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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


1"  OCTOBRE  1791.  — ArrêU  qui  fixe  le  mode 
de  la  vérification  des  pouvoirs.  (B.  ig,  i.) 


1*'  OCTOBRB 


1791.  —  Arrêté  perlant  qne  le 
garde  des  archives  remettra  aux  différens  bn«- 
reaux  les  expéditions  des  procès-rerbaux  dts 
assemblées  électorales.  (B.  19,  a.) 


a  OCTOBRE  1791.  —  Arrêta  qui  déclare  légitime 
1  élection  de  M.  Decbaussy-Robécourt  et  celle 
de  M.  Fauchet.  (B.  19,  a  et  3.) 


a  OCTOBRE  1791.  —Arrêté  qui  ajourne  la  viri- 
fication  des  pouvoirs  des  députés  du  départe- 
ment de  la  loire-Inférieure,  et  charge  le 
sixième  bureau  de  faire  un  rapport  sur  la  pro- 
testation de  la  commune  de  Nantes  contre  les 
élections  du  département.  (B.  19,  3.) 


a  OCTOBRE  1791.  —Arrêté  qui  accorde  provi- 
Mirement  aux  députés  du  département  du 
Nord  et  de  l'Orne  la  faculté  d'assister  aux 
«éances,  sans  voix  délibérative.  (B.  19,  4.) 


2  OCTOBRE  1791.  — Arrêté  qui  ordonne  l'appel 
nominal  des  députés  vérifiés.  (B.  19,  4.) 

a  OCTOBRE  1791.  —  Arrêté  parr  lequel  l'Asîem- 
Wee  se  constitue  en  Assemblée  nation»  le  lé- 
gûialive.  (B.  19,  4.) 


4. 


â  OCTOBRE  1791- —  Conseils  de  district,  ^oy.  19 
SEPTEMBRE  1791. —  Contributions,  eic.  f^oy. 
a6  SEPTEMBRE  1791.  —  Dépense*  de  l'ordre 
judiciaire,  f'o/,  24  septembre  1791. —  Gardes 
nationales  de  Paris,  f^oy.  27  septembre  1791. 

—  Grains,  f^oy.  26  septembre  1791.  —  Lo- 
terie d'octobre  1783.  ^o/.  24  SEPTEMBRE  I791. 

—  Offices  de  judicaiure.  F'oy.  19  septembre 
1791.  —  Orsanisalion  de  bureaux  de  divera 
jnini.sières.  ^uy.  29  septembre  1791.  —  Or- 
ganisation provisoire  d'Avignon,  f^oy.  23  sep- 
tembre 1791.  —  Pensions.  A^oj'.  17  septem- 
bre 1791. 

3  OCTOBRE  1791.  —  Décret  portant  que  Ton  ne 
s'occupera  que  de  la  nomination  unique  du 
président.  (B.  I9t  5.) 


3  OCTOBRE  1791.  —Décret  sur  la  formation  des 
bureaux  pour  la  nomination  du  président.  (B. 
19»  5.)  

5  OCTOBRE  1791.  —  Décret  portant  que  le  prési- 
dent ne  fera  point  de  compliment.  (B.  19,  5.) 


3  OCTOBRE  1791.  —  Décret  portant  qne  l'élec- 
tion des  six  secrétaires  sera  faite  ^  la  plura- 
lité relative  des  suffrages  et  par  scrutin  de 
liste  simple.  (B.  19,  6.) 


Jl  OCTOBRE  1791.  —  Décret  portant  que  les  dé- 
jputés  prononceront  leur  lerment  individuelle' 


r 
f 
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ment  inr  Tacte  tomlUotîonntl  qoi  «era  ap- 
porte par  le  garde  des  archhrcg.  (B.  19,  6.) 


J^  octobuk  1791.  —  Décret  portant  qu'il  sera  en- 
Toyé  au  Roi  une  dëpntalion  pour  Tinstruir* 
que  rAssepiblëe  «U  ié^^^ivtt^ê^i  contittoée. 
(B.  19,  7)  

4  ocTOBBB  1791.  —Décret  sur  la  formation  de 
la  liste  de  la  dtfpuUiion  à  envoyer  an  Roi. 
(B.  19,  7.)  ^__ 

4  OCTOBBi  1791.  —  Décret  pour  roter  des  rt- 
merctmens  aux  membres  de  TAssemblée  na- 
tionale constituante.  (B.  19,  7.) 


4  ocTOBBB  1791*  «-  Décret  qui  ordonne  Vinser^ 
tion  au  proeès-verbal ,  Timpression  et  Tenvol 
aux  qualre-Tingt-trois  dépsrtemens ,  du  dis- 
cours de  M.  Cèrulty,  sur  les  remercîraens  à 
votrr  aux  membres  de  TAltemblée  jiatipDaIft 
constituante.  (B.  i9t  8.) 


4  OCTOBBB  1791. —Décret  portant  qu'aucun 
membre  ne  sera  admis  à  voler  avant  d'avoir 
prêté  le  serment.  (B.  19,  10.) 


5  OCTOBBB  1791.  —Décret  concernant  le  céré- 
monial k   observer  lorsque  le  Roi  se  rend  k 
TAssemblée  nationale.  (B.  19,  10.) 
Ce  décret  a  été  rapporté  le  leudenuin. 


S  OCTOBBB  1791.  -^  Décret  qui  valide  les  nomi- 
nations faites  par  le  corps  électoral  du  de'par- 
tement  de  la  I<oire-Inférieure.  (B.  19,  11.) 


€~si6  OCTOBBB  1791.  —  Décret  qui  autorise 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  k 
fournir ,  k  titre  d'avance ,  la  somin.e  de  346,700 
livres  pour  remplacer  celte  emportée  par  le  se- 
erétMre  du  département  de  Rhdne-el-Loire. 
<B.  19,  12.) 

6  OCTOBRE  1791.  —  Décret  portant  que  les  com- 
missaires civils  envoyés  dans  le  département 
de  la  Vendée  rendront  compte  du  résultat 
de  leurs  opérsttons  dans  ce  départenienl  et 
dans  celui  des  Deux-Sèvres.  (B.  19,  i3.) 


16  ocTOBme  179t.  —  Décret  relatif  an  compte  k 
rendre  par  les  ministres.  (B.  19,  i3.) 


fin  4  Àp  9  QCtOB&Y  1791* 
MB  1 791. —Prince  de  Monaco,  f^ûf.  ai  sif- 

TEMBRB    I79I. 

7  OCTOBBB  1791.— Décret  qui  adopte  provi- 
soirement le  règlement  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  (B.  19,  i4-) 

-      Il  n 

7  eflTOBBB  1791.- Décret  portant  que  le  buste 
de  Mirabeau  et  le  cadre  portant  ceux  du  Roi 
et  de  M.  Bailiy,  seront  portés  dans  la  salle  de 
TAisemblée  (B.  19,  i5.) 

7  OCTOBBB  1791.  —Décret  relatif  au  brulement 
des  assignats.  (B.  19,  i5) 

7  OCTOBBB  1791.-^  Décret  qui  ordonne  l*im- 
pression  et  l'envoi  aux  départemens  du  dis- 

*     cours  du  Rui  et  de  la  réponse  du  président. 
(B.  19,  16.)        

8  OCTOBRE  1791.—  Décret  qui  mande  M.  d'Her- 
migny  k  la  barre  de  l'Assemblée  (1).  (B.  19 , 

8  OCTOBRE  1791.  —  Décret  relatifs  la  nomina- 
tion de  dix  commissaires  vérificateurs  provi- 
foires  des  archives  nationales.  (B.  1 91  20.) 


6  OCTOBRE  17^1.  —  Décret  «eiallf  À  la  nomîn*^ 
lion  de  commissaires  pour  porter  h  la  sanction 
le  décret  relatif  au  département  de  Rhôn«-et- 
Loire.  (B.  19,  14.) 

€  OCTOBRE  1791.  —  Code  pénal,  ^oy.  aS  sep- 
tembre 1 791. —Notaires.  Foy.  aq  SEPTEM-» 
bbe  1791,  —  Police  rurale.  P^of  28  septem- 


8  OCTOBRE  1 79 1.  —  Décret  rela'if  au  jugement 
des  officiers  publics  responsables  et  an  rétn- 
biisseAient  des  sommes  enlevées.  (B.  19,  20.) 


8  oCTOBRB  1791.  —  Décret  relatif  k  la  vérifica- 
tion de  l'état  actuel  du  Trésor  public  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire'.  (6.  I9i  21.H 

8  OCTOBRE  1791.  «*  Décret  relatif  aux  e«mptes 
k  rendre  par  les  ministres.  (B.  19,  ai.) 

9  OCTOBRE  1791.— Décret  relatif  aux  éclaîrcîs- 
semens  ^  donner  par  le  ministre  de  U  guerre. 
(B.  19,  21.) 

9  OCTOBRE  I79i«  —  Décret  relatifs  la  distri- 
bution de  la  salie  de  l'Assemblée  nationale.  (B. 
J9,  2^.)  • 

9  OCTOBRB  1791' —*  Dpcret  relatif  à  la  formation 
des  bureaux  de  l'Assemblée,  et  qui  en  fixe  le 
nombre.  (B.  19,  23.) 

19  OCTOBRE    1791.     — •    Assignats.     f^Ojr.    23   AOUT 

1791.  —  Aucb,  etc.  ^oy.  29  août  1791.^- 
Sieur  Baudoin,  /^oy.  3o  septbmbrb  1791.  — 
Caisse  de  l'extraordinaire,  f^oy.  20  septem- 
bre 1791.  — Directeur  général  de  la  Itqaida- 
lion.  ^oy.  28  septembre  1791.  — Droits  féo- 
daux, ^oy.  i5  septembre  179T.  —  Employés 
k  la  ferme  générale,  f^ny.  22  septembre  1791. 
— .  Garde  nationala  active,  ^oy.  3  août  1791. 
-Oarde  nationale  de  Paris.  P^oy.  18  septembre 
4791. — ^^  Gardes  natiui>aUs  du  Var.  /Vy.  ai 


.  «MMIMMadMiirfW**  ' 


(1)  C«tof$cîir.«vait  lenn^ ik  .veiUe^  ém  pTq>p09  itsj^rienfx à  \\n  inenxl;>re  d^ l'Assemblée, 


AâSEMSLÉa  tEÔtaiATlVÏ.  — 
âEPTiiiÉM  1791.  —  patentes.  Foy.  2&  sep- 
TKMBRB  1791.  — Pfnjion».  roy.  a8  septem- 
BHÏ179I.  —  HJ.  Santo-Dominp;o.  ^(f»j,  37  sep- 
TEMBiiB  i79i.~S.»cipt<is  populaires.  A'ov.  3o 
SEPTEMBBB  i79i.--Tinibreel  enregUlromenl. 

f^oy.    39  SEPTEMBHB  I791.   —  TouIoil«C.  rof. 

i3  SEPTEMBRE  1 791 .  —  TraJIes  de  I'hô»cl  Gri- 
mol«.  roy.  36  SEPTEMBRE  1 791.  —  Trftvaux 
dân«  lesdeparlemens.  /o/.  25  SEf  xBiiBaB  1791. 

10  OCTOBRE  1791.  —  Dccrel  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  la  ïeUre  et  les  pièces  adressées 
par  les  officiers  municipaux  de  Saint-Servan  , 
relalivement  à  l'absence  de  plusieurs  officiers 
du  36*=  régiment,  et  qui  ordonne  au  ministre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  de  celle  affaire. 
(B.  19,  33.)       ^^ 

10  OCTOBRE  179T.  —  Décret  relatif  à  la  distri- 
bution des  assip^als  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l  extraordinaire.  (B.  19,  a4.) 


loocToSRE  1791.  —  Décret  relatif  i  la  trans- 
cription des  actes  de  convocation  de  1780.  (B. 
1»,  25.)  '   ^ 

11  OCTOBRE  1791.  —  Décret  relatif  3i  la  signa- 
ture des  cartel  d'entrée  des  députés.  (B.  19, 
aS.  ) 


II  OCTOBRE  1791.  — Décret  relatif  aux  fonc- 
tions du  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  du  Trésor  poi.lic.  (B.  19,  27.) 


11  =  23  OCTOBRE  1 7 9 1 .  —  Décret  portant  que  la 
somme  de  18,672,22!;  livres  sera  \tT&^.t  parla 
caisse  de  l'extraordinaire  à  la  Trésorerie  natio- 
nale. (B.  19,  39.) 

12=14  OCTOBRE  1791.— Décret  relatif  à  U 
conimuaiion  de  l'instruction  contre  les  fabri- 
cateurs  de  faux  brevets.  (B.  19,  27.) 


12  OCTOBRE  1791.  —  Décret  relatif  aux  affaires 
et  projets  de  décret  aîournéj  par  l'Assemblée 
nationale.  (B.  19,  28.) 


12  OCTOBRE  1791.—  Admînisiralion  des  ports. 
f^oy.  21  SEPTEMBRE  1791.  —  Aveucles-nés. 
f^oy.  28  SEPTEMBRE  1791.  —  Caisse  dtf  Tcx- 

traordinaire.    Foy.    20   septembre    1791.  

Cérémonial;  Chambre  des  comptes;  Cham- 
parJs,  etc.;  Chirurgiens.  Foy.  29  septembre 
1791. —  Ci>ur  martiale  marilime.  Foy.  20  sep- 
tembre 1791— Dépenses  de  l'armée;  Di- 
vers tribanaux  de  commerce.  Foy.  27  sep- 
tembre l79i.~Edoration  publique.  Foy.  26 
septembre  1791.  —  Elèves  de  l'école  d»  gé- 
nie, roy,  23  septembre  1791.  —  Emission» 


(1)  Savoir:  i»    de    liquidation,  2<>  d'examtm 
des  comptes,  3»  d'assignats  et  des  mosnaies  , 

k  des  ^éjiftn$ti  publique?;  &*»  dee  revenus  pu* 
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d'aisipnals.  Foy.  28  septbmbbx  1791.  —  Me- 
lun.  roy.zi  septembre  1791.— Million  ac- 
cordé à  Monsieur  et  à  M.  Itf  comte  d  Ar- 
tois; Paniheon  français.  Foy.  z-j  septembre 
1791.  —  Papier  d'ass'gnalion;  Payeur»  gé- 
néraux, rny.  s4  septembre  1791.— Péti- 
tions do  sieur  Romainville.  f'o/.  1 3  septembre 
1791.  —  Pondichéry. /-Tï^.  3  septembre  1791. 
—  Tribunal  provisoire  d'Orléms.  Foy.  30 
SEPTEMBRE    1791.    —   Tribunaux  criminels. 

Foy,  29  SEPTEMBRE  1791. 


i3  OCTOBRE  1791.  —Décret  relalîf  au  rempla- 
cement des  officiers  émigrés  et  autres.  (B.  19, 

28.  ) 

••— ^— ••.••••••^ 

i3  OCTOBRE  179T.— Décret  qui  ordonne  de  ré- 
gler un  local  convenable  pour  MM.  Hébert  et 
rompa«!nie,  expéditionnaires,  rédacteurs  tt 
traducteurs  des  «éancei  de  1* Assemblée.  (  B. 


»9,  29) 


l3  OCTOBRE  1791  —Décret  qui  charge  rarchî- 
vîsle  de  remettre  aux  commis.<iaircs  de  la  eusse 
de  l'extraordinaire  ,  de  la  Trésorerie  et  des 
archives  ,  toutes  les  pièces  qui  leur  seront  né- 
cessaires. (B.  19,  29.) 


i3  OCTOBRB  1791.  —  Décret  relatif  i  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  l'examen  des  pa- 
piers remis  aiix  archives  par  le  comité  des 
ieltres  de  cachet.  (B.  19,  3o.) 


l3  OCTOBRE  1791.  — .  Décret  portant  établisse- 
ment de  sept  eomilés  (i).  (B.  19,  3o.) 


i3  OCTOBRE  1791.  —  Compagnie  des  Indes.  Foy, 

l4  AOUT   1791. 

l4  =  i4  OCTOBRE  1791.  —  Décret  relatif  aux 
membres  de  1* Assemblée  nationale  consti- 
tuante qui  s«  sont  inscrits  sar  Its  registres  de 
la  garde  nationale  parisientit.  (L.  6,  340  ;  Q. 
19,  32  ;  Mon.  du  i5  octobre  1791) 

L^Asscmblée  nationale  ^  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres ,  et  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence du  décret  définitif ,  à  raison  de  la  très- 
prochaine  organisation  de  la  garde  nationale 
de  Paris ,  décrète  que  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  qui  se  sont 
inscrits  sur  les  registrci»  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  dans  le  mois  de  la  translation  de 
ladite  Assemblée  à  Paris ,  auront  les  mêmes 
droits  à  Tavaucemeat  que  ceux  qui ,  aux  ter- 
mes du  décret  du  ag  septembre  1791,  ont 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  com- 
mencement de  la  rév(du4ion. 


Wîcs ,  6»  de  Trésorerie  nationale,  ?•  At  Térifici« 
t'ont  de  la  dette  poMi^ne. 


h 
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1^  ocTOBii  1791. — Décret  portant  ëtabliue- 
ment  de  onte  comités ,  indépendamment  des 
Mpt  établis  la  veille  (i).  (B.  19,  34.) 


l4oCTOBBx  1791.  —Proclamation  du  Roi  con- 
cernant les  émigrations.  (L.  6 ,  376.) 


14=1 4  ocToBRS  1791.  —Décret  qnî  accorde 
nne  somme  de  35,ooo  livres  aux  incendiés  de 
la  ville  de  Boarbonne  et  de  la  commune  de 
Sarret.  (B.  19,  i4) 


x4  OCTOBRE  1791.  —  Décret  portant  qu'il  n*y  a 
pas  lien  2i  délibérer  sur  la  réclamation  de  se- 
cours provisoires  pour  les  incendiés  de  la  pa- 
roisse de  Porcelelte.  (B.  19,  33.) 


i4  ocTOBBX  1791.  — Commissaires  des  gnerres. 
Koy.  ao  septbmbrb  i79i-~Confribution  de 
1792.  Voy.  39  sbptbmbrb  1791.  —  Délies  des 
communautés,  f^oy.  ai  septembre  1791.  — 
Ecdie  de  marine.  Foy,  ao  septembre  1791. 
—  Faux  brevets.  Voy.  la  octobre  1791.— 
Garde  nationale.  Koy.  39  septembre  1791.  — 
Substituts  à  la  Cuur  de  cassation.  Foy  ai  sep- 
tembre 1791. 


]5=i6  OCTOBRE  1791.— Décret  portant  qu'il 
y  aura  un  chirurgien-major  attaché  i  chacun 
des  bataillons  de  gardes  nationales  destinées 
pour  la  défense  des  frontières.  (L.  6,  398;  B. 

x5  OCTOBRE  1791.  —  Décret  qui  supprime  Tex- 
pression  d'honorable  membre.  ^B.  i9i  34.) 


i5  OCTOBRE  1791. — Décret  portant  établisse- 
ment de  plusieurs  comités  et  inspecteurs  de 
la  salle.  (B.  19,  34) 


16  ocToBRx  1791.  — Décret  relatif  \  un  projet 
d'adresse  k  tous  les  citoyens  et  même  aux 
étrangers.  (B.  19,  40) 

»■        111— — i— ^M^ 

16  OCTOBRE  1791. —  Arts  et  métiers.  Foy.  2'j 
SEPTEMBRE  1791- — Asscmblécs  primaires,  etc., 
Foy.  a8  septembre  1791*— Sieur  Baudouin. 
Foy.  a4  SEPTEMBRE  1791.  —  Baux  emphytéo- 
tiques. Foy.  i5  SEPTEMBRE  1791.  — Bureau 
des  arts  et  métiers.  Foy.  37  septembre  1791. 
— Caisse  de  rextraordînaire.  Foy.  3o  septem- 
bre 1791.—  Chambres  de  commerce.  Fuy.  27 
SEPTEMBRE  1 79 1. —Chirurgiens -majors.  Foy. 
i5  OCTOBRE  1791.- Commîs-preffi ers.  ^oy. 
39  SEPTEMBRE  1791. — Composition  de  l'ar- 
mée. Foy.  aS SEPTEMBRE  1791.— Contratsde  fi- 
nance. Foy.  36  SEPTBMBRB  1791.  —Créan- 
ciers   de    1790.  Foy.  39  septembre  1791. — 
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Déclaration  de  commerce.  Foy.  i3  siPTSVBRt 
1791.  —  Décoration  militaire.  Foy.  a6  sbp- 
tbmbrb 1 791. —Décret  portant  qu'en  France 
tout   homme  est   libre.    Foy.   38  septembre 
1 791 . —  Décrets  de  l'Assemblée  n»ltoM\c.  Fny. 
39  SEPTEMBRE  1791.  —  Département.    Foy, 
ai   AOUT  1791.  —  Dettes  des   communautés 
religieuses.    Foy.    3a    septbmbrb     1791-  — 
Douanes.  Foy.  3o  septembre  1791.— Etats- 
maiors  des  places.  Foy  33  septembre   1791. 
—  Fondations.  Foy.  a6  septembre  1791.  — 
Garde  du  Roi  ;  Gratification  aux  grenadiers. 
,Foy.lo  septembre  1791. — Hdtel  des  chevau- 
légers.    Foy.   29   septsmbbb  1791.  —  Ingé- 
nieurs-péiigraphes.    Foy.    17    août  1791.  — 
J-J.  Rousseau.  Foy.  27  août  1791.  —  Jac- 
ques-Henri  Moreton.    Foy.    34    septembre 
1791.  — Jurandes  et  maîtrises  Foy    3o  sep- 
tembre 1791.— Sieur  Lacaille.  Foy.  3o  sep- 
tembre 1791.*— Lieotenanc»" générale.^©/,  ai 
septembre  1 791 . — Marine.  Fny.  29  septembre 
1791. —  Offices  et  dons  patriotiques.  Foy.  ai 
AOUT  1 791. —Officiers  depuis  1789.  Foy.  39 
SEPTEMBRE  1791.  —  Officicrs  du  poiut-d'hon- 
neur.  Foy.  2j  septembre  1791.  —  Paiement 
de  diverses  pensions.—  Paiement  de  domaines 
nationaux.  Foy.  28  septembre  i  791.  — Papier 
d'assignats.  Foy.  24  septembre  1791.—  MM. 
Parisel  et  Féwier.  f'o/.  3o  septembre  1791. — 
Pays  de  Dombes.  Foy.  37  septembre  179I' — 
Pensions  et  gratifications.  Foy.  28  septembre 
1791.  —  Pensions  erelésiasliques.  Foy.  2g  sep- 
tembre 1791.— Propriétaires  d'offices  de  ju- 
dicaiure.  Foy   21  septembre  i 791.  — Protes- 
tation contre  la  constitution.  Foy.  23  septem- 
bre 1791.  —  Régiment  des  colonies.  Foy.  29 
septembre  1791.  —  Religieux,  etc.  Foy.  24 
AOUT  1791. — Renies  du  clergé.  Foy.  21  août 
1791.  —  Rentes  au  profit  des  religieux.   Foy. 
a4  SEPTEMBRE  1791. —  Saîsîes.  Foy.  17  sep- 
tembre   1791.  —  Tanneurs    Foy.    24    sep- 
tembre   1791.—  Titres  supprimés. /^(Ojr.  27 

SEPTSMBBB    I79I. 

17  OCTOBRE  1 791.— Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  l'état 
dt$  paiemens  du  culte.  (B  19,  4 1) 

17  OCTOBRE  1791.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
tenu  tous  les  jours,  jusqu'après  la  formation 
des  comités ,  une  séance  extraordinaire  pour 
l'élection  de  leurs  membres.  (B.  19,  4 1*) 


17  OCTOBRE  1791. —Décret  relatif  k  1* impres- 
sion et  à  la  distribution  des  listes  d'inscription 
pour  les  comités.  (B.  19,  4a.) 


17  OCTOBRE  1791.— Décret  qui  modifie  le  mode 
d'impression  des  listes  d'impression  pour  les 
comités,  sur  la  représentation  faite  par  M.  Bau- 
douin. (B.  19,  ^2.) 


(2)  Savoir:  i**  d'agriculture  et  des  communi- 
cations   intérieures,  a^  de  commerce  ,  arts   et 
manufactures;  3**  des  matières  féodales,  4^  àe$ 
lois  et  réglemens  militaires  ,  5**  des  lois  et  régle-^ 
mens  de  ta  marine,  6^   des  domaines ,   7*  des 


questions  et  matières  diplomatiques,  8**  des  lois 
et  réglemens  relatifs  aux  colonies,  9**  des  se- 
cours publics,  10**  de  Pinstraction  publique, 
it**  du  comité  des  pétitions. 
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censément  des  scrutins  des  bureaux  se  fera 
comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  Télection  des 
présidens  et  vice-présidens. 

9.  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le 
travail  des  notes,  la  rédaction  du  procès- 
Terba! ,  lequel  sera  fait  en  doubles  minutes 
collationnées  entre  elles  ;  celles  des  délibéra- 
tions ,  la  réception  et  Texpédition  des  actes  et 
des  extraits,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
du  ressort  du  secrétariat. 

10.  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée 
et  remplacée  tous  les  quinze  jours  ;  on  déci- 
dera au  sort  quels  seront  les  premiers  rem- 
placés, et  ensuite  ce  sera  les  plus  anciens  de 
lonctions. 

1 1.  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nom- 
més à  aucune  députation  pendant  leur  exer- 
cice. 

Chapitiix  II.  Ordre  de  la  salle. 

Art.  I*'.  L^ouTerture  de  la  séance  demeure 
fixée  à  neuf  heures  du  matia. 

a.  La  séance  commencera  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille. 

3.  La  séance  ouverte,  chacun  restera 
assis. 

4.  Le  silence  restera  constamment  ob« 
serve. 

5.  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence, 
et  celui  qui  continuerait  de  parler  malgré  co 
signal  sera  repris  par  le  président ,  au  nom 
de  TAssemblée. 

6.  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence 
et  l'ordre ,  mais  en  s  adressant  au  président. 

7.  Tous  signes  d'approbation  ou  d'impro» 
bation  sont  absolument  défendus. 

8.  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  par- 
ler au  président  ou  aux  secrétaires ,  excepté 
les  membres  qui  désireront  se  faire  inscrire 
pour  la  parole. 

g.  Dorénavant,  aucun  membre  ne  se  pla- 
cera ni  derrière  le  président ,  ni  sur  les  mar- 
ches du  bureau,  ni  sur  les  tabourets  destinés 
aux  huissiers.  Les  députés  n'occuperont  quo 
les  places  qui  leur  sont  destinées. 

10.  Messieurs  les  suppléans  qui  voudront 
assister  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale 
auront  une  place  distincte  et  qui  leur  sera 
exclusivement  affectée  dans,  une  tribune. 

X I.  La  barre  de  la  salle  sera  réservée  pour 
les  personnes  étrangères  qui  auront  des  péti- 
tions à  faire ,  ou  pour  celles  qui  seront  appe- 
lées ou  admises  devant  l'Assemblée  natio- 
nale. 

12.  Les  députés  de  l'Assemblée  nationale 
peuvent  seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  la 
salle  :  tout  étranger  qui  s'y  serait  introduit, 
sera  tenu  de  se  retirer  aux  premiers  ordres 
qui  lui  en  seront  intimés  ;  dans  le  cas  d'une 
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18  OCTOBKB  1791.   -^  Règlement  ^  l'osage  de 
l'Assemblée  nalionale.  (B.  ig,  45-) 

Foy.  loi  du  13  =  17  Juor  1791  (i). 

Cu APiTjis  I''',    Du  président^  vice  'président  et 
secrétaires. 

Art  !«'.  Il  y  aura  un  président ,  un  vice* 
président  et  six  secrétaires. 

2.  Le  président  et  le  vice-président  ne 
pourront  être  nommés  que  pour  quinze 
jours;  ils  ne  seront  point  continués,  mais  ils 
seront  éhgibles  de  nouveau  dans  une  autre 
quinzaine. 

3.  Le  président  et  le  vice-président  seront 
nommés  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absohie ,  en  la  forme  suivante  : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l'après- 
midi;  on  y  recevra  les  billets  des  votaus;  le 
recensement  et  le  dépouillement  des  billets 
se  feront  dans  les  bureaux  mêmes,  sur  une 
liste  particulière ,  qui  sera  signée  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses 
membres  de  porter  sa  liste  dans  la  salle  com- 
mune et  des  Y  réunir  avec  deux  secrétaires 
de  l'Assemblée,  pour  y  faire  le  relevé  des 
listes  et  en  composer  une  générale. 

4*  Les  fonctions  du  président  seront  de 
maintenir  l'ordre  dans  l'Assemblée,  d'y  faire 
observer  les  réglemens ,  d'y  accorder  la  pa- 
role, d'énoncer  les  questions  sur  lesquelles 
l'Assemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le 
résultat  des  suffrages ,  de  prononcer  les  déci- 
sions de  l'Assemblée,  et  d  y  porter  la  parole 
en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  qui  seront  adressés  au  pré- 
sident, seront  ouverts  dans  l'Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les 
heures  des  séances  J  il  en  fera  l'ouverture  et 
la  clôture ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  sera  sou- 
mis à  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale. 

5.  En  l'absence  du  président ,  le  vice-prési- 
dent le  remplacera  dans  les  mêmes  fonc- 
tions. 

6.  Le  président  annoncera,  à  la  fin  de 
chaque  séance ,  les  objets  dont  on  devra  s'oo* 
cuper  dans  la  séance  suivante,  conformé- 
ment à  l'ordre  du  jour. 

7.  L'ordre  du  jour  sera  consigné  sur 
un  registre ,  dont  le  président  sera  déposi- 
taire. 

Il  sera  tenu  un  regisfre  des  ajournemens 
indéfinis  prononces  par  l'Assemblée  ;  ce  re- 
gistre restera  sur  le  bureau  ;  l'ordre  du  jour 
sera  affiché  dans  la  salle. 

8.  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élec- 
tion des  secrétaires  par  un  seul  scrutin  de 
liste  simple,  à  la  pluralité  relative ,  et  le  re- 

-^'^■^.  I  ■  Il     I  I         I  ^— —M  I      I         II      .     I     mil  .iifc— il— — —    I  II— .^M^^» 

(i)  En  note  de  cette  loi  font  indiqués  les  r^glcmena  de  toutes  les  assemblées  législatives,  depuis 
1789  jusqVen  1824. 
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résistancd  et  de  la  nécessité  de  requérir  main* 
forte  t  Vétranger  sera  conduit  en  prison  pour 
vingt -quatre  heures,  ou  pour  un  temps  plus 
longf  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

i3.1l  sera  prononcé  par  TAsseinblée,  con- 
tije  les  étrangers  placés  aux  galeries  ou  ail- 
leurs ({ui  troubleraient  la  séance  ou  qui  man- 
Sueraient  à  l'Assemblée ,  des  |>eines  propor- 
onnées  à  leurs  délits.  La  prison  pour  uq 
temps  plus  ou  moins  long,  mais  déterminé , 
sera  la  peine  la  plus  grave. 

Chapitis  UI.  Ordrt  de  la  parole. 

Ajt.  I*'.  Aucun  membre  ne  pourra  parler 

3u'après  avoir  demandé  la  parole  au  présî- 
ent|  et,  quand  il  l'aura  obtenue,  \l  ne 
pourra  parler  que  debout. 

2.  Le  président  usera  avec  autant  de  fer- 
meté que  de  sagesse  de  toute  l'étendue  du 
pouvoir  qui  lui  est  confié  par  le  règlement  et 
par  les  articles  qui  suivent. 

3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  l'opi- 
nant. Aucun  des  membres  de  rAssemblee, 
«t  surtout  ceux  placés  sur  les  bancs  voisins 
de  la  tribune ,  ne  pourront  lui  adresser  la  pa* 
rôle:  les  opinions  de  quelque  étendue  y  se- 
ront toujours  prononcées.  Les  membres  ne 
pourront  proposer,  de  leurs  places,  que  de 
très-simples  et  courtes  observations,  et  ils 
passeront  à  la  tribune  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  suffisamment  entendus ,  et  que  le  prièsi» 
dent  les  y  invitera. 

4.  Le  président  est  expressément  (àargé 
de  veiller  à  oe  que  personne  ne  parle  sans 
avoir  obtenu  4o  lui  la  parole ,  et  à  ce  que  ja** 
mais  plusieurs  membres  ne  la  prennent  à  la 
fois. 

5.  Lorsque  plusieurs  membres  demande- 
ront la  parole ,  le  président  l'accordera  à  ce- 
lui qui  la  lui  aura  demandée  le  premier;  il 
fera  faire  une  liste  des  autres  par  un  secré- 
taire, qui  les  appellera  ensuite  suivant  Tor- 
dre de  leur  inscription:  la  liste  n'aura  d'effet 
que  pour  une  seule  séance,  et  les  opioans 
parleront  alternativement  pour  et  contre. 

6.  Si  une  réclamation  s  élève  sur  la  déci- 
sion du  président ,  concernant  l'ordre  de  la 
parole  ou  sur  la  Uste ,  l'Assemblée  pronon- 
cera. 

7.  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il 

f>arle,  si  ce  n'est  dans  les  cas  sut  vans  :  i<*  si 
'opinant  s'écarte  de  la  question,  le  président 
l'y  rappellera  ;  n*  si  quelque  membre  juge 
faux  les  faits  exposés  par  l'opinant ,  il  pourra 
seulement  se  lever  pour  demander  à  prou- 
ver rinexactitude  des  faits,  lorsque  l'opinion 
sera  finie.  S'il  se  permet  une  plus  longue  in- 
terruption, il  sera  rappelé  a  l'ordre;  3»  si 
l'opinant  s'écarte  du  respect  dû  à  l'Assemblée 
on  s'il  se  livre  à  des  personnalités ,  le  prési- 
dent le  raillera  à  Tordre. 
.   8.  La  sonnette  du  président  sera  toujours 
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lesignaMu  silence  pour  toute  rAsêetnblée, 
même  pour  l'opinant ,  qui  ne  reprendra  la 
parole  que  lorsque  le  président  la  lui  aura 
rendue.  Tout  membre  qui  n'aura  point  obéi 
à  ce  signal  sera  rappelé  a  l'ordre  par  lé  prési- 
dent, au  nom  de  I  Assemblée. 

9.  Le  président  observer  dans  le  rappel  à 
l'ordre  la  gradation  qui  va  être  expliquée.  Il 
rappellera  à  l'ordre  tous  ceux  qui ,  par  inat- 
tention, ou  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
troubleraient  la  séance.  Ce  simple  rappel  à 
l'ordre  ne  sera  point  regardé  comme  une 
peine. 

10.  Si  le  premier  avertissemoit  ne  suffit 
as  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  le  memb- 
re auquel  il  aura  été  fait,  le  président,  en 

le  désignant  par  son  nom ,  lui  dira  :  M. . . ,  au 
nom  de  l'Assemblée,  et  pour  la  seconde  fois» 
je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

I  r.  Si  les  deux  premières  interpellations  ne 
suffirent  pas  pour  rappeler  à  l'ordre  le  mem< 
bre  qui  s'en  sera  écarte ,  le  président  lui  dira: 

M ,  je  vous  rappelle  pour  la  troisième 

fois  à  Tordre ,  et  }.'Qrdonne ,  au  nom  de  TAs- 
semblée,  que  votre  nom  aoit  inscrit  au  pro* 
eèi' verbal. 

12.  S'il  arrivait  qu'un  membre  ne  eédàt 
point  aux  trois  premières  interpellations,  le 
président  ordonnera  que  son  nom  soit  insciit 
au  procès*verbal,a(;^fiM/tfiv. 

i3.  Si,  après  cette  inseriptton  au  procès- 
veii)al  et  la  cûnsure  prmumeée,  le  même 
membre  persiste  à  ne  pas  rentrer  dans  Tor- 
dre, l'Assemblée  pourra  lui  ordonner  de  se 
retirer ,  et  lui  défendre  de  rentrer  pendant  le 
reste  de  la  séance  :  cette  motion  étant  faite  et 
appuyée  par  dix  membres,  le  président  sera 
tenu  de  la  mettre  aux  voix  ;  si  elle  est  adop- 
tée, le  membre  obéira  sur-le-champ  au 
décret. 

14.  Si  le  même  membre  oppose,  soit  ce 
jour  soit  un  autre,  une  nouvelle  résistance 
au  décret  de  l'Assemblée,  la  peine  de  la  pri- 
son pour  vingt-quatre  heures ,  ou  pour  un 
temps  plus  long ,  pourra  être  prononcée  con- 
tre lui. 

Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  par 
vingt  membres ,  elle  sera  nécessairement  mise 
aux  voix,  et  le  président  sera  tenu  de  pren- 
dre les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
faire  exécuter  le  décret. 

i5.  Tout  membre  qui ,  ayant  été  rappelé  à 
l'ordre,  s'y  sera  mis  aussitôt,  pourra  aemanr 
der  et  obtenir  la  parole  pour  se  justifier  avec 
décence. 

16,  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappeler 
personnellement  un  autre  à  Tordre,  mais 
seulement  requérir  le  président  de  le  faire. 
Le  président  sera  tenu  de  mettre  aux  voix 
toute  motion  tendant  à  un  rappel  à  Tordre , 
lorsqu'elle  sera  appuyée  par  quatre  membres 
de  l'Assemblée. 
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t7.  811  s'élève  dans  TAssemblée  tin  tu- 
multe, que  la  voix  ui  la  sonnette  du  pré- 
sident n  aient  pu  calmer,  le  président  se  cou* 
vrira  ;  ce  signal  sera  pour  tous  les  membres 
de  rAssemBlée  un  aTcrtissement  solennel 
(|u*il  n'est  plus  permis  à  aucun  d'eux  de  par- 
ler; que  la  chose  publique  souffre,  et  que 
tout  membre  qui  continuerait  de  parler  ou 
d'entretenir  le  tumulte  manque  essentielle- 
ment aux  devoirs  d'un  btin  citoyen.  ' 

Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque 
le  calme  sera  rétabli:  alors  il  interpellera  uU 
ou  plusieurs  membres  auteurs  du  trouble  de 
déclarer  leurs  motifs.  La  parole  sera  accordée 
à  celui  qui  en  aura  été  le  moteur  ou  l'occa- 
sion. Aussitôt  qu'il  aura  été  entendu  nour 
j^ustificalion,  le  président  consultera  1  As- 
semblée, soit  sur  les  prétentions  des  récla- 
mans,  soit  sut  la  justiGcation  du  tnembre  in- 
culpé, soit  sur  les  peines  à  infliger. 

i8.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de 
parler  sur  un  débat,  si  ce  n'est  pour  expli- 
quer l'ordre  ou  le  mode  de  procéder  dans 
j'affaire  en  délibération,  ou  pour  ramener  à 
la  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

19.  Le  président  pourra ,  en  quittant  le 
fauteuil  et  en  se  faisant  remplacer  suivant 
les  règles  prescrites ,  avoir  la  parole,  comme 
les  autres  membres  de  l'Assemblée ,  sur  les 
objets  relativement  auxijuels  il  aurait  fait  un 
travail  particulier. 

io.  Lorsque  les  ministres  seront  dans  TAs- 
semblée ,  aucun  autre  membre  que  le  prési- 
dent ne  pourra  faire ,  en  aucun  cas ,  d'inter- 
pellation directe;  mais  les  celai rcissemens 
désirés  par  les  différens  membres  seront  pro- 

Fosés  au  président,  qui  consultera  d'abord 
Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  que  le 
Itiinistre  réponde. 


€i{AtiTBs  Vf.  Dm  motloiii. 


Art  i«»".  Tout  membre  a  droit  de  proposer 
une  motion. 

2.  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à 
présenter  se  fera  inscrire  au  bureau. 

3.  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  dé- 
posée sur  le  bureau ,  après  qu  elle  aura  été 
admise  à  la  discussion. 

4.  Toute  motion  présentée  doit  être  ap- 
puyée par  deux  personnes ,  sans  quoi  elle  ne 
pourra  être  discutée. 

5.  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée  le 
jour  même  de  la  séance  dans  laquelle  elle 
sera  proposée ,  si  ce  n'est  pour  une  chose  ur- 
gente ,  et  quand  l'Assemblée  aura  décidé  que 
la  motion  doit  être  discutée  sur-le-champ. 

6.  Une  motion  admise  à  la  discussion  ne 
pourra  plus  recevoir  de  correction  ni  d'alté- 
ration, si  ce  n'est  en  vertu  d'ameudemens 
délibérés  par  l'Assemblée. 

7.  Lorsque  plusieurs  membres  demande- 
ront à  parler  sur  une  motion ,  le  président 
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fera  inscrire  letirs  noms,  autaut  qu'il  se 
pourra ,  dans  l'ordre  où  ils  l'auront  demandé, 

8.  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme 
prescrite  par  l'ordre  de  la  parole ,  au  cha- 
pitre 3. 

9.  'Aucun  membre ,  sans  excepter  fauteur 
de  la  motion ,  ne  pariera  plus  ae  deux  fois 
sut"  une  motion  sans  une  permission  expresse 
de  l'Assemblée,  et  nul  ne  demandera  la  pa- 
role pour  la  seconde  fois ,  qu'après  que  ceux 
qui  1  auraient  demandée  avant  lui  auront 
parlé. 

10.  Pendant  qu'une  question  sera  débat- 
tue, on  né  recevra  point  d'autre  motion,  si 
ce  n'est  par  un  amendement,  ou  pour  faire 
renvoyer  à  un  comité,  ou  pour  demander  un 
ajournement. 

11.  Tout  amendement  sera  mis  en  délibé- 
ration avant  la  motion  :  il  en  sera  de  même 
des  sous-amendemens  par  rapport  aux  amen<' 
démens. 

12.  La  discussion  étant  épuisée,  fauteur^ 
joint  aux  secrétaires ,  réduira  sa  motion  sous 
la  forme  de  question ,  pour  en  être  délibéré 
par  oui  ou  par  non. 

i3.  Tout  membre  aura  le  droit  de  deman- 
der qu'i^ne  question  soit  divisée  lorsque  \t 
sens  l'exigera. 

14.  Tout  membre  ^ûra  ïe  droit  de  parler 
pour  dire  que  la  question  lui  parait  mal  po- 
sée, en  expliquant  comment  il  juge  qu'elle 
doit  l'être. 

i5.  Sur  toutes  les  motions,  les  voix  seront 
recueillies  par  assis  et  levé;  et,  en  cas  de 
doute ,  on  ira  aux  voix  par  l'appel  nominal 
sur  une  liste  alphabétique  de  tous  les  mem- 
bres ,  complète ,  vérifiée  et  signée  par  les  se- 
crétaires (le  l'Assemblée. 

Chavitri  y.  J}9s  pëtiu'oas. 

Alt.  i*^.  Les  pétitions,  deinandes,  lettres 
ou  adresses  seront  ordinairement  présentées 
à  l'AssefUblée  par  ceux  de  ses  membres  qUi 
en  seront  chargés. 

a.  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des 
pétitions  à  présenter  veulent  parvenir  immé- 
diatement a  l'Assemblée,  elles  s'adresseront 
à  un  des  huissiers  qui  les  intil^duira  à  la 
barre,  où  l'un  des  secrétaires,  averti  par 
l'huissier,  ifa  recevoir  directement  leurs  pé- 
titioHs. 

"Dts  d^patalions. 

Les  députations  seront  composées  sur  la 
liste  alphabétique,  afin  que  les  membres  dé- 
putés le  soient  partout  ;  les  députés  convien- 
dront entre  eux  de  celui  qui  devra  porter  la 
parole. 

I)e$  êomités. 

Art.  i«'.  Le  comité  de  division,  qui  sera  ea 
même  temps  chargé  des  détails  relatifs  à  k 
circonscription  des  paroisses, aux  tssembléea 
électorales ,  primaires  et  des  communes,  et  à 
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rorganisation  des  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres ,  élus  pour  trois  mois,  qui  seront,  après 
ce  temps ,  renouvelés  par  moitié ,  le  sort  dé- 
terminant pour  la  première  fois  ceux  qui  de- 
vront sortir. 

Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 
La  question  de  savoir  dans  quel  temps  et  dans 

3uelle  proportion  se  fera  le  renouvellement 
e  ce  comité  est  ajourné  à  six  mois. 

2.  Le  comité  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle sera  composé  de  quarante-huit  mem* 
bres. 

3.  Le  comité  de  liquidation  sera  composé 
de  v|iigt  -  quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois,  qui  sera  renouvelé  par  moitié,  ainsi 
qu'il  e^t  dit  pour  le  comité  ae  division. 

4.  Le  comité  pour  l'examen  des  comptes 
sera  composé  de  vingt-quatre  membres ,  élus 
pour  trois  mois,  qui  seront  renouvelés  ainsi 

3u'il  est  dit  pour  le  précédent.  Ce  comité  ren- 
ra  compte  à  l'Assemblée ,  au  moins  à  la  fin 
de  chaque  mois ,  de  son  IravaiL 

5.  Le  comité  des  dépenses  publiques  sera 
composé  de  vingt-quatre  membres ,  élus  pour 
trois  mois,  et  qui  seront  renouvelés,  ainsi 
qu'il  est  dît  précédemment! 

6.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  sera 
composé  de  vingt^quatre  membres,  élus  pour 
trois  mois ,  dont  le  renouvellement  se  fera  de 
la  même  manière. 

7.  Le  comité  des  contributions  publiques 
sera  composé  de  vingt-quatre  membres ,  élus 
pour  trois  mois,  et  qui  seront  renouvelés 
aussi  par  moitié. 

8.  Le  comité  de  la  Trésorerie  nationale 
sera  composé  de  douze  membres ,  élus  pour 
un  mois,  après  lequel  le  renouvellement  se 
fera  de  même,  par  moitié. 

9.  Le  comité  de  la  dette  publique,  chargé 
d'établir  la  balance  entre  les  charges  et  les 
ressources,  sera  composé  de  vingt -quatre 
membres,  élus  pour  trois  mois,  après  les- 
quels ils  seront  renouvelés  de  la  même  ma- 
nière. 

10.  Le  comité  d'agriculture  sera  composé 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  (rois 
mois,  qui  seront  de  même  renouvelés  par 
moitié. 

XI.  Le  comité  de  commerce,  manufactures 
et  arts ,  sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  dont  le  renouvel- 
lement se  fera  dans  la  même  forme  et  dans  la 
même  proportion. 

12.  Le  comité  des  matièroi  féodales  sera 
composé  de  douze  membres ,  élus  pour  trois 
mois ,  qui  seront  renouvelés  de  la  môme  ma- 
nière et  dans  la  même  proportion. 

i3.  Le  comité  des  lois  et  réglemens  mili- 
taires sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  qui  seront  renou- 
velés de  même  par  moitié. 


14.  Le  comité  des  lois  et  réglemens  pour 
la  marine  sera  composé  de  vingt-quatre  mem« 
bres,  élus  pour  trois  mois,  qui  seront  renou- 
velés par  moitié. 

i5.  Le  comité  des  domaines  sera  composé 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois  et  renouvelés  par  moitié ,  et  ae  la  même 
manière. 

16.  Le  comité  des  matières  diplomatiques 
sera  composé  de  douze  membres,  élus  pour 
trois  mois,  à  renouveler  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  proportion. 

17.  Le  comité,  des,  colonies  sera  compose 
de  douze  membres;  l'époque,  et  la  proportion 
de  son  renouvellement  sont  ajournées  à  six 
mois. 

18.  Le  comité  des  sepours  publics  sera  com- 
posé de  vingt-quatre  membres ,  élus  pour  six 
mois,  dont  le  renouvellement  sera  fait,  après 
cet  intervalle,  par  moitié,  et  ainsi  qu'il  a 
été  dit  précédemment. 

19.  Le  comité  d'instruction  publique  sera 
composé  de  vingt-quatre  membres  ;  l'Assem- 
blée ajourne  à  six  mois  la  fixation  de  l'épo- 
que et  de  la  proportion  de  son  renouvelle- 
ment. 

20.  Le  comité  des  pétitions  sera  composé 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois ,  dont  le  renouvellement  se  fera  par  moi- 
tié et  de  la  manière  précédemment  indiquée. 

21.  Le  comité  des  décrets  sera  composé  de 
douz«  membres,  élus  pour  trois  mois,  à  re- 
nouveler de  même  par  moitié. 

22.  Les  commissaires  pour  Pinspection  de 
la  salle  seront  au  nombre  de  six ,  élus  pour 
trois  mois ,  à  renouveler  ainsi  qu'il  a  été  dit 
pour  les  membres  des  comités. 

23.  Les  commissaires-inspecteurs  du  secré- 
tariat et  de  rimprimerie  seront  au  nombre  de 
douze ,  élus  pour  trois  mois ,  dont  le  renou- 
vellement se  fera  de  même  par  moitié. 

24.  Nul  ne  pourra  être  à  la  fois  membre 
de  deux  comités. 

25.  Les  comités  ne  pourront  recevoir  di- 
rectement ni  mémoires ,  ni  adresses ,  ni  péti- 
tions ;  mais  ils  seront  présentés  à  l'Assem- 
blée, qui  les  renverra,  s'il  y  a  lieu,  aux  co- 
mités. 

26.  Les  comités  ne  pourront,  en  aucun 
cas ,  répondre  à  des  demandes  ou  questions, 
ni  former  des  décisions,  soit  provisoires,  soit 
définitives. 

27.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autant 
de  colonnes  qu'il  doit  y  avoir  de  comités,  et 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  sera  tenu 
d'inscrire  son  nom  dans  les  diverses  colonnes 
des  travaux  auxquels  il  voudra  se  destiner, 
sans  que  ladite  inscription  puisse  borner  le 
choix  aux  membres  inscrits.  Celui  qui  aurait 
été  nommé  en  même  temps  membre  de  plu- 
sieurs comités  déclarera  celui  daûs  lequel  il 
optera  de  rester. 


ASSEMBLÉS  LÉGISLATIVE.  — 

a8.  Les  membres  de  divers  comités  seront 
élus  dans  les  bureaux,  au  scrutin  de  liste 
simple  et  à  la  pluralité  relative. 

29.  Les  travaux  des  comités  seront  publics 
pour  tous  les  membres  de  TAssembiée. 

Chapitrb  yi.  Des  bureaux. 

Art  I*'.  L'Assemblée  se  divisera  en  bu- 
Tesiva. ,  pour  procéder  aux  élections. 

3.  Ces  burefiux^ront  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  chacun  composé  de  trente- un  mem- 
bres et  un  seul  de  trente-deux ,  alternative- 
ment ,  à  commencer  par  le  premier. 

3.  Ces  bureaux  seront  composés ,  selon 
Tordre  alphabétique  de  la  liste  des  déparle- 
mens  et  des  noms  des  députés,  dans  Tordre 
que  les  procès-verbaux  les  indiquent,  en  nu- 
mérotant de  suite  les  noms  de  tous  les  mem- 
bres de  TAssémblée,  et  prenant  pour  le  pre- 
mier bureau  le  premier  nom ,  le  vingt  -  cin- 
quième, le  quarante-neuvième ,  le  soixante* 
treizième ,  et  ainsi  de  suite  ;  pour  le  second 
bureau,  le  deuxième,  le  vingt-sixième,  le 
cinquantième,  le  soixante -quatorzième,  et 
ainsi  de  suite;  de  manière  que  plusieurs 
députés  d'un  même  département  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  même  bureau. 

4.  Ces  bureaux  seront  renouvelés  tous  les 
trois  mois  et  de  manière  que  les  mêmes  dé- 
putés ne  se  retrouvent  plus  ensemble  ;  à  cet  ef- 
fet, le  premier  de  la  liste  sera  pour  la  se- 
conde formation  avec  le  vingt-sixième,  le 
cinquante-unième ,  le  soixante-seizième,  etc.  ; 
la  différence  entre  chaque  nombre  devant 
être,  pour  la  première  formation,  de  vingt- 
quatre  ;  pour  la  seconde,  de  viugt-cinq ;  pour 
la  troisième ,  de  vingt-six ,  et  ainsi  successi- 
vement 

5.  Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires, 
oui  le  tiendront  toujours  prêt  pour  le  jour 
au  renouvellement  des  bureaux. 

Chapitre  VIL  De  la  dîsiributîon  des  procès- 
verbaux. 

Art.  I*'.  L'imprimeur  de  l'Assemblée  na- 
tionale communiquera  directement  avec  le 
5 résident,  les  secrétaires  et  les  commissaires 
e  l'imprimerie]  il  ne  recevra  d'ordre  que 
d'eux. 

a.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera 
livré  à  l'impression  le  jour  qu'il  aura  été  ap- 
prouvé ,  et  envoyé  incessamment  au  domi- 
cile des  députés.  La  copie  remise  à  Timpri- 
meur  sera  signée  du  président  et  d'un 
secrétaire  :  les  épreuves  continueront  à  être 
corrigées  par  le  secrétaire-commis  au  bureau 
des  procès-verbaux ,  qui  en  a  été  chargé  no- 
minativement par  le  décret  du  7  septembre 

3.  Si  TAssémblée  nationale  ordonne  Tim- 
pression  de  pièces  autres  que  les. procès- 
verbaux,  il  sera  suivi,  pour  leur  impression 
et  distribution,  les  mêmes  règles  que  ci-dessus. 
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4*  Les  commissaires  aux  archives  déjà 
nommés  par  l'Assemblée  feront  le  relevé  de 
toutes  les  affaires  et  projets  de  décret  ajour- 
nés par  l'Assemblée  constituante.  Ces  divers 
objets  seront  classés  par  ordre  de  matières» 
et  l'état  en  sera  imprimé  et  distribué  à  tous 
les  membres. 

Chapitre  YIII.  Du  secrétaire. 

Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  k 
TAssémblée  sera  d'abord  copiée  par  l'un  des 
commis  du  bureau ,  et  la  copie  collationnée 
par  Tun  des  secrétaires,  et  signée  de  lui, 
demeurera  au  secrétariat  L'original  sera  » 
aussitôt  après ,  déposé  aux  archives  et  enre- 
gistré sur  un  registre  destiné  à  cet  effet 

a.  Une  des  deux  minutes  originales  du 
procès- verbal  sera  pareillement  déposée  aux 
archives;  Ti^utre  mmute  demeurera  entre  les 
mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage,  et 
celui  de  l'Assemblée. 

3.  Les  expéditions  de  pièces  et  autres 
actes  qui  seront  déposés  au  secrétariat,  y 
seront  rangés  par  ordre  de  matières  et  de 
dates  en  liasses  et  cartons  ;  un  des  commis  du 
bureau  sera  chargé  spécialement  de  leur 
carde  ,  et  ne  les  communiquera  qu'au  prési- 
dent et  aux  secrétaires,  ou  sur  leurs  ordres 
donnés  par  écrit 

4.  Tous  les  mois ,  lors  du  ohangement  des 
secrétaires,  et  avant  que  ceux  qui  seront 
nouvellement  nommés  entrent  en  fonction,  il 
sera  fait ,  entre  eux  et  les  anciens  secrétaires , 
un  récolement  des  pièces  qui  doivent  se 
trouver  au  secrétariat. 


18  OCTOBRE  179T.  —  Décret  relatif  \  TexpQsé 
sommaire  des  pëtiiioos.  (B.  19,  ^Z.) 


18  OCTOBRE  1791. —  Décret  relatif  )i  Texëcution 
de  ia  loi  coDceriuot  l'amnistie.  <B.  19,  43.) 


18  OCTOBRE  1791.— Conscriptions  diverses.  AT?/. 

l4  SEPTEMBRE    I791. 


19  =  19  OCTOBRE  1791. — Décret  concernant  U 
distribution  des  prix  d'encouragement  accor- 
dés aux  artistes.  (L.  6,  Si;  ;  B.  19,  60.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  de  plusieurs  artistes ,  rela- 
tivement à  la  distribution  des  prix  d'encoura- 
gement accordés  aux  artistes  par  le  décret  du 
17  septembre  1791,  a  renvové ,  sur  le  fond 
de  cette  pétition  an  comité  di'instruction  pu- 
blique ;  et  néanmoins ,  après  avoir  décrété 
qu'il  y  a  urgence,  attendu  la  distribution 
instante  de  ces  prix  d'encouragement,  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  à  la  répartition  des  prix 
d'encouragement,  et  que  l'exposition  pu- 
blique des  tableaux  au  Louvre  sera  prolongée 
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joMfn^à  riruUnt  où  le  comité  d'instruction 
publique  aura  fait  son  rapport  sur  cette  péti* 
tion ,  et  où  TAssemblée  nationale  aura  statué 
sur  cet  objet. 

Décrèle ,  en  outre ,  que  le  présent  décret 
sera  présenté  dans  le  jour  à  la  sanction  dn 
Roi. 


aa  ocTOBâi  1791.-- Décret  en  téaioîgtiàge  de 
kalisTaction  de  la  notice  des  principaux  décret* 
de  PAssembUe  aalioaalé  coiutil«aaie,  (B- 19$ 
64) 


sa  OCTOBRS    1791.  —  Pensionnaires  de  TEtat, 
Voy,  a3  octobre  1791. 


19  OCTOBRB  1 791.  — Décret  relatif  au  mode  de 
rédaction  de«  décréta  adoptéi  sauf  rëdatlion. 
(B.  i9f  60.) 

&9  OCTûBRa  179t.  -^  Décret  relatif  ^  romissîon 
d*ttn  mot  dAns  la  miflnie  du  Code  pénal.  (B. 
19»  6»-)  __^_^ 

i|  OCTOMB  1791.  *- Assemblée  Wgîslatîre.  Voy, 
i"f  sipTCMBRB  1791.  —  Circonseriptions  di- 
verses,  yoy.    ai   SBPtBVBRB  1791.  —    Cod« 
miUtaire.  Voy.  3o  sbptbmbrb  1791.— Cuir»  et 
peaux,  yoy.   20  sbptbmbrb    1791.  —  Danae 
de  Meiliaud     Foy,  a3  sbptbmbrb    1791.. — 
Damiens.  Foy.  17  sbptbmbrb  1791. —  tït^-^ 
perrîèfs.  Foy.  21  Août  1791- — Divers  dis- 
tricts. Foy.  29  SEPTEMBRE  1791.— 'Sicur  Du- 
ehfttelet.  Foy.  27  septembre  I791.  — Eaiix- 
de-vîe  de  genièvre.  Foy.  23  septembre  1791. 
—  Elections  de  Pont  ^^- Mousson  ;  Gendarmes 
easemés   à    Lufiévlllc.    Foy,  22  sbptbmbrb 
Ï79»-  —  Haras  de  Rozière  Fùy^  27  sbptbmbrb 
J791.  -*- Lemaire ,  Pagnard.   Foy.   19    août 
1791. —  Litîny.  Foy.  21  septembre  171^1.  — 
Sieur    Négrier^     Foy,    16     août     1791.    — 
Office  de  aecre'taire   du  Roi.   Foy.  %\  août 
1791. —  Porteurs  de  sel  \  Rouen.  Foy.  aG  août 
1791.  —  Poudres  et  salpêtres.    Foy.  a3  sep- 
tembre 1791.  —Veuve  Poupri.  Foy.  a;  sep- 
tembre 1791.  — Sceau.  Foy.  i5  septembre 
1791.  —  Sedan.   Foy.    21    septembre  1 791. 
■—Seine-et-Marne,  etc.  Fcy.  6  août  1791. — 
Sieurs  Testevuide  et  Bedigis.  Foy.  2a  sbp- 
tbmbrb 1791. 

ao  octobre  179t.  —  Décret  portant  qu'on  ne 
pourra  s'inscrire  ponr  la  parole  qu'à  l'ouver- 
ture  de  la  séance.  (B.  19,  62.) 


ai  OCTOBRE  1791.  —  Décret  relatif  aux  séances 
du  soir  et  à  la  formation  des  comités.  (B.  la. 
62.)  ^' 



ai  OCTOBRE  1791— I><^cret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  trois  pièces  adressées  par  les  ad- 
ininistrateura  provisoires  de  la  commune  d*A* 
viâuon  ,  relativement  aux  troubles  qui  «'y  sont 
élevés.  (B.  19,  6a.) 

ai  ocTOBiB  179».— Procédure  «rimlnelle.  ^0/ . 

^9  SXPTSMIRB  1791. 


aac=i 3  OCTOBRB  1791.—  Décret  qui  frârtsfèrê 
à  Aarillac  radministratioii  du  département  du 
CanUU  (B.  19,  63.) 


a3  (aa  et)=ES  3o  octobbb  1701.  —  Décret  relatif 
aux  pensionnaires  de  rEt#  qut  seront  placés 
dans  les  bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires destinés  à  la  défense  des  frontières.  (L. 
6,  6a8;  B.  19,69) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  re- 
connu la  nécessite  d'organiser  d'une  manière 
définitive  les  bataillons  des  gardes  nationaut 
volontaires ,  et  qu'il  était  important  de  ne 
pas  laisser  d'incertitude  sur  le  droit  ré- 
damé en  faveur  des  citoyens  pensionnés  par 
TEtat ,  de  jouir  à  la  fois  de  celle  pension  et 
du  traitement  attaché  au  grade  qu  ils  obtien* 
draient  dans  les  bataillons  des  gardes  natio- 
naux, et  rendu  en  conséquence  le  décret 
d'urgence,  décrète  que  les  citoyens  pension- 
nés par  VEtat ,  qui  seraient  placés  dans  \tt 
bataillons  de  cardes  nationaux  Tolontaires 
destinés  à  la  défense  des  frontières»  jouiront 
à  Fa  fois  de  leurs  pensions  et  des  appoin- 
temens  attachés  au  grade  dans  lequel  ils 
seront  employés  pour  ce  service  extfaor** 
dinaire. 

a3  OCTOBRE  =  i3  NOVEMBRE  1791.  —  Décret 
relatif  au  paiement  des  états  du  Roi ,  des  fi- 
nances et  des  gagps  arriérés  [jour  l'année  1790. 
(L.  6,  750;  B.  19,  €&.) 

L'Assemblée  nationale ,  vu  la  nécessité  de 
pourvoir  promptement  au  paiement  des  gages 
de  1790,  après  avoir  préalablement  rendu  le 
décret  d'urgence ,  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  provisoires  pour 
la  vérification  de  la  caisse  del'extraordinaice; 
considérant  que  cette  caisse  est  chargée , 
aux  termes  du  décret  particulier  du  29  sep- 
tembre dernier  et  aux  autres  lois  antérieures , 
de  faire  les  fonds  du  montant  des  étals  du 
Roi ,  des  finances  et  des  gages  arriérés  pour 
l'année  1 790 ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  commissaire  du  Roi  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
autorisé  à  employer  à  ce  paiement,  dans  les 
ci-devant  généralités  des  pays  d'élection  et 
pays  conquis,  les  anciens  commis  à  la  recette 
générale,  et  à  leur  défaut,  l'un  des  ci-devant 
receveurs  particuliers  des  finances ,  et  à  leur 
passer  en  compte ,  à  titre  d'indemnité ,  une 
taxation  d'un  denier  pour  livre  du  montant 
de  leurs  paiemens  effectifs. 

2.  Les  diverses  dispositions  du  décret  du 
27  mai  dernier,  relatives  aux  gages  arriérés 
de  1789,  seront  exécutées  pour  ceux  de  1790, 
en  ce  qui  c(mceme  la  faculté  accordée  aux 


«iiciens  syndics  om.  recevenrs  des  oompagnies 
supprimées ,  de  toucher  sur  leurs  quittances 
les  gages  communs  desdites  compagnies  ,  et 
la  faculté  accordée  aux  directoires  de  dépar- 
tement de  nommer  à  leurs  places ,  en  cas  de 
mort  ou  d'absence,  et  de  veiller  à  Temploi 
de  ces  cages  communs  pour  Tacquiltement 
des  rentiers  privilégiés  sur  ces  gages. 

a1  =  a8  ocTOBRs  1 79 1 .  —  Décret  relatif  à  I*ea- 
seijCDcnieaC  pitbltc.  <L.  6,  62e  \  B.  19,  iS; 
Mun.  dn  a4  octobre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  des  professeurs  du  collège 
de  Juilly,  et  l'adresse  de  la  municipalité  du 
même  lieu  qui  j  était  jointe;  considérant  la 
nécessité  de  pourvoir  promptement'et  provi- 
soirement au  maintien  de  l'enseignement 
public  dans  les  différens  collèges  du  royaume, 
occupés  provisoirement  par  des  congr^tions 
ecclésiastiques,  et  après  avoir ^  en  consé- 
quence, rendu  préaiaDlement  le  décret  d'ur- 
gence ,  décrète  ,  en  interprétation  de  la  loi 
du  tu  septembre  1791 ,  que  les  professeurs 
des  collèges  occupés  provisoirement  par  des 
congrégations  ecclésiastiques  seront  provi- 
soirement maintenus  dans  leurs  fonctions  , 
s*ns  ont  prêté  le  serment  civique,  et  qu'ils 
lie  pourront  être  destitués ,  déplacés  ni  sus- 

Ï tendus  que  par  un  arrêté  du  directoire  de 
eur  département ,  sur  l'avis  du  directoire  de 
leur  district  ;  décrète ,  en  outre ,  que  les  pro- 
fesseurs desdits  collèges  déjà  destitués ,  dépla- 
cés ou  suspendus ,  pourront  adresser  leur  ré- 
clamation au  directoire  de  leur  département, 
qui  fera  droit  sur  leur  demande. 


a3  OCTOBSX  1791*  —  Décret  relatif  an  rempla- 
cement des  députés  nomme's  dans  plusieurs 
comités.  (B.  19,  64-) 


(i3  ocTOBBS  1791,  — Prodamatioa  du  B«i  pour 
la  nonaioatiun  dt  cinq  eoinmissairea  oompo*' 
sant  la  conserration  ge'nérale  des  loréta.  (L.  6, 
633.)  -^^ 

b3  octobre  1791.—  Décret  relatif  au  recense- 
«aeat  des  serniins.  <B.  19 ,  65.) 


23  MTOBRi  i79i*--'Dénret  rela<iri  la  nomînt- 
tion  des  présidens,  Tice-présidena  et  secré- 
lairea  des  eomiUls.  <B.  19  ,  65.) 


33  oCTOBRB  1791. — ^Décret  relatif  aax  fonctioas 
des  coanitës.  (B.  19,  66.) 


a3  OCTOBRE  I79I'  —  Décret  relatif  aux  aesaions 
des  conseils, de  départemeut  et  de  district  qui 
a'ent  pas  encore  ^  convoquëeSé  (B,  19,  69.) 
J^ojr.  a8  «GTOBRi  1791. 
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b3  ocTOBRk  1791.  —  Décret  en  témofpngt  et 
satisfaction  d  nn  trait  de  coarage  de  six  ma- 
rins de  Calais ,  et  q'ii  ordonne  de  présenter 
un  proiet  de  loi  sur  les  récompenses  k  décer- 
ner à  ceux  qui  auront  sauvé  la  vie  à  «a  A« 
leurs  aembiables.  (B.  19,  70.) 


aS  ocTOBAB  1791.  <— Assignats,  f^oy.  «9  stp- 
rsMBH  1791.  >—  AnnluNc.  A^/.  aa  «croBaii 
4791.  — Biblietbèqne  nationale.  ^9/.  m  ssf^ 
TBMBmx  1791.  —  Caisse  de  l'extraordinainn. 
Fojr.  11  OCTOBRE  1791.  —  MM.  Delasalle  «t 
Desaiidret.  F'oy.  3u  sbptbmbrx  1791.  •— 
Omission  du  Code  pénal.    F'oj,  19  OCTOBU 

ii  OCTOBRE  f  791.  —  Dëcr^  relatif  ^  la  ctssAtion 
des  fonctions  des  commissaires  des  assignats  , 
nommés  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. (B.  19,  71.) 


a4  OCTOBRE  1791.-^  Décret  portant  que  las  Ual«i 
des  députés  resteroat  pendant  trois  jours  aa 
bureau  de  recensement ,  et  que  diaque  mem- 
bre aura  la  facnlté  de  les  consulter.  (  B.  19, 
72.)  

a5  OCTOBRE  1791.— Décret  qui  renfvie  au  p««i- 
Toir  uiécutff  la  dénonctatiou  dea  violences 
exercées  contre  le  curé  de  Saini-Antetne- 
Dourou ,  et  qui  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  rendre  compte  des  mesures  qu'ti  «um 
prises  ii  ce  sujet.  (B.  19,  7a.) 


s6  OCTOBRE  =  4  BovEiiBRE  1791.  —  Dpcret  qui 
maintient  dans  1  exercice  de  tenrs  fonctions 
les  prêtres  élus  par  l'assemblée  électorale  dn 
district  de  ThJunviUe.  <B.  19,  7^.) 


26  OCTOBRE  1791.  — .  Décret  portant  que  la  col- 
lection des  imU  aéra  tuujnuia  dépo«é«  sur  lu 
bureau  de  rAssenibiée.  <B.  19,  75.) 


a&  OCTOBRE  1791.  —  Décret  qui  ordonne  la  ré- 
daciiun  d'une  adresse  aux  citoyens  et  même 
aux  étraagen ,  pour  les  {nviler  à  commnni- 
qiter  leurs  vues  sur  la  législation  et  l'aduiittis- 
Iratiua  en  général.  <B.  19,  7S.) 

26  OCTOBRE  1791.  —  Décret  relatif  h  l'inscrip- 
tion pour  l'ordre  de  la  parole.  (B.  1$  ,  74-) 


a6  OCTOBRE  1791.— Décret  relatif  li  l'Adnîs- 
sion  à  la  barre  des  députés  extraordinaires. 
(B.J9.  74.)  

26  OCTOBRE  1791.  —  Décret  qui  cuspend  la 
vente  du  monastère  de  Begars.  (B.  19,  75.) 


26  OCTOBRE   179t.  —  Maréchal  de    Richelieu. 

rOf.tt  SEPTEMBRE   I79I, 


1% 
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39  ocTOBKi  1791. —-Département  de  TAnde. 
f^of.  a6  AOUT  1791.  —  Sieur  Gamache.  f^oy, 
2j  AOUT  1 791.  —  Louis  -  Stanislas  -  Xavier  , 
prince  français,  f^oy.  3i  ocTopRx  1791. 


37  ocTOBBi  1791. —  Décret  relatif  k  Tarresta- 
tion  de  plusieurs  effets  timbrés  du  chiffre  du 
Hoi.  (B.  19,  75.) 


a8  =  a8  octobrb  1791.  —  Décret  relatif  aux 
assemblées  des  conseils  de  district  et  de  dé- 
partement. (L.  6,  624;  B.  19,  69.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  le 
décret  du  19  septembre  ^  la  octobre  1791  ♦ 
qui  fixe  les  époques  où  auront  lieu  chaque 
année  les  sessions  des  conseils  de  départe- 
ment et  de  district ,  et  règle  qu'il  y  aura  un 
mois  d'interralle  entre  les  sessions  des  con- 
seils de  district,  ne  peut  recevoir  cette  année 
avec  uniformité  son  exécution ,  attendu  qu'il 
n'a  pas  été  reçu  à  temps  dans  plusieurs  dé- 
partemens  ;  après  avoir ,  par  ces  motifs ,  dé- 
crété qu'il  y  a  urgence ,  décrète  que ,  pour 
cette  aunée  seulement ,  les  sessions  des  con- 
seils de  district  qui  n'auraient  pas  été  convo- 
quées commenceront  au  plus  tard  dans  le 
courant  de  ce  mois  ,  et  que  néanmoins  les 
sessions  des  conseils  de  département  commen- 
ceront le  i5  novembre  prochain. 


a8  OCTOBRK  1791. —  Décret  qui  ordonne  un 
rapport  sur  l'état  des  villes  frontières,  le  mou- 
vement et  l'équipement  des  gardes  nationaux. 
(B.  i9i  76.)        

b8  octobrb  i''9i.  —Décret  qui  autorise  les  co- 
mités de  l'Assemblée  )i  prendre,  dans  les  bu- 
reaux des  ministres  et  aux  archives  de  l'As- 
semblée nationale  ,  les  renseignemens  qui  leur 
sont  nécessaii^s.  (B.  19,  76.) 


a8  OCTOBRE  1791-  —  Décret  pour  le  paiement  de 
la  pension  de  M.  delà  Salle  (B.  19 «  77.) 


a8  OCTOBRE  1791.  —  Décret  qui  autorise  les 
commissaires  de  la  salle  à  délivrer  des  mandats 
pour  le  paiement  du  traitement  des  membres 
de  l'Assemblée.  (B.  19,  77.) 


38  OCTOBRE  1791.  —Débordement  de  la  Loire. 
^oy.  3o  AOUT  1791.  —  Enseignement  public. 
f^oy.  a3  OCTOBRE  1791.— «Sieur  Perronnet. 
roy.  3o  AOUT  1791. 


39  OCTOBRE  1 791.  — Décret  relatif  au  nombre 
des  secrétaires  commis  des  comités  et  autres 
employés  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  19, 
77)  

29  OCTOBRE  1791.  —  Décret  relatif  k  divers 
éclaircissemens  à  donner  par  le  ministre  de  la 
guerre.  (B.  19,  78.) 

39  OCTOBRE  1791.  — Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion du  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal 
de  cassation  et  à  ses  substituts.  (B.  19,  80.) 


3o  OCTOBRE  1 791.  — Pensionnaires,  f^oy.  33  oc* 

TOBRE   I79I. 

3i  (3o  et)  OCTOBRE  =  6  kovembre  1 791.— Dé- 
cret qui  fixe  le  délai  d'après  lequel  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  s*il  n*est 
pas  rentré  dans  le  royaume.  (L.  6,  63^;  B. 
19,  81  ;  Mon.  du  3i  octobre  et  i*^*"  novembre 
1791.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  est  mi- 
neur, et  que  Louis-Stanislas-Xavier ,  nrince 
français ,  parent  majeur,  premier  appelé  à  la 
régence ,  est  absent  du  royaume  ; 

En  exécution  de  l'article  8  de  la  section  III 
de  la  constitution  française,  décrète  que 
Louis-Stanisla^-Xavier ,  prince  français ,  est 
requis  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  le 
délai  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  où  la 
proclamation  du  Corp-Legislatif  aura  été 
publiée  dans  la  ville  de  Pans ,  lieu  actuel  de 
ses  séances. 

Dans  le  cas  où  Louis -Stanislas-Xavier, 
prince  français,  ne  serait  pas  rentré  dans  le 
royaume  à  l'expiration  du  délai  ci- dessus  fixé, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  ré- 
gence, conformément  à  l'article  a  de  l'acte 
constitutionnel 

3i  OCTOBRE  (3o  et))  =  6  irovEMBRE  1791.— Dé- 
cret suivi  d'une  proclamation  de  l'Assemblée 
nationale,  relative  i  Louis -Stanislas -Xarier, 
prince  français.  (Mon.  du  i'**  novembre  1791.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exé- 
cution du  décret  du  39  de  ce  mois,  la  procla- 
mation dont  la  teneur  suit  sera  imprimée, 
affichée  et  publiée,  sous  trois  jours,  dans  la 
ville  de  Paris,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
les  trois  jours  suivans,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Proclamation. 

Louis -Stanislas -Xavier,  prince  français, 
l'Assemblée  nationale  vous  requiert,  en  vertu 
de  la  constitution  française,  titre  III,  chapi- 
tre II,  section  II,  article  a,  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  ce  iour;  faute  de  quoi  et  après 
l'expiration  dudit  délai,  vous  serez  censé  avoir 
abdiqué  votre  droit  éventuel  à  la  régence, 

3i  OCTOBRE  1791. — Décret  relatif  an  placement 
des  comités.  (B.  19,  81.) 

3i  OCTOBRE  1791.  — Décret  qui  ordonne  l'ou- 
verture du  pasiage  des  FeuilUns.  (  B»  19 , 
«I  ) 


ASÀEMBLlàs  lEGISlÂTtVE.'  -^ 

l**=a  KOYBifBBB  179.1.  — Décret  relatif  ^ 
une  nouvelle  fabrication  et  émission  d'assignats 
de  cinq  livres.  (L.  6,  63o;  B.  19,  83.) 

^  Art.  i«'.  La  somme  d^assignats  à  mettre  en 
circulation,  qui,  d'après  les  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale  constituante,  s'élèveà  treize 
cent  millions,  sera  portée  à  quatorze  cent 
millions. 

2.  Il  sera  procédé  de  suite,  sous  les  ordres 
et  la  responsabilité  du  ministre  des  contribu- 
tions i^uDliques,  et  sous  la  surveillance  des 
commissaires  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  du  commissaire  du  Roi,  à  la  fabri- 
cation et  impression  du  papier  nécessaire  pour 
trois  cent  millions  d'assignats  de  cinq  livres, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  nationales  au 
fur  et  à  mesure  de  la  fabrication ,  et  ne  pourra 
en  sortir  qu'en  vertu  des  décrets  du  Corps- 
Législatif. 

3.  Les  cent  millions  d'assignats  de  cinq  li- 
vres, dont  la  fabrication  et  impression  ont  été 
ordonnées  par  les  décrets  des  6 ,  a  i  et  aa  mai, 
19  juin  et  a4.  juillet  1791,  seront  employés  à 
rechange  des  assignats  de  2,000  livres,  x  ,000  li- 
vres et  5oo  livres  actuellement  en  circulation, 
lesquels  seront  annulés  au  fur  et  à  mesure  de 
la  rentrée,  et  brûlés  en  présence  des  commis- 
saires du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
chargés  de  celte  surveillance. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  Roi. 


i"  NOVEMBRE  1791.  —  Décret  qui  renvoie  an 
comité  des  contributions  la  pétition  du  dépar- 
tement du  Tarn  «  tendant  )i  obtenir  une  dé- 
charge d'impositions.  (B.  19,  83.) 


DtJ  ie*f  AIT  4  HOVEWBftB  179t.'  iJ 

de  faire  cesser  cet  obstacle,  afin  d'accélérer  Ift 
vente  des  biens  nationaux,  et  de  ne  pas  pri- 
ver les  municipalités  de  ce  qui  doit  leiu-  re- 
venir du  produit  de  ces  ventes; 

Décrète  qne  son  comité  des  décrets  revérra 
incessamment  tant  les  minutes  et  expéditions 
desdits  décrets,  que  des  étatsy  joinis;  qu'il- 
chargera  deux  commis  nommés  à  cet  effet  de 
collationner  toutes  ces  pièces  en  pr^ence  de 
l'archiviste  et  sous  la  surveillance  d'un  com- 
missaire dudit  comité,  leouel  commissaire  est 
autorisé  à  signer  et  parapher  les  renvois  né- 
cessaires pour  rectifier  lesdites  pièces. 

3  irovKMBRB  =  7  DicBMBBE  1791..-.  Décret  re- 
latif à  la  formation  de  nouveaux  coins  pour  le 
timbre  des  assi^ats  de  cent  sons.  (  L.  7,  ao  { 
B.  19,  87.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et 
monnaies, 

Décrète  que  l'archiviste  est  autorisé  à  tirer 
des  archives  la  matrice  du  coin  du  timbre  des 
assignats  de  cent  sous,  pour  la  remettre  au 
sieur  Gatleaux,  graveur,  qui  fera  de  nou- 
veaux coins,  et  sons  la  surveillance  des  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  du  com- 
missaire du  Roi  ;  lequel  graveur  sera  tenu  de 
rétablir  cette  matrice  aux  archives,  immédia- 
tement après  l'exécution  de  son  travail 

3  KOVEMBRE  1791.^  Décret  qui  autorise  le  ren- 
voi des  pétitions  aux  difiérens  comités  qu'elles 
concernent.  (B.  19,  85.) 


a  NOVEMBRE  1791.  -^  Décret  portant  que  toutes 
les  pétitions  seront  remises  dorénavant  au  co- 
mité chargé  de  cette  partie.  (B.  19,  83.) 

a  NOVEMBRE  1791.  —  Assignats  de  cinq  livres. 
F'oy,  i'**  NOVEMBRE  1791. — Force  publique. 

^Of,  29  SEPTEMBRE   I791. 


3  NOVEMBRE  r=  7    oiCEMBRE     I79I.    DéCTCt 

relatif  aux  erreurs  qui  se  trouvent  dans  les 
décrets  de  vente  de  biens  nationaux ,  et  aux 
moyens  de  les  rectifier.  (L.  7,  i8;B.  19,  86.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  plusieurs  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
constituante,  sur  la  soumission  faite  par  dif- 
férentes municipalités  du  royaume  pour  l'ac- 
qiiisition  de  certains  biens  nationaux,  il  s'est 
glissé  plusieurs  erreurs,  ainsi  que  dans  les  ex- 
péditions des  états  envoyés  par  lesdites  mu- 
nicipalités; 

Que  ces  circonstances  ont  empêché  que  jus- 
qu'à présent  ces  décrets  aient  pu  être  portés  à 
la  sanction  ou  bien  envoyés  aux  municipalités 
intéressées  y  et  qu'il  est  absolument  nécessaire 


3  NOVEMBRE  1791.  —  Décret  relatif  au  mode  de 
promulgation  et  d'exécution  des  décrets  non 
sujets  à  U  sanction.  (B.  19,  87.) 

3  NOVEMBRE  1 79 1.  — Décret  qui  ordonne  de 
présenter  un  projet  de  décret  pour  faire  cons- 
tater par  des  officiers  civils  les  naissances ,  ma- 
riages et  morti.  (B.  19,  88.) 

4  =  3o  NOVEMBRE  1791.  —  Décret  concernant 
l'envoi  à  l'Assemblée  nationale  des  états  de 
vente  des  domaines  nationaux.  (B.  1 9,  88.) 


4  NOVEMBRE  1791.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
envoyé  une  députatton  de  vingt-quatre  mem- 
bres aux  obsèques  de  M.  Godard.  (  B.  19, 
89)  

4  NOVEMBRE  179I'  —  Décret  qui  renvoie  an 
comité  de  liquidation  la  pétition  des  employés 
h  la  perception  des  droits  d'entrée  supprimés 
de  la  ville  de  Paris.  (B.  19,  89.) 


4  NOVEMBRE  179 1.  — Décret  qui  fixe  le  jonr  et 
l'heure  qui  seront  consacrés  à  entendre  Its  pé- 
titions. (B.  19,  90.) 
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4«0Y1MBB9  179t. —  Décret  relatif  aux  troubles 
d'Avignon ,  et  qui  man<!e  M.  Mulut  à  Ubaire 
de  rAuemhle'e.  (B.  19,  90.) 


4  KOYBMiM  1791.  —  Pays  d'E«rrckemoiit.  Voy, 
XI  ssPTBMB&s  1791.  —  Pfètre*  de  ThiaB«iU«. 
roy.  aS  •CTOBiui  i?)!* 


S  «emnms  1791. ^-Décret  relatif  «m  fne- 
iMiit  des  cMMBÎsaaifca-iaapMiettrj  éc  llmpd- 
BMrit  afttieiule.  (B.  19,  91.) 


5  hoVbmmb  1791.  —  Décret  relalrf  11  la  Wrffiea- 
tion  des  pouToirs  des  katrts  jurëa  et  k  la  pa- 
UicalioB  de  la  Uste.  (B.  19,  91.) 


5  KomEVBRB  Î791. — De'cref  reTatifaoxremercî- 
inens  à  voler  à  la  lialiun  anglaise  et  au  lord 
Ffitham.  (B.  19,  91.) 


6  HOTBVBRX  1791*  *—  Discret  qui  erdenwe  de 
préaealer  «a  pri^jct  de  décret  sa»  les  aïoyens 
da  répsiioar  et  faire  cesttr  les  troabks  occa* 
sioKra  fiar  des  prêtres  pertarbaleaM  àm  repos 
public.  (B.  19,  93.) 


€  xoTBvm  I79i>  -»  Décret  relatîf  ^  rezameii 
des  natifs  qm  p««traiei>l  détermiBer  à  faire 
c3Me*ter  la  lot  BaarliiUe  coatie  le  lëgimeat  de 
DauplÙAÔ.  CB»  19,  9^>> 


4  vormMBmB  1791.  —  Pirocbnulîen  eMieemant 
la  fvera  d«  Roi.  Voy.  »f  octobab  1791. 


7  noTKMBRB  1791.  — Décret  portant  que  les 
sept  aasTeanx  corps  de  fi:ardes  natieiules  pa» 
visieimcs  ^  former  ne  pourroal  lire  éioîgaés 
de  Paris  qu'en  verl|i  d'na  dtfcrel  du  Corps- 
Législatif.  (L.  6^  C61.) 


7SS13  «OTBSBiur  1791.— De'tret  relatif  aux 
inforBaaiiot  ii  prendre  sur  la  condailc  4«s  of- 
ficiers du  rëgimenl  d^Eracsl,  suisse.  (  B.  19 , 

97)  

2  =  9  KOVBXBRB  1791.  —  Décret  portant  que  Fa 
Tre'sorerie  nationafe  versera  5uo,ooo  livres 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (B. 
19,95.)  

7  jM>TBiiBaB  1791.  —  Déeret  relatif  b  la  prten- 
talioB  de  l'élat  de  radiatiom  des  pensions  et 

trailemens  supprimés.  (B.  19,  96.) 


9  ROVBMBRx  1791.  — Décret  relalîf  aux  éxnr^ 
grans(i),  (B.  19,  97) 

Koy.  loi  àm.  a9K0irBMBRS  1791. 

L'Assemblée  nationale  f  considérant  que  la 


tranquillité  et  la  sûreté  du  royaume  lui  com<« 
mandent  de  prendre  des  mesures  promptes  et 
efficaces  contre  les  Français  qui,  malgré  Tam- 
,nistie,  ne  cessent  de  tramer  au  dehors  con- 
tre la  con9titnti«D. française,  et  qu'il  est  temps 
enfin  de  réprimer  sévèrement  cen3i  que  l'in- 
dulgence n'a  pu  ramener  aux  dcYoirs  et  aux 
ffentimens  de  citoyens  libres,  a  déclaré  qu'il 
y  a  urgence  pour  le  décret  suivant,  et,  le 
décret  d'urgence  préalablement  rendu,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art  i**.  Les  Français  rassemblés  au-delà 
des  frontières  du  royaume  sont ,  dès  ce  mo- 
ment, déclarés  suspects  de  conjuration  contre 
la  patrie. 

3.  Si,  au  I*' janvier  prochain,  ils  sont  enr 
core  en  état  de  rassemblement ,  ils  seront  dé» 
clarés  coupables  de  conjuration;  ils  secout 
poursuivis  comme  tels  et  punis  de  mort. 

3.  Quamt  aux  princes  français  et  aux  Tonc- 
tionnaires  publics,  civils  et  militaires,  qui  léf 
taient  à  lépoque  de  leur  sortie  du  roj^aume» 
leur  absence ,  i  l'époque  ci-dessus  citée  du 
z*'  janvier  x  79a ,  les  constituera'  coupables  da 
même  crime  de  conjuration  contre  la  patrie; 
ils  serout  pimis  de  la  peine  portée  oans  le 
précédent  article. 

4.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même 
mois,  la  haute  cour  nationale  sera  conTOquée, 
â'il  y  a  lieu. 

5.  Les  revenus  des  coajurés  eondannés 
par  contumace  seront ,  pendant  leur  vie , 
perçus  au  profit  de  la  nation^  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  enfans  et  créanciers 
légitimes. 

6.  Dès  à  présent,  tons  les  revenus  des 
princes  français  absens  du  royaume  seront 
séquestrés.  [Nul  paiement  de  trailcnent,  pen- 
sion ou  revenu  quelconque,  ne  pourra  être 
fait  directement  ni  indirectement  auxdils 
princes,  leurs  mandataires  ou  délégués,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décrété  par 
1  Assemblée  nationale,  sous  peine  de  respon- 
sabilité et  de  deux,  années  de  gène  contre  les 
ordonnateurs  et  paycui*s. 

Aucuu  paiement  de  leurs  traitemens  et 
pensions  ne  pourra  pareillement,  et  sous  les 
peines  ci-dessus  portées,  être  fait  aux  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  militaires,  et  pen> 
sionnaires  de  TEtat  émigrés,  sans  préjudice 
de  Texécution  du  décret  du  4  janvier  1790. 

Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
percej>tion  et  séquestre  décrétés  par  les  deux 
articles  précédens,  seront  faites  à  la  requête 
des  procureurs-géncraux-syndics  des  dcparte- 
mens,  sur  la  poursuite  des  procureurs-syndics 
de  chaque  district  où  seront  lesdits  revenus, 
et  les  deniers  en  provenant  seront  versés  dans 


(i)  Le  Roi ,  usant  de  la  faculté  que  lui  don- 
il*it  Part.  3  1  section  3  ,  chapitre  3  de  la  coasti^ 


laitlon ,  ref«sa  «a  (anetias  par  U  formolf  :  U  Boi 
wsamîoitra. 


les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  an 
demeurerout  comptables. 

7.  Les  procureurs-généraux-syndics  feront 
parvenir  tous  les  mois  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  en  rendra  compte  aussi  chaque 
mois  à  l'Assemblée  nationale,  Fctat  des  dili- 
gences qui  auront  été  faites  pour  Teiéculion 
de  Tartiole  ciMiessus. 

S.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du 
royaume,  sans  cause  légitime,  depuis  l'am- 
nistie prononcée  par  la  loi  du  i5  septem- 
bre 1791,  seront  déchus  pour  toujoiu*s  de 
leurs  places  et  de  tout  traitement,  sans  déro- 
ger au  décret  du  18  décembre  1790. 

9.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du 
royaume,  sans  cause  légitime,  depuis  l'amnis- 
tie, sont  aussi  déchus  de  leur  place  et  traite- 
ment, et,  en  outre,  des  droits  de  citoyen  actif. 

10.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
sortir  du  royaume  sans  un  congé  du  ministre 
Jans  le  département  duquel  il  sera,  sous  la 
peine  portée  dans  l'article  ci  dessus.  Les  mi- 
nistres seront  tenus  de  donner,  tous  les  mois, 
à  l'Assemblée  nationale,  la  liste  des  congés 
qu'ils  auront  délivrés^ 

Et  quant  aux  officiers  généraux,  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  soit  de  ligne,  soit  de 
gardes  nationales,  en  garnison  sur  les  fron- 
tières, ils  ne  pourront  les  dépasser,  même 
momentanément,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  sans  encourir  la  peine  portée 
par  le  précédent  article. 

IX.  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade 
qu'il  soit ,  qui  abandonnera  ses  fonctions,  sans 
cpngé  ou  démission  acoeptée,  sera  réputé 
coupable  de  désertion ,  et  puni  comme  soldat 
déserteur. 

12.  Conformément  à  la  loi  du  29  octo* 
bre  1790,  il  sera  formé  une  cour  martiale 
dans  diaque  division  militaire,  pour  juger  les 
délits  militaires  commis  depuis  l'amnistie.  Les 
accusateurs  publics  poursuivront  comme  cou- 
pables de  vol  les  pei^sonnes  qui  ont  enlevé  des 
effets  ou  deniers  appartenant  à  des  régimens 
français;  le  ministre  sera  tenu  d'envoyer  aux 
cours  martiales  la  liste  des  officiers  qui,  de- 
puis l'amnistie,  ont  quitté  leurs  drapeaux 
sans  avoir  obtenu  une  permission  ou  congé 
préalable. 

i3.  Tout  français  qui,  hors  du  royaume, 
embauchera  et  enrôlera  des  individus  pour 
ou'iU  se  rendent  aux  rasseroblemens  énoncés 
aans  les  articles  i  et  a  du  présent  décret, 
sera  pimi  de  mort,  conformément  à  la  loi  du 
6  octobre  1790.  La  même  peine  aura  lieu 
contre  toute  personne  qui  commettra  le  même 
crime  en  France. 

14.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité diplomatique  de  lui  proposer  les  mesures 
que  le  Roi  sera  prié  de  prendre,  au  nom  de  la 
nation ,  à  l'égara  des  puissances  étrangères  li» 
roitrophes  qui  souffrent  sur  leur  territoire 

les  rassenbjfemeQS  de  Francis  fugitifs. 
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i5.  L'Assemblée  na^onale  déroge  expr«- 
sément  aux  lois  contraures  au  présetif  décret 

x6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


9  iroTiMiai  1791.  —  Cêîwe  desiavalldet  de  la 
marine,  roy.  7  kotxmbbs  1791. 


10  HoviMMi  1791.  —  Décret  relatif  ^  aa  pro- 
jet de  décret  lur  la  responsabilité  dea  ttuif- 
tres.  (B.  19,  101.) 

lOKoviMMt  1791,-»  Décret  portant  qot  la 
liste  des  députés  contiendra  leur  demcort.  (B* 


19,  loi.) 


mm 


II  =  i3  NovivBas  1 791. —  Décret  q«î  ordonao 
de  verser  pour  dix  millions  d'assignats  de  cinq 
livres  à  la  caisse  de  l'exlraordinaire.  (  L.  6  , 
«75;  B.  19,  io3.) 

II  MOVKMBHK  1791.  —  Décret  relatif^  un  ver- 
seafienl  de  fonda  ^  la  Trésorerie  nalioMie  par 
la  caisse  de  rextrtordinaîre.  (L.'S,  €i8{  B. 
19.  101.)  

1 1  =  I  î  HQTiM BBx  1791.  —  Décret  relatif  toz 
troubles  de  la  ville  de  Caen.  (B.  19,  i«4.) 


13  =  25  irovBnBBK  1791.  —  Décret  relab'f  aux 
écoles  de  mathématiqties  et  d*hydrograpbîe , 
et  aux  examens  pour  l'admission  au  j^ade 
d'enseigne  non  entretenn.  (L.  6,  778  ;  B.  19  , 
107.) 

L'Assemblée  natioiale,  coDsidérant  que  le 
décret  des  i»i  et  3o  juillet  s»  f  o  août  dernier, 
concernant  les  écoles  de  mathématiques  et 
d'hydrogaphie,  et  les  examens  pour  l'admis- 
sion au  grade  d'enseigne  non  entretenu,  n'a 
pas  fixé  un  intervalle  entre  sa  publication  et 
son  exécution;  que  les  marins  aspirant  à  ce 
grade  qui  n'en  ont  eu  aucune  connaissance 
par, son  défaut  de  publicité  et  de  notoriété» 
n'ont  pu  se  conformer  aux  dispositions  qu'il 
renferme;  que  les  nouvelles  écoles  dans  les* 
quelles  on  doit  enseigner  les  sciences  sur  les« 
quelles  les  navigateurs  devront  être  interrogés 
ne  sont  pas  encore  en  activité;  considérant 
qu'une  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif , 
et  qm  le  décret  des  ai  et  3 1  juillet  s=  10  août 
produirait  cet  effet  s'il  frappait  sur  les  élèves 
qui,  dans  ce  moment,  ont  les  qualités  requi- 
ses pour  être  promus  d'après  le  règlement  du 
!•»  janvier  i7î*6;  considérant  qu'il  est  encore 
très-intéressant  pour  les  marins  et  le  com- 
merce que  les  réceptions  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu  ne  soient  pas  différées,  dé- 
crète qu'il  y  a  lieu  à  urgence ,  et  décrète  en 
outre  ;  * 

Art.  I*'.  Les  marins  qui  se  présenteroot  à 
l'examen  qui  a  été  annoncé  dans  tous  les  porte 
pour  radtQÎssiondes  enseî^es  non  entretequf 
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delft  marine f  ne  seront  examinés,  quant  à  la 

Sartie  théorique ,  que  sur  les  objets  qui  étaient 
éteruiinés  pour  la  réception  des  capitaines, 
conformément  au  règlement  du  !•'  jan- 
vier 1786. 

2.  Seront  admis  à  cet  examen  les  naviga- 
teurs qui,  ayant  rempli  toutes  les  autres  con- 
ditions exigées  par  le  décret  du  a  i  et  3o  juillet 
=  10  août  derniers,  n'auraient  fait  que  neuf 
mois  de  service  sur  les  vaisseaux  de  VÉtat. 

3.  Ceux  qui,  après  avoir  subi  l'examen, 
auront  été  reconnus  suffisamment  instruits 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation, 
obtiendront  le  brevet  n'enseigne  non  en- 
tretenu. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  au- 
ront lieu  pour  l'examen  de  la  fin  de  cette 
année,  et  pour  le  premier  de  l'année  179a 
seulement 

5.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le 
jour  à  la  sanction. 

12  MovBSBBs  ijQi-   —  ProcUmalîon  da   Roi 
concernant  les  ëmigrans.  (L.  6,  64o.) 


hV  13  Atr  i5  NOVliMÉtlli  ty^i. 

ta  NOVEMBRE  1791.  ^-  Haale-coat  nationale; 
f^.ojr.  21  iroTEMBRB  1791. 


la  NOVEMBRE  1791.  —Décret  relatif  an  verse- 
ment à  la  caisse  de  Textraordinaire  d'une 
somme  de  270  livres  offerte  par  an  député. 
(B.  19,  io5.) 

la  NOVEMBRE  =  3  DicsMBRB  1791.  ^  Décret 
retatir  aux  fonctions  du  comité  des  décrets. 
(B.  19,  io5.)         • 

12  =  1 3  NOVEMBRE  1791. —  Décret  portant  qu'il 
y  a  Heu  \  accusation  contre  le  sienr  Yarnîer, 
et  pour  s^assurer  de  ses  papiers  et  effets.  (L.  6, 
663  et  565;  B.  19,  108.) 


12  =  i3  NOVEMBRE  1791.—  Décret  qnî  met  en 
ëlat  d'accusation  les  nommés  Tardy  et  Not- 
reau.  (L.  6,  665;  B.  19,  109.) 


12  =  21  NOVEMBRE  1791.  —  Décret  relatif  à 
la  formation  de  la  haute-conr  nationale.  (L. 
6,  769;  B.  19,  iio.) 


12  NOVEMBRE  1791.  —  Instruction  concernant 
les  fonctions  de  visiteurs,  visiteur  «principal 
et  inspecteur-général  des  rôles  ,  adressée  par 
ordre  'du  Roi  aux  quatre-vingt-trois  diparte- 
mens.  (L..  6,  644-) 


12=  1 3  NOVEMBRE  1791.—  Décrcl  quî  ordonne 
le  dépôt  aux  archives  de  U  leUre  de  M.  Var- 
nier  et  de  celle  de  M.  Dolion  d'Auxonne. 
(B.  19,  m.)    

12  NOVEMBRE  17^1. —  Décret  qui  ordonne  de 
conduire  M.  Yarnier  à  l'Abbaye,  et  mande 
un  officier  municipal  à  la  barre.  (B.  19, 
111.) 


i3  NOVEMBRE  1791.—  Décrct  qui  ordonne  au 
ministre  de  la  justice  de  rendre  compte  de 
rexéculion  de  là  loi  portant  amnistie,  re- 
lativement aux  citoyens  détenus  pour  faits 
d'insurrection  dans  les  prisons  des  départe- 
mens  de  la  Dordogne  et  de  la  Charente.  (B. 

19»  I")  _______ 

i3  NOVEMBRE  1791.  — Décret  relatif  an  renvoi 
de  la  pétition  da  sieur  Rouhière  an  comité 
de  liquidation  ,  et  à  l'apurement  de  son 
compte.  (B.  19,  112.) 

i3  NOVEMBRE  1 79 1.— Décret  qui  ordonne  de 
renvoyer  \.  M.  Yarnier  des  papiers  qu'il  avait 
adressés  au  président  de  l'Assemblée.  (B.  19, 
Ii3.)  ____ 

l3  NOVEMBRE  17^1. — Règlement  dn  Roi  con- 
cernant la  nomination  aux  emplois  de  la 
garde  de  Sa  Majesté.  (L.  6,  756.) 


i3  NOVEMBRE  |79i.  —  Règlement  du  Ro!  con- 
-  cernant  la  composition ,  les  appointemens  ^t 

la  solde  de  la  garde  de  Sa  Majesté.  (L.  6  , 

749.)  

i3  NOVEMBRE  179I-  —  Bureaux  de  conciliation 
de  Paris.  Voy.  21  septembre  1791. —  Caisse 
de  rexiraordinaire.  Voy.  \\  novembre  179t. 
— Créanciers  des  juifs.  Voy.  28  septembre 
1791.  —  Etats  du  Roi,  erc.,  de  1:90.  Voy, 
a3  OCTOBRE  1791.  —  Garde  nationale.  Foy, 
29  SEPTEMBRE  1791.— Gardes  suisses.  y»y. 
i5  SEPTEMBRE  1791.  — Juifs."  Foy.  27  el  28 
SEPTEMBRE  1791. —  Lettrcs  de  MM.  Yarnier 
ei  Dolion  d'Auxonne.  Foy.  12  novembre 
1791. — Maréchaux  de  France.  Voy.  17  sep- 
tembre 1791. — Officiers  généraux  dans  les 
possessions  d'Asie,  elc.  f^oy,  28  septembre 
1791.  — Régiment  d'Ernest.  Voy.  7  novem- 
bre 1791.  — Sous-lieutenans.  Foy.  28  sep- 
tembre 1791.  —  Sieurs  Tardy  et  Noireaa. 
yoy.  12  NOVEMBRE  1791.  —  Trésorerie  na- 
tionale, yoy.  16  AOUT  1791.  —  Troubles  de 
Caen.  Foy,  ii  novembre  1791.  —Usine,  etc. 
Voy^  21  septembre  1971.  —  Sieur  Yanmier. 

Voy.   12  NOVEMBRE    I79I. 


l4  NOVEMBRE  1791.  —  Décret  qoi  accorde  dix 
millions  pour  les  secours  \  porter  \  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  (  L.  6,  765;  B.  19, 
114.)  

i4  =  18  NOVEMBRE  1791.  — Décret  relatif  \  la 
distribution ,  à  tous  les  députés ,  des  luis  sanc- 
tionnées. (B.  19,  Jl3.) 


i5  NOVEMBRE  1791. — Décrct  portant  qu'il  n*y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  sommes  à  voter 
pour  l'armement  ordonné  à  Toulon  contre  le 
dey  d'Alger.  (B.  19,  ii4-) 
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l!»  HOYiMBBE  1791.  —  Décret  relatif  à  U  ré- 
partition des  contribations  directes  de  1701. 
(B.  19,  ii5.)  '^ 
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i9»ovBiiBBK  1791 — ClrconmtiçikmM^wtne». 

Af»^.  I  4  SEPTEMBRE     I79-I. 


I      I  I 


«V 


i5=i7  NoyEMBBB  1791.  —  Dëcret  relat.f  k'U 
nomination  de  plusieurs,  hauts -jurés.  (  B.  lo. 
J17.)  '  ^'* 

ï6  NOVEMBRE    1791.  —  Prtcl^imation  du   Roi 
sur    plusieurs    brevets    cTinTention.    (L.    6^ 

17  =  21  NOVEMBRE  1791.  —Décret  relatif  aux 
secours  accordés  aux  Acadiens  et  Canadiens. 
(B.  ig,   I22.)  /    ' 

17  irovKMBBE    f79i,  —  Haufs-jurés.  roy.  i5 

KOVBIIBBE  17^1. 


18  NOVEMBRE  1791.  —  Distribution ,  aux  dépu- 
tés ,  des  lois  sanctionnée^.  Foy.  14  bovkm- 
Mtz  1791.  \ 

'9  ==  ^5  NOVEMBBB  1791.  -,  Décret  relatif  ^  la 
fabrication  des  assignats -de  cinq  livres.  (L.  6. 
773;  B.  19,  123.). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu, 
le  16  de  ce  mois,  le  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Le  comité  des  ajssignats,  chargé  de  Suivre 
les  opérations  et  la  surveillance  attribuées  par 
le  corj^  constituant  aux  «ommissaires  établis 
par  le  décret  des  21  et  22- mai  dernier,  pour 
la  fabrication  des  assignats  4e  cinq  livres  créés 
par  le  décret  du  6  dudit  mois ,  fera  le  compte 
et  recensement  des  assignats  délivrés  à  l'im- 
priroerie,  remis  au  timbre  et  au  numérotage, 
et  qui,  lors  du  numérotage  ou  de  Tapplica- 
tion  du  timbre,  ont  été  mis  hors  d  état  de 
servir  par  quelque  vice  dans  l'application  <îu 
tmabre  ou  des  numéros,  ainsi  que  de  ceuj^ 
^ui  se  trouveraient  excéder  la  quantité  quia 
été  nécessaire  pour  fournir  lesdits  cent  mil- 
lions. Après  ledit  recensement  ou  au  fur  et  à 
mesure ,  lesdits  assignats  qui  n'ont  pu  servir, 
et  tous  ceux  qui  se  trouveraient  excéder  Je 
nombre  qui  a  rempli  l'émission  de  cent  mil- 
Uons,  seront  brûlés  dans  la  cour  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  en  présence  d«?s  commis- 
saires de  ladite  caisse,  du  commissaire  du 
Roi  et  du  public.  Il  sera  dressé  procès-verbal 
desdits  comp^,  recensement  et  brûleraent 
d  assignats,  et  il  sera  rendu  public  par^la  voie 
de  rimpression.         > 

19  =  25  NOVEMBRE  1791.— Décret  qnî  autorise 
la  municipalité  de  Nantes  àfaire  ui^  emprunt 
de  600,000  livres.  (B.  19,  124.) 


19  BOVBMSRE  1791.  — Décret  relatif  aux  rtp. 
ports  des  divers  comités  des  finances.  (B.  la 
125.)  ^        '* 


jÊm» 
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30=35  NOVEMBRE  1 791- —  Pénwt  rehfîf  aux 
secours  à  accorder  4  divers  emploVés  supprf- 
«és.  (L.  6,  7*1  .  B.  19,  ,28.)  ^    ^         ^^ 

L'Assemblée  nationale,  considéraat  It  né«- 
cessité  de  pourvoir  promptfî^eut  à  btMibsis* 
tance  d'un  grand  nombre  des  emplQ»é«  sup- 
primes et  non  remplacés,  jiisqu'à  la  liquidation 
delmilive  des  indemnités  qui  leur  sonl  tccpr- 
dées  par  le  décret  du  3i  juiUet  dernier,  dé- 
crele  qu'il  y  a  urgence^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion et  rendu  le  décret  d'urgence. 

Décrète  qne  les  employa  déiMflHaws  aa 
décret  du  3i  judlel  dernier  continueront  de 
jouir,  jusqu'au  i«  janvier  prochain,  des 
secours  fixés  par  le  décret  du  8  mars  précé- 
dent,  a  la  charge  de  l'imputation  de  ce  se- 
cours pro^visoire  sur  ce  qui  leur  sera  accordé 
dennilivement. 

ao=  25  NOVEMBRE  1791.  —  Décret  relatif  ans 
estampilles  destinées  pour  Tannulalion  des  as- 
signats. (L.  6,  675;  B.  19,  126.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  sur  l'imperfection  des  estampilles 
actuellement  en  usage  dans  les  caisses  de. 
district  ;  sur  les  erreurs  qui  ont  été  la  suite 
de  l'inexactitude  de  certains  recevei^rs  qui 
n'en  on%  pas  fait  usiage;  sur  la  nécessité  de 
reconnaître  par  l'estampillage  les  différentes 
caisses  de  district  qui  ont  annulé  les  assignats 
destinés  au  brûlement,  reconnaît  qu'il  est 
de  la  plus  grande  imporlance<le  perfectionner 
sans  délai  ce  régime,  et  en  coùséquei^e  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

Art.  I".  Les  estampilles  dont  les  receveurs 
de  district  feront  usage  pour  rannulement 
des  assignats  porteront  le  nom  du  chef- lieu 
des  districts,  avec  le  mot  Annula, 

2.  Le  cogvnissaire  du  Roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordiuaire  fera  feii'e  mn^ 
délai  et  adressera  incontinent  auxdi^  rcce- 
ve\trs  les  estampilles  dont  ils  devront  faire 
usage,  en  exécution  de  l'article  précédent; 
et  les  dimensions  de  ces  estampilles  seront 
telles  qùVlles  puissent  couvrir  Tassignat  d'une 
manière  suffisante  pour  qu'aucune  de  ses 

{)arties  ne  puiss#  conserver  uiie  valeiu*  dans 
a  circulation.  ^  ^ 

3.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  négliger  Tusage  de  celte 
estampille  m  en  substituer  une  autre,  a  pane 
de  supporter  les  pertes  provenant  des  erreurs 
relatives  aux  assi^ats  qui  n'auraient  pas  été 
annulés  conformément  à  la  kû. 

f  Lçs  rwev«^rs  4«  distnot  M  p*ÙRt)iit  89 
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«errir»  ponr  cet  annulement ,  dUautre  encre 
que  celle  d'imprimerie. 

'5.  Les  directoires  de  district  Teilleront 
exactement,  lots  des  Térifications  qu'ils  doi- 
Tent  faire  des  caisses  des  receveurs  des  dis- 
tricts ,  et  notamment  des  envois  que  ces  rece- 
Teurs  font,  par  la  poste ,  à  la  c|iisse  de  Vex- 
traordômire,  à  ce  que  lesdits  receveure  se 
conforment  scrupuleusement  aux  dispositions 
ci-dessus. 

6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  Roi. 

ao==ao  NOVEMBRE  1791.  —  Dëcret  qui  met  en 
liberté  les  siear»  Tardy  et  î^oireau.  (  L-  6  , 
767;  B,  19,  128.) 

■  ' 

^  KOTEvéAE  1791.  —-.Proclamation  Un  Roi 
pour  accélérer  l'envoi  aux  hôtels  des  mon- 
naies et  autres  établistemens  formis  poor  la 
jEabricalion  des  flaons,  des  cloches  et  des  viea^ 

'  cuivres  des  -egliseï  et  communautés  supprimées. 
(L.  6,  761.)        

ao  KOVEMBRB  179».  "*  DécTCl  relatif  ^  la  cor- 
respondance des  comités  avec  les  corps  ad- 
ministratifs et  autres  éiabiissemens  publics.  (B. 

ao  KOVBMBRB  1791)  —  Décret  qui  autorise  les 
comités  ii  renvoyer  aax  pétitionnaires  les  pé- 
tîlicîns  sur  lesquelles  l'Xssemlilée  a  décrété 
qu'il  n^y  avait  pas  li/eu  à  délibéter.  (B.  19  , 
aa6.) 


iO   NOVBMBRB 
SBPTE^BBB 


1791. 
I79I 


—   Perruquiers,    yoy.  29 


ai =^3  HOVEMBRB  1791.  —  Décret  pour  met- 
tre la  liaute-coor  nationale  en  activité.  (  L.  6, 
771  j  B.  19,  l3o.) 

ai  HoVEMBlB  1791.  —  Décret  relatif  \  b  véri- 
fication des  pouvoirs  des  députés  de  la  Cot-se. 
(B.  19,  129.)  ' 

ài  =  a3  KOVBilBRB  1791.— Décret  qui  ordonne 
au  directoire  de  district  de  Monlaign  d'adres- 
•er  )i  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  la  dé- 
mission des  officiers  municipaux  de  celle  ville 
et  rinstallalion .  du  curé  «  constiinlioihiel.  '(B. 
19,  i3i.)  ' 

ai   xoTBMBRB    1 79 1.  —  Acadieus  et  Canadiens. 

^OJT'   17  nOVBVBRB  I79i<. 


aa  HOVBMBRB  =  18  DicBVBRB  1794. —  Procès- 
verbal  de  .la  nomination  des  quatre  grands^ 
juges  de  la  hante-cour  nationale.  (  L.  7,  S4; 
B.  I9f  i33;  Mon.  du  23  novembre' 1791.) 

L*an  troisième  de  la  liberté  et  lé  vingt-^eux 
novembre,  à  une  heure  après  midi ,    - 
M.  le  pré«ideat4e  rAssemblée  natiooale  a 


annoncé  que  MM.  Duveyrier,  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  la  justice ,  et  Berto- 
lio ,  substitut  du  commissaire  du  Roi  près  le 
tribunal  déc^sation,  tous  deux  commissaires 
nommés  par  le  Roi  pour  assister  au  choix  des 
quatre  juges  du  t^bunal  de  cassation  qui  doi- 
vent remplir  les  fonctions  de  grandis-juges 
dans  la  haute-cour  nationale,  cfemandaient 
l'entrée  de  la  salle.:  ils  ont  été  introduits; 
leurs  commissions  ont  été  vérifiées ,  et  ils  se 
sont  assis  sur  les  sièges  où  se  placent  les  mi- 
nistres. 

Un  huissier  a  apporté  sur  le  bureau  une 
boîte  de  carton,  percée  au-dessus  et  disposée 
en  forme  de  tronc.  Un  secrétaire  a  observé 
que  «"^  l'Assemblée  n'ayant  pas  les  noms  des 
quarante-deux  juges  qui  doivent  former  le 
tribunal  de  cassation,  on  allait  mettre  les 
noms  des  quaradte-deux  départemens  qui  ont 
fourni 'çhacuin  un  juge  pour  ledit  tribunal  de 
cassation,  et  que  les  juges  des  quatre  dépar- 
temens que  le  sort  ^rait  sortir  de  la  boîte 
seraient  proclamés  grands-juges  de  la  baute- 
co^r  nationale.  Il  a  été  préalablement  décidé 
et  convenu  que ,  si  le  sort  appelait  à  la  place 
de  grand-juge  un  juge  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  se  trouvât  merabre  de  l'Assemblée 
nationale ,  il  serait  remplacé  dans  les  fonc- 
tions de  ^and-juge  par  son  suppléant  à  la 
place  de  juge  du  tribunal  de  Cassation. 

Il  a  été  déposé  dans  la  boîte ,  par  un  secré- 
taire ,  quarante^eux  ballets,  dont  chacun  con- 
tenait le  nom  d'un  des  quarante-deux  dépar- 
temens désignés  par  la  loi ,  savoir  : 

I.  Deux-Sèvres.  —  a.  Lot.  ~  3.  Cantal.  — 
4.  Gironde.  —  5.  Eure-et-Loir.  —  6.  Aude. 

—  7.  Finistère.  —  8.  Doubs.  —  9.  Eure.  — 
10,  Ardennes.  —  11.  Gard.  —  12.  Saône-et- 
Loire.  —  i3.  Creuse.  —  14.  Aisne.  — 
i5.  Bouches-du-Rhône.  —  16.  Vienne.  — 
17.  Bas-Rhin.  —  18.  Seine-et-Marne.  — 
19.  Seine-Inférieure. — 20.  Isère.  —  ai.  Avei- 
ron.  —  22.  Morbihan. — 23.  Oîse. — 24.  Côte- 
d'Or^ — ^^25.  Aube.— ^6.  Calvados.  —  27.  Pas- 
de-Calais.  —  "28.  Dordogne.  —  29.  Hautes- 
Pyrénées.  —  3o.  Seine-el-Oise.-r!  3r.  Hautes- 
Alpes.  —  32,  Ain,  —  33.  Meurthe.  — 
34'.  Meuse.  —  35.  Basses-Alpes.  —  36.  Dr^-' 
me.  —  37.  Rhône-et-Loire:  — ^  38.  Manche. 

—  39.  Allier.  —  40.  Moselle.  -^41.  Haute- 
Saône.  —  42.  Marne, 

On  a  vérifié  le  nçmbre  des  billets ,  qui  ont 
été  ensuite  remués  à  plusieurs  reprises  dans 
cette  boite;  après  quoi,  un  des  secrétaires  a 
.tiré,  par  l'ouverture  du  dessus  de  la  boîte, 
quatre  billets  qui  portaient,  le  prejnoier,  le  dé- 
partement de  la  Vienne  ;  le  second ,  le  dé- 
partement de  1a  Meuse  ;  le  troisième ,  le  dé- 
partement de  l'Aude;  le  quatrième,  le  dépar- 
tement de  la  Manche.  En  conséquence ,  M.  le 
président  a  proclamé  pour  grands-juges  de  la 
baute-cour  nationale  MM.  Creuzé  de  la 
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26=  3o  xovKMBKi  É791  —  Dé<:Fet  relatif  \  I« 
r^^anion  >des  paroisses  de  la  TÎIIe  de  Romans 
et  partie  de  celles  de  Monrs  en  une  seule.  (B. 
igv  145.) 


(Touche,  pour  le  département  de  la  Vienne; 
Marquis,  pour  celui  de  la  Meuse;  Albaret, 
pour  celui  de  T Aiide  ;  CaiUemer,  pour  celui 
de  la  Manche,  '  v 


aa=27  KOVEMBBB  1791.  —  Décret  sur  les  in- 
formations à  donner  j^ar  M.  Wimpfen ,  rela- 
tivement aux  propositions  <)ui  Ini  ontétëfailes 
pour  livrer  la  ville  de  Neuf-Brisach.  (L.  6, 
790  vB.  19,  i32.) 


a;  irovsMBRB    y 91.  —  Proclamation  da  Roi 
'  pour  l'exécution  des  lois  précédemment  ren- 
dues sur  la  libre  circulation  et  la  vente  des 
grains    et  subsistances    dans    Tlntérieur    du 
royaume.  ÇL.  6,  783.) 


22  KOYEJiBRB  1791.— Décret  relatifs  la  cons- 
truction de  Tégiise  de  la  paroisse  de  ^ôlce- 
Bame  de  la  ville  de  Nante».  (B.  19,  ]35.) 


a3  itoVEMÀRB   1791.  — Haute-cour  iuti<Hiâler 
Montaigu. /^o/.  21  noybmbbe  1791. 


27  KoTSVBRE  1791  :  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  1^  recouvrement  du  droit  'annuel 
qui. reste  d&  par  les  vendeurs  de  boissons, 
pour  Tannée  1791.  (L.  6,  796.) 


n4  NOVEMBRE  =  3  DÉcsJiBRB  1 791.—- Décret 
d'accusalion  contre  le  siedr  Delatre.  (L.  7,8; 
B.  19,  l4o,)^ 

24  KOVEMBRE  1791.  —  Décrct  relatif  \  Torettî- 
sationdes  comités  de  finances.  (B.  19,  il6.) 


24  ITOVEMBRB  =  4  nicE^BRE  1791.  —  Décrets 
relatifs  à  U  réunion  de  la  municipalité  de  la 
Foraine  de  Sainl-Flour  )k  celle  de  SaînI-Flour, 
et  de  la  commune  de  Passavant  au  déparle- 
merii  de  U  Haute  -  Saône.  (  B.  iq,  i37  et 
138.)  '^    V  î,,       / 

24=27  HOVEMBRE  1791.  —Décret  qui  valide 
plusieurs  nominations  de  haul^-jurés.  (B.  19, 
ï37)  ^ 

^> 

24  «OTEMJRE  1791.  —  Décret  relatif  i  Tadmîs- 
sion  aux  places  de  commissaires  des  guerres. 
(B.  19,  139.) 

25  HOVEMBRE  1791.  —  Décret  poflant  établisse- 
ment d*nn  comité   de  surveillance.  (B.  19. 

141.) 

■■      "I 

25  HOTBMBRE  1791.  —  Décret  relatif  11  la  pour- 
suite de  l'insurrection  des  compagnons  de  l'im- 
primerie nationale.  (B.  19,  i4i.) 


25  NOVEMBRE  I791.  — Annulation  d'assignats. 

,  F'of.  20  NOVEMBRE  1791 .  ~  Assignats' de  cinq 
livres,  f^ojr.  19  novembre  1791.— Diverç  em- 
jployés.  Fof,  20  MovEMBkE  1791Î—  Ecoles  de 
mathématiques,  etc.  Foy.  12  novembre  1791, 
—  Nantes.  Z^)/.  21  novembre  1791. 


26  novembre  1791.  —  Décret  relatif  aux  se- 
cours accordés  aux  Acadiens  et  Canadiens.  (B. 
19»  ï43.)  ^ 

26  =:  27  novembre  1791.  —  Décret  relatif  à 
rétablissement  d'un  tribunal  criminel  à  Avi- 
gnon. (L.  6,  792;  B.  19,  14,2.) 


27  ^oVEUBRi  1791.  —Avignon.  Foy.  25  no- 
vembre 1 79 1:>— Hauts-jurés,  roy.  24  novem- 
bre 1791.  —  M.  Wimpfen.  ^oy.  2>  Kor^jt' 
BRB1791. 

28  novembre  =  2  nicsMBiiB  17^1.  — ^  Décret 
relatff  aux  masses  de  boulangerie  et  de  four- 
rages de  l'armée.  (L.  7,  6;  B.  19,  149.) 

A.rt  I*'.  Il  sera  provisoirement,  et  acompte 
des  masses  générales  de  1792,  mis  par  la 
Trésorerie  nationale  à  la  disposition  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pouh  l'aider  à  commencer 
les  achats  nécessaires  ^ux  masses  de  bou- 
langerie et  fourrage ,  les  sonuncs  ci -après, 
savoir  r 

Celle  de  1,37 1,7;%8  livres,  pour  lés  achats 
relatifs  aux  masses  de  boulangerie  à  faire 
pendant  le  mois  de  novembre  ; 
.  Celle  de  i,33o,t^o  livres,  pour  les  achats 
relatifs  aux  masses  de  fourrages  à  faire  pen- 
dant le  même  mois  de  novembre. 

2.  Pareilles  sommes,  applicables  aux  mêmes 
objets,  seront  mises  à  sa  déposition  pendant 
le  mois  de  décembre. 

3.  Les  commissaires  de  la. Trésorerie,  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité,  seront  tenus  a'ou-, 
"vrir  pour  cet  objet,  dès  à  présent,  le  registre 
des  exercices  de  1793. 

L'Assemblée  décrète  que  le  présent  décret 
sera  porté,  dans  le  jour,  à  la^  sanction  du 
Koi. 

2&  NOVEMBRE  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
passage  par  différentes  villes  du  cinquième 
régiment  de  chasseurs  et  du  <lixi-huiliéme  de 
cavalerie,  pour  se  r«ndre  dans  le  département 
delà  Sqmme.  (B.  19,  i5o.) 


â8  NOVEMBRE  ?=:  9  d^ceIibrs  1791.  —^Décret 
qui  ordonne  un  supplément  de  quinze  mil- 
lions en  petits  assignats'  de  cinq  livres^  pour 
le  service  jo^^naliec  des  caisses  de  la  Tréso- 
rerie nationale  et  de  l'extraordinaire.  (L.  7, 
26}  B.  19,  147) 


N.. 
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A9  ifoTilliR»  ifji.  — •DëcMl  Fflalîf  ani  Iron- 
|>lt«  excitéi  soa«  prétexte  de^eligioa,  et  aux 

.  ecclfsîa|ti4»e«  qui  ont  prêl'é  oa  refaii  ie  ser- 
ment (i).  (B.  19,  i55.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  commissairefe  civil»  en- 
voyés dans  le  département  de  la  Vendée,  les 
pétitions  d'un  grand  nombre  de  citoyen* ,  ^ 
te  rapport  du  comité  de  législation  civile  et 
criminelle  sur  les  troubles  excités  dans  plu- 
sieurs départemens  du  toyaume  paj*  les.jen- 
nemis  du  bien  ppUie,  sous  prèt/exte  de  la 
religion;  ,; 

Considérant  que  le  cqnjrat  social  doit  lier, 
comme  il  doit  "également  prptéger  tQUs  les 
membres  de  rÉtat; 

QuHl' importe  de  définir,  sans  équivoque , 
les  termes  de  cet  engagement  ;  afin  /qu  une 
confusion  dans  les  mots  n'en  puisse  opérer 
une  dans  les  idées;  que  le  serment ,  purement 
civique,  est  la  caution  que  tout  citoyen  doit 
donner  de  sa  fidélité  à  la  loi  et  dé  son  atta^ 
chement  à  la  société,,  et  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  peut  être  un  empé- 
cnemeiit  de  prêter  serment,  puisque  la  cons- 
titution assure  à  tout  citoyen  la  liberté  en- 
tière de  ses  opinions  en  matière  de  religion , 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
Tordre ,  ou  ne  porte  pas  4  ^^s  actes  nuisibles 
4  ta  sûreté 'publique ^ 

Que  le  ministre  d'un  culte ,  en  refusant  de 
reconnaître  lacté  constitutionnel  qui  l'autorise 
à  professer  ses  opinions  religieuses ,  sans  lui 
opposer  d'autre  obligation  que.  le  respect  pour 
l  ordre  établi  par  la  loi  et  \^our,  la  sûreté 
publique,  annoncerait ,  par  ce  refus-là  même, 
que  son  intention  «l'est  pas  de  les  respecter  ; 

Qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître  la  loi ,  il 
abdique  volontairement  les  avantages  que 
cette  loi  seule  peut  garantir  J  .  ^ 

Que  l'Assemblée  nationale,  pressée  de  se^ 
livrer  aux  grands  o)9Jets  qui  appellentson  at- 
tention pour  l'affermissement  du  crédit  et  du 
système  des  finances,  s'est  vue,  avec  regret, 
obligée  de  tourner  ses  premiers  l'egards  sur 
des  désordres  qui  tendent  à  (compromettre 
toutes  les  parties  du  service  public,  ep-  em- 
pêchant l'assiette  pi*ompte  et  le  recouvrement 
paisible  des  contributions  ; 

Qu'en  remontant  à  la  source  de  ces  désor- 
dres, elle  a  entendu  la  voix  de  tous  les  ci- 
toyens éclairés  proclamer  l'empire  de  celte 
grande  Vérifé,  que  la  religion  n'est,  pour  les 
ennemi»  de  la  constitution,  qu'uni  prétexte 
dont  ils  abusent,  et  un  instrument  dont  ils  ^ 
l^aat  se  servir  pour  troubler  la  terre  au. nom 
du  ciel; 

Que  leœn  délits  mystérieux  échappent  ai- 
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sèment  .aux  mesures  ordinaires,  qui  n*ojnt 
point  de  prise  sur  les  cérémonies  clandes- 
tines dans  lesquellps  leurs  trames  sont  env^ 
loppées,  et  par  lesquelles  ils  exercent  sur  les 
consciences  un  empire  invisible'^ 

Qu'il  est  temps  enfin  de  percer  ces  ténè- 
bres ,  afin  que  l'on  puisse  discerner  le  citoyen 
paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent 
fit  machinateur  qui  regrette  les  anciens  abus, 
et  ne  peut  pardonpcir  à  la  révolution  de  les 
avoir  détruits;     . 

Que  ces  motifs  exigent  impérieusement  que 
le  Corps-Législatif  prenne  de  grandes  mesu- 
res politiques  ijour  réprimer  les  factieux  qui 
couvrent  leurs  complots  d'un  Voile  sacré; 

Que  l'efficacité  de  ces  nouvelles  mesures 
dépend,  en  grande  partie,  du  patriotisme, 
de  la  prudence  et  de  la  fermeté  des  corps 
municipaux  et  administratifs ,  et  de  l'énergie 
qi^e  leur  impulsion  peut  commiiniqner  à  toutes 
les  autres  autorités  constituées  ; 

Que  les  administrations  de  département, 
surtout,  peuvent,  dans  ces  circonstances, 
rendre  le  plus  grapd  service  à  la  nation ,  et 
se  couvrir  de  gloire  ep  s'empressent  de  ré- 
pondre à  la  confiance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  se.  plaira  toujours  à  distinguer  leur 
zèle,  mais  oui,  cin  même  temps ,  réprimera 
sévèrement  les  fonctionnaires  publics  dont 
la  tiédeur ,  dans  l'exécution  de  la  loi,  ressem- 
<  bleraif  à  une  connivence  tacite  avec  les  en- 
nemis de  la  constitution; 

Qp'enfin  c'est  surtout  aux  progrès  de  la 
saine  raison  et  à  l'opinion  publique  bien  di- 
rigéc/i  qu'il  est  réservé  d'achever  le  triomphe 
de  la  loi,  d^ouvrir  les  yeux  des  habitans  des 
campagnes  sur  la  perfidie  intéressée  de  ceux 
qui  veulent  .leur  faire  croire  que  les  législa- 
teurs constituant  ont  touché  à  la  religion  de 
leurs  pères ,  et  de  prévenir  pour  l'Jionneur 
français,  dans  le  siècle  dé  lumières,  le  re- 
pouvellement.  des  scènes  horribles  dont  la 
superstition  n'a  malheureusement  que  trop 
souillé  leur  histoire,  dans  les  siècles  où  l'igno- 
rance des  peuples  était  un  des  ressorts  du 
gouvernement;  < 

L'Assemblée  nationale,  ayant  décrété  préa- 
lablement l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ï".  Dans  la. huitaine  à  compter  de  la 
publication. du  présent  décret,  tous  les  ecclé- 
siastiques autres  que  ceux' qui.  se  sont  con- 
formés au  décret  du  27  novembre  dernier 
seront  t*rius  de  se  Représenter  .par-devant  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile,  d'y 

{)rêter  le  serment  civique  dans  les  ternies  de 
'article  5  du  tit^e  II  de  la  constitution,  et  de 
signer  le  procès-vérbal,  qui  en  sera  signé  sans 
frais. 
.  a.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  chaque 

—llH  II  I <ii»  ■  ■    '■   '  * 


(l)  le  Roi ,  usant  de  la  facttlté  qi£  loi  don- 
nait l'art»  }  I  section  $  y  ehapitre  3  de  la  consti- 


tution ,  refusa  la  uiictioa  par  la  tmrmaU  ;  liM^ 

tsaminera.  ' 
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numoipalité  fera  parvenir  aa  directoire  dé 
départemeDt,  par  la  voie  du  district,  un  ta< 
bleau  des  ecclésiastique^  domiciliés  dans  son 
territoire,  en  distinguant  ceux  ^i  auront 
prêté  le  serment  civique  f?t  ceux  qui  l'auront 
refusé.  Ces  tableaux  serviront  à  former  la 
liste  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

3.  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique 
qui  ont  donné  l'exemple  de  la  soumission 
aux  lois  et  de  rattachement  à  leur  patrie  en 
prêtant  le  serment  civique,  suivant  la  for- 
mule prescrite  par  le  décret  du  a^  noven(bre 
1790,  et  qui  ne  l'ont  pas  rétracté,  sont  dis- 
pensés de  toute  formalité  nouvelle;  ils  sont 
invariablement  maintenus  dans  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  attribués  par  les  décrets  pré- 
cédens.  > 

4.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  auc^n 
d'eux  ne  pourra  désormais  toucher,  réclamer 
ai  obteuir  de  pension  ou  de  traitement  sur  le 
Trésor  public  qu'en  représentant  la  preuve 
de  la  prestation  du  serment  civique,  confor- 
mément à  l'article  i*'  ci-dessus.  Les  tréso- 
riers ,  receveurs  ou  payeurs  qui  auront  fait 
des  pai^mens  contre  ta  tedeur  du  présent  dé- 
cret seront  condamnés  à  eh  restituer  leWn- 
taat,  et  privés  de  leur  état. 

5;  Il  sera  composé,  tous  les  ans,  une  masse 
des  pensions  dont  les  ecclésiastiques  auront 
été  privés  par  leur  reftis  ou  leur  rétractation 
de  serment.  Cette  masse  sera  répartie  entre 
les  quatre-vingt-trois  départemens,  pour  être 
employée  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, soit  en  travaux  de  charité  pour  les 
iadigens  valides,  soit  en  secours  pour  les  in« 
digeus  invalides.  ' 

6.  Outre  la:  déchéanee  de  tous  traitement 
et  pension,  les  ecclésiastiques  qui  auront  re- 
fusé de  prêter  le  serment  civique,  ou  qili  le 
rétracteront  après  Tavoir  prêté ,  seront  par 
ce  refus  ou  cette  rétractation  même  réputés 
suspects  de  révolte  contre  là  loi  et  de  mau- 
vaise iotentio»  contre  la  patrie,  et,  comnft 
tels,  plus  particulièreçient  soumis  et  recom- 
maïKlés  à  la  surveillance  de  toutes  les  autori- 
tés constituées. 

7.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment  civi(]|ue 
(  ou  qui  le  rétractera  après  l'avoir  prête  ), 
qui  se  trouvera  dans  une  commune  où  il  sur^ 
viendra  des  troubles  dont  les  opinions  reli- 
gieuses seront  la  cause  ou  h  prétexte ,  pourra , 
en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l'avb  de  celui  du  district,  être 
éloigné  prOvisoiremenJt  du  lieu  de  son  donii- 
cile  ordinaire,  sans  préjudice  de  la  dénon- 
ciation aux  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

8.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du 
directoire  de  déj^artement ,  les  contreveilans 
seront  poursuivis  dans  \ei  tribunaux ,  et  pu- 
nis de  Femprisontiement  dans  le  chef-lieu  du 
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département  Le  terme  jle  cet  emprisonne- 
ment pe  pourra  excéder  une  année. 

ij).  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu 
d'avoir  provoqué  la  désobéissance  à  la  loi  et 
aux  autorités  constituées  sera  puni  de  deux 
atiiiées  de  détention. 

xo.  8it  à  l'occasion  des  troubles  religieux  ^ 
il  s'élève ,  ^ans  une  tommune ,  des  séditions 
qui  nécessitent  le  déplacement  de  la  force 
armée,  les  frais  avancés  par  le  Trésor  publié 
poqr  cet' objet  seront  supportés  par  les  ci* 
toyens  domiciliés  danl  la  coramiine,  sauf  leur 
recours  contre  les  chefs ,  instigateurs  et  com- 
plices des  émeutes. 

XI.  Si  des  corps  ou  des  individus  chargés 
de  fonctions  publiques  négligent  ou  refusent 
d'employer  les  moyens  aue  la  loi  leur  confie 
pour  prévenir  ou  pour  reprimer  une  émeute, 
ils  en  seront  personnellement  responsables  ; 
ils  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  confor- 
mément à  la  loi  du  3  août  X79C. 

la.  Les  église^  et  édifices  employés  au  culte 
dont  les  frais  sont  payés  par  lEtat  ne  pour* 
ronl  servir  à  aucun  autre  culte. 

-  Les  églises  et  oratoires  iiatlbnatix  que  les 
corps  admim'stratifs  auront  déclarés  n'être  pirt 
nécessaires  pour  l'exercice  du  culte  dont  les 
frais  9ont  p^yé?  par  la  nation,  pourront  être 
achetés  ou.  affermés  par  les  citoyens  atta^éé 
à  un  autre  culte  quelconque,,  pour  j  exercer 
publiquement  ce  culte  sous  la  surveillanëe  de 
la  police  et  de  l'administration;  mais  cette 
faculté  ne  pourra  s'étendre  aux  ecclésiasti* 
ques  qui  se  seront  refusés  au  serment  civique 
exigé  par  l'art.  1^  du  prés^t  déciret  (  ou  qui 
l'auront  rétracté  ) ,  et  qui ,  par  ce  refus  ou 
cette  rétractation,  sont  déclarés,  suivant  Tar- 
ticle  6,  suspects  de  révolte  contre  la  ki,  et  de 
mauvaise  intention  contre  la  patrie. 

i3.  La  vente  ou-  la  location  des  églises  ou 
oratoires  dont  il  est  parlé  d^ns  l'article  pré- 
cédent ne  peuvent  s'appliquer  aux  é^ii^es 
dont  sont  en  possession ,  soit  privée ,  soit  si- 
multanée aVeo  les  catholiques,  les  dtôyens 
qui  suivent  les  confession^  d'Ausbourg^  et  Hel- 
vétique ,  les<|iiiels  sont  conservés  en  leurs 
droits  respectifs  dans  les  départemens  du  Haut 
et  du  Bas  -  Rhiin ,'  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône,  conformément  aux  décris  des  1 7  août, 
9  septembre  et  1**  décembre  1790. 

x4.  Le  directoire  de  chaq^ue  département 
fera  dresser  deux  listes  :%  première  compre- 
nant les  noms  et  demeures  des  ecclésiastiques 
aerraentés,  ayec  la  note  de  ceux  qui  Seront 
sans  emploi  et  qui  voudront  se  rendre,  utiles  ; 
la  secotide  comprenant  les  noms  et  demeures 
de  ceux  qui  auront  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment civique ,  avec  les  plaintes  et  les  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  contré  eux. 
Ces  deux  listes  seront  arrêtées  incessamment, 
de  manière  à  être  présentées ,  s'il  est  possible, 
aux  conseils  généraux  de  département  avant 
la  fin  de  leur  session  actuelle. 


> 


ai 


ÀSSlSMBÏ.i«  LiGiStATIVE* 
x5.  k  la  suite  de  ces  listes,  les  procureurs- 
eénérauK-syndics  rendront  compte  aitt  con- 
seils de  département  (  ou  aux  directoires ,  si 
les  conseils  sont  séparés  )  des  diligences  qui 
ont  été  faites  dans  leur  ressort ,  pour  l  exécu- 
tion des  décrets  de  VAssemblée   nationale 
constituante  des  la,  a4  juillet  et  17  norem- 
bre  i7QOi  concernant  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique salarié  par  la  nation;  ce  compte 
rendu  présentera  le  détail  des  obstacles  qu  a 
pu  éprouver  l'exécution  de  ces  lois ,  et  la  de- 
nonciaUon  de  ceux  qui,  depuis  l'amnlsUe, 
ont  tait  naître  de  nouveaux  obstacles,  ou 
les  ont  favorisés  par  prévaricatioB  ou  par  ne- 

clieence.  .     .  1» 

16.  Le  conseil  général  de  chaque  départe- 
ment  {ou  le  directoire,  si  le  conseil  est  sé- 
paré) prendra  sur  ce  sujet  un  arrêté  motive, 
qui  sera  adressé  sur-le-ciamp  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  les  listes  des  ecclésiastiques 
sermentés  ou  non  assermentés  (ou  qurse  se- 
çont rétractés),  et  les  observations  du  de- 

Sartement  «ur  la  conduite  individuelle  de  ces 
erniers^,  ou  sur  leur  coalition  séditieuse,  soit 
entre  eux,  soit  dvec  les  Français  transfuges 

et  déserteurs.  ^        i  '    '  i-  * 

ï  7.  A  mesure  que  ces  proces*vert)aux ,  listes 
et  arrêtés  seront  adressés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, Ils  sei-out  remis  au  comité  de  législa- 
tion,, pour  en  faire  un  rapport  cénéral  et 
mettre  le  Corps-Législatif  à  portée  de  prendre  . 
un  dernier  parti,  afin  tfextirpf^r  la  rébellion, 

3ui  se  déguise  sous  le  prétexte  d'une  préten- 
ùe  dissidence  dans  Texercice  du  culte  ca- 
tholique ;  dans  un  mbis,  le  comité  prendra 
l'état  des  administrations  qui  auront  satisfait 
aux  articles  précédéns,  et  proposera  les  me- 
sures  à  prendre  contre  celles  qui  seront  en 
retard*  de  s'y  conformer.     •,,,-.      , 
18.  Comme  il  importe,  surtout  d  edairer  le 
peuple  sur  les  pièges  ^'on  ne  cesse  de  lui 
tendre  au  sujet  d'opinions  prétendues  reh- 
gieuses,  VAsseniblée  nationale  exhorte  tous 
les  bons  esprits  à  renouveler  leurs  efforts  et 
à  multiplier  leurs  instructions  contre  le  fana- 
tisme; elle  déclare  qu'elle  regardera  comme 
1?n  bienfait  public  les  bons  ouvrages  à  la 
portée  des  citoyens  des  campagnes,  qui  lui 
seront  adressés  sur  celte  matière  importante; 
et,  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle 
fera  imprimer  ces  ouvrages  aux  frais  de  l'État, 
et  récompensfera  le«rs  aiîteurs. 

29   KOVBMBBB  1791.  —  DëcTet  relatif  )anx  1ra$- 
semhlemens  des  émigrés.  (B.  19,  162.) 

L* Assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le 
rapport  de  sçn  comité  diplomatique,  décrète 
qu^ne  députalion  de  vingt -quatre  de  ses 
membres  se  rendra  auprès  du  Hoi,  pour  lui 
communiquer,  au  nom  de  l'Assemblée,  sa 
sollicitude  sur  les  dlangers  dont  menacent  la 
patrie  les  combinaisons  perfides  des  França» 


armés  et  attroupés  hors  du  royaume,  et  de 
Wx  qui  trament  des  complots  Jiu-dedans,  ou 
excitent  les  citoyen^  à  la  révolte  contre  la  loi , 
et  pour  déclarer  au  Roi  que  1  Assemblée  re- 
garde comme  essentiellement  convenables  aux 
btérêts  et  à  la  dignité  de  la  nation,  toutes 
les  Mesures  que  le  Roi  pourra  prendre  afin 
de  requérir  les  électeurs  de  Trêves,  Mayence 
et  autres  princesse  l'empire  qui  accueillent 
les  Francis  fugitifs^  démettre  un  aux  atlrou- 
pemens  et  aux  enrôlemens  qu'ils  tolèrent  sur 
bfroniière,  et  d'accorder  réparation  a  tous 
les  citoyens  fran<jais ,  et  notamment  a  ceuXde 
Strasbourg,  des  outrages  qui  leur  ont   ete 
faits  dans  leurs  territoires  respectifs;  que  ce 
sera  avecla  même  confiance  dans  la  sagesse 
de  ces  mesures  que  les  représentons  de  la 
nation  verront  rassembler  les  forces  néces- 
saires pour  contraindre,  par  la  voie  des  ar- 
mes,  ces  princes  \  respecter  le  droit  des 
gens,  au  c4s  qu'ils  persistent  à  protéger  ces 
attroupemens,  et  à  assurer  la  justice  quon 
réclame;  ^ 

Et  enfin  que  l'Assemblée  nationale  a  cru 
devoir  faire  cette  déclaration  solennelle ,  pour 
que  le  Roi  fût  à  même  de  prouver,  tant  a  la 
cour  impériale  qu'à  la  diètede  Râtisbonne, 
et  à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  que ^e5  in- 
tentions et  xelfes  de  la  nation  française  ne 
font  qu'une. 

Décrête,  en  outre,  que  la  même  .deputa- 
tion  exprimera  au  Roi  que  l'Assemblée  na- 
tionale regarde  comme  une  des  mesures  les 
plus  propres  à  concilier  ce  qu'exige  la  dignité 
de  la  nation  et  cS  que  commândç  sa  justice , 
la  prompte  terminaison  des  négociations  d  in- 
demnité «ntaûiées  avec  les  princesiallemands 
possessionnés  en  France,  en  vertu  de  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  que 
les  représentans  de  làïiation ,  convaincus  que 
les  retards  appprtés  aux  négociations  qui  doi- 
vent assurer  le  repos  de  l'empire  pourraient 
être  attribués,  en  grande  partie,  aux  inten- 
tions douteuses  d'agens  peu  disposés  à  secon- 
der les  intentions  loyales  du  Roi,  lui  dénon- 
cent le  besoin  urgent  de  faire ,  dans  le  xîorps 


diplomatique,  les changemens  propres  à  as- 
surer l'exécution  fidèle  et  prompte  de 
ordres.,  ■ 


V  Atssemblée  nationale  a  décrété  aussi  l'im- 
pression et  l'envoi  auk  auatre-^ingt-trois  .dé- 
partemens  du  discours  de  M.  Yiennot-Vau- 
blanc,  âprè§  qu'il  aura  été  prononcé  au  Roi  : 
ce  discours  est  ainsi  conçu  : 

Sire,  à  peine  l'Assemblée  nationale  a-t-elle 
porté  ses  regards  sur  la  situation  du  royaume, 
'  qu'elle  s'est  aperçue  que  les  troubles  qui  1  a- 
gitent  encore  ont  leur  source  dans  les  prépa- 
ratifs criminels  des  Français  émigrés.       • 

Leur  audace  est  soutenue  par  des  princes 
allemands  qui  méconnaissent  les  traités  signes 
entre  eux  et  la  France,  et  qui, affectent  d  Qu- 
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blier  qu'ils  doivent  à  c«t  empire  le  traité  de 
Weslphalie^qui  garantitleurs  droits  et  leur 
sûreté.    - 

Ces  préparatifs  hostiles,  ces  menaces  d'io- 
vasioD  commandent  des  annemèns  cuii  absor-^ 
bent  des  sommes  immenses,  que  la  nation 
aurait  versées  avec  joie  dans  les  mains  de  ges 
créanciers. 

»  d%st  à  vous ,  Sire ,  de  les  faire  cesser  ;  c'est 
à  vous  de  tenir'  aux^  puissances  étrangères  le 
langage  qui  convient  au  Roi^  des  Français. 
Dites-leur  que  partout- où  l'on  souffre  des 
préparatifs  contre  là  France,  la  France  ne 
peut  voir  c[ue  des  ennen^is  ;  que  nous  garde- 
rons religieusement  le  serment  de  ne  faire 
aucune  conquête^  que  nous  leur  offrons  le 
bon  voisinage;  l'amitié  inviolable  d'un  peuple' 
libre  et  puissant  ;  que  nous  respecterons  leurs 
lois,  leurs  usages,  leurs  constitutions ,  mais 
aue  nous  voulons  que  la  nôtre  soit  respectée; 
oites-leur  enfin  que,  si  dés  princes  d'Aile- 
mapïe  continuent  de  favoriser  des  préparatifs 
dirigés  contre  des  Français ,  les  Français  por- 
teront chez  eux ,  non  pis  le  fer  él  la  flamme , 
mais  la  liberté.  C'est  à  eux  de  calculer  quelles 
peuvent  être  les  suites  du'  réveil  des  nations. 
•  Depuis  deux  ans  que  les  Français  patriotes 

sont  persécutés  près  les  frontières,  et  que  les 
rebelles  y  trouvent  des  secours ,  quel  ambas- 
sadeur a  parlé,  comme  il  le  devait,  en  votre 
nom  ?...;.  Aucun..... 

Si  des  Français  chassés  de  leur  patrie  par 
la  révocation  de  l'édit  de  Nahtes  s'étaient 
rassemblés  en  armes  sur  les  frontières  ;  s'ils 
%  avaient  été  protégés  par  des-  princes  d'Aile-' 
magne ,  Sire, nous  vous  le  demandons,  quelle 
eût  été  la  conduite  de  Louis  XIV?  Eût-il 
souffert  ces  rassemblemens  ?  eùt-il  souffert 
les  secours  donnés  par  des  princes  qui,,  so^s 
le  nom  d'alliés ,  se  conduisent  en  ennemis .' 
Ce  <|u'il  eût  fait  pour  son  autorité,  que  Votre 
Majesté  le  fasse  pour  le  salut  de  l'empire  » 
pour  le  maintien  dé  la  constitution. 

Sire,  votre  intérêt,  votre  dignité,  la  gran- 
deur de  la  nation  outragée ,  tout  vous  pres- 
crit un  langage  différent  de  celui  de  ta  diplo* 
matie.  La  nation  attend  de  vous  des  déclara- 
tions énergiques  auprès  des  cercles  du  Haut 
et  du  Ba^-Rhin,  des  électeurs  de  Trêves, 
Mayence  et  autres  princes  d'Allemagne. 

Qu'elles  soient  telles ,  que  les  hordes  des 
émigrés  soient  à  l'instant  dissipées  ;.  prescrivez 
un  terme  prochain  au-delà  duquel  nulle  ré- 
ponse dilatoire  ne  sera  reçue';  que  votre  dé- 
clara tidn  soit  appuyée  par  les  mouvemens  des 
forces  qui  vous  sont  confiées ,  et  que  la  na- 
tion sache  quels  sont  se^  amis  et  ses  ennemis. 
Nous  reconnaîtrons,  à  cette  éclatante  démar'* 
che,  le  défenseur  de  k  constitution. 

Vous  assurerez  ainsi  la  tranquillité  de  Tem- 
pir6\  inséparable  de  la  vôtre,  et  vous  hâterez 
ces  jours  de  la  prospérité  nationale,  où  la 
paix  fipra  renaître  l'ordre  et  le  règne  de»  lois, 


où  votre  bqnheur  se  confondra  dans  celai  de 
tous  les  Français. 

sg  HOTKMBBB  1791  =8  lAKvnK  1793^— Décret 
concernant  l'admission  aaz  emplois  de  Tar- 
mit  en  faveur  de  Français  qoi  ont  servi  ^ans 
les  armées  des  puisiaaccs  aUiéf.  (L.  8,  3;  ;  B* 
19,  168.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le 
rapport  de  son  comité  militaire ,  relatif  à 
l'admission  aux  emplois  de  l'armée  et  de  la 
gendarmerie  nationale  en  faveur  de  tous  les 
militaires  français  qui  ont  servi  chez  les  puis* 
sances  dont  les  armées  ont  été  combmées 
avec  celles  de  la  France  ;  considérant ,  d'un 
jcôté,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'extensioa 
d'une  loi  précédemment  rendue  ;  d'un  autre 
côté,  que  les  remplacemens  actueUement  a 
faire  dans  l'armée ,  et  l'organisation  instante 
de  la  gendarmerie  nationale',  exi§en^ne 
prompte  4écision  sur  l'objet  de  ce  rapport  » 
décrète  qu'il  y  a  ur^nce. 

L'Assemblée  nationale,  apiiès  avoir-  en- 
tendu }e  rapport  de  son  comité  militaire ,  et 
après  avoir  pi^lablement  décrété  l'urgence , 


dans  les  armées  des  puissances  alliées ,  cessera 
d'être  restreint  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
grades  supérieurs  et  la  décoration  de  Cinein* 
natut;  eu  conséquence,  tout  Français  qui 
justifiera  d'un  service  en^cjualité  d'officier, 
d\e  quekfue  grade  que  ce;, soit,  chez  les  puis- 
sances dont  les  armées  ont  été  combinées 
avec  celles  de  la  France,  est  susceptible  d'ob- 
tenir des  places  dans  l'armée  de  hgne  et  des 
emplois  dans  la  gendarmerie  nationale ,  de  la 
même  manière  que  s'il  eût  servi  en  France, 
pourvu  que  d'ailleur»  il  réunisse  les  autres 
qualités  exigées  par  les  décrets. 

39  NOVKMBRBS  II   nécBHBRB    I79I'  '"*  Décrct 

reUtiC  au  remplacement  des  officiers  djc  l'ar- 

.   mée  dont  les  places  se  trotiveni  vacantes.  (  L^ 

7,  3i;  B.  19^  i5i  i  Mon^  dà  3o  novembre 

Ï79Ï) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoû*  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 

Considérant  que  le  mo4e  provisoire  de  no- 
mination ^ux  emplois  de  sous-lieutenans  dans 
l'armée,  prescrit  'par  le  décret  chi^  i*^  août 
1 791,  ne  devait  avoir  d'eOet^  d'après  le  dé^ 
oretdu  oB  septembre,  que  jusqu'au  i5  oc- 
tobre dernier,  et  qu'il  est  impossible  dans  ce 
moment  de  procéder  aux  remplacemens  pa» 
la  voie  de  l'examen  ;         :  ^  ' 

.  Considérant  que  la  discipline  et  la  force- 
de  l'armée  exigent  que,  les  emplois  vacan& 
par  la  défection  d'un  grand  nombre  d'offi- 
ciers soient  promptement  remplis,  décrète: 

Artt  i«'.  L'ei^éctttiop  des  articles  dn  décret 
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du  iS  idptembre  dernier,  relatifs  au  mode  de 
Texamen  qui  doit  précéder  les  nominations 
aux  emplois  de  so^-lieutenans  dans  Tarmée, 
demeure  suspendue  jusqu'au  i*'  février  pro- 

ebain. 

a.  Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus 
les  remplacemens  à  fairedans  rartilloie  et  le 
génie.  , 

3.  La  moitié,  des  sous-lieuienancts  actnelle- 
flnent  iracantes  ou  qui  viendront  à  vaquer 
dans  chaque  régiment  de  toute  armer  jusqu'au 
I*'  février  prochain,  sera  donnée  aux  sous- 
officiers  du  même  régiment;  l'autre  moi- 
tié sera  donnée  aux  gardes  nationaux  du 
royAume. 

4.  Tout  citoyen  on  fils  de  citoyen  âgé  de 
dix -huit  ans  et  au-dessus  sera  admissible' 
aux  emplois  réservés  aux  gardes  nationaux 
)MU*  l'article  précédent,  s'il  a  fait  un  service 
perMouiel  et  continu  dans  la  carde  nationale , 
depuis  et  compris  le  i*'  janvier  1790  jusqu'à 
ce  jour. 

Sont  dispensés  de  cette  dernière  disposi- 
tiouv  les  citoyens  inscrits  pour  aller  à  la  dé- 
féré des  frontières,  en  vertu  des  décrets  des 
Ai'juineti  août  derniers,  pourvu  qu'ib  ne 
M  «oient  pas  fait  remplacer  on  qu'ils  n'aient 
pas  retiré  leur  inscription. 

5.  Seront  également  admissibles  aùxdifs 
emplois  tous  les  anciens  sous  -  officiers  et 
s^ats  oui,  à  l'époque  du  i*' janvier  1*790, 
étaient  ^ajis  les  troupes  de  ligne, ' et  qui^  de- 
puis ,  dans  le  délai  dé  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  date  de  leur  congé  absolu, 
âont  ebtrés  dans  U  garde  nationale ,  et  y  ont 
fait  tm  s&vice  persobnel  ^t  continu  jusqu'à 
ce  jour*  ' 

6«  L^  officiers  des  troupes  de  ligne  réfor- 
més on  retirés,  qui,  d'après  le  décret  du 
I*'  août  1791»  peuvent  prétendre  à  rentrer 
en  activité ,  ne  pourront  être  promus  aux  em- 
plois vacans  s'ils  ne.  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  4  et  7  du  pré- 
sent aécret 

7.  Nul  ne  po'urra  j  excepté  les  citoyens  qui 
se  trouvent  compris  tlans  la  dernière  disposi- 
tiou  de  l'article  4 ,  obtenir  son  replacement 
dansTarn^ée,  ni  être. nommé  à  aucune  des 
sous'lieutenances  accordées  par  lé  présent 
décret  aux*  gardes  nationaux  du  royaume, 
a^il  ne  produit  un  certificat  qui  atteste  qu'il  a 
lait,  dans  lé  garde  nationale ^  un  service  tel 

Ïu'il  est  prescrit  par  la  première  disposition 
e  l'article  4 ,  et  par  l'article  5  ;  qu'il  a  été 
Mumiâ  aux  autorités  constituées,  et  qu'il  n'a 
eessé  de  prouver  son  attat4if  ment  à.  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  . 
Ce  certificat,  pour  être  valable ,  devra  être 
signé  par  1^  officiers  municipaux  dé  la  com- 
jnune,  par  l'élat-mejor  de  la  garde  nationale, 
dans  lear  lieux  où  il  y  en  aura,  et  pur  la  ma- 
jorité des  officiels,  MMiamf6ci«rs  -et  ga^es 
màvakmt  de  la  «ompagiùe  dans  laquelle  ce- 
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hri  qui  aura  besoin  de  ladite  attestation,  tnrt 
fait  son  service. 

8.  Dans' le  cas  prévu  par' les  articles  a ,  3, 
^  6,  1 1  et  12,  du  décret  du  i*'  août  1791,  les 
officiers  de  chaque  régiment  de  tqute  arme 

3ui ,  par  leur  ancienneté  de  service ,  auront 
roit  à  des  places  de  lieutenant  ou  de  capi- 
taine, les  obtiendront  de  préférence  dans 
leurs  régimens  «  s'il  y  en  a  de  vacantes.    * 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'ef- 
fectuer tous  les  remplacémenSf  d'ici  au  i*'  fé* 
▼rier  prochain. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu,  en 
outre ,  de  faire  passer  dans  quinxaine  à  l'As- 
semblée nationale  l'état  nominatif  des  offi- 
ciers de  toutes  lès  armes  qui  ont  abandonné 
leurf  régimens  sdns congé  ou  démission,  avec 
désignation  du  corps  où  ils  servaient,  du 
grade  qu'ils  avaient  -  et  de  l'époque  de  leur 
absence.  Il  fera  parvenir,  dans  te  même  dé- 
lai ,  l'état  nominatif  de  ceux  qui  ont  été  ad- 
mis aux  remplacemens  qu'il  a  dû  faire  avant 
le'^iS  octobre  dernier. 

I  r.  "B^t.bfficier  non  employé,  de  quelc^ua 
gradp  qu'il  soit,  ainsi  qiie  tout  commissaire 
des  guerres,' ne  pourra  être  employé  à  l'ave- 
nir, ni  obtenir  Ja  décoration  militaire  ou  tohte  « 
autre  récompense,  si,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  du  jour, de  la  promulgation  du  pré- 
sent aécret ,  il  ne  s'est  présente  devant .  la 
municipalité  du  lieu  de  sa  ré&idence  pour  f 
prêter  le'  serment  civique,  dont  il  sera  dresse 
pirocè^- verbal ,  et  dont  l'extrait  en  forme  sera 
par  lui  envoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

lii  Au  i5  janvier  prochain,  le  ministre  4 
delà  guerre  enverra  à  rAsseipblée  nationale 
nn  état  nominatif  des  officiers  de  tout  grade 
et  des  commissairçs  des  guerres  qui  auront 
rempli ,  dans  le  délai  prescrit,  les  formalités 
exigées  par  l'article  ci-dessus. 

i3.  Du  a5  décembre  au  10  janvier  pro- 
chi^in,  il  sera  fait  une  revue  générale  de 
toutes  les  troupes  composant  l'armée  fran- 
^se,  dans  les  lieux  de  leurs  garnisons  res- 
pectives, depuis  les  officiers-généraux  jus- 
qu'aux soldats  inclusiverinent, 
'  i4*  Cette  revue  sera  passée  par  le  oommij- 
sàires  des  guerres,  en  présence  des  officiers 
municipaux  qui  seront  appelés  à  cet  effet  :  ils 
en  signeront  les  procès-Verbaux,  ainsi  que  les 
commissaires  des' guerres  et  tous  les  officiers 
présens  au  corps. 

.rS.  Ces  procès-verbaux,  qui  ne  pourront 
servir  à  aucun  paiement,  seront  adressés  au 
ministre  de  la  guerre  par  les  comrois<aires 
des  guerres  au  plus  tard  huit  jours  après  la 
revue,  et  ce,  sous  p^ne  àe  destitution  ;  le 
ministre  de  la  guerre  lès  remettra  à  l'Assem- 
blée nationale  le  i**  lëjàrier  aU  phu  tard. 

16.  Tout  officier  absent  de  son  corps  ou  de 
son  poste ,  lors  de  ladite  révue,^  qui  ne  JMî- 
fiera  pas  dW  congé,  sera  destitue  de  son  ein- 
pipi  par  le  (ait  tnénae  de  ton  iibaeiiot,  sans 
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^*il  puisse  prétendre  k  aucune  pension, 
quelle  que  toit  sftn  ancienneté  de  service. 

.17.  L  Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
ne  préjuge  rien  sur  1rs  remplacemens  des  of- 
ficiers de  tontes  armes  qui  sont  maintenant 
employés  dans  les  bataillons  des  cardés  na* 
tionales  destinées  à  la  défense  des  frontières: 
die  cbarge  son  comité  militaire  de  lui  pré- 
senter, incessamment  ses  Yues  sur  cet  objet 
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qui  ordonne  de  réintégrer  le  sienr  Jacques- 
Henri  Moreton  dans  la  plaee  et  le  rang  dont 
il  a  été  ârbihrairemeol  ^estilaé.  (B.  19,  167.) 


i29  irovBHBBB  =£  3  o^Cevbbb  ijQ)-  —  Décret 
conlenani  Pacte  d'arrusaiion  contre  les  sîeurs 
Varnier,  Noireaa  et  Tardy.  (L.  7,  ^  i  B.  19 , 

iimi  ■    / 

»9  HOTBMBM  179 T. u. Décret  relatif  i  une  péti- 
tion des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Lyoii(i). 
(B.  19, 168.) 

t 

19  HOTBiiBiit,  =  a  D^CBHBRt  1791.  ^—Décret 
relatif  aax  dépenses  des  départemens  du  mi- 
nistère. (B.  19,  166.) 

Se  MorKiiBRB  1791.' —  Décret  relatif  ans  assi- 
gnats de  cinq  livres  ^oe  la  Trésorerie  natio. 
aale  est'  autorisée  ^  roamir  ^  la  caisse  des 
échanges.  (L.  7,  39  iB.  19, 173.) 


3o  iroYBMBRB  1791.  —  Décret  relatif  i  l*enToi 
du  papier- monnkie  par  la  poste.  (B.  19, 
17a.). 

3o  HoTimas  179t.  -r-  llomans,  etc.  Koy.  a6 
NoysHBRx  1791. 

i*'  ra  iJ-  DicBHBRK  1701.  —  Décret  relatif  \ 
l'arancement  des  officiers  et  soas-ofScifH  des 
Iroopes  de  fignt  et  de  ceux  de  la  «{-"devant  ma* 
rechaussée  qui  sont  entrés  dans  lagendarliMne 
oaiionale  (L.  7,  k^\  B.  19,  177,) 

L*A8sen)l)lée  nationale ,  voulant  fixer  avec 
précision  la  n^anière  dont  les  offirîérs  et 
soua-officiers ,  tant  des  trçupes  de  ligne  que 
de  la  ci-devant  maréchaussée,  qui  sont  eu* 
très  d^ns  la  gendarmerie  nationale,  doivent 
prendre  rang  entre  eux,  pour  parvenir  en- 
suite ,  suivant  leur  ancienneté  de  service,  aux 
grades  supérieurs  ;  désirant  prévenir  les  con- 
testations qui  pourraie/it  s'éiever  à  Toocasion 
des  avancetnens,  terni jner  les  réclamations 
déjà  faites  à  cet  é^rd  ^  accélérer  Torganisa- 
tion  de  la  gendarmerie  natiobale,  et  mettre 
en  pleine  activité  cette  partie  précieuse  xle  la 
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force  armée,  si  nécessaire  an  maintien  do 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  public^ue,  àk- 
crête:    ' 

A^t*  1*^  L^  capitaines  prendront  rang 
.  entre  eux  à  raison  de  Tancienneté  de  la  date 
de  leur  commission  ;  et  c^x  qui  n*étaient 
pas  capitaines  avant  la  formation  de  ladite 
gendarmerie  prendront  rang  entpe  eiu  dans 
leurs  crades  re^pectits ,  en  raison  de  randett* 
neté  oe  leurs  lettres ,  brevets  ou  rang  de  llen- 
tenant  et  de  sous^lientenant  qu*i)s  avaient. 

a.  Les  lieutenans  prendront  raiig  entre  tax 
à  raison  de  leur  ancienneté  dans  ledit  grade 
de  lie^tenant ,  s'ils  en  étaient  ,déjà  pourvus 
dans  leurs  corps  respectifs ,  S(At  par  lettres 
Dii  brevets ,  soit  par  le  simple  rang  attribué 
à  remploi  qu'ils  occupaient  :  s'ils  n'étaient 
pas  lifutenans  ou  n'en  avaient  pas  le  rang 
avant  la  formation  de  la  gendarmerie  nation 
nale ,  ils  prendront  rang  seulemeiit  à  raisofl! 
de  leur  ancienneté  dans  le  grade  antérieur 
dé  sous-lieutenant  ou  de  sous-officier. 

3.  A  égalité  de  ran^  et  de  .date ,  l'ancien* 
neté  dans  le»  grafo  inférieurs  déterminera 
le  rang;  et,  à  égalité  de  date  dans  les  anté- 
rieurs, l'ancienneté  d'âge  réglera  le  rang. 

4.  Dans  quelque  arade  que  soft  employé 
un  officier  pourvu  diin  brevet,  commission, 
lettre. ou  rang  d'un  grade  supérieur  à  celui 
où  il  se  trouve  d'après  la  formation,  il  ne 
pourra ,  à  raison  de  ce  ^tre ,  prétendi*e  ou'à 
prendre  rang  parmi  les  officiers  du  même 
grade  dans  lequel  il  se  trouve  employé  ;  et , 

•lorsqu'il  parviendra ,  dans  le  mèrtie  corps  de 
la  gendarmerie  nationale,  à  un  nouveau  grade, 
il  ne  pourra  s*y  |n*évaloir  desclits  lettre,  bre- 
vet ou  commission. 

5.  Le' présent  décret  sera  porjté  demain  à 
la  sanction  du  Roi^ 

V 

■    Hi      I   I  I  I    ' 

^  '  y 

l*'=li  oicxMBRK  1791I — Décret  qol  accorde 
des  secours  aux  pères  de  famille  dt'tenus  pour 
mois  de  nourrice.  (L..7,  39  ;  B.  19,  176.) 

^  L'Assemblée  nationale,  aprèl  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  publics,  relati- 
vement à  la  lettre  du  maire  de  Paris,  concer- 
nant le  soulagement  des  débiteurs  de  mois  de 
nourrice; 

Considérant  quil  est  instant  de  venir  au 
secours  des  pères  de  famille  en  état  de  con- 
trainte pour  cet  objet ,  et  de  faire  cesser 
leurs  justes  plaintes  sur  le  retard  du  soula- 
gement qui  leur  a  été  promis  par  l'Assemblée 
constituante,  décrète  que,  par  la  Trésorerie 
nationale ,  il  sera  nib  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  995,788  liv. 
cinq  sous  trois  deniers,  laquelle  somme,  sur 
l'état  dûment  certifié  qni  lui  en  sera  remis 


(1)  Us  damandaicnt  fue  U  ville  tkv  vainlfUne  daas  if  prifi^ie  M  ji'af<»Sr  aaciwe  ireope  da 
ligne  en  ^ataififn.  ,  . 
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par  le»  directeurs  du  bureau  des  nourrices 
de  Paris,  sera  par  lui  employée  à  l'acquitle- 
ment  de  la  dette  contractée  par  les  pauvres 
pères  de  famille  de  la  capitale,  lesqMcls,  à 
l'époque  du  i5  septembre  dernier,  se  trou- 
vaient en  état  de  contrainte  et  d'arrestation 
pour  non-paiement  de  mois  de  nourrice. 

L^Assemblée  natiohale  décrète  encore  que, 
dans  huitaine ,  son  comité  lui  présentera  un 
projet  de  décret  pour  faire  particif)er  les  au- 
tres départemens  du  royaume  au  bienfait  dé- 
àrété  |)our  la  ville  de  Paris. 

1**"  oicBMBBK  179^1  =  a5  JANVIER  1792.  — Dé- 
cret relatif  au  licenciement  des  troupes  em- 
ployées à  la  garde  des  colonies.  (6.  19  ,175.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
J'exécu^tion  du  décret  du  29  septembre  =  i6 
<Actobre  dernier,  «relatif  au  licenciement  des 
troupes  employées  à  la  garde  des  colonies, 
peut  contrarier  l'objet  des  lois  qui  ordonnent 
aùe  l'armée  de  lime  sera  portée  ati  complet, 
aécrète  que  le  décret  du  29  septembre  =16 
octobre  aemier,  relatif  au  licenciement  des 
troupes  employées  à  la  garde  des  colonies , 
demeurera  provisoirement  suspendu. 


iCr 


c±  a  DÉcsMBRs  1791.  —  D<^cre|  concernant 
la  mise  en  activité  de  là  haute-Êotir  bationale. 
(L.  7,  i;  B.  19,  176.). 


l*''==4  DicKifBRK  1791.  -^Décret  relatif  aux 
lois  ,  proclamations  et  réglemens  à  fournir  au 
sieur  Baudouin ,   imprimeur  de   l'Assembléje 
nationale,  par  le  directeur  de   l'imprimerie' 
royaUv(B.  19»  17 3.)  , 


r«r 


2  DicBMBRX  1791.  -^  Decrét  qui  auto- 
rise l'embarquement  pour  l'Angleterre  de 
qmnzo  jtimens  et  d^  trois  étalons.  (B.  iq  , 
174)  ' 


2  =  4  DicBXBRB  1791. —  Décret  relatif  \  la 
translatipn  du  sieur  Tàrdy  dans  ïts  prisons 
d^Orléaos.  (L.  7,  10;  B.  19,  179.) 


2  oicBHBRB  1791. —  Dépenses.  F'oy.  29  ho- 
VBUBRB  1 791. —7  Etalons-,  etc.,  embarqués 
pour  l'Angleterre;  Haute-cour  nationale,  f^oy. 
i'^'  oicBMBRB  1791. —  Masse  de  boulangerie 
et  fourrages  de  l'armée.  P^oy.  a8  kovbmbrk 
I79Ï-—  MM.  Vamiçr,  Noîreau   et  Tardy. 

^Oy.  29  MOVSKBRE  17.91. 


3  =  7  DiçKUBRE  1791.  —  Décret  relatif  \  k  ré- 
partition des  travaux  d^ncoaragement  des  ar- 
tistes. (II.  7.,  21;  B.  19,  i8q}  Mon.  du6  dé- 
cembre 1791.) 

L* Assemblée  nationale  j  après  aVoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique  sur 
les  rédamatioBS  des  artistes  qui  ont  e]q[»osé 


cette  année  leiu^  ouvrages  au  salon  da  Lou« 
vre,  et  sentait  l'instante  nécessité  de  révo-- 
quer  son  décret  de  suspension  du  19  octo- 
bre dernier,  afm  de  faire  jouir,  sans  plus  de 
retard,  du  bienfait  du  décret  du  17  septembre 
dernier,  ceux  qui  auront  mérité  des  encou- 
ragemens,  décrète  : 

Art.  x«'.  Titus  les  artistes  qui  ont  exposé 
cette  an4ée  leurs  ouvrages  au  salon  du  Lou- 
vre, tant  académiciens ,  agrégés  ,.que  non  aca- 
démiciens, se  réuniront,  dans  la  huitaine, 
dans  Te  lieu  qui  leur'sera  indiqué  par  la  mu- 
nicipalité ,  pour  nommer  ensemble  et  parmi 
les  exposans,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  plu- 
ralité relative ,  quarante  commissaires- juges, 
dont  vingt  seront  pris  paimoi  les  académiciens 
et  vingt  parmi  les  non  académiciens. 

2.  A  ces  comjnissaires-juges  se  réuniront 
cinq  autres  commissaires  non  académiciens 

,  et  non  exposans,  nommés  par  le  directoire 
de  département ,  à  l'effet  de  procéder  '  en- 
semble à  la  répartition  des  travaux  d'encou- 
ragement, de  la  manière  suivante  : 

3.  Parmi  les  peintres  d'histoire  et  les  sta- 
tuaires exposans,^  l'assemblée  des  .commis- 
saires-juges nommera  sei^e  artistes ,  qui ,  à 
son  jugement,,  se  seront  montrés  les  plus 
dignes  d'encouragement. 

4.  La  somme  de  70,000  livres,  consacrée 
à  des  travaux  d'encouragement  pour  cette 
classes  d'artistes,  par  l'article  i«'du  décret 
du  17  septembre,  sera  divisée  en  seize  por- 

.  tiens,  graduées  entre  elles  selon  l'échelle  de 
mérite  des  ouvrages  .exposés'par  les  seize  ar- 
tistes que  l'assemblée  des  commissaires4uges 
aura  distingués;  de  manière,  cependant, 
qu'aucune  de  ces  sommes  partielles  ne  pourra 
être  de  plus  de  10,000  livres,  ni  moins  de 
3,000  livres. 

5.  L'iassemblée  des  commissaires -juges 
nommera  aussi  dix  artistes  pamules  peintres 
dits  de  genre ,  les  architectes  et  les  graveurs 
exposans  qui,'  à  son  jugement,  se  seront 
montrés  les  plus  dignes  d'encouragement.  , 

6.  La  somme  de  20,000  livres,  qui,  au 
terme  de  la  loi^du  17'  septembre,  article  i", 
est  destinée  à  des  travaux  d'encouragement 
pour  cette  classe  d'artistes,  sera  divisée  en 
dix  portions,  pour  la  .graduation  desquelles 
on  suivra  l'échelle  de  mérite  des  ouvrages  des 
dix  artistes  distingués  dans  ^exposition  ;  de 
manière  que  le  mtfcccmifm  sera  de  3,ooo  li- 
vrés, et  \q  minimum,  de  1,000  livres. 

7.  Les  travalix  d'encouragement  seront 
gradués  et  distribués  selon  fa  même'  échelle 
que  ci-deèsus.  ,     . 

8.  Pour  la  nature  et  lels  proportions  des 
travaux  ordonnés,  on  suivra  l'usage  qui  a  eu 
ïieu' jusqu'à  présent,  en  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  contraire  pu  présent  décret. 

9.  L'Assemblée  nationale  dérobe  au  décret 
du  17  septembre,  en  tout  ce  qui  n'est  point, 
conforme  au  présent  décret,  et  n'entend  pré- 
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juger  en  rien  ce  qui  pourra  êlre  déterminé 
par  la  suite  pour  Tencourageroent  des  bedux- 
arts. 

lo.  Le  présent  décret  sera  présenté  à  la 
sanction  dans  la  journée  de  demain ,  4  dé- 
cembre. 

3  £=7  DicEKBiif  1791.— Décret  qui  ordonne  de 
substituer  le.nom\ia  sieur  Douai  à  celui  du 
sieur  Tourné  père,  sur.lesé4ats  des  gralifica- 
lîon^  accordées  aux  secrétaires-commis  de 
l'Assemblée  aationale  constituante,  (B.  ig, 
'79) 

3  DicEMBBs  17^1.  —  Acquéreurs  de  domaines 
nàlionaux.  Voy.  8  DicBMBBB  1791.— Comité 
des  décrets.  Foy.  la  kove^brb  1791.— Sieur 
Delalre. /^oj^  >4  notbhbbb  1791. 


^  DicBHBBE  1791.  -^  Pécret  portant  qu'il  y  a 
lieu  ^  accusation  contre  les  sieurs  Majvoisin  , 
Gauthier  et  Mare^  et  qu'ils  seront  transféré* 
dJIu  les  prisons  d^Orléaas.  (B.  19,  18 a.) 


DU  3  AIT  8  DÉCCMB&B  179l«  VJ 

de  commerce ,  doivent  nommer  les  cpipkaines 
etlieutenaus  de  ports>,  et  qui,  suivant  Far- 
ticle  X I  dudit  titre  de  la  même  loi ,  sont  obli- 
gés de  les  prendre  exclusivement  parmi  les 
navigateurs  âgés  de  plus  de  trente  ans  et 
pourvus  du  brevet  d'enseigne  dans  la  marine, 
française,  pourront,  pour  la  première  fois 
seulement, admettre  en  concurrence  et  com- 
me éli^bles ,  aussi  bien  que  les  enseignes  de 
la  marine,  les  maîtres  de  quai  ci-devant  atta- 
chés aux  ports  de  leurs  arrondissemens,  s'ils 
sont  âgés  au  moins  de  trente  ans  et  s'ils  ont 
cinq  ans  de  service  en  cette  qualité. 

2.  Les  jau^eurs  actuelleaient  en  exercice 
seront  maintenus  dans  leurs  places  si ,  après 
avoir  été  examiné  par  les  profes$enrs  cThy- 
drographie ,  en  particulier,  ils  sont  reconnus 
capables  de  suivre  la  méthode  uniforme  de 
iauger,  qui  doit  être  déterminée  pour  tous 
les  bitimens ,  ^en  vertu  de  l'article  7  du 
titre  III  du  décret  du  9  août  a  791. 


^  DicBMBRK  1791.  — Proctama^ion  du  Roi  con- 
cernant la  vente  de  cinquante-neuf  arpens  de 
bois ,  mis  en  réserve  dans  ceux  d^'pendant  de 
la  commune  de  Cenans ,  pour  le  prix  être  em- 
ployé V  diftérens  objets  a  la  chavge  de  ladite 
comiDunaaté.  (L.  7,  i3.) 


4  DÏcxnBRs  1791. 

^     DiCBMBRB  1791. 
HOYBMBRK  I79I> 

cxmjix  i79>« 


—Sieur  Baudouin.  Foy.  1*' 

—  Saint-Flour,  etc.  ^"y.a4 

—  Sieur  Tardy.  Foy.  a  ni- 


5  =  11  nicBHBRB  1791. — Décret  relatif  ^  la 'po- 
lice de  la  navigation  des  ports  de  commerce. 
(II.  7,  35;  B^i9,  188.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
moment  des  élections  aux  places  de  capitaines 
et  lieutenans  des  ports  est  arriva,  amsi  que 
celui  du  concours  pour  la  nomination  aux 
places  de  jaugeurs ,  et  que  l'intérélKommun 
exige  ({n'il  soit  fait  quelques  changemens  à  la 
loi  qui  fixe  le  mode  de  ces  élections ,  décrète  - 
qu'il  y  a  Urgence. 

L'Assemblée  uationalé,  ouï  le  rapport  de 
son  comiTé  de  la  marine,  ayant  reconnu  qu'il 
n'est  ni  juste  ni  conforme  aux  intérêts  de  la 
navigatiçn  d'exclure  du  concours  aux  places 
de  capitaines  et  lieutenans  de  ports  dans  les 
villes  maritimes  1e^  maîtres  de  quai,  qui  en 
remplissaient  précédemment  les  fonctitms,.  et 
que  les  jaugeurs  actuellement  en  pl^e  ont 
subi  un  premier  examen  d'après  les  ancien- 
nes ordonnances  ;  après  avoir  rendu  le  dé- 
cret d'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  !•'.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes qui,  conformément  à  l'articl^  5  du 
titre  III  du  décret  du  9  août  1791,  concer- 
nant la  police  de  la  navigation  et  des  ports 


5  DicEMBRK  1791. — Décret  sur  l'organisalion 
des  comités  des  finances  tt  des  domaines.  (^. 
19,  ift3.)  ___ 

5  DECEMBRE  17QI.  —  Décret  portant  que  tons 
les  discours  dont  TAssAsblée  ordonnera  Tim- 
pressioo  seront  ài^wi%  sur  It  bureau.  (B.  19» 
«87.) 

6  DECEMBRE  179J.  —Décret  relatif  )i  TinsertioA 
au.ptocès-verbal ,  ^  |  l'impression  et  à  l'envoi 
aux  dêparteipens ,  d'un  arrêté  de  la  société 
constitutionnelle  des  Wbigf  anglais.  (B.  19  « 
189.)  - 

7  oicEMBRE  1791.  —  Décret  qui  fixe  Pemploi 
des  forces  navales -destinées  pour  la  colonie 
de  Saint-Pomingue.  (B.  19,  193.) 

7  sicBMBRE  1791.  —  Artistes.  Fay.  3  nicEMBRi 
1791.  -p-  Biens  nationaux.  Fùy  3  novbmb^s 
1791.  —Sieur  Douai  Foy.  3  niÔEMBRE  1791. 

—  Sieur  Mouton.  Foy.  aç)  movem^re  1791. 

—  Timbre  des  assignats.   Foy.   3  kôvembr» 
1791.  — Tribunaux  de  comiaerce  divers.i  /'o/. 

37  AOUT  1791.  , 

8  (3  et)  =  iS  4>icEMBRB  1791.  —Décret  relatif 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  (L. 
7,  43  ;B.  19,  195.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  favoriser 
l'aliénation  des  .domaines  nationaux ,  afin 
d'accélérer  la  liquidation  de  ladette  publique  ; 
convaincue  .que  l'une  des  dispositions  les  plus 
efficaces  ^  cet'effet  est  la  taculté  accordée 
polir  les  paiemens  aux  acquéreurs  de  ces  do- 
maines par  l'aide  5  du  titre  III  du  décret  du 
14  mai  1790;  considérant  que  cette  faculté 
expire  au  i«'  janvier  1792,  décrè^p  qu'il  y  a 
urgence.  % 


98  ASSBnlBlAB  LÉGISlATtYl.  —  BU  S  AU  l3  BiCBMB&l  1791 

L'Aâsetnblée  nationale,  ouï  son  comité 
des  domaines ,  et  vu  le  décret  d'urcence  du  3 
de  ce  mois,  décrète  que  le  terme  dft.i*'  jan* 
TÎer  1791 ,  fixé  par  le  décret  du  27  avril  1791, 
aux  acquéreurs  de  ddmaines  nationaux,  pour 
jouir  des  facnUés  accordées  pour  leurs  paie- 
mens  par  Farlicle  5  du  titre  lit  du  décret  dti 
14  mai  1790,  sera  prorogé  jusqu'au  i«»  mai 
179a,  mais  seulement  pour  les  biens  ruraux, 
bitimens  et  cmplacemens  vacans  dans  }ei 
villeà ,  maisons  d'habitation  et  b&timens  en 
dépendant,  quelque  part  quMls  soient  situés, 
les  bois  et  usines  demeurant  fdnneltement 
exceptés  de  c^tte  faveur. , 


loitictnwn  n^i.  ->*  IMe^el  qai  trdona*  !• 
bràlemeat  d'une  lettre  dëcachci^  par  àbu« 
de  coqfiance  et  enyo7<îe  ta  président  de  TA^"* 
f  csablée.  (.B.  191  I9T>) 

io=i4  OKCKMBRB  1 7 9 1 .  —  Dëcrct quî ^flge  •■ 
église  paroissiale  la  chapelle  de  la  commune 
de  Bercy.  (B.  19»  «97)    ' 

U  DicBMBRE  1791.  -—  Navîgalion.    yùf.   S  vi- 

.  CBMBBB  1791. —Officiers.  Voy.  29  movbsbrb 

iV9i- -r- Pères  dëlenus.poariuois  de  noorrjce. 

Vày,  l**"  DiCBMBBB    179I. 


80:9  DiexHsaB  1791.  — Décret  reUtif)i  la  fa- 
btication  du  papier  destiné  pour  les  'afs%nalt 
de  dix  et  de  vingt-cin(|  livres.  (L.  7,  a4  i  B* 
19»  >93)  , 


idm^^t^^ 


L'Assemblée  nationale ,  coAsidérant  que  le 
service  des  caisses  publiques,  la  demande 
générale  dies  départeraens  en  assignats  de 
petite  valeur,  exigent  impérieusement  une 
nouvelle  fabrication  du  papier,  décrète  qù*il 
est  urgent  dé  délibérer  sur  cet  objet.  - 

L'Assemblée  nationale^  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu^  sera  procédé  de  suite, 
sous  la  dir^ion  et  responsabilité  du  npinistre 
des  contributions  publiques ,  et  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  de  l'assemblée 
nationale,  à  la  fabrication  du  pprer  néces» 
saire  pour  cent  millions  en  assignats  de  di^ 
livres  et  cent  millions  en  assignats  de  vingt- 
cinq  livres ,  sans  que  cette  fabricatron  puisse 
retarder  celle  des  assignats  de  cinq  livres.  '* 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
\  la  sanction. 

L'Assemblée  nationale  ajourne  à  lundi  la 
discussion  sur  la  question  d|e  savoir  s!il  sera  la-  * 
briqué  des  assignais  au-dessous  de  cinq  livres, 
0t  cnarge  son  ct^ité  de  l'extraordinaire  et  des 
finances  de  lui  faire  un  rapport  à  oe  sujeL 

t  sicivBAB  179 T.—, Décret  relatif  ao  compte 
des  dépenses  de  la  salle  et  def  )>areattx  de 
rAssemblée.  (B.  19,  194.)       ^ 


I  sécBHBRK  1791.  —Lettres  df  caehet.  Vay,\\ 
octoBRi  1791. 

'  '■ 

9  DécBUBRB  1791.  — Décret  relatif  au  réutiboar^ 
aement  de  la  dette  exigible.  (B.  ift  i95.) 


I  DlcBHBRk  ]79f.  .— ï^écret  relatif  au  dépôt 
jaux  arrhîves  nationales  des  marchés  relatifs  à 
la  fabrication  di|f  assignat».  (6.19,  196.) 


9  »icB*BAB  1791.  —  Papier  d'astigitats.  y^y.  8 
niesiUKi  i7$i*  —  Petits  attignato.  Foy.  %l 

WOVBMBJIX   I7911 


1}  ca  17  DicBMBRi  1791.  —  Décret  telafif  anx 
formalités  à  oksenrer  pour  l^s  paiemens  dans 

.  les  différentes  caisees  nati^iialei.  (L.  7,  Si  ;  B. 
î9»  199  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  <|tie 
lea   Français  émigrés  viennent  dé  rentrer 
.  en  France  pour  obtenir  des  certific!ats  de  ré- 
sidence actuelle ,  dans  les  vues  d'éludëf  les 
.dispositions  de  la-  loi  du  a4  juin  demies,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  considérant  qu'il  est  néces- 
saire de  donner  plus  d'étendue  et  de  préci- 
sion aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juin,  re- 
lative aux  formalités  à  observer  poi^r  le  paie- 
ment dans  les  différentes  caisse^ nationales, 
décrète  ce  qui  suit  : 
«  .  Art.  I  «^  Tout  Français  ayant  un  traitement, 
pension,  créance  ou  rente ,  de  quelque  na- 
ture qu  'elle  soit ,  payable  sur  lès  '^caisses  na- 
tionales,  ne  pourra  en  obtenir  le  paiement 
anxdites'  caisses  ^  soit  qu'il  se  préseute  en 
personne,  soit  (ju'il  fasse  présenter  un  fondé 
de  sa  procuration ,  qu'autant  qu'il  produira 
et  joindra  à  la  quittance  un  certificat  qui  at- 
testa que  là  personne  qui  3e  présente,  ou  qui 
a  donné  la  procuration ,  habite  actuellement 
sur  le  territoire  français,  et  qu'elle  y  a  ha- 
bité sails  interruption  peqdànt  les  six  mois 
précédenS. 

a.  Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  que 

{)ar  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  de 
iait;  il  sera  visé  dans  la  huitaine  par  le  di- 
rectoire du  district. 

3.  Les  certificats  de  .résidence  ne  sont  va- 
lables que  pendant  un  mois ,  à  compter  de  la 

,  date  du  visa  du  directoire  du  district ,  donné 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  a. 

4.  Tout  porteur  de  cession,  transport  ou 
délégation  desdits  traileméns ,  créances,  ren-* 
tes  ou  pensions  ;  d'une  date  qui  ne  serait  pas 
aulbentique  et  antérieure  au  présent  décret, 
ne  pourra  être  payé  par  lesdiles  caisses  pu- 
bliques qu'en  justifiant  às:&  certificats  ci- 
dessus  prescrits ,  relativement  à  la  résidence 
des  cédans  ou  veqdeurs. 

5.  Dans  le  cas  où  il  sera  question  d'un 
fonctionnaire  public,  le  /certi&cat  justiûert 
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iniHl  est  actueUement  à  son  |>oste  et  qu'il  œ 
la  pas  quitté  pendant  les  six  mois  précé- 
dena. 

6.  Les  négocians  sont  exceptés  des  dispo- 
sitions ci-dessuf ,  à  la  charge  de.  produire  ua 
certificat  de  leur  municipalité,  viaé  par  le 
directoire  du  distHct,  qui  atteste  qu'ils  exer- 
cent'cette  profé^ion  et  quils  ont  pris  une 
patente  avant  Tépoque  du  présent  >lecret 

7.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  Ve 
jour  à  la  sanction  du  &oi. 


l3  DécEKBRC  1791.  — Décret  relatif  aux  ma- 
tières dor  et  d'argent^  et  atixclùchrs  des 
éjg^htt  sapptimétê,  qnî  ont  été  irerséeâ  »nx 
hôltU  des/mojuNiies.  (B;  19,  198) 


i3==:iÔ  DicKMSRK  I79T-  -*' Dëcret  felatîf  li  \^ 
i  rëpresiion  des  troubles  de  Perplgnao.  (B.  19, 
100.) 

iS  oiiSEiiBRS  1 70 1.— «Décret  qnî  lB)ce  le  nombre 
des  commis  na  romilë  de  liquidation  et  le 
monlaM  de  lear  traitement.  (B.  19,  soi.) 


14  DicBiiBiiB  1791. — Décrrt  qui  <bce  la  répoitte 
qm«  le  pré»}denl  doit  faire  au  Boi,  sar  U 
promets*  de  se  rendre  à.  T Assemblée.  (B.  19, 
»o3.) 

\k  DiCBMBRa.i79l'TDécret  qui  ordonne  r»ni- 
pression  el  l'envoi  aux  départcmcns  du  dià- 
ciinrs  du  Roi  sur  le  rassemblemenl  des  Smi- 
gnins.  (B.  19,  ao3.) 


i4  nicBMBRB  1791.  -«■  Chapelle  de  Éercj.  Kojf. 
ib  DécBMSRB  1791.         *        ,  . 

l5  nicBHBRB  1791. — Proclamation  duI^oS  pour 
Taccélëration  des  recouvr^mens  des  rôles  d'à- 
cOmple  sar  les  contributions  foncière  et  mo^- 
lîère  d*  i79i.<L.  74  4°  ) 


\h  o^CBMBRB  179 1,.  -^  Décret  qui  décTare  n'y 
avoir  liei>  \  accusation  contre  les  sieurjt  Lucot 
etRauch.  (B.  19,207.)        ^ 


9tT  i3  kt  il  i^ÂcEMiiax  179t.  a) 

17  =  18  DiciMBiia  1791. — Décret  relatif  )i  ane 
nouvelle  fabrication  d'assignAti.  (L.  7,  59;  B. 
19,  309.) 

Art.  I*'.  La  somme  d'assignats  à  inettre  en 
<*irculatioo ,  qui ,  d'après  le  déeret  du  1**  no- 
vembre dernier,  est  fixée  à  quatorse  cent 
millions',  sera  portée  à  sei2e  cent  millions, 

9.  Le  papier  dont  la  fabrication  a  été  oiw 
donnée  par  les  décrets  du  r*'  novembre  der- 
nier et  8  de  ce  mois ,  sera  employé  pour  foui^ 
nir  aux  besoins  de  la  présente  création  (1). 

3.  Les  trois  cent  millions  créés  par  le  pré- 
sent décret  seront  composés  de  cent  millions 
en  assignats  de  vingt-cittq  li\Tes,  de  cent 
millions  en  assi^afs  de  dix  livres,  et  de  cent 
millions  en  assignats  de  cinq  livres. 

Les  deux  cent  millions  restans  de  la  fa- 
brication d'assignats  de  cinq  livrés  décrétée 
le  X*'  novembre  dernier,  seront  distribués 
dans  les  dé^artemens,  pour  v  être  échangés 
contre  de#  asaignati^le  plus  rorte  valeur. 

4.  Les  assignats  de  la  présente  création  en 
porteront  la  date  { ilf  formeront  dois  le  oompte 
général  de  la  caisse  de  Textraordinaire  ua 
compte  particulier  qui  sera  ouvert  pour  eet 
objet.  Il  sera  fait  écritures  et  procès^verbaux 
particuliers  de  tout  ce  qui  regardera  rémis- 
sion ,  Ja  rentrée ,  le  brûleinent  desdits  assi* 
gnats,  de  manière  que  ce  qui  y  sera  relatif 
demeure  absolument  distinct  et  aépafé  de 
ce  qui  reg;arde  les  précédentes  émis^ioBS. 

5.  Aussitôt  que  rémission  des  assignats  de 
la  création' du  19-juin  derrder  sera  Mhevée» 
le  trésorier  de  Textraordiiiaire  rendra  public 
le  compte  général  de  l'emploi  des  assignats, 
tant  de  celte  dite  création  qiïe,  des  précé-^ 
dentés.  Les  décrets' en  vertu  desquels  (macun 
des  articles  de  dépense  aura  été  tait  y  seront 
rappelés;  le  compte  sera  visé  et  certifié  par 
le  commissaire  du  Roi  à  la  caisse  de  Textraor* 
dinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dépar* 
temens  et  districts. 

6^  Le  présent  décref  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 


l5  oicBMBRB  1791.  ^  Domaines  nationaux, 
Voy.  8  DiCEMBRB  1791., —  Ex-maréchau«$ée. 
Kity.  i*"*"  DÉCBSTBJiE-  1791.  —  Officiers  publics 
rcspcmablcs.  Voj.  8  octobrb  17  91. 


i§  BicBMBBB  1791.  -^  Décret  portant  qu'il  y 
aura  des  assignats  au-dessous  de  cinq  livres. 
(B.  19,  208.) 

j6  =  18  nicxMBRx  1791. —t Décret  d'accusation 
contre  les  »ieurs  Loyauté  ,  Silty  et  Meyet ,  et 
qui  ordonne  leur  translal.on  dans  les  prisons 
d'Orléans.  (L.  7,  57 ',3.  19,  S08.) 


.•••" 


17  oicB^BRB  179 1.  —  Pi'qclimalîon  doRnK  en 
exécullon  de  Tarticle  3  de  la  loi  do  29  jaillet 
^791,  relative  au  commerce  du  L«van|  «I  de 
Barbarie.  (L.  7,  49) 


17  |>icBVBRB  1 791. —Décret  relatif  \  l*admfi*^ 
siun  des  pétitionnaires.  (B.  19*^  209.) 

17>  à^tBMVRB  179t.  — Dicfct  qui  ordonna  le 
dépôt  aux  arcbives,  des  piècet  reUtivei  la 
sieuc  Vamier.  (B.  19,,  211.) 

17  D^CBiiéiiB  i79f.-^Déerel  qnl  renvoie  en 
pouvoir  exécutif  une  adresse  de  le>municip** 


(I)  Voy.  loi  reclîficaiîve  du  a8  décembre  1791»  i**  jinvîer  179a. 
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Ihl  â*Evron ,  porUat  plainte  contre  te  com- 
missaire da  Roi  du  tribunal  de  district.    (  B. 

tj  DicBMBRB  1791.  •—  Caisse  nationale,  ^oy.  |3 

DiCSMBRB  17  91. 

18  BiCEMBRB  1791).— ProcUmathon  da  Roi  pour 
Texëcution  de  la  loi  du^ia  ddobre  i79<f 
portant  élablissement  de  payeurs  généraux 
dans  les  quatre-vingt-trois,  départeiiiens  pour 
Tacquittement  dts\dépeDsea  à  la  char^  de 
la  Trësorerie  nationale..  (L.'7,  61.) 


ï8  DicEVBRS  179^.  —'Assignats.-  f^oy.  17  oi- 
GCHBRK  17^1.  —'Juges  à  la  haute-cour  na- 
tionale. F'oy.  aa  novrmbrb  17 91*  —  Sîfcurs 
Loyauté  ,  Siily   et    Meyet.    yoy.  16   DécKM- 

,    BRI  1791.  -^.Perpignan,  f^oy.  i3  oicEHBRX 

19  DicsttBRK*  1791.  —  De'cret  portant  qae.  les 
d^palës  ne  pourront  prendre  d*-autre  nom.  que 
celui  de  leur  famille.  (B.  ;9i  ,21^.) 


19  nécEMBRE  1T9I'  —  Décret  qui  ordonne  nn 
appel  nominal  des  membres  de  TAssemblée, 
pour  connaître  le  nombre  des  al)sens.  (B.  19, 
ai3.X 

19  i>£cemb;ib  17 91.  —  Petits  assignat*;  Foy.ii 

DiiCBMBRE    I79I.  ,   r     '  , 

20  DicEHBiis  1791^— •  Petits  assignats.  Voy,  ai 

BiCBUBRS    1791* 

AI  (19,  20  et)  =  a5  DECEMBRE  1791.— iDe'crel 

relatif  à  rechange  des  peti(s  assignats.  (L.  %^ 

73;  B.    19 1    ^i4  >  Mon.   du   22  décembre 

^79')  -   .  ; . 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  son  devoir  de  procurer  à  tous  les  ci- 
toyens les  moyens  les  plus  prompts  de  sup- 
{»leer  à  la  rareté  du  numéraire,  en  facilitant 
'échange ,  dans  les-  tlépartemens  et  les  dis- 
tricts ,  des  assignats  de  cinq  livres  contre 
ceux  de  plus lorte  somme,  et  de  concilier  cet 
échange  avec  le  service  de^  caisses  publiques, 
décrète  qu'il  est  .urgent  de  délibérer  sur  cet 
objet. 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit:  < 

Art.  1^'.  Le  commissaire  du  Roi  auprès  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  remettre  à 
fur  ,et  à  mesure  de  là  Tabrication,  et  d'ici  au 
i5  janvier  prochain',  à  la  Trésorerie  nation 
nale,  soixante  millions  en  assignats  ,de  cin{{ 
livret,  en  échange  de  ceux  de  cinq  cents  li- 
vres, mille,  livres  et  deux  mille  livres^  qui 
seront  brûlés  «t  annulés  en  observant  les  for- 
mes actuellement  établies. 

a.  Sur  les  soixante  millions  mentionnés  en 
l'article  à-dessus,  les  comihîssaires  de  la 
Trésorerie  nationale  en  enverront,  d'ici  au 


tV  'l^  kXS  at  DÉjCEHBRl  1791* 

i5  janvier  prochain,  cinquante  militons  dans 
les  déparlemens,' d'après  la  répartition  qu'ils 
en  formeront,  en  prenant  pour  base  la  re- 
présentation nationale ,  les  dix  millions  res- 
tans  devant  4tre  employés  aux  paiemens 
journalier^  de  la  Tk^orerie  nationale. 

J.  Sur  les  cinquante  millions  qui  seront 
envoyés  dans  les  départemens ,  8,55o,ooo  li- 
vres serviront  au  paiement  de  moitié  des 
frais  de  la  guerre  pour  le  mois  de  janvier 
prochain;  i,3a$,iS7  livres  au  paiement  du 
quart  dû  service  de  la  marine  pour  le  même 
mois,  et  4o,iaj[,8f3  livres  seront  adressées 
aux  directoires  de  département.    ^ 

4.  Les  directoires  de  département  réparti- 
ront ,  d'après  les  bases  combinées  de  la  po- 
.    pulation  et  des  contributions  directes,  entre 
les  diétricts  de  leur  ressort ,  les  40,12^14813  li- 
vres en  assignats  de  cinq  livres  ci-dessus 
mentionnés  ;  ils  enverront  aux  receveurs  de 
district  le  continrent  de  larépar|ition  qui  re- 
viendra à  lenrs  districts,  e\  As  en  donneront 
'  avisraux  directoires  de.  district 
'  5,  Les  receveurs  de  district  emploieront  les 
assignats  de  cinq  livres  qui  leur  seront  adres- 
sés piar  les  directoires  de  département: 

I®  Au  paiement  du  huitième  dès  frais  du 
culte,  ponts-et-ehaussée^  et  autres  dépenses 
qu'ils  auront  à  acquitter  dans  le  trimestre  de 
janviçr  prochain;        ^ 

20.  A  réchange  des  assignats  de  So  livres 
jusqu'à  3oo  livres. 

6.  Les  assignats  de  5o  livres  jusqu*à  3oo 
livres  qui  proviendront  de  l'échange  des  as- 
signats de  cinq  livres ,  et  ceux,  de  5o  livres  à 
100  livres,  que  la  Trésorerie  nationale  en- 
verra à  certains  départemens  pour  compléter 
le  fond^  nécessaire  pour  le  trimestr^  de  jan- 
vier prochain , seront  employés  aux  paiemens 

Sue  les  receveurs  de  district  seront  chargés 
'acquitter.  "-     ^ 

7.  Les  receveurs  de  district  qui,  d'après 
,  les  bases  adoptées  pour  la  répartition ,  rece- 
vront un  fonds  excédant  c^lùi   nécessaire 
pour  le  service  du'triméslrc  de  janvier  pro- 

.  chain ,  emploieront  les  assignats  de^  5o  jusqu'à 
3oo  livres  de  cet  excédant  à  lun  second 
échange  contre  des  assignats  de  ^6q  livres , 
1,000  livres  et  2,000  livres,  qu'ils  seront  te- 
nus d'envoyer,  dans  le  mois  de  janvier  pro- 
chain ,  à  la  Trésorerie  nationale ,  après  les 
avoir  annulés  et  estampillés. 
'  8.  Les  citoyens  qui  auront  des  assignats  à 
éèhanger  s'adresseront  au  directoire  de  leur 
district ,  munis  d'un  certificat  de  leur  muni- 
cipalité ,  qui  constatera  leur  domicile ,  leur 
profession  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'ils 
occupent. 
9.  Tous  les  citoyens,  sans  exception,  se- 

.  ront  admis  au^  échanges;  mais  les  directoi- 
res de  district  auront  cependant  égard  aux 
demandes  formées  par  les  cultivateurs ,  fa- 


ASSEMBLÉB  tÉGISLÀTITC  —  BIT  It   AtJ  «3  DécXMBAX  I^^t^ 


brîcans,  jcbefs  d'ateliers  et  armateurs,  «n 
proportioD  du  nombre  de  leurs  ouvriers. 

10.  Les  directoires  de  district  remettront 
un  bon  aux  Htoyéns  qui  seront  admis  aux 
écbauges,  lequel  contiendra  le  nom  de  la 
p^sonne ,  le  nombre  et  la  valeur  des  assi- 
gnats à  remettre  et  à  recevoir,  et  la  déclara- 
tion si  k  personne  sait  signer.  -^  .        ^ 

11.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront 
remettre  des  assignats  en  échange  qu  aux  por- 
teurs' des  bèns  du  directoire,  qu'ib  feront  ac- 
(^uttter  par  ceux  qui  auront  déclaré  savoir 
signer.  -      - 

la.  Les  receveurs  de  district  rendrpnt 
compte  au  .directoire,  dans  le  mois  de  jan- 
vier prochain,  des  échanges  qu'ils  auroùt 
faits;  ces  comptes  et  les  pièces  justificati- 
ves seront  envoyés  par  le  airectoire  de  (dis- 
trict, après  le&  avoir  vérifiées  et  donné  son 
avis,  au  directoire  dé  département,  qui  les 
arrêtera, 

i3.  Les  dix  millions  réservés  pour  le  ser- 
vice de  la  Trésorerie  nationale-  serviront  : 
i»  au  paiement  des  appoints  et  dii  huitième 
des  sommes  au-dessous  de  600  livres,  à  ac- 
quitter dans  le  mois  de  janvier  prochain  j 

2^  Aux  appoints  des  paiemens  de  600 
livres  et  au-dessus,  à  acquitter  dans  le  même 
mois;  lesquels  ne  pourront  être  de  moins  de 
80  livres  ; 

3^  Au  paiement  des  sommes  à  acquitter 
par  la  Trésorerie  dans  le  m(HS  de  janvier 

Erochain',  pour  les  avances  sur  les  douze  mil- 
ons  pour  les  enfans- trouvés ,  hôpitaux  et 
prisons,  et  pour  les  douanes  nationales; 

4«  Cent  mille  livres,  en  sus  de  la  réparti- 
tion adoptée  par  le  présent  décret,  seront 
.  envoyées  au  département   de   Corse ,  les- 
quelles seront  employées  conformément  aux 
articles  4,  5,  6  et  7  du  présent  décret; 

5°  Enfin,  pour  fournir  trois  millions,  à 
raison  dç  i5o,ooo  âvres  par  jour,  à  la  caisse 
d'échange  établie  à  Paris,  pour, les  échanges 
à  faire  aux  agriculteurs,  fâbricans,  chefs 
d'ateliers  et  armateurs  du  royaume ,  lesqUeU 
seront  continués  d'après  l'ordre  et  le  mode 
actuellement  établis. 

"14.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale rendront  compte,  à  la  fin  du  mois  de 
janvier  prochain ,  à  l'Assemblée  nationale  ^« 
des  assignats  de  cinq  livres  ipi'ils  auront  em- 
ployés ,  et  des  oausei  de  leur  emploi. 

i5.  La  caisse  d'échange  établie  à  Paris, 
8ÔUS  la  surveillance  de»  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  fer^  les  échanges  du 
district  4|l  Pariç ,  sous  les  ordres  du  direc- 
toire du  département,  qui  en  vérifiera  et  ar- 
rêtera le  compte  et  l'emploi. 

16.  I^  états  d'échanges  qui  atffont  eu 
lieu  feront  conûgoés  daits  un  registre  k  ce 
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destiné ,  qui  sera  tenu  par  les  directoires  de 
district ,  et  qui  sera  ouvert  à  toute  réquisi- 
tion. La  copie  de  ce  registre  sera  adressée 
par  k  directoire,  chaque  quinzaine,  audé- 
parten^ent 

ai  oécBiiBJiB  1791.  —,  Décret  qoi  ordonne  de 
dissiper  les  rassemblement  d'hommes  se  di- 
sant Brabançons,  (t.  7,  6€;  B.  19^  ^i3.) 


ai  i>icKM9Ri  1791.  £—  Décret  portant  que  les 
ministres  signeront  les  mémoires  qu'ils  Uissc'^ 
ront  sor  le  bareaa.  (  B.  19,  ai3.) 


aa  DécsaBRC  1791.  -^  Décret  contenant  Tacttf 
d*accusaiion  contre  le  siear  Delattre.  (L.  7  « 
70^6.19,319.) 

aa  oicBHBAK  1791.  —  Décret  qui  ordonne  de 
présenter  le  tableau  des  députés  absens.  (  B* 

i9,aiM         ■ 

aa  sicsMBBB  1791.  —  Décret  qoi  re^ivoie  an 
pouvoir  exécutif  nne  «dresse  dans  laonelle 
le  tribunal  et  l'a  maoicipplité  de  Viliefort 
sont  accusés  d*airoir  favorisé  l'évasion  d'un  cri- 
minel. (B.  19,  aai.) 


aa  nicBHBBB  1791.  —Décret  qui  déclare  vala- 
ble ^'élection  de  M.  Henri,. dépnlé  du  dé- 
parlement  de  la  Haute-Marne.  (B.  19,  aai.) 


as  DicBXBBi  17  91.  —  Décret  portant  que  les 
frais  Kt  intérêts  des  sommes  réclamées  par 
Télat  de  Soleure,  et  arrêtées  ^'>Belfort  se- 
ront payés  aux  fnns  du  Trésor  public.  (B.  19, 
aai.)    , 


aa 


=  s3  oicBMBRB  1791.  —  Décret  portant 
qu'il  n*y  a  pastieu  à  accusatioii  contre  le  sieur 
Dutrebam  (B.  19,  a2a.> 


Dutjpel 


2a=a5  nicBMBBs  1791,— Décret  qui  accorde 
nne  somme  de  i  a, 000  livres  aux  incendiés  de 
Saint-Sauveur.  (B.  191  aa3>) 


aa=  a5  sicBMBBs  1 791.— Décret  qui  acco^rde 
une  somme  de  10,000  livres  à  M.  du  Petit- 
Thouars.  (B.  19,  aa4') 


a3  nicBMBRX  17^1.  —  Décret  portant  qn'il  y 
aura  une~  séance  le.  jour  de  liocl  «a  sçir.  (B. 
i9i  ^«5.) 

a3  nicBHBR^  i79i«  —Décret  qui  fixe  les  cou* 
pures  des  petits  assignats  de  cinquante  sons , 
de  dix  sous ,  de  quinie  sons  etfde  vingt-cinq 
sous.  (B.  19,  ^a5.) 


a3   ticBMBRx  17^1.  —  Sieur  Delattre;  Sieur 
Dntrehan.  Foy.  aa  DicBMBRB  1791. 


\ 


A«S<MBt*t  tiôïltAtlVf.  *•  B«  >4  AV  17  DBCËMliÏLl  l^gt^ 


des  ioniê  pour  tes  travaux  du  Panihéon  fraa^ 
çaif.  IL.  7,  77 1  B.  19,  ta»  ;  Moo.  da  36  <*<" 
tembre  I7^>>') 

VAssemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Vordinaire 
des  finances ,  «ur  Ta  néciessîté  de  ne  pas  in- 
terrompre les  travaux  ordonnés  pour  l'acbè- 
vement  du  Panthéon  frî^ni^s ,  conformément 
au  décret  die  l' Assemblée  constituante  du^a& 
hiin  179X,  décrète  qu,*unff  sondirie  de  Sotooo 
livres  sera  versée  paîr  la.  Trésorerie  nationale 
dans  )a  caisse  du  receveur  qu*indi(|uera  te 
directoire  du  ;  département  de  Paris,  pOur 
être  employée  pendant  le  mois  de  jvivier 
auK  travaux  du  Panthéon  fraq^is,  sous  la 
surveillance  et  les  soios  du  départemeot  de 
Paris,  comme  dépense  nationale. 


b4  ï»i<3Ë*iB»E  1791  ec>o  JAifrrKH  I7^«.  —  Dé- 
cret   qui  stispend   radjudication  na  bail 
l'Ecole  militaire.  (B.  19,  aa6.) 


de 


a4  DéoKMBM  I79I'  — .Bëtrel  qui  valide  plu- 
«leurs  nomin»tion«  de^s  hauts*jurë«  fait9#  par 
divers  départemens.  (B.  tg,  227.) 


ai  fi?  SovDéciMBJiB-  i79i.i*^i>^retqui  ordono^f 
rinstallaiion  dje  plu^eors  personnes  éït^tê  mem- 
bres du  eorps  muiiicipatdeTersaiU««.(B.  19, 
229)  

%k  néCKMyiit  1791.  -*  Intérêts  des  eapilanx  a)>- 
partifnant  aux  éi -devant  commuhaute's,  etc. 

/'o^.  37,  DiCBllBEE  •'791, 


25  DicBHBBK  1791.'— >  Décret  reUlif  au  recen- 
seme ni  ^%  hôtels  garnis  tl  autrfs  maitOBs  d« 
la  vUU  de  Paiif.  (B.  19,  a^o.) 


<  '"V 


a5  oic^BMBRB  179T.  -^Bchange  de  pe^^Esi- 
fnats.  Voy.  3 1  .BBèBVBBf  1 791.  ^—  Incendiés 
de  $ainJ|>$aqveur;  M.  du  Petit-Tboaars.  ^<;/. 

aa    DéCBMBRB    l^.%\> 


a6=a8  DicB||BBB  1791. — Décret  qui- accorde 
81,907  liwes,  à  li>re  de  prêt,  aux  administra'' 
leurs  du  bi^reau  de  la  charité  générale  de 
Lille.  (B.  19,  23 1.) 


%%  ==:  27  sicBliBRB  1791.  —  Décret  relatif  âo]^ 
renseigivemens  à  donner  par  le  ministre  de  la 
guerre  sur  la  désertion  d'uji  brigadier  «'t  de 
six  cavaliers,  du '4'  régiment.  (B.  19, 1232.) 


Z%  DicBVBBB  1791.  *—  Décret  relatif  li  U  i«brî- 
cation  des  assigqats-  (B.  x9-,,a33.) 


416  pécxxBAf  1791.  «—Décret  relatif  ^  la  rédac- 
tion du  procès^verbal  de  rA^cmbléf.  (6. 19  f 
a34.) 


ij  DéeBvm  i7<n==  i**"  JAKTIBII1792.  r— XU-> 
^  cret  relatif  aux  assignats  créés  le  ,29  jniUef 
1791.  (L.  8,  10;  B.  19,  a38) 

L'Assemblée  nationale,  eonsidérant qu« » 
d*après  Tétat  par  aperçu  remis  par  le  con* 
missaire  du  Eoi  à -la  caisié  de  Vextraordt* 
naire ,  il  ne  restera ,  au  i*'  janvier  prodiatn  » 
pour  fournir  Bu  service  de  celte  ca^e,  qu'une 
somme  de  i,484,6aS  liv.  eu  assignats  d^  la 
création,  du  ^0  juin  {791 ,  et  que  les  fabrica- 
tions ordonAees  les  i*'  novembre  .çt  %  d4* 
oembre  derniers  ne  peuvent  fournir  aucune 

jours  du  moi» 


après  avoir  dé- 
trélé  l'urgence ,  décrète  i 

Art  I*'.  Xa  somme  de  trchte  millions. en 
assignats,  provenaut  de  là  création  du  29 
juillet  dernier ,  et  destinée ,  par  le  décret  de 
^ce  jour,  4  retirer  de  la  circulation  pareille 
somme  en  assignats  de  a,ooQ  livres,  sera 
employée  au  service  de  laf  caisse  de  Textraor* 
dinaire.  ~       '       • 

Ces  trente  millions  seront  remplacés  par 
dix  millions  en  assignats  de  a5  Vivres ,  dix 
millions  en  assignats  de  10  livres,  et  dix  mil- 
lions en  assignais  de  ein(^  livres ,  à  prendre 
•ur  là  création  des  trois  ^nt  millions ,  faite 
par  raiticle  «  du  décret  du  17^  de  ôe  mois^ 
Cette  nouvelle  somme  servira  à  retirer  de  la 
circulation  les  assignats  de  plus  forte  valeur 
qui  seront  indiques  par  l'Assemblée  natio- 
nale.   * 

97  DliCKMBBB  1791  (ai  el):s:i^''  MirTIBX  179a. 
<—  Décret  relatif  au3(  intérêts  des  capitaux  li- 
quidés et  à  liquider ,  appartenant  aux  ci-de- 
vant communanle's  ecclésiastiques  et  laïques, 
corporations  judiciaires,  pays  d'états  et  aa- 
tres.  (B.  19^  aig.) 

L'Assem]>)éeaatioifal^,  après  avoir  entend* 
]e  rapport  de  sou  comité. de  liquidation  et 
les'troi^  lectures  du  projet  de  décret  par  lui 
présenté  dans  les  séances  des  a5  octobre ,  3 
et  19  du  présent  mois,  et  après  avoir  dé- 
crété qu'il  serait  décidé  définitivement; 

Considérant  que Ti«térét  des  capitaux^  va- 
leur des  offices  et  des  dîmes  inféodées  sup- 
primées ,  doit  supporter  une  retenue  repré- 
sentative des  impQsitie'ùs  que  leur  produit 
aurait  supporté  ; 
^*  Considérant  que  la.  nation ,  succédant  anx 
dettes  de  divers  corps  supprimés,  n\en  doit 
les  intérêts  qu'au  taux  auquel  oes  corps  les 
auraieidt  payés ,  décrète  ce  qui  éuit: 

Art.  i»".  L'intérêt  de  tous  les  eapitaux  li- 
quidés et  à  liquider,  et  des  sommes  dues  aux 
créanciers  des  corps  et  communautés  ecclè- 
siasiiques  pour  dettes  exi^bles ,  à  compter 
du' jour  où  cet  intérêt  est  dA  suivant  les  lois 
anteneiires,  continuera  d'être  oalealé  Àcinq 
pour  oent ,  «uda  «enî  va^  à  U  retcwie  àm 
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37  DicsMBKB  1 791. —  Ministre  de  U  goerre. 
Voy,  a6  DàciXBBi  1791. 


deut  vingtièmes  et  quatre  sdus  pour  livre  du 
premier  vingtième  ^  jusqu'au  i*'  janvier 
1791,  et,  depuis  cette  époqu»,  à  la  retenue 
du  cinquième  y  conformément  au  décret  du 
7  s^  10  juin  dernier. 

2.  L'intérêt  moratoire  des  sommes  adjugées 
judiciellement ,  soit  aux  créanciers  de  l'État, 
soit  à  ceuj^  des  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  sera  calculé  sur  le 
même  pied,  et  sujet  à  la  même  retenue. 

3.  Cette  retenue  sera  pareillement  faite 
sur  les  intérêts  dus  pour  raison  des  contrats 
souscrits  par  les  communautés  religieuses , 
les  corporations  iudiciaires ,  les  communau- 
tés d'arts  et  métiers,  les  pays  d'étals,  et 
généralement  sur  tous  intérêts  dus  par  la  na- 
tion coranie  succédant  aux  débiteurs  origi- 
naires, dans  tous  les  cas  ou  les  débiteurs 
n'auraient  pas  été  autorisés  par  lettres-pa- 
tentes dûment  enregistrées ,  à  stipuler  la  non 
retenue  d'impôts ,  ainsi  que  sur  tous  intérêts 
moratoires. 

4.  Les  rentes  à  quatre  pour  cent  et  au- 
dessous  seront  exemptes  de  la  retenue,  lors- 
que les  parties  l'auront  ainsi  stipulé. 

27  =  28  DicEHBRE  1791.—  Décret  relatif  aux 
généraux Kocbambeau  et  Luckner.  (L.  71  78  ; 
B.  19,  244) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faciliter  au 
Koi  les  moyens  de  donner  aux  généraux  Ro- 
cbambeau  et  Luckner  une  preuve  authen- 
tique de  la  confiance  de  la  nation ,  dans  un 
moment  où  une  grande  partie  des  forces  na- 
tionales leur  est  confiée ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  y*.  ï)eux  officiers  généraux,  com- 
mandans  d'armée,  pourront  être  élevés  au 
grade  de  maréchal  ae  France ,  sans  que  les 

S  laces  qu'ils  occuperont  puissent  être  consi- 
érées  comme  une  augmentation  permanente 
au  nombre  de  six,  auquel  a  été  borné,  par  le 
décret  du  4  mars  dernier ,  celui  des  maré- 
chaux de  France  en  activité. 

2.  Lorsque  par  la  suite  il  viendra  à  vaquer 
une  placé  de  maréchal  de  France,  il  ne 
pourra  être  pourvu  au  remplacement  que 
conformément  à  la  loi  du  4  ^ars  1 791,  et 
sans  que  le  nombre  des  maréchaux  de  France 
pifisse  excéder  celui  de  six.  • 

27  DBCEnrBRB  1 791.  -^Décret  relatif  aux  dépôts 
faits  aux  archives  nationales ,  et  qui  ordonne 
nn  inventaire  général.  (B.  19,  a35.) 
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27  DicEMBRB  1791  =  1**'  JANVIER  1792.  —  Dé- 
cret relatif  \  la  location  des  bâiimens  des  ci- 
devant  FeujUans  et  Capucins.  (B.  19,240.) 

27  dIcehbrb  1791.—  Décret  relatif  aux  chan- 
gemens  à  faire  dans  la  distribution  de  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale.  (B.  19,  241) 


2^  dIcsmbrb  1791  =s  4  JANVIBR  1792.  — '  Dé- 
cret relatif  aux  Français  émigrés ,  créanciers 
de  l'Etat.  (  L.  8,  23  ;  Mon.  au  3o  décembre 
1791.) 

Art.  !•'.  Tout  citoyen  français  porteur  de 
reconnaissances  de  bquidation,  soit  provi- 
soires, soit  définitives ,  ne  pourra  être  admis 
à  les  faire  recevoir  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux, qu'autant  quil  y  joindra  ïes  certifi- 
cats exigés  des  créanciers  de  l'Etat  par  les 
décrets  des  24  juin,  29  juillet  et  i3  décembre 
1791.?- 

2.  En  cas  de  cession  ou  transport  de  re- 
connaissances de  liquidation,  tes  porteurs 
seront  tenus  de  faire ,  pour  les  premiers  pro- 
priétaires en  faveur  desquels  lesdites  re- 
connaissances auraient  été  délivrées ,  les 
justifications  prescrites  par  l'article  plrécé- 
dent. 

3.  A  regard  des  cessions  ayant  une  date 
authentique  antérieure  au  présent  décret , 
elles  ne  seront  assujéties  qu'aux  justifications 
ordonnées  par  les  décrets  des  24  juin  et  29 
juillet  derniers. 

4.  Les  receveurs  de  district  seront  respon- 
sables du  montant  de  toutes  les  reconnais- 
sances de  liquidation  qu'ils  admettraient , 
sans  que  ces  formalités  eussent  été  exacte- 
ment remplies. 

5.  Les  dispositions  portées  aux  articles  2 
et  3  seront  applicables  aux  reconnaissances 
définitives  dont  le  montant  doit  être  acquHté 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

6.  Le  Roi,  les  membres  du  Corps-Légi»»  ' 
latif ,  les  ministres  et  autres  Ordonnateurs  en 
chef,  ainsi  que  les  personnes  <^achées  au 
service  de  leurs  bureaux ,  sont  et  demeurent 
exceptés  des  dispositions  du  décret  du  x3  ae 
ce  mois ,  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui 
délivrent  les  mandats  ou  ordonnances. 

7.  Sont  pareillement  exceptés  des  disposi- 
tions du  même  décret  les  habitans  des  colo- 
nies frimçaises,  et  les  Français  qui  ont  tran»* 
féré  leur  résidence  ou  leur  domicile  dans  les 
pays  étrangers ,  avant  l'année  1789. 

28  DBCEXBRB  1791  =3  FivRiER  1792.  -—  Dé- 
cret concernant  la  formation,  l'organisation 
et  la  solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 
(L.  8,  96;  B.  19,  245.) 

SscTioir  P*.  De  la  formation  des  bataillons. 

Art.  I*'.  Les  bataillons  de  gardes  natio* 
nales  volontaires  seront  payés  de  leur  solcfe 
depuis  et  compris  le  jour  fixé  pour  leur  ras- 
semblement, jusques  et  compris  le  jour  de 
leur  licenciement. 

n  sera  accordé  de  plus  à  chaque  garde  vo- 
lontaire national  trois  sous  par  heue,  pour  se 

3 
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rtmlre  an  ton  domkile  à  rendroit  du  ras- 
semblement »  et  de  l'endroit  du  ticenciement 
à  son  domicile.  , 

a.  À  mc8ur#  que  les  gardes  nationales  to- 
loirtaires  arriveront  dans  le  lieu  désigné  potfr 
le  rassemblement  àé  leur  bataillon»  elles  se 

Srésenteront  au  commissaire  du  directoire  du 
épartement ,  cbargé  du  soin  de  ce  rassem- 
blement :  celui-ci  inscrira  sur  un  registre  a 
ce  destiné  le  nom  de  chaque  garde  volon- 
taire national,  Iç  jour  de  son  arrivée»  et  le 
nombre  de  lieues  pour  lesquelles  il  devra 
être  payé.  Ce  registre  servira -provisoirement 

de  livret  de  revue* 

3.  Les  bataillons  déjà  sur  pied  receqjront, 

par  forme  d'indemnité,  la  solde  et  le  dédom- 
magement auxquels  ils  auraient  eu  droit  de 
prétendre  en  vertu  de  l'article  i"  du  pré- 
sent décret  :  ils  en  seront  nayés  sur  des  états 
fournis  et  certifiés  par  les  directoires  de  leurs 
départemens  respectifs.     ,  ,    *,     .  i 

4.  La  somme  qui ,  en  vertu  de  1  article 
précédent  «  reviendra  à  cbaciun  des  cardes 
volontaires  nationaux,  ne  sera  mise  â  leur 
libre  disposition  que  dans  le  cas  où  ils  au- 
ront remboursé  les  avances  que  les  direc- 
toires auront  pu  leur  faire ,  tant  pour  leur 
subsistance,  avant  qu'ils  passassent  a  la 
diarge  du  département  de  la  guerre,  que 
pour  leur  habillement  et  leur  équipement. 

5..  Le  piinistre  de  la  guerre  est  chargé 
de  faire  payer,  sans  délai,  les  indemnités  ac- 
cordées par  y  article  3 ,  et  d'opérer  les  rete- 
nues prescrit^  par  l'article  4. 

6.  Les  commissaires  (Marges  par  les  direc- 
toires de  départenient ,  du  rassemblement 
àts  batûllons  de  gardes  nationales  volon- 
taik>es  ,  remettront  aux  commissaires .  des 
guerres,  Iqrs  de  la  première  revue  qu'ils  en 
passerontVle  contrôle  qu'il$  en  auront  fait 
en  vertu  de  l'article  a  du  présent  décret. 

7.  Immédiatement  après  la  première  re- 
vue, chaque  garde  volontaire  national  pré* 
fera  le  sèment  militaire  prescrit  par  le  dé- 
cret du  1 7  8eptend>re  1 79 1 ,  et  dont  la  formule 
suit: 

8«fiiittis  ûéi  offieiers  et  ious-offici«rs. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  là  nation ,  à  la  loi 
m  et  au  Roi ,  de  maiiiienir  de  tout  mon  pou- 
«e  toir  la  constitution,  d'exécuter  et  de  faire 
«  exécuter  les  réglemens  militaires.  » 

Serment  des  volontaire*  gftrdea  nationales» 

*  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi 
«  et  au  Roi,  de  défendre  la  constitution,  de 
m  ùe  jamais  abandonner  mes  drapeaux,  et  de 
il  me  conformer  eu  tout  aux  règles  de  la  dis- 
m  cipline  militaire,  n 

SiCTioN  II.  Des  conge's ,  du  rem|4acemenl  des 
officiers ,  soas-officien  et  volontaires. 

*«♦  ^•^î  tôt»  U$  titoyen$*dmii  dans  te 
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bataillons  de  gardes  natkmales-  tolratalre» 
seront  libres  de  se  retirer  après  la  fia  de 
flbaque  campagne,  en  prévenant  deux  mois 
oavance  le  capitaine  de  leur  compagnie ,  afin 
qu'il  sbit  pourvu  à  leur  remplacement  ainsi 
qu'il  sera  ait  article  S. 

'  La  campagne  sera  censée  terminée  ati  i^ 
décembre  de  chaque  année. 
.  2.  Les  gardes  volontaires  nationaux  que 
des  affaires  instantes  ou  majeures  obligeront 
à  suspendre  momentanément  leur  service, 
pourront ,  dans  tous  lea  temps,  d'après  des 
certificats  de  lein^  nunicipaiités ,  visés  par 
les  directoires  de- district,  obtenir  la  permis- 
sion de  s'absenter  pour  un  temps  déterminéi 
a.  n  sera  remis  à  cha(|ue  garde  volontaire 
national,  ab moment  où  il  quittera  le  service, 
nn  certificat  qui  attestera  le  temps  pendant 
lequel  il. aura  servi:  ce  certificat  sera  signé 
par  le  capitaitie ,  visé  par  le  commandant  de 
bataillon ,  contrôlé  par  le  commissaire  des 
guerres,  et  approuvé  par  l'officier  général 
sous  les  ordres  duquel  le  bataillon  servira. 

4.  Il  sera  remis  de  même  à  chaque  garde 
national  volontaire  qui  sera  forcé  de  suspen- 
dre momentanément  son  service,  un  certifi- 
cat qui  indiquera  l'époque  de  son  départ  et 
celle  où  il  devra  rejoindre  son  bataillon. 

5.  Tout  garde  volontaire  national  sera  te- 
nu ,  au  moment  où  il  rentrera  dans  son  do- 
micile, de  faire  inscrire  au  greffe  de  sa  mu- 
nicipalité le  certificat  de  service  qu'il  aura 
obtenu,  ou  la'  permission  de  s'absenter  qui 
lui  aura  été  accordée,  afin  ne  n'être  point 
confondu  avec  ceux  qui  auront  abandonné , 
sans  une  autorisation  légale ,  les  drapeaux  de 
la  patrie. 

6.  Tout  garde  national  volontaire  qui 
quittera  lé  service  avant  le  licenciement  de 
son  bataillon ,  sera  tenu  de  rembourser  ce 
qu'il  redevra  des  avances  que  la  nation  lui 
aura  faites  pour  son  habillement  et  son  équi- 
pement. 

7.  Dès  le  jour  où  un  garde  volontaire  na- 
tional aura  remis  à  son  capitaine  sa  dédara- 
tion  pour  quitter  le  service,  celui-ci  la  trans- 
mettra au  commandant  du  bataillon ,  et  ce 
dernier  en  donnera  incessamment  avis  à 
l'officier  général  de  la  division  militaire  et  au 
procureur-général-syndic  du  département  dans 
lequel  le  gard.e  volontaire  national  se  sera' 
fait  inscrire. 

8.  Dès  le  moment  où  le  procureur-général- 
syndic  aura  reçu  l'avis  prescrit  par  l'article 
précédent,  il  en  donnera  connaissance  au 
procureur-syndic  du  district  dans  lequel  le 
remplacement    deyra    s'effectuer  ;  celui-ci 

f>ourvoirâ  de  suite  à  ce  remplacement,  par 
es  moyens  prescrits  par  le  présent  décret. 
'  g.  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  municipalité, 
un  registre  dans  leqtiel  on  inscrira  les  citoyens 
qui  se  dévoueront  à  la  défense  de  la  patrie 

$t  d^  la  liberté»  On  fera  mention  sur  ce  re« 
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gistre  de  la  date  de  rmscription  dé  chaque 
citoyen. 

10.  Un  extrait  de  ce  regîsti#scra  adressé, 
chaque  mois,  par  le  procureur  de  la  commune 
au  directoire  du  district ,  et  celui-ci  fera  de 
suite  parvenir  un  relevé  de  ces  eitraitf  au 
directoire  du  département. 

11.  Du  moment  où  le  directoire  du  district 
aura  été  averti  par  celui  du  département 

Su'il  y  a  une  ou  plusieurs  places  vacantes 
ans  i'ime  des  compagnies  ou  dans^  Tun  des 
bataillons  formés  par  ie  dbtrict ,  il  donnera 
avis  de  ces  vacances  aux  citoyens  inscrits, 
toujours  en  suivant  Tordre  de  leur  inscrip* 
tiou;  il  leur  indiquera  en  même  temps  le 
lieu  où  ils  doivent  se  rendre ,  la  route  qu'ils 
doivent  suivre .  et  le  jour  où  ils  doivent  avoir 
rejoint  leurs  drapeaux.  ^ 

Dans  ie  cas  où  les  citoyens  les  piliers 
inscrits  ne  pourront  se  livrer  à  leur  Eèk  pour 
la  patrie ,  ils  seront  remplacés  par  c^l  qui 
suivront  immédiatement  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. 

12.  L'étape  et  le  logement  seront  fournis 
au  garde  volontaire  national  de  remplacement 
qui  ira  joindre  son  bataillon ,  sur  une  route 

3ui  lui  sera  délivrée  par  le  directoire  de  son 
épartemeut:  il  jouira,  de  plus,  de  sa  solde, 
sauf  la  retenue  iixée  (article  6  de  la  section  Y 
du  présent  décret)  pour  le  prix  de  la  ration 
de  vivres  qu'il  recevra. 

i3.  Les  renaplacemens  des  officiers  et  des 
sous-officiers  se  feront,  dans  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires,  suivant  les 
formes  qui  ont  été  prescrites  par  les  articles 
x3,  j4  ,  i5  et  i6  du  décret  du  4  août. 

i4-  Les  deuK.  lieutenans-colonels  de  chaque 
bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
pourront,  à  Tavenir,  être  choisis  soit  parmi 
les  gardes  nationales  volontaires ,  soit  parmi 
les ritoyensqui,  ayant  seni dans  les  troupes 
de  Hgue,  réuniront  les  qualités  requises  par 
le  décret  du  29  novembre  ;  dérogeant,  quant 
à  ces  nominations ,  à  l'article  1 7  du  décret 
du  4  août,  et  confirmant  en  tant  que  de  b^ 
soin  toutes  celles  de  lieutenans  -  colonels  déjà 
faites. 

i5.  L'adjudant-major  et  Tadjudanè  sous** 
officier  seront  remplacés  ainsi  qu'il  est  dît  du 
quartier-maître ,  article  16  du  décret  du  4 
wût  dernier.  *" 

16.  Lorsque  les  bataillons  ^les  compagnies 
de  gardes  nationales  volontaires  s'assemble- 
i*ont  pour  élire  leurs  ofticiers  ou  sous^fficiers, 
ils  seront  soumis  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  i  et  2  de  la  section  IV  du  titre  III  de 
la  constitution  française ,  pour  la  tenue  des 
assemblées  électorales. 

17.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  offi- 
ciers et  sous  -  officiers  des  bataillons  de  gar- 
des volontaires  nationales  leur  tiendront 
lieu  de  brevet. 

Les  procès -terfoatnr  faits  lors  de  la  pre- 
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mièfe  élection  seront  dépd^és  et  enregistrés 
dans  les  directoires  des  départemens  res- 
pectifs ;  il  en  sera  expédié  à  diaque  officier 
on  sous -officier  une  copie  signée  par  lei 
membres  du  directoire. 

Les  procès -verbaux  des  électîoiis  pour  les 
remplacemens  seront  déposés  et  enregistres 
au  conseil  d'administration  des  bttaiHons  ;  fl 
en  sera  expédié  À  chaque  officier  o«  sous* 
officier  une  copie  signée  par  h  1  inmiliin 
dudit  coBseil. 

18.  I/>rsque  tons  les  départcmens  raront 
fourni  des  bataillont,  et  que  les  ctroonstances 
exigeront  de  mettre  sur  pied  un  nombre  pHu 
considérable  de  gardes  voloataires  nationaïut, 
les  augmentations  seront  fiûtes  en  aiouiant 
un  nombre  égal  de  Toloalairet  à  <)iacune 
des  escouades  déjà  existantes;  mais  ces 
augmentations  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d'après  ui^  décret  du  Corps-Législatif. 

19.  La  revue  extraordinaire  ordoanée  pour 
les  troupes  de  ligne,  par  Tarticie  1 3  du  dé- 
cret du  29  novembre  1 791  *  aura  lieu ,  pour 
les  bataillons  des  gardes  nationales  Tolontai- 
res,  dans  le  courant  du  mois  de  jtfivicr|M?o- 
chain. 

ao.  Les  officiers  en  activité  dans  les  tro«- 
pes  de  ligne  qui  $OBt  maintenant  employés 
dans  les  bataillons  des  garder  nattonales  vo« 
lontaires,  rentreront  dans  leurs  corps  res- 
pectifs au  plus  tard  le  i**  avril  |)rochain. 

Seront  exceptés  de  la  présente  disposition 
ceux  des  officiers  de  ligne  qui  ont  été  élus 
Ueutenans-colonels  desdits  IbatûHont  des  gar- 
des nationales  volontaires. 

ai.  Avant  le  départ  desdits  d^orers^  ks 
bataillons  des  garda  nationales  voAontiàiN:^ 
procéderont  a  leur  remplaoeunenf,  TCÉnàlt 
les  formes  établies  par  le  prient  décret 

22.  Au  moment  où  les  officiera  des  troupes 
de  ligne  .  actuellement  employés  daiis  les 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires, 
rejoindront  leur  corps  respectifs,  ils  loueho* 
ront,  à  titre  d'indemnité  et  sur  un  refief  qui 
leur  sera  accordé,  les  appointemens attribués 
à  leur  grade,  et  ce ,  depuis  Tépoque  de  lew 
élection  jusqu'à  celle  de  leur  rentrée  au 
corps. 

SBcrioir  III.  De  radministratiou  des  latailloni. 

Art.  !•'.  H  sera  formé,  dans  chaque  ba- 
taillon de  gardes  volontaires  nationaux,  un 
conseil  d'administration. 

Ce  conseil  sera  composé  des  deux  lîeute- 
naus' colonels,  d'un  oflicier  et  d'un  sous-offi- 
cier de  chaque  grade ,  de  Tadjudant-major  et 
de  quatre  vi)l6ntaires. 

2.  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontai- 
res membres  du  conseil,  seront  choisis  par  le 
bataillon  entier,  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  relative  des  suffrages  :  ils  seront 
nommés  pour  un  an;  ils  pourront  ètr«  co&ô* 
*nués  par  de  nouTelles  électious^ 
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n  sera  nommé  de  la  même  manière  lA  of- 
^ier ,  un  sous-officier  de  chaque  grade ,  et 
quatre  volontaires  destinés  à  suppléer  les 
membres  du  conseil  qui  seront  absent  ou  ma- 
lades. 

3.  Le  quartier -maître -trésorier  assistera 
au  conseil,  mais  sans  voix  délibérative;  il  j 
fera  les  fonctions  de  secrétaire. 

4.  Le  conseir  d'administration  ordonnera 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'habillement ,  à 
l'armement  et  équipement.  Il  veillera  à  ce 
que  toutes  les  dépenses  soient  foites  avec  éco- 
nomie, toutes  les  retenues  avec  exactitude, 
tous  les  ,paiemens  et  remboursemens  avec 
ordre;  il  est,  ;en  un  mot,  spécialement 
chargé  de  diriger  tout  ce  qui  concerne  les  fi- 
nances et  la  comptabilité  générale  et  parti- 
culière. 

5.  Il  sera,  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration ,  ouvert  par  le  sergent-ma- 
jor de  chaque  compagnie  un  compte  pour 
chaque  garde  volontaire  national ,  dans  le- 
quel ce  sous-officier  inscrira  le  produit  de 
toutes  les  retenues  que  les  sous-officiers  et 
volontaires  auront  supportées ,  et  la  quotité 
de  tous  les  paiemens  qu'on  leur  aura  fait  Ce 
compte  sera  arrêté  tous  les  trois  mois ,  visé 
par  le  capitalise ,  et  signé  par  le  garde  vo- 
lontaire national. 

Section  IV.  De  l'armement,  habillement,  équi- 
pement et  logement  des  bataillons. 

Art.  i^*^  Les  bataillons  de  gardes  volontai- 
res nationaux  redevront,  au  moment  de  leur 
formation ,  ou ,  au  plus  tard ,  au  moment  de 
leur  arrivée  dans  leurs  garnisons  ou  quar- 
tiers, un  armement  complet  II  sera  joint  à 
diaque  fusil  un  tirebourre  et  un  tourne -vis. 

a.  Lorsque  des  circonstances  obligeront 
d'armer  des  gardes  nationales  volontaires 
avec  'des  fusils  ou  des  sabres  qui  auront  déjà 
servie,  les  armes  qu'on  leor  distribuera  se- 
ront réparées  à  neuf. 

3.  Les  gardes  nationaux  volontaires  entre- 
tiendront à  leurs  frais  les  armes  qu'ils  au- 
ront reçues;  ^  cet  effet,  il  sera  arrêté  par  le 
conseil  d'administration  un  tarif  que  l'armu- 
rier du  bataillon  sera  tenu  de  suivre  pour  le 
paiement  de  chaque  pièce  à  remplacer  ou  à 
réparer. 

4.  Lors  du  licenciement  des  bataillons,  les 
gardes  volontaires  nationaux  seront  tenus 
de  rendre  en  bon  état  les  armes  (m'ils  auront 
reçues,  ou  de  payer,  conformément  au  même 
tarif,  les  réparations  qu'elles  exigeraient 

5.  Il  sera  fait,  sur  chaque  solde  attribuée 
aux  sous-officiers  et  volontaires  nationaux, 
une  retenue  de  trois  sous  par  jour,  dont  il 
leur  sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

Le  produit  de  cette  retenue  ne  sera  mis  à 
la  libre  disposition  que  de  ceux  qui  aiuront 
acquitté  les  «vancei  qu'on  leur  aur»  faites 
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Sour  leur  habillement,  petit  équipeinent,  et 
ont  l'habillement  entier  sera  en  bon  état. 

6.  Il  sera  4Kt,  sur  chaque  solde  attribuée 
aux  sous-officiers  et  volontaires  nationaux, 
une  retenue  de  deux  sous  par  jour,  dont  il 
leur  sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

Le  produit  de  cette  retenue  ne  ser^  mis  à 
la  libre  disposition  que  de  ceux  qui  auront 
acquitté  les  avances  qu'on  leur  aura  faites 
pour  leur  éauipement,  et  dont  les  armes,  le 
linge  et  la  chaussure  seront  en  bon  état 

7.  Il  sera  fourni  aux  gardes  volontaires 
nationaux,  lorsqu'ils  seront  en  faction,  des 
guérites  et  des  capotes ,  ainsi  qu'aux  soldats 
des  troupes  de  ligne. 

8.  Une  moitié  de  la  solde  des  gardes  vo- 
lontaires nationaux  qui  auront  obtenu  la  per- 
missmn  de  s'absenter  pendant  un  temps  dé- 
temfflé ,  appartiendra  au  bataillon  entier, 
et  l'aigre  au  garde  volontaire  national  qui  se 
sera<flkenté. 

La  partie  de  la  solde  attribuée  au  batail- 
lon sera  repartie ,  par  égale  portion ,  entre 
tous  les  membres  qui  le  composent. 

La  partie  attribuée  au  volontaire  qui  se 
sera  légalement  absenté  ne  sera  mise  à  sa 
libre  disposition  que  dans  le  cas  où  il  aura 
remboursé  la  totalité  des  avances  qui  lui  au- 
ront été  faites,  et  où  son  habillement  et  son 
équipement  seront  complets  et  en  bon  état 

Les  conseils  d'administration  seront  parti- 
culièrement responsables  de  l'exécution  du 
présent  article. 

9.  Lorsque  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne  se  trouveront  ensemble  dans 
nn  même  lieu  et  ne  pourront  être  logées 
dans  les  casernes,  les  gardes  nationales  se- 
ront logées  chez  les  habitans,  à  raison  d'un  lit 
pour  deux  hommes.         ^ 

10.  Lorsque  les  gardes  volontaires  natio- 
naux seront  logés  dans  les  casernes ,  ils  rece- 
vront le  bois  et  les  autres  fournitures  des  ca- 
sernes ,  sur  le  même  pied  que  Içs  troupes  de 
ligne. 

Lorsque,  voyageant  dans  l'intérieur  du 
royaume,  ils  seront  logés  chez  les  habitans, 
ils  auront ,  comme  les  troupes  de  ligne ,  place 
au  feivet  à  la  liunière. 

Lorsque,  devant  tenir  garnison  dans  une 
vîl}^,  bourg  ou  village,  ils  seront  logés  chez 
les  habitans ,  ils  seront  tenus  de  se  procurer 
sur  leur  solde  le  bois  et  la  lumière  dont  ils 
auront  besoin. 

11.  On  ne  fera  préparer,  au'en  vertu  d'un 
décret  du  Corps  -  Législatif,  le  logement  des 
gardes  nationales  volontaires  dans  des  édifi- 
ces nationaux ,  et  on  n'obligera  jamais ,  pour 
ce  même  objet,  les  citoyens  à  donner  des 
fournitures. 

17..  Le  logement  des  officiers  des  gardes 
nationales  volontaires  leur  sera  fourni  sur  le 
même  pied  et  de  la  même  manière  (Qu'aux 
OfUciejis  des  troupes  de  ligne. 
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tion  française  ;  il  sera,  de  plus ,  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune,  condamne,  par 
foutes  voies  de  droit,  à  rembourser  à  la  na- 
tion les  avances  qu'elle  lui  aura  faites  pour 
âon  habillement  et  son  équipement 

Les  procureurs  de  communes  seront  char- 
és  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  ar- 


11  sera,  en  conséquence ,  mis ,  pour  cet  ob- 
jet ,  une  somme  de  80,000  li^i'es  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre ,  soUs  sa  res«- 
ponsabilité. 

i3.  Les  directoires  de  déparlement  adres- 
seront, quinze  jours  après  la  réception  dii 
présent  décret,  au  ministre  de  la  guerre,  un 
état  détaillé  et  certifié  par  eux  de  toutes  les 
dépenses  qu'ils  auront  faites  pour  rhabille- 
meut  et  l'équipement  des  gardes  nàtiouales 
volontaires.  Le  ministre  mettra  le  résultat  de 
ces  comptes  sous  les  yeux  du  Corps* Légis- 
latif. 

4 .  Tous  les  bataillons  qui  ont  dû  être  levés 
en  vertu  des  décrets  d^  l'Assemblée  natio- 
nale seront,  par  les  soins  des  directoires  de 
département,  rassemblés,  habillés,  équipés, 
sous  le  plus  court  délai. 

L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  usage  de  l'autorité  que  la 
loi  lui  confie ,  afin  que  cette  organisation  n'é- 
prouve désormais  aucun  retard. 

i3.  L'Assemblée  nationale  charge  de  même 
le  pouvoir  exécutif  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires ,  afin  que  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  soient ,  au  i*'  février , 
portés  dans  tous  les  lieux  où  ils  peuvent  être 
utiles  à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  l'Etat;  le 
charge  encore  de  pourvoir ,  sans  délai ,  à  leur 
armement  et  à  leur  équipeiaent  ;  le  charge 
enfin  de  prendre  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  sûrs,  afin  que  les  gardes  natio- 
nales volontaire^  reçoivent,  en  arrivant  dans 
leurs  quartiers,  toutes  les  instructions  mili- 
taires propres  à  seconder  leur  courage. 

Section  Y.  Des.  récompenses  ,  des  peines,  de  U 
solde  el  du  traitement  des  batail^lons. 

Art  I*'.  Les  gardes  volontaires  nationaux 
obtiendront  les  récompenses  militaires  accor- 
dées à  ceux  qui  ont  servi  l'Etat  dans  la  guerre 
ou  la  marine ,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  du  3  août  1 790 ,  sur  les 
pensions ,  gratifications  et  autres  récompen* 
ses  militaires. 

Les  interruptions  de  service  ne  nuiront 
point  au  droit  des  gardes  volontaiçes  patio- 
naiix  aux  récompenses  militaires. 

Celui  qui  aura  servi  sans  interruption  de- 
puis l'époque  du  rassemblement  de  son  ba- 
taillon jusqu'au  moment  de  son .  licencie- 
ment, jouira  des  droits  dç  citoyen  actif  dès 
qu'il  aura  l'âge  de  vingt-cinq  ^ns, 

2.  Tout  garde  volontaire  ûational  qui  aban- 
donnera son  bataillon  sans  avoir  obtenu  une 
autorisation  légale  sera,  par  ce  fait  seul , 
privé  pendant  dix  ans  du  droit  de  citoyen 
actif  et  de  l'honneuE  de  servir  dans  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  pendant  le 
même  nombre  d'années;  fen  conséquence, 
son  nom  sera  rayé  dé  la  Hste  prescrite  p»r 
la  action  IV  du  chapitre  L"  de  la  constitu- 
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^.  Dès  le  huitième  jour  de  IJibsence  non- 
autorisée  d'un  garde  volontaire  national,  le 
commandant  de  son  bataillon  en  préviendra 
le  procureur-général-syncRc  du  département , 
et  lui  enverra  l'état  de  ce  que  le  volontaire 
redevait  à  la  nation  pour  les  habits  ou  autres 
effets  qu'il  avait  reçus.  Le  procureur-général- 
syndic  donnera  de  suite  des  ordres  afin  que 
les  articles  1  de  la  présente  section  et  8  de  la 
section  II  du  présent  décret  soient  exécutés 
Sans  délai. 

4.  Tout  garde  volontaire  national  qui,  en 
abandonnant  ses  drapeaux  sans  avoir  obtenu 
une  permission  légale,  emportera  ses  armes 
ou  quelques  parties  de  son  équipement  mili- 
taire, ou  des  effets  appartenant  à  ses  cama- 
rades ,  sera  réputé  coupable  du  crime  de  vol , 
et,  conmie  tel,  livré  aux  tribunaux  crimi- 
nels. 

5.  Lorsque  les  gardes  nationales  volontai- 
res seront  campées ,  elles  recevront  les  mê- 
mes fournitures  que  les  troupes  de  ligne  : 
elles  éprouveront,  pour  raison  desdite»  four- 
nitures ,  la  retenue  qui  sera  alors  fixée  pour 
les  troupes  de  ligue. 

6.  L  éiape  sera  fourme  aux  gardes  natio- 
nales volontaires  de  la  même  manière  et  sur 
le  même  pied  qu'aux  troujjes  de  ligne,  à  la 
charge  d'une  retenue  de  six  sous  par  placç 
de  vivres. 

7.  Il  sera  fourni  en  roule,  à  chaque  offi- 
cier des  gardes  nationales  volontaires  qui  en 
demandera,  un  cherval  de  selle,  qui  sera  payé 
par  lui,  avant  le  départ,  à  raison  de  vm^- 
cinq  sous  par  jour.  Celte  fourniture  sera  faite 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  troupes  de 

ligne.  *  ^ 

8.  Les  lieutenans  -  colonels  des  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  jouiront  du 
même  nombre  de  places  de  fourrages  que  les 
lieutenans-colonels  d'infanterie;  eljes  leur  se- 
ront payées  sur  le  môme  pied  et  de  la  même 
manière. 

9.  Les  gardes  nationaux  volontaires  seront 
reçus  4ans  tous  les  hôpitaux  de  l'empire, 
moyenflant  une  retenue  de  six  sous  par  jour. 

10.  Les  gardes  nationaux  volontaires  qui 
entreront  dans  les  hôpitaux  ne  recevront  de 
décompte,  à  leursbrtiç,  que  dans  le  cas  où 
ils  auront  remt)0ursé  les  avances  qui  leur  au- 
ront été  faites  par  la  nation  pour  leur  habil- 
lement et  leur  petit  équipement. 

1 1.  Du  moment  où  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  seront  campés,  il  y 
sera  attaché  un  aumônier  à  leur  choix  ;  cet 
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ecdésiastiqae  sert^larié  aimi  que  ceux  dc$ 
troupes  de  ligne. 

i^ll  sera  constamment  attaché  un  chirur- 
gien-major à  chaque  bataillon  de  gardes  na- 
tionales volontaires;  le  choix  en  sera  fait,  \s^ 
première  fois,  par  le  directoire  de  départe- 
ment ,  et^ensuite  par  les  bataillons  eux-mê- 
mes ,  dans  la  forme  prescrite  ^our  l'élection 
du  quartier-maître.  ^ 

i3.  Il  sera^alloué  à  chaque  bataillon  une 
somme  de  lao  livres,  une  fois  payée,  pour 
Taciiat  d'une  caisseAnilitaire  et  des  registres 
nécessaires  à  la  comptabilité.  • 

Ladite  caisse  et  les  rentres  seront ,  lors 
du  licenciement  du  bataillon,  remis,  ainsi 
que  les  drapeaux ,  au  directoire  du  départe-* 
ment  :  le  quartier-maîtr^trésorier  sera  comp- 
table de  ces  différens  objets. 

14.  Il  sera  payé  par  mois  à  chaque  batail- 
lon une -somme  de  5o  livres,  pour  être  em- 
ployée à  la  solde  de  tous  frais  du  bureaux- 
cette  somme  sera  à  la  disposition  du  conseil. 

i5.  Lorsquç  la  cherté  ae$  denrées,  ou  des 
circonstances  particulières  obligeront  à  ac- 
corder momentanément  une  augmentation  de 
solde  aux  troupes  de  ligne ,  les  gardes  natio- 
nales volontaires  qui  se  trouveront  dans  la 
même  garnison  ou  dans  les  mêmes  circons- 
tances obtiendront  la  même  augmentation, 
ou  auront  part  aux  mêmes  distributions. 

16.  Dans  aucun  cas,  on  n'admettra  à  TavC-. 
nir  à  la  solde ,  dans  les  bataillons  ou  con^pa- 
gnies  de  gardes  nationales  volontaires,  un 
plus  grand  nombre  d'ofûciers,  sous -officiers 
oil  volontaires,  que  celui  qui  est  porté  par 
le  décret  du  4  août  :  pourront,  néanmoins, 
les  conseils  d'administration  admettre  deux 
surnuméraires  par  compagnie ,  auxquels  le 
logement  sera  fourni. 

17.  Les  départemens  ne  pourront,  à  l'ave* 
nir,  lever  un  plus  grand. nombre  de  batail- 
lons que  celui  qui  leur  sera  prescrit  par  les 
décrets  du  Corps-Législatif.  Le  ministre  de  la 
guerre  fera  connaître,  dans  le'  compte  qu'il 
rendra  le  1 5  janvier  de  tout  ce  qyi  concerne 
les  gâtrdes  nationales  volontaires ,  le  nombre 
de  bataillons  oui  ont  excédé  celui  qui  est  fixé 
par  le  décret  au  21  juin  dernier.^ 

SxcTiôif  VI.  Da  commandement. 

\ 

Art.  I*'.  Toutes  les  fois  que  des  gardes  na- 
tionales volontaires  se  trouveront  réunies  à 
des  troupes  de  ligne,  le  commandement  général 
restera  déféré  aux  officiers  et  sous-ôffîciers 
des  troupes  de  ligne;  mais  il  appartiendra 
aux  officiers  et  sOus-officiers  des  gardes  na- 
tionales volontaires ,  lorsqu'ils  occuperont  un 
grade  plus  élevé  que  les  officiers  ou  lessous- 
ofûciers  des  troupes  de  ligue. 

a.  Lorsque  des  gardes  nationales  volon- 
taires dexlifférens  bataillons  seront  réunies , 
le  commandement  général  sera  déféré  à  l'of- 
Hàn  4u  grade  le  plus  élevé  ;  à  griide  égal ,  il 
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appartiendra  à  celui  qui  aura  servi  dans  les 
troupes  de  ligne;  si  nul  n'a  servi  dans  les 
troupes  de  ligne ,  au  plus  ancien  de  service, 
et ,  en  cas  d  égalité ,  au  plus  ancien  d'âge. 
S'ils  ont  servi  dans  les  Jroupes  de  ligne,  41 
sera  déféré  à  ce|ui  qui  aura  servi  dans  le 
grade  le  plus  élevé;  et, à  é'galité  de  grade,  à 
celui  qui  aura  servi  le  plus  loug-lemps. 

SscTioK  VIL  De  l'exëculion  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  I*'.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  rendre,  le  i5  janvier,  un  compte  détaillé 
de  tout  ce  qui  concerne  les  gardes  nationales 
volontaires  ;  en  conséquence ,  il  fera  connaî- 
tre au  Corps-Législatit;  i®  le  nombre  de  ba- 
taillons que  chaque  département  aura  fourni; 

2<*  Le  nombre  d'hommes  dont  chaque  ba- 
taillon sera  formé  ; 

3*"  L'état  de  son  habillement  et  de  son 
équipement; 

4<*  L'état  de  son  équipement  militaire; 

5<>  L'état  de  son  armement,  en  distinguant 
les  modèles; 

6»  Les  progrès  qu'il  aura  faits  dans  l'ins- 
truction et  la  discipline  militaire; 

7<>  L'emplacement  des  bataillons  formés, 
la  destination  de  ceux  qui  ne  le  seront  pas 
encore  ; 

8«  Le  nombre  de  bataillons  ou  de  compa- 
gnies que  chaque  déparlement  pourrait  en- 
core fournir  ; 

90  Les  bataillons  qu'il,  serait  nécessaire  de 
lever; 

100  Enfin,  tous  les  détails  qui  pourront 
mettre  le  Corps-Législatif  à  portée  de  juger, 
avec  connaissance  de  cause-,  de  tout  ce  qui 
concerne  les  gardes  nationales  volontaires; 

2.  Le  Roi  sera  prié  de  faire ^ sans  délai, 
toutes  les  proclamations  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  présent  décret 

3.  Dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vus par  le  présent  décret  et  par  le  décret  du 
4  août  1 791,  les  ordonnances  et  les  réglemens 
rendus  pour  les  troupes  de  ligne  seront  pro- 
visoirement exécutés  et  suivis  par  les  gardes 
nationales  volontaij:'es. 

4.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  Roi. 


28  DicBMBHK  1791  =  l*^""  JANVIER  1792.^—  Dc'- 

cret  relatif  à  la  rectification  de  l'article  a  da 
de'crel  du  17  de'cembre  i79i,sur  les  assignats. 
(L.  8,  6;  B.  19,  264.) 

Art.  2,  «c  Les  dix-huit  cent  millions  d'assi- 
««  gnafs  créés  par  l'Assemblée  constituante 
«  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  des  caisS^es  • 
«publiques,  puisque  trois  cent  cinquante- 
«  cinq  millions  ont  été  brûles ,  et  que  treize 
««  cent  quatre-vingt-sept  millions  sont  déjà  en 
«  circulation,  il  sera  t'ait ,  au  moyen  du  pa- 
M  pier  dont  \^  fabrication  a  été  ordounéo  par 


AssxflMt.i«  x.]ÊaiSLATiv<.  **»  nu  tS  av  99  DicinAi  1791;  J9 

«les  défrets  des  i«'iioverabre  dernier  et8  Taj^^frendrefinia  i"iam»îf!rJ79!i,  estpro- 

«  décembre  courant,  une  nouvelle  feréatioa  rogéjusjju'au  i«»iuiUet  d«la  même  année; 

«r  de  trois  cent  millions  eu  assignats;  lesquels  en  conséquence»  les  dispositions  de  cet  arti- 

«t  seront  employés  tant  à  fournir  au  besoiii  cle  continueront  d'avoir  U«a  jusqu'à  cettf 

«  des  caisses  nu  à  remplacer  les  assignats  qui  époque. 

«  seront  brûles  à  l'avenir,  de  manière  que         3.  Les  nouveaux  congés  seront  alors  subs- 

<c  la  somme  des  assignats  en  circulation  n'exr  titués  aux  anciens,  et  le  Koi,  dans  le  plus 

«  cède  pas  seize  cent  millions.  »  court  délai  à  com[)ter  ^e  cejourdi^ui,  eo- 

.  doùnera  la  communication  officia  à  toutes 

%B  DioEMBRE  1791.  —  Décttt  TtUiit  àox  me»-  ^^^  puissauccs  maritimes. 

lions  qui  seront  faites   au   procès-verbal  dt  r       i  jt    va.*  a^  »«-«^*— .  f..-«.r. 

rAssembiée.  (B.  19.  a43.)  ^®"6^  ^'^  bâhmcns  de  commerce  frapçati. 

— — ~—  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  cons- 

a8  DicBMBBE  1791.  —  Décret  relatif  aux  dëpu-  titutlonnelle  de  l'Etat ,  Roi  des  Français,  à  _ 

tis  absens  par  congés.  (B.  19,  2G4)  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut. 

,  Le  bâtiment  nommé  le. .  ,  ,  .  du  port  de 

♦8j)icEMBRBi79i.— Bureau  decharite  de  Lille.  («"  '^"'««  Iciirùi)  tonneaux,  enregistré  et 

Foy.  26  DÉCEMBRE  1791.  —  Paotliéon  fran-  domicilié  au  port  de ayant  ele  re- 

çais.   f'o/.  24  DÉCEMBRE  1791.  — MM.  Ro-  connu  français,  nous  déclarons  qu'il  a  le 

chambeau  et  Luckner.   F'oj.  a;  picBMBRjc  droit  de  naviguer  sous  le  paiiHon  national  d® 

Ï79»'  ^  France,  et  avoDs.donné  con^  et  passeport  à 

..  {nom  et  qualiii  du  eapitame  oit  mattre^S^ 

2^  DicBMBRE  1791  =  i5  jAwviE»  i79>.  —  De'-  commandant  ledit  bâtiment,  pour  partir  du 

crei  relatif  à  la  forme  de  congé  indiquée  par  port  et  bâvre  de (ici  on  énoncera,  pour 

l'article   2  du  titre    II  du   décret  du  9  août  fg^  voyages  de  long  court,  la  destination  du 

1 79 1 ,  sur  la  police  de  la  navigation  et  des  porU  Utiment ,  «n  terminant  ainsi  :  et  suivre  ce 

de  commerce.    (L.   8,  49 •  B.  19,  agj i  Mon.  voyage  avec  le  présent  congé,  jusqu'au  re- 

du  3i  décembre  1791.)  tour  dans  un  des  ports  de  France.  Pour  le 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  cabotage,  on  dim  seulement  :  et  naviguer 

lui  a  été  rendu  d'une  omission  faite  au  décret  au  cabotage  pendant  un  an  avec  le  présent 

du  9  août  dernier,  concernant  la  poUce  de  Çonge  ) ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois 

la  navigation  çt  des  ports  de  commerce,  au-  au  royaume  et  aux  réglemens  de  la  navig^i- 

quel  on  a  oublié  d'annexer  la  nouvelle  forme  ^on. .  ,  .  . 

des  congés,  désignée  par  l'art.  2  du  titre  U         Prions  «*  requérons  tous  «oiiverams  w^^^ 

de  ce  décret*  et  alliés  de  la  nation  française  et  leurs  subor- 

Considérant  que  cette  omission  a  empêché  donnés;  mandons  et  ordonnc«s  à  tous  fonc- 

le  pouvoir  exécutif  de  préparer,  jusqu'ici,  lionnaires nublics  sous  nos  ordres,  aux  cwn- 

r^iécittion  et    rapplicatWde  l'ïrt  6  du  mandans  Jes  l>^"?^«/«  ^f  ?*.»  J^  *,^°"* 

décret  du  2.  avril  ^dernier,  qui,  en  supori-  autres  qu'il  appartiendra ,  de  laisser  sûr^ 

mant  la  charge  d'amiral  de  France ,  i^Lé  imînt  et  librement  pa»?"  1^^*;  •  •  •  r  Jgf^ 

réi>o,«e  duT«  janvier  prochain  pour  la  —  ^'^^^^^^^ 

lure  de  M.  de  Penthièvre  ;  cotîsidérant  qu'il  donner  ^^^Xl^llrt^rtà^l^J^oi 

est  à  la  fois  et  très-inslant  et  dVne  nécessité  partout  ou  ^^"V»«'^^^^^^^ 

absolue,  de  réparer  l'omission  co-mise  et  ^  Ta^dT  Zt^ ^r'SlS  '^^^^ 

^^^^"^^l^f^^  grcontre-signerpa^leministi^dela  ma- 
raient  s'ensuivre  au  préjudice  de  la  naviga-      "ne.  Lopis, 

lion  marchande ,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de     (Sceau  de  i  Etat.)  .   ^^ 

son  comité  de  la  marine ,  sur  l'omission  rela-  ^  ^  ^nutre  de  ^  ma^ne . 

tive  à  la  nouvelle  forme  des  congés  adoptée  j^ 

par  l'Assemblée  nationale  le  9  août  dernier,      -,     .^^        .  '' 

f près  avoir  décrété  Furgence ,  décrète  ce  qui     ^A.las^tp:^. 

suit  :  ,  ,  Mnu£  is  N* 

Art.  t".  La  nouvelle  forme  des  congés           ''l^^^^ \-;,)[  *  ' 
adoptée  et  désignée  par  l'art.  2  du  Ulre  11         ^           , 
du  décret  du  9  août  dernier,  sera  îumexeeai^     Et  envoyé 

présent  décret.  .  ,    ^  ,      i»  JV, 

2.  Le  délai  prescrit  par  l'article  6  des  de-  tst  ' 

prêts  de»  aa  avril  et  1"  mai  derniers,  qui  dcr  JH,  .  »  .  • 


io         ÀSSXMBtét  ^iGISLATIYZ.  ^  DU  ^ 

Ewf^istré  et  délivré  par  nous, 
eommittairet  det  ctatses  au 
port  de,  ,,»le,»mm 

Re^u  pour  droit  d'expédition 

iV.  .  .  .  ;  . 
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cret  relatif  à  différens  Tersemens  de  fonds  à 
faire  par  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale 
et  par  celle  de  Textraordinaire.  (L.  8,  x4i  B. 
19,  a66.)  ■ 

39  DBCEMBRB  l^gi  ==  I**"  JANTIBR  179a.  —  Dc'- 

cret  qpi  charge  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  de  remettre  au  ministre  de  la 
guerre  vingt  millions  poqr  les  préparatifs  de  la 
guerre.  (L.  7,  laj  B.  19,  a7a.) 


29  oicBHBRB  1791.  «-"  Décret  et  déclaration  d« 
l'Assembla  au  sujet  de  la  guerre.  (L.8,  4^8; 
B.  19^  267.)  yoy.  au  i4  avril  X79a. 


99  nicBHBRB  1791  =:i5  jaktibr  179a.  —  Dé' 
cret  portant  que  la  garde  des  ports  de  Paris 
continuera  son  service  jusqu^au  i^  février 
179a.  (B.  19,  376.) 


39  DicBHBRi  X791.  —  Décret  qui  ordonne  le 
dépôt  aux  archives  de  toutes  les  fiièces  rela- 
tives à  l'affaire  des  sieurs  Loyauté  et  Silly.  (B. 
19»  ^65.)  .^_____ 

39  nicBHBRB  1791.  —  Décret  relatif  à  l'envoi 
aux  ministres  «  ordonnateurs  et  commissaires 
du  Roi ,  des  décifets  relatifs  aux  comptes  qu'ils 
doivent  rendre.  (B.  19,  376.) 


SoDicBHBRB  1791  =  a6  FivRixR  179a.  —-Dé- 
cret concernant  U  nomination  des  fonction- 
naires publics.  (L.  8  ,  319;  B.  19,  378.) 


3o  nicBHBRx  1791=:  i'*"  JANTIBR  1 792*  «^ Dé- 
cret relatif  à  une  avance  de  3oo,ooo  livres , 
fait»  à  la  municipalité  de  Paris  par.  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  (B.  19,  378.) 

3o  DicBMBBB  1791.— Commission  des  assignats. 
yoy.  34  oCTOBBE  1791.  —  Etats  de  vente  des 
domaines  nationaux.  F'oy.  4  novembre  1791. 
—Municipaux  de  Yersailles.  f^oj.  4  DicxvBRs 
»79i- 

3i  nécBMBRB  1791=  14  janvier  1799.  -^  Dé- 
cret qui  défend  d'exporter  à  l'étranger  les, 
orges,  avoines,  grenailles,  légumes  et  four- 
rages de  toute  espèce.  (L.  8,  300 :B.  19, 
a84.) 

L'Assemblée  oationale  ajoute  à  la  prohi- 
bition de  l'exportation  des  grains  à  l'étranger, 


l>£c.  1791  kV  i«r  àrâVriKB.  1791.' 

déjà  ordonnée ,  celle  des  orges ,  «voines,  çre* 
nailles ,  légumes  et  fourrages  de  toute  espèce. 

Art  !•».  Cette  prohibition  aura  lieu  dans 
tous  les  ports  de  m«r  du  royaume ,  et  seu- 
lement sur  les  frontières  continentales  com* 
prises  entre  la  Manche  et  le  Rhin,  de  Dun- 
Kerque  à  la  hauteur  de  Pontarlier. 

2.  La  libre  circulation  des  denrées  men- 
tionnées dans  l'article  ci-dessus ,  pour  toutes 
les  parties  du  royaume  et  les  diverses  posses- 
sions françaises,  continu^a  d'avoir  lieu 
comme  par  le  passé ,  conformémoit  aux  lois 
établies. 

3l  DÉCEMBRB  1791=13  FivRIER  I793.— DéCTCt 

portant  que  les  soldats  du  régiment  de  Cbi- 
teau-Yieux,  détenus  aux  galères  de  Brest , 
sont  compris  dans  l'amnistie.  (L.  8,  i3iiB. 
I9»a85.)  ^  ^ 

3i  DicEMBRB  1791.  =  4  JANVIER  1 793.— «Décret 
relatif  aux  fonds  nécessaires  pour  les  paie- 
mens  à  faire  par  la  Trésorerie  nationale  jus- 
qu'au i**'  avril  prochain.  (L.  8,  3$;  B.  19, 
383.)  «.«-.«« 

3i  néçEMBRB  1791  =  4  JANVIER  1793.  —Dé- 
cret qui  accorde  3 6,000  livres  au  commis- 
saire du  Roi  de  la  liquidation,  pour  les  dé- 
penses de  ses  bureaux  ,  et  qui  lui  ordonne 
de  rendre  un  compte  de  leur  organisation.  (B. 
19.  378.)  • 

3i  DÉCEMBRE  1791.  —  Décret  qui  fixe  le  nom- 
bre et  le  traitement  des  employés  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.  (B.  19,  a8i.) 


3i  DÉCEMBRE  1791. —  Décret  portant  que  l'As- 
semblée ne  recevra  et  ne  fera  aucun  compli- 
ment à  l'occasion  du  premier  jour  de  l'an.  (B. 
19»  a8i.)  .«_^__ 

3i  DÉCEMBRi  1791.  —  Décret  relatif  aux  con- 
ventions concernant  la  fabrication  des  assi- 
gnats. (B.  19,  382.) 


i*^  JANVIER  179a.  —  Proclamation  du  Roi  qtii 
détermine  les  quantités  de  sel  ^  fournir  aux 
départemens  du  Jura  ,du  Doubs,  des  Vosges, 
de  la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle, 
par  les  salines  de  Salins ,  Arcq  et  Montmorot , 
et  par  celles  de-  Dieyze ,  Château-Salins  et 
Moy envie.  (L^  8,  i.> 


itr 


JANVIBR  1793.  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  l'essartement  el  l'arrachis  de  tous 
les  bois  et  arbres  qui  se  trouvent  dans  la/  lar- 
geur de  cent  pieds  de  chaque  côté  de  U 
grande  route  de  Paris  à  Meaux ,  à  partir  du 
chemin  d'AuInay  jusque  vis-îi'vis  les  bâlimens 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Liwy,  et  l'ouver- 
ture de  fossés  le  long  desdits  bois.  (I<.  8,  7.) 


,er 


ASSEMBlJ*  lÉGISLATIVB.  ^ 
1'=»^  JAKVIB»  179a-  — Awignals.  Foy.  28  oécBM- 
BBjs  1791.  — Bâtimens  des  Feuillans.  For> 
27^  DicKMBRE  1791.  —  Caisse  de  l'exlraordi- 
naire.  Voy.  ag  BicKMBRB^ijgi.  —  Commu- 
nautés, èfc.  Foy.  27  DécBMBBE  1791.  —  Pré- 
paratifs de  guerre.  Foy.  29DBCBMBHB  1791. 

*  TT-^  JAiïyiBR  1792.  —  IWcret  relatif  aux  bî- 
bljothèques  des  maisons  religieuses  et  autres 
établissemens  supprimés.  (L.  8,  27  ;  B.  20,  i.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  utile  à  la  propagation  de  la  science  de 
connaître  exactement  les  richesses  littéraires 
du  royaume,  pour  pouvoir  y  faire  participer, 
autant  qu'il  sera  possible,  tous  les  départe- 
mens  dç  l'empire  par  une  juste  distribution; 

Considérant  qull  importe  de  recueillir  ce 
yii  reste  à  recevoir  de  renseignemens  à  cet 
égard,  pour  ne  point  laisser  incomplet  et 
inutile  le  travail  commencé  par  l'Assemblée 
consUluante ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Les  administrateurs  de  district 
feront  continuer  sans  interruption  les  travaux 
ordonnés  pour  la  confection  des  catalogues  et 
cartes  indicatives  des  livres  provenant  des 
maisons  religieuses  et  autres  établissemens 
supprimés. 

2.  Les  administrations  de  district  feront 
passer  aux  administrations  de  département 
les  états  des  frais  occasionés  pour  le  trans- 
port et  la  garde  des  livres  provenant  des- 
dites  maisons  religieuses  et  autres  établisse- 
mens supprimés,  pour  la  confection  des  ca- 
talogues et  cartes  indicatives  ;  et ,  après  avoir 
veriaé  et  débattu  lesdits  états,  les  adminis- 
trations de  département  sont  autorisées  à  les 
allo^er  économiquement,  et  à  délivrer  des 
ordonnances  du  montant  sur  les  receveurs  de 
district. 

3.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  co- 
mité d'instruction  publique  à  faire  continuer 
dans  son  enceinte,  par  des  personnes  exper- 
tes qui  seront  payées  en  raison  de  leiu-  em- 
ploi ,  le  travail  commencé  sur  les  cartes  et 
catalogues  envoyés. 

yoy,  au  8  rivB^BR,  l'article  additionnel. 

2  ==6  JANVIER  1792.  —  Décret  relatif  3i  la  sub- 
sistance des  Ouvriers,  travaillant  dans  les  ports 
de  Brest  ^  IVocheforl  et  Toulon.  (L.  8,  3o;  B. 
20,  4.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  de  la  demande  des  ouvriers 
de  l'arsenal  de  Toulon,  du-  27  octobre  der- 
nier ,  et  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine 
du  21  novembre  suivant  ;  considérant  qu'il 
importe  d'assurer  la  subsistance  des  ouvriers 
qont  les  salaires  ne  sont  payés  que  de  mois 
en  mois,  et  qu'il  est  justp  d'étendre  aux  ou- 
vners  du  port  de  Toulon  la  distributiop  du 
pam  établie  dans  les  ports  de  Brest  et  Roche- 


DU   icr  ATT  a  JAlfVIBR   179a.  ^i 

fort,  pour  attacher  de  plus  «n  plus  cette 
classe  utile  et  précieuse  à  leurs  travaux  et  à 
leurs  devoirs,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".Il  sera  continué,  dans  les  ports 
de  Brest  et  de  Rocbefort,  et  il  sera  établi 
dans  celui  de  Toulon ,  une  distribution  jour- 
nalière de  pain  aux  ouvriers  de  l'arsenal, 
proportionnellement  à  leurs  besoins,  et  con- 
formément à  ce  qui  se  pratique  dans  lesdits 
ports  de  Brest  et  de  Rochefort. 

3.  Cette  distribution  sera  faite  par  le  mu- 
nitionnaire  de  la  marine  sur  des  bons  signés 

Sar  les  chefs  des  travaux ,  et  d'après  les  états 
ressés  chaque  mois  et  arrêtés  par  l'ordon- 
nateur. 

3.  La  valeur  du  pain  livré  à  chaque  ouvrier 
sera  retenue  tous  les  mois  sur  le  montant  de 
son  salaire ,  suivant  la  fixation  qui  çn  sera 
faite  et  arrêtée  entre  le  muuitionnaire  et  les 
officiers  d'administration  de  la  marine,  d'a- 
près le  prix  d'achat  des  grains  n'excédant 
pas  le  prix  courant. 


a  =  6  JANVIER  i792.^D<?cr%l  relatif  aux  créan- 
ces daes  au  Trésor  public  par  les  acquéreurs 
de  Tancien  enclos  des  Quinze- Vingts.  (  L.  8  , 
32;  B.  20,  3.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son^  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  sur  les  créances  dues  au  Trésor 
public  par  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos 
des  Qumze-Vingts  ;  considérant  que  la  vente 
prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der»« 
niers  exige  que  Fagent  du  Trésor  public  fasse 
les  plus  promptes  diligences*  pour  assurer  le 
recouvrement  des  sommes  dues  à  la  nation  et 
affectées  par  un  privilège  spécial  sur  ces 
maisons,  et  que,  cependant,  la  marche  du 
même  agent  est  embarrassée  et  même  arrêtée 
par  la  fausse  interprétation  donnée  au  décret 
rendu  le  7  avril  1791  sur  l'administration  des 
Quinze-Vingts,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  quç  l'arrêt  du  conseil 
du  «février  1787,  par  leçjuel  le  Roi  s'est 
chargé  de  payer  aux  Génois  une  somme  de 
quatre  millions ,  à  la  décharge  du  sieur  Se^ 
guin  et  compagnie ,  n'a  eu  aucun  rapport  à 
l'administration  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Tingts ,  déclare  qu'il  n'a  pu  ètrç  frappé  de 
la  nullité  prononcée  par  l'article  3  du  décret 
du  7  avril  1791  contre  les  arrêts  du  conseil 
mentionnés  audit  article;  en  conséquence, 
décrète  que  l'agent  du  Trésor  public  fera  va- 
loir par-devant  les  tribunaux  les  droits  et 
privilèges  qui  ont  été  assurés  à  l'Etat  par  cet 
arrêt  du  conseil  du  8  février  1787,  et  fera 
aussi  toutes  diligences  pour  assurer  le  recou- 
vrement de  ce  qui  est  dû  au  Trésor  public 
par  le  sieur  Seguin  et  compagnie ,  tant  par  le 
même  arrêt  que  par  d'autres  titres. 


'^t  ASIEMBUSX  LéGISlATITE.  ^- 

Bécrète  pareillement  que  les  arrêts  du 
eoQseil  rendus  postérieurement  aux  lettres* 
patentes  du  mois  de  décembre  1779,  pocv 
régler  les  difficultés  survenues  entre  les  ac- 
quéreurs .de  Tenclos  et  leurs  ouvriers ,  coos- 
trucleurs  et  entrepreneurs,  au  sujet  du  prix 
des  ouvrages  faiti«  dans  les  bàtimens  acq^iis 
par  le  sieur .  Seguin  et  compaignie ,  et  ^ui 
n*ont  eu  aucune  relation  à  iXaministratioii 
des  Quinze-yingts ,  n'ont  pu  être  compris 
dans  la  nullité  prononcée  par  Tarticle  3  du 
décret  du  7  avril  179 1. 


ai  =  4  JAKTiEH  179a.  —  Décret  porlanl  qu'il  y 
a  liea  à  accusation  contre  Louis-Stanislas-Xa- 
^er,  Cbarles-IMillippe,  Louis- Josepli,  princes 
français;  N.  Caloane,  N.  Laqueuille  et  Gré- 
^ire  Uiquetli.  (L,  8,  ai  ;  B.  ao,  6.) 

/Tyr.  loi  du  6  f^tbisr  1:^9». 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs 
connus  de  1  Europe  entière  ne  permettent 


«ont  déclai'és  les  chefs  de  cette  conspiration  ; 
qu'ils  ont  calomnié  la  nation,  ses  représen- 
tans  et  son  Roi  ;  tenté  d'élever  des  douteç  sur 
la  sincérité  dé  l'acceptât  ion  que  Louis  XVI  a 
solennellement  proclamée  ;  appelé  autour 
d'eux  une  foule  ae  rebelles ,  fait  des  prépara- 
tifs hostiles  j'suîvi  des  négociations  auprès 
des  puissances  étrangères;  sollicité  délies 
des  secours  en  hommes,  en  armes  et  en  ar- 
gent, -ouvertement  dirigés  contre  la  France: 
fomenté  dans  le  sein  du  royaume  des  divi- 
sions funestes  ;  tenté  d'ébranler  la  fidélité  de 
plusieurs  açens  de  la  force  publique;  entre- 
tenu des  relations  suspectes  dans  ilntérieur , 
et  fait  enrôler  et  recruter,  au  nom  du  Roi, 
jusque  dajûs  le  sein  de  la  France  ; 

Considérant  gue  les  mesures  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale ,  au  commencement  du 
mois  de  novembre  dernier ,  et  le  délai  qu'elle 
avait  accordé,  n'ont  fait  qu'accroître  l'audace 
des  rebelles ,  ont  provoqué  des  réponses  sé- 
ditieuses et  insolentes  aux  exhortations  fra- 
ternelles du  Roi,  nécessité  des  armemens 
considérables  et  entretenu  des  inquiétudes 
funestes  au  crédit  et  une  fermentation  dan- 
gereuse pour  la  tranquillité  publique  ; 

Décrète  «ju'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Louis-Stanislas-X^ier,  Charles-Philippe  et 
louis-Joseph,  jjrinces français;  N.  Calonne, 
ci-devant  contrôleur-général  ;  N.  Laqueuille, 
1  aîné,  et  Grégoire  Riquetti ,  tous  les  deux  ci- 
devant  députes  à  l'Assemblée  nationale  cons^ 
tituante,  comme  prévenus  d'attentats  et  de 
conspiration  contre  la  sûreté  géoétraje  àfi 
TEtat  et  de  la  constitution» 


DU  1  Av  3  JAK^itu  1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  de  prendre 
sans  délai  les  mesures  les  plus  propres  pour 
déjouer  les  projets  des  conspirateurs ,  et  bâ- 
ter l'exécution  du  décret  d'accusation  qu'elle 
a  rendu  ; 

Que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  lui  doi* 
veut  compte  de  tous  les  éclaircissemens  qu'ik 
ont  dû  se  procurer  sur  les  démarches  offi^ 
cielles  des  révoltés  auprès  des  cours  étran» 
gères  4  sur  les  circonstances  qui  ont  acc<Hn- 

Sagné  et  suivi  leurs  complots ,  la  désignation 
e  leurs  principaux  ageos ,  l'étal  et  ïe  nom- 
bre de  leurs  complices; 

Décrète  que  ses  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis  lui  présenteront ,  dans  le 
délai  de  trois  jours ,  un  projet  d'acte  d'accu- 
sation contre  liOuis-Stanislas-Xavier,  Charles- 
Philippe  et  Louis- Joseph ,  pf inces  français  ; 
et  contre  N.  Calonne ,  ci-devant  contrôleur- 
général;  N.  Laqueuille,  l'aîné,  et  Grégoire 
Riquetti,  tous  les  deux  ci-devant  députes  de 
l'Assemblée  nationale  constituante; 

Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sera  tenu  de  remettre  au  comité  diplo- 
matique ,  dans  le  même  délai,  toutes  les  notes 
et  éclaircissemens  relatifs  auxdits  complots 
et  aux  circonstances  qui  les  ont  suivis  ou  ac- 
compagnés ,  que  les  agens  auprès  des  puissan- 
ces étrangères  .ont  dû  lui  faire  parvenir, 
comme  aussi  de  dénoncer  à  l'Assemblée  na- 
tionale ceux  d'entre  lesdits  agens  qui  peuveitf 
s'être  rendus  coupables  de  connivence  avec 
les  révoltés,  soit  en  favorisant  ouvertement 
leurs  projets ,  soit  en  négligeant  d'iiisiruire 
le  Gouvernement  des  dispositions  hostiles 
qu'ils  ont  manifestées  et  des  négociations 
qu'ils  ont  préparées  ou  suivies  sous  leurs 
yeux  dans  les  cours  étrangères. 


a  jANVfER  1792.  —  Décret  norlant  que  l'ère  <fc 
la  liberté  sera  au  i*^  janvier  1789.  (B.  30,  6.) 


a  JANVIER  179a.  -—  Décret  qui  autorise  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  continuer  H  collection 
des  lois.  (B.  20,  8.) 


3  =  4  JANVIER  1792.^ Décret  porlant  qu'il  n*y 
a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Felix- 
Adhémar  ,  Monjoas,  Poma^lô  1  ClioUet, 
Saillant  cl  autres  ,  comme  prévcims  de  coitt- 
plols  contre  U  m^ii  générale,  (i.  8,  i6.> 


^=^6  JANYisB  1792.  —  Décret  qui  accorde 
600,000  livres  pour  la  continuation  de  l'oo- 
vert4irô  du  cânai  de  jonction  de  |a  Saône  ^  U 
SeÏM.  ^l*.  8,  ag  ;  B.  ao,  9.) 


.» 


J 
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3  JAxTtKB  179a.  — Décret  i^elalif  ^  la  composi* 
tion  de  la  hau(e-cour  nationale  (i).  (B.  ao  , 
10.) 


3  JANVIBB  1792.  —  D^qret  relatîr  aa  remplace- 
ment dp  M.  ValadiT,  député  du  département 
de  TArdèche  (2).  (B..  20,  12.) 


3  JAnvikb  1792.  —  Décret  porlani  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  l'offre  faite  par  le 
sîrur  Guillaume  d'une  somme  de  600  livres, 
pour  être -versée  dans  la  caisse  des  Invalides. 
(B.  io,  i3.  ) 

4=8  JAîJviBB  1792. — Décret  relatif  à  la  fabrî- 
caiion  des  assignats  de  petite  valeur.  (L.  8,  43; 

1$.  20,  22.) 

^  Ii*Assem]>Iée  Dationale,  considérant  que  la 
disparution  mome^lauée  du  numéraire  rend 
instante  la  fabrication  des  assignats  de  petite 
valeur  ;  qu  il  importe  d  ailleurs  de  rem|>lacer 
le  plus  tôt  possible ,  par  des  assignats  natio- 
naux au-dessous  de  cinq  livres,  les  papiers 
actuellement  en  circujaiion,  qui  ont  été 
émis  par  des  municipalités  ou  par  des  parti- 
culiers pour  les  suppléer,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  de  d.élibérer  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

^  Art.  1".  Il  sera  procédé  de  suite ,  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  du  ministre  deç 
contributions  publiques,  et  sous  la  surveil- 
lance du  comité  des  assighats  et  monnaies,  à 
la  fabrication  de  quarante  millions  en  assi- 
gnats de  dix  sous ,  soixante  millions  en  assi- 
gnais de  quinze  sous ,  cent  millions  en  assi- 
gnats de  vingt-cinq  sous ,  et  cent  millions  en 
assignats  de  cinquante  sous. . 

2.  L'émission  desdits  assignats  ne  ppiur^ 
avoir  lieu  gue  lorsqu'il  y  .en  aura  pour  cin- 
quante milbons  de  fabriqués  ;  ils  ne  pour- 
ront être  employés  qu'à  lecbange  des  assi- 
gnats de  plus  forte  somme,  actuellement 
en  circulation,  suivant  le  mode  qui  ser^  réglé 
par  un  décret. 

3.  Le  ministre  des  contributions  rendra 
compte  tous  les  quinze  jours  à  l'Assemblée 
des  progrèsae  la  fabrication  desdits  assignats, 
et  de  la  fabrication  et  distribution  de  la.mon- 
naie  de  cuivre  ou  de  clocbe. 


4=  i3  janvikb  1792.  —  Résulills  généraux  des 
décrets  portant  liquida,tion  de  pl^ieurs  of^ces 
de  perruquiers  et  de  judicatur"  (  B.  20,  jg 
et  21.) 


BIT   3   AIT  5   JANVIER   179a.  ^Z 

4===i3  JANVIBB  1792 — Résultai  général  du  dé- 
cret portant  liqnidatitm  de  plusieore  partiat 
de  la  dette  publique.  (B.  20,  i3.) 

4  JANVUB'1792. —  Proclamation  du  Roi  con- 
cernant le  maintien  du  'bon  ordre  sur  les 
frontières.  <L.  8,  18.) 


4  JANVIBB  1792.—  Accusation  contre  les  frères 
du  Roi  ;  Bibliothèque  des  maisons  reli- 
gieuses, f^o/.  2  JAjfviBB  1792.  —  Commis- 
saires du  Aoi  pour  U  liquidation,  f^py.  3i 
OÉCBHBBB  1791.  —  Emigrés,  créanciers  de 
l'Etal,  f^oy.  28  DÉCEMBEE  1791.  —  Félix-Ad- 
hémar.  f^of.  3  JAifViEB,i792. — Propriétaires 
d'offices  et  créances  sur  l'Etat,  f^oy.  6  jan-». 
viBB  1792.  —  Trésorerie  nationale,  ^f^ojr.  3i 

DiCBMBRE  I79I. 

■  I      ■ 

5:=  8  JANVIBB  1792. —  Décret  relatif  ans  caret 
vacantes  dans  le  département  du  ti|iul-Khia  « 
et  à  celles  qui  viendront  ^  vaqiier  dans  les  di- 
vers déparlêmens  pendant  Tannée  179B.  (  L* 
8,  34;  B.  20,  26.)  . 

/^of.  lois  du  12=  24  AooT  1790;  du  7:9  9 
/AMyiBB  ij^J  et  du  4=^6  AVBILJ791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  divisioi) 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  incessamment: 
aux  cures  vacantes  da^is  le  département  dit 
Haut-Rbin,  ainsi 4]ue  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  faciliter ,  dans  tous  les  département 
du  Royaume,  les  nominations  aux  places  quji 
,  pourront  vaquer  dans  le  cours  de  l'année  1 79*», 
et  pour  prévenir  en  même  temps  les  obstacles 
qui  pourraient  résulter  du  refus  o\i  de  la  né- 
gligence que  les  nouveaux  élus  apporteraieint 
a  se  faire  installer  après  leur  no/nination  ; 
considérant  que  le  maintien  de  l'ordre  et  d^ 
ia  tranquillité  publique  exige  qu'on  pourvoie 
aux  mesiires  à  prendre  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  division  et  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgenèe ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«^  Dans  le  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  déci*et,,  les  élec- 
teurs du  département  du  Haut-Rbin  seront 
convoqi^és  extraordinairement  dans  le  clief- 
lieu  de  leurs  districts  risspectifsj  à  l'eff^  do 

Srocédei*  à  la  nomination  aux  cures  vacantes 
ans  ce  département,  par  mort  on  démission, 
défaut  de  [)restation  qu  rétraciaiUm  de  ser- 
ment, ainsi  qu'à  celles  dont  les  nouveaux 
pourvus  par  les  précédentes  élections  n'au- 
ront p^s  pris  possession  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  promulgatit^n  du  présent  décret  1 
dans  les  chefs-lieux  de  district  où  les  noo^ina* 
tions  ont  été  faites. 


(1)  t^  discussion  sur  la  question  de  savpir  s\ 
le|^(icles  additionnels  sur  l'organisation  de  la 
balR-cour  nationale  seraient  porléi  à  la  saoç- 


tion  f  a  éU  ajoaraée  par  décret  du   9  janvier 
?7Î|2. 
(a)  Ce  de'cret  a  été  rapporta  le  lendemain 
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a.  A  l'avenir,  les  curés  nouveaux .  élus  se- 
ront tenus  de  se  faire  installer  dans  la  quin* 
zaine  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  obtenu 
l'institution  canonique  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ils 
seront  obligés  de  se  présenter  à  l'évêque  dans 
la  première  quinzaine  qui  suivra  la  notifi- 
cation que  le  procureur -syndic  du  district 
où  ils  auront  été  élus,  sera  tenu  de  leur  don- 
ner par  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal 
de  leur  élection,  dans  les  trois  jours  de  la  , 
proclamation  qui  en  aura  été  faite ,  jux  ter- 
mes de  l'article  3i  du  titre  II  du  décret  du 
la  =  24  août  1790  ;  et  à  défaut  par  les  nou- 
veaux pourvus  d'avoir  satisfait  aux  disposi- 
tions ci-dessus. dans  les  délais  prescrits  ,  ou 
d'avoir  justifié  d'un  empêchement  légitime, 
tes  cures  auxquelles  ils  auront  été  nommés 
seront  dès  lors  réputées  vacantes  ,  et  il  y  sera 
|K>urvu  comme  en  cas  de  vacance  par  mort , 
démission  ou  autrement. 

3.  Les  exceptions  portées  par  lès  articles  r, 
a,  3  et  4  du  décret  du  7  =  9  janvier  1791 , 
€t  l'article  i«'  de  celui  du  4  =  6  avril  sui- 
vant, par  rapport  aux  aualités  requises  pour 
être  éligible  aui  évêches  ,  cures  et  vicariats , 
soit  des  églises  cathédrales  ou  autres  qui  pour^ 
raient  vaquer  dans  le  cours  de  1791 ,  sont  et 
demeurent   prorogées  jusqu'au  i«'  janvier 

1793- 

4.  Jusqu'à  la  même  époque  du  i*'  janvier 

1793,  les  prêtres  étrangers  seront  éligibles 
aux  places  de  curés  et  de  vicaires  à  la  no- 
mination ou  au  remplacement  desquels  il  y 
aura  lieu  de  procéder,  sauf  à  se  conformer 
ensuite  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du 
titre  II  de  la  constitution,  et  par  les  lois  an- 
térieures. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
déclarées  communes  à  tous  les  département 
qui  se  trouveront  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas 
qui  y  s6nt  expri^nés. 

5  =  8  jAwviKB  179a.  —  Décret  relatif  à  Torg*- 
nisation  de .  la  gendarmerie  nationale.  (  L.  8  , 
39  ;  B.  20,  28;  Mon.  du  1  janvier  179a.) 

A'oy.  Idwdu  16  JANVIER  =16  FÉVRIBR  I79I, 

et  du  14=29  ATRii.  1792. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ^on  comité  militaire  sur 
l'organisation  actuelle  de  la  gendaimerie  na- 
tionale; considérant  que  lé  besoin  indispen- 
sable du  service  dans  la  circonstance  pré- 
sente nécessite  une  augmentation  provisoire 
de  brigades ,  et  que  rien  n'est  plus  instant 
que  de  faire  cesser  les  obstacles  oui  jusqu'ici 
ont  empêché  la  formation  défimtive  de  ce 
corps,  décrète  qu'il  y  a  urgence.    . 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  préa- 
lablement décrété  l'urgence,  décrète  définiti- 
vement ce  qui  suit  : 

Art  X*'.  Le  nombre  des  brigades  de  la 
gendarmerie   nationale,  fixé  par  di(férens 


décrets  à  douze  cent  quatre-vingt-treize, 
sera  porté  à  celui  de  quinze  cent  soixante  : 
chaque  brigade ,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval , 
demeurera  composée  d'un  maréchal-des-logis 
ou  brigadier ,  et  de  quatre  gendarmes. 

a.  Quinze  cents  brigades  seront  réparties 
entre  tous,  les  départemens,  de  manière  qu'il 
n'en  soit  pas  élaoli  moins  de  quinze ,  ni  plus 
de  viugt-une  dans  chaque  département ,  à 
la  réserve  de  ceux  de  Corse ,  Paris ,  Seine-et- 
Oise  et  Sciné-et-Mame ,  exceptés  par  les 
décrets  antérieurs. 

Les  soixante  brigades  restantes  seront 
divisées  par  le  Corps-Lécislalif ,  lors  du  tra- 
vail général,  entre  les  départemens  dont  il 
jugera  que  les  localités ,  la  population  ou  les 
circonstances  pourront  l'exiger. 

3;  Eu  attendant  l'organisation  générale  et 
définitive ,  le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  que ,  sur  le  nombre  des  bri- 
gades 'existant  dans  4:haque  département ,  il 
Î^  en  ait  une  incesscunment  établie  dans  tous 
es  lieux  où  il  se  trouve  une  administration 
ou  un  tribunal  de  district, l'Assemblée  natio- 
nale l'autorisant  à  choisir  provisoirement, 
dans  l'étendue  du  département ,  les  briga- 
des qu'il  devra  placer  en  vertu  du  présent 
article. 

4.  Les  brigades  actuellement  existant  dans 
les  chefs'lieux  de  département ,  et  dont  quel- 
ques directoires  ont  demandé  la  translation , 
afin  qu'elles  fussent  plus  utilement  employées, 
seront,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre ,  transférées  le  plû§  tôt  possible  dans 
les  lieux  indiqués  par  les  directoires  de  dé- 
partement ,  et  conformément  aux  mémoires 
etAableaux  oui  lui  ont  été  adressés  par  eux , 
en  vertu  de  l'article  3  du  décret  du  i8  sep- 
tembre dernier. 

5.  Les  directoires  de  département  ne  poui^ 
ront.  nommer  d^gendarmes  que  le  nombre 
nécessaire  pour  compléter  les  brigades  qui 
lui  auront  été  affectées,  et  d'après  la  con- 
naissance qui  leur  aura  été  donnée ,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  du  nombre  d'anciens 
sous-officim  et  cavaliers  de  maréchaussée 
et  soùs-officiers ,  cavaliers  et  gardes  des  com- 
pagnies incorporées  en  vertu  du  décret  du 
i6  janvier  =  i6  février  1791,  qui  doivent 
être  employés  dans  leurs  départemens. 

6.  Le  ministre  distribuera  aussi  comme 
gendartne^ ,  dans  les  différentes  brimides ,  les 
surnuméraires  de  la  ci-devant  maréchaussée 
qui  y  ont  fait  un  service  actif  avant  la  for- 
mation de  la  gendarmerie  nationale. 

7.  La  distrioution  des  ci-devant  cavaliers 
de  maréchaÉlssée  et  compagnies  incorporées 
se  fera  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  un  de 
ces  cavaliers  placés  dans  chaque  brigade  ,  et 
ce,  sans  y  comprendre  le  brigadier. . 

8w  Les  officiers  nommés  en  vertu  des  décrets 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  ngfe- 
nale ,  et  qui  ne  faisaient  point  partie  ^rla 
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ci-devant marédiaussée,  seront'payés  de  leurs 
appointemens ,  à  dater  du  jour  de  leur  pres- 
tation de  serment,  conformément  au  titre  IV 
du  décret  du  16  janvier  =^  16  février  der- 
nier. Quant  aux  sous-officiers  et  gendarmes 
qui,  par  l'effet  des  circonstances,  ont  pu 
être  mis. en  activité'  par  les  directoires  dé 
départeinent,  et  qui  n'auraient  pas  encore 
été  brevetés ,  ils  seront  payés  du  jour  où  ils 
auront  été  mis  en  activité ,  sur  les  certificats 
de  ces  directoires  :  ceux  de  Ja  ci-devant  ma- 
réchaussée seront  payés  conformément  aux 
décrets  des  i3  =  18  février  et  aa  juin  =  ao 
juillet  1 791,  fait  sur  cet  objet,  sans  qu'on 
puisse  dorénavant  apporter  aucun  retard  dans 
leur  paiement. 

9.  Les  lettres  de  passe ,  autorisées  dans  la 
gendarmerie  nationale  par  l'article  7  du  dé-' 
cret  du  aa  =  a8  juillet  1791 ,  ne  pourront 
avoir  lieu  pour  les  gendarmes  que  dans  les 
résidences  de  leur  département,  et,  pour 
les  sous-officiers,  daris  celles  de  leur  divi- 
sion ,  à  moins  que  sur  les  démandes  des  dé- 
partemens  respectifs  et  sur  les  pfropositions 
des  colonels,  il  n'en  soît  décidé  autrement. 
Dans  tous  les  cas",  aucune  lettre  de  passe  ne 
sera  donnée  ,  tant  aux  officiers  qu'aux  sous- 
officiers  et  gendarmes,  que  sur  les  demandes 
précises  et  motivées  des  directoires;  de  dépar- 
tement. 

10,  Lesmaréchaux-des-logis  de  la  ci-devant 
maréchaussée ,  en  activité  de  service,  qui  ont 
obtenu  des  brevets  de  sous  -  lieutenans  dans 
ce  corps  avant  la  formation  actuelle  de  la 
gendarmerie  natiobale,  auront  droit,  dans 
leur  division,  à  une  place  de  lieutenant, 
alternativement  avec  les  maréchaux-des-logis 
choisis  conformément  à  l'article  17  du  titre  IL 
La  première  place  vacante  dans  chaque  divi- 
sion sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal- 
des-logis  breveté  de  sous-lieutenant;  la 
deuxième,  au  choix',  et  ainsi  de  suite. 

5  =  18  JANVIBB  1792.— Décret  portant  qu'il  n'y 
a  p*s  lien  à  accusation  contre  le  sieur  de 
Poulmy.  (B.  20,  2S.) 

5  =  i8  jAwviKR  1792.  —  De'cret  quî  autorise  ïa 
municipalité  d'Aubenas  ik  faire  un  emprunt 
pour  achat  de  grains.  (B.  20,  a5.) 

5  JAifTiER  17.92.  —  Propriétaires  d'offices  et 
créances  sur  l'Etat.  Kojr.  6  fbvrikb  1792. 

6  JANVIBB  179a.  —  Décret  relatif  au  compte  à 
rendre  par  la  municipalité  de  Paris  concer- 
nant les  subsistances.  (B.  20,  3i.) 
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7  =  i3  jAKTiiB  179a.  —  Décret  telatif  aux 
frais  d'éiablissement  da  tribunal  criminel  de 
Paris.  (B.  a<i,  Sa.) 

7  JANVIBB  1792. — Décret  portant  qu'il  n*y  a  pas. 
lieu  11  délibérer  sur  une  pétition  des  secré- 
taires-commis attachés  ^  PAssembiée  nationalr 
constituante.  (B.  20,  33.) 


6  JANViXB  179a. — Canal  de  la  Saône  a  la  Seine. 
f^oy.  3  JANVIER  1792.  —  Circulation  des 
graitas.  ^o/.  aS.JANVlsB  i7ça.  —  Enclo?  des 
Qainze.Vingts  ;  Ouvrier*  de  Brest.  F^oy.  a 
JANYixB  179a. 


8  JANVIER  179a.  — Décret  relatif  )i  une  pétîtfonr 
du  département  de  Loir-et-Cher,'  concernant 
les  impositions  ecclésiastiques  de  i790.(B.  ao, 

8  JANviEB  179a.  —  Aubena».  Fojr.  S  lAuriia 
179a.— Curés  du  Haut-Hhin.  f"o/.  3  janvibb 
179a.—  Français  qdi  ont  servi  les  puissances 
alliées.  Foy.  29  novembre  1791.  —Gendar- 
merie nationale,  f^oy.  S  janvier  179a. —  Pe- 
tits assignats.  Foy.  4  janvier  179a. —  Sieur 
de  Poulmy.  f^oy.  5  janvier  1792. 


9  JANVIER  1792.  —  Décret  qui  ajourne  la  dis* 
cussron  sur  la  sanction  ou  non  sanctioA  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  hante- 
cour  nationale ,  et  enjoint  au  ministre  de  la 
justice  de  cendre  compte  des  mesures  prises 
pour  la  mettre  en  activité.  (B.  ao,  34-) 


10=  i3  JANVIBR  1792. -i- Décret  qui  réduit  le 
second  bataillon  des  cardes  nationales  da  dé- 
partement de  la  Maacne.  (B.  ao,  3ft.) 


10  janvier  179a.  —Décret  relatif  3i  la  fabrica- 
tion de  trois  nouveaux  coins  pour  le  timbre 
des  assignats  de  cinq  livres.  (  B.  ao,  34-) 


10  janvier  17912..-^  Décret  relatif  aux  marchés 
faits  pour  la  fabrication  de  trois  cent  millions 
d'assignats  de  cinq  livres.  (B.  20,  35.) 


io==  i3  JANVIER  1792.—  Décret  qui  autorise 
le  directoire  du  district  de  Beauvais  à  louer 
la  maison  ci-devant  occupée  par  l'état-major 
des  gardes-du-corps.  (B.  20,  36.) 


10=  i3  JANVIER  1792.  —  Décret  qui  maintient 
provisoirement  le  directoire  du  département 
des  Ardennes  dans  le  local  qu'il  occupe/  (B. 
ao,  37.)  _ 

10  JANVIBR  179a'  ^—  Décret  relatif  \  l'ad- 
mission des  commissaires  cle  l'assemblée  gé- 
fiérale  de  Saint-Domingue,  et  au  compte  à 
rendre  par  le  ministre  de  la  marine  de  l'état 
actuel  de  cette  colonie.  (B.  ao,  39.) 


M  JANVIER  179a.  —Tribunaux  criminels,  ^o/. 

l3  JANVIBR  179a. 

II  JAmriBR  179a.  —Décret  qui  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'état  actuel  des  frontières  et  -4es  disposi- 
tiooi  de  l'année.  (B.  ao,  4o) 


4&  ÀASBHBtic  LéGISUTnS,  ^ 

la^rS  lÀVTkftB  179».  .—  Dëcrel  relalîf  «bx 
fr«!s  des  ruftérailles  d^Honoré-GabriclRiquelti 
Mirabeau.  (L.  8,  53;  B.  ao,  66.) 

L*Ass)ett)b1ée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  preittifere  lecture  du  projet  de  décret  ci- 
aprè6>  le  3  novembre  1791;  la  deuxième, 
le  10  «décembre  suivant ,  et  la  troisième  ,  le 
12  janvier  1792;  après  avoir  également  dé- 
crète <|u'elle  est  en  état  de  décider  déâniti- 
freinent; 

Considérant  les  services  rendus  à  la  nation 
^ar  Honoré-Gabriel  Riquetti  Mirabeau  ,  dé- 
crète que  les  frais  de  ses  funérailles  seront 
acquittés  par  le  Trésor  public 

ii=:i5  lANYiSR  179a.  — Décret  rcUlif  ^ren- 
voi de  commissaires  civils  dans  les  «flablisse- 
mens  français  de  Coromandel  et  Uu  Bengale. 
<L.  Ô,  47i  B   20,  66.) 


laiARTiBR  179a.  —  Décret  relatif  au  compte 
\  rendre  par  le  ministre  des  cunlribulions,  de 
imites  les  parties  de  son  administration.  (B.  ao, 
65.)  

ti  iANtiER   179a.   —  Décret  relatif  aux  rap- 
ports ^u  comité  et  à  Tordre  da  jour.  (B.  20,' 
65.) 

11  JAifV-is»-i79a.  —  Décret  relatif  \  la  comp- 
tabilité de  Tanrienne  administration  des  do- 
maines. (B.  20,  68.) 


la  JAMV(BB  179a.  —  Tiibunaux  criaûnels.  /^o/. 
]3  JAnvisa  1793. 

l3  (10,  la  et)  =  iS  JANVIBR  1,792.  —Décret  re- 
latif à  rînstall^ion  fies  tribunaux  criminels. 
(L.  8,  58;  B.  20,  68;  Mon.  des  11  et  i3  janvier 

179*) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du son  comité  de  lépslation,  considérant 
qu'il  importe  essentiellement  que  les  tribu- 
naux  criminels  établis  dans  cliaque  dé()arte- 
ment  entrent  en  activité,  et  qu'il  soit  procé- 
dé sans  aucun  délai  à  Tinslruction  et  au 
I'ugement  des  affaires  criminelles,  suivant  la 
01  d|i  juré,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemolée nationale,  après  avoir  décrété 
Vurgence,  décrète,  ce  tpri  suit  ; 

Art.  I*'.  Les  tribunaux  criminels  oui,  à 
répoque  de  la  publication  du  présent  aécret, 
n'aunnit  point* été  installés,  le  seront,  sans 
déhi,  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes des  lieux  où  ils  doivent  siéger ,  et  ils 
commenceront  leur  service  immédiatement 
après  leur  installatioii. 


DU  11  Av  i3  JANVII&  i^QS. 

9.  L'inslall&tien  se  fera  dans  la  forme  qm 
a  été  prescrite  par  le  décret  da'i6  =  24 
doAt  X790  ,  potir  les  tribunaux  de  district.' 

3.  Le  président ,  laecusateur  public  et  le 
greffier  prêteront,  devant  le  conseil  général 
de  la  commune,  le  serment  civique  prescrit 
par  la  constitution ,  et  ils  jureront ,  en  outre, 
de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées* 

4.  Le  président  et  Tes  trois  juges  corn* 
posant  le  tribunal  procéderont  à  la  nomiua- 
tion  de  deux  huissiers,  conformément  an 
décret  du  a  =3  juin  1791 ,  et  le  traitement 
de  ces  huissiers  sera  incessamment  fixé  par 
FAssemblée  nationale. 

5.  Dans  les  départemens  où  le  président 
du  tribimal  criminel  ou  Taccusateur  public, 
ou  Tun  et  l'autre  à  la  fois  sont  absens ,  soit 
parce  qu'ils  ont  été  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  soit  pour  toute  autre  cause  légitime, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  provisoire 
de  la  manière  qui  suit. 

6.  Dans  le  cas  où  le  président  et  Taccusatenr 

Sublic  manqueraient  à  la  fois  dans  le  même 
épartement,  il  sera  pris  dans  les  tribunaux 
de  district ,  suivant  le  mode  indiqué  par  la 
loi  du  mois  de  janvier  dernier  pour  la  for- 
tnatioû  du  tribunal ,  cinq  jnges  au  lieu  de 
trois,  lesquels  nommeront  au  scrutin  celai 
d'entre  eux  qui  devra  remplacer  provisoire- 
ment le  président  du  tribunal ,  et  celui  oui 
devra  être  chargé  aussi  provisoirement  aes 
fonctions  de  l'accusateur  public. 
'  7. Toutes  les  plaintes  ou  accusations  suivies 
d'informations  antérieures  à  l'époqtiede  l'ins- 
tallation des  tribunaux  criminels,  seront 
jtl|îées  par  les  tribunaux  qui  s'en^rouveront 
saisis,  soit  en  priemière  instance,  soit  par 
apppl ,  et  l'instruction  de  la  procédure  sera 
continuée  suivant  les  lois  qui  ont  précédé 
l'instiiution  des  jurés  (i). 

Les  accusateurs  publics  ne  pourront,  en 
aucun  cas ,  attaquer  par  la^  voie  de  l'appel 
les  jugemens  des  tribunaux  criminels ,  sauf 
les  droits  des  accusés  et  des  parties  civiles. 

Les  juges  de  districts  ne  pourront  pronon- 
cer d'autres  peines  que  celles  portées  par  le 
Gode  pénal. 

8.  Ces  mêmes  tribunaux  seront  tenus  de 
renvoyer  devant  les  juges  de  police  correc- 
tionnelle toutes  les  alTaires  qui ,  d'après  la 
loi ,  seront  àe  la  compétence  de  ces  juges. 

9.  Les  six  tribunaux  criminels  établis  à 
Paris  par  le  décret  du  i3  =  14  mars  1791, 
auxquels  ont  été  renvoyés ,  par  le  décret  du 
17=  29  septembre  suivant,  les  procès  cri- 


(1)  Les  ttibfinavx  civils,  qne  cet  article  dé- 
clare conapëtens  pour  insiraire  et-  jaeer  les 
plifiQtes  et  aceosalions  suivies  d  informations 
Kotérienrei  ^  l'ëj^^ae  de  rintt«l|«tioa  des  1ri« 


bnnaax  criminels,  n'ont  pas  été  dépouillés  de 
celle  ailribation  ^par  l'article  62  de  la  comli- 
talion  de  l'an  8  (a6niai  1806  ;  <^ais.  S.  7,  |. 
5aa). 


minets  alors  existant  dans  les  tribunaux  d*ar* 
rondissement  de  Paris,  et  ceux  à  naître  Jus- 

au'au  1^  janvier  présent  mois ,  continueront 
e  juger',  suivant  les  mêmes  formes ,  les  pro- 
cès criminels  nés  depuis  ledit  jour  !•*■  janvier, 
et  ceux  à  naître  jusqu'au  jour  de  Finstalla- 
tion  du  ti'ibunal  criminel  du  département  de 
Paris. 

■  Ifii  >       Il  mil* 

i3  JANTiBB  1792.  —  Dellc  publique.  Voy.  3 
J4NTIBR  1792.—- Garde  nationale  de  la  Man- 
che, Ardennes,  Beauvaîs.  V-vy.  10  janvieb 
1792.  —  Offices  de  perruquiers.  Voy.  4  Jan- 
vier- 17^2.  -^THbiinal  crîininel  de  Paris. 
Foy,  1  jANYiES  1792. 


14  =  ^4  JANVIER  1792.  —  Décret  contre  le« 
Fr^çais  quf  prendraient  part  à  quelque  con- 
{;rès  ou  nii'dîation  fendant  à  modifier  la  cons- 
titution française.  (L.  8,  45  $  B.  20,  72;  Mon. 
des  i5  et  17  janvier  1792.) 

L^ Assemblée  nationale,  considérant  que  , 
dans  un  moment  oii  la  liberté  du  peuple 
firan(*ais  est  menacée  de  toutes  parts ,  il  im- 
porte que  les  représentans  du  1)e.uple  écar- 
tent ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,,  les  efforts  dirigés  contre  la  consti- 
tution française ,  décrète  quMl  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  infâme» 
traître  à  la  patrie ,  et  coupable  du  crime  dé 
lèie-nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif , 
tout  Français  qui  pourrait  prendre  part  di- 
rectement ou  indirectement ,  soit  à  un  con- 
grès dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modifica- 
tioade  la  constitution  française,  soit  à  unemé- 
diatira  entre  la  nation  française  et  les  rebelles 
conjurés  contre  elle,  soit  enfin  à  une  compo- 
sition avec  les  |^uissances  possession  nées  dans 
la  ci-devant  province  d'.A^ce,  qui  tendrait 
à  leur  rendre,  sur  notre  temioire,  quelqu^un 
des  droi^  supprimés  par  TA^Mnblée  natio- 
nale constituante ,  sauf  une  iflimnité  con- 
forme aux  prin<:ipes  de  la  constitution. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  cette 
déclaration  sera  portée  au  Roi  par  une  dépu- 
tation^  et  qu'il  sera  invité  à  la  faire  connaî- 
tre aux  puissances  de  TËurope ,  en  leur  an- 
nonçant, au  nom- de  la  nation  française, 
que,  résolue  à  maintenir,  sa  constitution  tout 
entière  ou  à  périr  tout  entière  avec  elle, 
elle  regardera  comme  ennemi  tout  prince 
qui  voudrait  y  porter  atteinte. 

i4iAifTiEa=sii  vARS  17^2.  —  Dëcref  qui  nor- 
senii  à  .la  nomination  aux  places  de  la  nou- 
velle oi^anisation  forestière.  (L.  8,  267  ;  B.  20, 

74.  )  ' 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu*aux 
termes  de  1  article  \*^  du  titre  XV  du  décret 
du  i5  =  19  septembre  1791 ,  sur  l'adminis- 
tratioa  for^tière^  Ici  ftnciens  officiers  de 


im  i3  Aij  i5  iAinrîiA  i^l  ^y 

maîtrises  du  gmeries,  titulaires  on  par  côm^ 
mission,  chargés  de  Tadministratton  des  fo- 
rêts du  royaume,  doivent  continuer  leurs 
fonctions  jusau'à  ce  que  les  nouveaux  pré- 
posés ,  en  exécution  de  ladite  loi,  entrent 
en  activité  ;  considérant ,  en  outre  ,  quelle  à 
ehargéses  comités  de  finances ,  d'agriculture, 
de  commerce,  de  marine  et  des  dotnaines, 
de  lui  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois ,  un 
rapport  sur  la  (question  de  savoir  s'il  est  utile 
et  avantageux  a  la  nation  d'aliéner  ou  non 
aliéner  ses  forêts,  en  tbut  ou  en  partie;  que, 
jusqcf'à  ce  qu'il  ait  été  définiiiveinent  statué 
sur  ce  rapport ,  il  serait  aussi  imprudent  que 
dispendieux  de  laisser  achever  l'organisatioa 
de  l'administration  forestière  «  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 


Jusqu' 

aura  prononcé  sur  la  vente  ou  conservation 
des  forêts ,  il  sera  sursis  à  la  nomination  aux 
places  de  la  nouTelle  organisation  forestière , 
et  l'activité  des  préposés  déjà  nommés  sera 
suspendue. 

14  JANV«R  =  ti  MARS  1792.  —  Dëcrct  qut  ac- 
corde trois  mille  livres  de  récompense  natio- 
nale au  sieur  'Gaillaame-Sëbère,  iiit  Saint- 
Martin,  ancien  carabinier.  (B.  20,  71.) 


14  =:  ]8  JANVIER '1792.  — -Difcret  qui  enjoint 
aux  ministres  de  présenter  l'état  de  leuri  bu- 
reaux. (B.  20,  72.) 

i4  =20  JANVIER  1792.  -—  De'cret  portant  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  remboursera  3t>Ot000 
livres  à  la  commune  de  Strasbourg.  (  B.  20  , 
75.) 

i4  JANVIER  1792.  —  D«cret  qui  clitrfçe  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  rendre  compte  des  me* 
sures  prises  pour  la  punijion  du  crime  détaillé 
dans  une  leUre  de  1  évéque  du  Cantal  au  Roi, 
(B.  20,  75.) 


14  -JANVIER  1792.  —  Orges,  avoines,  ete.  Toy^ 

3^1  DÉCEMBRE    I79I.  '     \  ' 


15  =  20  JANVIER  17^2.  —  tW.eret  qui  aecepte 
l'offre  faite  par  Af:  Charles,  proîeste or  de 
phy^que  à  Paris,  de  Son  cabinet  d«  machines 
et  d'instrumens  de  physique.  (B.  20,  77.) 


i5  JANVIER  1792. —  Décret  qui  confie  \  M.  Da- 
vid les  deux  jumeaux  MM.  Pierre  el  Joseph- 
Franques,  artistes  du  déparlement  de  la  Drôme, 
(B.  20,  78.)      ^^^ 

i5  JANVIER  1792.  —  Proclamation  du  Roî  pour 
rexécttlion  de  la  loi  sur  l<â  juréf.  (  L.  8 . 
54)  /  ' 


<8 
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tS  jAktieb  179a.  —  Etablisseroens  français  da 
Coromindel  ;  Frais  des  fun'érailles  de  Mira- 
beau, f^of-  la  jAwriBR  1792.  —  Navig|klion. 
Foy.  39  DicsvBRK  1791. 


26  JANVIER  1792*  — Décret  relatif  à  la  pétition 
du  sieur,  Éerirand,  concernant  le  trente^iai- 
tième  régiment  (B  ao,  79.) 


jyzraoJANViSR  179a.— Décret  relattf  aux  cer- 
.  tificats  de  résidence  à  fournir  par  les  porteurs 
de  lirevels  de   pensions.  (  L.  8 ,  65  ;  B.  20 , 
80.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  formalités  qu'elle  a  adoptées  pour  l'admis- 
sion des  créanciers  de  l'Etat  au  paiement  deà 
sommes  à  eux  dues  pour  liquidation]  ou 
lentes ,  sont  de  nature  à  être  étendues  aux 
pensionnaires  de  l'Etat,  et  qu'il  est  impor- 
tant d'y  pourvoir  sans  délai ,  décrète  qu  il  y 
a  urgence. 

L'Asseml^lée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  [décrète  qu'à  l'avenir  les  formali- 
tés prescrites  par  le  décret  du  1 3  décembre 
dernier  pour  les  certificats  de  résidence  pen- 
dant six  mois,  auxquels  sont  assujétis  diffé- 
rens  créanciers  de  l'Etat,  seront  observées 
pour  l'expédition  des  brevets  de  pensions,  et 
par  les  porteurs  de  ces  brevets. 


J7  JANVIER  1792. — De'cret  relatif  ^  la  vérifica- 
tion des  numéros  de.  liquidation.  (B.  ao , 
80.  )  ^ 

17  JANVIER  179a.  —  Décret  qui  ordonne  un 
plan  de  travail  sur  radmlnislralion  des  hôpi- 
taux  et  la  répression  de  la  mendicité.  (B.  ao. 
81.)  . 

17  JANVIER  1793.  —  Décret  relatif  à  l'envoi  aux 
grands  procurateurs  de  la  nation,  de  toutes 
les  pièces  relatives  aux  accusations  portées  ou 
à  porter  devant  la  haute-cour  nationale.  (B. 
ao,  81.) 


17  =22  JANVIER  1792.  —  Décret  qui  valide 
l'élection  du  sieur  Jacques  Oilbert  Moreau  à 
la  place  de  procureur-syndic  du  district  de 

.  Poitiers.  (B.  20,  8a.) 


17  z=s  a3  JANVIER  179a.  -»  Décret  portant  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Ru- 
demare.  (B.  ao,  83.) 


19  JAKVnSft  179^. 

18  JANYiiR  1793.  —  Décret  relatif  aux  lois  con- 
cernant l'adoption.  (B.  ao,  83.) 

^Of.  décret  du  1 6  frimaire  an  3  ;  loi  du  aS 
GERMINAL  an  11;  Code  civil,  art.  343  et  sui- 
vaiu<i). 

3.  L'Acsembïée  nationale  décrète  que  son 
comité  de  législation  comprendra  dans  son 

J)lan  général  des  lois  civiles  celles  relatives  à 
'adoption. 

18  JANVIER  1792.  —  Décret  relatif  à  an  vérse- 
,  ment  de  fonds  )i  la  Trésorerie  nationale  par  la 
caisse  de  rextraordinaire.  (B.  20, ^3.) . 


18  JANVIER  1792.  — »  Affaires  criminelles.  F'oy. 
ag  SEPTEMBRE  1791.  —  Galériens  pour  ré- 
volte, f^oy.  3o  SEPTEMBRE  1791.  —  Greffiers. 
F'oy.  39  SEPTEMBRE  1791. —  Louîs-Slanislas- 
Xavier.  F'oy.  19  janvier  1/92.  —  Ministres. 
J^oy.  14  janvier  1792.— Tribunaux  criminels. 
f^oy.  i3  JANVIER  1792. 


17  JANVIER  17 9a. —-Hôpitaux.  Foy.  19  jajtvier 
1792. 


19  (18  et)  janvier  179a.  —  Décret  portant  que 
Louis-Stanislas-Xavier ,  prince  français  ,  est 
censé  avoir  abdiqué  son  droit  «à  la  régence. 
(B.  20,  85.). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Lôuis-Stanislas-Xavier ,  prince  français ,  pre- 
mier appelé  à  la  régence,  n'est  pas  rentré 
dans  le  royaume  siur  la  réquisition  du  Corps- 
Législatif  prononcée  le  7  novembre,  et  que 
le  délai  de  deux  mois  fixé  par  la  prodama- 
tion  est  expiré ,  déclare,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  a  de  la  troisième  section  du  chapitre  a 
du  titre  III  de  la  constitution ,  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  est  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence ,  et 
qu'en  conséquence  il  en  est  déchu.  . 

Le  pouvoir  exécutif  fera  proclamer  le  pré- 
sent acte  du  Gorns-Législatif  dans  les  trois 
jours  de  la  prestation  qui  lui  en  aura  été 
faite,  et  il  c^dra  com[)te  à  T Assemblée  na- 
tionale de^pesiu^es  qui  aiu*ont  été  prises  à 
cet  effet  (a). 

19  (17  et)=2a  JANVIER  1792.— Décret  relatif 
aux  hôpitaux ,  maisons  et  établissemens  de  se- 
cours. (L.  8,  69  ;  B.  20,  86;  Mon.  du  18  jan- 
vier 1792.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu les  rapports  de  son  comité  des  secours 
Îiublics,  considérant  que  le  soulagement' de 
a  pauvreté  est  le  devoir  le  plus  sacré  d'one 
constitution  qui  repose  siur  les  droits  im- 
pi;escriptibles  des  hommes,  et  qui  veut  assu- 


(i)  Il  y  a  eu  des  adoptions  faites  par  là  na- 
tion. J^oy,  aS  janvier  1793,  b3  nivôse  an  a  et 
l3  décembre  i83o. 

(a)  En  rapportant  cet  acte  et  quelques  autres 
analogues,  qui  ont  été  anéanti;  par  le  seul  fail 


de  la  restauration  ,  nous  avons  voulu  conserver 
des  documens  historiques  et  curieux ,  et  donner 
un  exemple  à^abrogation  virtuelle  ^  par  le  seul 
fait  d'un  changement  total  du  système  politique. 
Yoy.  Introduction ,  page  6. 


ASSBMBIÉS  LéoiSLATIVS.  '•^ 

rer  sadorée  sur  la'tranquillité  et  le  bonheur 
de  tous  les  individus  ;  attentive  à  pourvoir 
aux  besoins  des  dcpartemens  qui  ont  éprou- 
vé des  évènemens  désastreux  et  imprévus; 
voulant  enfin  venir  au  secours  des  hôpitaux 
et  hospices  de  charité,  dont  les  revenus  ont 
été  diminués  par  la  suppression  de  plu- 
sieurs droits  et  privilèges,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

'  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  , 

^rt  \**,  Conformément  au  décret  du  8  = 
25  juillet  dernier,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
sommes  ci-après  détaillées  : 

I®  Cent  mille  livres  j  pour  servir  de  sup- 

Slément,  jusqu'au  i"  avril  prochain,  aux 
épenses^  ordinaires^  pour  l'administration  des 
eiuaus- trouvés,  outre  les  sommes  décrétées 
pour  1791,  et  qui  seront  provisoirement 
payées  en  17.9!!,  conformément  au  décret 
du  3 1  décembre  dernier.    '  • 

a°  Deux  millions  cinq  cent  mille  livres, 
pour  donner  provisoirement,  jusqu'au  !•» 
juillet,  des  secours,  ou  faciliter  d^  travaux 
utiles  dans  les  départemens  qui  ,^^  des  cas 
particuliers ,  peuvent  en  exiger.  Ta  réparti- 
tion en  sera  arrêtée  par  TAssemblée  natio- 
nale, sur  ]e  résultat  ^ui  lui  sera  présenté  par 
le  ministre*  de  rintérieur,  des  demandes  et 
mémoires  adressés  par  les  directoires  des  dé- 
partement, auxquels  il  joindra  son  avis  et 
ses  obs^vations. 

3«  ï,5oo,ooo  livres  pour  fournir  aux  se- 
cours provisoires  accordés  par  l'Assemblée 
constituante,  tant  aux  hôpitaux  de  Paris 
qu'aux  autres  hôpitaux  du  royaume ,  dans  la 
même  proportion  et  suivant  les  dispositions 
des  décrets  des  8  =  25  juillet,  4^  11  sep- 
tembre ,  et  autres  antérieurs. 

2.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  maisons.de  charité 
et  fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu 
de  titres  authentiques  et  constatés,  con^nue- 
ront  à  être  payées  à^ces  divers  établissemens 
aux  époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient, 
dans  les  formes  et  d'après  les  conditions  d\i 
décret  du  5  =10  avril  1791 ,  et  ce,  provi- 
soirement, jusqu'au  i«' janvier  i7<)3. 

3. .  Les  secours  qui  seront  donnes  aux  dé- 
partemens pour  être  employés  en  travaux 
utiles  ne  pourront  leur  être  accordés  que 
lorsqu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  aS  septembre  =3 
9  octobre  dernier,  et  autres  antérieurs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
nominativement  des  directoires  de  départe- 
ment qui  n'auront  pas  rempli  ces  formalités 
indispensables.  ,       ".         * 

4>  Sont  et  demeurent  réfvoquées  toutes 
dispositions  arrêtées  par  'les  conseils  ou 
directoires  de  département  et  de  district, 

4. 
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qui  ont  pour  objet  de  distiibuer  les  fonds 
açScordéspour  ateliers  de  secours  et  de  cha- 
rité, au  marc  la  livre,  ou  en  moins  imposé 
sur  les  contributions  des  municipalités,  cette 
distribution  devant  être  faite  en  raison  des 
besoins  des  cantons  et  de  l'utilité  des  travaux, 
d'après  l'avis  des  coiiseils  de  district  et  de 
département.  ^ 

igczaa  JANVIIB  179a.  —  Décret  relatif  ^  U 
composition  du  second  bataillon  det  gardes 
nationaiet  Tolontairei  da  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (L.  8,  7a  ;  B.  10,  89.) 

X9=:aa  JAKViBB  1793.  —  De'cret^oi  accorde 
3 0,000  livres  pour,  les  ravages  occasionés  danc 
le  département  de  Lot-et-Garonne  par  le  dé- 
bordement des  rivières.  (B.  ao,  88.) 

ao  JAMVIKR  =  9  FivRiKR  1793.  —  DécrU  por- 
tant rétablissement,  création   et    suppression 
de  pensions  ,  et  qui  accorde  des  gratifications 
.\  plusieurs  personnes.  ÇB.  ao,  90.) 

aot=a9  jantiir  179a.  — Décret  portant  que  les 
secours  provisoires  accordés  aux  pensionaaires 
nés  en  171$  subsisteront  comme  pensions  ré- 
tablies. (B.  ao,  95.) 

ao  JAifViKR  179a.—  Brevets  de  pensions,  fojr, 
17  jAirviKR  1793.  —  Sieur  Charles,  f^oy.  i5 
JANTIIR  1793. —Ecole  militaire.  F'ojr.  a4 
DicBXBRB  1791.  —  Loterie,  etc.  foy.io 
8BPTK11BRS  1791.  —  Louis-Slanislas-Xavier. 
roy,  18  jAifViBR  1793.  —  Offices  de  jadica- 
ture.  Foy.  39  skptbxbrx  179J.— Strasbonig. 

Foy.  14  JANVIER    1793. 

33=37  janvixr  1793.  —  Décret  relatif  ans 
sous-baux  des  domaines  et  «flroils  dépendalit 
des  ti-devant  principautés  de  Sedan,  Raà- 
court,  etc.  (L.  8,  84;  B.  3o,  97.) 

V 

L'Assemblée  aationale,,  considérant  que 
le  décret  du  ax  septembre  1791 ,  qui  a  révo- 

3ué  le  bail  généri(l  des  domaines  et  droits 
omaniaux  de  la  ci-devant  principauté  de 
Sedan  et  dépendances ,  à  compter  du  i*'  jan- 
vier 1 79a ,  n'a  prononcé  ni  sur  les  sous-baux 
consentis  par  le  sieur  Husson,  ni  sur  les  ia- 
demnités  par  lui  prétendues  ;  qu'il  est  inté- 
ressant que  le  terme  des  sous -baux  soit 
promptement  et  positivement  déterminé;  qu'il 
est  urgent  que  le  sieur  Husson,  débiteur  en- 
vers la  nation  des  fermages  pour  1790  et 
1791,  conmdsse  la  nature  dès  ii^denmités 
qu'il  a  droit  de  réclamer,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préa- 
lablement décrété  l'urcence,  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  sous-baux  des  domaines  et 
droits  domaniaux  dépendant  des  ci-devant 
principautés  de  Sedan,  Raucôurt,  Saiint- 
Manges  et  Château-Rénaux,  des  prévôtés  de 
Montmédy,  Màrville,  Damvilfiers,  Chauvency 
et  dépendances ,  consentis  par  le  sieur  Uosson» 
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àBmmàn  tàùWMiyft.  -•  no  st  au  M  jAKvnsm  179». 

^sn  aS  jAvriBB  1711.— Décrtl  relâltf  aa  no^ 
de  recrmteiacat  «t  d'enc«e«mciit  des  troupes 
de  ligne.  (L.  8,  73;  B.  ao,  lOi;  Mon.  des  afi 
et  37  janvier  179a.) 

ro/.'l«  da  ai  hais  i83j.    . 


««  tcKtt  d«  bttl  génénl  d«  18  nfti  17^  >  i»* 
Mat  ttéeutét  txmtki  Ipar  fonne^et  tenenr 
JwqvVttSi  déocmbreiTça,  épocpie  de  l«ir 
#xmimtkMi;  el  kt  som-feraïKirt  feront  t^w 
é*e«  wwer  le  prix,  pour  rtoiiée  179»,  dan» 
k  caiMe  de  la  régie  des  domaines,  chargée 
é^ea  îwt  le  recoanvmenit  par  le  décret  du 
ai  septemlHv'  dernier. 

a.  Le  sieur  Husson,  pour  opérer  sur  le  prix 
iie  son  bail  pour  1790  et  179*  ^  rédurtion 
tektive  à  sa  non^uissanoe  des  droits  féodaux 
gupprimés,  et  pour  fixer  Tindemnité  qui  peut 
lui  être  due  pour  la  privation,  pendant  par- 
tie du  précédent  bail ,  des  objets  qui  ont  été 
distraits,  se  pourvoira  vers  les  assemblées  ad- 
«ùnistratives  ou.leurs  directoires,  en  cônCor- 
mité  du  décret  da  3  =>  10  décembre  l'j^. 


ai  JAmma  179a.  —  Débordemeal  dens  le  Lot' 

.    tt- Garonne;  Cardes  nationales  ToloBture*  de 

Seine -Inférieure  s  Hôpitaux,    etc.    Kof,   19 

JAvvJsa  179a.  -^  M.  Moreau.  F'of.  17  JAw- 

Y«a  179a,       ■  • 

i)  lAHvna  179a.  — Décret  relatif  au  compte  à 
rendre  à  l'Assemblée ,  des  pièces  relatÎTes  à  la 
TÎlle  d'Arles  î  da  département  du  Gard  et  des 
Boucherdu-Rhône.  (B.  ao,  98.) 

I 

aS  fAmma  179a.  —  Siear  Rodemare.  #^«/.  17 
JAMTisa  179a.  ^_^__^___^ 

ji4  s:  a7  jAmrtia  ly^a.-^Décret  relatif  a«  Irai- 
le»ent  provisoire  de*  officiers  et  élèves  des 
mines.  (L.  8,  86;  B.  ao,  10^) 

L'Assemblée  national^,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
d'agriculture,  d'une  pétition  des  officiers  et 
«  des  élèves  des  mines,  du  29  octobre  1791, 
relative  au  paiement  de  leurs  traitemens; 
considérant  qu'aucun  décret  ne  les  a  sup- 
primés; qu'ils  ont  continué  d'exercer  leurs 
nm;tions  malgré  la  suspension  de  leurs  ap- 
pointemens;  qu'ils  n'ont  encore  rien  touché^ 
poiur  l'année  1791,  et  vu  l'état  «peu  fortuné*^ 
où  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  réduits, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assembla  nationale,  après  avoir  décrété 
ftergenoe,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  appointemens  dus  aux  offi- 
ciers des  mines  pour  Tannée  1^91 ,  se  mon- 
tant à  ia  somme  de  40,800  livres,  seront, 
d^Eiprès  rétat  fourni  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  payés  par  la  Trésorerie  nationale. 

2.  I^  élèves  des  mines,  ai|  nombre  de  six, 
recevront  chacun  la  somme  de  400  livres,  à 
raison  de  aoo  livres  poiu*  Tannée  179O  et  pa- 
reille somme  poiur  Tannée  179t. 

^  3.  Le  même  traitem^t  sera  continué  pro- 
irisoûremeat  aux  officiers  et  élèves*  des  mines, 
jusqu'à  Téjpoque  où  il  sera  prononcé  déûniti- 
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L'Assemblée  nationale,  considérai^t  que, 
pour  maintenir  Tnnité,  la  force  et  la  bonne 
narmonie  de  Tarmée  française ,  composée  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux  et  des 
troupes  de  ligne,  il  est  nécessaire  de  conser- 
ver à  chaque  arme  et  à  chaque  troupe  l'in- 
tégrité de  sa  composition  et  oe  sa  formation; 
voulant,  après  avoir  assuré  les  moyens  de 
maintenir  au  complet  les  bataillons  de  volon- 
raires  nationaux,  hâter  aussi  les  progrès  du 
recrutement  des  troupes  de  ligne,  et  porter 
et  maintenir  tous  les  corps  au  pied  de  ^crre 
sous  im  délai  qui  corresponde  à  1&  célérité 
des  préparatifs  ordonnés,  décrète  qn'il  y  a 
urgence. 

L'Assen>blée  nationale,  après  av6ir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  smt  : 

Art  1*'.  Dans  aucim  temps  et  sous  aucun 

Ï prétexte,  aucune  des  différentes  armes  de 
'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans 
les  bataiÉfes  de  gardes  nationales  volontaires 
qui  sonAs  seront  mis  en  activité. 

a.  Le  premier  dimanche  qui  suivi^a  le  jour 
de  la  publication  du  présent  décret ,  les  gardes 
nationales  de  chaque  municipalité  et  autres 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  seront, 
à  la  diligence  du ,  prociureur-syndic  des  dis- 
tricts, rassemblés  dans  le  chef-lieu  de  leurs 
cantons  respectifs.  Un  commissaire  pris  dans 
les  administrations  de  district,  et,  à  défaut 
d'im  administrateur,  tout  autre  citoyen  nom- 
mé par  le  directoire ,  se  rendra  au  lieu  du  ras- 
semolement..  Le  commissaire ,  après  avoir 
invité  tous  lés  citoyens  à  voler  à  là  défense  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  inscrira  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  tous  ceux  qui  voudront 
contracter  un  engagement  pour  servir  dans 
les  troupes  de  ligne. 

Le  registre  ouvert  par  le  commissaire  sera 
déposé  dans  la  municipalité  du  chef-lieu  de 
canton,  et  y  restera  pour  servir  à  Tinscrip- 
tion  des  citoyens  qui  voudront,  à  Tavenir, 
servir  dans  les  troupes  de  ligne* 

Les  commissaires  ci-dessus  désignés  et  les 
mites  citoyens  employés  au  travail  de  ce  re- 
crutement extraordinaire,  sont  autorisés  à 
piiblier  à- son  de  trompe,  de  tambour  ou  au^- 
trement,  les  dispositions  du  présent  décret, 
aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  utile. 

3.  Tout  français  âgé  de  dix-huit  ans,  et  au- 
dc^us  de  cinquante ,  n'ayant  aucune  infir- 
mité, difformité  ni  flétrissure,  qui  se  présen- 
tera pour  s'eugager  dans  Tinfanterie,  dans 
Tartiltérie  ou  daus  les  troupes  à  cheval,  sera 
invité ,  d'après  lies  conditions  dont  il  lui  sera 
donné  connaissance,  à  déclarer  daos  laquelle 
de  çe9  arwçs  U  veut  j^vir* 


ASSCnBliB  LE^ULkrVfZ.  «^  fl^  JAUTHa   t;^  5| 


i.  La  taille  nécessaire  pour  senrir  da&s 
llnfantërîe  $era  au  moins.de  cinq  pieda, 
pieds  nuds; 

Dans  la  cavalerie  et  dans-  Tartillerie ,  au 
moins  de  cinq  pieds  trois  pouces  et  denii  ; 

Celle'  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hus- 
lards,  au  moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

5.  Le  terme  des  engagemens  sera  de  trois 
ans  pour,  rinfanterie,  el  de  quatre  ans  pour 
l'artillérieet  les  troupes  à  cheval. 

6.  La  paix  ou  la  réduction  de  Tarroée  au 
pied  de  paix  sera  le  terme  des  engagemens 
contracteç  depuis  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  pour  tous  les  citoyens  dont  le 
tem|)s  ne  se  trouverait  pas  rempli  &  cette 
époque. 

7.  Le  prix  de  rengagement  sera  de  80  livres 
pour, l'infanterie,  et  de  120  livres  pour  l'ar- 
tillerie et  pour  1^  troupes  à  cheval. 

8.  Les  sous-omciers  et  soldats  des  troupes 
de  ligne  x|ui,  n'ayant  plus  que  six  mois  .à 
servir,  voudront  contracter  un  nouvel  enga- 
gement, pourront  s'enrôler  pour  deux ,  trois 
ou  quatre  années;  ils  recevront,  dans  l'infan- 
terie, 26  livres  i3  sous  4  deniers  pour  cha- 
que année,  et  3o  livre idans  l'artillerie  et  les 
troupes  à  cheval,  aussi  pour  chaque  année. 

9.  A  l'époque  de  la  réduction  de  l'armée 
au  pied  de  paix ,  les  termes  d'engagement 
pour.tous  ceux  qui  auront  été  ^gagés  anté- 
rieurement au  présent  décret  seront  réduits 
à  la  moitié  au  temps  qui  leur  resterait  à  faire 
à  cette  époque. 

10.  Le  décret  des  7  et  9=^  25  mars  1791, 
relatif  aux  recrulemens;  engagemens  et  «con- 
gés, qui  yè^le  toutes  îes  formes  de  vérifica- 
tion et  de  ratification  à  suivre  par  les  recru- 
teurs et  municipalités ,  commuera  'd'être 
exécuté  paiir  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé  par 
le  présent  décret. 

1 1 .  Indépendamment  des  mesures  prescrites 

{»ar  le  présent  décret  pour  porter  l'armée  4e 
i^e  au  pied  de  guerre.,  tous  les  corps  mili- 
taires couiinueront  le  travail  de  leur  recrute- 
ment, et  redoubleront  d'activité  et  de  soin 
pour  en  hâter  les  progrès,  en  se  conformât 
au  décret  des  7  et  9  =  25  mars  dernier,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions çi-dessus. 

12.  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant 
trois  ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que 
ce  soit,  et  qui,  étant  porteur  d'un  congé  ab- 
solu obtenu  avant  là  publication  du  présent 
décret,  Voudra  se  vouer  de  nouveau  à  la  dé- 
fense de  là  patrie ,  en  entrant  dans  Tinfante- 
rie,  s'U  a  servi  dans  l'infa^iterie;  dans  l'artil- 
lerie, s'il  a  servi  dans  l'aïUillerie  ;  dans  les 
troupes  à  cheval,  s'il  a  servi  dans  les  troupes 
â  cheval,  recevra,  pour  prix  de  son  engage- 


ment» une  somme  plus  forte  d'un  tiers  qtie 
celle  qui  est  ûxée  par  le  présent  décret 

i3.  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen^  ati 
moment  de  son  engagement,  la  moitié  du  prix 
de  son  engagement,  et  l'autre  moitié  lui  lei^ 
payée «n  arrivant  au  régiment,  sur  le  man- 
dat qui  lui  en  aura  été  remis. 

'i4<  Le  ministre  de  la  guerre  formera  un 
tableau  qui  présentera  rétat  des  dèparte- 
mens  les  plus  particulièrement  affectés  au 
complément  des  quatre  srandes  divisions  de 
l'armée  française  :  ce  tanleau  sera  adressé  à 
toutes  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton.  Les  citoyens  qui  s'engaeeront  pour- 
ront choisir  sur  ce  tableau  celui  des  régimens 
incomplets  de  l'armée  dans  lequel  ils  vou- 
dront >sèr\ir(i). 

i5.  Les  recrues  recevront  trois  sotts  par 
lieue  de  poste  pour  leur  route,  du  lieu  où 
ils  auront  été  engagés  À  celui  où  se  trouvera 
le  régiment  dans  lequel  ils  auront  préféré  de 
servir;  ils  devront  partir,  au  plus  tard,  huit 
Jours  après  celui  de  leur  engagement. 

16.  A  l'instant  où  un  citoyen  aura  Con- 
tracté son  engagement,  la  municipalité  qui 
l'aura  reçu  lui  en  délivrera  un  extrait;  et,  sur 
la  présentation  dudit  extrait  au  directoire  du 
district,  il  se^a  remis  au  citoyen  nouf  ellement 
engai;é  un  premier  mandat  si^r.  le  receveur  de 
district,  de  la  partie  du  prix  de  son  engase- 
ment  qui  lui  revient,  et  un  second  mandat 
sur  le  régiment  auquel  il  est  destiné,  pour 
l'autre  partie. 

17.  il  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'engage- 
ment que  doit  toucher  chaque  homme  ne  re- 
crue le  prix  de  la  route,  à  raison  de  trois 
sous  par  lieue,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci^etsus, 
en  y  comprenant  le  cnemin  que  le  citoyen 
nouvellement  engagé  aura  été  obligé  de  latre 
pour  se.  rendre  d'abord  au  chd^lmu  de  dis- 
trict. • 

18.  Tous  les  mandats  des  directoires  de 
district  seront  reçus  comme  comptant  par  la 
Trésorerie  nationale,  et  donnés  c(Mnme  tels 
aU  ministre  de  la  euerre ,  pour  compléter  les 
ordonnances  qu'il  tirera ,  en  Vertu  des  dé- 
crets, sur  les  fonds  destinés  aux  recrutemens 
en  1791. 

19.  Les  lois  de  discipline  et  ceil^  de  délits 
militaires  étant  maintenant  eh  vigueur,  im- 
médiatement après  la  publication  du  présent 
décret,  les  conseils  de. discipline  de  chaque 
régiment  cesseront  d'exercer  le  pouvoir  nui 
leur  avait  été  provisoirement  accordé  par  les 
décrets  des  %i  et  26  juillet  dernier,  d'ordon- 
ner le  renvoi,  avec  une 'cartouche  pure  et 
simple,  des  sous-officiers  et  soldats  dont  la 
conduite  serait  répréhens&le. 

20.  Les  années  de  service  de^  citoyens  qui 
auront  obtenu  leurs  congés  en  boone  fonne 
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depuis  répoque  du  i*'  juillet  ^789,  et  se  se* 
ront  fait  inscrire  sur  le  tableau  des  gardes  na- 
tionales du  lieu  de  leur  domicile,  s*ils  s^enga- 
Î;ent  de  nouveau  dans  les 'troupes  de  ligne, 
eur  seront  comptées  pour  parvenir  aux  dé- 
corations et  récompenses  militaires  accordées 
par  la  loi  du  3  août  1 790,  comme  s'il  n'y  avait 
aucune  interruption  dans  leur  service. 

«4=25  jAMvnm  1792.  —  Décret  portant  aeen- 
sation  contre  le  sieur  Gouet  de  )a  Signe ,  et 
qai  acquitte  les  srenrs  d'Héricy,  Yaussleax, 
Sourderal  et  antres  dëtenos  au  château  de 
Caen.  (L.  6,  80;  B.  ao,  99.) 


ai  JANTiiB  1792. — Décret  qui  ordonne  de  lire. 
Imprimer  et  afficher  le  décret  qui  défend  les 
signes  d'approblatidn  ou  d'improbation  aux  tri- 
bunes de  TAssemblée.  (B.  20,  99.) 


aS^25  JANVIBB  1792.  -^  Décret  relatif  aux 
dispositions  hoslikei  de  PAutriche.  (L.  8,  82; 
B.  20,  .107  ;  Mon.  du  26  janvier  lyoa.X 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
l'empereur ,  par  sa  circulaire  du  ^5  novem- 
bre 1791,  par  la  conclusioiji  d'un  nouveau 
traité  arrête  entre  lui  et  le  roi  de  P^usse  le 
a5  juillet  X  791,  et. notifié  à  la  diète  da  Ratis- 
bonne  le  6  décembre ,  [lar  sa.  réponse  au  roi 
des  Francis  y  sur  la  notification  a  lui  faite  de 
l'acceptation  de  Tacte  constitutionnel,  et  par 
l'office  de  son-chancelier  de  cour  et  d'Etat,  en 
date  du  a  [  décembre  1 791 ,  a  enfreint  le  traité 
du  1"  mai  17.56,  et  cherché  à  exciter  entre 
diverses  puissances  un  concert  attentatoire  à 
la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation; 

'  Considérant  que  la  nation  française ,  après 
avoir  manifesté  sa  résolution  de  ne  s'immis- 
cer dans  le  gouvernement  d'aucune  nalion 
étrangère,  a  le  droit  d'attendre  pour  elle- 
même  une  juste  réciprocité,  à. laquelle  elle  ne 
souffrira  jamais  qu  il  soit  porté  la  moindre 
atteinte; 

Applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le 
roi  des  Français  a  répondu  à  l'office  de  l'em- 
pereur; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  Roi  sera  invité,  par  une  dépu- 
tation,  a  déclarer  à  l'empereur  qu'il  ne  peut 
traiter  avec  aucime  puissance  qu'au  nom  de 
la  nation  française,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sQnt  délégués  par  la  constitution.   * 

a.  Le  Roi  sera  invité  à  demander  à  l'em- 
pereur si,  comme  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  in- 
telligence avec  la  nation  française,  et  s'il 
renonce  à  tous  traités  et  conventions  dirigés 
contre  la  souveraineté,  l'indépendance  et  la 
sûreté,  de  ta  nation. 

3.  Le  Roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'empe- 
Teur  qu'à  défaut  par  lui  de  doimer  à  la  oa- 
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tioo ,  ayant  le  i*'  suirs  procfaaiii ,  pleine  et 
entière  satisfaction  sur  tous  les  points  ci-des- 
sus rapportes,  son  silence,  ainsi  que  toutes 
réponses  évasives  ou  dilatoires,  seront  regar- 
dés comme  ime  déclaration  de  guerre.  ' 

4.  Le  Roi  sera  invité  à  continuer  de  pren- 
dre les  m^sures^les  plus  promptes,  pour  que 
les  troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer 
en  campagne  au  premier  ordre  qui  leur  en 
sera  donné. 

2$  JANViBB  1792.— Gardé  des  colonies,  ^o/.  i**" 

DÉciMBBi  1791.  —   Sieur  Gouet  de   la  Bi- 

i   gne,  etc.;    Troupes  de  ligne,  /'o/.  a4   'Am- 

TiBB  17^.         

^'— "^"— ^'— ^^— 

26  =  29  JAirriBB  1792. — Décret  relatif  à  la  fa- 
brication de  la  monnaie  de  cuivre.  (L.  8,  90; 
B.  20,  109.) 

I4' Assemblée  nationale  charge  son  comité 
diplomatique  de  lui  faire,  dans  la  huitaine, 
un  rapport  sur  le  traité  du  17  mai  1756. 

Art  I*'.  Les  flaons  provenant  du  métal  des 
cloches,  fabriqués  dans  les  villes  de  Besan- 
çon ,  Clermont-Ferrand ,  Arras ,  Dijon  et 
Saumur,  y  recevront,  sans  déplacement,  l'em- 
prein.te  monétaire  au  coin  des  nouvelles  em- 
preintes. Il  sera  placé  dans  chacun  des  éta- 
blissemens  formes  dans  lesdites  villes  une 
machine  destinée  à  frapper  l'es  flaons,  suivant 
le  procédé  adopté  pour  la  ville  de  Paris. 

a.  Le  ministre  des  coi|tributions  publiques 
fera  parvenir,  dans  le  plus  court  délai,  aux 
étabhss'emens  ci-dessus  les  iistensiles  néces- 
saires ,  et  leur  procurera  le  nombre  d'artistes 
et  d'ouvriers  convenable. 

3.  Ces  nouveaux  établissemens  seront  mis, 
pay  les  soins  du  iniaistre  des  contributions 
publiques  et  sous  sa  surveillance  immédiate, 
sous  la  surveillance  des  adjoints  des  commis- 
saires du  Roi  près  les  hôtels  des  monnaies 
les  plus  voisins  des  villes  de  Besançon,  de 
Clermont,  d'Arras ,  de  Saumur  et  de  Dijon. 

Immédiatemient  après  l'entière  fabric^tioD 
de  la  monnaie  provenant  du  métal  des  cloches 
dans  Tarrondiss^ment  où  sont  placés  les  éta- 
blissemens, ils  demeureront  supprimés;  les 
coins  et  ustensiles  seront,  par  l'adjoint  du 
commissaire  du  Roi,  envoyés  aux  adminis- 
trations de  département,  qui  les  feront  passer 
aux  hôtels  des  monnaies,  après  en  avoir  pré- 
venu le-ministre  des  contributions  publiques. 

5.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  envoyer  dans  Jes  hôtels  des 
monnaies  Je  nombre  de  moutons  nécessaire 
pour  hâter  le  bajLtage  de  la  monnaie  de  cui- 
vre, en  proportion  de  la  quantité  de^ flaons 
qui  y  seront  fabriqués  ou  envoyés. 


37=529  JAifviïR  1792, — Décret  relatif  )i  l'aug- 
mentation du  nombre  des  officiers  généranx 
dt  rarméf.  (L.  8,  9a  ;  B.  ao,  ^la.) 
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Foy.  loi  du  9  mabs  1792. 

Art.  i«'.  Le  noùibre  des  officiers  généraux 
actuellement  employés  sera  augmenté  de  huit 
lieutenans-généraux  et  de  douze  maréchaux- 
de-camp. 

2.  De  ces  viùgt  officiers  généraux  ^  la  moitié 
sera  à  la  nomination  du  Roi ,  et  l'autre  moitié 
apjpartiendra  à,rancienneté;-le  tout  confor- 
mément au  décret  des  20,  21  et  23  sep- 
tembre 1790.     ' 

3»  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  généraux 
soient  réduits  au  nombre  fixé  |)ar  le  décret 
du  18  août  1790,  il  ne  sera  nommé  aux  pla- 
ces de  lieutenans-généraux  et  maréchaux  qui 
viendront  à  vaquer,  qu'en  vertu  du  décret  du 
(lorps-Législatif ,  sanctionné  par  le  Roi.  • 

4.  Si ,  à  l'époque  où  la  sûreté  de  l'empire 
permettra  de  remettre  l'armée  sur  le  pied  de  . 
paix ,  le  nombre  des  officiers  généraux,excède 
celui  fixé  par  le  décret  du  18  août  1790,  il 
sera  réduit,  et  les  officiers  généraux  qui  seront 
réformés  conserveront  leur  activité  de  ser- 
vice, et  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traite- 
ment jusa|i'à  ce  qu'ils  soient  remplacés. 

'5.  L'As^mblée  décrète  que  tout  officier 
général  qui  aura  donné  sa. démission,  qui  aura 
protesté  contre  aucun  des  décrets  de  T  Assem- 
blée nationale ,  qui  aura  refusé  le  serinent 
prescrit, par  lés  décrets,  ou  qui,  après  l'avoir 
prêté j  aura  émigré,  quand  même  if  serait 
rentré  dans  le  royaume,  ne  pourra  être  em- 
ployé. 

27  JANVIER  179  a.  —  Décret  relatif  11  la  corres- 
pondance des  grands  procurateurs  de  la  nation 
avec  le  comitié  des  décrets.  (B.  ao,  iii.) 


27  JAvviBR  179a. •^—Décret  relatif  au  rersement, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  d'une  spmme 
de  600  livres  offerte  \  rj^semblée.   (B.  2a, 


m.) 


27  JAiryisR  1792.  —Officiers  des  mines.  Voy* 
24  JANVIER  1792. —  Sous-baux  des  domaines 
de  Sedan,  ^ojr,  ai  janvier  1792. 


28janyp:r(6  ei)  =  3  février  1792.  —  Décret 
relatif  à  la  libre  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur,  et  aux  moyens  d'en  empêcher 
l'exportation  k  l'étranger.  (L.  8,  xi5  ;B.  20, 
119  ;  Mon.  du  26  janvier  1792.) 

Art  i*'.  Les  municipalités  des  ports  du 
royaume  nommeront  des  commissaires  pour 
assister,  indépendamment  des  préposés  aux 
douanes,  à  tous  les  çhargemens  et  décharge- 
mens  de  grains  déclarés  pour  être  transportés 
d'un  poii't  à  un  autre  :  ces  commissaires  s'as- 
sureront des  quantités  mentionnées  d^ms  les 
acquits-à-caution,  et  ils  n'en  certifiercJÉt  l'ar- 
rivée qu'après.en  avoir  constaté  la  conformité: 
«vec  réut  du  dxargetocnt. 


Dtl  37  AU  a8  JAUYIKR  I79î,  53 

a.  La  municipalité  de  chaque  lieu  d^où  il 
sera  expédié  des  grains  par  acquit- à -caution 
exposera,  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de 
ce  lieu,  un  tableau  des  çhargemens  de  ces 
grains ,  oui  contiendra ,  par  colonnes ,  la  quan* 
tité,  la  destination,  la  date  des  expéditions  et 
la  décharge  des  acquits-à-çaution,  à  mesure 
qu'ils  seront  renvoyés. 
'  3.  Les  municipalités  remettront  au  minis- 
tre d.e  l'intérieur  un  duplicata  des  acquits-à- 
caution  délivrée  four  le  chargement  des 
grains  destinés  à  passer  d'un  port  à  un  autre 
du  royaume,  et  ce,  aussitôt  le  chargement 
comjplété.  Le  ministre  de  l'intérieiur  enverra 
ce  duplicata  aux  municipalités  des  lieux  de 
destinatiofn,  lesquelles  seront  tenues  de  l'in- 
former de  l'arrivée  et  du  déchargement  des 
quantités  de  grains  énoncées  dans  lesdils  ac- 
quits,  de  manière  que,  dans  tous  les  temps , 
le  ministre  puisse  taire  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale  les  quantités  de  grains  expé- 
diées d'im  port  à  un  autre*,  et  celles  pour 
lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du  certificat 
■d'arrivée. 

4.  Attendu  que  la  franchise  de  Marseille 
n'est  que  partielle,  et  qu'il  est  établi  dans  ce 
port  un  bureau  de  douanes,  les  articles  i,  à  et 
i  ci-dessus  seront  exécutés  en  entier  dans  les 
ville  et  territoire  de  Marseille. 

5.  Les  dispositions  de  ces  trois  premiers 
articles  seront  pareillement  exécutées  dans 
les  villes  et  ports  de  Dunkerque  et  de  Bayonne, 
en  ce  qui  concerne  les  fonctions  prescrites  aux 
municipalités. 

6.  Il  ne  pourra  être  expédié  de  grains  pour 
les  îles  de  Noirmoutiér ,  Boin ,  Ré ,  lie  -  Dieu 
et  Oléron,  que  sur  les  certificats  des  munici- 

S alités  des  heux,  visés  par  les  directoires  des 
btricts.  ~ 

7.  Les  çhargemens  et  déchargemens  de 
grains  ne  pourront ,  en  aucun  cas  et  sous.au- 
cun  prétexte,  se  faire  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil. 

.  8.  Les  contrevenais  aux  dispositions  des 
articles  ci -dessus  seront  poursuivis  à  la  re- 
quête du  procâreur  de  la  conunune,  paiwie* 
vaut  le  tribimal  de  la  police  municipale ,  dont 
les  jugemens  seront  exécutés  provisoirement, 
sauf  l'appel  par- devant  le  tribunal  de  dis« 
trict. 

a8  =  29  JANVIER  1792.  —  Décret  relatif  aax  fa- 
bricateun  de  faux  assignats.  (L.  8,  88  ;  B.  20, 
ii5.) 

L'Assemblée  natipnale,  après-  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  considérant  que 
l'intérêt  de  la  cation  et  le  bien  de  la  justice 
exigent  que  les  fabriçateurs  de  faux  assignats 
soient  promptement  connus  et  pUnis  ;  Infor-  . 
mée  quil  s'instruit  sur  cette  sorte  4@  délits  dif- 
férentes procédures  parnlevaiit  les  tribuiwia 
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criminels  de  Parla,  et  considérant  qu'on  pourra 
plus  aisément  découvrir  la  vérité  en  réunissant 
toutes  ces  procédures  à  un  seul  tribunal,  dé- 
crète qu*iU  a  urgence.  ,    :,.... 

L'Assemblée  nationale,  afres avoir  décret© 
l*urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•*.  Tous  les  procès  criminels  com- 
mencés par  les  tribunaux  de  Paris  jusqu'au 
i«»  janvier  179* ,  pour  la  fabrication  de  faux 
assignats,  seront  instruit^et  jugés  par  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Paris;  en 
conséquence,  ttmtes  les  pièces  de  ces  diffé- 
rentes procédures  seront  remises  au  greffe  de 

cetribupaL  rx 

a.  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transfé- 
rés et  gardés  dans  dès  prisons  particulières 
d'un  même  emplacement,  qui  sera  désigné 
par  le  directoire  du  département  de  Paris. 

S.  Ces  procédures  criminelles  seront  jugées, 
même  sur  appel  et  en  cassation ,  aussitôt  que 
leur  itistruo^on  sera  terminée,  et  sans  atten- 
dre le  tour  de  rôle  réglé  pour  les  autres 
procès.  __^_«-. 

a8  UKVU»  s=3  rivRiER  179a.  —  Décret  qui 
approuve  l^arreftallon-  du  sieur  Boû  d*Eysus 
et  da  convoi  de  recrues  qu'il  conduisait  en 
Espagne.  (L.  8,  ii4$  B.  ao,  117.) 

48  jAmrisa  179a-— Décret  pour  accélérer  la 
formition  de  la  hafite-cour  natioùale  et  faci-> 
llter  «es  opérations.  (B.  âo,  xi4-) 

I 

48  JAWriW  53  I  livRiR»  179».  »—  Décret  -qui 
^accorde  o^e  gratification  aux  sieurs  fiemard  et 
ig^uès,  (B.  ao,  116.) 


DU  >S  ATT  5l  JAHVWB.   1791. 
et  i5  livres,  cesseront  d'avoir  cours  de  mon- 
naie dans  le  commerce  à  compter  du  !•'  avril 
pn^chain. 

a.  Ceux  desdits  coupons  qui  sont  encore  «a 
circulation  ne  seront  payés  à  bureau  ouvert , 
à  h  caisse  de  rextraordinaire,  que  jusqu'au 

%•*  mai  prochain  179*' 

3.  Les  coupons  d'assignats  qui  seront  re<2us 
dans  les  caisses  publiques  efn  paiement  de 
contributions  directes  ou  indirectes,  ne  seront 
plus  remis  dans  la. circulation,  et  seront  en- 
voyés au  Trésor  public. 

4.  Les  receveurs  des  contributions  et  autres 
droiU  recevront,  jusqu'au  I"  mai  i?^  seu- 
lement, les  coupons  d'assignaU  qui  leur  se- 
ront présentes;  ils  les  feront  parvenir  à  la 
Trésorerie  nationale,  oui  les  fera  rembourser 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

5.  Passé  lé  i*'  mai  1 79a ,  les  c6upons  d'as- 
signats qui  n'auront  pas  été  présentes  au  rem- 
boiirsement  seront  refusés  dans  toutes  les 
caisses  publiques  et  4>articulières. 

6.  A  l'expu-ation  du  délai  ci-dessus,  ceux 
de  Ces  coupons  qui  se  trouveront  en  dépôt 
foçcé  ou  sous  les  scellés  seront  rèllis,  avec 
un. extrait  du  procès-verbal  de  îa  remise  du 
dépôt  ou  de  là  levée  des  scellés,  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  date  de  ces  actes,  aux  r^ 
ceveurs  des  districts,  qui  les  rembourseront 
et  les  enverront  à  la  caisse.de  l'extraordinaire 
pour  comptant, 

3o  JANVIER  =  3  fAvrikr  1793.— Décret  relati! 
k  la  réunion  des  paroisses  delà  ville  dcGonr- 
nay.  (B.  20,  12a.)   ■     ' 


a8  jAHVlia  =  3  p^vrirr  179a.  — Décret  qui 
prarogc  juaqu'au  1*'  avril  le  service  de&  ci- 
4fvan|  gardes  des  porU  de  Pàrii«  (Eu  ao,  118.) 


KM»" 


■*« 


ao  JARVIRR  179a.  —  Faux  assignats.  P^oy.  2,9 
jANViim  179a.  o-' Monnaie  de  cuivre,  f^oy. 
aS  jauvibr  179a.  —  OfQciers  généraux  d« 
l'armée.  #*«f .  a7  janvirr  1  f9%.  -^  Pension^ 
Mir«s  uii  «B  ijiS.  f^of.  ao  Mxviia  179a. 

3o  jAkviaR=3  rivRixR  179a.  *-  Décret  relatif 
aux  coupons  d'a^isignats.  (  L.  8 ,  1x8  ;  B.  ao , 
lai.) 

li*^ssei|iUée  nationale,  informée  qu^îl  a  été 
présenté  au  remboursement,  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  des  coupons  d'assignats  faux  ; 
considérant  cpi'une  plus  longue  circulation  des 
coupons  exposerait  les  citoyens  à  devenir  vic- 
times de  la  coupad)le  contrefaçon  qui  lui  a  été 
dénoncée,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Vurgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

x,^Ut-.  i**^  I^es  coupons  d'assignats  connus 
dans  les  valeurs  de  5  livres,  4  bVrw  xo  sous 


3o  JANVIER  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  sur  la  demande  du  direc- 
toire du  déparlement  de  k  Nièvre,  relative» 
ment  au  hameau  de  Franay.  (B.  ao,  ia4.) 


3o  JANVIER  =  3  f4vr<br  1792.  —  Décret  qui 
distrait  six  municipalités  du  district  d'Aurillac, 
pour  les  réunir  à  celui  d,t  Mauriac.  (B.  ao', 
124.) 

3o  JANV^  I793«  —Décret  relatif  ^  la  saspen- 
«ion  des  officiers  municipaux  <jle  Toulon.  (B* 
ao,  ia6.)       '  , 

3i  JANVIER  179a.  -^  Décrat  relatif  aux  conven- 
tions pour  la  fabrication  des  assignats  de  lo 
livres  et  de  a5  livres.  (B.  ào,  ia6.) 


3l  JANVIER  179a.  —  Décret  qui  déclare  valide 
la  nomination  des  hauts-jurés  des  ctépartemens 
deParis  et  de  la  Haute-Loire.  (B.  ao,  137.) 


3i  JANVIER  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  iieu  à  délibérer  sur  une  lettre  de  M.  Ro- 
chambeau  et  sur  la  demande  d'un  congé  de- 
mandé par  un  m.embre  'de  l'Assemblée  natio- 
nale. (B.  20,  ia8.) 


ASSKMBïiK  liGISLATirm.  —  DV  3i 

3i  JAHViBB  1792.  — Décret  jjuî  ordonne  l'exa- 
men de  rexpérîence  du  sieur  Recologne  sur 
la  fabrication  des  poudres  el  salpêtres.  (B.  ao, 


ia8.  ) 


3i  JAMVŒB  179a.— Décret  relatif  aux  Bomina- 
lioQS  aux  sous-lieutenancct.  (B*  ao,  xag.) 


3i  jAifViBB  =  3  Fiviia»  1792-  —  I>^cr«*  V^^ 
accordé  i5o,ooo  livres  pour  réparer  les  digues 
de  Dul.  (B.  ao,  139.) 

I*'  FivRiBB  =  28  MABS  179*'  ""  Dccret  relatif 
aux  passeporls.  (  L.  8,  356;  B.  20,  i35  ;  Mon. 
des  3i  janTÎer,  l"  et  a  février  179a.) 

rof.  lois  du    a8  »abs  179a:  10  tbkdI- 
MiAiBB  an  4  ;.  de'erets  du  18  SB>TBirBBi  1807; 

du,  Il  JUILLBT  181O. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  salut  de 
Tempire  exige  la  surveillance  la  plus  active , 
et  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  toutes  lea 
mesufes  qui  peuvent  concourir  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avour  décrété 

l'urgence ,  décrète  ce  qui  suii.: 

Art,  1",  Toute  personne  qui  voudra  voyar  . 
ger  dans  le  royaume  sera, tenue,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  de  se  mu- 
nir d'un  passeport. 

a.  Les  passeports  seront  donnés  cxcUisÎTe» 
ment  p?r  le»  officier*  municipaux,  et  co». 
tiendront  le  nom  des  personnes  auxquelles 
iU  SCTont  délivrés,  leur  âge,  leur  pwrfe^on, 
leur  signalement,  le  lieu  de  leur  domicile  et 
leur  qi^Oitc  de  Français  ou  d'étran^ew* 

3.  Les  passeports  seront  donne»  indivMlueK 
lement ,  et  seront  signés  par  le  mahe  o«|^ 
officier  municipal ,  par  le  secretaire-greitier 
et  par  cdui  qui  l'aura  oblwm  :  dan»  le  ca»  ofl 
ce  dernier  déclarer»  ne  savoir  signer;  lAv^ 
sera  fait  mention  et  sur  le  passeport  el  »«»P^, 
registre  de  la  munieif  alilé. 

4.  Les  passeports  seront  expédiés  sur  w^ 
pier  timkffé,  confcwrmément  an  décret  du 
131  décembre  1790=  i«  février  i79î-  ^ 
voyageurs  qpi  les  obtiendront  s^ent  »eute- 
ment  assujétîs  aux  frais  du  timbre. 

5.  Les  Français  ou  étrangers  qui  Toudwwl 
sortir  du  royaume  le  déclareront  a  la  mimi- 
cipaUlé  du  lieu  d-e  leur  résidence,  et  il  sera 
fait  mention  de  leur  dcelaratjoB  dan»  lepa». 
seport. 

<i  Le»  personnes  qui  entreront  «fans  le 
royaume  prendront',  à  la  première  muma- 
palité  frontière,  im  pajsseport. 

7.  L'ordre  si^né  par  un  commandant  mili- 
.  taire  tiendra  lieu  de  passeport  ^  entre  les 
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mains  de  tout  agent  mi^ttre  actoelleiiieikt 
employé  dans  l'étendue  du  commandemcttt 
de  rofticier  qui  aura  signé  ledit  ordre. 

8.  Les  gendarme»  nationaux,  les  gardeÉ 
nationales  et  le»  troupe»  de  ligne  de  »erviee 
exigeront  de»  voyageurs  la  représenûtion  do 
leurs  passeports  (i;. 

9.  Le  voyageur  qui  n'en  présentera  paf 
sera  conduit  devant  les  officiers  munidpaui, 
pour  y  être  interrogé  et  être  mis  en  état  d'ar- 
restation, à  moins  ou'il  n'ait  pour  répondant 
un  citoyen  domicilie. 

10.  Les  officier»  municipaux ,  suivant  les 
réponses  du  voyageur  arrêté,  ou  les  rensei- 
gnemens  qu'ils  en  recevront,  seront  autorisé» 
à  le  retenir  en  éut  d'arrestation  ou  à  lui  lais- 
ser continuer  »a  route  :  dans  c0  d^mkr  caftf 
il»  lui  délivreront  un  passeport  ^ 

ir.  Le  temps  de  l'anrestatioii  ùe  fSuntL 
exc^er  un  mois,  à  moins  qu'il  ne  »e»tM»^ 
venu  oj^ue»  dMurgea  contro  to  roftf^ 
arrêté."  „      .    , 

i^.  S'a  n'y  a  point  de  maison  d'arrêtdaM 
l'endroit  où  le  voyageur  aura  été  arréAè,  u 
»«ra  omduit  dan»  la  mais6n  d'anrèi  U  plut 
voisine  du  lieu  de  l'arrestation. 

1 3.  Il  sera  néanmiMns  accordé  aiyeyigtw", 
pour  maison  d'arrêt,  l'étendue  deW  munici- 
palité dans  laquelle  il  aura  été  arrête  ou 
transféré ,  au  moven  d'une  caution  pécunto» 
qu'il  fournira  lui-même  bu  qui  sera  donnée 
pour  Im,  à  la  charge  jde  se  représenter  pé- 
dant le  temps  déterminée 

i4.  Si,  le  temps  de  Parreslation  expuréf  il 
n'est  parvenu  aucun  renseignement  satisMi* 
sant  sur  le  compté  du  voyageur  arrête,  les 
officiers  municipanx  l'interpelleront  de.d^ 
clarer  le  lieu  où  il  voudra  se  rendre ,  et ,  d  a- 
près  sa  déclaration ,  il  lui  sera  déliv^  un  pts- 
seporl,  contenant  les  motifs  de  son  arresta- 
tion et  l'indication  de  la  route  qu'il  voudra 
suivre ,  dont  il  ne  pourra  s'écarter, 

iS,  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  route  qui 
lui  aura  été  tracée,  il  sera  arrêté  et  conduit 
devant  les  ofûeier»  ïiaunicipaw»  d»  Ue»  *« 

l'arrestation.  ,  ,  ,    i.«„^:« 

16  Les  officiers  mumapaux,  après  lavoir 
interrogé,  pourront,  suivant  les  circonstences^ 
ou  le  renvoyer  avee  un  nouveau  passeport 
et  une  nouvelle  indication  de  route»  ou  le 
faire  mettre  de  nouveau  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  le  temps  et  suivant  les  formes 
exprima  éa»9  le»  artkle»  précédens* 

17.  Tout  França»  qui  prendwi  «  «a 
supposé  dans  un  passeporC.  sera  '«^Tf  â^ ** 
Dolice  correctionnelle,  qui  le  condmnnera  a 
utt  enmrisûûnemeniqui  nePouKaêtpemoinj- 
dre  dVtroismois.  ni  excéder  une  année  (a). 
i&.  Il  sera,  dressé  pour  tout  le  ïOjawm<i 


^M» 


mm 


(1)  Loi  du  a8  germinal  an  6»  art.  la?. 


(a)  Nonobstant  cette  disposiaon  et  celle  de  la 
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une  formule  de  passeport,  qui  sera  annexée 
au  présent  décret.  ^ 

L'Assemblée  nationale,  obligée  de  multi- 
plier temporairement  les  mesures  de  sûreté 
publique,  déclare  qu'elle  s'empressera  d'a- 
broger le  présent  décret  aussitôt  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  provoqué  auront  cesse , 
et  que  la  sûreté  publique  ser$  suffisamment 
assurée. 

ao.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  B.oi. 

Fonne  da  passeport. 

LA  MATZOïr  ,   LA   LOI  BT   Ll   BOI. 

Département  de        district  de 
.  municipalité  de  '  Laissez  passer  N.  N. 

^  Français  Ou  étranger  (  Espagnol, 

SuUte,  Anglais ,  etc)  domicilié 
municipalité  de  district  de 

département  de  (^a  profession)  ^     âgé 

de  taille  de  cheveu^t  sour- 

cils .  yeux        ruez        bouche 

menton  front       ^        visage 

et  prétez4ui ,  aide  :et  assistance  en  cas  de 
besoin. 

Délivra  la  maison  coUunune  de 

.m^  N.  N; 

maire  ou  officier  muni-  ^ 
cipaL 

N.  N.  secrétaire 

N.  îï,  (nom  de  celui 

à  qui  le  passeport  est  accordé  ) ,  qui  a  signé 
avec  nous  le  présent,  ou  a  déclare  ne  savoir 
signer.  >  .  - 

i^essS  FiraiBB  179^  —  Décret  contenant  la 
la  liste  des  hauts-jurés  ^lus  par  'les  départe- 
meni.  (L.8,  120;  B.  ao,  i3o.) 


i^'riTBiK^  1 7 92. T- Décret' sur  Tordre  deî>tra- 
vaox  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  20,  iSg.) 


l^'  FEVRIER  1792.  —  Gardes  des  ^orlsde  Paris, 
/^o^.  agDicsiiBRB  1791.  « 


2  viyRiBB''i  7 92.— Décret  portant  ^n^ilsehi  pré'- 
sente  an,  Roi  des  observations  sur  la  conduite 
du  ministre  dé  la  marine.  (B.  20,  j41') 


3  livRiBB  t792.<»  Décret  portant  quelésgrands 
procurateurs  de  la  nation  auront  un  commis 
aux  appointemens  de  i5o  livres  par  mois.  (B. 
20,  142.) 


DIT  l**  ÂV  4  FÊVRIZR  1791* 

3  jivRiBR  179a. —  Sieur  Bois  dTysus.  f^oy.  28  ■ 
JAHYIBR  1792.  —  Comptabilité,  f^ojr.  "B  ri- 
VRiER  179a.  —  Coupons  d'assignats,  yojr.  28 
JANVIER  179a- — Digues  de  dol.  ^ojr.  3i 
JANVIER  1792.  r— Gardes  nationaux  volon- 
taires, roy.  28  DécEUBRS  1791.  —  Gardes  des 
ports  de  Paris,  ^oy.  28  janvier  1792. — Gour- 
nay.  f^oy.  3o  janvier  1792.— Grains,  f^oy.  28 
JANVIER  1792.  —  Mauriac,  p^oy.  3o  janvier 

ï;92.  . 

4==  8  FEVRIER  1792.  —  Décret  relatif  k  la  fa- 
brication des  assignats  de  vingt-cinq  livres.  (L. 
8,.i3i;  B.  20,   144) 

Papier. 

"«Le  papier  sera  blanc  ;  il  sera  de  même  na- 
ture et  de  même  qualité  que  celui  des  assi- 
^ats  de  5o  livres  et  100  livres. 

Il  sera  de  dix-buit  pouces  de  largeur, 
feuille  déjployée,  et  de  treize  pouces  de 
bauteur. 

Chacune  des  feuilles  contiendra  dix  assi- 

Saats,  et  cbacun  de  ces  assignats  présentera, 
ans  la  pâte  de  son  papier,  un  ûlagrapime 
portant  ces  mots  :  La  Loi  et  lé  Roi ,  entourés 
d'une  frise,  au  pied  de  laquelle  se  trouvera, 
en  chiffres  arabes,  le  nomnre  25  suivi  d'une 
L  capitale  d'écriture,  le  tout  exprimant  la  * 
valeur  de  l'assignat.  Ce  filagramme  sera  en 
transparent  dans  le  papier. 

Les  lettres  de  Tintérieur  du  filagramme  se- 
ront composées  de  manière  à  conserver  in- 
variablement la  même  position,  relativement 
aux  différens  omemens  qui  composent  la  frise. 
•  Au-dessous  de  ce  [filagranune  transparent 
seront  deux  fleurs  de. Us  qui  pai'aîtront  en 
opaque  dans  la  pâte  du  papier. 

L'assignat  de  25  livres  sera  de  quatre  pou- 
ces neuf  lignes  de  largeur,  bors.  d  oeuvre ,  et 
de  deux  pouces  neuf  lignes  de  hauteur. 

Qdcitre  médaillons  seront  renfermés  dans 
ik  bordure  ;  ils  seront  de  forme  ovale,  et. ils 
auront  douze  iignes  de  hauteur  sur  neuf  li- 
gnes de  largeur.  ' 

Deux  de  ces  médaillons  seront  destinés  à 
recevoir  les  timbres  secs,  les  deux  autres 
renfermant  une  gravure  én.taille-dbuce. 

La  figure  que  présentera  l'un  des  timbres 
secs  sera ,  dans  la  partie  supérieure  de  Ta»- 
signât,  celle  de  la  Liberté;  dans  Tinférieure , 
celle  de  la  Paix. 

Le  timbre  sec  représentant  la  figure  de  la 
Paix  sera  exécuté  d'après  le  |)rocédé  ingé- 
nieux du  sieur  Barthëlet,  dont  Teffet  est  de 
disposer  sur  la  figure  des  inégalités  acciden- 
.  telles  qu'une  nouvelle  épreuve  ne  peut  pas 
reproduire. 


oi  du  1 7  ventôse  an  4  t  le  fait  de  celui  qui  se 
ferait  délivrer  des  passeports  sous  un  nom  sup- 
posé pourrait  être  réputé  crime  ,  s'il  avait  pour 
but  d'êccréditef  et  de  consolider  un  faux  nom. 


précédemment  pris  dans  quelque  acte  de  l'état 
civil  (28  décembre  1809  ;  Cass.  S.  11, 1,  i4^ 
roy.  l'art.  i54  ,  Code  pénal. 


ASSEMBLEE  LÉOIStATIVE.  — 

En  ce  qui  concerne  les  figures  en  taille- 
dcuce ,  l'une  d'elles  sera  l'etligie  du  Roi , 
Tiutre  celle  du  géuie  de  la  France ,  traçant 
arec  Iç  sceptre  de  ià  Raison  le  mot  Constitua 
t>on  :  Tuâe  et  l'autre  seront  conformes  aux 
empreintes  décrétées  pour  les  monnaies  d'ar- 
gent. 

Description  de  la  bordure  de  Tassignat. 

Les  deux  parties  latérales  de  la  bordure 
seront  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  le  côte  gauche,  dans  un  pejtit  carré, 
les  armes  de  Franche,  qui  se  détacheront  en 
blanc  sur  un  fond  noir. 

Au-dessous ,. dans  un  carré  long,  Tépée 
a\'ec  deux  branches  de  laurier  en*  guirlandes. 

Dans  le  milieu  de  cette  partie  latrie,  la 
figure 'symbolique  de  l'Abondance,  et  plus 
bas,  le  symbole  de  la  Prudence,  représenté 
par  un  serpent  enlaçant  un  miroir  qu'il  sur- 
monte^ et  enfin ,  dans  un  petit  carré ,  le  chif- 
fre composé  des  lettres  initiales  de  la  Nation 
et:  du  jRo(,  liées  .ensemble. 

Sur  le^^é  à  droite,  dans  un  petit  carré , 
\&  cbif&è^|P/a  Nation,  formé  des  deux  ini- 
tiales. 

Au-dessous,  le  sceptre  et  la  main  de  jus- 
tice en  sautoir,  unis  par  un  ruban. 

Au  milieu  de  cette  partie  latérale,  -une  fi- 
gure symbolique  représentant  laSagetie, 

Au-dessous,  un  faisceau  armé  de  haches, 
emblème  de  la  force  pul)lique. 

£t  enfin ,  au-dessous ,  dans  un  petit  carré , 
le  chiffre  du  Roi. 

Le  haut  du  cadre  sera  divisé  en  trois  par- 
ties ;  à  gauche',  seront  imprimés  en  petits  ca- 
ractères ces  mots  :  Loi  du  16  décembre 
1791  ;  à  droite,  ceux-ci  :  Van  troisième  de 
la  liberté. 

Un  petit  cartouche  fond  hoir  remplira  le 
milieu,  et  portera  le  nombi'e  XXV  en  chif- 
fres romains. 

La  partie  inférieure  du  cadre  sera  égale- 
ment divisée  en  trois  portions. 

Le  côté  gauche  présentera  cette  légende  : 
La  ioi  punit  de  mort  le  contrefacteur. 

Le  côté  droit ,  celle-ci  :  La  nation  récom- 
pense te  dénonciateur. 

Le  milieu  sera  rempli  par  un  camée  repré- 
sentant la  prestation.au  serment  civique. 

Caractères  de  l'impression  de  Tassignat ,  graves 
par  M.  Firmin  Didot  (i). 

La  première  ligne  sera  composée  de  ces 
mots  :  Domaines  nationaux  ;  ils  seront  en 
caractère  romain  lié. 

La  seconde  ligne  sera  foVméè  du  mot  :  As- 
ilgnat  ;  il  sera  en  italique  lié ,  avec  une  capi- 
tale ornée. 


DU  4  AU  5  FÉVRIER  1791.  5; 

La  troisième  ligne  sera  composée  des  mots 
vingt-cinq  livres^  ep  caractères  romains  liés 
entre  eux. 

Et  la  quatrième  ligne  sera  fomfée  des  mots 
payable  au  porteur,  eh  romain  lié. 

Le  Roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera 
apposée  à  cette  espèce  d'assignats  ;  elle  sera 
gravée  avec  tout  le  soin  possible. 

Au-dessous  de  la  signature ,  dans  un  paral- 
lélogramme fond  noir,  orné  d  arabesques  , 
sera  inscrit  un  losange  renfermant  en  chiffres' 
arabes  le  nombre  vingt-cinq  livres. 

Entre  les  deux  médaillons,  à  gauchp,  sera 

{dacé  le  numéro  ;  entre  ceux  de  la  droite ,  la 
ettre  et  le  numéro  de  la  série. 


4  =  10  rivRiiB  1792.— Décret  relatif  aux  cer- 
tificats de  résidence.  (  L.  8,  i37;B«  ao, 
143.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sop  comité  de  l'ordinaire 
des  finances ,  sur  les  difficultés  que  pouvait 
occasioner  l'exécution  de  l'article  x*'  du 
décret  du  i3  décembre  dernier,  relatif  au 
paiement  des  rentes;  considérant  qu'il  est 
important  de  les  faire  cesser,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Art,  !•'.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  et  en  interprétant  l'arti- 
cle !•'  du  décret  du  i3  décembre  dernier, 
décrète  que  les  payeurs  des  rentes  seront  te- 
nus de  donner  aux  parties  prenantes  une  at- 
testation de  la  remise  des  certificats  de  rési- 
dence et  quittances  d'impositions,  lorsque 
lesdites  parties  l'exigeront ,  laquelle  attesta- 
tion fera  mention  de  la  date  desdits  certifi- 
cats de  résidence. 

2.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lieu 
de  certificats  de  résidence  et  de  quittances 
d'impositions  aux  citoyens  qui  auront  plu- 
sieurs parties  de  rentes  à  toucher. 

3.  Les  certificats  de  résidence  seront  vala- 
bles pendant  deux  mois  à  compter  de  la  date 
du  visa  du  directoire  du  district ,  l'Assemblée 
nationale  dérogeant,  quant  à  ce,  au  décret  du 
i3  décembreMemier. 

4.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

4=8  rivniER  179a.--  Acle_  d'accusation  coo» 
tre  les  steurs  Malvoisin,  Gauthier  et  Marc. (L. 
8,  124  ;  B.  ao,  i4a.> 


5  =  10  FivBiKR  179a.  —  Décret  relatif  aux 
sommes  tombées  en  remboursement  par  les  ti- 
rages des  mois  de  décembre  1791  et  janvier 
179a.  (L.  8,  139;  B.  20,  148) 

L'Assemblée  nationale ,  après-  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 


(1)  Ffiy»  le  décret  du  10  avril  179a,  qiû  rectifie  ce  titre. 


5S  ASSEVEBLiS  LEGISLATIVE.  - 

dînaire  des  finances ,  considérant  que  le  paie^ 
ment  des  sommes  tombées  en  remboursement 
par  les  tirages  faits  dans  les  mois  de  décembre 
et  de  janvier;  derniers  ne  doit  éprouver  au- 
cun retard,  et  voulant  y  pourvoir,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Art.  i**.  La  paisse  de  Fextraordinaire  on* 
vrira,  sans  aucun  délai,  et  fera,  à  bureau 
ouvert,  le  paiement  des  capitaux  tombés  en 
remboursement  par  les  tirages  qui  ont  été- 
faits  dans  le  cours  du  mois  de  décembre  der- 
nier, savoir  î 

!•  De  la  somme  de  3,722,816  liv.  17  sous 
6  deniers,  faisant  partie  de  l'emprunt  de  cent 
vingt  millions ,  créé  par  Fédit  de  décembre 
1782,  sortie  en  remboursement  par  le  dix- 
septième  tirage  ; 

2<>  De  la  ^omme  de  buit  millions,  faisant 
partie  de  l'emprunt  de  quatre-vingt  niillions, 
créé  par  édit  de  décembre  1785 ,  sortie  en 
remboursement  par  le  sixième  tirage  ;        / 

3"  De  la  somme  de  5,2&7,526  liv,  5  sous, 
faisant  ptartiede  Temprutit  national  de  ({uatre- 
vingt  millions,  créé  par  la  déclaration  du 
28  août  1789,  sortie  en  remboursement  par 
le  second  tirage; 

4"  De  la  somme  de.  719,000  livres ,  faisant 
partie  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris  ,  de 
trente  millions,  créé  par  édit  de  septembre 
17 86, ^sortie  en  remboursement  par  le  cin^ 
quième  tirage. 

2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira 
aussi  incessamment  et  fera  à  bureau  ouvert 
le  paiement  de  la  somme  de  189,000  livres,  à 
laquelle  montent  les  reconnaissances  à  4  pour 
cent  de  l'emprunt  de  cent  vingt  millions  créé 
par  édit  du  mois  de  novembre  1787,  sortie 
en  remboursement  par  le  second  tirage  fait 
en  janvier  dernier. 

5.  Les  formes  établies  par  les  lois  de  l'État, 
pour  le  paiement  des  autres  parties  sem- 
blables déjà  sorties  en  remboursement  dans 
les  années  précédentes,  seront  exacteinei^t 
suivies. 

5  rivRizR  —  Decre^t  qui  approuve  une  arresta- 
tion d'argent  monnayé  et  en  lingots,  faite 
par  la  municipalité  de  Chauny.  (B.  ao  ,  i49*) 


>  BU  5  AU  6  FéVRIBR   lygi» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eiH 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  ' 
sûr  le  remboursement  à  faire  du  premier 
cinquième  des  4,590,090  liv.  10  sous  10  de- 
niers ,  des  capitaux  fournis  dans  remjpnint  de 
cinq  millions  ouvert  à  Gènes  en  vertu  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  16  décembre  1784,  et  des 
lettres -patentes  nsndue^  sur  ^et  arrêt  le 
6  mars  1785,  dûment  enregistrées  le  8  du 
métne  mois,  et -décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.- 1",  La  caisse  de  l'extraordinaire  rem- 
boursera la  somme  de  901,811.  livres  18  sous 
2  deniers ,  faisant  le  montant  du  premier  cin- 
•  quième  écbu  de  l'emprunt  fait  à  Gènes',  en 
vertu  de  l  arrêt  du  conseil  du  16  décembre 
1784 ,  e^ainsi  successivement  d'année  èo  an^ 
née,  jusqu'à  ce  que  les  capitaux- de  cet'  em^- 
prunt  soient  éteints. 

a.  La  différence  du  change  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  est  autorisée  à  payer  de- 
vra être  constatée  par  un  certificat  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale. 

3.  Pour  obtenir  le  paienlent  d^Mbjets  dé- 
signés au  présent  décret,  il  sera  dlVndé  au 
directeur  général  de  la  liquidation ,  des  re- 
connaissances de  liquidation,  comme  pour 
toutes  les  autre»  parties  de  la  dette  liquidée; 
et,^  sur  sa  reconnaissance,  il  sera  délivré,  par 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraorai- 
naire,  des  mandats  en  la  forme  prescrite  par 
les  lois  dé  l'Etat. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  aux  remboursemens  qui  doivent 
être  effectués  en  pays  étrangers ,  sur  les  em- 
primts  publics  mentionnés  au  décret  des  la 
et  i3  mars  dernier. 


5  FivBiBB  179a.  —  Sieurs  Bernard   et  Kiguès. 
Koy.  38  JAiryiBA  1792. 

6=10  FivBiER  1 792.  —  Décret  relatif  au  rem»- 
boursement  d^une  partie  de  l'emprunt  de  cinq 
millions  ouvert  à  Gênes.  (  L.  8 ,  1 35  ;  B.  ao  , 
159.) 

L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  principes 
•par  ellç  déjà  consacrés  en. faveur  de  tous  les 
créanciers  de  la  nation;  considérant -que,  s'il 
importe  de  hâter  sa  délibération,  il  est  de  son 
devoir  d'employer,  pour  y  parvenir,  les  voies 
les  moins  onéreuse^  et  les  moins  dispen- 
dieuses ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


6  =  13  rivRiER  1 791.— Décret  relatif  i  la  bov- 
velle  formation  du  corps  de  tikikarîae.  (L.  9  , 
i55;  B.  20,  16?) 

I/Ass^nblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  niarine, 
considérant  qu'il  est  instant,  pour  accélérer 
l'organisation  définitive  de  la  marine,  de 
fixer  l'époque  de  la  revue  générale  de  forma- 
tion ,  et  de  terminer  d'une  manière  précise 
les  conditions  auxquelles  devront  être  assu- 
jétis  les  officiers  de  ce  corps,  pour  être  sus- 
ceptibles d'être  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  définitivemieBt 
ce  qui  suit  :  ■ 

t  Art.  1".  Tous  les  officiers  de  la  marine 
compris  dans  la  liste  de  formation  passeront 
une  revue  générale  dans  leurs  départcK^ns 
respectifs  ou  dans  les  ports  où  il  seront  eià- 
ployés  pour  le  service,  à  l'époque  du  ;5  mars 
prochain,  et  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  qui  en  signeront  avec  eux  i'ëtat^ 

2.  Pourront  néanmoins  lesdits  officiers» 


ASSEMBLÂB  LÂGISIATITE»  ^-^  6  réviClB&  179a. 


Ï)Our  cette  fois  seulement ,  passer  la  reyue  à 
eur  choix  dans  l'un  des  quatre  gMnds  ports 
de  Brest ,  Toulon ,  Rochefort  etjLorient. 

3.  Aucun  officier  de  la  marine  ne* pourra 
être  compris  définitiTement  dans  la  nouvelle 
formation,  s'il  ne  représente  la  preuve  de  sa 
prestation  du  serment  civique,  et  s^il  ne  jus- 
tifie de  sa  résidence  continue  et  habituelle 
dans  le  royaume;  depuis  l'époque  du  i5  no- 
vembre dernier,  par  un  certificat  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  son  domicile,  visé  par  le 
directoire  du  district. 

4.  Les  officiers  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat ,  ou  absens  par  une  mission 
légale,  depuis  le,  i5  novembre  dernier,  se- 
ront tenus  de  produire  un  certificat  de  rési- 
dence depuis  l'époque  de  leur  retour  dûment 
coi^até. 

5f.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à 
r Assemblée  nationale,  le  10  avril  prochain 
au  plus  tard,  du  résultat  de  cette  revue,  dont 
il  remettra  les  états  émargés  de  la  note  des 
certificats  exigés  par  les  articles  3  et  4  ài^ 
présent  décret 

6  rivBiKR  (;$,  5  jAirTiiRct)3=ia  FiTBii>i79s. 
—  Décret  relatif  aux  propriétaires  d'officej, 
charges,  cautionnemeiH  et  autres  créances 
exigibles  sur  l'Etat.  (  L.  8,  159 }  B.  ao,  i54  ; 
Mon.  du  7  février  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  Rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
•  dinaire  des  finances,  considérant  que,  mal- 
gré les  décrets  qui  enjoignaient  aux  proprié- 
taires des  offices  et  charces  dé  toutes  espèces, 
de  cautionnemens  d'emplois,  dîmes  inféodées 
supprimées,  et  autres  créanciers  de  l'Etat, 
de  présenter  leurs  titres  dç  créance  pour  en 
faire  connaître  et  fixer  la  valeur,  plusieurs 
d'entre  eux  n'y  ont  pas  encore  satisfait; 

Considérant  qu'un  plus  long  retard,  contre 
lequel  réclame  l'intérêt  pubUc ,  ne  pourrait 
avoir  d'excuses  légitimes  ;  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  tranauillilé  publique  d'a- 
voir une  prompte  et  parlaite  connaissance  de 
l'étendue  des  dettes  de  l'Etat ,  et  combien , 
par  conséquent ,  il  est  urgent  de  constater 
I  importance  de  tous  les  titres  non  liquidés 

Ïiour  pouvoir  former  en  même  temps ,  et  dans 
e  plus  court  délai,  un  état  exact  de  toutes 
les  dettes  exigibles  et  de  toutes  les  ressources 
de  la  nation ,  d'après  lequel  on  puisse  arrêter 
définitivement  un  plan  générai  de  liquida- 
tion fondé  sur  des  nases  certaines  ;  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  que  lui  a  pré- 
senté le  comité  des  finances,  effectuées  les 
24  novembre,,  ^4  décembre  1791,  et  5  jan- 
vier 179^. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  d^laré  qu'elle 
était  en  état  de  délibérer  définitivement  sut 
cet  objet ,  décrète  ce  (jui  suit  : 
Art.  I*'.  Les  propriétaires  d*offices,  de  can- 


tionnemens  d'emplois  et  dîmes  inféodées» 
supprimés  par  les  différens  décrets  rendus 
sur  ces  objets  par  l'Assemblée  nationale  cons« 
tituante;  ceux  qui  ont  à  réclamer  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux  et  autres  rachetables 
par  la  nation;  et  epfin  tous  autres  proprié- 
taires de  créances  déclarées  exigibles,  à  It 
charge  de  la  nation ,  pour  quelque  cause  qu« 
ce  soit,  qui  n'ont  pas  fait  conn^iitre  leurs  ti- 
tres^ sont  tenus  de  les  produire-dans  le  délai 
porté  à  l'article  3. 

a.  Les  propriétaires  de  créances  sur  l'ar- 
riéré, ceux  dés  offices,  charges  et  cautionne- 
mens  supprimés,  fourniront  leurs  titres  au 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  ht 
liquidation. 

Les  propriétaires  des  créances  exigibles 
sur  les  ci-devant  biens ,  corps  et  communau- 
tés ecclésiastiques,  et  de  dîmes  inféodées; 
ceux  des  différens  droits  féodaux  ou  fonciers 
dus  sur  les  domaines  nationaux  vendus  ou  à' 
vendre,  ou  supprimés  avec  indemnité,  les 
produiront  au  directoire  du  district .  où  les- 
dits  biens  sont  situés ,  suivant  qu'il  a  été  pres- 
crit par  lesprécédens  décrets,  et  il  sera,  à 
cet  effet ,  ouvert  et  tenu  un  journal  d'enre- 
gistrement ,  paraphé  par  les  procureurs-syn- 
dics des  districts ,  lequel  sera  clos  et  arrêté 
par  eux  à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

3.  Lé  terme  prescrit  pour  la  production 
desdits  titres ,est  fixé,  pour  ceux  qui  résident 
en  France,  au  i*'  mai  prochain;  ceux  qui 
habitent  les  colonies  en -deçà  du  cap  de 
Bonne  -  Espérance  sont  tenus  de  les  pro- 
duire d'ici  au  1"  mai  1703 ,  et  ceux  qui  de^ 
meurent  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espërancê 
les  produiront  d'ici  au  i*'  mal  1794* 

Les  directoires  des  départemens  seront  te- 
nus d^adresser,  avant  le  1 5  du  mois  de  mai 
prochain,  audit  commissaire  du  Roi  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  un  état  som- 
maire, d'eux  certifié,  du  caj^ital  des  sommes 
réclamées  aux  termes  des  titres  qui  auront 
été  portés  sur  les  journaux  d'enregistrement 
des  districts ,  lesquels  journaux  seront  remis 
aux  archives  des  départemens ,  et  y  resterout 
déposés. 

4.  Le  terme  de  rigueur  fixé  par  l'article  ^ 
du  décret  du  i**  juillet  1790,  pour  la  nré- 
sentation  des  titres  des  créanciers  prétendant 
jk  être  portés  dans  l'arriéré  des  départemens, 
est  prorogé  jusqu'àudit  jour  i«»  mai  pro- 

^chain. 

5.  Tous  ceux  ^ui,  dans  ce  délais  n'auront 
pas  effectué  lesdites  productions  de  titres^  se- 
ront irrévocablement  déchus  de  toutes  répé-i 
titions  sur  ,1e  Trésor  public^  et  ils  ne  pourront 
être  admis',  sous  aucun  prétex,te  et  dans  au« 
cun  temps,  dans  aucune  classe  ni  état  d^ 
remboursement. 

6.  L'intendant  de  la  liste  civile,  eu  exécu-^ 
tion  de  l'article  8  du  décret  du  a<S^  maji  der-i 
nier,  fournira,  d'ici  au  i*'  mars  prochain^  au 
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commissaire  du  Roi  directeur-général  de  la     ponsabilité,  un  relevé  sommaire  ie  tons  les 


liquidation,  les  états  mentionnés  dans  ledit 
arlide,  et  les  titulaires  desdites  charges  ou 
offices  e^  brevets  de  retenue  sont  également 
tenus  de  produire  leurs  titres  de  créances  en 
original ,  au  commissaire  du  Roi  directeur- 
général  de  la  liquidation ,  d'ici  au  i"  mai 
prochain,  au  plus  tard,  sous  les  peines  por- 
tées dans  l'arUcle  5  du  présent  décret 

7.  Les  villes  et  communes  remettront  d'ici 
au  I"  mai  prochain,  aux  directoires  de  leurs 
districts,  un  état  détaillé  contenant  l'énon- 
aaiion  de  leurs  dettes,  tant  en  capitaux 
qu'en  intérêts,  avec  l'époque  à  compter  ^de 
laquelle  les  intérêts  sont  dus  aux  créanciers-, 
ensemble  celui  de  leurs  biens,  propriétés 
foncières,  créances  actives  de  toute  espèce, 
même  celles  qui  pourraient  être  contestées, 
et  enfin  de  toutes  leurs  ressources,  y  com- 
pris leur  bénéfice  du  Seizième  sur  le  prix  des 
biens  nationaux.  Elles  ^  joindront  un  extrait 
des  actes  qui  les  auraient  autorisées  à  con- 
tacter lesdites  dettes,  avec  indication  des 
tonds  qui  auraient  été  destinés  pour  y  pour- 

Les  directoires  de  district  les  enverront, 
avec  leurs  avis,  dans  la  quinzaine  suivante, 
au  directoire  de  leurs  départemens ,  à  qui  il 
est  enjomt  également  de  les  faire  passer,  avec 
leurs  observationa,  avant  la  fin  du  même 
mois ,  audit  commissaire  du  Roi  directeur- 
général  de  la  liquidation. 

8.  Faute  par  les  villes  et  communes  d'avoir 

satisfaitaux  disjiositions  del'article  précédent, 

elles  seront  déchues  du  bénéfice  de  la  loi  du 

5  août  dernier,  et,  dans  ledit  cas  de  dé- 

cneançe,  les  maires  et  officiers  municipaux, 

et  les  membres  des  directoires  desdits  corps 

administratifs  qui  ne  justifieraient  pas  avoir 

tait  en  temps  les  diligences  nécessaires,  en 

ûemeureront  re^onsables,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.  -         . 

9-  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  la  demande  des  créanciers  qui  prou- 
veraient d'une  manière  authentique  l'impos- 
sibilité ou  ils  ont  été  de  présenter  leurs  titres 
dans  le  délai  prescrit,  par  des  obstaples  qu'il 
n  aurait  pas  été  en  leur  pouvoir  de  surmon- 
ter; a  ia  charge  toutefois,  par  ces  derniers,  de 
remettre  dans  le  délai  prescrit  par  l'artide  3, 


titres  et  mémoires  qui  auront  été  liquidés  ou 
présentés;  il  y  joindra  l'aperçu  des  états  de 
situation  des  villes  et-communes  qu^il  aura 
re<^us ,  afin  de  constater  d'une  manière  cer- 
taine et  précise  le  montant  de  toutes  les  det- 
tes de  l'État,  de  toute  espèce,  déclarées  exi- 
giblfj. 

12.  Le  i«'  mai  prochain, 'l'Assemblée  na- 
tionale nommera  des  commissaires  pour  ar- 
rêter l'enregistrement  des  titres  de  créance 
qui  auront  été  présentés  au  commissaire  ^u 
Roi  directeur-général  de  la  liquidation ,  et 
faire  la  clôture  des  registres  employésT  aux- 
dits  enregistremens. 

6  =  iaFiyRiER  1792.  —  Dëcrét  relatif  aux 
trai(em«DS  des  officiers  civils  de  Padministra- 
tion  de  la  marine.  (L.  8,  i45;  B.  ao,  i6^.> 

L'Assemblée  nationale ,  désirant  accéléra 
l'organisation  de  la  mariiie  nationale,  et  vou- 
lant appliquer  d'une  manière  encore  plus 
Srécise  aux  officiel»  civils  ae  l'administration 
e  la  marine ,  dont  le  sort  a  été  î^lé  par  le 
décret  du  21  =  28  septembre  dernier,  les 
dispositions  du  décret  au29avril=i5  mai 

5 recèdent ,  concernant  les  officiers  militaires 
e  ce  département,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  marine  et  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète que  les  traitemens  accordés  par  le  décret 
du  J»i  =  28.  septembre  dernier  aux  officiers 
civils  de  l'administratioù  et  autres  employés 
du  département  de  la  marine,  leur  seront 
payés  provisoirement  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine, et  seront  compris  dans  un  état  de  distri- 
bution faisaut  parjtie  des  dépenses  générales 
de  ce  département.  ' 

6=S  rivRiER  179a.  —Décret  contenant  l'acle 
d'accasation  contre  Louis-Stanislas-Xavier  , 
Charles-Philippe  et  Louis  -  Joseph ,  princes 
français ,  et  ies  sieurs  Laqneùille ,  Riquetti  et 
Calonne.  (L.  8,  lag  ;  B.  ao,  a5o.) 

.  f^ojr.  2  JAÇTIBR  179a. 

Acte  d'accusation  contre  Lx>uis- Stanislas- 
Xavier,  Charles-Philippe  et  Louis- Joseph , 
princes  français;   Calonne,  ci -devant  cou- 


la  hS'4*""^  ****  ^°'  directeur-général  de      trôïeur-générkl  des  finance  ;  Jean-Baptiste 
tenant  le  d^rml  H«  ti>»»e  «a«i«^^*: _^i  .  /•  1         / 


tpnnnf  1« /ii»«:ri"  T ~ -o— « ^«A ,  ^uu-      ^a^ucuuic,  l'aîné,    et   Grégoire    Riquetti; 

S«n.^^li  ^^'I'^^^^^  ces  deux  derniers,    députés^de  l'Assemblée 

raisons  qui  les  empêcheraient  de  produire*   constituante, 
leurs  titres.   ,  . 

10.  I^  commissaire  directeiir-général  de  la 
liquidauon  est  spécialement  chargé  d'accélé- 
rer les  opérations  qui  lui  sont  confiées ,  et  de 


rendre  compte  tous  les  quinke  jours  à  l'As- 
semblée naUon^le  dé  l'état  de  son  travail. 

II.  Le  commissaire  directeur-général  de  la 
^qmdation  présentera  le  i5  jwn  prochain 
a  I  Assemblée  nationale ,  sous  peine  de  res- 


Une  conspiration  a  été  formée  contre  la 
constitution  et  la  liberté  de  la  ^nation  fran- 
çaise, par  des  français  émigrés.  Louis-Stanis- 
las-Xavier, Charles- Philippe  et  Louis-Joseph 
Bourbon,  princes  français ,  sont  prévenus  de 
s'en  être  montrés  publiquement  les  chefs; 
Calonne,  ci -devant  contrôleur  «général  des 
finances  de  France;  Jean-Baptiste  Laqueuille, 
rainé,  et  Grégoire  Riquetti,  l'un  et  l'autre 
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députés  à  r  Assemblée  nationale  constituante, 
sont  également  prévenus  de  s*être  montrés  les  ^ 
principaux  agens  de  cette  conspiration;  d'a- 
voir répandu  des  doutes  sur  la  volonté  du 
peuple  français,  et  sur  son  adhésion  à  la  cons- 
titution, siir  la  pureté  des  intentions  de, ses 
représentans  et  sur  la  sincérité  de  l'accepta- 
tion de  la  constitution  par  le  Roi;  d'avoir 
provoqué  l'émigration,  fait  des  armemens^ 
réclamé  des  secours  auprès  des  puissances 
étrangères,  pour  soutenir  cetteligue  contre  la 
France;  excité  dans  l'intérieur  de  l'empire 
des  troubles  et  la  rébellion  contre  la  loi  et 
les  pouvoirs  constitués;  tenté  de  séduire  les 
differens  agens  de  la  force  publique ,  et  fait 
faire  des  enrolemens  au  nom  du  Roi  jusque 
dans  le  sein  de  la  France.  L'Assemblée  na- 
tionale, dans  sa  séance  du  a  janvier  dernier, 
a  décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  con- 
tre ces  conspirateurs;  et,  entîonséquence, 
elle  accuse,  par  le  présent  acte,  devant  la 
haute- cour  nationale,  Louis -Stanislas -Xa- 
vier ,  Charles-Philippe  et  Louis-Joseph  Boui^ 
bon ,  princes  français  ;  Calonne ,  ci  -devant 


l'Assemblée  nationale  constituante,  et  tous 
prévenus  de  complot  et  de  conspiration  contre 
iat^Feié  générale  de  TEtat  et  la  constitution. 


6=?=  8  FimiER  1792.  —  Décret  jconlenant  l'acte 
d*accusation  contre  les  sieursChoUet ,  Saillant, 
Félix,  AdhéÉaar  et  autres.  (L.  8,  laô;  B.  aa, 
i5i.) 

€  =  i3  FÉvHiBR  1792.  —Décret  relatif  aux  se- 
cours accordés  aux  ouvriers  des  ports  de 
Brest ,  Toulon  ,  Rochefort  et  Lorient ,  pour 
leurs  enfans  en  bas  âge.  (B.  ao,  161.) 


6  rivBiXR  179a.  -—.  Décret  relatif  au  cérémo- 
nial à  observer  pour  U  réception  de»  députés 
envoyés  an  Rot  par  le  Corps-Législatif.  (B.  ao, 
154.)  .     '■ 

6  FévBiKR  1792. —  Décret  qui  autorise  les  co- 
mités à  prendre ,  dans  la  bibliothèque  natio- 
nale ,  tous  les  livres  utiles  a  leurs  trataux.  (B. 
ao,  164.) 

7=  la  rivRi^R  179a.— Décret  relatif  an  paie- 
ment des  rentes  dues  aux  fabriques,  collèges, 
maisons- de  charité  et  autres  établissemens..(L. 
8,  i57  ;  B.  ao,  166.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
instruite  que  plusieurs  fabriques ,  écoles» col- 
lèges, pauvr-es  de  paroisses,  maisons  de  cha- 
rité et  autres  établissemeus  qui  devaient,  aux 
termes  du  décret  du  1 5  octobre  1790,  toucher, 
dans  les  d^tricta  où  ils^ont  situés ,  les  arré^ 


DU  6  Au  7   FEYRISR   1791»  .  61 

rages  des  rentes  qui  leur  sont  dues  sur  les 
domaines  et  autres  revenus ,  n'ont  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les^  articles  1 3 , 
z4,  i5  )  16, 17  et  18  du  aécret  du  i5  du  mois 
d'août  précédant,  et  que  le  paiement  des 
rentes  échues  poiu*  l'année  1 791  se  trouve  par 
là  suspend^; 

"Voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient 
résulter  fie  cette  négligence,  et  assurer  avec 
promptitude  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent 
servir  a  la  nourriture  des  malheureux  qui  y 
cherchent  im  asile ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence ,  modifiant  les  ar- 
ticles i3,  14,  i5,  16,  17  et  t8  du  décret  du 
i5  du  mois  d^août  1790  ,'décrète  que  les  ren- 
tes dues  sur  les  domaines  et  autres  revenus , 
ainsi  que  celles  dues  sur  le  ci-devant  clergé  y 
sur  les  emprunts  faits  par  le^  anciens  pays 
d'état  pour  le  compte  du  Roi,  et  sur  les  dettes 
propres  desdits  pays,  aux  hôpitaux,  fabri- 
ques, collèges,  écoles ,  pauvres  de  paroisses, 
maisons  de  charité  et  autres  établissemens 
non  situés  dans  le  département  de  Paris,  qui 
n'ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités  près- 
crites  par  le  décret  du  ^5  août  1790,  conti- 
nueront d'être  acquittées  pour  l'année  1791, 
arrérages  antérieurs  seulement,  tant  par  lés 
payeurs  des  rentes  de  l'Hôlel-de-Ville  que 
par  tous  autres  trésoriers  et  payeurs  qui  en 
étaient  et  sont  encore  chargés  ;  à  l'etfet  de 
quoi ,  le$  articles  desdites  rentes  concernant 
ces  établissemens,  qui  ont  été  rejetés  des  états 
de  paiemens,  y  seront  rétablis. 

Enjoint' aux  administrateurs  desdits  éta- 
blissemens ,  à  ceux  des  districts  et  départe- 
mens  et  à  tous  autres  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, d'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  dans  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret ,  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  le  décret  duditjour  i5 
août  1 790,  à  peine  d'être  responsable,  chacim 
à  sou  égard ,  des  suites  de  sa  négligence. 


7  =s  10  FÉVRIER  179a.  —  Décret  qui  déclare   * 
n'y  avoir  pas  lieu  k  accusation  contre  le  sieur 
Montagudb ,  arrêté  dans  la  ville  de  Mortagne. 
(B.  ao,  i65.) 

7  rivRiER  =n  1*"^  AYRiA  179a. —  Décret  qui 
renvoie  an  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  sol- 
dats du  3i*  régiment^  ci- devant  Aunis,  con- 
tre le  sieur  Behague ,  et  qui  leur  accorde  des 
secours  pour  retourner  dans  leurs  municipa- 
lités respectives.  (B.  ao,  1-65.) 


7  FiTRiBR==i6  MAR§  1793.  — Décret  quî  ré- 
intègre le  nommé  Volot,  caporal  au  '3*  ré'gi- 
ment  d'artillerie  ,  renvoyé  de  son  corps  sans 
jugement  légal  et  préalâbl#  (B.  ao,  i68.) 
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des  ô)'mptes  et  de  leur  distribution  aux  sec- 
tions. 

ao.  Lès  commissaires  de  la  comptabilité 
seront  tenus  de  délivrer,  dans  la  quinzaine  de 
la  remise  des  pièces ,  aux  différens  compta- 
bles ,  une  reconnaissance  du  jour  auquel  ils 
auront  présenté  leurs  comptes;  ib  certifie- 
ront ,  dans  le  même  délai ,  que  le  compte  a  été 
remis  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  i5  et  16  du  titre  !•'  du  présent 
décret,  et  il  sera  joint  un  état  sommaire 
des  pièces  justificatives ,  coté  et  paraphé  par 
le  comptable. 

21.  Les  commissaires  ne  pourront  recevoir 
aucun  compte  qu'il  ne  soit  paraphé  sur  cha- 
que feuillet  par  le  comptable  )  les  renvois-  et 
ratures  seront' approuves,  et  signés  de  lui;  il 
n'y  aura  point  d'interligne ,  et  il  ne  pourra 
y 'être  fait  aucun  changement  après  la  présen- 

•    tation.  > 

22.  Pour  conservçr  Vunité  de  principes  et 
instruire  également  tous  les  commissaires  de 
l'état  des  différentes  comptabilités,  il  sera 
donné  connaissance, au  comité  général,  des 
rapports  arrêtés  .dans  les  sections ,  des  prin- 
cipales difficultés  qui  y  auront  été  traitées, 
et  des  causes  de  responsabilité  encourues  par 
les  ordonnateurs. 

23.  Dans  le  cas  où- l'Assemblée  nationale 
décréterait  une  cause  de  responsabilité  qui 
n'aurait  pas  été  dénoncée  par  les  cAnmissai- 
res  de  la  comptabilité ,  les  trois*  commissaires 
composant  la  section  qui  aurait  vérifié  le 
compte  seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs 
places. 

24.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  parve- 
nir, de  quinzaine  en  quinzaine ,  à  l'Assemblée 
nationale ,  un  état  de  tous  les  comptes  qui  lui 
Seront  remis  par  les  directoires  des  départe- 
mens ,  ou  par  les  comptables^  et  un  état  de  la 
distribution  de  ces  comptes  aux  différentes 
sections ,  ainsi  que  du  travail  qui  aura  été  fait 
dans  chaque  section. 

25.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  un  ta- 
bleau des  comptes  de  toutes  natures ,  tant  an- 
ciens que  nouveaux,  qui  doivent  lui  être 
présentés  conformément  au  décret  du  17  = 
29  •  septei#>re.  Ce  tableau  sera  imprimé  et 
adresse  diVLx,  quatre-vingt-trois  départemens, 

3ui  serOnt-tenus,  à  peine  de  responsabilité, 
'indiquer,  dans  le  mpi4»  les  noms  des  comp- 
tables et  la  naturt  des  comptes  à  rendre 
dans  leur  arrondissement ,  qui  auraient  pu 
être  omis  dans  ce  tableau. 

26.  Apre» l'envoi,  au- bureau  de  compta- 
bilité ,  des  décrets-rendus  sur  les  comptes ,  le 
comité  général  en  prendra  d'abord  connais- 
sance , .  en  fera  mention  sur  le  registre  en 
marge  àes  extraits  des  rapports,  elles  en- 
verra ensuite,  pour  l'exécution,  à  la  section 
où  les  comptes  auront  été  vérifiés. 

27.  Après  l'arrêté  des  comptes  avec  char- 
ges ou  sans  charges ,  les  commisssùres  du  bu* 
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reau  de  comptabilité  feront  donner  copie  en- 
tière des  résultats  et  décrets  d'apurement 
des  comptes  à  l'agent  du  Trésor  public,  qui 
en  tiendra  repstre  ;  ils  lui  feront  aussi  dài- 
vrer  les  certificats,  copies  et  pièces  néces- 
saires ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
contestations  sur  les  comptes. 

28.  Toutes  les  fois  que  ^Assemblée  natio- 
nale chargera  le  bureau  de  comptabilité  de 
lui  présenter  un  plan  de  travail  sur  la  comp- 
tabilité en  général ,  ou  sur  quelques-unes  de 
ses  partie3,  ces  plans  seront  discutés  et  ar- 
rêtés en  comité  général ,  quoiqu'ils  puissent 
avoir  un  rapport  direct  avec  les  travaux  de 
quelques-unes  des  sections. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  commissaires, 
par  suite  de  leur  vérification ,  croiront  devoir 

Sroposer  à  l'Assemblée  nationale  des  vues 
'accélération,  réforme  ou  amélioration  dans 
les  différentes  parties  de  la  comptabilité. 

29.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
collectives ,  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité suivront  journellement  et  individuelle- 
ment ,  chacun  dans  leur  section ,  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  vérification  et  au 
rapport  des  comptes  qui  y  seront  distri- 
bues. 

TiTRi  II.  Da  barean  central. 

Art.  I*'.  Il  y  aura  un  bureau  central  dont 
les  opérations  seront  surveillées  par  un  com- 
missaire nommé  à  cet  effet  et  renouvelé 
chaque  mois. 

2.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  un  registre 
des  délibérations,  un  de  présentation  et 
de  distribution  d^s  comptes ,  et  tbus  autres 
registres  nécessaires. 

Lés  lettres  et  mémoires  adressés  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité  seront  reçus  à  ce 
bureau  pour  être  remis  au  président  ;  on  7 
distribuera  sans  délai,. aux  différente^  sec- 
tions, les  comptes  présentés. 

3. "Il  ne  pourra  être  délivré  aucun  certifi- 
cat de  présentation  ni  récépissé  de  comptes 
et  autres  pièces,  qu'ils  n'aient  été  visés  par 
le  commissaire  de  service  au  bureau  central. 
Le  même  commissaire  collationnera  et  si- 
gnera les  doubles  des  comptes ,  et  toutes  ex- 
péditions ,  extraits  et  copies  des  pièces  éma- 
nées, du  bureau  de  comptabilité. 

TiT&E  III.  Des  sections. 

Art.  I*'.  Il  sera  tenu  dans  chaque  section 
deux  registres:  l'un,  à  colonnes,  servira  à 
constater,  jour  par  jour,  l'arrivée  des  comp- 
tes à'  la  sections,  la  remise  des  rapports,  la 
date  des  récépissés ,  la  réception  des  décrets 
rendus  sur  les  comptes,  et  la  remise  des 
comptes  et  pièces  au  bureau  Central  ^l'autre 
registre,  à  mi-marge,  contiendra  littérale- 
ment les  rapports  et  décrets  y  relatifs. 

Il  y  aura  de  plus  un  répertoire ,  par  ordre 
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alphabétique  t  des  comptes  en  vérificatioQ 
dans  chaque  section. 

a.  Lorsque  les  commissaires.,  après  avoir 
pris  connaissance  des  pièces,  auront  quel- 
ques éclaircissemens  à  demander  aux  comp- 
tables ,  ils  pourront  appeler  ces  comptables 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au  bureau  de 
leur  section.  Ces  sortes  de  communications 
seront  toujours  faites  en  présence  de  trois' 
commissaires  et  dans  le  lieu  d'assemblée  de 
la  section.' ,  Dans  aucun 'cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  commis  ne  pourront  commu- 
niquer avec  les  comptables  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  ni  entretenir  avec  eux ,  relati- 
vement à  leurs  comptes ,  aucune  correspon- 
dance directe  ou  indirecte ,  sous  peine  d  être 
renvoyés. 

3.  Si ,  dans  le  cours  de  la  vérification,  les 
commissaires  d'une  section  sont  indécis  sur 
quelque  difficulté,  ils  pourront  en  référer 
au  comité  général,  et  se  conformeront  au  ré- 
sultat de  la  délibération  dans  la  rédaction  du 
rapport. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent ,  tous  les  commissaires  seront  respon- 
sables ,  s'il  y  a  lieu ,  du  résultat  de  la  délibé- 
ration; cependant,  ceux  qui  auront  été  d'un 
avis  contraire  seront  déchargés  de  la  respon- 
sabilité ,  pourvu  qu'ils  fassent  mention  mo- 
tivée de  leur  avis  dans  la  délibération. 

5.  Pour  constater  les  rapports  des  diverses 
comptabilités  entre  elles  et  assurer  l'exacti- 
tude des  recettes ,  les  commissaires  des  sec- 
tions, après  la  vérification  de  chaque  compte, 
feront  un  relevé  des  versemens  d'une  caisse 
à  une  autre,  et  le  remettront  au  bureau 
central ,  où  il  en  sera  tenu  registre,  pour  y 
recourir  lors  de  l'examen  des  comptes. 

6.  Aussitôt  que  les  décrets  d'apurement 
seront  parvenus  aux  sections ,  les  trois  com- 
missaires procéderont  ensemble  à  leur  exé- 
cution sur  les  comptes;  ils  mettront  les  apos- 
tilles ,  sommeront  chaque  chapitre  et  dresse- 
ront l'arrêté  définitif,  en  conformité  des 
décrets. 

^  Ces  apostilles,  sommes  de  chapitre  et  arrê- 
tés définitifs,  écrits  de  la  main  d'un  des 
commissaires,  sans  interligne  et  en  toutes 
lettres ,  seront  signés  de  trois  commissaires , 
qui  parapheront  les  renvois  et  ratures. 

7.  Les  décrets  d'apurement  seront  trans- 
crits en  entier  à  la  suite  des  arrêtés  des 
comptes ,  et  par  extrait  à  la  fin  des  borde- 
reaux ;  après  leur  transcription  sur  le  regis- 
tre, ils  seront  déposés,  ainsi  que  les  borde- 
reaux ,  aux  archives,  et  les  comptes  et  pièces 
seront  remis  au  dépôt. 

TiTBB  IV.  De$  dispositions  de  discipline  géné- 
rale. 

Art.  !•'.  Les  comptes  .et  pièces  pourront 
etrecommunioués,  sans  déplacement,  à  l'agent 
du  Trésor  public  ou  aiû;  comptables,  lors^ 

4. 


qu'ils  en  requerront  les  oomnissaires;  mais, 
dans  aucun  cas  et.  sous  a\iG.un  prétexte,  les 
comptes  et  Pièces  ne  pourront  être  transpor- 
tés hors  du  bureau  et  du  dépôt ,  si  ce  n'est 
par  ordre  de  rAsseroblée  nationale.  Il  n'en 
sera  délivré  aucunes  expéditions  ou  extraits, 
qu'ils  ne  soient  coUationnés  et  signé»  par  le 
commissaire  de  service  au  bureau  central. 

a.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  iS  du 
titre  II  du  décret  du  17  =  29  septembre 
i79(*  et  autres  cas  où  les  commissaires, 
en  vertu  d'un  décret  du  Corps-Législatif,  se- 
ront obligés  de  se  transporter  hors  de  leur 
résidence  pour  des  vérifications  ou  autres 
missions ,  il  leur  sera  alloué ,  outre  leur  trai- 
tement, une  somme  pour  indemnité  et  frais 
de  voyage,  d'après  un  état  certifié  d'eux  ,  ar- 
rêté au.  comité  général ,  et  définitivement 
réglé  par  l'Assemblée  nationale. 

3.  En  cas  de  décès ,  absence  ou  empêche- 
ment d'un  des  trois  commissaires  d'une  sec- 
tion, il  sera  remplacé  pendant  V intérim, 
pour  le  travail  de  cette  section ,  par  un  autre 
commissaire  désigné  par  le  comité  géàéral, 
en  observant  toutefois ,  à  l'égard  dn  subati- 
tué ,  les  règles  prescrites  pour  l'alternat  par 
l'article  7  du  titre  I«». 

4.  Si ,  lors  du  renouvellement  des  sections, 
la  vérification  d'un  compte  n'est  pas  achevée 
dans  une  section,  le  comité  général  le  cons- 
tatera ,  et  les  trois  commissaires  séparés  par 
l'effet  de  l'alternat  se  réuniront  pour  termi- 
ner la  vérification  commencée  et  les  autres 
opérations  y  relatives. 

5.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra 
s'absentçr  sans  un  congé  par  écrit  des  com- 
missaires: il  n'en  sera  délivré  qu'au  comité 
général  j  sur  le  rapport  des  commissaires  de 
chaque  section.  La  durée  du  congé  né  sera 
jamais  de  plus  de  quinze  jours  ;  et  le  commis 
absent  qui  excédera  ce  délai  ne  pourra  pré* 
tendre  d'àppointemens,  ni  même  reprendre 
$es  fonctions,  sans  être  réintégré  en  vertu 
d'une  décision  du  comité  général. 

Titre  Y.  Des  traitemens  et  des  dépenses. 

Art  x•^  Les  traitemens  des  commissaires, 
appointemens  des  commis ,  gages  des  concier- 
ges, garçons  de  bureau,  et  autres  personnes 
attachées  au  bureau  de  comptabilité,  sont 
fixés,  pour  l'année  179a ,  à  raison  de  ao4,900 
livres  par  an ,  conformément  à  l'état  annexé 
au  prfôent  décret. 

a.  L'entretien  et  les  frais  de  bureau  en 
papiers,  bois ,  lumière  et  autres  menus  frais, 
non  compris  ceux  d'impression,  postes  et 
messageries ,  sont  fixés  pour  la  même  année 
à  raison  dç  18,000  livres,  de  laquelle  somme 
les  commissaires  rendront  compte. 

3.  Les  traitemens ,  appointemens  et  gages 
fixés  par  les  articles  précédons,  compteront 
dn  jour  auquel  le  bureau  de  comptabilité  sera 
mis  eu  activité  ;  et  ils  seront  payés  chaque 
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jAoh  bàJP  li Trésorerie  nattonato,  sur  un  étit 
dresse  tiér  té  èoifiité  généhil  et  ordcmâanoé 
par  lé  mhiislré  de  Hntérieur. 

Ktt  ÛÀ  trlIlMMMt  de«  liôauiiMaires  <  do  nonbre 
et  db  iriiltment  des  cumoui  do  burftaa  dt 
conpttlMlilé. 

Art.  i^*.  Chaque  commissaire  recevra  pont 
son  traiteknetit  annuel  une  somme  de  6,uoo 
livres  »  ce  qui  fait ,  pour  les  quinze  commis- 
saires. 90,000  Uirres. 

t.  Il  y  aura  àti  l>ureau  central  un  commis 
principal»  au:i^  appbintemens  de  a,4oQ  li- 
vres {  un  second  commis  à  a^ooo  livres  ;  deux 
edmniis  Bu^  écritures  à  i,5oo  livres.  —  To- 
tal|  9,400  livres. 

3.  Il  T  Atm  à  chaque  section  un  commis 
principal,  aux appointemens  de  a,4oo  livres; 
im  leoioad  commis  à  a,ooo  ;  six  commis  véri- 
ficateurs à  9,000  livres;  trois  commis  aux 
écritures  è  i»5oo  livres.  —  Total,  ao,9oo  )U 
Très,  et  peur  les  cinq  fections,  io4,5ooo  liv. 

4;  Pour  gages  d'Un  portier  et  de  trois  gar^ 
^t»  de  bureau,  la  somme  de  3,ooo  livres. 

Total  cénértl  du  présent  état,  204,00e 
livres. 

t  HtAtaa  1 791. -^Aefctttatiott  contre  ktprîncéi 
ftl  attlrbl.  •*-*  fdtm ,  cohlce  Ici  tiears  Cbol^ 
l|t,  etc.  f^oy.  %  réTBiB»  1792.  -^  Attignau 
de  v{ii§l-.dnq  livres  f^oy.  4  fâvaiBÏi  179a.— 
Htats-jttréf  des  dëpert^roens.  yoy.  i"^  ri' 
VRiBB  179a.  •—  Slears  MalToisin-Gautluer  ei 
Marc.  F'oy.  4  fAvribb  179a. 


9  lis  11  r^TBiBâ  179a.  ^  Décret  relatif  )i  Tins- 
tmetloi^  âé»  ^procédnres  pour  faux  aisiftiats. 
(L.  8,  t4a{  B.  ao,  19a.) 

l'Assemblée  tiAtiotiale,  considérant  eorn^ 
bieti  il  iMbOrte  à  la  fortune  publique  que  les 
]^h>cédûf  es  lui*  faiik  assignats  soient  instrui- 
tes et  jilgées  avec  k  plus  grande  activité^  dé* 
crête  qu'il  y  a  Urgence. 

L'Aisemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété qu*îl  y  a  ureence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

AH.  i«»;  Le  tribunal  du  premiet  arron- 
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dissemeiit  est  antorisé  à  s'adjoindre  lei  jOMi 
suppléans,  pour  coopérer  à  rinstructioB  oea 
procédures  de  foux  assignats. 

9.  Ce  tribunal  pourra  Boramer  quatre 
commis-greffiers  pour  laquer  à  ses  inatruc- 
tions;  et,  pendant  le  temps  qu'elles  dure- 
reront ,  lisseront  payés  à  raison  de  i5o  livres 
par  mois. 

3.  Les  juges  suppléans  de  ce  tribunal  se- 
ront, pendant  le  temps  de  cette  instruetion, 
payés  ainsi  que  les  autres  juges. 


9=13  F^vRiBR  179a. —  Décret  relatif  au  t4- 
quesire  des  biens  des  ënii|rës  (i).  (L.  8,  i48  ; 
B.  ao,  189  ;  Mun.  dit  10  léTfier  1791-) 

Foy.  lofs  do  i4  =  i5  SBPTBMBRB  1791  ;  dtt 

3o  MAB8  =8  AVRIL    179a. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  ctu'il 
est  instant  d*assurer  à  la  nation  Tindenanité 
qui  lui  est  due  pour  les  frais  extraordinaires 
occasionés  par  la  conduite  des  émigrés,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
ôter  les  moyeiis  de  ntiire  à  la  patrie ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  biens  des 
émigrés  sont  mis  sous  la  main  de  la  nation 
et  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs. 

-  * 

9B=ia  révRiBR  tr9a. —  Décret  concernant  la 
remise  des  pièces  relatives  aux  opérations  des 
commissaires  de  la  cohiplabiUté. .(L.  8,  i5o; 
B.  ao,  188.) 

Art.  I*'.  Les  directoires  des  départemens 
dans  l'arrondissement  desquels  il  existait  des 
ebambres  des  comptes,  bureaux  des  finan- 
ces et  domaines ,  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
formés aux  articles  4*  5,  6,  7  et  8  du  titre  I*' 
du  décret  du  17  =  99  septembre  1791 ,  et 
n'auraient  pas  eu  la  précaution,  avant  d'ap- 
poser les  scellés  sur  les  greffbs  de  ces  cham- 
•bres,  de  retirer,  soit  de  ces  greffes,  soit  dei 
mains  des  rapporteurs ,  les  pièces  des  comp- 
tes non  encore  jUgés,  apurés  ou  corrigés, 


ii)  Celte  le!  est  la  premfèrV  d'une  lonj^ne  s«- 
gèliiai  ïi  teribîi*épir  la  loi  tltt  37  avril  i8a5. 
rféM  j^etesons  iqn^e*  tiidl^ttattt  sur  eliaqne  loi 
tontes  les  lois  analogues  ,  loin  d'offrir  des  ren- 
ieigneiavna  nlUes,  huos  tomberions  dais  4ine 
cOnfasàoB  inextriimble.  En  conséquence  ,  pour 
iitablir  une  liaisoi)  non  interrompue  et  des  rap- 
oorts  utiles  entre  les  dfvers  actes  de  la  législa- 
tion,  nuus' avons  cru  devoir  diviser  les  lois  sur 
Immigration  en  trois  classes  :  la  première  embras- 
sant les  dispositions  pénales  contre  la  personne 
to  )ém}f(tiSf  ieun  pamns  on  complices  ;  la  se- 
feotode  «Ml^natit  les  élipdsitiotis  relatives  à  kurs 
0Mi»,  bi  tMn  «  la  trk>tsStnis  réserrée  pour  bs 
Ml  tot  les  fMMi  d'|iii%rés  »  Vinsmptiom^  U 


maintien  et  la  radiation.  Nom  aarens  soin  4  d'ail- 
leurs ,  lorsqn*une  loi  contiendra  ^  la  fois  des 
dispoailions  comprises  dars  les  trois  branrKes, 
de.la  rappeler  pour  ehacun  de  ers  objets  diffé- 
rens  ,  ,et  nous  n'indiquerons-,  en  rapportant  cha- 
que loi ,  que  celles  qui  l'ont  immédiatement 
suivie  et  précédée  :  ainsi,  là  chaîne  ne  sera  pas 
rompne ,  et  l'on  pourra  aisément  arriver  dn  pre- 
mier anneau  au  dernier.  Toutefois,  nuns  pon- 
▼uns  indiquer  ici  les  Fois  les  plus  remarquables; 
ce  sont  celles  du  a8  ihalrs  1793,  du  aS  brumaitre 
an  3,  du  9  floréal  an  3,  du  i a  ventôse  an  8;  le 
aénitus- consulte  da  €  floréal  an  10,  la  loi  da 
(  décembre  itlii*  et  celle  dn  *j  vmi  i8a$. 


AââBmBI.il  liGtSLATtVC.  — 

jkliif  être  remises  tu  bureau  de  comptabilité, 
w^Tont  tenus,  danà  le  plus  bref  délai,  de  re- 
tirer ces  pièces,  et  de  les  faire  j>anrenir  au 
bureau  de«comptabilité. 

2.  A  cet  effet,  les  directoires  feront  lever 
les  scellés  apposés  sur  les  greffes  desdites 
chambres  et  bureaux ,  en  présence  du  pro- 
cureur-général-syndic, et  en  observant  toutes 
les  formalités  prescrites  pai'  ledit  décret. 

3.  Ils  en  retireront  toutes  les  pièces  des 
comptes  non  encore  jugés,  apurés  ou  corri- 
gés; et,  immédiatement  après  les  avoir  reti- 
rées, ils  ferotit  réapposer  les  scellés  sur  ces 
greffes ,  pour  y  rester  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  décret  du  17  =  29  septembre. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  rendra  compte, 
dans  le  mois,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, ainsi  que  de  l'exécution  du  decretdu  17 
=  29  septembre  1791. 


•7 


9  =  13  FiTBiKR  1792.  —  D<?cret  qui  répudie  le 
legs  fait  en  faveur  de  la  nation  par  la  demoi- 
•elle  Picard.  (L.  8,  164  ;  B.  20,  i85.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  dé* 
cret  du  28  janvier  dernier,  concernant  la  ré- 
pudiation faite  de  l'hérédité  de  la  demoiselle 
Picard,  sera  rappprlé  et  rédigé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
•»  les  héritiers  naturels  de  la  demoiselle  Picard 
«  sont  dans  \e  besoin ,  et  qu'il  importe  de  les 
**  faire  jouir  au  plus  tôt  d'une  succession  que 
«  la  loyauté  et  la  bienfaisance  de  la  nation 
«  française  ne  permettent  pas  à  ses  repré- 
«  sentans  d'accepter,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
«  gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
«  crété  l'urgence,  décrète  qu'elle  henonce  au 
«  legs  fait  en  faveur  de  la  nation  par  Marie- 
••  Antoinette  Picard,  selon  le  testament  olo*. 
«  graphe  de  cette  dernière ,  en  date  du  i«» 
«  mars  1791.  » 

9=13  FivBiER  1792.  — De'crel  relatif  Ji  la  for- 
mation du  jury  d^accusation  pour  la  vîUe  de 
Paris.  (L.  8,  143  ;  B.  20,  190  ) 

I 

\ 

9==î2  rivRiBR  1792.  —  Dëcrel  qui  autorise  le 
ministre  de  la  instice  à  continuer  la  collec- 
tion des  lois.  (L.  «,  149  ;  B.  20 ,  184.) 


9=12  FBVRiiR  i7q2.~De'cret  contenant  Tacle 
d'accusation  contre  le  sieur  le  Signe.  (L.  8  , 
178;  B.  20^  i86.) 


9  rivRiBR  1792.  —  Décret  qnî  «dmet  M.  Al- 
icaome  k  remplacer  M.  Cërutli,  député  du  d^' 
partementde  Paris.  (B.  20,  18}.) 


im  9  At7  11  YitKtlB  1794. 

9  Fiturti  1792.  —  Décret  iottrpHNMil  dé  ttM 
du  7  de  ce  moi»,  euncernaal  û  rtme  éê  Smn 
mation  de  la  marine.  (B.  ao,  184.) 


9  FivRïER  179a.  — ^Peil«i«9s.  P^cff.  10  sÀTKrtÊm 

Mt=i5  FivRiBR  179».  —  D^ercf  wlatîf  ans 
bataillant  de  valontàire«  aalioBattS.  (L.  1, 190$ 
B.  ao,  195.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qui! 
est  aussi  essentiel  que  pressant  d  empêcher 

?|ue  les  bataillons  de  volontaires  nationaux , 
ormes  pour  la  défense  de  la  patrie ,  ne  puis- 
sent être  affaiblis  et  déeompletés  par  des  ren- 
vois ou  des  réformes  qui  prêteraient  à  l'ar- 
bitraire, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  «voir  dé- 
claré l'urgence ,  décrète  que  les  citoyens  qui 
ont  été  reçu  pour  servir  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux ,  lors  de  leur  forma- 
tion, et  ceux  qui  ont  été  admis  depuis,  ne 
pourront  être  renvoyés  ûi  réformés  pour  dé* 
faut  de  taille ,  et  que  les  volontaires  natio* 
naux  qui  ont  subi  la  réforme  jous  ce  pré- 
texte seront  libres  de  rentrer  dans  leur 
compagnie ,  pour  y  continuer  leur  service. 


10=12  FivBiBR  179a.  —  De'cret  contenant 
l'acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Loyauté  , 
de  Silly  et  Méyé.  (L.  8,  180;  B.  20,  igJ.) 


atumm» 


io==:i5  F^VRiEB  179a.  ..P  De'cret  qui  ûxfi  le 
mode  d'après  lequel  les  chefs  de  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne  exerceri^it  le  com- 
mandement général.  (L.  ^,  193;  B.  ^ao, 
>93.)  ^   ^ 

10  FévBiBR  1792. —  Décret  relatif  au  mode  de 
renouvellement  des  membres  des  comités.  (B. 
ao,  195.)  • 

le  FivRiRR  179a.  •>—  Décret  portant  qu'ancnn 
membre  de  l'Assemblée  narionalt  d«  pourra 
se  placer  dans  les  places  des  pétitionnaires.  (B. 
20,  196.) 

10  FÉTRiBR  1792.  —  Certificats  de  résidence. 
Fojr.  4  FBVBiBB  1792.  —  Emprunt  de  Gênes, 
rof.  6  FÀvBiBR  179a.  -ASieur  MoBtagudo. 
Foy.  7  FÀVBum  179a. 

11  =  i5  FivBiBH  1792.  —  Décret  relatif  au 
mode  d'impression  des  décréta  de  liqttidal|oa. 
(  L.  8,  191.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
lois  rendues  en  fait  de  liquidation  contien- 
nent des  états  très-longs;  que  I  impression 
en  placard  de  l'entier  contenu  de  ces  lois  est 
par  conséquent  très-coûieuse;  qu'elle  est 
d'ailleu^  inutile,  et  qu'elle  ne  produit  d'au<* 
tre  effet  que  celui  de  retarder  la  promulga* 
^ion  des  lois  donttf  t'ftgttf  considérant,  à  m 

5. 


6$  ASSEMBl4«  tÔGISLATIVK.  — 

autre  côté,  qu'il  convient  de  faire  cesser  au 
plus  tôt  un  inconvénient  de  cette  espèwj ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  ^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  ministère  de  la  jus- 
tice et  les  corps  administratifs  ne  feront  plus 
imprimer  en  placard,  que  par  forme  de  ré- 
lullat,  les  lois  rendues  en  fait  de  liquida- 
tion, soit  des  dettes,  soit  des  pensions  sur 
l'Etat,  dérogeant  à  toute  loi  précédente  qui 
pourrait  être  contraire  au  présent  décret.,  . 

II  rivftiBii  =  a  MAKS  I79i.  —  Décret  relatif 
aux  compagnies  de  cha$sear«  conserve'es  en 
dîvfirs  endroits  dans  Us  bataillons  de  la  garde 
nationale.  (L.  8,  a36;  B.  ao,  aai.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant^ntendu  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  son  comité  militaire ,  concernant 
les  compagnies  de  chasseurs  qui  ont  été  con- 
servées dans  quelques  lieux  dans  les  batail- 
lons de  la  gardé  nationale,  les  deux  autres 
lectures  en  ayant  été  faites  dans  les  séances 
des  7,  a4  janvier  et  ii  février,  et  après  avoir 
déclaré  qu'elle  était  en  état  de  statuer  déG- 
nitivement  sur  cette  question ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Les  légions  et  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  du  royaume  seront  composés 
conformément  au  décret  du  29  septem- 
bre dernier;  et  néanmoins,  dans  les  lieux 
où  il  aurait  été  conservé  des  compagnies  ^e 
chasseuris,  elles  continueront  à  faire  le  ser- 
vice comme  par  le  passé,  jusqu'au  premier 
renouvellement  des  officiers  et  sous-officiers, 
ûxê  par  la  loi  au  deuxième  dimanche  du  mois 
de  mai  de  chaqueiinnée. 


DU  II  At;  i3  fAvKVÊti  1791. 

II  =3^  FévBi»  179a.  —  Résaliat  g^éral  da 
décret  portant  liquidation  de  plosienra  offices 
de  jndicatnre.  (B.  ao,  ai  a-) 


11  FBVBIKR  179a.*—  Décret  sur  les  renseigne- 
mens  à  prendre  relativèinent  à  l'arrestation 
d*un  citoyen  français  à  Ath  par  les  émigrés. 
(B.  ao,  196.) 


ii  =  a4  rivBiKR  179a. —  Décret  portant  liqui- 
dation Je  plusieurs  offices  de  perruquiers.  (B. 
ao,  ai9.)  

11=  i5  rivHiBR^i793.  — Décret  qui  rectifie 
des  erreurs  dans  les  titres  et  contrats  de  rentes 
viagères.  (L.  i,  194  ;  B.  ao,  198.) 


II  rivRiBB  1791.  —  Décret  qui  enjoint  an  mi- 
nistre de  la  guerre  de  rendre  compte  de  sa 
conduite  ,  relaliiement  ^  la  désertion  des  offi- 
ciers du  4  régiment  en  garnison  à  Grenoble 
et  au  Fort-Barreau.  (B.  ao,   196  } 


il  9=  .24  FÉVRIER  1793.  —  Résultat  général  du 
décret  portant  liquidation  de.  plusieurs  parties 
de  la  dette  publique.  (B.  ao,  ao3.) 


la  révRiBB  179a.  —Proclamation  da  Roi  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  pubÛqoe 
dans  la  ville  de  Nevers.  (L.  8,  183.) 


la  FivBiEB  179a.  — Décret  relatif  an  tableau 
des  districts  en  relard  de  fournir  l'état  des 
domaines  nationaux  vendus  et  à  vendre.   (B. 

30,    333.) 

13=15  FÉVRIER  1793.  —  Décret  qui  renvoie 
au  pouvoir  exécutif,  \  l'effet  de  pr«»réder  à 
l'installation  des  sieurs  Gaudon  et  Pineau, 
Tun  président  et  l*autre  accusateur  public  du 
département    de   la   Loire-Inférieure.  (  L.  8, 

303  i  B.  30,    333.) 


13  FÉVRiBB  =  3  MABS  1793.  —  Décret  quî  ac- 
corde une  somme  de  3o,ooo  livres  pour  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Port-Sainte-Marie  ,  dont 
les  maisons  se  sont  écroulées.  (  B.  3o  ,  333  ) 


l3  rivBiER  179^.  —  Biens  des  émigrés;  Bu- 
reau de  comptabilité;  Collection  des  lois; 
Commissaires  de  comptabilité,  ^ojr.  9  fétrieb 
179a.  —  Corps  de  la  marine;  Créances  sur 
l'Etat,  f^ojr.  6  février  179a.  —  Dëstrieurs 
avant  1789  ;  Faux  assignats;  Jury  d'accusa- 
tion ^  Paris  ;  Sieur  Lebigne  ;  Le^i  de  la  de- 
moiselle Picard,  f^oy.  9  FKVRffiR  179a.  — 
Sieur  Loyauté,  etc.  f^oy.  10  février  179a. 
—  Officiers  civils  de  l'adminisfratio.i  de  la 
marine  ;  Ouvriers  de  Brest,  f^oy.  6  févrisb 
1793.  —  Rentes  dues  aux  fabriques,  f^oy.  7 
février  179a.  — Soldats  de  Châieaux-Vieox 
qui   sont  aux   galères.   J^oy,    3i    décembre 

'79'-  . , 

i3=i5  FÉVRIER  1793. — Décret  relatif  3i  la  for- 
mule du  serment  de  la  garde  soldée  du  Roi. 
(L.  8,  i88j  B.  30,  334.) 

Art.  !•'.  Lorsque  le  Corns-Lé|;islatif  sera 
assemblé ,  la  garde  soldée  clu  Roi  ne  pourra 
le  suivre  s'il  établit  sa  résidenée  à  plus  de 
vingt  lieues  de  distance  de  la  ville  oii  TAs-  . 
semblée  nationale  tiendra  ses  séances;  dans 
aucun  cas,  elle  ne  pourra  le  suivre  hoi^  du 
royaume. 

2.  Tous  ceux,  qui  composeront  la  garde 
soldée  du  Roi  prêteront  serment  «  d'être  fi- 
dèles à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi;  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitu- 
tion du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante,  aux  années  1 789, 1790 
et  1 791  ;  de  veiller  avec  fidélité  à  la  sûrefé  de 
la  personne  du  Roi,  et  de  n'obéir  à  aucune 
réquisition  ni  ordre  étrangers  au  service  de 
sa  garde.  »  , 

3.  Ce  serment  sera  public ,  et  prête  en 


présence  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
où  réside  le  Roi. 

4*  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute 
voix  par  Tofficier  commandant,  qui  jurera 
le  premier,  et  recevra  le  serment  individuel 
de  chaque  officier;  ensuite  chacun  des  gardes 
le  prêtera  en  levant  la  main  et  en  pronon- 
çant les  mots  :  Jt  le  jure, 

5.  La  formule  du  serment  sera  souscrite 
par  tous  les  officiers.  Pour  celte  année  seule- 
ment ,  les  divisions  pourront  prêter  séparé- 
ment le  serment  à  mesure  de  leur  formation. 

6.  O  serment  sera  renouvelé  chaque  an- 
née ,1e  même  jour  c^ue  celui  où  il  aura  été 
prêté  li^première  fois. 

7.  La  garde  soldée  ne  pourra  être  admise  à 
prêter  le  serment  relatif  à  ses  fonctions  que 
Iors<}ue  les  membres  qui  la  composent  auront 
justifié,  à  la  municipalité  du  lieu  où  réside  le 
Roi ,  de  la  prestation  antérieure  de  leur  ser- 
ment civique,  aux  termes  de  Varticle  la  du 
chapitre  a  du  titre  II  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

8.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


•-«  i4  FÊVRIE&  179a» 
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l4  =  i$  péynism  lyga.—Difcret  relatif  \  la  con- 
servation des  saisies  et  oppositions  formées  sur 
les  sommes  qui  s*acquiitenl  dîrectemeni  aa 
Tre'sor  public  (  L.  8 ,  ao8  ;  B.  20,  226  ;  Mon. 
du  i5  lévrier  179a.) 

Foy,  lois  des  3o  mai,  8  juih  179};  décret  da 
18  AOUT  1807  ;  ordonnance  du  i***  mai  i8a5. 

L* Assemblée  nationale ,  voulant  pourvoir 
à  ce  qu'exigent  le  maintien  de  Torare  et  la 
régularité  du  service  dans  les  opérations  con- 
fiées aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, et  déterminer  les  rècles  à  suivre 
]>our  la  conservation  des  saisies  et  opposi- 
tioa^  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directe- 
ment au  Trésor  public  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  la  Trésorerie  nationale ,  et  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  faites  dans  les 
séances  du  26  novembre  1791,  6  janvier 
179a  et  14  février  présent  mois,  et  arrêté 
qu'il  en  serait  délibéré  définitivement ,  dé- 
crète ce  qui  suit  :         . 

Art.  !•».  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
Bationale  seront  chargés  de  l'enregistrement 
et  de  la  conservation  des  saisies  et  opposi- 
tions formées  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat 
aux  absens ,  conformément  au  décret  du  29 
juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les  arrérages  des 


pensions  et  secours  pour  la  partie  qui  est  dé- 
clarée saisissable  par  le  décret  du  18  août 
dernier. 

a.  Les  propriétaires  des  offices  supprimés 
avant  le  i*'  mai  1789  seront  tenus  de  fournir 
leurs  quittances  de  finance,  contrats  d'ac- 
quisition, provisions  et  autres  titres  de  pro- 
priété ,  auxdits  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  d'ici  au  i*'  mai  prochain,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  5  du  décret  du 
5  janvier  dernier ,  4  et  6  février  présent 
mois;  et,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  procéderont  aux* 
dites  liquidations,  conformément  au  décret 
du  21  septembre  179c ,  et  les  remettront  au 
comité  de  liquidation,  qui  en  fera  rapport  à 
VAssemblée  nationale. 

3.  Lorsqu'un  office  devra  être  remboursé 
en  quittances  de  finance ,  elles  seront  expé- 
diées dans  la  même  forme  que  celles  précé- 
demment délivrées,  et  le  paiement  des  inté- 
rêts sera  fait  par  les  payeurs  des  rentes.  Les 
offices  payables  comptant  seront  remboursés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  la  charge 
par  les  propriétaires  de  remplir ,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas ,  les  formalités  prescrites. 

4.  Les  eréanciers  autorisés  par  le  décret 
du  29  juillet  dernier  à  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  ab- 
sens hors  du  royaume ,  pourront  saisir  entre 
les  mains  du  préposé  à  la  conservation  des 
oppositions  et  saisies ,  et  établi  près  la  Tré- 
àorerie  nationale,  ce  qui  est  à  payer  à  leurs 
débiteurs  directement  par  le  Trésor  public  ; 
mais  leur  paiement  ne  'pourra  être  effectué 
qu'après  qu'ils  auront  rempli  les  conditions 
portées  audit  décret,  qu'ils  auront  fait  cons- 
tater l'absence  et  prononcer  la  validité  de  la 
saisie  (i).  - 

5.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  sai- 
sir entre  les  mains  aea  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  les  sommes  qui  doivent 
être  acquittées  directement  au  Trésor  public, 
soit  pour  intérêts  de  finances ,  de  cautionne- 
ment et  de  prix  d'acquisition,  soit  pour 
fournitures,  entreprises  et  travaux  autres 
que  ceux  de  charit^. 

6.  Il  pourra  de  tnême  être  formé  opposi- 
tion et  saisie  entre  les  mains  des  commissai- 
res de  la  Trésorerie  nationale  de  la  moitié 
des  arrérages,  pensions,  secours,  dons  et 
gratifications ,  autres  néanmoins  que  les  pri- 
mes et  encouragemens  pour  le  commerce, 
par  les  créanciers  desdits  pensionnaires  fon- 


(i)  A  moins  de  dispositions  on  de'ronventînns 
contraires ,  les  sommes  dues  par  PElat  sont  ré- 
polées  payables  direi-lement  par  le  Tré«or  royal 
(notamment  les  créances  pour  foumiiores  de 
guerre)  ;  en  conséquence ,  l'opposition  de  la 
part  des  tiers  à  la  délivrance  de  ces  sommes  est 
valablement  formée  entre  les  mains  du  ministre 


des  finance^,  et  dès  lors  le  paiement  fait  au 
mépris  d'une  telle  opposition  est  nnl  K  IVgard 
des  opposans  ;  peu  importe  qu'il  ait  été  fait , 
non  par  l'agent  du  Trésor  lui-même ,  mais  par 
l'intermédiaire  d*un  receveur  général  (  a  jan- 
vier i83o;  Paris  t  3o,  a,  iS4f  I^*  3o,  a,  81), 


àS$EWXli%  LiaiSLATIVB*  <—  li  riVRIEH  I791« 


éh  en  âtrei,  pMir  eatretictt ,  novmiure  e| 
logemeot,  coùfoméfflent  au  décret  du  iS 
août  dernier. 

7.  A  la  mort  d*uo  créaucier  de  TEtat,  tout 
ce  qm  sera  dâ  à  ta  succession  par  la  Tréso- 
rent  oationale  aéra  saisissable  par  8e«  créau^ 
ciers,  quei  que  soit  le  titre  dirait  .créancier, 

H.  Les  saisies  et  opposilioos  ne  pourront 
porter  que  sur  les  objets  mentionna  aux  ar« 
ticlesprocédens  :  eUes  seront  datées  du  jour  et 
de  rneurt;  elles  tiprimerout  jclaireœent, 
<Mitre  les  nioms  des  saisiisaBS  et  opposans , 
iet  noa»  él  <|^lités  des  parties  prenantes , 
et  l'objet  saisi  ou  grevé  d'oppoMlion;  laute  de 
quai  «îles  aeront  regardées  eomaie  non  ave- 
nues. 

9.  Lliuissier  chargé  des  saisies  et  opposi»> 
tioM  sera  tenu  de  déposer  son  exploit,  pen- 
dant %ingt»qiuitre  heures ,  à  la  Trésorerie  ma^ 
lionate,  pour  j  être  enregistré  et  visé  sans 
frais:  toutes  saisies  et  oppositions  noo^  visées 
aeront  nulles. 

10.  Les  commissaires  de  la  TrésoreHe  na*- 
tionale  seront  tenus,  en  inscriTant  le  visa^ 
d*expriflaer  le  montant  des  sommes  dues  par 
le  Trésor  pi|blic  au  débiteur  saisi  ;  au  moyen 
de  quoi  le  visa  tiendra  lieu  d'affirmation ,  et 
les  saisissans  pourront ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en  cause 
àê  Jttfimi  du  Trésor  public,  poursuivre  la 
validité  des  saisies  et  jugemens  de  distribu- 
tions. Les  sommes  saisies  resteront  par  formé 
^e  dépôt  au  Trésor  public  jusqu'audit  juge- 
ment de  distribution  ou  de  mainlevée,  si 
aieux  n*aifln«nt  lesdites  parties  saisissantes 
convenir  d'jun  autre  séquestre  ou  le  faire 
9ommer  par  justice,  auxquels  cas  la  Tréso- 
i^rie  nationale  en  viderait  seê  mains  en  celles 
du  séquestre  agréé  ou  nommé  à  l'effet  d'en 
fournir  quiuance  comptable. 

n.  Les  commissaii-es  de  la  Trésorerie  na- 
tionale feront  faire  annotation  de  celles  des 
, saiiies  et  oppositions  qui  frapperont,  soit  sur 
les  pensions  et  secours  annuels ,  soit  sur  àes 
objets- que  l'on  coiUpreud  dans  les  éiats  or- 
donnancés, sur  les  registres  d'immatriculé 
des  ^payeurs  de  la  Trésorerie  et  sur  lesdits 
états.  A  l'égard  des  autres  objets  énoncés 
aux  articles  5  et  6,  ils  ne  seront  acquittés 
par  lesdits  payeurs  qu'après  que  les  comnlis- 
saires  de  la  Trésorerie  auront  mis  sur  lesdi- 
tes ordonnances  qu'il  n'existe  point  d'oppo- 
«ition, 

13.  Les  oppositions,  qui  pourraient  avoir 
été  formées  entre .  les  mains  des  conserva- 
teurs des  finances  et  hypothèques  sur  les  ob- 
jets ci  -  dessus  mentionnés ,  et  qui  s'acquit- 
tent directement  au  Trésor  public ,  tiendront 
pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret  ;  et ,  pendant 
ledit  temps,  les  parties  prenantes  ne  pour- 
ront teucmer  qu*en  rapportant  desdits  con- 
servateurs un  certificat  de  nôn-opposition 


dans  lf>s  cas  où  elles  étaient  précédemment 

tenues  d'en  justifier.  Lesdits  trois  mois  expi- 
rés, les  op'positious  ne  vaudront ,  qu'autant 
qu'elles  seront  formées  à  la  Trésorerie  natio- 
nale et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

i3.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit 
n^auront  d'effet  que  pendant  trois  années, 
à  compter  de  leurs  dates. 

i4-  Il  sei*a  délivré  aussi,  sans  frais,  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale ,  des 
extraits  d  opposition,  à  la  charge  par  les  re- 
quéraos  de  fournir  le  papier  timliré  néces- 

i5.  Au  moyeu  de  ce  que  les  pensions  et 
secours  annuels  sont  déclarés  saj^iiisabtes 
pour  moitié  par  les  créanciers  porteurs  de 
titres  de  la  nature  de  ceux  indiqués  par  le 
décret  du  18  aoilkt,  le  paiement  desdila  pe»> 
•ionaaires  ne  pourra  être  suspendu  par  ^u- 
eun  ordre  particulier  :  les  ordres  qui  auraient 
pu  être  donnés  précédemment  par  les  minis- 
tres ,  en  vertu  de  la  4éclaration  du  7  janvier 
1779,  demeurent  révoqués ,  sauf  aux  créaur 
ders  desdits  pensionnaires  à  se  pourvoir  con- 
formément au  décret  du  18  août  dernier  ^ 
aux  dispositions  ci-dessus. 

l4  rivai£R=io  mabs  1799- — Décret  relatif 
aux  ci-d«v«nt  gardes  françaises  qui  ont  éié 
t/tnvoyés  *èn$  avoir  demanudé  leur  congé.  (L. 
8,  25i  ;  B.  ao,  33 1.) 

L* Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
s*agit^e  pourvoir  aux  besoins  des  soldats  ci- 
toyens des  compagnies  du  centre  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie ,  et  qui  manifestent 
Tinlention  de <M)ntiuuer  lems  services ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé^ 
firélé  l'urgeJice , 

Déck-ète  que  tous  les  ci-devant  gardes  fran- 
çaises qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir,  de- 
mandé leur  congé  toucheront  leur  solde  à 
compter  du  jour  de  leur  renvoi ,  et  conti- 
nueront à  la  toucher,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  cessé  d'être  en  activité  de  service ,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué 
sur  leur  réclamation. 

l4  =  i5  révRlBR  I79t-  -^ Dëcrft  porta»!  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  conlrc  lea  sieurs 
Augustin  Siiurdiite  et  autres  y  déoomaiés.  il»' 
8,  au3  ;  B.  30,  226.)  , 

l4  FKVBIKR  1792.  —  Décret  qui  prend  en  co»- 
Mde'iation  la  pétition  du  sieur  Gaspard  Gam- 
bis  ,  relativement  à  sa  pension.  (B.'20,  a3i.) 


i4  s=  i9FirRiiR  1792— Décrel  qui  approuve  et 
autorise  l'échange  de  la  maison  de  Sainte- 
Claire,  de  la  vjile  de  Cuiifi>iens  ,  contie  les 
maisons  «4  emplaet-roens  où  Thûpital  Saînte- 
Mardie,  de  la  «éai«  ville,  est  établi.  (B.  20, 
a33.) 
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il  =  1  j  ïiïiK»  J 191.  ^  Ditnt  reltfif  k  l'«- 
chtT«rac<>l  du  PiTUM""  '""(•'•■  «I"  ;i  »'S  î 
B.  10,  i64i  Mon.  du  lo  f«n«[  iTSa-l 

L'AssemMéo  nationale,  ayint  entendu  le 
rapport  de  son  comilè  de  fOrdinaire  de*  ji- 
nauces;  voulant  assurer  radièvemeut  du 
I^nthéon  français ,  rousacré  par  l'Assemblée 
coustiUiaule  à  la  mémoire  des  grands  bom- 
me»  qui  auront  tervi  1»  patrie  et  la  litiertt , 
décrète; 

Art.  1".  Que  la  hhobi*  de  i,468,4î81i»re» 
II  sous  10  denier»,  fonnant,  avec  telU  de 
5o,ooo  livres  décret**  le  i4  décembre  der- 
nier pour  les  traïBui  de  eet  édifice  penduit 
le  mois  de  janvier,  celle  de  i,5i5,4;8  Iwre» 
II  sous  lodeniers,  montant  du  devis  psli- 
malif  des  travaux  d'achpïement ,  présente 
parle  dirertoire  du  département  de  Pari», 
l«ra  versés  aui  époques  ci-apns  ludiquèes, 
par  la  Tré«ar*ria  Batiaaal»,  daai  la  cfiiMe 
du  receveur  que  détignera  le  dépiitedieM  de 
Pirit. 

«Cette  somme  de  1,^69,47*  ««rM'*»»!» 
10  deniers  sera  payée  pir  la  Trésorerie  na- 
tionale, à  raison  de  ïo,(ioo  iir.  par  mou  pé- 
dant vingt -neuf  moi»  consécutifs,  et  *e 
,9,(78  livm  i>  «.u,  10 deniers ietr-ntii^ 
mois,  sur  le»  ordonnaacBi  du  miBiitre  oe 
l'iuiérieur,  qui  en  rendra  compte  à  rAnem- 

hkm- 
irveit 
hidi- 


cwl  pour  prévenir  I« 
caLiroD  des  gr.»n».  {% 


Ij  ïiïail»  1791.  —Décret  qui   9 
aioUirt  du  cooirniuliani  pnbliqi 
itnter  »  l'Auemblee  les  bocdeic^ux  du  âon 
lui  dti  râlei  de»  pUtplej.  t  B.  au,  a6o.) 
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H  ré*«i««  '79>-  —  Décrei   inr  1(1  meiotei 

Utirj.lt.  ao.  161.) 


■g  rivaian  1791.—  Ciliie  de  l'eittaofdîoure. 


7a  ASSEMBLÉE  LéGISlATIVE.  — 

lil  riyRiBR  1792. —  Garde  nationale  de  Paris. 
Jf^oj.  i5  Fir»rKR  1792.— Trésor  public.  Foy. 
i4  tiytLtEJi  1792. 

ao  ss:jt^  FÉVRIER  1792.  —  Décret  porlant  qu'il 
y  a  lieu  à  accasation  contre  le  sieur  Dulery. 
CL.  8,  225  ;  B.  20,  270.) 

ao  révRiRR  179a»  —  Décret  qui  enjoint  an  mi- 
nistre de  rinlérieur  de  rendre  compte  des 
mes.nres  prises  relativement  aux  troubles  du 
département  des  Bouches-âu-RhÔne.(B.  ao, 


270.) 


ai  riVRiSR  =  7  mars  1792.  —  Décret  relatif 
aux  cavaliers  surnuméraires  de  la  compagnie 
de  la  ci-devant  prévôté  des  monnaies,  gen- 
darmerie et  maréchaussée  de  France.  (  L.  8, 
a47;  B.  ao,  373.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  par- 
ticiper aux  dispositioDsdé  la  loi  du  16  février 
1791  les  cavaliers  surnuméraires  de  la  com- 
pagnie de  la  cinlevant  prévôté  des  monnaies, 
gendarmerie  et  maréchaussée  de  France,  et 
considérant  qu'il  va  être  incessamment  pro- 
cédé à  l'organisation ,  formation  et  emplace- 
ment des  brigades  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, dont  elle  a  décrété  1  augmentation ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Asseminlée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  !•'.  Il  sera  fourni  par  le  ci-devant 
prévôt  général  delà  compagnie  des  monnaies, 
supprimée  par  l'article  1*'  du  titre  VÏ  du  dé- 
cret du  16  janvier  =  16  février  1791,  sur 
l'organisation  de Ja  gendarmerie  nationale, 
un  état  des  cavaliers  commissionnaires  qui , 
depuis  l'édit  du  mois  d'octobre  1785,  ont 
continué  d'y  faire  leur  service  comme  surnu- 
méraires, et  qui  étaient  portés  sur  le  con- 
trôle de  la  compagnie  à  l'époque  du  i«'  jan- 
vier 1791,  lequel  état  sera  certifié  par  le 
commis'iaire  des  guerres  inspecteur  de  la 
compagnie. 

a.  Tous  les  surnuméraires  employés  dans 
cet  état,  encore  qu'ils  n'aient  pas  le  temps 
de  service  exigé  par  le  décret  du  16  février 
1791 ,  seront  admissibles  dans  la  gendarme- 
rie nationale ,  concurremment  avec  les  cava* 
liers  et  soldats  sortant  des  troupes  de  ligne , 
pourvu  toutefois  qu'ils  aient  la  taille  exigée 
par  l'article  8  du  aécret  du  22  juin  1791. 

3.  Lesdits  surnuÀiéraires  qui  seront  admis 
dans  la  gendarmerie  nationale  y  prendront 
ranç  suivant  l'ancienneté  de  leur  service ,  qui 
équivaudra  à  celui  fait  dans  la  ligne  ou  dans 
la  ci-devant  maréchaussée. 


DU  10  AU  14  FÊVRISB.  1791. 

il  sera  fourni  à  chaque  sous-of6cier  et  soldat, 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  bataillons 
des  gardes  nationales  actuellement  sur  pied, 
une  ration  de  quatre  onbes  de  viande  fraîche 
par  jour. 

a.  Il  leur  sera  retenu  sur  leur  solde  cpiinze 
deniers  par  ration. 

3.  Cette  fourniture  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  l'effectif  des  hommes  présens  sous 
les  armes  et  vivant  à  l'ordinaire. 

4*  Les  marchés  nécessaires  à  cet  effet  se- 
ront passés  dans  chaque  département  par  les 
administrateurs  du  directoire  dudit  départe- 
ment ,  conformément  aux  dispositions  des  dé- 
crets des  21  avril  1791  et  ao  septembre 
de  la  même  année. 

5'.  L'excédant  des  dépenses  provenant  de 
ces  fournitures,  qui  n'auront  lieu  que  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par  T  Assem- 
blée nationale ,  qui  se  réserve  de  prononcer 
à  cet  égard  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  sera  imputé 
sur  le  fonds  extraordinaire  de  vingt  millions, 
décrété  le  20  décembre  dernier. 


ai  =24  FÉVRIER  1792.  —  Décret  relatif  k  la 
viande  ^  délivrer  aux  troupes  dans  leurs  gar- 
nisons. (L.  8,  ai3  ;B.  20,  271.) 

Art  x«>r.  A  compter  du  i5  mars  prochain , 


ai  FÉVRIER  =:  7  MARS  I7g2.  —Décret  (fui  ac- 
corde des  secours  rt  une  pension  au  sieur 
Laurent  Bouy,  dit  Valois.  (  B.  ao,  ^73.) 


ai  =  24  FÉVRIER  179a.  —  Déci;etqui  autorise  la 
reconstruction  du  pont  d*Amboise.   (B.   ao, 

aa=  a4  février  1792.  —  Décret  portant  quil 
n*y  a  pas  lieu  \  accusation  contre  Jean  Gir-    . 
court ,  vicaire  à  Audun-Ie-Tiche,  détenu  pour 
fait  présumé  d'embauchement.  (B.  ao,  275.) 


aa  FÉVRIER  =  i^' MARS  179».  —  Décrel  qui 
maintient  le  sienr  Michel  %  la  place  d*admi- 
nistrateur  du  district  de  Metz.  (B.  ao,  376.) 


a3  FÉVRIER  179a.  -*-  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  de  la 
commune  de  Nantes ,  contre  les  élections 
faites  par  le  corps  électoral  du  département 
de  la  Loire-Inférieure.  (B.  20|  276.) 


24=26  FÉVRIER  1792.  — Décret  qui  prohibe 
provisoirement  l'exportation'^  l'étranger  des 
laines,  chanvres ,  peaux ,  cuirs  et  cotons.  (L. 
8,  217  î  B.  20,  577.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  commerce 
sur  l'augmentation  du  prix  des  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabrication  et  sur  leur 
exportation  à  l'étranger  ;  considérant  que  la 
sortie  du  lin  et  des  soies  est  déjà  prohibée,  et 
qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  cfe  retenir  les 
autres  matières  premières  indispensables  a 
nos  manufactures;  considérant  qu'il  est  de  sa 
sollicitude  de  prévenir  les  maw^  que  cause- 


ASSKBIBLÉS  législativs.  ^-* 

rait  à  la  France  la  disette  dédites  matières , 
si  leur  exporiâtioo  continuait  plus  long- 
temps à  être  permise  ;  qu'elle  doit  conserver 
à  tous  les  citoyens  les  moyens  d^  pourvoir  à 
leurs  premiers  besoins ,  et  priver  les  ennemis 
de  la  chose  pubKqiie  de  la  faculté  de  faire 
passer  à  rétraùger,  en  matières  premières, 
la  masse  de  leurs  capitaux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence;  et ,  après  avoir  préalablement  pro* 
nonce  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«f.  La  sortie  du  royaume,  par  mer 
ou  par  terre ,  des  laines  filées  ou  non  filées, 
des  chanvres  en  masse,  en  filasse ,  teilles  ou 
apprêtés,  des  peaux  et  cuirs  secs  et  en  vert, 
ou  salés  et  en  vert ,  et  des  retailles  de  peaux 
et  de  parchemin,  est  provisoirement  défen- 
due. 

2.  La  sortie  des  cotons  en  laine  des  colo- 
nies est  provisoirement  défendue ,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  ait  définitivement 
statué  sur  l'augmentation  de  droits  à  fixer 
sur  l'exportation  de  cette  denrée  dans  l'é- 
tranger. 


a4  FÉVRIER  1792.  — Décret  qui  charge  loa» 
les  ministres  de  justifier  de  l'exëcurion  de  la 
loi  portant  déchéance  des  fonctionnaires  pro- 
testant contre  la  constitation.  (B.  ao,  277.) 


a4  FivRiBB  1792.  —  Faux  assignats,  f^oy.  25 
FÂTRiER  1792.  —  Sieur  Jean  Gircourt.  ^oy. 
22  FivRiBR  1792. —  Panthéon  français  f^oy. 
18  FévRiBR  1792,  —  Perruquiers,  f^oy.  ii 
FévHiER  179a. — Pont  d'Amboise.  F'oy.  21 
FÉVRIER  1792- —  Tribunal  de  commerce  d« 
Lyon.  f^oy.  18  FÉVRIER  1792.  — Yiande  de» 
troupes,  f^oy.  21  février  1792. 


25  FÉTRiBR=io  MARS  179a.  —  Décret  concer- 
nant l'éleètiun  aux  cures  vacantes.  (L.  8  , 
aSa  ;  6.  20,  279  ;  Mon.  du  a6  février  1792.) 

f^oy.  loi  du  5  =  6  avril  1792. 

L* Assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'est 
élevé  des  difficultés  dans  plusieurs  départe- 
nvens ,  sur  l'élection  de  quelques  cures  par 
les  assemblées  électorales ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété  l'urgence,  décrète  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  i^  octobre  1791  regardent  seu- 
lement les  cures  vacantes  par  mort  ou  dé- 
mission, et  que  les  prêtres  qui  auront  été 
élus  en  conformité  des  lois  antérieures,  pour 
remplacer  les  curés  non  assermentés  ou  qui 
ont  rétracté  le  serment,  seront  maintenus 
dans  leurs  places. 

25  FÉVRIER  =16  MARS  1792.  —  Décrcl  relatif 
aux  violences  rommises  par  les  Espagnols  de 
RtHiceveaux  sur  le  territoire  français.  (L.  8, 
292;  B.  ao,  a8o.) 

L'Assemblée  nationale,  vu  la  lettre  du dé- 
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partement  des  Basses -Pyrénées,  copie  de 
celle  du  directoire  du  district  de  Saint-Palais, 
écrite  audit  directoire  du  département ,  et  de 
celle  des  municipalités  d'Ascai^t ,  d'Anhaux, 
d'Iyoulegny,  de  Laiseet  de  Saint-Etienne  en 
Baigorry ,  adressées  audit  directoire  'de  dis- 
trict ,  toutes  relatives  à  des  violences  commi- 
ses par  des  Espagnols  de  Roncevaux  sur  le 
territoire  français  et  sur  la  montagne  appelée 
Ourdain-Sarroya ,  où  ils  enlevèrent,  le  6  da 
présent  mois,  sous  la  conduite  de  l'alcade 
audit  lieu,  trois  pasteurs  Baigorriens  et  cinq 
cents  brebis  et  chèvres  appartenant  à  des  ba- 
bit'ans  de  Laise ,  district  de  Saint-Palais  ; 

Considérant  ^ue  des  excès  aussi  graves, 
poBlant  l'empreinte  d'une  violation  du  terri- 
toire français  par  les  Espagnpls,  ne  sauraient 
être  tolérés ,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que 
des  citoyens  français ,  habitans  paisibles  des 
frontières,  en  fussent  les  victimes,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
prendre 'des  informations  exactes  sur  la  na- 
ture des  plaintes  adressées  au  Corps-Législatif 
par  le  directoire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  ainsi  que  sur  les  pertes  et  domma- 
ges que  les  habitans  de  Laise  ont  essuyés  de 
la  part  des  Espagnob,  pour,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu ,  être  statué  par  l'Assem- 
blée nationale  ce  qui  sera  dû  en  indemnité 
auxdits  habitans. 

a.  Le  Roi  est  invité  à  faire  faire  près  du 
gouvernement  espagnol  les  démarches  conve- 
nables pour  obtenir  Télargissement  des  Irois 
pasteurs  Baigorriens  détenus  prisonniers  en 
Espagne ,  ainsi  que  la  réparation  de  l'outrage 
fait  à  la  nation,  et  des  dommages  causés  aux 
habitans  de  Laise,  et  à  en  faire  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale. 


25  (24  et)=:27  février  1792.  —  Décret  relatif 
aux  fabricàteurs  et  di>tributeurs  de  faux  assi- 
gnais et  de  fausse  monnaie.  (L.  8,  221  ;  B.  20, 
iSu) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  lé- 
gislation et  des  assignats  et  monnaies ,  consi- 
dérant que  rien  n'est  plus  important  ni  plus 
S  ressaut  que  les  précautions  pour  assurer  la 
écouverle  et  la  conviction  des  fabricàteurs 
et  distributeurs  de  faux  assignats  ou  fausse 
monnaie ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Toutes  plaintes  ou  dénonciations 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  as- 
signats ou  fausse  monnaie  seront  portées  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  Ueu  du  délit  ou 
de  la  résidence  de  laccusé. 
^  ^.  Il  n'y  aura ,  pour  le  département  de  Pa- 
ris, relativement  à  cette  espèce  de  crime, 
qu'un  seul  tableau  de  jury  d'accusation»  dressé 
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par  les  procureurs -syndics  des  districts  de 
Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine ,  et  par  le 
procureur  de  la  commune  de  Paris ,  réunis  : 
il  sera  composé  de  seize  jurés  spéciaux  pris 
parmi  les  citoyens  éligibles,  et  ayant  de^  con- 
naissances relatives. 

3.  Le  directeur  de  ce  jury  sera  pris  à  tour 
de  rôle,  tous  les  trois  mois,  parmi  les  mem- 
bres composant  le  tribunal  du  premier  ar^ 
rondissement. 

4.  Les  directeurs  de  jury,  juges-de-paix, 
officiers  municipaux,  et  tous  officiers  de  po- 
lice de  sûreté,  $ont  autorisés  à  faire,  en 
présence  de  deux  notables  ou  fonctionnaires 
publics  ,  ou  après  les  avoir  requis  de  les  as- 
sister, les  ouvertures  de  portes  et  peryisi- 
tions  nécessaires,  chez  les  personnes  sus- 
pectées de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
lissigiials  ou  fausse  monnaie  et  leurs  com- 
plices ,  sur  les  dénonciations  revêtues  des 
caractères  exigés  par  la  Ipi,  et  d'après  les 
renseignemens  que  ces  ofliciers  auront  pris  ; 
ils  sont  également  autorisés  à  saisir  toutes 
pièces  de  conviction,  et  à  délivrer  des  man- 
dats d'arrêt.  L'agent  du  Trésor  p«|blic  à  Pa- 
ris ,  les  procureursgénéraux-syndics  des  dé- 
partemeus,  procureurs -syndics  des  districts 
et  procureurs  de  communes,  sont  spéciale- 
ment chargés  de  requérir  ces  recherches  et 
perquisitions. 

5.  Les  directeurs  du  jury,  et  autres  offi- 
ciers désignés  en  l'article  précédent ,  qui  au- 
ront commencé  la  recherche  d'un-  délit  de 
fabrication  pu  distribution  de  faux  assi^ats 
ou  fausse  monnaie,  pourront  la  continua 
et  faire  les  visites  nécessaires  hors  de  leur 
ressort 

6.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  municipalités  feront  con- 
naître aux  directoires  de  leurs  départemens, 
parla  voie  des  districts,  les  diftérentes  pa- 
peteries qui  existent  dans  l'étendue  de  leurs 
communes.  Les  jiiges-de-paix  sont  autorisés  à 
faire,  quand  iU  le  jugeront  à  propos,  des  vi- 
sites dans  ces  papeteries,  pour  y  saisir  les 
papiers  c[ui  seraient  destinés  à  fabriquer  de 
laux  assignats;  et  ils  seront  tenus,  ainsi  que 
les  autres  officiers  désignés  en  l'article  4»  de 
procéder  à  ces  visites  à  toute  réquisition 
des  procureurs-générauxsyndics  des  dépar- 
temens ou  procureurs-syndics  des  districts. 

7.  Xl  sera  accordé  au  dénonciateur  d'un 
délit  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats  ou  fausse  monnaie ,  dont  les  auteurs 
auront  été  déclarés  convaincus ,  une  récom- 
pense qui  sera  fixée  par  un  décret  du  Corps- 
législalif ,  pour  service  important  rendu  à  la 
patrie. 

8.  Le  dénonciateur  ne  pourra  jamais  être 
entendu  comme  témoin  dans  la  procédure. 

o.  Si  un  particulier  complice  d'une  fabfi- 
çètiMk  de  faux  :^içQat#  ou  faussç  «aonoaie 
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vient  le  premier  la  dénoncer,  il  ser^  exempt 
de  la  peine  qu'il  a  encourue. 

10.  Si  le  même  particulier  procure  l'ar- 
restation des  faussaires  et  la  saisie  des  ma- 
tières et  instrumens  de  faux ,  il  recevra  en 
outre  une  somme  d'argent 

11.  Si,  après  qu'une  fabrication  de  faux 
'  assignats  ou  de  fausse  monnaie  aura  été  dé- 
noncée, l'un  des  complices  procure,  de  son 
propre  mouvement,  l'arrestatjop  des  faus- 
saires et  la  saisie  des  matières  et  instrumeus 
de  faux,  il  sera  exempt  de  la  peine  qu'il  a 
encourue. 

la.  Les  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédens  auront  lieu  à  l'égard  des  complices  de 
fabrication  de  faux  assignats  ou  die  fausse 
monnaie ,  entreprise  hors  du  royaume ,  qui 
la  dénonceraient ,  soit  aux  autorités  consti- 
tuées en  France,  soit  à  ses  agens  politiques 
dans  les  cours  étrangères,  ou  qui  procure- 
raient l'arrestation  des  faussaires  et  la  saisie 
des  matières  et  instrumens  de  faux.     ' 

V  i3.  Le  commissaire  du  «Roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à 
adresser  à  tous  les  corps  admiuisiratifs ,  tribu- 
naux, juges-de-paix,  et  autres  officiers  de  po- 
lice de  sûreté,  des  exemplaires  des  procès- 
verbaux  qui  constatent  ou  constateraient  à 
l'avenir  le  faux  des  assignats. 

a5  FÉyRiEa=  7  mars  1792.  —  Décret  qui  ac- 
corde au  sieur  L»tude  on  secours  de  3, 000  li- 
vres. (B.  ao,  a84.) 


aS  FévRiEft  179a.  —  Clôture  de  Paris,  ^oy.  11 
Avril  179a.        

a6=  29  FÉVRIER  1792.  —  Acte  d'accusation 
contre  le  sieur  Dulery,  ci-devânt  capilaÎBe- 
général  des  fermes.  (L.  8  ,  aaG  ;  M^^tf,  aSS.) 

a6  FÉVRIER  1792.  —  Fonctionnaires  publics. 
Foy.  3o  DÉCEMBRE  1 791.  —  Laîucs,  chan- 
vre, etc.  Fof.  4  FÉVRIER  1793. 


a 7  février  =  16  MARS  1792. -- Décret  qui 
déclare  incompalîbles  les  fonctions  de  dé- 
pulé  à  rAssemblée  nali*)nale  et  celles  de  juré. 

.  (L.  8,  299  ;  B..  20,  292.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  statuer  promptement  sur  la 
question  de  savoir  si  les  meinbres  de  l'As- 
fiembïée  nationale  qui  ont  pu  être  emplovés 
dans  les  listes  de  jurés  de  jugement,  dans  les 
divers  départemens  du  rpyaume,  peuvent  en 
remplir  le&  fonctions,  décrète  qu il  y  a  ur- 
gence. ,    ,  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  qu'il  y  a  incoinpatibilité  de 
fait  entre  les  fonctions  de  députe  à  TAssem- 
blée  i^tionale  et  celles  de  juré. 


mmmm 
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27  (17  eO=:  zçfrivBiKR  179a.  —  Décret  relaiif 
à  une  augnientalion  h  accorder  aux  gens  de 
gaerre  qui  entreront  en  campagne.  (L.  8,  227; 
B.  20,  286  ;  Mon.  du  2  mars  1792.) 

L'Assemblée  natiooale  y  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
une  augmeutation  de  traitement  à  accorder 
aux  gens  de  guerre  qui  entreront  en  campa- 
gne ;  considérant  qu  il  est  ins^nt  de  procu- 
rer aux  officiers  attachés  aux'^corps  des  trou- 
pes qui  doivent  marcher  les  moyens  de  former 
leurs  équipages;  considérant  qu'il  est  juste 
de  mettre  tous  les  militaires,  tant  de  troupes 
de  ligne  que  des  eardes  na,tionales ,  depuis  le 
soldat  jusqu'au  général,  en  état  de  soutenir 
les  dépenses  et  les  fatigues  de  la  guerre,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  délibérant  sur  la  proposition 
faite  par  le  Roi  d'augmenter  le  traitement 
des  militaires  qui  sont  près  d'entrer  e|i  cam- 
pagne, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Il  sera  accordé  aux  officiers  de 
tous  grades,  tant  de  gardes  nationale^  que  des 
troupes  de  ligne,  pour  les  mettre  en  état 
d'entrer  en  campagne,  lorsqu'ils  recevront 
l'ordre  de  s'y  préparer,  des  gratifications 
fixées  idnsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Gardes  nationales  et  infanterie  des  troupes  de 

ligne. 

Aux  lîeutenans  et  aux  sous-lieutenans, 
3oo  livres;  aux  capitaines,  400  livres;  aux 
lieutenans-coloneb,  600  livres  ;  aux  colonels, 
800  livres. 

Troupes  )i  cheval. 

Aux  lîeutenans  et  sous-lieutenans,  406  liv.  ; 
aux  capitaines,  5oo  livres;  aux  lieutenans- 
colonels,  700  liv.;  aux  "colonels,  900  livres. 

Les  officiers  de  l'étal-major  de  l'armée ,  et 
les  aides-de-carap  ,  les  officiers  de  l'artillerie 
et  du  génie,  ainsi  que  les  commissaires  des 
guerres ,  recevront  les  mêmes  gratifications 
que  la  cavalerie ,  en  raison  de  leurs  grades 
respectifs. 

Les  chirurgiens-majors  seront  traités  comme 
les  capitaines ,  et  les  aumôniers  comme  les 
lieutenans,  tant  pour  les  gratifications  que 
pour  les  autres  traitemens  qui  seront  accor- 
dés aux  troupes  pendant  la  campagne. 

OfOcicrs  généraux. 

Aux  généraux  d'armée,  6,000  livres;  aux 
lieulenaos-géuéraux ,  3,ooo  livres;  aux  ma- 
réchaux-de-camp, 2,000.  livres. 

Il  sera  fourni  des  tentes  aux  officiers  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  qui 
seront  dans  le  cas  de  camper.'' 

2.  Les  officiers  de  totis  grades  jouiront , 
pendant  la  campagne ,  d'une  augmentation 
d'appoinlemens ,  réglée  de  la  manière  sui- 
vante: 
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Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  des  trou- 
pes de  ligne ,  de  la  moitié  en  sus  de  leurs  ap- 
pointemens  ordinaires  ;  les  capitaines ,  les 
lieutenans-colonels  et  les  colomls,  du  tiers 
des  appôintemens  dont  ils  jouissent  pendant 
la  paix,  et  les  officiers  généraux,  du  quart  seule- 
ment en  sus  de  leurs  appôintemens  respectifs. 

Les  officiers  des  gardes  nationales  jouiront 
aussi,  pendant  la*  campagne,  d'une  augmen- 
tation d'appointemens  réglée  aiosi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Les  sous-lieutenans  et  lieutenans,  dé  la 
moitié  en  sus  de  leurs  appôintemens  ordi- 
naires ; 

Les  capitaines ,  de  l'augmentation  d'ap- 
pointemens réglée  pour  les  capitaines  de  la 
troisième  classe  de  l'infanterie  des  troupes 
de  ligne,  faisant  pour  chacun  un  objet  de 
733  livres  6  sous  8  deniers,  en  sus  de  leurs 
appôintemens  ordinaires; 

Les  premiers  lieutenans^olonels ,  de  l'aug- 
mentation réglée  pour  les  lieutenans-colonels 
de  première  classe ,  .savoir  ; 

Ûe  1,400  livres  en  sus  de  leurs  appôinte- 
mens, et  les  seconds  lieutenans-colonels,  de 
celle  fixée  pour  les  lieutenans-colonels  de 
la  deuxième  classe  de  l'infanterie  des  troupes 
de  ligne ,  savoir  : 

De.  i,aoo  livres  en  sus  de  leurs  appôinte- 
mens. 

Il  sera  délivré  aux  officiers  de  tous  grades, 
tant  des  gardes  nationales  que  des  troupes 
de  ligne,  des  rations  de  pain  du  poids  de 
vingt-huit  onces ,  sous  la  retenue  de  32  de- 
niers ,  et  des  rations  de  fourrages  en  natare , 
sans  aucune  retenue,  pour  la  nourriture  de 
leiu*s  chevaux ,  dont  l'existence  sera  consta- 
tée par  des  revues  faites  dans  les  formes  pres- 
crites. Le  nombre  des  rations  de  fourrages  et 
des  ratioîp  de  pain  attribuées  à  chacune  grade 
demeurera  fixe  ainsi  qu'il  est  étabh  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  décret;  et,  dans 
aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte ,  les  offi- 
ciers, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  ne 
pourront  exiger  des  rations  au-delà'  du  nom- 
bre fixé  pour  chaque  grade. 

3.  Il  sera  attribué,  au  sous-officier  et  au 
soldat  de  toute  arme,  pour  chaque  jour  et  à 
dater  de  l'ouverture  de  la  campagne ,  une  ra- 
tion de  pain  de  munition  du  poids  de  vingt- 
huit  onces,  sans  aucune  retenue;  une  once 
de  riz  ou  deux  onces  de  légumes  secs ,  éga- 
lement sans  retenue ,  et  nue  demi-livre  de 
viande ,  pour  laquelle  il  lui  sera  retenu  i  sou 
6  deniers. 

4.  Chaque  sous-officier  et  soldat  des  batail- 
lons de  gardes  nationales  recevra  par  jour 
vingt-huit  onces  de  pain  de  munition ,  pour 
lesquelles  il  lui  sera  retenu  32  deniers;  i  de- 
mi-livre de  viande,  sous  la  retenue  de  ^  sous 
6  deniers ,  et  une  once  de  riz  ou  deux  onces 
de  légumes  secs ,  sans  retenue. 

5.  Il  sera  mis  et  entreteny  à  k  fuite  de 


Tarmée ,  des  approvisionnemens  de  vinaigre , 
caux-de-vie,  cnemise»,  bas  et  souliers,  pour 
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Troupes  ^  cheval. 

-  LieutenaDS  et  sous-lieutenans,  a  râlions 

être  distribués  aux  troupes  sous  les  ordres     ^^     -^  ^  j  ^^,5^^  ^t  demie  de  fourrages;  ca- 
du  général ,  lorsque  les  circonstances  l'exige-     pjiaiaes ,  3  rations  de  pain,  3  rations  de  fop 

rages  ;  lieutenàns-colouels ,  4  rations  de  pais, 
4  rations  de  fourraees  ;  colonels,  6  rations  de 
pain ,  6  rations  de  fourrages. 


Tont 

6.  Le  traitement  de  guerre  aura  lieu  pour 
les  officiers  de  tous  grades,  les  gardes  natio- 
nales et  soldats  des  différentes  armes  desti- 
nés à  servir  dans  les  armées ,  à  dater  du  jour 
où  les  uns  et  les  autres  partiront  pour  se  ren- 
dre dans  les  camps  ou  cantonnemens. 

Il  pourra  cependant  être  fourni ,  en  atten- 
dant, aux  officiers ,  et  sans  retenue,  des  ra- 
tions de  fourrages;  pour  la  nourriture  de 
leurs  chevaux,  aussitôt  qu'ils  en  seront  pour- 

TUS, 

Ces  rations  n'excéderont  pas  le  nombre 
fixé  pour  éhaque  grade. 

Le  traitement  de  guerre  cessera  du  jour  où 
les  troupes  rentreront  dans  leurs  garnisons 
ou  quartiers,  époque  à  laquelle  celui  qui 
pourra  leur  être  jugé  nécessaire  dans  lesdites 
garnisons  ou  quartiers,  sera  déterminé. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera, 
sous  quinze  jours,  Tétat  de  la  dépense  qui  ré- 
sultera des  dispositions  du  présent  décret;  il 
sera  autorisé,  en  attendant,  à  imputer  ladite 
dépense  sur  le  fonds  de  vingt  millions  décrété 
le  3r  décembre  dernier. 

Etat  des  niions  de  pain  et  de  fourrages,  allouées 
en  campagne  ^  chaque  grade. 

Les  officiel'Stde  Vétat-major  de  l'armée,- les 
aides-de-camp ,  les  officiers  du  corps  du  gé- 
nie et<de  l'artillerie,  et  les  copamissaires  des 
guerres  (i)  recevront  chacun  ,  selon  leur 
grade ,  le  nombre  des  rations  fixées  pour  Ja 
cavalerie,  en  comprenant  aussi  dans  cette 
fixation  les  rations  dont  jouissent  quelques- 
uns  d'eux  pendant  la  paix. 

Officiers  généraux. 

Maréchaux-de-camp,  8  rations  de  pain,  10 
rations  de  fourrages;  tieutenans-généraux,  10 
rations  demain,  la  rations  de  fourrages;  corn- 
maudaus  en  chef,  ao  rations  de  pain,  16  ra- 
tions de  fourrages. 

Gardes  nationales  et  infanterie  de  troupes  de 

ligne  (a). 

Sous-lieutenans  et  lieutenans,  a  rations  de 
pain,  X  ration  et  demie  de  fourrages;  capi- 
taines ,  3  rations  de  pain ,  a  rations  de  four- 
rages ;  lieutenans-colonels ,  4  rations  de  pain, 
3  rations  de  fourrages^;  polonels,  6  rations  de 
pain ,  4  rations  de  fourrages. 


»j  FÉVRIER=7  MARS  1792.  —  Décret  de  liqnl- 
dalion  de  diverses  charges  et  offices,  tsDici* 
vils  que  militaires.  (B.  20,  29a.) 


a;  rivHiER    1793.  —  Faux  assignats,    f^oy.  a5 

FÉVRIER   179a.        

a8  =  29  rivRiRR  179a  — Décret  relatif  aux  tu- 
mens  ^  subir  par  les  aspirans  an  corps  dagé- 
hie.  (L.  8,  234  i  B.  20,  299.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  i3  novembre,  art  8,  les 
concours  et  les  examens  pour  les  corps  da 
génie  doivent  avoir  lieu  aans  les  formes  et 
aux  époques  accoutumées,  et  que  les  sujets 
qui  se  présenteront  doivent  être  interroges 
sur  les  principes  de  la  constitution  ;  que  le 
ministre  de  la  gtierre  n'a  pas  fait  observer 
cette  condition  essentielle  dans  le  deroier 
examen  qui  a  eu  lieu  à  Paris;  que  le  même 
ministre  n'a  pu  ordonner,  sans  une  loi  préa- 
lable ,  des  formes  nouvelles  pour  compléter 
cet  examen  à  Mézières;  que  cependant  il  est 
nécessaire  de  faire  subir  prompteroent  aui 
candidats ,  et  sans  les  constituer  en  nouveaux 
frais ,  toutes  les  épreuves  auxquelles  ils  doi- 
vent satisfaire  pour  être  dignes  d'être  'admis 
à  l'école  du  génie;  après  avoir  entendu  ses 
comités  d'instruction  publique  et  militaires 
réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Les  aspirans  au  corps  du  geme 
déjà  jugés  suffisamment  instruits  sur  les  ma- 
thématiques et  le  dessin  par  rexaminateur 
ordinaire ,  qui ,  d'après  les  ordres  qu'ils  ont 
reçus,  se  trouveront  à  Mézières  lors  de  la 
publication  du  présent  décret ,  y  serout  in- 
cessamment interrogés  sur  les  principes  oe 
la  constitution ,  par  trois  commissaires  nom- 
més par  le  directoire  du  département  des 
Ardennes,  en  présence  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison ,  et  en  public.        ^ 

2.  Ceux  des  aspirans  qui  répondront  a  cei 
examen  d'une  manière  satisfaisante  serow 
les  seuls  susceptibles  d'être  admis  à  1  ocfl^ 
du  génie  ;  et,  dans  le  cas  où  quelqu'un  deux 
serait  rejeté,  celui  qui  le  suit  immédiatemeni 
dans  l'ordre  du  mérite ,  eu  égard  aux  oima- 


1 

(i)  f^of.  loi  des  10=  x5  avril  179a. 

(a)  Y  çonspris  lei  rations  attribuées  ^  leurs  grades ,  et  dopt  ils  jouissent  pendant  la  f*^ 


ASSXMBLéX  léciaiiATIVS.  — <• 

m&tîques ,  sera  appelé  à  Mézières  pour  être 
inleiTO{^é  de  la  même  manière,  pourvu  qu'il 
ait  aussi  les  autres  connaissances  exigées. 

3.  Le  ministre  dé  la  guerre  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale  du  résultat  de  cet 
examen,  des  que  la  loi  aura  été  exécutée. 

4.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que 
dans  le  département  des  Ardennes. 


a8  FiyRixR  =^iaiis  1791.  —  Décret  relatif 
aax  erreurs  qa»se  trouvent  dans  le  décret  du 
ai  septembre  1791,  concernant  Tadministra- 
tiun  de  la  marine.  (L.  8,  24a;  B.  ao,  3oo.) 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  repré- 
senter le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'As- 
semblée  constituante  du  31  septembre  der- 
nier, et  rétat  de  distribution  arrêté  au  co- 
mité de  la  marine,  en  vertu  du  décret  du 
même  jour  sur  l'administration  de  ce  dépar- 
tement; voulant  accélérer  l'organisation  de 
cette  administration ,  et  pourvoir  à  la  répa- 
ration des  erreurs  et  omissions  qui  se  sont 
elissées  dans  ledit  procès-verbal ,  aécrète  que 
le  nombre  de  trois  cent  cinquante-trois  com- 
mis, porté  par  le  décret  du  21  septembre 
dernier,  sera  divisé  ainsi ^Ul  suit  :  soixante- 
dix  commis  à^,8oo  livres,  quatre-vingt-onze 
à  i,5oo  livres,  quatre-vingt-onze  à  1,300  li- 
Tres,  soixante^ix  à  900  livres  et  trente-un  à 
600  livres ,  fermant  en  tout  trois  cent  cin- 
quante-trois, et  montant  à  la  somme  de 
453,3oo  livres  :  ce  qui  portera  le  total  de  la 
dépense  d'administration  à  1,591,900  livres, 
au  lieu  de  1,456,900  livres. 

Décrète,  en  outre,  que  les  commis  des 
majorités  et  les  commis  ae  la  marine  attachés 
aux  classes  seront  ajoutés  à  l'article  8,  dans 
lequel  ils  ont  été  omis. 

a8  FivRncR  =  7  mars  179a.  —  Décret  sur  le 
service  de  la  caisse  de  T extraordinaire.  (B.  ao, 
3oi.)  

a8  »éTBiKR=  7  MARS  179a.  —Décret  portant 
circonscription  des  paroisses  de  Provins.  (  B. 
ao,  3oa.> 

ag  FivBixR  =  7  mars  179a.  —  Décret  relatif 
aox  secours  ^  accorder  aux  officiers  d'état- 
major  des  places  de  guerre  supprimés.  (L.  8 , 
a  44;  B.  ao,  3o5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et 
autres  postes  militaires  ou  villes  de  l'inté- 
rieur, sont  supprimés  à  compter  du  i*'  août 
X791  ;  considérant  que  les  traitemens  en  re- 
traite qui  sont  dus  à  ces  officiers  supprimés 
n'ont  pu  encore  être  fixés ,  à  cause  du  stemps 
considérable  qu'exige  la  vérification  de  leur» 
services;  mais  qu'il  est  de  sa  justice  de  venir 
au  secours  de  ces  militaires ,  qui  se  trouYent 


DU  »8  AU  19  FfiVRIEA  I79i«  ^^ 

sans  appointemens  depuis  six  mois,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  çn<^ 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidar 
tion  sur  les  secours  provisoires  à  accorder 
aux  officiers  d'état-major  des  places  de  guerre^ 
citadelles ,  châteaux  et  autres  postes  militai- 
res.ou  villes  de  l'intérieur,  supprimés  par  la 
loi  du  10  juillet  dernier,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Tous  les  officiers  d  etat-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  au- 
tres postes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur, 
supprimés  par  le  décret  du  8  =  ao  juillet 
dernier,  dont  les  traitemens  en  retraite  n'ont 
pas  été  encore  définitivement  fixés  par  l'As- 
semblée nationale,  jouiront  d'un  secours  dé- 
terminé par  les  articles  suivans. 

a.  Les  officiers  d'état- major  supprimés 
dont  les  appointemens  n'excédaient  pas  ^,000 
livres ,  continueront  de  jouir  provisoirement 
et  à  titre  de  secours  de  la  somme  à  laquelle 
leurs  appointemens  étaient  fixés. 

3.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  appointe* 
meus  excédaient  1,000  livres,  il  leur  sera  ac^ 
cordé  d'abord  la  Somme  de  1,000  livres,  plus 
le  quart  du  restant  de  leurs  anciens  appoin- 
temens ,  sans  néanmoins  que  ces  deux  som* 
mes  réunies  puissent  excéder  3,400  livres, 
quel  que  fût  le  montant  de  leurs  anciens 
appointemens. 

4.  Les  sommes  accordées  auxdits  officiers 
supprimés  et  désignés  dans  les  articles  précé- 
dens  leur  seront  payées  à  compter  du  i«» 
août  dernier,  jour  de  leur  suppression  effec- 
tive ,  par  le  payeur  principal  du  département 
de  la  guerre ,  en  deux  parties ,  dont  la  pre- 
mière remontera  au  1**  lévrier  delà  présente 
année,  et  la  seconde  devra  avoir  lieu  le  i«' 
août  prochain;  auquel  effet,  il  sera  tenu  à 
la  disposition,  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  400,000  livres. 

5.  Dans  le  cas  où  le  même  officier  supprimé 
aurait  joui  précédemment  de  quelque  pension 
ou  secours  annuel,  outre  les  appointemens 
attach^  à  sa  place,  ils  seront  reunis,  pour 
déterminer,  d  après  leur  montant  totel,  le 
secours  provisoire  qui  pourra  lui  être  ao- 
covdé,  sans  cependant  que,  dans  cette  réu- 
nion ,  on  puisse  comprendre  les  rentes  via- 
gères créées  pour  arrérages  suspendus,  dont 
le  paiement  continuera  d'être  acquitté  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  au  20=25 
février  1791. 

6.  Lesdits  officiers  supprimés  qui.se  pré- 
senteront pour  recevoir  lesdits  secours  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  lois  déjà  rendues 
à  l'égard  des  créanciers  ou  pensionnaires  de 
l'Etat.  , 

7*  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
pourront  avoir  lieu  à  l'égard  desdits  officiers 
qui  seraient  actuellement  en  activité  dç  ser* 
vice. 


,8 
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i^  rivnit%  =  4  mahs  1793.  —Décret  relatif  li 
l'emplacement  des  bureaux  de  la eomplabilité. 
(I.  8,  337;  B.  30,  304.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comité  de  Texamen  des  comptes  et  d'ins- 
peetion  réunis,  concernant  le  local  propre 
au  rétablissement  des  bureaux  de  la  compta- 
bilité, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
local  de  la  ci-devant  cbambrè  des  comptes , 
destiné  provisoirement  au  placement  des  bu- 
reaux de  Ifi  comptabilité,  est  le  plus  propre 
à  oet  établissement  ;  que  les  papiers  et  volu- 
mes conservés  dans  ce  local  seraient  d'un 
transport  diflicile^t  dispendieux  dans  Téglise 
des  Feuillans,  reconnue  insuffisante  pour  les 
contenir;  que,  d'ailleurs,  ce  nouvel  établis- 
sement qccasionerait  une  dépense  considé- 
rable qu'il  importe  d'éviter  ;  après  avoir  dé- 
crété lui'gence,  décrète  que  les  bureaux  de 
la  comptabilité  demeureront  établis  à  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes;  en  conséquence, 
autorise^les  commissaires  de  la  comptabilité 
à  faire  faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
tes  bureaux  et  leur  ameublement,  conformé- 
ment aux  devis  remis  et  réunis  à  ce  sujet  à 
son  comité  de  l'examen  des  comptes ,  sous  la 
surveillance  des  commissaires  de  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale;  à  l'effet  de  (juoi  le 
minbtre  de  Tintérieur  sera  tenu  de  faire  dé- 
livrer les  sommes  à  verser,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  portée  audit  devis ,  de 
laquelle  il  rendra  compte  en  la  forme  ordi- 
naire, après  néanmoins  avoir  été  soumis  à 
l'examen  des  deux  susdits  comités. 


29  ririiiTik  ^792.  — Aspîrans  au  corp«  du  gënie. 
Fof.  28  rivRiËR  1793.  —  Sieur  D^ilery.  roy, 
so  férniBB  1792.  —  Gens  de  guerre.  Foy.  27 
jriyniBB  1792. 

1*'  MARS  179a-  —  Décret  qui  raie  du  tableau 
des  postes  militaires  le  château  de  Niort,  et 
confirme  la  vente  qui  en  a  élé  faite  à  la  mu- 
nicipalité. (B.  21,  1.) 


1**  «ARS  1792.  —  Décret  qui  ordonne  an  pro- 
jet pour  di  traire  da  tableau  dea-fostes  mili- 
taires de  rintërieujr.,^  tuas  ceux  dont  la  i|é- 
cessité  ne  sera  pas  démontrée.  <B.  21,2.) 


i^'itARS  1792.  — Décret  qui  ordonne  au  roî- 
nislre  des  contributions  de  rendre  compte  du 
recouvrement  des  impositions  de  la  capitale. 
(B.  21,2.)  

l*'  MARS  1792.— Sieur  Michel,  f^oy.  22  rà' 
TRIER  1792'.       

ls£:7.icARS  1792.— Décret  relatif  au  remplace- 
ment des  ufiiciers  de  Tarmée.  (L.  8,  24$). 

L* Assemblée  nationale  ^  voulant   que  le 


SQ^^Év&tEli  Air  3  MARi  t79i« 

remplacement  des  officiers  de  rarmée  n'é* 
prouve  aucun  retard,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tous  les  emplois  vacans  ou  qui  viendraieot 
à  Vaquer  d'ici  au  i"  avril  prochain  seront 
remplacés  suivs|nt  le  mode  prescrit  par  le  dé> 
cret  du  i  (  novembre  dernier,  concernant  les 
remplacemens  des  officiers  de  l'armée,  elle 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  déposer 
au  comité  militaire,  le  i*' avril,  tous  les 
procès-verbaux  de  revues.    ^ 


2  =  4  MARS  1792  — Acte  d*aceasatîon  contre  le 
sieur Fabianj.  (L   8,240;  B.  21,  3.) 


2  MARS  1793.-- Chasseurs  de  U  garde  naiioDiie. 
f^oy.  11  FÉVRIER  1793.  —  Lyon.  Foy.  19  ri- 
VRiBR  1792. —  Part  Sainte-Marie,  ^oy.  12 
rivRiER  1792. 

3=11  MARS  1792. —  Décret  relatif  aax  ci-de- 
vant gardes  françaises  et  soldats  du  ceDlre.(Ii- 
«,  254;  B.  21,  5). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire 
des  finhnres  et  militaire,  considérant  que  la 
situation  dans  laq#!lle  se  trouvent  plusieurs 


d'en  étendre  les  dispositions  aÀ  soldats  ({ui 
ont  servi  cpmme  eux  la  cause  de  la  révolutiop 
dans  la  garde  soldée  parisienne,  déclare  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclare 
qu'il  y  a  urgence  et  entendu  ses  comités  de 
1  ordinaire  des  finances  «t  militaire ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Tout  garde  française  ou  i«tw 
soldat,  tant  des  compagnies  de  grenadiers 
que  des  compagnies  uu  centre  ou  de  chas- 
seurs de  la  garde  soldée  parisienne,  résidant 
actuellement  à  Paris ,  qui  prétendra  avoir  ete 
renvoyé  sans  avoir  demandé  son  congé,  et 
qui  n'aura  pas  de  brevet  de  pension  ni  de 
gratification,  se  présentera  sous  huitaine,» 
compter  du  jour  de  la  promulgation  du  prc* 
sent  décret ,  à  la  municipalité  de  Paris. 

a.  La  municipalité  en  fera  dresser  un  état 
nominatif  qu'elle  enverra  au  ministre  de  w 
guerre,  qui  fera  vérifier  si  ces  soldats  n ou 
réellement  reçu  ni  pension  ni  gratification. 

3.  D'après  cette  vérification  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  tenu  de  fair*  "*^ 
trois  jours ,  les  ci-devant  gardes  françaises 
soldats  du  centre  dont  il  est  question  »  J>r 
ticle  I"  du  présent  décret,  toucheront  « 
solde  dont  ils  jouissaient  dans  leurs  cotaF 
gnies ,  à  partir  du  jour  de  leur  renvoi,  J 
qu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  pro- 
noncé sur  leurs  réclamations.  ^ 

4.  A  cet  effet,  \ei  commissaires  da  liJJ 
sorerio  nutiQpale  Uendronl  une  »«»»• 


î5,cW0  tîvi*cs  à  là  dispdsîtiott  du  ttiînîsfre  de 
la  guerre ,  qui  en  tiendra  compte ,  et  qui 
prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
faire  payer  lesdits  soldats  »  conformément  au 
pféseiit  décret. 


4  MARS  1792.  —  Décret  qai  réanit  au  comité 
dfcs  assignais  et  monnaies  la  commission  char- 
gée de  la  siirveillancen  dé  la  fabrication  des 
assignats.  (L.  8,  273  ',  B.  21,  6.) 


4=11  MABS  1791^  —  Décret  relatif  k  la  nomi- 
natidii  de  trois  commissaire;,  pour  surveiller  la 
fabrication    des    assignats.    (  L.   8 ,  256  ;  B. 

4  VAitS  1792.  -'—  Bareaox  de  là  rùmpfabilllé. 
f  ojr.  29  firàibn  1792. —  Sieur  Fabiany.  9^oy. 

%  MABS   1792. 

5  cl  6  MABS  1792.  '->  Décret  qui  annale  un  ar- 
rêt du  ci-dfvatit  conseil,  rendu  en  faveur  des 
pêcheurs  des  huttes  et  des  prétendus  (têchenrf 
hollandais  réfugiés^  et  ordonne  le  mesuragc 
et  i^arpentage  des  (erres  concédées  au  sieur 
Vironchaux.  (B.  21,  8.) 


•  BU  4  AU  9  MARS   1794*  79 

6  itXRS  1792.  "—  Décret  qui  autorise  le  ^éparte-i 
ment  de  Paris  \  envoyer  six  cents  gardes  na- 
tionaux et  deux  pièces  de  canon  dans  le  dé- 
paftement  de  9fine-et-0ise,,et  deut  cents 
gardes  nationaux  ,  arec  deux  inèces  ,de  Aa- 
non  ,  dans  le  département  de  l'Eure.  (B.  at, 


12.) 


7  MAB8  1792.  ^—  Décret  qui. ordonne  un  rap- 
ptirl  sur  l'élat  actuel  des  travaux  publics  com- 
mencés. (B.  ai,  i3.) 


6=16  UABS  179a.  —  Décret  relatif  à  M.  d*Bs- 
taîng,  amiral  de  France.  (I«.  8  ,  3oo  ;  B, 
21,  II.) 

Li^Àssemblée  nationale  ^  après  atoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  militaire^  et  de  la 
marine,  considérant  qiie  la  nation  fran<^aise 
se  trouve  dans  des  circonstances  qui  peuvent 
d'un  jour  à  Tautre  exiger  le  développement 
de  ses  forces  de  terre  et  de  mer  ;  que  souvent 
il  est  nécessaire  d'augmenter  la  force  et  Té- 
conomie  des  moyens,  en  mettant  les  troupes 
et  les  vaisseaux  à  portée  de  se  fournir  des 
secours  mutuels  ;  qu'alors  les  officiers  qui  ont 
acquis  les  connaissances  qui  les  mettent  à 
portée  d^occuper.  les  grades  supérieurs  dans 
l'un  et  l'autre  service  peuvent  être  double- 
ment utiles  à  leur  patrie ,  et  qu'enfin  il  est 
très-pressant  de  régler  tout  ce  qui  regarde 
l'organisation  de  Tarmée  et  de  la  marine ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Charles-Henri  d'Estaing,  nommé  amiral  de 
France ,  pourra  en  remplir  les  fonctions  sans 

3iie  cette  place  puisse  nuire  ^  son  avancement 
ans  l'armée  de  terre,  et  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  toucher  les  appointemens  que  d'un 
seul  grade. 

6  MABS  1792.— ^Décret  pour  un  envoi  de  troupes 
h  Versailles  ,  Rambouillet  et  lietax  circùnvoi*- 
sins.  (B. ai,  10.) 

6  UABS  1792.  —Décret  quiordonne  la  forma- 
tiuri    d'une  commission  chargée  de  présenter 
les   mesures  propres  au  rétablissement   de  Ur 
Jranquillité  publique.  (B.  21  ,  i3.) 

1"  ■   '.  '"." 


7  ITAHS  1792.  —  De'cret  «ur  l'ordre  des  travaux 
de  r Assemblée  nationale.  (B.  ai,  i4-) 


7  BÎÀBS  179a. — Caisse  de  l^extraordinaire.  Vof* 
28  FÂVBiEB  1792.  — Château  de  Niort.  Vof, 
\^*  MARS  179a.  — Décrets  du  21  .«eptembra 
1791  sur  la  marine.  Voy.  28  rivRiBR  1792.— 
Sieur  Lafude.  Foy.  25  FéVRiEH  1793. — Sîrur 
Laurent  Bouy,  dit  Valois.  Foy.  21  révRisB 
1793.  —  Liquidatioti.  Foy.  27  fï^tbibb  1792. 
—  Officiers  de  l'armée  Foy.  a  mars  1793. — 
Prévôté  des  monnaies.  Voy.  21  rivRiER  179a. 
—r  Provins.  Foy.  a8  rivRiEB  179a. 


8=  i4  MARS  179s.-- Décret  relatif  an  verse- 
ment de  fonds  à  la  Trésorerie  nationale  par 
la  paisso  de  l'extraordinaire:  (L.  8,  273  \^. 
ai,  aa.) 

8  =  16  MARS  1793*  —  Décret  qui  ordonne  !• 
paiement  des  sommes  dues  aux  ^ntreprcn«nrs, 
constructeurs  et  ouvriers  des  églises  de  Saint- 
Sulpice.  Saini'Phiiippe-du-Roule  et  autres 
églises  de  Paris.  (L.  8,  Boa  ;  B.  21,  a3.) 


8=  16  MARS  1792.  —  Décret  qu]  reeltfie.  u»« 
erreur  dans  le  décret  de  liquidation  du  11  fé- 
vrier dernier,  an  sujet  de  la  créance  du  sieur 
Gamain.   (B.  21,  i5.) 


8  MARS  179a. —  Décret  portant  que  vîngt-quaire 
mfembres  de  l'A'^senibiée  nationale  aicsisteront 
)i  l'enterrement  ^e  M.  Delivet-Saînt-Mars.  (B. 
AI,  16.) 


8  MABS  179a.  —  Observations  de  PAssemîtlée 
nationale  au  Roi  sur  la  conduite  du  ministre 
de  la  marine,  et  r^éponse  du  Roi.  (B.'ai,  17). 


9=  18  MARS  1792. —  Dérr«t  relatif  à  Taugmen- 
tation  des  officiers  généraux  de  Tarmée.  (  L. 
8,  3o€;  B.  aif  26.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  qu'il  est  nécessaire  d'interpréter 
l'article  %  de  son  décret  du  37  janvier  der* 
nier,  et  qu'il  est  instant  de  ne  pas  retarder 
la  nomination ,  qui  appartient  au  Roi ,  de  kt 
moitié  des  officiers  généraux  dont  elle  a  dé- 
crété ran|meBtation)  décrète,  comme artiel«9 


do  ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE.  — 

additiotnels.  à  son  décret  du  37  janvier  der- 
nier, les  articles  suivans  :        ' 

Art.  i".  Les  douze  officiers  généraux  qui 
sont  à  la  nomination  du  Roi  pourront  être 
choisis  parmi  les  raaréchaux-de-camp  non 
employés,   qui,  lorsquUls   ont    obtenu    ce 

grade,  n'étaient  poi ut  en  activité  effective 
e  service  ,  pourvu  que,  depuis  I*époque  à 
laquelle  ils  en  ont  reçu  le  brevet ,  ils  u  aient 
pas  quitté  le  royaume ,  qu'Us  aient  prêté  le 
serment  civique,  et  qu'ils  aient  servi  dans 
la  garde  nationale  ,  ou  qu'ils  aient  rempli 
des  fonctions  publiques  à  la  nomination  du 
peuple. 

a.  Les  colonels  et  lieutenan«-coloneb  qui, 
en  vertu  du  décret  du  x5  févriei*  1791,  ont 
demandé ,  obtenu  et  préféré  le  grade  de  ma- 
réchal-de-camp en  retr/iite  au  service  effec- 
tif qu'ils  faisaient  dans  leurs  régimens ,  ne 
pourront  être  nommés  par  le  Roi,  quand 
même  ils  réuniraient  toutes  les  conditions 
mentionnée^  dans  l'article  précédent. 


9  =£  i4  HAAS  179a. — Décret  relatif  aux  secoart 
en  grains  ei  fariiyes  k  procarer  aux  départe- 
mena.  (L.  8,  269;  B.  si,  28.) 

^Assemblée  nationale ,  instruite  que  la 
somme  de  deux  millions  remise  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  rintérieur,  en  «xécution 
de  la  loi  du  a  octobre  dernier,  est  insuffi- 
sante pour  procurer  aux  divers  départ emens 
du  royaume  les  secoure  en  grains  ou  farines 
qui  leur  seront  nécessaires ,  et  considérant 
'  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  d'ac- 
célérer ces  nouveaux  approvisionnemenS) 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  !•».  La  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  dix  millions ,  pour  être  employée 
à  l'achat  de  grains  ou  de  farines  destines  à 
subvenir  aux  départemens  du  royaume  qui 
réclameront  des  secours. 

2.  Ces  achats  de  grains  ou  de  farines  ne 
pourront  être  faits 'que  dans  les  pays  étran- 
gers, et  l'expédition  en  sera  faite  pour  les 

Forts  du  royaume  les  plus  commodes  pour 
approvisionnement  des  départemens  qui  ont 
des  oesoins. 

3.  Les  départemens  feront,  sur  l'avis  des 
districts,  distribuer  ces  grains  aux  munici- 
palités ayant  des  marchés  publics.  Ces  muni- 
cipalités en  feront  faire  la  "^nte  en  détail , 
au  prix  courant  et  en  concurrence  avec  ceux 
du  commerce  ;  elles  tiendront  un  compte 
exact  et  journalier  du  produit  des  grains'  ou 
farines  dont  elles  auront  fait  la  vente  ;  elles 
en  verseront  le  produit  net  tous  les  huit  jours 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  qui 


1>U  9  Au  10  MABS  1792* 

en  comptera  directement  avec  la  Trésorerie 

nationale.    , 

Les  bordereaux  de  vente  de  ces  grains ,  et 
ceux  des  frais  de  transport,  magasinage  et 
distribution,  dressés  par  les,  municipalités , 
seront  vérifiés  et  visés  par  lei  direcitoires  de 
district,  qui  les  adrflUront  aux  directoires 
de  département ,  et  surveilleront  immédiate- 
ment toutes  ces  opérations.  Les  directoires 
de  département  feront  passer  ces  états  tous 
les  quinze  jours  au  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  renseignemeus  relatifs  à  l'état  des 
subsbtances  dans  l'étendue  desdits  départe- 
mens. 

4*  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
tous  les  quinze  jours ,  de  cette  partie  de  son 
administration,  et  remettra,  à  l'époque -du 
I"  octobre  179a,  un  état  détaillé  de  l'emploi 
des  sommes  qui  auront  été  mises  à  sa  dispo- 
sition, en  exécution  du  présent  décret. 

5.  Les  arquits-à-caution  et  toutes  les  for- 
malités ordonnées  par  le  décret  des  6  et 
a8  janvier  =  3  février  dernier,  pour  le  char- 
gement des  grains  d'un  port  de  France  à  l'au- 
tre ,  seront  observées ,  et  demeureront  com- 
munes à  tous  les  chargemens  qui  pourraient 
se  faire  dans  les  cinq  lieux  limitrophes. 

6.  Les  départemens  qui  ont  obtenu  les  se- 
cours sur  les  dix  millions  mis  à  la. disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  sont  dispensés  de 
l'intérêt  auquel  ils  ont  été  assujétis  par  le  dé- 
cret du  a6  septembre  =  a  octobre  dernier, 
article  3  ;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  la  disposi- 
tion relative  aux  inténèts,  à  la  diarge  par  les 
départemens  de  rembourser  les  secours  qu'ils 
ont  obtenus  aux  époques  fixées  par  la  loL 

7.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanc- 
tion dans  le  jour,  et  publié  et  affiché  dans 
les  quatre-vingt-trois  départemens. 


9  HARS^  179a.— Décret,  qui  ordonne  la  fabrica- 
tion de  trois  nouveaux  coins,  pqur  le  timbre 
des  assignats  de  cinq  livres.    (B.  21,  26.) 


10  ==  14  MARS  1791.  —  Décret  relatif  1  la  ma- 
nière de  compléter  les  administrations  de  dé- 
partement. (L.  8,  375*,  B.  21,  3 1.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division  ; 

Considérant  que  le  nombre  d'administra- 
teurs auquel  se  trouve  réduit  le  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais  est  insuffisant 
pour  l'administration  de  ce  département,  et 
que ,  néanmoins ,  il  est  d'un  intérêt  pressant 
qu'aucune  partie  de  cette  administration  n'é- 
prouve un  retard  qui  deviendrait  funeste  à 
ta  chose  publique  ; 

Considérant  encore  qu'il  est  instant  de 
donner  à  tous  les  directoires  de  départemens 
et  de  districts  du  royaume,  qui  se  trouve- 
raient dans  le  cas  de  celui  du  département  du 
Pas-de-Calais,  les  moyens  de  se  compléter 
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pomptement ,  décrète  qu'il  y  a  urgence; 
l'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  places  qui  sont  actuellement 
ou  qui  deviendront  vacantes  par  mort,  dé- 
mission ou  autrement,  dans  les  directoires  de 
département,  et  de  district,  seront  remplies,  k 
défaut  de  suppléant ,  par  ceux  des  membres 
des  conseils  respectifs  qui  seront  nommés  à 
cet  effet  par  les  membres  restans  desdits  di- 
rectoires. 

a.  Les  membres  ainsi  nommés  exerceront 
Içiirs  fonctions  dans  le  directoire,  jusqu'à 
l'époque  légale  de  la  réunion  du  conseil ,  qui 
élira  définitivement  aux  places  qu'ils  auront 
remplies. 

3.  Dans  les  câs  où  des  procureurs-syndics 
et  membres  de  directoire  de  district,  dont 
les  places  sont  ou  deviendront  vacantes  jus- 
qu'aux prochaines  élections,  par  mort  ou  dé- 
iniîision,  ne  pourraient  pas  être  remplacés 
parmi  les  membres  de  la  même  administra- 
tion ,  soit  par  le  refus  d'accepter  de  la  part 
deà  suppléans ,  soit  à  raison  de  l'incompati- 
bilité des  fonctions  d'administrateur  du  con- 
seil avec  celles ^de  membre  de  directoire,  ou 
Sar  fout  àlitre 'empêchement,  les  directoires 
es  départemens  dans  l'étendue  de  quels  se 
trouveront  les  districts  qui  auront  des  suiets 
à  remplacer,  sont  et  demeurent  autorises  à 

Pourvoir  aux  reniplacemens  nécessaires ,  par 
es  membres  qui  seront  pris  dans  les  conseils 
desdits  départemens. 


lo  VABS  179a.— Décret  pôrUntqa^il  j  a  lien  à 
accu»alîon  contre  le  sieur  Delessarl.  (L.  8, 
253 {B.  ai,  3i.) 

xo  MABS  179a..—  Dërret  qn!  or'^onne  an  mi- 
nistre de  la  marine  de  rendre  compte  de  di- 
vers objets  rrlalifs  au  traité  fait  avec  le  dey 
d'Alger  pour  la  délivrance  des  Français  cap- 
tifs.  (B.  ai,  3o.) 


JO  MARS  179a. 
TRIBR  179a. 
TRIBR  179a. 


-  CuYes  vacantes,    f^ofi  1 5  ri- 
Gardes  françaises. /^o/.  i4  ri- 


IX  =  18  MARS  179a.  —décret  relatif  au  paie- 
ment des  ap,H>inleniens ,  solde  el  mas^e  des 
troupes  ,  inii^réts  de  finance  et  gages  d'offices 
assignés  sur  les  fonds  de  la  guerre,  indemni- 
tés, etc.  (L  8,  3o8}  B.  ai ^33;  Mon.  du  i3, 
mars  179a,) 

L*  Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
disposition  du  décret  do  «9  septembre  der- 
nier, qui  renvoie  à  la  liquidation  générale 
toutes  les  créances  de  l'arriéré  de  1 790 ,  ne 

Sent  regarder  celles  qui ,  pdr  leur  nature ,  ne 
oiveut  souffrir  aucun  retard  <lans  leur  paie- 
ment, et  qui,  par  les  décrets  des  sa  janvier 
et  a5  mars  et  7  avril  1790^  ont  été  formelle- 

4. 


DU  xa  AU  II  MARS  179»^  dr 

ment  exceptées  de  Taniiéré  de  1789,  assujéti 
à  la  liquidation  générale;  après  av«ir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaires  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  sur  les  de- 
mandes réitérées  «du  ministre  de  la  guerre, 
faites  par  ses  lettres  en  date  des  3o  octobre, 
28  novembre,  ao  décembre  17^1  et  i5  jan- 
vier 179a,  converties  en  motions,  décrète 
définitivement  ce  qui  suit  :  \ 

Les  appointemens ,  solde  et  masses  de 
troupes ,  ceux  des  officiers  et  employés  daiis 
les  différens  services  de  la  ^erre,  les  intérêts 
des  finances  el  gages  d^ofbces  qui  'sont  assi- 
gnés sur  les  fonds  de  la  guerre,  conformément 
au  décret  du  29  mai  =  3  juin  i79r,  relatif 
au  r|mbour8eraent  des  chargfs  et  offices  mi- 
litâmes; les  travaux,  approvisionoemens  et 
dépenses  particulières  di^  rartillerie  et  dn 

Séuie;  les  indemnités  accordées  sur  les  fonds 
e  la  guerre  par  l'article  14  du  titre  Y  du  dé- 
cret du  8  =  10  juillet  1791,  aux  officiers  de 
tout  grade  qui  n'Ont  point  été  pavés,  pendant 
les  années  antérieures  à  X79f)  pes  logeraens 
en  al*gent  qui  leur  étaient  amctés  par  les  or- 
donnances; ensemble  toutes  lea  sommes  résul- 
tant de  ces  ditférens  objets,  et  qui  étaient 
dues  à  1  époque  du  i*'  janvi^  i79'(»  seront 
acquittées  par  le  Trésor  public  danf  les  for- 
mes accoutumées ,  sans  que  lesdites  créances 
{missent  être  re^rdées  comme- assujéties  i  la 
iq nidation  çéuérale,  les  exceptant,  à  cet 
égard,  des  dispositions  du  décret 4u  29  sep- 
tembre 1791. 

Xi  MARS  1793.  —  Instmclion  sur  le  timbre  des 
actes  et  délibérations  des  cor|»s  administratifs 
et  municipaux,  el  autres  actes  tenant  à  Tad-^ 
minisiration  publique,  et  sur  l'enreitistremcnt 
de  ceux  des  actes  de  cette  nature  qui  sont  as* 
sujélis  à  ceUe  formalité,  adressée  par  ordre  da 
Boi  aux  directoires  de  département.  (  L.  8  , 
a58.) 

11  =  18  MAtis  179a.— Décret  qui  antorise  la  mu- 
nicipalité de  Chaumont  K  faire  un  emprunt  d!& 
3o,ouo  francs ,  pour  achat  de  grains.  (B.  ar, 
34.) 

SI  =16  MARS  1793.-^ Décret  portant  qù^  n*j 
a  lien  k  accnsation  contre  les  sieurs  Tîlal  et 
Françpis,  détenus  à  Douai.  (B.  ai,  35.) 


II  MARS  1793. —:>  Assignats,  ^'i/.  4  VARS 1791. 
Gardes  françaises.  F'of.  3  mars  179a.  f^ôf.  3 
MARS  179a.— rOrganisation  loresticre.'^SieMr 
Saint-Martin.  fToy.  i4  jakyur  1799. 


la  =  16  MARS  179a.  —Décret  portant  q«'»I  j  a 
lien  ^  accusation  contre  les  sieurs  Cbarrier- 
Dubreuil  et  Gautbiep^   (L.  8,  397;  B.  ai, 

'37) 


té 


Aêsam^àn  làémktPrt.  «^ 


tioat  •faite*  Mmtrt  It  flûaWc  4e  fa  jm«tice.(B. 


ai,  36.) 


|i  «AftS  t79i<-^IMcfefp«rtaiifq«reteftfXMii^ 
yttfaaa  dk  coiftittf  diploniatiqae  y  seiMil  â<JK» 
joiatt  et  i|Koryrë<  avec  iN>ut  ëéiibéntivci 
(ft.  ai,  36.) 

jtaPiS  XAM  179a.— S^ift  relatif  a«x  ca* 
aonniart  et  capeur»  aitachéa  ans  batailloiu  de 
gardes  nationalef ,  et  portant  tfue  chaque  ba^* 
Uitlon  de  gardes  tialionales  pourra  avoir  deaX 
pièces  «i'arilUerie.  (L.8,)iO|6.  ai,  il;  I^on. 

.    dtt  ii  tbàtt  1791.) 

VAMiêmïÀée  MlkMMilé,  eoMidérairt  eme  U 
lK>Bibre  4e  4ilt-atpt  hottfliM  est  insumant 
M»ur  le  fCTYiee  joariM^ier  (Wt  d^ux  pièeei 
dVfiUeirie  ^i»  «a  rertu  dtt  4^ret  dit  fto 
Mptëtaifere  1791  ,.pe«TFent  être  «ttadiécs  à 
eliacH*  des  iMiailieiis  de  glirdea  natiotiakf» 
•êîl  tédcBlairct  aott  TeWi^fcs,  ei  recoa* 
MiiMiiiqB'a  est  ioftant  de  donner  attx  m* 
aonmen  de»  girt^des  BBliçAndeë  une  orgMSf 
l&od  qui  le»  BMtte  à  portée  d'mteÎMfare  avec 
ÎMtttié  k  but  de  kur  is^kHiaMi,  déctèia 
^'il  y  a  «rgenèew 

V  AâstaiMée  ïaatiowde^  après  arov  entende 
le  rapport  de  son  Gonûté  mililaire,  et  rebd« 
la  décfel  dW^aoee,  décrète  ce  ipd  Mit  t 

Art.  f.  il  Mmrra  être  attaché  dran  j^ces 
dParttlèeiie  è  oweiia  àm  bataitton»  de  gardes 
nationales^ 

a.  Il  sera  formé ,  pour  le  service  des  depx 
Mèoe»  d'arMtterie  attaebéea  à  chaque  -bâtait 
loiii^  Hde  eoMpagnk  de  cutoaiifers  gardes 
MioÉiaus,  coia|io»é«  4'im  caphaiue  eom- 
inadafet  k  oowpat^iê,  un  Keutenant,  un 
Sdus^Heutenatit,  uti  sergeAt^utajor,  deux  ser- 
ons, (Juatre  caporaux,  un  tambour^  tretite- 
llx  Canonitiek's ,  quatre  ouvriers  et  deux  ar- 
tificiers. 

3.  Il  y  aura,  dans  chaque  bataillon,  quatre 
'fôpair^  qui  seront  Spécialement  atladies  aux 
compagnies  de  canonniers. 

4.  Au  moyen  de  la  formation  des  oomf>a- 
gnies  de  canonniers  gardes  uationaux,  et  con> 
jformémént  au  décret  du  i  a  juin  1790,  toutes 
autres  compagnies  destinées  au  service  des 
bouckes  à  feu  seront  réfonoées^  quelque 
nom  qu'elles  portent ,  et  il  ne  pourra ,  sous 
aucun  prétexte,  en  être  créé  de  nouvelles  ou 
conservé  -d'ancmnnes. 

5.  Les  txuDpagnies  de  canoimiers  gardes 
natioRaux  seront  attachées  aux  bataillons  de 
gardes' &atk)iiales,  et  sou»  les  ordres  tmmé'* 
diats  des  commandans  en  chef  desdits  batail- 
lons ;  elles  ne  pourront^  sous  aucun  prétexte, 
former  un  corps  particulier  d'ans  la  garde 
Nationale. 

6.  L^  compagnies  de  canonniers  gardes 
nationaux  seront  lamées  ie  I9,  manière  pres' 
crite  par  l'article  Jyà^h  section  II  du  décret 
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en  99  Septembre  1791,  rdatif  à  Forganisi* 
tioti  de  la  garde  nationale. 

Les  canonniers  gardes  natîonatix  ponrnmt, 
ttatgré  le  changement  de  leur  domicile ,  res- 
ter attachés  à  leurs  compagnies, 

7.  L'imiforme  des  canonniers  gardes  natio- 
naux est  réglé  ainsi  ou  il  suit  : 

''Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate,  collet 
fouge,  passe-poil  blanc,  paremens  et  revers 
bleus,  passe-poil  écarlate.  Les  autres  parties 
de  rhabillement  seront  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
par  Tarticle  37  de  la  section  II  du  décret  du 
29  septembre  1791,  concernant  les  gardes  na- 
tionales. 

8.  Lorsque  lés  canonniers  gardes  nationaux 
ne  feront  pas  un  service  particulier  comme 
canonniers,  ils  seront,  comme  le  reste  des 
gardes  nationales ,  commandes ,  à  tour  d» 
rôle,  pour  le  service  ordinaire;  il  pourra  ce- 
pendaut  leur  être  affecté  des  postes  particu- 
liers ,  tell  que  les  dépôts  des  canons  »  des 
poudres,  etc. 

9.  Les  canonniers  gardes  nationaux  auront 

{lour  armement,  outre  leur  fusil,  des  plito- 
els  et  un  sabre  ;  ils  porteront  le  sabre  en 
Ceinture  :  le  ceinturon  sera  de  qiçir  noir  ;  la 
giberne  sera  semblable  à  celle  du  reste  de  la 
garde  nationale. 

10.  L'armement  des  sapeurs  consistera  ea 
un  sabre  soutenu'  par  un  baudrier  blanc, 
une  hache  et  son  étui,  deux  pistolets  à  k 
ceinture  et  un  tablier  de  cuir  fauve. 

IX.  Des  quatre  ouvriers  attachés  à  chaque 
compagnie  de  canonniers  volontaires,  deux 
seront  choisis  parmi  les  charrons  ou  charpen- 
tiers, et  deux  parmi  les  forgerons  ou  serru- 
riers,; ib  seront  armés  comme  les  sapeurs. 

12.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  batail- 
lon de  gardes  nationales  et  deux  pièces  d'ar- 
tillerie pourra  entretenir,  si  les  revenus  de 
la  commune  le  lui  p^mettent,  et  d'après 
une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  un  artificier  et  un  canonnier  ins- 
tructeurs, qui  seront  choisis  par  le  conseil 
général ,  de  concert  avec  les  capitaines  des 
canonniers. 

Dans  les  villes  où  k  garde  nationale  for 
mera  plus  d'une  légi^ ,  il  courra  être  entre- 
tenu un  instructeur  par  légion. 

i3.  Dans  les  villes  dont  k  garde  nationale 
formera  plus  de  deux  légions,  il  pourra  être 
nommé  un  adjudant  particulièrement  chargé 
des  détails  du  service  des  canonniers  volon- 
taires ;  lorsaue  le  nombre  des  légions  s'élè- 
vera à  plus  oe  quatre ,  il  pourra  être  noniaié 
et  entretenu  deux  adjudans, 

14.  Les  officiers  et  sous-officier»  de»  ca- 
nonniers gardes  nationaux  seront  nommés 
suivant  le  mode  prescrit  pour  le»  officiers  et 
»ou»  officiers  de»  gardés  nationales  ;  les  adio- 
dans  seront  nommés  par  tous  le»  o£ficiers  det 
compagnies  de  canonniers. 
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x^.  Dan«  les  villes  qui  réuniront  une  ou 

Ï»lusieurs  légions,  il  pourra  être  fonné  un  po- 
^gone,  pour  servir  à  l'instruction  des  canon- 
niers  (gardes  nationaux. 

Les  niuniripalilés  prendront  tontes  les  pré- 
cautions nécessaires  afin  de  prévenir  les  aan- 
Sers  qui  pourraient  résulter  d^  ce  genre 
instruction. 

i6.  Les  villes  qui  possèdent  des  pièces  d'ar* 
tillerie  connues  sous  le  nom  de  bâtardes, 
pièces  qui  sont  d*un  calibre  différent  de  celui' 
qui  est  usité  dans  les  armées  françaises,  sont 
autorisées  à  lés  faire  refondre  sans  délai. 

17.  Les  municipalités  fourniront  aux  ca- 
nonniers  gardes' nationaux  les  armes  et  agrès 
nécessaires  an  service,  ainsi  que  les  muni- 
tions de  guerre  utiles  à  leur  instruction. 

Les  administrations  de  département  déter- 
mineront avec  économie  les  dépenses  rela- 
tives à  ces  divers  objets;  elles  fixeront  de 
même  le  nombre  et  la  valeur  des  prix  qui  se- 
ront distribués  aux  meilleurs  tireurs. 

ift.  Les  mniiieipali tés  régleront,  de  concert 
avec  les  commandans  en  chef  des  gardes  na* 
tionales,  les  jours  et  lés  heures  des  exercices, 
et  particulièrement  des  exercices  à  boulet. 


i3=2i  MABS  1792.— 'Dëcret  relatif  au  senrict 
de3  Iraniportsê'iiûlitâires.  CL.  8,  3i5  ;  B.  ai  • 
4S.) 

Art.  I*».  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
oompte,  au  i*'  mai  prochain,  à  FAssemblée 
nationale,  de  Texécution  du  décret  du  24  sep- 
tembre dernier,  relativement  à  la  résiliation 
du  marché  passé  au  sieur  Guillaume-Augua- 
tin  Baudoin,  pour  les  transports  militaires. 

2.  Ledit  service  des  transports  militaires  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  fait  en  régie; 
mais  il  sera  donné  en  entreprise  et  aii  rabais 
par  une  adjudication  puMique  faite  suivant 
les  dispositions  des  articles  6,  7,  8  et  9  du  dé- 
cret du  ao  septembre  dernier,  concernant  les 
commissaires  des  guerres. 


i3  =  i7  MARS  1792. —  Décret  pour  U  répression 
des  Iroub'es  de  la  ville  d'Arles.  (L.  8,  io4; 
B.  21 ,  38.)  . 

i3  =  14  MARS  1792.—  Décret  relatif  au  main* 
lira  de  Tordre  et  dé  la  Iranquiilité  dans  les 
df'partemens  du    Midi.    (L.   8,  272  ;  B.  21 , 

40.)         :__ 

i3  MARS  1792.  — Décret  relalif  ^  l'exécntirtn  de 
la  loi  concernant  la  police  de  la  navigation. 
(B.-21,  37.)        

i3  =  i8  MARS  1792.  — Décret  qni  fixe  définî- 
lÎTement  le  cher-lieu  du  département  et  du 
sré|e  épiscpp&l  de  Corse.  (6.  21,  4i)  , 
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x4s=  ai  MAIS  1792.  —  Déoret  rel^i£  ai»  tmp 
prunis  ronirartés  par  les  ci-devant  pays  d*étatt , 
avrc  1^ .  stipulation  4^  non>rctenue  d'ionfosî'* 
tlons.  (L.  8,  325;  B.  21,  5i.) 

L^ Assemblée  nationale,  après  avoh*  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  lordinaire 
des  finances  et  de  liquidation  rétfnis ,  délibé^ 
rant  sur  im  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faile  aux  séances  des  ao  janvier,  7  février 
et  de  ce  jour;  après  avoir  arrêté  être  en  état 
de  décider  définitivement,  décrète  que^: 

Les  intérêts  dtis  par  la  nation  pour  em- 
prunts contractés  par  les  ci-devant  pays  d*é- 
tats,  avec  la  stipulation  de  non-reteaue  des 
impositions,  continueront  d'être  payés  toaim# 
par  le  passé,  pourvu  toutefois  que  ladite  sli* 
nulation  de  iMM»-retenue  ait  été  atif  orisée  dânt 
les  formes  ci-devant  nretcrit«i  et  uaitéci  pour 
les  différons  pays  d'états ,  ladite  àutorisaiioB 
é<]uivalant  aux  lettrea-patentes  dûBienl  edr*» 
gistrées ,  exigées  par  Tartifje  3  du  diéoret  dat 
a4  et  27  décembre  demier.^ 


i4  =  i6  MARS  1792.  —  Acte  d*acc«s«tîon  con- 
tre le  sieur  Delessart.   (  L.  tt ,   294  ;  B^  ai  , 

47)  

14=:=:  17  MARS  1792.  —  Acte  d'accufitlon  ton* 
tre  les  nommés  Schappe  et  Lastaax.  (L.  I| 
198;  B.  ai,  5i.)  '•    .  ' 

14  VARS  1792.  —  Proclamalion  do  Rot  conee»* 

-  nani  la  répartition  et  le  recouvrement  dti  coa« 

tribntîons    foncière  et  mobilière   pour  1791* 

(L.  8,277.)       . 

f  4'vARS  1793.— Décret  qui  admet  It  tfearPe- 
ceUe  à  remplacer  le  sieur  Quillet,  député  àm 
départemeat  de  la  Somme.  (B.  ai,  4^.)  ^ 


i4  =  23  MARS  1792. — Décret  relatifs  la  remise 
au  corps  diplomatique  d^une  copie  certifiée 
de  loutes  les  correspondances  officielles  da 
département  des^ffaires  étrangères.  (B.  21,  So.> 
f^of.  t4  AVRIL  17921. 


l4  uAMs  179a.  —  Administration  des  déparle* 
mens.  ^ov.  m  mars  1792.  —  Cai>se  de  l'ex- 
traordinaire, f^o/.  18  MARS  i792.-^Grains,  etc. 
roy.  9  MARS  1792.  —  Marine,  ^of.  i*f  Hxt 

•  < 

i5  =  23  MARS  1792.  —  Décret  relatif  an  l;ral- 
tement  des  lous-offiçters  surnuméraires  da 
b»tailton  des  ties,  ports  et  quais  de  Paris.  (L. 
I,  3a4  ;  B.  21,  5€.) 


i5=23  MARS  179a.  —Décret  relatif  >  la  poar- 
suile  et  au  jugement  des  citoyens  sur  la  da* 
meur  publique  ,^  la  suite  des  excès  eommfl 
dans  le  département  de  l'Eure.  (B.  ai ,  $a.) 


9, 
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AÈÈÏÏMlàt  tlâfiULAf iVf. 


1S  MAIS  179s.  --Décret  relatif  an  Jagemcnt  dei 
procédures  criminelles  cnmmenrées  sar  des 
plaintes  00  acrusations  suivies  d*informalions 
antërieares  àJ*installatiun  des  tribunaux  cri- 
minels. (B.  ai,  S5.) 

iS  MÀBS  1793.  —  Dëcrel  relatif  à  la  nominados 
des  prësiU^ns  et  accusateurs  publics  des  tri- 
bunaux criminels.  (B.  ai,  56.) 


l6ss  a3  MABf  179a.  —  Décret  relatif  aux  assi- 
gnats proTcnant  de  la  cuotnbotiua  patriotique. 
(L.8,  3a6i  B.  ai,  57.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en» 
tendu  le  rapport  de  son  comité,  de  Teitraor- 
dinaire  des  iioances,  considérant  que  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique,  qui  est 
▼ersé  parJes  receveurs  des  districts  dans  la. 
caisse  ^e  Textraordiiiaire,  est  compris  dans 
les  receltes  ordinairîes  de  la  Trésorerie  natio* 
nale,  pour  trente-cinq  millions  par  an  ;  con- 
sidérant, en  outre,  que  la  dernière  création 
de  trois  cent  millions  qu*elle  a  décrétée  n*est 
composée  que  d'assignats  de  petite  valeur,  ce 

Î[ui  rend  nécessairement  beaucoup  pkis  lente 
a  fabrication  des  sommes  qu'exige  le  service 
des  caisses  publiques,  et  qu'il  ne  serait  pas 
prudent,  ayant  d'avoir  assuré  le  service,  d  an- 
nuler et  brûler  des  assignats  destinés  .à  payer 
les  dépenses  fixés  de  l'Etat,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  natioiiale,  après  a^r  décrété 
Furgence ,  dérogeant,  en  tant  que.de  besoin , 
au  décret  du  6  décembre,  1790,  décrète  .ce 
qui  suit: 

Art.  1*'.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  receveurs  des 
districts  cesseront  d'annuler  les  assignats 
provenus  de  la  contribution  patriotique. 

a.  Les  receveurs  des  districts  continueront 
de  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le 
produit  de  la  contribution  patriotique,  à  la 
déduction  jieulement  de  leurs  taxations  et  des 
frais  d'assiette  et  de  recouvrement,  qu'ils  ne 
pourront  cependant  Tetenir  par  leurs  mains 
ni  acquitter  que  sur  les  ordonnances  ou  man- 
dats aes  directoires  de  di^ct ,  visés  par  les 
directoires  des  départemens:  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'article  5  du 
décret  du  ao  décenibre  1790,  qui  seront 
exécutées  et  suivies  comme  par  le  passé. 

3.  Le  commissaire  du  Roi  près  la  caisses  de 
Textraordinaire  fera  verser  par  le  trésorier 
de  ladite  caisse  à  la  Trésorerie  nationale,  à 
mesura  des'  rentrées ,  la  totalité  du.  produit 
de  la  contribution  patriotique  pour  les  an- 
nées 1.79c  et  1792,  jusqu'à  la  concurrence 
des  sommes  provenant  "de  cette  contribution, 
qui  sont  affectées  aux  dépenses  fixées  par  les 
précédens  décrets,  et  il  instruira  l'Assemblée 
nationale,  à  la  fin  de  chaque  mois,  du  mon- 
tant de  ces  versemens.  ' 
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16  MAàs  179a.—  Décret  portant  que  dorons* 
▼ant.les  distributions  seront  faites  à  domicile. 
(B.  ai,.59.) 

16  MARS  179».  —  Ami'al  d'Estaîng.  f^oy.  6 
MARS  179a.  —  Sieurs  Charrier,  etc  ^oy,  la 
MARS  179a. —  Sieur  Delessart.  f^oy.  i^  mars 
1792.  —  £<p»gnols  de  RonceTeanx.  f^ojr.  aS 
rÉYRiiR  179a.  —  Entrepreneur  des  églises; 
Sieur  Gamain.  P^oy.  11  mars  179a.  —  In- 
compatibilité des  fonctions  de  jurés  et  de  dé- 
pulés.  f(Ojr.  2j  FÉVRixR  179a. —  Sieurs  Vidai 
et  François.  F'uy.  11  mars  179a.  —  Sieor 
Volot.  A^o/.  7  rivRiBR  179a. 


17:=a8  mars  179a.  —  Décret  relatif  à  rem- 
ploi des  biens  des  ordres  de  Saint-Lasare .  de 
Notre-Dame  du  Mont*Carniel  et  autres  y  réu- 
nis. (L.  8,  35a  ;  B.  ai,  6u;  Mon.  du  19  mars' 
1792) 

L*Assemb1ée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  seconde  lecture  qui  lui  a  été  faite  an 
nom^  de  son  comité  des  domaiues,  du  projet 
de  décret  surremt)loi  des  bieus  des  ci-devant 
ordres  royaux  bospitaliers  et  -militaires  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  Saint-La* 
zare  de  Jérusalem  ;  considérant  que ,  les  re- 
venus de  ces  ordres  sunprimé»par  les  décrets 
du  3o  luillet  1791  n'étant  versés  dans  au* 
cune  caisse  publique,  il  est  ilistant  de  pour- 
voir À  leur  sûreté  et  à  leur  i^ntrée,  décrète 
qu'il  y  a  urgence 

Art.  i*'.~À  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  domaines  qui.  faisaient 
partie  de  la  dotation  des  ordres  religieux  et 
militaires  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel  et  autres  y  réuuis ,  suppri- 
més par  le  décret  du  3o  juillet  1791,  seront 
aliènes  suivant  leis  formes  décrétées  pour  les 
autres  biens  nationaux,  et  leurs  revenus  ad- 
ministrés de  même. 

a.  A  compter  delà  même  époque,  il  ne 
sera  fait  aucun  paiement  sur  lesdits  revenus 
aux  commandeurs ,  chevaliers  ou  pension- 
naires desdits  ordres. 

3.  Toutes  les  nominations  de  commande- 
ries  ou^pensioDS  sur  les  ordres  ci-dessus  énon- 
cés, postérieures  à  la  promulgation  du  décret 
du  3o  juillet  1791,  seront,  regardées  comme 
non  avenues,  et  leur  produit  acquis  au  profit 
de  la  nation  :  en  conséquence,  tous  tréso- 
riers,' receveurs  et  autres,  demeurent  per- 
sonnellement responsables  des  paiemens 
qu'ils  pourraient  avoir  faits. 

4.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier 
des  ordres,  de  Saiut- Lazare ,  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  et  autres  y  réunis,  seront  te- 
nus de  rendre  leurs  comptes  à  la  municipa- 
lité de  Paris,  quinze  jours  après  la  promulga- 
tion du  présent' décret ,  et  de  faire ,  dans  le 
même  délai  *  la  déclaration  des  biens  desdits 
ordres,  tant  à  la  municipalité  de  Paris  qu'aux, 
directoire»  des  diitrictt  de  k  lituatioa  de*- 
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dits  biens  |,  conformément  aux  dispositions 
de^  lois  sur  la  déciaratiou  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques.       .    ,         ' 

5.  Les  pourvus  de  coînmanderies  et  de 
pensions  militaires  dans  les  susdits  ordres 
supprimés  présenteront  leurs  mémoires  .au 
commissaire  du  Roi  directeur  eénéral  de  la 
liquidation,  à  TetTet  d'être  établi  des  pensions 
en  leur  faveur,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  la 
loi  du  23  août  1790;  Lesdits  commandeurs  et 
pensionnaires  seront  considérés,  à  cet  effet , 
comme  les  personnes  qui  étaient  pensionnées 
à  répoque  du  i«»  janvier  1790  4  et  ils  seront 
traites  en  tout  de  la  même  manière  qui  a  été 
réglée  par  L'article  6  du  décret  du  20  Jevrier 
X  79  c  sur  les  gouvernemens  militaires  sup- 
primés. 

6.  Le  traitement  des  pourvus  de  comman* 
deries  et  de  pensions  ecclésiastiques,  celui 
des  chapelains,  aumôniers  et  sacristains  des- 
dits ordres,  sera^fait  suivant  les  dispositions 
du  décret  dû  24  juillet  1790,  sur  le  traitement 
du  clergé,  et  leurs  comqianderies  et  autres  re- 
venus ecclésiastic|ues  seront  regardés  comme 

Îensions  sur  bénéfices.  En  conséquence,  les- 
its.comdiandeurs ,  pensionnaires  ecclésiasti- 
ques ,  chapelains,  aumôniers  et  sacristains 
se  présenteront  à  la  municipalité  de  Paris , 

Sour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du 
épartement,  taire  fixer  ce  traitement  à  rai- 
son des  commanderies  dont  ils  étaient  titu- 
laires. 

^  7.  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclé- 
siastiques, pensionnaires,  chapelains,  aumô- 
niers et  sacristains  oui  jouissaient  en  même 
temps  d'autres  bénélices  ou  d'autres  pensions 
sur  bénéfices ,  s'adresseront  aux  directoires 
qui  ont  ré^lé  leur  premier  traitement ,  et,  en 
tout  ce  qui  regntfe  lesdits  traitemens  et  ceux 
mentioimér  en  l'article  précédent,  la  muni- 
cip.s^P'  de  Paris  et  les  directoires  de  district 
se  conformeront  aux  dispositions  du  4écret 
du  1 1  août  r  790  sur  le  traitement  du  clergé. 

8.  Le  nouveau  traitement  des  comman- 
deurs ou  peusionnaires  ecclésiastiques  de 
&ûnt-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Cannel,  à  raison  de  leurs  commanderies  et 
pensions  sur  lesdits  ordres,  commencera  à 
courir  du  1*'  janvier  1792  ;  mais  ils  tiendront 
compte  de  ce  qu  ils  pourront  avoir  touchéde- 

Sui^  1  époque  de  la  promulgation  du  décret 
u  3o  juilltit  1791. 

9.  La  municipalité  de  Paris ,  sous  la  sur- 
veillance du  département,  pourvoira  à  la  sû- 
reté et  à  la  conservation  des  archives  des 
ordres  de  Saint-Lazare,  et  de  ceux  suppri- 
més par  le  décret  du  3o  juillet  179»  ;  elle  fera 
procéder  en  outre  à  l'inventaire  des  titres  de 
propriétés  nationales  qui  peuvent  se  trouver 
dans  lesdites  archives. 

10.  Il  sera  créé,  snivant  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  3  août  1790,  en£i- 
v«iir  des  nenn  (laiidrieui)  concierge;  Guei^ 


ber,  suisse;  Philippe  Tartarai,  frûtteiir  de 
l'hôtel  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  des  pen- 
sions égales  à  la  moitié  des  gages  dont  ils 
jouissaient,  pour  leurs  services  dans  ledit 
ordre,  à  la  charge  par  eux  d'en  justifier. 

IX.  Les  sommes  aue  le  sieur  Duprat,  ré- 
gisseur et  açent  desaits  ordres,  leur  a  payées 
en-entrant, a  l'agence,  à  la  décharge  de  son 
prédécesseur,  lui  seront  remboursées  par  le 
Trésor  public ,  conformément  aux  règles  éta* 
blies  pour  les  créances  des  corps  supprimés; 
à  cet  effet,  il  se  pourvoira  par-  devant  le 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation. 

12.  Les  pensionnaires  et  titulaires  de  gra« 
tifications  annuelles  sur  les  ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmel,  établies  par  titres 
authentiques ,  se  pourvoiront  également  par- 
devant  le  même  commissaire,  pour  faire  re- 
créer en  leur  faveur  de  nouvelles  pensions, 
en  conformité  du  décret  du  3  «oût  1790. 


l^  MAms  179a.  —  Décret  qui  ordonne  la  eea- 
cnre  des  dëpntés  |>résens  qui  ne  répondront 
pas  à  1  appel  nominal.  (B.  21,  5).) 


17  MABS  1792.  •—  Décrel  qui  mande  k  la  barre 
de  (^Assemblée  les  .commisMÙres  civils  enVoyéa 
k  Arles.'(B.  21,  €0.) 


17  MAms  I79a>  —  Sieurs  Schappe  et  Lassaax. 
roy.  i4  MAKS  1792.  —  Troubles  d'Arles. 
F'of.  i3  MAKS  1792. 


x8==2i  MAKS  1791. — Décret  relatif  aux  officiers 
dfs  troupes  de  ligne  qui  occupent  les  empluis 
d  adjudant-major  ou  d'adjudant  sons-ofGcier 
dans  les  batailloos  de  gardes  nationales.  (L. 
8,  323;  B.  21,^66.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  ^eles 
bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux 
n'ont  pu ,  à  cause  de  la  rigueur  des  saisons ^ 
manœuvrer  jusqu'ici  qu'en  détail,  et  que,  par 
conséquent ,  ib  n'ont  pu  encore  se  livrer  aux 
grandes  évolutions  militaires;  considérant 
aussi  que  nous  touchons  à  l'instant  où  les 
troupes  peuvent  être  exercées  ensemble  et 
avec  succès;  considérant  enfin  qii'ils  per- 
draient tout  le  fruit  de  leurs  travaux  de  l'hi- 
ver, s'ils  étaient  actuellement  privés  desof-. 
ficiers  et  sousK>fficiers  qui  occupent  les  places 
d'adjudans-majors  et  sous^judans,  qui,  aux 
termes  du  décret  du  2ft  décembre  «  doivent 
rentrer  dans  leurs  régimens  à  l'époque  du  x*' 
avril,  décrété  ce -qui  suit  : 

Les  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de . 
Hgne  qui  occupent  actuellement ,  dans  les  ba- 
taillbns  de  gardes  voloi^ires  nationaux ,  les 
emplob  d'adjudans-majors  ou  d'adjudans  sous-, 
officiers,  et  qm*  aux  termes  du  décret  du  s8 
décembre,  devaient  rentrer  dans  leurs  corps 
respectifs  à  l'épocpie  du  i*'  tvril,  pourront 
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nètat  a  cessé  d*ètre  fait,  et  pendant  Tannée 
1799,  aux  personnes  qui  auront  déposé  leurs 
titres  au  comité  de  liqniclation  ;  elles  né  pour- 
ront l'èlre  ultérieurement  qu  après  vérilica- 
tion  de  leurs  motifs. 

a.  Ne  seront  lesdites  pensions  payées  pro- 
TÎsoiremeot  que  jusqu^à  concurrence  de  600 
livres,  sans  que  celles  qui  ne  seront  pas  de 
cette  somme  puissent  y  être  portées,  ei  celles 
qui  excéderont  seront  réduites  à  ce  taux. 


se 

rester  dans  lesdlts  bataillons  de  gardes  natio- 
nales Tolontaires  jiisqu*à  l'é|>oqae  da  i**  dé- 
cembre 179s. 

ifs:  ai  MAKi  i79'a.-*Décre^  portant  qa*n  sera 
élevé  ttHe  pynimfde  en  mémoire  de  Gnïllaame 
Siflnonneaa,  maire  d'Et^mpes.  (L.  8,  a3i  ;  B, 

ai,  64) 


if  ^Â'K^  1 79a.  —  Dérret  relatif  anx  fira!f  de 
eorrespeniufiee  <té  l'Assemblée  arec  leii  grands 
praevraCeuttt  (B.  a* ,  64.) 

18  «Aie  179a.  —  Canonniérs  et  sapeurs  de  la 
garde  nationale  ;  Corse,  rojr.  i3  mars  1792.-* 
Grains,  ^o^.  1 1  mabs  i  79a.  —  Ofïciers  gé- 
«ijraax  de  Tarmée.  foy:  9  mars  i7ga. — 
Soklei  des  tr«apes.  Foy,  11  mars  1792. 


19:=  ai  MABa  1793.-7  Décret  relatif  aux  dé- 
penses k  faire  pour  découvrir  les  fabricâleurs 
de  faux  assignais.  (L.  8,  Sj8;  B.  ai,  69.) 

L*Àstembl^  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  saint  public  la  plus  grande  activité 
dans  la  recherche  des  fabricateurs  de  faux 
aasignata  et  de  fausse  monnaie,  aGn  que 
leurs  crioiei  soient  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois;  considérant  que  la  somme  décrétée 
le  7  décembre  par  TAssemblée  cxinstituante 
pour  les  frais  dç  cette  recherche ,  a  été  dé- 
pensée par  la  Trésorerienationale ,  suivant  Té* 
tal  qu'elle  en  a  remis;  après  avoir  entendu  les 
rapports  des  comités  de  Tordinaire  et  de  Tex- 
traordinaire  des  finances,  décrète  que  la  caisse 
de  rextraordinâiré  tersera  à  la  Trésorerie 
nationale  une  somme  de  100,000  livres,  qui 
sera  à  la  disposition  des  commissaires  de  la- 
dite Trésoreri^,  pour  être  employée,  sous 
leur  responsabilité,  aux  fraiâ  et  dépenses  né- 
Oêssaires  peur  la  recherche  des  fabricateurs 
de  fiuu  assignats  et  de  fausse  monnaie* 

13=  à5  MAIS  179a.  —  Décret  relatif  aux'pen- 
•lùns  Rctordées  sur  la  caisse  des  invalides  de 
'  là  marine.  (L.  8,  335  ;  B.  ai,  70.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
paiement/les  pensions  eocbrdées  snr  les  fonds 
des  invalides  de  la  marine  est  suspendu  jus* 
qu'à  la  vérification  des  motifs; 

<^ie  l'ordre  du  travail  établi  ne  permet  paSr 
d*espérer  que  cette  vérification  soit  faite  en* 
core  de  '  quielque  temps  ; 

(^  ét^k  il .  est  des  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie ,  et  qui  souffinent  dé  cette 
Mispension ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  atoir  entendu 
son  conité  de  liquidation  et  décrété  l'ur* 
genoo ,  déer^e  ce  qui  suit  : 

Alt.  i**.  Les  pensions  «odordées  sur  la 
crisse  dea  invalides  de  la  marine  continueront 
dTéif»  iaydttées,  depids  répoq[ue  eu  le  paie* 


19  =  21  MARS  179a.  —  Décret  concernant  lea 
enrdtemeps.  (L.  8,  319;  B.  ai,  67  ;  Moft.  du 
ao  mars  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plu- 
sieurs citoyens  se  sont' présentés  pour  s'enga- 
ger dans  les  troupes  de  ligne ,  interprétaat 
niai  l'article  14  de  la  loi  do  a5  janvier  der^ 
nier,  ont  eru  pouvoir  choisir,  entre  tous  les 
régimens  de  rarmée  française,  celui  daQs  le- 
quet'ils  désiraient  servir  ;  considérant  que  ce 
âioix  ne  -doit  pas  s'étendre  au-delà  des  corps 
compris  dans  Tune  des  quatre  grandes  diiri- 
sions  dont  le  ministre  de  la.  guerre  a  été 
chargé  d'envoyer  le  tableau  aux  municipalités 
chefs-lieux  de  chaque  canton  ;  qu'il  est  ins- 
tant de  remédier  aux  inconvéniens  qui  résul- 
teraient dé  cette  fausse  interprétation,  et 
voulant  ajouter  quelques  dispositions  /lu  dé- 
cret du  ai  janvi^  dernier,  concerubint  le 
nouveau  mode  de  recrutement,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  «itenda 
le  rapport  de  son  comité xmilitaire  et  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  citoyens  qui  se  présenteront 
à  la  municipalité  chef -lieu  de  leur  canton 
pour  contracter  un  engagement  dans*  les  trou- 
pes de  ligne,  ne  pourront  choisir  d'auyy  ré- 
Siment  qu'un  de  ceux  de  la  grande  d^^ion 
e  l'armée  française  à  laquelle  leur  départe- 
ment est  attaché,  d'après  le  tableau  envoyé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Seront  seulement  exceptés  des  dispositions 
ci  >  dessus  ceux  dont  l'en^gement  se  trou- 
verait contracté  lors  de  la  publication  du  pré* 
sent  décret. 

a.  Les  citoyens  qui  seront  destinés  pour  tm 
régiment  qui  se  trouverait  complet  lors  de 
leur  arrivée  À  la  garnisou,  pourront  choisir 
parmi  tous  ceux  de  la  même  arme  et  de  la 
même  grande  division  qui  n'auraient  pas  leur 
complément.  - 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre 
compte  des  progrès  du  recrutement  dans  les 
differens  régimens  de  chaque  arme  ;  et ,  à 
mesure  qu'ils  arriveront  au  complet  de  guerre, 
il  en  informera  les  départemens  auxquels  ils 
sont  attachés ,  afin  que  les  citoyens  qui  vou- 
dront Rengager  ne  choisissent  que  parmi  les 
régimens  incomplets. 

Il  veillera  également  à  ce  que  les  citoyeas 
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aivisioDS  après  quVUe  se  trouvait  eomplètt, 
poisfent  être  adressés  et  placés  dans  une  au- 
tre divûipn. 

Ai  Le  ministre  de  la  guerre  adressera,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  à  F  Assemblée  natio^ 
nale,  Tétat  du  nombre  d'hommes  qui  se  ser<tat 
engagés  dans  chaque  département. 


19  XAas  1793.  -^  Décret  relatif  aa  traîltmeaft 
et  à  U  pension  de  M.  Grognard.  (B.  ai« 
69.)  

jM>=:25  MAKS  179a.  —  Décret  relatif  an  mod# 
d'exécution  àe.  U  peine  de  mort  (L.  8,  337  ; 
B.  21,  76;  Mon.  du  22  m^rs  1792.)  > 

L* Assemblée  nationale,  considérant  oue 
rincertitude  sur*  le  mode  dVxécution  de  1  ar- 
ticle 3  du  titre  |*'  du  Code  pénal  suspend 
la  punition  de  plusieurs  criminds  qui  sont 
condamnés  à  mort  ;  qu*il  est  très-iustant  de 
faire  cesser  des  inconvéniens  qui  pourraient 
avoir  des  suites  fâcheuses;  que  {humanité 
exice  que  la  peine  de  mort  soit  la  moin| 
douloureiise  possible  dans  son  exécution, 
décrète  que  ntrticle  3  du  titre  !•«  du  Code 
pénal  sera  exécuté  suivant  la  manière  indi- 
quée et  le,  mode  adopté  par  la  consultatioa 
signée  du  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie 
de  chirurgie,  laquelle  defneure  annexée  au 
présent  décret  ;^  en  conséouence,  autorise  le 
pouvoir  exécutifs  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  parvenir  À  ce  mode  d'exécution', 
de  manière  qu*il  soit  uniforme  dans  tout  le 
rt>jaume. 

Ans  iBoiivé  sur  |e  moàn  de  la  4«colaUoB ,  do  7 

marc  1792. 

«  X«  comité  de  législation  m*a  fait  l'hon- 
neur de  me  consulter  sur  deux  lettres  écrites 
par  TAssemblée  nationale  concernant  Texé* 
cntion  de  Tarticle  3  jdu  titre  !•»  du  Code 
pénal,  qoi  porte  que  tfouf  condamné  à  la 
peine  de  mort  aura  la  tête  tranchée.  Par  cet 
lettres ,  M.  le  ministre  de  la  justice  et  le  di^ 
rectoire  du  département  del^aris,  d'après 
les  représentations  qui  leur  ont  été  faites  , 
jugent  qu'il  est  de  nécessité  instante  de  dé- 
terminer avec  précision  la  manière  de  procé^ 
der  à  l'exécution  de  la  loi,  dans  la  crainte 
que  si ,  par  la  défectuosité  du  moyen  ,  ou 
faute  d'expérience  etpar  maladresse ,  le  sup- 
plice devenait  horiiole  pour  le  patient'  et 
pour  les  spectateurs,  le  peuple  par  humanité 
n'eût  occasion  d'être  injuste  et  cruel  envers 

TexécuteuiC  *  ce  qu'il  est  important  de  pré- 
venir. 

«  J'estime  qiié  les  représentations  sont 
justes,  et  les  craintes  bien  fondées.  L'expé- 
rience et  la  raison  démontrent  également  que 
le  inpde  en  usage  par  le  passé  pour  trancher 
la  tète  à  «a  crimind ,  l'expose  a  un  supplice 
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plut  afh«ax  que  Ut  sinpie  mrintfoii  de  If 
vie,  qui  ett  le  rœn  formel  de  la  loi  :  pour 
le  remplir,  il  faut  que  l'exécution  soit  faite 
en  un  instant  et  d'un  seul  coup  ;  les  exemples 
prouvent  combien  il  est  ditucile  d'y  par- 
venir. 

««  On  doit  rappeler  ici  ce  qui  a  été  observé 
ft  la  décapitation  de^M.  de  LaNy;  il  était  ^ 
cenoux^  les  yeux  bandés  :  Texécuteiir  l'a 
trappe  à  la  nuque;  le  coun  n*a  point  ^paré 
la  tête  et  ne  pouvait  le  faite;  le  corps,  à 
la  chute  duquel  rien  ne  s*oppotait ,  a  été  rei^ 
versé  en  devant;  et  c'est  par  trois  ou  quatre 
coups  de  sabre  que  la  tète  a  été  enfin  séparée 
du  tronc  :  on  a  vu  avec  horreur  cette  hache- 
rie  ,  s'il  est  permis  de  créer  ce  terme. 

«  En  Allemagne ,  les  exécuteurs  sont  plut 
expérimentés ,  par  la  fréquence  de  ces  sortet 
d'expéditions ,  principalement  pat>ce  que  les 
personnes  du  sexe  féminin ,  de  quelque  con- 
dition qu'elles  soient,  ne  subissent  point 
d'autres  supplice;  cependant,  la  parfaite  exé- 
cution manque  souvent ,  maigre  la  précau- 
tion, en  certains  lieux,  de  axer  le  patient 
assis  dans  un  fauteuil 

«  Eu  DanCmârck ,  il  Y  â  deux  positions  et 
deux  instrument  pour  décapiter.  L*e](écutioa 
qu'on  pourrait  appeler  h<morifi^4tê ,  te  fait 
avee  un  tabre.  Le  criminel,  à  genouji,  a  un 
bandeau  .sur  les  yeux ,  et  set  maint  tout 
libres.  Si  le  supplice  doit  être  infai^iaut ,  le 
patient ,  lié ,  est  couché  sur  le  vèutre ,  et  on 
lui  coupe  la  tète  avec  une  hache. 

«  Personne  n'ignore  que  les  instrument 
tranchans  n'ont  que  peu  ou  point  d'effet  lors- 
qu'ils frappent  perpendiculairement;  en  let 
examinant  au  microscope ,  on  voit  qu'ils  ne 
sont  que  des  sdes  plus  ou  moins  fines  au'il 
faut  faire  agir  en  glissant  syr  le  corps  à  divi- 
ser. On  ne  réussirait  pas  à  décapiter  d'un 
seul  coup  avec  une  hache  ou  couperet 
dont  le  tranchant  serait  en  li^e  droite; 
mais  avec  un  tranchant  convexe,  comme  aux 
anciennes  haches  d'armes ,  le  coup  assené 
n'agit  perpendiculairement  ou'au  milieu  de 
la  portion  du  cercle;  mais  1  instrument  ^  en 
pénétrant  dans  la  continuité  des  parties  qu*i) 
divise ,  a  sur  les  côtés  une  action  obliqiie  en 
glissant ,  et  atteint  sûrement  au  but. 

«  En  considérant  lastructure  du  cou,  dont 
la  colonne  vertébrale  est  le  centre,  composé 
de  plusieurs  os  doùt  la  connexion  forme  def 
enoievauchures,  de  manière  qu'il  n'y  a  pat 
de  joint  à  chercher,  il  n'est  pas  possinle 
d'être  assuré  d'une  prompte  et  parfaite  sépa- 
ration, en  la  confiant  à  un  agent  susceptinle 
de  varier  en  adresse  par  des  causes  morales 
et  ph)siques;  il  faut  nécessairement,  pour  la 
certitude  du  procédé,  qu'il  dcpéude  de 
moyens  mécaniques  invariables^    4ont  on 

{unisse  également   déterminer   la  force  e( 
'effet*  Cest  It  parti  qu'on  a  pris  en  J^n^^ 
tôrre  :  le  corps  du  criminel  est  cotichà  sur  le 
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ventre,  entre  deux  poteaux*  barrés  par  le 
haut  par  une  traverse,  d'où  l'on  fait  tomber 
^ur  le  cou  la  hache  convexe,,  au  mojen 
d'une  dcclique.  Le  dos  de  Tinstrument 
doft  être  assez  fort  et  assez  lourd  pour-  agir 
efficacement  comme  le  mouton  qui  sert  a 
enfoncer  des  pilotis  :  on  sait  que  sa  force 
augmente  en  raison  de  la.  hauteur  d'où  il 
lombe. 

«  Il  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille 
machine,  dont  l'effet  est  immanquable.  La 
décapitation  sera  faite  en  un  instant ,  suivant 
l'esprit  et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi  :  il  sera 
facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres  > 
et  même  sur  un  mouton  vivant.  On  verra 
s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lixer  la 
tète  du  patient  par.  un  crois<iantqui  embrasse- 
rait le  cou  au  uiveau  de  là  base  du  crâae  : 
les  cornes  du  prolongemens  de  ce.  croissant 

Fourraient  être  an*êtés  par  des  clavettes  sous 
échafaud;  cet  appareil,  s'il  parait  néces- 
saire, ne  ferait  aucune  sensation,  et  serait  à 
peine  aperçu.  >•  Signé  LoviL,  teeréïairc  pcr» 
pêlucl  de  C Académie  de  chirurgie» 


20  ss  aC  MARS  179a.  <—  Décret  concernant  les 
contributions  foniière  et  mobilière  de  i7;9i 
et  179a.  (L.  8,  34t|,B.  ai,  72;  Mon.  du  21 
mars  r79a.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  faire  ces- 
ser,  dans  un  très-bref  délai ,  tout  prétexte  de 
retard  de  la  part  des  officiers  municipaux  et 
commissaires -adjoints,  dans  la  confection 
des  états  de  section  et  des  matrices  des  rôles 
des  xonlributions  foncière' et  mobilière  de 
1791;  faire  suivre  de  près  la  répartition  de 
celle  de  179^1 ,  et  assurer  au  Trésor  public  la 
reàtrée  prompte  et  successive  desdités  con- 
tributions échues  et  à  échoir  dans  les  termes 
qui  né  soient  pas  ^  trop  onéreux  aux  contri- 
buables, et  après  une  première  lecture 
faite  le  mardi  7  février ,  une  seconde  faite 
le  jeudi  16  suivant,  et  une  troisième  le 
mardi  28  ^  et  après  avoir  décrété  qu'elle  est 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Dans  toutes  les  communautés 
dont  les  matrices  de  rôles  pour  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1791  ne  sont 
pas  terminées,  les  officiers  municipaux  seront 
tenus ,  dans  les  trois  jours  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  de  choisir,  ou  dans  la 
commune ,  ou  hors  d^son  sein ,  un  ou  plu- 
sieurs'commissaires  enétat'de  les  aider  aans 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection 
des  matrices ,  et  les  terminer  dans  le  délai 
d'un  mois,  au  plus  tard.  Les  salaires  de  ces 
commissaire^  seront  fixés  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  comihune ,  et  payés  en  vertu  de 
l'arrêté  du  département,  d'après  l'avis  du 
district»  sur  les  fonds  désignés,  et  ainsi  qu'il 


est  prescrit  parrarticle  9  du  décret  da  xSss 
i7j[uin  1701. 

a.  Les  officiers  municipaiix ,  dans  la  quin- 
zaine de  la  récentiou  delà  présente  loi  ^tlon- 
neront  avis  au  airectoire  de  district  des  me- 
sures par  eux  prises  pour  l'exécution  du  pré- 
cédent article;  et,  dans  le  cas  où  ils  néglige- 
raient de  se  conformer  à  ces  dispositions ,  oa 
dVn  instruire  de  suite  le  directoire  de  district, 
celui-ci,  la  quinzaine  .expirée,  enverra  au- 
tant de  commissaires  qu'il  iugera  nécessaires, 
pour  faire  les  matrices  des  rôles  dans  le 
délai  ci*dessus  déterminé. 

Le  salaire  de  ces  commissaires  sera  fixé 
pai*  le  directoire  de  district,  et  supporté  moi- 
tié par  les  officiers  municipaux  eu  retard,  et 
moitié  par  la  comtnunauté. 

3.  Dans  les  départemensoùle  répartement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
179a  a  été  fait  entre  les  districts,  les  direc- 
toires de  district  seront  tenus  de  procéder  à 
la  répartition  de  leurs  contin{!;ens  dans  Tune 
et  l'autre  contribution,  et  d'envoyer  leurs 
inandemens  aux  municipalités  avant  le  i*< 
mai,  au  plus  tard.  Dans  fes  départemens  où 
le  répartement  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1792  ne  se  trouverait  pas 
fait  entre  les  districts,  les  directoires  de  dé- 
partement seront  tenus  d'y  procéder  aussitôt 
après  la  réception  de  la  présente  loi,  et  d'ex- 
pédier, dans  la  quinzaine ,  leurs  commissions 
aux  directoires  de  district. 

Aussitôt  après  la  réception  de  ces  com- 
missions, les  directoires  de  district  procé- 
deront au  répartement  de  leur  contingent 
entre  les  municipalités,  et  leur  enverront 
leur  mandement  avant  le  i5mai,  au  plus  tard. 

4.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers 
municipaux ,  pour  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  179a,  de  nouvelles  pnalrices 
de  rôles  ;  mais  4esdits  officiers  municipaux 
et  les  commissaires-adjoints  seront  tenus, 
aussitôt  après  la  réception  du  mandement, 
de  s'assembler  à  l'effet <le  délibérer  les  chan- 
gemens  qu'ils  croiront  dçvoir  faire,  pour 
i792,aux  matrices  de  rôles  de  17^»;  et,lesdits 
changemens  étant  opérés ,  les  officiers  muni- 
cipaux en  feront  un  simple  relevé,  qu'ils 
adresseront,  signé  d'eux,  aux  directoires  de 
district ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
réception  du  mandement. 

5.  Les  directoires  de  district,  immédiate- 
ment après  la  réception  des  états  adressés  par 
les  municipalités  des  changemens  à  faire  aux 
matrices  de  rôles,  feront  expédier  les  rôles 
et  les  rendront  exécutoires  daiis  le  délai  de 
quinze  jours  au  plus.  Faute  parles  municipa- 
lités d  avoir  adressé  les  états  de  change- 
ment daus  le  délai  fixé  par  ^article  précé- 
dent, les  i^les  seront  expédiés  sur  les  ma- 
trices de  [791 ,  et  rendus  exécutoires  avant  le 
iS'juillet  au  plus  tard. 

6.  Les  contribution»  foncière  et  mobilière 
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de  1791  ne  seront  exigibles  que-pourdeux 
tiers  au  i«'  avril  prochain,  à  la  déduction 
des  sommes  payées  à  compte  sijr  les  rôles 
provisoires  ordonnés  par  le  décret  du  28  = 
ag  juin  1791  :  l'autre  tiers  sera  divisé  en  trois 
portions  égales,  dont  chacune,  faisant  un 
neuvième  de  la  totalité,  écherra  les  derniers 
jours  d'avril,  mai  et  juin  prochains,  en  sorte 
que,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  les 
saisies  et  poursuites  pourront  èlre^faites,  pour 
la  toi  alité  de  ces  contributions,  conformément 
aux  décrets  4es  ^3  novembre  =  i«»  décem- 
bre 1790,  et  i3  janvier  =:  18  février  179t. 

7.  "Les  contributions  foncière  et  mobilière  . 
de  179a  échei^ront  par  neuvième,  à  compter 
du  3 1  Juillet  prochain  jusqu'au  3i  mars  1793, 
en  sorte  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimes- 
tre, le  fiers  des  impositions  sera  échu,  et 
exigible  par  saisies  et  autres  poursuites. 


ao  MABS  1792.  —  Décret  relatif  au  désarmement 
.  de  la  ville  d'Arles  e\  aux  moyens  d'y  mainte- 
nir la  tranquillité.  (L.  8,  3i6}B.  21  ,  75.) 


ao  VARS  i79>-  —  Décret  qui  antorise  le  ga^de 
des  archive»  nationales  à  remettre  au  ^sieur 
Ptiisensont ,  ju^e-de  paix  de  Saint-Marlin- dé- 
Maillot,  un  registre , coté  5,2a3.  (B.  21  ,  71.) 


ao=a5  MARS   1792.  —  Décret  qui  met  douze 
cents  livres  à  la  disposition  du  comité  des  à»" 
.     signais.  (B.  21  «  80.) 


20  =  25  MARS  1792.  —  Acte  d'accusation  con- 
tre les  sieurs  Schappe  et  Lassaux.  (L.  8,  529; 
B.  21,  8u.) 

ai  MARS  1792.  —  Enrôlemens.  —  Faux  assi- 
gnats, yoy  19  MARS  l>9a.  —  GuillaumejSi- 
Dionneau  ;  Officiers  de  la  ligne  dans  la  ganie 
PAliotiale.  yoy.  18  mars  179a. —  Pays  d'états. 
F'oy.  14  mars  1792 —  Sous-officiers  des  îles 
et  de  Paris,  f^oy.  i5  mars-  1792.  —  Trans- 
t>orts  militaires,  f^oy»  i3  mars  1792. 


2a  =  25  MARS  1792.  —  Décret  relatif  à  la  vente 
des  sels  et  tabacs  nationaux  (L./8,  332  ;  B.  21, 
83  ;  Mon.  du  ai  mars  1792.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances;  voulant  faire  cesser  les  causes  qui 
ont  jusqu'à  prééeht  retardé  la  vente  des  sels 
el  tabacs  nationaux ,  et  considérant  que  leur 
conservation  exige  des  frais  et  dépenses  qu'on 
ne  peut  continuer  sans  un  préjudice  considér 
rahle  pour  l'jntérêt  du  Trésor  public,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationa1e7  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  directoires  de  district  con- 
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tinueront  de  mettre  en  vérité,  sons  la  surveil- 
lance des  directoires  de  dé|)artement,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  les  tabacs 
manufacturés ,  les  tabacs  en  feuilles  et  les  sels 
appartenant  à  la  nation,  dont  il  a  dû  être  fait 
inventaire,  en  exécution  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  20  =  37  mars  1791»  et  sans  avoir 
égard  à  la  fixation  des  prix  faits  par  le  même 
décret. 

a.  La  vente  sera  annoncée  par  des  affiches 
et  publications  faites  un  jour  de  dimanche 
dans  toutes  les  municipalités  du  district,  et 
au  moins  huit  joui-s  à  Tavance.  Ces  affiches 
et  publications  indiqueront  quelle  sera  la 
plus  petite  quantité  cfe  sel  et  de  tabac  qu'on 
pourra  acheter,  et  annonceront  aussi  que  la 
vente  aura  lieu  par  continuation  les  jours 
suivans,  jusqu'à  l'épuisement  des  objets  à 
vendre. 

3.  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuilles 
seront  vendus  par  partie  de  vingt  livres  pe- 
sant et  au-dessus,  et  le  sel,  par  quintal  et 
au-dessus. 

4.  Pour  procéder  avec  plus  d'activité  et 
d'assiduité  aux  ventes  dont  il  s'agit ,  les  di- 
rectoires de  district  qui  ne  pourront,  sans 
nuire  à  la  marche  ordinaire  des  autres  af- 
faires confiées  à  leur  îidministration ,  nommer 
des  commissaires  dans  leur  sein,  sont  auto- 
risés à.Jles  choisir  parmi  les  membres  du  con- 
seil de  district  ou  du  conseil  général  d'une 
commune. 

'  5.  Sont  exceptés  delà  vente  le%se1s  exis- 
tant dans  les  salines  des  cirdevant  provinces 
de  Lorraine  et  Franche-Comté,- et  dans  les 
salines  de  Peccais. 

6.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des 
sels  et  tabacs  seront  payées  comptant  par  les 
adjudicataires,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district. 

7.  Les  receveurs  de^district  verseront  di- 
rectement a  la  Trésorerie  nationale,  en  mèmei 
temps  que  le  produit  des  contributions,  lesi 
sommes  provenant  des  ventes  de  sels  el: 
tabacs. 

8.  Les  directoires  de  district  adresseront^ 
chaque  semaine,  des  expéditions  des  procès« 
verbaux  de  ventes  aux  airectoires  de  dépar- 
tement, qui  les  feront  de  suite  pas^ser  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  Nationale  :  ces 
procès- verbaux  et  les  expéditions  seront 
exempts  de  la  formule  du  timbre. 

9.  Il  sera  dressé,  par  les  directoires  de  dis- 
trict, des. états  des  frais  occasionés  par  la 
vente  et  la  conservation  des  sels  et  tabacs;  ces 
états  seront  envoyés  aux  directoires  de  dé- 

'partement,  qui  les  vérifieront,  les  arrêteront, 
el  les  adresseront  ensuite  au  ministre  des 
contributions  publiques,  qui  les  ordonnancera 
et  lès  fera  acquitt  er  par  la  Trésorerie  nationale. 

10.  L'entier  prix  de  la  vente  des  sels  natio* 
naux  de  Peccais,  fabriqués  avant  le  x*'  jan^ 


90 


ASSEMBLÊB  lÉGIStATIVÏ.  —  BU  ^*  AU  a8'  MAB«  1794. 


"vier  1790,  sera  versé  dans  le  Trésor  public; 
et  tous  ceux  qui ,  depuis  la  suppression  de  la 
gabelle,  auraieut  touché  parUe  du  prix  des- 
dits sels  autrement  que  par  un  décret  spé- 
cial du  Corps-Législatif^  seront  ^tenus  de  le 
Instituer. 

l  - 

aa  =  a5  mars  179».  —  Dëcrel  concernant  la 
prestation  du  sermeiî^  ci\iqae  par  les  commis 
et  employe's  dans  fous  les  bureaux  et  greffes. 
(L.  8,  33i  ;£.  ai,  83.) 


aa  MA«f  179a.  •*  Décret  portant  que  le  comité 
de  division  présentera  désormais  en  masse  U 
circonscription  des  paroisses  de  chaque  dépar- 
tement (B.  ai,  8a.)   . 

a3  MARS  =  1**"  AVRIL  179a.  —  Décret  relatif  \ 
l'envoi  de  troupes,  avec  quatre  pièces  de  canon, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  (L.  8, 

364  ;B.  ai,  86.)  v 

■•       ■ 

a3  MARS  179a.  —  Décret^  relatif  ^  Tenvoî  de 
troupes,  aveo  ^mh  pièce»  de  capon  ,  daas  la 
ville  d  Eumpes.  (B.  ai,  85.) 


a3  vARS  179a. ^Contribution  patriotique.  Voy^ 
j5  MARS  179a.  —  Corre^pondanre  officieife. 
Voy.  |4  MARS  179a.  ~  Mrnes.  Voy.  ao  sép- 
TEiçBRB  1791.  —  Pêcheurs  de  huttes,  etc. 
Voy.  6  MARS  1792.  —  Poursuites  (déparle- 
mepl  de  l'Eure).  Voy.  i5  mars  179a. 


a4  MARS  T79a.  —  Décret  qui  autorise  les  sienis 
Pilavuine  ,  Petit,  Durand,  Harmorsndière , 
Docluseau  et  Laboulay  ,  exilés  de  Pondichéry 
par  des  ordres  arbitraires ,  à  retourner  dans- 
ceiie  colonie  >,  et  qui  leur  accordé  une  indem- 
nité. (B.ai,86.) 

a4  MARS  =:  i^''  AYRiE.  179  a.  '—  Décret  portant 
vente  de  domaines  nationaux  à'  la  municipa- 
lité de  Poitiers.  (B.  ai ,  88.) 


a4.==  a8  MARS  179a. — Décret  qui  approuve 
Tarrestalion  de  quelques  chevauii  faite  par 
la  œanicipaiiié  de  Langres.  (B.  ai ,  89.) 


aS  MARS  1793.  — Décret  portant  que  les  minis- 
tres quittant  le  ministère  sont  tenns  de  rendre 
leur  compte  de  f^esltun  dans  la  quinuûne  de 
leur  sortie  du  ministère.  (B.  ai,  9a.) 


aS  MARS  179a. — Décre  t  relatif  an  compte  ^ren- 
dte  des  aliénations  de  domaines  nationaux 
nux  municipalités,  et  portant  que,  provistiire- 
ment  ^  il  fie  sera  pins  jendn  de  décrets  d'alié- 
sation.  (B.  ai,  92.) 

«tS  MARS  179a.  —  Comité  des  assignats.  Voy,  ao 
MARS  179a.— 'Invalide»  de  la  marine.  Voy. 
19  MARS  179a.  —  ^é»  et  tabacs  nation^x{ 
Serment  des  commis   et  employés.  Voy>  aa 


MARS  179a.—  Sieurs  Schappa  et  Laitaaz) 
Peine  de  mort  Voy.itï  mars  179a. 


a6=:  a8  mars  i  75a  — Décret  relalîf  \  Torgani- 
sation  des  deux  ci-devant  étals  d*Avignon  et 
du  Comtat  Yenais.sîn  en  deux  districts,  et  qui 
acrorde  une  amnistie  pour  tous  les  crimes  et 
délits  qui  y  ont  été  commis  jusqu'au  8 
vembre  dernier.  (L.  8,  344  ;  B.  ai,  93.) 


a8  mars  =  4  AVRIL  179a.  —  Décret  relatif  ans 
moyens  d*apaiser  les  troubles' des  colonies. 
(L:8,  373;B.  ai,  99.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  oiie 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  pronté 
des  germes  de  discorde  qui  se  sont  dévelop- 
pés dans  les  colonies ,  pour  les  livrer  au  dan- 
ger d'une  subversion  totale,  en  soulevant  les 
ateliers,  en  désorganisant  la"force  publique 
et  en  divisant  les  citoyens,  dont  les  efforts 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs  pro- 
priétés des  horreurs  du  pillage  et  de  rin- 
ceudie  ; 

Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  pro- 
jets 4c  conspiration  qu'on  a  formés  contre  la 
nation  française,  et  qui  devaient  éclater  à  la 
fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

Considérant  qu'elle  a  lieu  d'espérer  dej'a- 
moui^  de  tous  les  colons  pour  leur  patrie, 
qu'oubliant  les  causes  de  leur  désunion  et  les 
torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se 
livreront  .sans  réserve  à  la  douceur  d'une 
réunion  franche  et  sincère,  qui  peut  seule 
arrêter  les  troubles  dont  ils  ont  tous  été  éga- 
lement viclimes,  et  les  faire  jouir  des  avan- 
tages d'une  paix  solide  et  durable ,  décrète 
qy'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  natiopale  reconnaît  et  déclare 

Sue  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
oivent  jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de 
réçalité  des  droits  politiques,  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*^  Immédiatement  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  il  sera  procédé,  dans 
chacune  des  rx>lonies  françaises  des  Iles-du- 
Venl  et  sous  le  Vent,  à  la  réélection  des  as- 
semblées coloniales  et  desmuuicipalités ,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  8  mars 
Ï790,  et  l^instruclidn  de  l'Assemblée  natio- 
naie  du  28  du  même  mois.  ' 

2.  Les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
seront  admis  à  voter  dans,  toutes  les  assem- 
blées paroissialçs,  et  seront  éligildes  à  toutes 
les  places,  lorsqu'ib  réuniront  d'ailleurs  les 
conditions  prescrites  par  l'article  4  de  Tius- 
truction  du  28  mars. 

3.  Il  sera  noûimé  par  le  Roi-  des  commis- 
saires civils,  auLiiombrede  trois  pour  la  èo- 
lonie  de  Saint-Domingue ,  et  de  quatre  pour 
les  lies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe, 
de  Sainle-Liicie ,  de  Tabago  et  de  Cayenne. 
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4.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  pro- 
noncer ia  suspension  et  même  la  dissolution 
des  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes, à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  accélérer  la  convocation  des  as- 
semblées paroissiales/ et  y  entretenir  Tuoion, 
Tordre  et  la  paix,  cooime  aussi  a  prononcer 

Erovisoirement ,  sauf  le  recours  à  TAssem- 
lée  nationale,  sur  toutes  les  questions  qui 
pourront  s'élever  sur  la  régularité  des  convo- 
cations, la  tenue  des  assemblées,  la  forme 
des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

5.  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre 
toutes  les  informations  qu'ils  pourront  se 
|>rocurersur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
Domingue  et  leur  continuation;  si  etïe  avait 
lieu ,  à  s'assurer  de  la  personne  des  coupa- 
bles, à  les  mettre  en  état  d'arrestation,  et  à 
les  faire  traduire  en  France,  pour  y  être  mis 
en  état  d'accusation  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps-Législatif,, s'il  y  a  lieu. 

6.  Les  commissaires  civils  seront  tenus ,  à 
cet  effet ,  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
une  expédition  en  forme  des  procès- verbaux 
qu'ils  auront  dressés  et  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues  concernant  lesdils  prévenus. 

7.  L'Assemblée  nationale  autorise  les  com- 
missaires civils  à  requérir  la  force  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
soit  pour  leur  propre  sûreté ,  soit  pour  l'exé- 
cution des  ordres  qu'ils  auront  donnés  en 
vertu  des  précédens  articles. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
passer  daus  les  colonies  une  force  armée  suf- 
fisante, <>omposée,  en  grande  partie ,  de  gar- 
des nationales. 

9.  Immédiatement  après  leur  formation  et 
leur  installation,  les  assemblées  coloniales 
émettront,  au  nom  de  chaque  colonie,  leur 
voeu  particulier  sur  la  constitution,  la  légis- 
lation  et  l'administration  qui  conviennent  à 
sa  prospérité  et  au  bonheur  de  sesliabitans, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  oui  lient  les  colonies  à  la  métro- 
pole ,  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs 
intérêts  respectifs ,  conformément  à  ce  qu^  est 

Ï prescrit  par  le   décret  du  8  mars  1790  et 
'instruction  du  a 8  du  même  mois. 

10.  Aussitôt  que  les  colonies  auront  émis 
leur  vœu,  elles  le  feront  parvenir  sans  délai 
au  Corps-Législatif.  Elles  nommeront  aussi 
deis  représenlaos  qui  se  réuniront  à  l'Assem- 
l>lée  nationale,  suivant  le  nombre  propor^ 
tionnel  qui  sera  incessamment  déterminé  par 
l'Assemblée  nationale,  d'après  les  bases  que 
ton  '  comité  colonial  est  chargé  de  lui  pré- 
senter; 

1 1.  Le  comité  colonial  est  également  diargé 
de  présenter  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tiomale  un  projet  de  loi ,  pour  assurer  l'exé- 
eottoii  des  dispositions  du  présent  déo^t  daûf 
kl  cobntes  asiatiques. 
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la.  L'Assemblée  nationale,  détirftBt  venir 
au  secours  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
une  somme  de  six  millions,  pour  y  faire  par- 
venir des  subsistances,  des  matériaux  da 
construction,  des  animaux  et  des  inslrumeos. 
aratoires.  •  ' 

;[  3.  Le  ministre  indiquera  incessamment  let 
moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables  pour 
l'emploi  et  le  recouvrement  de  ces  fonds,  afia 
d'en  assurer  le  remboursement  à  la  métro*^ 
pôle. 

14. Les  comités  de  législation,  de  commerça 
et  des  colonies  réuuis ,  s'occuperont  inces» 
saniment  de  la  rédaction  'd'un  projet  de  loi ,. 

{>our   assurer  aux  créanciers  l'exercice  da 
'hypothèque  sur  les  biçns  de  leurs  débiteurs, 
dans  toutes  nos  colonies. 

i5.  Les  officiers  généraux,  administrateurs 
ou  ordonnateurs,  et  les  commissaires  civils 
qui  ont  été  ou  seront  nommés ,  pour  cette  (bis 
seulement ,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  les  colonies  des  Iles-du-Vent  ou  sous  le 
Yent,  particuUèrement  pour  l'exécution  da 

Ïirésent décret,  ne  pourront  être  choisis  parmi 
es  citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les  co- 
lonies de  l'Amérique. 

16..  Les  décrets  antérieurs  concernant  les 
colonies  seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

28  MARS  1793.  '—  NoaTeUç  rëdaclion  da  clëcret 
du  5  novembre  1791  1  relatif  aux  remercimena 
à  voter  \  la  nation  anglaise  et  an  lord  Bfflng- 
ham.  (B.  11,  99.)  4 

28  MARS  =  I*'    AVRIL    179».  —  D^CTCt  p»»r  la 

répression  des  troubles  qui  onleu  Jieu  dans  la 
ville  de  Mende  et  dans  plusieurs  cantons  de 
U  Lozère.  (B.  21,  io4-) 


a8  =  29  MARS  1 79s.  —  Décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  ctmtre  les  sieurs  Bord ,  Bar* 
dutt,  Charaix,  DereU,  Servi^re,  SaiUasit, 
Caslellane  et  Joxdan-Combetle.  (L.  8,  36i;B^ 
21,  107.)  , 

28=  3o  MARS  179a.  — Acte  d'accusation  con- 
tre les  sieurs  Charrier,  Dubreuil  et  Gauthier* 
(B..21,  io3.) 

28  =  3o^MARS  179a.  — Décret  qui  suspend  pro- 
vi»oirement  de  %t%  fonctions  el  mande  à  U 
barre  le  procareur-général-syndic  dn  dépar- 
tement de  la  Lotère.  (B.  21,  107.) 


18  MARS  179?.  —Biens  de  dtver* ordres.  Fof, 
17  MARS  179a.  —  Qievanx  arrêtés  à  Laspres* 
Voy.  2^  MARS  1792.  —  Etals  d'Avignim.  Voy. 
26  MARS  1792* — Passe^rts.  Voy,  1*'  riysiss 
>792. 
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4.  Lorscjue  les  circonstances  exigeront  h 
levée  de  nouveaux  bataillons  de  gardes  vh 
tionaux  volontaires,  le  ministre  de  la  fjamî 
donnera  des  ordres  à  radminisiration  de  11» 
biliementdes  troupes  de  ligne,  afiaquelti 
fasse  parvenir  sans  délai  au  lieu  du  rassem- 
blement  desdits   bataillons  tous  les  o^  " 


3» 

«9  xAms^i  JlvBil  179a. — ^D^crel  relatif  Jàl'liâ- 
biilement  des  i^ardes  nalioniles  volonla  res.  (L. 
8,  3704  B.  ai,  109;  Mon.  du  3  o  mars  1792*) 


LV4.ssemblée  nationale,  considérant  que  les 
six  milKons  qui  oui  été  mis,  par  Te  corps 
constituant,  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  .guerre,  pour  |>ourvoir  à  rhabillement  des 
bataillons  aes  gardes  nationales  volontaires, 
«ont  sur  le  point  d'être  consommés ,  et  que 
^us  lendits  bataillons  ne  sont  cependaut  point 
liabillés;  considérant  encore  aue  plusieurs  de 
^eux  qui  sout  déjà  formés  demandent  que 
rÉtat  leur  fasse  des  avance^,  afin  qu'ils  puis- 
sent faille  réparer  les  dégradations  que  leurs 
habits  ont  éprouvées  ;  considérant  aussi  que 
les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour 
l'habillement  des  gardes  nationales  volon- 
taires n'out  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  avait 
lieu  d  en  espérer  j  considérant  en  tin  qu'il 
est  indispensable  de  statuer  sans  délai  sur 
«es  différons  objets,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  rendu  le 
décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Il  sera  mis  par  la  Trésorerie  natio- 
nale à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
une  somme  de  quatre  millions,  destinée  à 
faire  des  avance  pour  l'habillement  des  ba- 
taillons des  gardés  nationales  volontaires  déjà 
surpied ,  et  pour  celui  de&  bataillonsqui  seront 
levés  en  vertu  des  décrets  du  Corps-Législatif. 

Lesdits  quatre  millions,  de  l'emploi  des- 
quels le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
au  Corps-Législatif,  seront  rétablis  dans  le 
Trésor  public  au  moyen  de  la  retenue  de 
3  sous  par  jour  qu'eu  vertu  du  décret  du 
aS  décembre  dernier,  le  ministre  de  la  guerre 
doit  faire  exercer  sur  chaque  solde  des  gardes 
nationaux  volontaires. 

a.  Il  sera  mis  par  la  Trésorerie  nationale 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  uue 
somme  de  deux  millions,  destinée  à  faire  des 
avances  aux  bataillons  des  gardes  nationales 
volontaires  dont  l'habillement  a  besoin  d'être 
réparé. 

Lesdits  deux  millions,  qui  seront,  parles 
soins  du  ministre  de  la  guerre,  rétablis  dans 
le  Trésor  public ,  et  de  l'emploi  desquels  il 
rendra  coinpte  au  Corp  -  Législatif,  seront 
par  lui  répartis  entre  les  bataillons,  en  pro- 
portion et  à  mesure  de  leurs  besoins;. et, 
néanmoins,  aucun  desdits  bataillons  ne  pourra 
obtenir  sur  cette  somme  un  secours  qui  s'é- 
lève'au-dessus  de  10,000  livres. 

3.  Chaque  garde  national  volontaire  qui 
aura  obteuu  un  secours  pour  la  réparation 
de  son  habillement  (secours  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pouira  s'élever  au-dessus  de  i5  liv.) 
éprouvera.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  la 
somme  qui  lui  aura  été  avancée,  une  retenue 
«xtraorduaire  d'un  sou  par  jour. 


qu'elle  est  chargée  de  fournir  aux  troupes  de 
bgne ,  et  qui  seront  nécessaires  à  1  habille- 
meut  des  gardes  nationaux  volontaires. 

5.  Le  directoire  du  département  dans  le 
territoire  duquel  un  nouveau  bataillon  de 
gardes  nationaux  volontaires  devra  se  former, 
remplira  par  Ibi-mème  ou  par  deux  commis- 
saires de  son  choix  toutes  les  fonctions  reli* 
tives  à  la  réception  des  étoffes,  à  la  vétrifica» 
lion  de  leur  qualité  et  de  leur  quantité,  qai 
sout  attribuées  par  l'ordonnance  du  lo  juia 
1788  aux  conseils  d'administration  des  régi» 
mens.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  adres» 
sera,  en  conséquence,  des  exemplaires  de  t 
dite  ordonnance,  ainsi  q^ue  les  échantillons 
et  factures  des  étoffes  qui  seront  destinées! 
rhabillement  desdits  bataillons. 

6.  Un  commissaire  des  {guerres  nommé  par 
le  ministre  se,  rendra  ah  heu  deslioé  pour  le 
rassemblement  du  bataillon ,  pour  y  veiller, 
de  concert  aVecle  directoire  du  déparlement 
ou  les  commissaires  nommés  par  lui,  à  l'arliat 
des  objets  dont  les  conseils  d'administration 
doivent  se  pourvoir,  et  y  faire  façonner,  avec 
autant  de  soin  et  d'économie  que  de  promp- 
titude, les  différentes  parties  de  l'habillement 
et  de  l'équipement  des  gardes  nationaux  vo- 
lontaires. 

Le  commissaire  des  guerres  sera  parlicij' 
lièrement  chargé  de  la  surveillance  imposée 
par  le  règlement  du  ao  juin  1.788  au  capi- 
taine chargé  de  l'habillement. 

7.  Lorsque  le  bataillon  sera  ^*^||.  / 
équipé ,  le  conseil  d'administration  dudtl  ba- 
taillon donnera  au  commissaire  des  guerres 
un  récépissé  de  tous  les  objets  qui  auront  ele 
délivrés  aux  gardes  nationaux  volontaires; 
le  commissaire  des  guerres  présentera  ce 
reçu  au  directoire  du  département,  et  lui 
remettra  en  même  temps  l'étal  général  des 
dépenses  qui  auront  été  faites  pour  lacbaj 
des  étoffes  et  la  confection  de  l'habdlenrtentei 
de  l'équipement.  Chaque  article  de  dépense 
sera  appuyé  sur  les  pièces  jusiilicalives  visées 
par  les  commissaires  nommés  par  le  direc- 
toire. .  . 

Les  comptes  seront  définitivement  arrere» 
par  le  directoire  du  département,  ^  f^^^ 
sénce  de  trois  membres  du  conseil  dadmi- 
nistration  du  bataiUou ,  délégués  par  lui  a 
cet  effet.  ,      ,    ^. 

8.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  vo- 
lontaires qui  auront  besoin ,  pour  la  ^^P^' 
tbn  de  leur  habillement,  de  quelqucs-wns  ûes 
objets  que  Fadmini^ration  de  l'habilIemcDi 
tst  chargée  de  fournir,  pourront  en  faut  » 
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demande  à  ladite  administration ,  qui  sera' 
tenue  de  les  leur  fournir,  ainsi  qu'il  est  ûï% 
article  aa  du  titre  IV  de  l'ordonnance  du  ao 
juin  1788. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les 
faits  cooteuus  daus  une  pétition  et  un  mé- 
moire qui  ont  été  présentés  au  Corps-Légis- 
latif par  le  troisième  bataillon  du  dé[>arte- 
ment  de  TOise;  et,  après  s  être  fait  représen- 
ter les  procès- verbaux  d'adjudication  «t  ton- 
tes autres  pièces  qu'il  jupera  nécessaires,  il 
fera  poursui\re,  s'il  y  a  beu,  les  adjudicatai- 
res, pour  les  contraindre  au  paiement  des  in- 
demnités qui  pourront  être  dues  audit  ba- 
taillon. 

Le  ministre  de  la  guerre  rendra,  îe  i5 
avril  au  plus  tard,  compte  de  cet  objet  au 
Corps-Législatif. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
faire  verser  au  Trésor  public,  touâ  les  trois 
mois ,  la  somme  nroveuant  du^ou  de  retenue 
par  homme,  qui  sera  faite  sur  la  paie  des 
cardes  nationaux  pour  lentretien  de  leur  ba- 
oihement ,  en  remboursement  des  deux  mil- 
lions d'avance  mis  à  sa  disposition  pour  cet 
objet,  ainsi  que  la  somme  provenant  de  la 
retenue  de  3  sous  par  jour  qu'il  a  dû  faire 
éprouver  aux  gardes  nationaux  depuis  Tépo-  ^ 
que  de  leur  formation. 


29  ]rABS=  i'*"  AVRIL  179a. —  Dërret  relatif  aux 
paiemens  è  faire  fiar  la  Trésorerie  nalionalt , 
josqa'au  i"  avril.  (L.  8,  367;B.  ai,  m)8.) 


ag  MA»s  179a.— Décret  qni  admet  parmi  lei|«- 
prësenlaos  de  la  nation  M.  Bertrand,  député 
de  Tile  de  Bourbon.  (B.  ai,  11 3.) 


29  XAAS  179a.— Accusation  contre  Bore1,etc.; 
Accusation  contre  Charrier,  etc.;  Ptocureur- 
général-syndic  de  la  Losère.  Fojr.  a8   mars 

»79*-  

30  MARS  =  8  atru  179a.  ^  Décret  relatif  anx 
bi'PS  des  émigrés.  (L.  8,  396;  B.  ai,  ii4; 
Mon.  des  3o  mars  et  i*^*^  avril  179a.) 

F'oy.  lois  du  34  =  a8  juillet  179a;  du  a 

SSrTKHBRB   179a. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  déterminer  promptement  de  la 
manière  dont  les  biens  des  émigrés ,  qu'elle 
a  mb  sous  la  main  de  la  nation  par  son  dé- 
cret du  g  février  dernier,  seront  administrés; 
de  régler  les  moyens  d'exécution  de  cette 
main-mise  et  les  exceptions  que  la  justice  ou 
l'bomanité  prescriveut;  désirant  aussi  venir 
au  secours  des  créanciers' qui  seront  forcés 
de  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs  débi- 
teurs émigrés,  en  substituant  aux  saisies» 
réelles  un  mode|>Ius  simple  et  moins  4ispeii< 
4ieiix  t  déclare  qu'il  y  a  urgence. 


hV  9$  Aty  3o  ifAi.s  1791.  93^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé-^ 
cUré  qu'il  y  a  ui^nce,  décrète  ce  qui  suit  r 

Art.  I*'.  Les  biens  des  Français  émicrés  eti 
les  revenus  de  ces  4>iens  sont- affectés  à  1  in- 
demnité due  à  la  nation. 

a.  Toutes  dispositions  de  propriété ,  d'i).ffh 
fruit  et  de  revenus  de  ces  biens ,  postérif'iires 
à  la  proffiuleatioii  du  décret  du  9  février 
dernier,  ainsi  que  toutes  celles  qui  pourraient 
être  faites  par  la  suite,  tant  que  lesdhs  biens 
demeureront  sous  la  main  de  la  nation,  sont 
déclarées  nulles. 

3.  Ces  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles, 
seront  administrés,  de  même  que  les  domai- 
nes nationaux,  par  les  régisseurs  de  Tenre* 
gistrement ,  domaines  et  droits  réunis ,  leurs 
commis  et  préposés ,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  d'après  les  règles  près* 
crites  par  les  décrets  des  9  mars,  16  et  ift* 
mai  et  19  août  179c. 

4.  L'administration  des  uilnbles,  effets 
mobiliers  et  actions ,  se  bornera  aux  fV'ispo^ 
sitions  nécessaires  pour  leur  couservati.on;  if 
en  sera  dressé  des  états  ou  inventaires  som- 
maires par  des  commissaires  nommli^s  par  les  « 
directoires  de  dintrict ,  en  présence  de  deùv 
membres  de  la  municipalité  du  lien;  un  dou- 
ble de  ces  inventoires  sera  déposé  aux  archi- 
ves du  chef-lion  du  département. 

5.  Les  personnes  qui  sont  en  possession 
actuelle  de  ces  meublée  pourront  y  être  con« 
servées,  en  se  chargeant,  au  bas  de  Tinven-- 
taii^,  de  les  représenter  k  toute  réquisition, 
et  en  donnant  caution  de  la  valeur.  Daus  le^ 
cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  posses^ 
sion  des  meubles  6u  préposé  à  leur  garde  par* 
le  propriétaire ,  comme  aussi  dans  le  cas  ot!^ 
les  posvsesseurs  ou  préposés  refuseraient  de' 
s'en  charger  et  de  donner  caution ,  les  conk^ 
missaires    qui   procéderont    à    l'inventaire 

Sourront  y  établir  des  gardiens,  on  pourvotir 
e  toute  au^re  manière  à  leur  conservation , 
régie  et  mise  en  valeur. 

6.  Ne  sont  point  sujets  aux-éispositiotta 
du  présent  décret  les  biens  des  Fifançâis  éta- 
blis en  pays  étrangers  avant  le  1*'  juiMet 
1789;  ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  la 
même  époque,  ceux  qui  ont  une  mission  du 
Gouvernement,  leurs  épouses,  pères  et  mères 
domiciliés  avec  eux ,  les  gensi  de  mer,  les  né- 
gocians  et  leurs  facteurs  notoirement  connus 
pour  être  dans  l'usage  de  faire ,  à  raison  de 
leur  commerce ,  des  voyages  cher  l'étranger  ^ 
ainsi  que  ceux  qui  justifieront  par  brevets ,. 
inscriptions,  lettres  d'apprentissage,  qu'i^ 
sont  hvrés  à  l'étude  des  sciences ,  arts  on  mé»^ 

*  tiers ,  et  ceux  qui  ont  été  notoirement  con- 
nus ,  avant  leur  départ ,  pour  s'être  consa- 
crés à  ces  études ,  et  ne  s  être  absentes  que 
Sour  acquérir  de.  nouvelles  conuaisiiauces 
ans  leur  état. 

7.  Dans  UQ  mois  à  compter  de  la  promu!» 
gation  du  présent  décMtf  chaque  municipa» 
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Uiè  eii««m  M  directoire  dt  f  oa  district  Télat 
deê  biént  situét^daM  son  territoire  ^  ftpparte* 
sent  à  des  personnes  qu'elle  ne  connaîtra  pas 
peutf  être  aetuellcfneol  doiniciHéés  dafns  le  dé* 
partement,  ainsi  que  des  rentes,  prestations 
et  antres  redevaeecs  qm  leur  sout  dnet.  Le 
directoire  dn  district  wtsl  passer  sar-le^tonp 
ces  états  au  déptrtenient ,  arec  son  arit. 

ii  lit  directoire  de  département ,  sur  ces 
■états ,  et  d'après  ses  connaissanees  particu- 
lières ,  arrêtera  définitiTeoient ,  dans  le  mois 
suivant ,  la  liste  des  biens  qui  devront  être 
administrés  coB(6i*méfnent  aux  articles  3  et  4; 
il  fera  publier  et  afficher  celte  liste,  dont  il 
enverra  une  copie  an  ministre  àtè  contribua 
tious  et  une  autre  au  commissaire  régisseur 
•des  domaines  nationaux,  qui  seront  tenus, 
aussitôt  après  la  réception  de  cette  liste,  de 
prendre  >  l'aUiBinstratioit  des  biens  y  coa* 
tenus. 

^«  9.  Pour  éffter*,  dans  la  eotiCectiion  de  ces 
listes,  toute  erreur  préjudiciable  à  des  ci« 
loyens  qui  ne  seraient  pas  sortis  du  royamne, 
leir  pei^sennes  qm  ont  iles>  biens  hors  le  dé- 
parteinei^  où  dles  font  leur  résidence  ac« 
Vielle  enverront  au  directoire  du  départe* 
méat  de  la  situation  de  leurs  biens  un  certi« 
fipat  de  la  nnuiioipaiité  •  dn  Heu  qu'elle» 
babitcnl,  visé  par  le  dirèdoir* du  district,- 
qui  eonstateta.  qu'elles  eéaidièiit  ac^MeHement 
et  liabitueUelneiit  depuis  <6i«.  iiM>is  <)atks  le 
rayaume.  Ce  cenliGcat,  qui  sera  aii^cbèdans 
la  muoicipalité  qui  l'aura  détivré ,  .sera  dofli&é 
gratuitement  par  les  mnnicipaUtés;  mais  le 
.seerétaire  desÎEUtes  nnmicipaWs  sera  payé 
de  son  salaire  par  TadmittistratioA  des  <k>» 
maines  séquestres,  à  raison  de  dix  s<mis  pour 
chaque  certificat,  compris  le  papier  et  le 
timbre, 

xo.  Les  officiers  muniêipaux  i»i  autres  o£fi* 
«jiers  prépesés  à  cet  effet,  qui  anrment  déUvri* 
d€|s  -ceptA^icats  de  résideooe  sans  s'être  pro* 
euré  l'attestation  dede«x  citoyens: actifs  do*: 


biteort  des  émigrés,  qni«  à  nistfn  du  iih^am^ 
tre,  auront  été  forcés  à  des  dépUce«ietts,  MMt 
polir  fournir  des  renseignemens  eu  pour  payer 

en  des  lieux  où  ils  n'étaient  ^as  tenojS  de  se 
transporter,  pourront  retenir  sur  les  somnaes 
qu'ils  verseront  à  la  caisse  du  séquestre  lenri 
frais  de  voyage  et  autres  indemnités  qui  leur 
auront  été  allouées  par  un  arrêté  du  ctiree- 
toire  du  distnct,  boniologué  par  celui  du  dé- 
partement. 
,  i4*  Les  débiteurs  des  émigrés,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  ne  pourront  »e  libé* 
rer  valablement 'qu'en  payant  à  la  caisse  da 
séquestre* 

i5.  Les  paiemens  faits  aux  éim^ès  ou  à 
leurs  représenlans  depuis  la  promul^lion  du 
décret  du  9  février  sont  déclarés  nuls,  ainsi 
que  l<>s  paiemenH'aits  par  anticipatiou  avant 
1  échéance  des  termes  portés  aux  titres  de 
créance,  à  moins  que  la  preuve  de  ces  paîe- 
mens  anticipés  ne  soit  eonsi^ée  daus  le  titre 
même,  ou  dans  un  autre  acte  dont  la  4ate  sait 
légalement  certaine. 

16.  Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens 
indivis  avec  un  émigré  pourront,  s'ils  sont 
eux-mêmes  réâidaas  en  France ,  présenter 
leurs  titres  au  directoire  du  district  de  la 
situation  des  biens;  et,  sur  son  avis,  le  di- 
rectoire du  département  réglera  la  portion 
qui  leur  appartiendra  dans  les  revenus  ;  et ,  si 
les  biens  ne  sont  pas  affermés ,  il  sera  pro- 
cédé au  bail  de  ces  biens ,  suivant  le  mode 
prescrit  pour  la  location  des  domaines  natio- 
naux (  I  ). 

17.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  fem- 
rae|,enfan&,  pères  et  mères  des  émigrés ,  la 
iouissance  provisoire  du  logement  où  ils  ont 
leur  domicile  habituel,  et  des  meubles  et  ef- 
fets mobiliers  à  leur  usage-qui  s'y  trouveront  ; 
il  sera  néanmoins  procédé  à  l'inventaire  des- 
dits meubles,  lesquels,  ainsi  que  la  maison, 
demeureront  affectés  à  l'indemnité. 

18.  Si  lesdites  femmes  ou  enfans,  pères  ou 


a]fciliés,6ecoBtpersonttelle«eptjne^ansables    'mères  des  émigrés  sont  dans  le  besoin,  ils 


d^  soDunes  qui  auraient  été  touchées  indu* 
nent  «n  vertu  desdits  eertifiioats. 

1 1.  Les  citoyens  q«i  aurt^eot  faussement 
attesté ,  devant  les  officiers  préposés ,  la  rési- 
dence d'un  citoyen,  seront  assujetis  à  la  tnêwe 
respeasak^té,  et  en  outre  renvoyés  aux 
UibuBaïUL  pour  y  être. poursuivis,  jugés  et 
punis  de  la  manière  prescrite  par  les  lois 
criminelles,  < 

12.  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur 
le  t'ait  de  labseoce  ou  sur  l'administration 
des  biens  séquestrés  seront  terminées  par  les 
directoires  de  département. 

i3.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  dé- 


pourront en  outre  demander ,  sur  les  biens 
personnels  de  cet  émigré,  la  distraction  à  leur 
profit  d'une  somme  annuelle  qui  sera  fixée 
par  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis 
du  directoire  de  district  du  lieu  du  dernier 
domicile  de  l'émigré,  et  dont  le  maximum  ne 
pourra  excéder  le  quart  du  revenu  net,  toutes 
charges  et  contributions  acquittées ,  de  l'émi- 
gré, s'il  n'y  a  qu\in  réclamant,  soil  femnie, 
enfiaintî  père  ou  mère;  le  tiers,  s'ils  sont  plu- 
sieurs, jusqu^au  nombre  de  quatre  ;  la  moitié 
s'ils  sont  en  plus  grand  nombre. 

19.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  au- 
thentiques antérieurs  aii  9  février  dernier,  les 


-H- 


(1)  L«  dëbileur  d'une  somme  appM-lenant 
pliîw  le  -tout  on  pac  mdivis  k  nn  émigré  s'est 
Ubéû  vsUMfiDMM  tn  ycnwi   H  smnvie  daa« 


les  eaîjites  dn  domaine  (24  déeetnbre  i8al{  Mac. 
le,  630- 
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mmnitn  et  fcnumincurt  qui  justifieront  de 
travaux  et  fournitufes  faits  pour  les  émigrés 
avant  la  même  époque,  seront  payés  de  leurl 
créances  sur  les  revenœ  des  biens  des  émi* 
erés,  échus  avant  ladite  époque,  en  affirmant 
leur  créance  sincère  et  véritable  devant  le 
directoire  dn  district  du  lieu  où  ils  se  trou- 
veront; et  à  regard  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs, après  vérification  et  règlement,  par 
experts,  de  leurs  travaux  et  fournitures,  sans 
préjudice  du  droit  oue  conserveront  ces  créan-  ^ 
ciers  de  faire  vendre  les  biens  pour  Vacquit 
de  leurs  créances ,  dans  la  forme  ordinaire 
pour  les  meubles ,  et  dans  celle  prescrite  par 
l'article  suivant  sur  les  immeubles. 

20.  Lorsqu'un  créancier  résidant  en  France 

sera  fondé ,  en  vertu  d'un  titre  authentique 

antérfeur  à  la  promulgation  du  décret  du  9 

février  dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble 

appartenant  à  son  débiteur  émigré,  il  pQurra, 

un  mois  après  le  commandement  fait  an  do- 

Aàieile  connu  du  débiteur  émigré,  et  dénoncé 

au  procureur-gédéral-s^r ndic  du  département, 

provoquer  d'abord  l'estimation,  et  ensuite  fa 

vente  de  l'immeuble ,.  dans  la  forme  prescrite 

pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en 

observant  toutefois  de  faire  pubfier  chacune 

des  affii'hes  dans  le  lieu  de  la  situation  de 

l*immeuble,  et  dans  celni  du  dernier  domicile 

connu  de  l'émigré. 

ai.  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  do- 
dnetiôn  des  frais  de  vente,  qui  seront  réglés 
Mr  le  directoire  du  district,  sera  versé  dans 
la  caisse  du  séquestre  avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter dn  jour  de  l'adjudication,  dans  quatre 
mois  de  la  date  de  ladite  adjudication. 

st%.  Les  ventes  faites  suivant  les  formes 
Brescrites  par  l'article  8  purgeront  toutes 
le^  hypothèques  autres  que  l'hypothèque  na- 
tionale; les  droits  des  créanciei's  seront  con- 
servés par  des  oppositions  formées  entre  les 
mains  du  conservateur  des  hypothèaues ,  ou 
en  celles  des  receveurs  du  droit  d  enregis- 
trement, antérieurement  à  l'adjudication  dé- 
finitive. 

a3.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus 
que  ceux  qui  les  précéderont  et  les  snivront, 
ne  jouiront  d'aucune  exemption  de  droit 
il'enregistrement,  lods  et  ventes,  ou  autres 


butions  foncière  et  mobilière,  et  toutes  leurs 
contributions  arriérées,  et,  de  plus,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  double  qq  leurs 
contributions  foncière  et  mobilière  pour  la 
présente  année. 

La  même  indemnité  sera  due  à  h  nation, 
et  par  elle  exercée  sur  lès  droits  successifs 
échus  ou  à  échoir  au^  enfans  de  famille  en 
état  de  porter  les  armes  qui  ont  émigré. 

25.  Ils  seront  en  outre  tenus  de  donner 
caution  de  la  valein*  d'une  année  de  leur  re- 
venu; et,  s^ils  abandonnent  de  nouveau  leur 
patrie  avant  que  le  Corps-Législatif  ait  pro- 
clamé que  les  dangers  qui  la  menacent  sont 
passés ,  Tannée  du  revenu  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis 
en  séquestre,  nonobstant  tontes  ventes  ou 
dispositions  qu'ils  en  auraient  pu  faire  avant 
de  sortir  du  royaume,  lesquelles  sont  dès 
à  présent  déclarées  nulles. 

26.  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis 
le  9  février  dernier,  et  ceux  qui  y  rentreront 
dans  le  mois  de  la  publication  du  piésent 
décret,  seront  privés,  pendant  deux  ans,  de 
l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif  :  ceux  qui 
y  rentreront  après  ledit  délai  seront  privés 
pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  leur 
rentrée,  qui  sera  constatée  par  leur  inscrip- 
tion dans  tes  municipalités,  de  l'exercice  ou 
droit  de  citoyen  actif  et  de  toutes  fonctions 
publiques» 

27.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront 
pas  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précèdent 
ne  pourront  obtenir  la  jouissance  de  leurs 
biens  qu'après  que  l'indemnité  nationale  aura 
été  arrêtée,  répartie  et  payée. 

28.  Les  autorités  constituées  et  la  force 
publique  sont  chargées  de  continuer  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  "tontes  les  propriétés 
qui  forment  le  gage  de  Tindemnité  due  par 
ke$  émigrés  à  la  nation, 

29.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


,  3o  HARS  =  I**  ATRit  17^2.  —  Bérrtt  relatif  à 
la  vérilicatidn  dts  caisses  patriotiques  oa  do 
secours.  (L.  8,  368;  B.  ai,  i23.) 


Art.  1*^'.  Dans  le  jour  de  la  publication  du 
exemptions  attribuées  aux  actes  qui  ont  pour  .  présent  décret,  les  municipalités  seront  te- 
«k:^  i'„i:a — .: —  a^^  a^ — : —  — ♦:«««.,«        jxJi^  de  vérifier  l'état  des  caisses  patriotiques 


objet  l'aliénation  des  domaine^  nationaux, 
auxquels  les  biens  des  émigrés  ne  sont  assi- 
mila qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
d'aliénation. 

24.  Les  émigrés  qui  sont  rentrés  en  France 
depuis  le.  9  février  dernier ,  et  ceux  qui  ren- 
treront dans  le  délai  d'un  mois  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  seront  réinté- 
grés par  les  directoires  de  dépaitement  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens,  sans  qu'ils  soient 
obligés  de  fournir  le  certificat  exigé  par  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus,  en  payant  les  frais  d'admi- 
iMstration^  Tannée  courante  de  leur»  cQntri- 


ou  de  secours  qui  ont  émis  des  billets  de 
confiance,  de  secours  patriotiques,  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  de  vingt-cinq  li- 
vres et  au-dess9us,  ainsi  que  des  gages  qui 
devaient  en  répondre. 

2.  Les  municipalités  constateront  par  des 
procès-verbaux  le  montant  et  le  ncypibre  des* 
dits  billets  qui  auront  été  mis  en  circulation  ; 
elles  se  ferout  représenter  les  fonds  existans 
dans  les  caisses ,  ou  autres  valeurs  qui  for- 
ment le  gage  desdites  émissions;  elles  pren* 
dront  toutes  les  mesures  convenables  poix; 
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torévcnîr  et  arrêter  toutes  uouTclles  fabnca- 
tioDS  et  émissions,  qui  sont  prohibées  à 
compter  de  la  même  époque. 

3.  Sont  néanmoins   exceptées  de  ladite 

Srohibitidn  les  caisses  qui  oui  été  ou  seront 
irectement  établies  par  les  municioalités  et 
autres  corps  adrainisiralife ,  bu  sous  letir  sur- 
Teillance  iuimédiale ,  et  dont  les  fonds  repré- 
sentatifs ont  élé  ou  seront  déposés  en  as- 
signats ou  numéraire. 

4.  Le  montant  des  fonds  déposés  par  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  l'exception  portée 
en  l'article  précédent  sera  vértlié  au  moins 
une  fois  tous  les  huit  Jours,  savoir  :  par  les 
directoires  de  district,  dans  les  lieux  de  leur 
établissement,  et  par  les  corps  municipaux , 
dans  les  autres  communes.  Les  procès-ver- 
baux de  vérification  seront  envoyés  de  suite 
aux  directoires  de  département,  qui  en  fe- 
ront passer  les  extraits  certifiés  d'eux  au  mi- 
nistre de  Viulérieur,  ainsi  que  l'état  de  leur» 
caisses  de  dépôt ,  sî  eux-mêmes  avaient  fait 
de  pareilles  émissions.     ' 

3o  MAas  =  i"  AvniL  1792.— Décret  relilif  aux 
moyens  de  faire  cesser  les  inqu. éludes  sur  la 
tiluation  de  la  caisse  de  la  maison  dite  de  se- 
cours. (L.  8,  365  ;  B,,  21,  11 4) 

ào  MARS  =  i"  AViiL  1791.—  Décret  relatif  ^  la 

Srorogalion  du  service  des  gardes  des  porU  de 
►atis.  (B.  ai,  11 3.) 

3o  MARS  =  1"  ATRIL  1792.  ^  Décfet  portant 
que,  dans  ce  i«ur,  il  sera  versé  cinq  cent 
mille  livres  dans  la  caisse  du  déparlement  de 
Paris,  qui  les  nielira  i  U  disposition  de  1* 
municipalité.  (B.  ai,  i>2.) 

3o  MARS  1792.  —  Pensions.  Voyez  3i  mars 
ï/ga»  \ 1-    r 

3i  MARS  =1"  AVRit  179a-—  Décret  relatif^a 
remboursement  de  partie  de  rèmprnnt  de 
Cfni  vingl-cinq  millions.  (L.  8,  370;  B.  ai, 
127.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finance? ,  considérant  que  le  paie- 
ment  des  capitaux  compris  dans  la  dix-sép- 
tième  série  de  l'emprunt  dé  cent  vingt-cinq 
millions,  cçéé  par  édit  de  décembre  1784, 
sortie  en  remboursement  par  le  tirage  fait  en 
janvier  dernier,  est ,  aux  termes  de  cette  loi , 
exigible  au  mois  d'avril  prochain,  et  qu'il  ne 
doit  éprouver *aucun  retard,  décrète  que  la 
caisse  dtf  l'extraordinaire  ouvrira,  dans  le  cou- 
rant da  mois  d  avril  prochain,  le  paiement  de 
la  somme  de  6,tz5o,ooo  livres,  à  laquelle  s'élè- 
vent les  capitaux  compris  dans  la  dix-septiè- 
me série  de  l'emprunt  de  cent  vingt- cinq 
miUions,  créé  par  édit  de  décore  1784» 


ou  3o  AU  ^l  MARS  1791. 

«ortie  en  remboursement  par  le  tirage  foiten. 
janvier  dernier,,  ' 

3i  MARS  (3o  el)  =  4  AVRii.  179a.— Décret  rela- 
tif aux  pensions,  dons,  Iraitemens  ,  (urAtiG**' 
lions  et  secours ,  cl  aux  formaihés  à  ol»server 
pour  s'en  procnrer  le  paiement.  (  L.  8,  38 1  ; 
B.  ai,  ia4i  Mon.  du  i"  avril  179a.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  quela 
patrie  ne  doit  les  marques  de  sa  reconnais- 
sance qu'à  ceux  oui  l'ont  servie  avec  fidélité, 
et  qu'il  importe  de  faire  la  juste  application 
de  ce  principe,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  aiirès  avoir  dé- 
crété l'urgence,  voulant  à  la  fois  hâter  le  tra- 
vail des  pensionnaires  restés  fidèles  à  la  pa- 
trie, et  faire  en  ce  point  justice  dé  ceux  qui 
l'ont  abandonnée  ou  trahie ,  et  voulant  en- 
core étendre  aUX  pensions  les  mesures  qu'elle 
a  déjà  adoptées  pour  connaître,  à  une  époque 
déterminée  et  avec  plus  de  précision,  le  moa- 
tant  de  lavette  publique  susceptible  de  liqui- 
dation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i«'.  A  l'avenir,  il  né  sera  fait  aucun 
paiement  pour  raison  de  dons,  pensions, 
traitemens ,  gratifications  ou  secours ,  à  quel- 
que titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,, 
à  aucun  Fran<jais,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
d'un  certificat  expédié  dans  les  formes  pres- 
crites, et  constatant  sa  résidence  sur  le  terri-, 
toire  français  pendant  tout  le, temps  qui  se 
sera  écoplé  depuis  l'époque  du  dernier  paie- 
ment qui  lui  aura  été  fait ,  jusqu'à  celle  oà 
il  se  représentera  pour  recevoir. 

2.  Tous  les  ci -devant  pensionnaires,  à 
quelque  titre,  pour  qnelque  cause  et  sur 
quelques  fonds  qoe  ce  soit ,  qui  prétendront 
à  la  conservation ,  rétablissement  ou  conces- 
sion d'une  pension,  gratification  ou  secours , 
seront  tenus  d'adresser,  d'ici  au  i*'  juillet 

grochain  exclusivement ,  au  commissaire  du 
lOi  directeur  général  de  la  liquidation ,  ou 
au  ministre  du  département  qui  serait  dans 
le  cas  de  présenter  les  propositions  du  Roi 
sur  les  pensions  nouvelles  à  accorder,  un 
certificat  délivré  par  les  officiers  municipaux, 
visé  par  le  directoire  du  district,  constatant 
leur  résideiice  depuis  six  mois  sur  le  terri- 
toire français.  Ce  certificat  contiendra  les 
noms  de  baptême  et  de  famille  de  celui  qui 
le  requerra,  la  date  de  sa  naissance,  et  une 
énonciation  sommaire  de  la  pension  dont  il 
jouissait  ou  des  motifs  qid  lui  en  font  deman- 
der une. 

La  pi-ésente  disposition  aura  lieu  égale- 
ment a  l'égard  de  ceux  dont  les  pensions  ou 
secours  ont  été  ou  seront ,  d'ici  au  i«'  juillet 
prochain,  liquidés  et  décrétés. 

3.  C4onformément  au  principe  énoncé  dans 
l'article  précédent,  il  ne  pourra  être  à  l'a- 
venir demandé  ou  accordé  aucune  pension 
ou  secours,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
«'il  n'est  justifie  f  de  la  manière  çi-desstw 
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prescrite ,  de  la  résidence  du  pétitionnaire 
sur  le  territoire  français,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  Tannée  1 7921. 

4.  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  les  rétablir,  recréer  ni 
licjuider,  toutes  les  pensions,  dons,  gratifica^ 
tiens  ,  secours  ou  appointemeps  ëonservés, 
dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  ceàx  qui, 
à  répoque  dudit  jour^i*»  juillet  prochain, 
n'auront  pas  adressé  leur  certificat  de  rési- 
dence dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

A  cette  époque,  le  commissaire  du  Roi 
directeur  général  de  la  Uouidation  adressera 
à  TAsiemblée  nationale,  aàns  le  plus  court 
délai  possible ,  le  tableau  des  pensions  ainsi 
éteintes  et  supprimées,  en  formant  un  relevé 
comparé  des  certificats  de  résidence  à  lui 
adressés ,  et  des  listes  et  registres  des  ci-de- 
vant pensionnaires  qu'il  peut  avoir  entre  les 
mains. 

5.  Seront  applicables  au  présent  décret  les 
exceptions  contenues  au  décret  concernant  le 
séquestre  des  biens  des  émicrés. 

3i  MAiis=i"  AVHit  179a.— Décret  reUtîf  aux 
moyens  de  rëprimer  Ie«  troubles  da  départe- 
ment dllCantal.  (B.  21,  128.) 


3i  MARS  1792.'-—  Décret  relatif  3i  une  leilre 
écrite  'k  TAssemblf'e  nationale  par  la  dame 
veuve  Siinonneaa.(B.  21,  126.) 


3i  MAAS  =3  a  AVRIL  179a.  —Décret  qni  charge 
le  pouvoir  exéeulif.de  rendre  compte  des  me- 
sures prises  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  dé- 
partement du  Cantal.  (B.  21,  xag.) 


■  «r 


1"*^=  4  AVRIL  179a.—  Décret  qui  assujélit  au 
timbre  et  à  l'enre^istremenl  les  certificats  d'em- 
ploi des  expéditions  et»  extraits  délivrés  par  le 
bureau  de  comptabilité.  (L.  8,  384;  B.  21', 
i3i.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Tordinaire  des  finances, 
décrète  que  les  certificats  d'emploi  poi^r  te- 
nir lieu  d'immatriculés ,   les  expéditions  et 


mais  les  comptes  et  leurs  doubles ,  les  mé- 
moires, soumissions,  étals  ou  bordereaux, 
les  journaux,  registres  et  livres  servant  audit 
bureati  de  comptabilité,  ainsi  que  les  récé- 
pissés et  reconnaissances  des  comptes  et  piè- 
ces, certificats,  expéditions  ou  extraits  qui 
y  seront  délivrés,  soit  à  l'agent  du  Trésor 
public,  soit  aux  comptables^  ne  seront  assu- 
jétis  ni  à  la  formalité  du  timbre,  ni  à  Tenre- 
gistrement 


!**■  AVRn  1792.  — Décret  relatif  k  la  répression 
des  troubles  de  Clamecy  et  communes  voisines. 
(L.  8,  366îB.2i,  i3a.) 


x'^  AVRIL  179a.  —  Décret  reUtif  aa  remplace- 
ment des  députés  qui  viendraient  k  décéder. 
(B.  ai,  i3o.)      

].''  =  4  AVRIL  179a.—  Décret  qni  autorise  ie 
ministre  de  \a.  justice  à  rectifier  une  erreur 
de  date  qui  s* est  glissée  dans  Tactf  d  accusa- 
tion contre  le  siefar  Delessarl.  (B.  11,  i3i.) 

1"  Avril  179a.  —  Caisse  de  Farii:  f^oy.  3i 
MARS  179a.  »-  Caisse  patriotique*  f^Qjr.  3o 
MARS  179a-  7*  Canal  de  Juines.  f^oy.  19  Fi- 
VRiBR  i79a.~Einpruiitde  cent  nu  Itons.  A^o/. 
3i  MARS  179a.  —  Envois  de  troupes  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  f^oy-  a3  mars 
179a.  —  Gardes  des  ports  de  Paris,  f^oy. 
3o  MARS  179a.  —  Poitiers,  ^oy.  a4  mars 
179a.  -^  Soldats  du  trente  ««unième  régi- 
ment, y'oy.  7  FivRiBR  179a.  —  Trésorerie 
nationale.  Foy.29  mars  179a. — ^Troubles  du 
Cantal,  f^oy,  3i  mars  1 79 2 >— Troubles  dt 
Mende.  ^oy,  a8  mars  179a' 


3  avril  1793.  —Décret  qui  cbarge  le^  pouTtur 
exécutif  de  rendre  compte  des  poursuites  dir 
rigées  contre  les 'officiers  d'éserteors  ,  spolia- 
teurs de  caisses  militaires,  etc.  (B.  21 ,  133.) 

i  AVRIL  1792'  "-  Décret  qtii  cbërge  le  ministre 
de  la  justice  de  Rendre  compte  des  dénon- 
ciations faites  contre  le  tribunal  du  district 
de  Vervins  et  contre  trois  jugea  de  celui  «  de 
Cbâteau-Thierry.  (B.  21,  i33.) 


■4mi. 


4' 


2  AVRIL  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pat 
'  lieu,^  accusation  contre  M.  de  Karbonne.  (B. 
21,  134.) 

a  =  II  AvftiL»  L792.  —  Décret  relatif  \  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  d'Aire. 
(B.  21,  j35.) '     / 

2  Avril  1792.  —  Mesures  pour  leCantal.  f^y^ 
3i  MA^s  1792. 

3  =  4  AVRIL  1792. — Décret  relatif  aux  assignats 

de  petite  valeur.  (L.  8,  385;  B.  21,  i38.) 

'  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  besoins  des  coupures  d'assignats  au-des- 
sous de  cent  soUs  se  font  sentir  de  phis  en 
plus,  et  ^u'il  est -instant  de  les  faire  cesser 
par  rémission  la  plus  prompte  de  ceux  décré- 
tés par  la  loi  du  4  janvier  1792 ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après 'avoir  dé» 
crété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Le  papier  des  assignats  de  dix  li- 
vres^, et  des' coupures  au-dessous  de  cinq  li- 
vres, dont  TA^emblée  nationale  a  ordonné 
la  fabrication,  sera  blanc 


^ 


assignai  ée  dis  Urres.  Tifigt-êhi^  tiiTëi.  Èttifë  \éà  dèat  mèéàSùisi 

âé  k  gaiK^  $«ra  blacé  lé  trumérd  ;  ëairé 
ceux  de  la  droite ,  la  lettre  de  ta  térie. 


D'un  côté ,  à  droite ,  sera  placée  verticale- 
imà  Ht  iaêwf  Ée  Và$ÈipiBX,  eu  chiffrèâ  ara ^ 
hèi,  ètmts  dé  Idtéittre £,  ed  flUgrtfiie  ttà^ 
parent. 

Dans  le  roil^  de  Tassignat  seront,  en 
tàiztàùè  àpàtivL^ ,  {rhicéf  hofii^dtalénîerit  stir 
dêût  lighës,  m  iàdtst  ÎÀ  âàtltfrti  id  Loi, 
iô  Roi ,  en  caraëfêre  ^fldeé  câ()italës  itali- 
ques, et,  au-dessous,  deux  fleurs  de  lis  en 
transparent;  lesdites  fleurs  de  lis  incUnées 
vers  të  c«iliréi 

L«  dad^y  ëu  elttiilêtté,  sera  en  fiKgfffne 
t^ài](At>an^  ;  àûx  quatre  extréâiités  sièt*dnt 
placée^  dhgonâletnent  qtiatrèfléoi^  dé  Us  en 
opaque. 

Ornëmens. 

I/asdtgnat  ékf  ait  livrés  sera  de  quatre 
botic^  troll  lignes  de  largeùf  j  stfir  deui  pdu- 
iéà  hvài  lignés  dé  liatltetif . 

lés  parties  latérales  dé  Tsl^éignàt  seiifnt 
composées  ainsi  qu'il  suit  :  .     ^ 

Eli  haut,  à  gaucbe/ dans  uà  petit  carré, 
une  rosace;  au-dessous,  dans  un  carré  long, 
un  arabesque;  edsin^dj  ù6e  antre  rosaeei 
»<i-d<^Mtti,  dfttis  uli  carré  Joug  fond  iitfir,  un 
U^He  i-ëtifeililtot  Id  y^\eût  dëTâssignaf  en 
dbifrrêi  i^Oîftaiûl  ;  eusuite ,  utïe  aUtre  rosace 
pareille  à  celle -ci-dëssus  décrite;  et  enfin  un 
•ral)ësqu^  terèikië  par  i||Ee  rosaôe.pamllè  à 
Ispretnière.      v 

Là  Wtié  làtétàle  à  dHiité  séft^  abÂôlinUént 
pâréiflé. 

Aux  auatrë  ^à^és  du  texte  déTassigUàt , 

Satre  ngures  symboliques  représentant  la 
ii  Id  fusHéë,  ta  Pf'tithiic^  et  la  Foh^i 
Bàîik  U  btïrdUré  su|]iétienté:  Lai  du  18  dé- 
cembrc  1 79J ,  l*an  tràisiémô  de  la  litBi'té»- 

Dans  la  bordure  inférieure  :  La  loi  punit 
de  hio]ri  le  contre  fadeur,  La  nation  récom- 
pense te  dénonciateur. 

Texte. 

Ëàns le  texte,  à  la  première  ligne; 

•  Domain  en  nationaux» 

Bans  la  à*  hgtié  )  le  ttot  :  Assignai 

Dans"  la  3* }  éè  Dix  Hvrtt^ 

Dans  la  4*  :  payable  au  porteur, 

tiC  B.oi  fera  choix  de  la  sîgnt^ture  qui  séhf 
a4<3ptée  )^oût>  eett«  espèce  d^as5ignat8;eli6 
«élu  gravée  avtec  tout  le  soin  possible. . 

Àii-dessottAde  la  signature,  un  paralIMo' 
Iframme  fètad  noir^  orné  d'arabesques  et 
d*UBe  couronne  civique ,  au  milieu  de  la<* 
qiitellé  se  tf  ouvef a ,  €&  chiffres  arabes  ^  la  va- 
leur 4e  Tassignat.    - 

Quatre  otmes  d*un  pouce  de  hauteur  sur 
iléin  lignes  de  hu^geur,  id)sotunient  pareils  i 


Assignai  de  eimfuanit  sous,  ' 
^ligrane. 

Le  61i^ndié  des  assignats  dé  cinquante  É&isi 
sera  divisé  ^  trois  parties.  Gdte  da  milieu 
portera  pour  légende  :  La  dation  ;  à  gaudie, 
dans  un  cercle,  en  chiffres  arabes,  le  bod- 
bre  5o  ;  datis  le  même  Côté ,  au-dessous ,  les 
lettres  N»,  L,,  R,,  initiales  des  mots  :  iVa- 
Umtt  Loii  RU;  dansTautreeerde,  àtlrmiet 
en  toutes  lettres,  tous'i  au-dessous  du  mot 
i(fut.i  une  fleur  de  Us.  Le  tout  sera  tran^a- 
feût  dans  le  papier.  Au-dessus  de  chaqut 
cercle  sera  une  étoile  en  opaque. 

Le  filigrane  des.  autres  eotmures  sera  de 
même,  k  la  diff^reiice,  près  des  chiffres  in- 
dicateurs, de  ht  valeur  numérique  de  chaque 
assignat 

OmemtDf. 

L'assignat  de  cinquante  sous  sera  de  deux 
pouces  huit  lign^  do  hauteur,  sur  trois  pou- 
ces deuxlignes  oe  large. 

Dans  le  milieu  de  la  paHie  supérieure,  la 
lettre  de  la  série;  à  gauche ,  dans  un  carré 
long,  on  lira  :  Loi  du  i  Janvier  i'jg2;  à  droite: 
l*an  4*  de  la  liberté  ;  dans  un  des  côtés  r  ou 
lirai  La  loi  punit  de,  mort  le  contre  facteur  ; 
et  dans  Tautre  :  La  Nation  réeempettee  le  ^ 
ncmcûz /eur.  Des^quatre  angles,  l'un  renfer- 
mera dans  un  rond  :  La  Nation ,  la  Loi  et  le 
Roi;  dans  le  second,  Fécusson  de  France; 
datfs  le  ^troisième,  le  bontiet  de  la  Liberté; 
daus  le  ^atriènie,  le  chiffre  du  Roi.  En  bas, 
au  milieu,  dans  la  table  d'un  autel  antique, 
la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  arabes;  à 
gauche,  une  figure  symbolique,  tenant  eo 
main  le  livre  de  la  constitution,  et  ayant  à 
ses  pieds  un  coq,  symbole  de  la  vigilance  ;  à 
droite ,  la  figure  de  la  Justice ,  appuyée  sur 
un  faisceau  et  ayant  une  balance  a  la  raaiai 

Il  aura  deux  timbres  secs  :  l'un  représen- 
tera î'effigie  dû  Roi;  l'autre,  un  génie  gra- 
vaUt  sur  une  table,  avec  le  sceptrede  la  rai- 
son ,  lé  mot  Constitution,  îh  seront  exécutés 
d'après  le  procédé  du  sieur  Barthelet. 

Le  texte  de  l'assignat  sera  cotnposé  ainsi 
qu^iPsuit  :  ,  , 

1^*  ligne  :  î)omatnes  nationaux. 

2*  ligne  .*  Asiignat 

3*  ligne  :     .  de 

4^  ligne  :  ,  Cinquante  fous , 

5*  ligne  :  payable  au  porteur* 

Aséigniit  dé  ,vikigt-cîn(](  sous. 

L'assignat  de  vingt-dnq  sous  aura  trois 
pouces  neuf  lignes  de  largeur^  sur  deux  pou- 


èenx  «tdopfâsv  tant  pofrr  la  taille-douce  que      ces  une  ligne  de  hauteur. 

pour  le  timbre  seo^  4àm  les  wùpCÊAê  éé    '    Usera  composé  d'une  bordurd  formée  par 


Jîôé^fetite poste noil*.  En  haut,  deut  rou- 
leaux déployés ,  sur  l'uh  desquels  sera  écrit  : 
La  loi  punit  de  mort  le  contrefacteur  J  sur 
1  autre:  La  nation  récompensé  le  dànoncia- 
^ar.  Au  milieu ,  un  œil  rajônuant,  symboî» 
de  là  surveillance ;.dans  l'intérieur  de  Tassi- 
gnat,  deux  médaillons  en  timbre  sec;  Tun 
contenant  le  portrait  du  Boii  l'autre,  un  fais- 
ceau surmonté  du  bonnet  de  la  Liberté,  en- 
touré d'une  couronne  civique;  À\  sera  écrit} 
Loi  du  f^  Janvier  1792 ,  fan  4«  de  h  liberté. 
Romaines  nationaux.  Vingt-cinq  sous,  ta 
bas,  au  milieu,  u^  çoq,  symbole  de  la  vigi- 
lance ,  appuyé  sur  un  bouclier,  et  un  éten- 
dard déployé,  sur  lequel  sera  écrit;  Là  liberté' 
^"J^  ^ort,  en  timbre  sec;  plus  bas,  en 
chiffres  arabes ,  la  valeur  de  l'assignat 

AssfgnM  de  qiiinzç  sous. 

Il  aura  deux  pouces  et  demi  de  hauteur, 
sur  trois  pouces  de  largeur. 

Omemens. 

Au  milieu  de  la  partie  supérieure ,  la  lettre 
de  la  série;  à  droite,  dans  un  rond  :  La  Na- 
tion, la  Loi  et  le  Roi;  k  gauche,  l'écnssonde 
France;  et  à  côté,  dans  un  carré:  Loi  du  4 
janvier;  et  au  côt«  opposé:  Van  quatrième 
de  la  Hbertê,  La  partie  latérale  gauche  aura 
au  milice,  dans  uû  carré  long,  un  losange 
contenant  la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres 
it)tnains.La  partie  latérale  droite  présentera 
les  mêmes  ornemens. 

Dans  le  milieu  de  la  partie  inférieure,  dans 
on  rond,  la  valeur  de  l'assignat,  en  chiffres 
arabes,  surmontée  du  livre  de  là  constimtiùn. 
De  chaque  côté ,  une  figure  ;  l'une  représen- 
tant  la  LibcHé  couronnant  ce  livre  de  son 
bonnet  ;  l'autre  représentant  l'Histoire.  Deux 
i*osaces  et  deux  carres,  dans  l'un  desquels  on 
ura  :  La  loiputiU  de  mort  le  contrefacteur;  et  ' 
dans  l'autre:  La  nation  récompeme  le dénon- 
dateur. 

Les  deux.tîmbres  semblables  aux  assignats 
de  cinquante  soUs. 

Dans  l'intérieur  audit  assignat  sera  écrit  : 
t»*  ligne  :  Domaines  nationaux» 

;•  j?P«  •  Jssignat  ^ 

3*  ligne  :  de  Quinze  sous, 

4*  ligne  :  payable  au  porteur. 

As^igdat  de  ^x  sous. 

Il  aura  vingt-neuf  lienès  de  hauteur,  sur 
deux  pouces  dix  lignes  de  large. 

Onaemens.  ^ 

La  partie  supérieure ,  dans  un  Carré ,  pré- 
sentera la  lettre  de  la  série,  l'écnssonde 
France;  le  chiffre  du  B-oi;  dans  un  carré, 
ces  mots  -.  Loi  dk  l^  Janvier  1 792  ;  dans  un 
autre  :  Van  quatrième  de  la  liberté. 
Le»  d«ux  parties  latérales  représenteront 


un  faisceau  d'afmés  coupé  paf  Wfl  ctfrt'é,  cçû- 
tenant  la  valeur  de  ^assignat  ctt  chiÂVes  1^ 
mains. 

Dans  le  milieu  de  fa  paWîé  laféHéUfe,  iiii 
triangle,  symbole  de  l'égalité,  sur  lequd 
s'appuient  deux  fîgureâ  supportant  le  bonnet 
de  la  Liberté. 

Au  milieu  du  triangle,  ïa- valeur  de  Fassî- 
gnat  en  chifl^es  arabes,  et  de  chaque  côté, 
tm  carré  long;  dahs  l'un,  ces  mots.:  la  toi 
punit  de  mort  le  coMrefacfeur  (  dans  Tautre: 
La  nation  récompense  le  dénoneinteur.  A  chft- 
ciin  des  quatre  angles,  une  rosace;  les  de^UK 
timbres  semblables  à  ceiyt  d:e  ciaauanta 
sous.  ^ 

Texte. 

le  texte  sert  coasposé,  èla  i»*ligiiéî  ^ 

'  Dematnéê  nation^ui»» 

;•  îîgne  :  Js'si^at 

3*  ligne:  éeÙixsout, 

4*  hgne  ;  ^  '  Pfryame  au  porteur. 

a.  Le  numérotage  des  assignats  de  10  livits» 
et  de  5o,  25,  i5  et  10  sous,  sera  £ût  par  la 
procédé  de  rimpression. 

3.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  la 
jour  à  la  sanction  duRoi. 

■■         '     ■ 
3  Avril  17.92.  —  Décret  téUAf  mn  «pmle  k 
rendre  du  travail  de  l'Acad^fibîe  dei  tcicace»  , 
èur  lespofdt  et  ntetares.  (B.  al,  iî<.) 

3  e=  Il  *VBiL  179a.  —Décret  rchtîf  à  a» 
versement  de  tonds  dans  la  caiMe  des  ÛTâlidca 
de  la  marin^e.  (B.  ai,  i36.) 


3=4Avaii.  179a.  — Pëcnet  ptHant  ëtaU««f> 
ment  d'une  juridiction  de  {wiMl'ikOBiinet.pAfc 
cheurs  ,  dans  les  ports  d'AÂtibes ,.  fiaodol  «t 
Saint-Nawire.  (B.  ai,  i3;.) 


3=u  AVHiL  179a.  —  Décret  qui  ordopae  i* 
remise  »u  sieur  Pottin  de  Yauvineux  de  cent 
toix^nte-quinse  ikiitle  livres  ,  d«pt  îl  avait  Uk 
don  à  U  nation.  (B.  ai,  144.) 


.*A> 


4C3  4  AVRIL  179a.  —  Décret' qui  animaatl  de 
Claquante  millions  la  nasé  été  «sri^att  «a 
circulation.  (L.  <«  3;!  ;B.  ai,  1464^ 

L^Assemblée  nationale ,  voulant  pourvoir 
au  moyen  d'entretenir  le  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  celui  de  la  Trésorerie 
nationale ,  en  attendant  qu'elle  ait  statué  sur 
le  système  général  des  finances ,  dont  elle  e^ 
maintenant  occupée ,  et  sur  lequel  la  dis- 
cussion est  ^ouverte,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
i;ence. 


crête 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
été  l'urgence,  <^rèté  ce  qui  suit  : 


Arti  X*'.  La  somme  des  assignats  à  nwttre 
an  Gircnlatioa,  qui,  d*apr^  le  décret  du  a$ 
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diceinb]:e  {[enuer,  est  fi^iée  à  seize  cent 
minions,  sera  portée,  (|uant  à  présent,  à 
seize  ceni  cinquante  milhons. 

a.  Les  cinquante .  millions  destinés-  par .  le 
présent  décret  à  augmenter  la  masse  des  as- 
signats en  circulation,  ainsi  aue  ceux'néces- 
saires  un  rempï^cement.  des  brûlemens ,  se^ 
ront  prb  sur  les  cent  millions  d^assignats  de 
5  livres  ratant  de  la  création  du  i*'  novem- 
bre 4ermer,  -destinés  à  réchange  d'assignats 
de  plus  forte  somme ,  et  ils  seront  employés 
tu  service  dé  la  caisse  de  Textraordinaire. 
^  3^  Ces  cinquante  millions  d'assignats  de 
cinq  livres ,  ainsi  que  ceux  qui  rempmceront 
les  orûlemens ,  seront  suppléés ,  moitié  par 
des  assignats  de  a5  livres,  et  moitié  par  des 
assignats  de  dix  livres,  à  prendre  sur  la  créa- 
tion  faite  par  Tartide  3  du  décret  du  17  dé- 
cenib;'e  dernier,  lesquels  serviront  à  retirer 
dé  la  circulation  les  assignats  de  plus  forte 
valeur,  qui  seront  indiqués  par  rAssembléè 
nationale.  ,      #  »      * 

4.  La  caisse  de  Textraordinaire  versera , 
dans  le  jour,  à  celle  de  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  la  somme  de  six  millions ,  pour  ftider 
au  service  de  cette  dernière  caisse. 


4=4iiVRiL  179a.  ^—Décret  relatif aax, comptes 
9t  rendre  pnr  les  anciens  administrateurs  des 
domaines.  (L.  8,  ^^i  ;  B.  21,  147.). 

L'Assemblée  nationsde,  considérant  qu'il 
importe  à  la  sûreté  des  recouvremens  pu- 
blics qne  les  comptes  des  anciens  admjnis- 
trûtevirs  des  domaines  soient  rendus  avant 
qu'il  soit  procédé  au  remboursement  de  leurs 
fonds  d'avance et.de  cautionnement,  décrète 
que  le  remboursement  ^es  fonds  d'avance  et 
ae  cautionnement  des  anciens  administrateurs 
des  domaines  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'elle 
^it  entendu  le  rapport  de  $on  comité  des  do* 
maines,  qui  sera  incessamment  mis  à  l'ordre 
du  jour ,  et  qu'elle  ait  statué  définitivement 
sur  ce  rapport. 

4=6  ATAIL  179  a.  —  Décret  relatif  an  Comman- 
dement en  chef  des  bataillons  de  gardes  volon- 
taires  naiionaux.  (L.  8,  39a;  B.  ai  ,  i45.) 

biAisemblée nationale,  instruite  qu'il  s'est 
^vé  des  difficultés  relativement  au  comman- 
dement enchefides  bataillons  de  ^rdes  vo- 
lontaires nationaux,  et  reconnaissant  qu'il 
importe  an  bien  du  service  militafre  de  les 
lever  sans  délai,  décrète  oe  qui  suit  : 
.  Lorsque  le  lieutenai^t-colonel  d  un  batail- 
lon de  gardes  volontaires  nationaux  le  pre- 
mier' nommé,  et  qui,  en  cette  quïilité,  a  lé 
commaildement  en  chef  dudit  bataillon,-  lais- 
sera, par  mort,  démission  ou  autrement,  son 
emploi  vacant,  le  lieutenant-colonel  le  se- 
cond nomtné  le  remplacera  dans  le  commi^n- 
dement  en  chef  du  bataillon,  et  il  sera  pro- 
cédé 4e  suite  au  remplacement  dudit  lieute- 
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nantrcolonel  le  second  nommé,  en  se  confor* 
mant  aux  dispositions  du  décret  du  4  août 

4=6  Avbiz.  179a.  -7  Décret  relatif apx  secoon 
à  accorder  aux  citoyens  gauvres  des  dëpartC" 
mens  et  à  ceux  de  la  monicipalité  de  Pacis. 
(L.8,  394;  P.  ai,  i48.) 


4  AvaiL  1793. —  Décret  relatif  3i  U  d^issfon 
.  des  dépvtës.  (B.  ai,  ^5o,) 


4  AVBIZ.  ^793. —  Assignats,  f^of.  3  Aynit  1793. 
—  Bureau  de  comptabîlilë,  f^of.  i*""  avril 
1793.  —  Colonie»,  f^oy.  iS  vahs  1792/ — 
Sieur  Dflessart.  f^of.  i*"".  avril  1793: — <>ardes 
nationales  Tolon taires.'  f^oy.  39  mars  1792. — 
Pensions.  F'oy;  3i  mars  179a.  —7  Prud'hom- 
mes-pêcheurs, f^oy.  3  avril  1793. 


5=6  avril  1793.  —  Décret  qnî  rectifie  nne 
erreur  dans  le  dëcret  da  a5  fe'vrier  1792,  re- 
latif à  réleclion  des  curés.  (L.  8  ,  392  ;  B.  21, 
l5o.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu Te  rapport  de  son  comité  des  décrets 
sur  une  erreur  commise  dans  le  décret  du  25 
février  dernier,  considérant  qu'il  est  toujours 

S  ressaut  de  détruire  les  erreurs  commises 
ans  la  rédaction  des  lois,  décrète  que  l'er- 
reur sera  rectifiée  et  le  décret  réduit  en  oes 
termes: 

«  Les  curés  qui  ont  été  nomma  pour  rem- 
«  placer  ceux  qui  n'ont  point  prêté  le  ser- 
«(  ment,  ou  qui  1  ont  rétracté,  seront  mainte* 
«  nus  dans  leurs  places.  »  » 


5  =  11  AVRIL  1792.: — Décret  relatif  an  paie- 
ment des  sommes  exigibles  dues  par  les  coro- 
mnnanlés  ecClési^stïqties  ou  laïques.  (  L.  8, 
4o4;B.ai,  i53.) 

.  L'Assemblée  Batiouale«  ouï  le  rapport  de 
son'  comité  de  liquidation^  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice  de  faciliter  aux  créanciers  de 
l'Etat  le  moyen  de  toucher  lés  sommes  dues 
par  les  corps  et  communautés  religieuses, 
séculiers  et  réguliers ,  même  par  les  corps  et 
compagnies  laïques  supprimes ,  dont  la  na- 
tion doit  acquitter  les  dettes ,  et  ayant  pour 
cause  le  paiement  d'ouvriers,  fournitures  de 
marchandises ,  ouvrages  et  autres  objets  éga- 
lement iirgens ,  qui  n'excéderaient  pas  la 
somme  de  3oo  livres ,  et  dont  le  principal 
serait  presque  absorbé  par  les  irais  ae  recou- 
vrement, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  Les  directoires  des  départemens 
sont  autorisés  à  liquider  définitivement ,  sur 
l'avis  de  ceux  deà  districts,  et  après  vériÎQca- 
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6  AYBiL  179a.  —  Sieqr  Colmîa.  yoy.S  athu. 
179a,  —  Commândans  de  U  farde  nationale. 
Fof.iArnu,  ij^2.-^Cntis.  rojr.Sxyan.  tj^u 
—  Secotun  aux  pauvret.  Vn^r*  4  Atiil  179a. 


tion,  les  créances  exigibles  sur  les  corps  et 
communautés  religieuses  séculiers  et  régu- 
liers ,  même  sur'  les  corps  ou  '  compagnies 
laïques  supprimés,  dont  la  nation  aoit  ac- 
quitter les  aettes  qui  auront  pour  cause  les 
salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  marchan- 
dises ,  ouvrages  et  autres  objets  également  ur- 
gens,  qui  ir excéderaient  pas  la  somme  de 
3oo  Uvres. 

3.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire  payer  par 
les  receveurs  de  district  les  sommes  ainsiliqui- 
dées ,  au  moyen  des  reconnaissances  qu'ils  dé- 
livreront, en,  par  les  créanciers  0^  leurs 
fondés  de  pôuvours,  donnant  quittance  entref 
les  mains  du  directoire  du  département,  par 
acte  sous  signature  privée  ou  devant  notaire, 
et  remettant  les  originaux  de  leurs  titres  et 
pièces,  les  certificats  nécessaires  pour  cons- 
tater, qu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  et  remplis- 
sant toutes  les  autres  fornmlités  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

3.  Les  directoires  de  département  sont 
chargés  de  faire  parvenir  tous  les  mob  au 
commissaire-liquidateur  les  pièces  sur  les« 
(pielles  ils  auront  fait  des  liquidations  défini- 
tives, dont  il  leur  sera  fourni  un  re^u,  ainsi 
^uè  les  bordereaux  des  sommes  qui  auront 
été  payées,  pour,  qu'il  fasse  opérer  incessam- 
ment  le  remboursement 


5s=;6  AVRiz,  179a.  —  Décret  relatifs  la  ponr- 
saite ,  arrestation  et  jugement  du  sieur  Çol- 
min',  commandant  le  navire  V Emmanuel,  et 
^  rjndemnitë  qni  ptat  être  due  à  la  nation 
anglaise  pour  le  débarquement  de  deux  cent 
dix-sept  nègrëf,  fait  à  la  baie  d'Honduras.  (B. 
ai,  i5i») 

5  =  i5  ATHiL  1793.  -^ Décret  relatif  k  la  liqui- 
dation des  procureurs  «ux  chambres  des 
comptes  et  ceor  des  aides  de  Rouen.  (B.  ai, 
i5a.) 

5=  Il  AYBIL  1793. -7- Décret  sur  la  forme  de 
la  pyramide  qni  doit  être  élevée  )i  la  mémoire 
de  Simonnean ,  maire    d^Etampes.   (B«   ai. 

154.)  ;    . 

6=6  AVBiL  179a.  —  I^ëcrel  relatif  k  un  envoi 
de  troupes  dans  le  département  de  Seiae-et- 
Mame.  (B.  ai,  i56.) 


6  Aybil  179a.  •—  Décret  relatif  aux  arrêtés  dea 
corps  adÈiunistraiifs  rendus  sur  des  demandes 
en  distraction  de  domaines  natioftanx.  (B«.  21; 
ï55.)  

6  Aviit  179a.  — Décret  qni  autorise  le  dépar- 
tement de  i'Ardèche  à  reqoe'rir  les  gardes 
nationales  des  départemens  voisins.  (B.  bi  , 
i55.) 


7  =  18  AtBiL  1 79a.  —  Décret  relatif  a«x  em- 
ployés comptables  supprimés.  (L.  8,  434  »  B* 
21,  i65*y  Mon.  dn  8  avril  1799.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
s'il  est  de  la  justice  de  la  nation  de  venir  au 
secours  de  ceux  qui,  par  des  mouvemens  gé<- 
néraux,  ont  éprouvé  des  pertes  qu'il  n'était 
pas  en  leur  pouvoir  d'éviter,  il  serait  con-- 
traire  à  Finterèt  national  d'accorder  des  se- 
cours et  des  indemnités  à  des  employée  comp- 
tables qui  n'auraient  pas  fait  liquider  leur 
gestion ,  ou  se  trouveraient  réliquataires  de 
deniers  publics,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décréta 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  I*'.  Il  ne  .sera  délivré  à  aùcim  employé 
supprimé,  comptable,  ni  brevet  de  pension 
de  retraite,  ni  certificat  de  liquidation  de  se^ 
cours  ou  indemnité,  en  exécution  du  décreit 
du  3i  juillet  dernier  et  des  décrets  qui  seront 
rendus  en  conformité,  ^u'au  préalable  il 
n'ait  justifié  au  commissaire  du  Roi  directeur 
général  dé  la  liouidation,  par  certificats  en 
bonne  forme,  délivrés  par  les  supérieurs  aux- 
quels il  rendait  ses  comptes  et  versait  ses 
fonds,. qu'il  a  entièrement  soldé  les  recettes 
qui  lui  étaient  confiées,  et  qu'il  n'a  plus  rien 
entre  ses  mains  des  deniers  publics. 

a^  Pour  accélérer  et  faciliter  d'autant  plus 
cette  formalité,  les  commissaires  à  la  liquida- 
tion ,  s6it  de  l'ancienne  ferme  générale,  soit 
dé  l'ancienne  régie  générale»  soit  de  l'an- 
cienn^  administration  des  domaines,  seront 
tenus  d'adresser  au  directeur  eénérsd  de  la 
liquidation  un  état  nominatif,  d'eux  certifié, 
de  tous  ceux  des  employés  comptables  sup- 
primés qui  se  trouvent  réUqiiataires  pour  rai- 
son de  leur  gestion;  et,  au  moVen  de  ces 
états ,  ceux  qui  n'y  seront  pas  dénommés  et 
dont  l'emploi  supprimé  appartenait  à  une  de 
ces  trois  admimstrations ,  pourront  se  pré- 
senter à  la  direction  générale  de  la  liquida- 
tion, pour  obtenir,  soit  un  brevet  de  pension 
de  retraite,  soit  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation, de  secours  ou  indemnité,  sans  avoir 
besoin  de  certificat  de  quitus, 

■  > 

7c=:i3  ATRii  179a.  —  Décret  relatif  aux  deux 
compagnie»  de  ^'gendarmerie  '  nationale  desti- 
hâtB  pour  le  service  des  tribunaux  et  la  garde 

'  des  prisons.  (L.  8,  4i4  ;  B.  ai,  176.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  du  plus  crand  intérêt  pour  le  service  des 
tribtmaux,  la  garde  des  prisons  et  les  trans- 
féremens  des  prisonniers,  d'au^enter  le 
nombre  des  çemxmu  itftàmh  à  ce  service. 


umnciK  tàauikrvx.  —  nn  7  An  10  atbil  179». 

-  Rànltit  (^B JMl  4b  ei~ 

ie  donner  amgardet  des  port»  de  la  TifleuM       '   "cr  poriinHiqoMjtioii  de   pTaiiibri  pnliM 

T  de  w  racoDnaiisanca  pour  le»  ifi^         4»  UiItlM  psWiiiiK,  (B.  ai,  il).> 

[U'Ul  ont  rendus  à  U  révoliltioo,  d^  


AH.  I".  Les  deux  compamies  de  geadar- 
mciie  natienale  creéei  par  les  article»  a  et  3 
4u  litre  Tl  du  décret  du  i6  janvier  =:  iGF^ 
^er  1791  seront  portées  provisoire  aient  à 
trois  ceat  soixaule  hommes,  eu  j  coatpte^  l=:ii 
MUt  la»  offioierjt  et  sous-offiden. 

*.   Il  sera  pris  dans  les  oompagnies  d« 
nrdel  dcï  ports  et  de  1*  ville ,  «u  dutii  du. 

1.   -.    1        1.1    jjnjjj  nÉceS' 

impagoieten 
hommes,  en 

is-oCGcicra.  •  *»■"»  iTî».  ■— Biew  des  étùgrit.  fay.  1* 

es  de»  portt         "*■»  'T»»>      _____^ 
iiopagniet 


1  ^pda 


Le»  vtrrei  at  fourragea  de  l'anaiéq  aeroBi 
mil  en  réria  au  compte  de  la  natioa ,  pm- 
diBt  tout  le  temp»  que  pourront  durer  lea 
•pproviiionnemeus  de  campagne:  lénuBiitr* 
de  la  guerre'  est  autoHié  à  en  régler  les  oosi- 
■■■■'-os,  qu'il  fera  connaître  au  Corps-Légia 


rnces,  ind^ 
]ui  sera  due 
icharg«.. 
=  16  lévrier 
ei  autre»  dif 
abrogé«<.« 

.bliques  par  la 

9=1  S  «rin  I 
.ni^nt  dt  fond 
«iut  de  l'tu 
18..) 

1  «^a^Wl  *"  iJia.  —  Wml  port»l  re. 

L'As9«mblce  nationale ,  considérant  que  la 
mode  de  □opiinalion  aui-emplois  uù[itairca> 

Srescril  par  le  décret  du  x"  aoiU  i79r,  met 
es  ûbstaclea  i  la  prompte  organisation  des 
troupes  de  ligne  ;  considérant  aussi  que  t'élat 
de  réi]uisiiioB  permaoeute  dans  lequel  ■■ 
trouveut  les  gardes  naliaiiales  oe  leur  a  jprâot 
peraiis  d'acquérir  les  connaissances  qui  leur 
serùeul  néressaireE  pour  subir  les  examens 
exigés  par  le  décret  du  i3  septembre  1791; 
consid^ant  enlia  que  h  discipline ,  et  par 
consétjueiitja  force  de  l'armée,  exige  que  Ira 
emplois  d'oTficîers  soient  remplis  immédia- 
tement après  leur  vacaucc,  décrète  qn'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  aprfe  avoir  en- 
teadn  le  rapport  de  son  comité  militâîri  et 
rendu  le  '  décret  d'urgence ,  décrite  M  qui 


ASSBVBtia  ^fiijUTiys.  • 


Art- 1".  la  qomîiuilioa  à  tous  le*  fmploii 
i«  sous-lleutfDaDs  daDs  les  régimens  d'infan- 
terie de  lieue  «t  des  troupes  s  cberri,  «tnst 
cgiie  daaa  les  bataillpna  d'inFaalèrie  de  trou- 
pes lé^érts,  acra  faite  jusju'au  \"  octobre 
Srorhain  exclusivement,  confomiéineiil  aux 
isposLiioDS  des  article*  S,  t,  5,  fl  et  7  da  dè> 
cret  du 39 DOvenibre  i7g<. 

a.  Tous  les  emplois  de  lieutenins  «acm 
et  qui  viendront  à  vaquer  serout  i  l'avenir 
remplis,  dans  disque  régiment  d'ii^ranterie 
et  de  troupes  i  dieval,  ainsi  que  dans  les  ba- 
lailtons  d  infanterie  légère,  par  les  premien 
sous-lieulenans  desdits  règimens  ou  batai)F 

3.  Les  emplois  de  capitaines  vacaas  et  qtà 
viendront  i  vaquer  dans  cbague  remuent 
d'ïofaaierîc  île  ugne  el  dans  cbatpieMtaU- 
Ion  d'infanterie  léeèie,  seront  à  l'avenir  rem- 
plis par  les  preiniers  lieateûans  desdil*  r^L- 
mens  ou  balaitlons. 

4.  Dana  les  Iroape*  1  cheval,  bit  buii 
coainagnies  vacantes,  deux  seront  rempliea 
par  les  plus  anekn^  lieutenaiu  du .  r^meat 
iliBS  lequel  elles  vamervnti  la  (nusième  sans 

1  eapilaine  réCormé  par  W  dé- 
[nbtee  naliouds,  ou  i  un  cut- 

Uine  de  ramptacement,  euiUD  capiuLoeoit 

de  réfonne. 

5.  Les-eapitainei  daren^lacamentncsao- 

lorsque  les  capitaînei  rifamés  par  les  aà- 
crett  de  rAssewblée  luuiauiù»  «er^atlow  eu 
activité,  tt  Iki  ftpiuinee  4i<a  ^^  réSorn», 
•p«e  loriqiM  )et  f«pit(iiwii  dits  de  remfiiM- 
mtM  ■uront  tous  été  employéi.  On  «uivw, 
^ur  les  DominaliMU ,  le  rang  i'êwmaeié 


1791. 


S.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra,  te  i" 
de  chaque  mob,  sous  lesyaixdel'AsMinblé* 
nationale,  t'èlal  nomi'natX  de  lous  les  officiera 
qui  ont  abandonné  leurs  réi^meni  tam  cohgi 
«1  dimini».  «vee  désigMitieB  du  sfVf*  où 
,  du  gndc  qu'ils  MCiip«i«H  al 
da  L'cfoqua  de  kim-  dMOtioa. 

Le  miùsire  ioindn  i  ce  pmwiir  td)l«â« 
fêtai  DomiBalif  de  foqs  )m  eilf^fw  <)ui  •«- 
rout  4té  promus  par  le  ftmi'inr  eM«utit  m 
p-ade  d«  sous^ieutanaDt,  aiui  qu'à  wu*  de 
liautenant  ou  de  opiuue,  e^i  nV  <ffMrt 
foiat  parvenos  par  raO|  d'awieDttaW. 

Le  minisire  de  la  faétr*  arin^Mva  h 
Corps-Légi&latif,  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  tous  les  certifi- 
cats nu'en  veMu  de  rartide  -j  dif  dirret  du 
19  n. 


«éféréem 


«erootlow  eu     dites 


§.  A.  ooaipler  du  jour  de  la  fxiUicatJaii  du 
présent  liécret,  l'avascemeut  au. grade  de  00- 
tanel  H  de  lieutenantH^loitel  pour  les  pl*i«« 
deslioées  à  l'ancienoeté  aora  lieu  en  t«uys 
depaia.sur  toute  l'arme,  par  rang  de  date 
du  premier  brevet  ou  première  lettre  d'offi- 
der  ;  cepeadani  nul  u«  podrra  f  être  promu 
s'il  n'a  deux  ans  révolus  de  service  KCtif  daas 
la  mime  arme,  en  qualité  de  liefitenaQt'Colo- 
Del,  pour  devenir  colonel,  et  de  capitaine, 
pour  devenir  lieuteuaiil-coloneL 

•.  Si,  au  moment  de  la  promulgation  du 
présent  décret ,  les  lieutenani  d'un  régiment 
ike  sunisaient  pas  à  remplir  le  nomtu'e  des 
compagaies  tacantetdans  ledit  régiment,  ou 
fl  les  lous-ljeutenaui  ne  suffisaient  pat  au 
remplacement  des  lieutenans,  l'excédant  des 
compaguiei  et  des  lieutenaucei  sarait  rempli 
par  du  oRtciers  réformés  ou  de  remplace* 
ment  qui  jouiraient  d'une  pensiôa  ou  d'un 
traitement  de  réforme,  et  qui  auraient  pro- 
duit les  ceriiQcats  de  civisme  el  de  service 
dans  la  garde  nationale  exigés  par  les  1 
des  5,  6  et  7  du  décret  du  «9  1 


Art.  I".  Le  Roi  «omewia,  parmi  laseoBi- 
missaires  ordounaleurÉ  des  gaerres  ,  «aal 
qu'il  jugera  les  plui  nropres  à  ramptir  ces 
fouctioiu.  sans  égard  fleur  madoHeté  ;  at, 
dani  1r  eai  où  l'on  emploierait  d«M  rarmée 
des  guenea  plus  ancieu 

«ubprdi 
employés. 

1.  Les  commisuires  ordonnalonr*  Am^ 
en  <jicf  des  détails  de  l'admimsiratwB  da  far- 
piée  en  c«mp»(ne  ne .  recevraot  d'aotrc  trai- 
temenle»lraordiniireq»e  celai  qui  ae  trouve 
leur  être  è\é .  rflaliveinenl  à  leur  «ans  dam 
l'armée,  par  le  décret  des  ij  «ta?  «vrier 
derniers,  concernant  le  traitemeat  de  l'araié* 
en  campagne;  mais  il  leur  sera  fetuicAni^. 
sur  les  âéncBses  eïlraordinairw  de  la  guerae, 
des  trais  de  leurs  bureaOi ,  d'après  lea  é*ai» 
certifiés  qu'ils  en  fournirant,  et  amtftA  ils 
■       ■■       àJ'fWUi!.. 


i8î.> 


nnglTMniI 


ASSSHBLiS  I.ÉGiSLÀTITK<  — 
—  Viitt  reliiif  loo  u>i-      veau 

.(1..8,  4"!  r 


'  L'AM«Wblée<  nationale,  aprè*  avoir  en- 
tendu  ioti  ccHiiité  ilesasilgnati.  et  monnaie* 
«ir  des  inranvéniens  qui  pourraieqt  résulter 
d'tine  ditpoBJtion  du  décret  du  4  février  der- 
nier, relMif  à  l'isiignat  de  vingt-cinq  livres, 
décrèleque ,  dans  le  litre  du  décret  du  4  fé- 
TTier  lleraier,  nelatif  i  la  oravure  des  carac- 
tères pour  rimiiression  de  l'assignat  de  vingt- 
cinq  livres,  ilserp.retranchéGes  mots:  grava 
par  U.  Firmln  DitM.  • 


1791.  — Dic"r 


tUiit  H 


-iels  et 
concierges  ;  qu'il  est  important  néaniqoins 
^e  le  service  n'éprouve  aucune  inlerrup 
lion ,  décrète  qu'il  j  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  : 
-  Art.  !•'.  Xooa  actes  de  procédures  cpmi- 
uelles^  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et 
tous  jugemens  et  ordonnances  dans  les  pro- 
cès ci'inûnels,  seront  faita  et  expédiés  sur  pa- 
pier libre,  et  rearegislrcmen^,  dans  le  cas 
où  il  y  a.ura  lieu  à  la  (ormalité,  en  sera  fait 
■  sans  frai»,  ■       ,  '     , 

1.  Lorsqu'un  accusé  eondamné  par  le  tri- 
bunal criminel  aura  déclaré,  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi ,  qu'il  entend  se  pourvoir 

atiou,  il  sera  tenu  de  remellre  sa  re- 

n  la  forme  indiquée  par  la  loi  et  par 
ction  sur  les  jurés,  dans  le  délai  da 
•  huit  jours. 

Le  commissaire  du  Roi ,  aussitôt  qu'il  aura 
pesueelle  requête,  l'adressera  au  ministre  de 
.  la  justice;  il  lui  enverra  en  même  temps  une 
copie  du  jugement,  en  papier  libre,  signée 
du  grenier  du  tribunal  criminel ,  et  les  procé- 
diuexsur  lesquelles  ce  jugement  sera  întei^ 


o  Kyril  1793, 

Le  Diinisire  de  la  juiticeti 
ces  pièces  au  tribunal  de  cassation,  au  plus 
tard  dans  les  vingl-qustre  heures  de  leur  rè- 

3.  Il  en  sera  de  même  pour  les  demaDdes 
en  cassation  des  jugemens  qui  seront  rendus 
par  les  tribunaux  de  disirict.  dans  les  cas  où 
il»  jugent  suivant  les  anciennes  formes;  les 
commissaires  du  Roi  seront  tenus,  en  ce  cas, 
de  dresser  (1)  les  e» pédi lions  des  jirocédures 
criminelles  qui  auroQt  été  envoyées  des  tri- 
bunaux de  première  instaucc,  sans  que  les 

Srelfiers  des  tribunaui  d'appel  puisseut  faire 
e  secondes  eupédiltons  à  roccaaiOD  des  de- 
mandes en  cassation. 

4.  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être 
signées  par  le  conseil  de  l'accusé ,  s'il  ne  sait 
signer  ;  et  k  défaut  de  conseil ,  en  ce  cas ,  le 

f'  reflier  attestera  au  bas  de  la  requête  que 
accusé  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

5.  La  section  de  caisalion  staluera  sur  les 


;t  prononcera  de-  si 


affaire 
e  la  ca^alioa. 


admettre  les  requêtes. 

6.  Le  décret  du  37  novembre^^i"  décem- 
bre 1790  sur  rlnstitulion  du  tribunal  de  caa- 
CBSeion,  et  le  décret  et  l'instruction  sur  les 
jurés,  seront,  au  surplus,  exécutés  eu  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

7.  Les  jueeiùens  rendus  par  le  tribunal  de 
cassation,  lorsqu'iis  rejetteront  lés  requêtes 
en  cassatibn' en  matière  crimineRe,  seront 
délivrés  dans  les  trois  jours  au  cootHiissaire 

I  Koi,  par  simple  extrait  sienè  du  greffier 


r  pap, 


tôt  a 


r  libre: 


criminel,  chargé 
mens  de  condamnation. 

8.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  dé- 
livrera, sans  (rais  et  sur  papier  libre,  au  com- 
missaire dn  Roi  du  tribunal  de  cassation, 
tous  les  jugemens  rendus  sur  ses  réquisi- 
toires, ou  dont  il  est  chargé  de  poursuivre 
l'eiécntion.  ' 

'  g.  Les  frais  dé  service  du  tributaal  de  cas- 
sation,'pour  conciei^e,  feu,  lumière  et  au- 
tres, sont  Giés  à  cinq  mille  livres ^anauiJ- 
lemenl. 

10. 1*3  huit  huissiers  du  tribunal  de  «w- 
satioD  auront  chacun  quinze  cents  livres  de 
traitement. 

ir.  Il  sÈra  pajé  1 
même  tribunal ,  poi 
qu!il  a  dû  employer,  le  double 
ment  Ë\e. 


te  année  au  greffier  du 
indemnité  des  commis 


1.  Les  six  conidei^es  des  tribuuani  c 


(>)  yyrAmiuii  juin=G  jnillit  17)1. 


ASSEKBLÉI^  lÉGliSlATlVS.  »—  DU  lO  AIT'  l3  KVKIL  179a. 


minels  provisoires  de  Paris  auront  chacun 
pour  traitement  huit  cents  livres  par  an. 

i3.  Les  traitemens  et  frais  de  service  ci- 
dessus  décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l'ins- 
tallation delî  tribunaux. 


10=  i3  AVRIL  1792.  —  Acte  d.'«ccasatioi|  con- 
tre les  sieurs  Borel,  Bardou ,  Charaix,  Derelz, 
Seriière,  Ca&l,elUne  et  Jour4an-CoinbeUe.(L. 
8,  .411;  B.  21,  184.) 


10  AvaiZ.  179a.  —7  Décret  qui  renvoie  an  pon- 
voir  êxéculif  la  pëtiiion  du  sieur  Beauchéne 
contre  le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force.  (B« 
21,  i83.) 

jo  Avait  1792.  —Décret  relatif  à  la  tanction 
du  décret  du  i3  mars^  relatif  aux  troul>les 
d'Arles.  (B.  21, 190.) 


11  =r  .i5  AVRIL  1792.  —  Décret  relatif  an  paie- 
ment de  U  contribution  patriotique;  (L.  8,  432; 
B.  21,  19g.) 

L*Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  qu'il  im- 
porte de  prendre ,  sans  aucun  retard ,  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
de  la  contribution  patriotique  des  Français 
çiui  ont  des  créances  sur  l'Etat,  et  de  ceux  qui 
jouissent  des  pensions  ou  traitemeus  quelcon- 
ques ,  et  que  tous  les  délais  accordes  pour  ce 
paiement  sont  expirés,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«»,  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera 
fait,  soit  au  Trésor  public,  soit  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  soit  par  les  payeurs  des 
rentes  sur  l'Etat,  receveurs  de  districts  et 
autres  trésoriers,  aux  Français  ayïint  traite- 
ment, pension  ou  créance  sur  la  nation ,  au- 
cun paiement  qu'après  qu'ils  auront  justifié , 
par  quittance  en  bonne  forme,  qu'ils  ont 
payé  la  totalité  de  leur  contribution  patrio- 
ti<jue ,  ou  qu'en  rapportant  la  preuve  qu'Us 
n'y  sont  pas  sujets. 

2.  Les  parties  prenantes  qui  n'auront  pas 
acquitté  la  tc^alile  de  leur  contribution  pa- 
trîotique  pourront  en  offrir  la  compensation, 
jusqu'à  due  concurrence  avec  ce  qu'elles  au- 
ront à  recevoir;  et,  dans  ce  cas,  lesdites  par- 
.  ties  prenantes  ou  leurs  fondés  de  procura- 
tion rapporteront  les  bordereaux,  certifiés 
par  les  directoires  de  district ,  de  ce  qu'elles 
devront  poiir  leur  contribution  patriotique. 

II  =  i5  AVRIL  1799.—  Dëçret relatif  an  paie- 
ment des  travaux  faits  pour  la  clôture  de  Pa- 
ris. (L.  8,  417  i  B.  21,  198.) 


lo5 

11  =  i3  AVRIL  1792.  —  Décret  qnr annule  l'ar- 
rêlé  du  déparlement  de  la  Haute-Loire ,  re« 
latif  à  I  élection  de  la  municipalité  de  Cra» 
pone.  (B.  AI,  196.) 

■«■^■^^^ 

XI  =  1 5  AVRIL  1792.  •—  Décret  qui  autorise  le 
sieur  Désiimanville  ài  retourner  àPondichéry. 
^  (B.21,  197.) 

XI  A.VRIL  1792.  Foy.  2  A,vRiL  1792.  —Invalides 
de  la  marine.  Voy.  3  avril  1792.  —  Sieur 
Pottin'de  Vanvineux.  Voy.  4  avril  1792.  — 
Secours  ài  divers  incendiés  ;  Sommes  dues 
par  les  communautés.  Voy.  8  avril  1792.  — 

.  Pyramide  pour  le  sieur  Simonneau.  Foy.  8 
AVRIL  1792. 

12  =  20  AVRIL  1792. —  Décret  relatif  )i  l'éta- 
blissement d'une  garde  près  de  la  cour  natio- 
nale d'Orléans.  (L.  8,  44^  ;  B.  21,  202.) 


12  AVRIL  1792.'— Décret  portant  qn 'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  sieurs  Plombât  aîné  et 
Charrier.  (L.  8,  4io;  B.  21,  201.) 


'12 -=15  AVRIL  17*92.  —  Décret  qui  autorise  le 
sieur  Guy-Lacroix,  renvoyé  arbitrairement  de 
ton  régiment,  à  y  rentrer.  (B.  21,  200.) 


12=1 5  AVRIL  1792.  — Décret  relatif  à  la  li- 
quidation des  procureurs   de  la  ci-devani  se* 
^    néchaussée  de  Beaujolais.  (B.  21,  201I) 


i3  avril  1792.  —  Décret  concernant  Télection 
des  officiers  municipaux  aux  places  de  maire. 
(B.  il,  205.)      ' 

L*Assemblée ,  considérant  que  l'art.  43  de 
la  loi  sur  la  >  formation  des  municipalités , 
permettant  de  réélire' pour  deux  ans  celui 
qui  a  déjà  rempli  les  fonctions  de  maire  pen- 
dant deux  années,  permet,  à  plus  forte  raison, 
de  nommer  maire  le  citoyen  qui  a  pendant 
deux  ans  exercé  les  fonctions  ^lumcipales  1 
pj^e  à  l'ordre  du  jour. 


i3=  14  AVRIL  1792.  — Décret  relatif  anx 
moyens  de  faciliter  la  4ibré  circulation  des 
grains  dans  les  départemens  riverains  de  U 
Loire..  (L.  8,  4^6 }  B.  21,  2o4-) 


x3  AVRIL  ^792.  -—Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  IHntérieur  de  .'rendre  compte  des 
moyens  qu'il  a  pris  poAr  assurer  les  subsis- 
tances de  Kantes.  (B.  21,  203.) 


x3  AVRIL  1792.  -*—  Décret  relatif  an  paiement 
des  dépenses  pour  les  réjouissances  ordonnées 
à  l'occasion  de  la  conslStntion.  (B.  21,  2o3.) 


l3  AVRIL  1792.^— Décret  relatif  k  la  remise  de 
la  clef  dn  portefeuille  de  M.  Pelessait.  (B.ai, 
io5.) 


|o6  44SXMBliV  ï^lttATTVt^  ^ 

|3   Arnfff   1792.  —  Accusaliiw   conjtrc  Bore], 
Bardou,  etc.  Voy.  tp  avuii.  179a- — Crap»nc.  • 
f^uf.  Il  ÂyRiL  1792.  —  Gendarmerie  aatio- 
Baie;  Perruquier»,  f^ojr.  7  A.YRIL  179?. 


14  ATRiL  (29  i>icEU9^w  1791  et)  ssao  Avbr. 
1792.--  Décret  conienanl  la  déclaration  des 
mo'tliîs  "qui  déterminent  les  résolutions  de  ia 
France  ,  ei  Texposilion  des  prin'çipes  qui  diri- 
gernat  sa  c^ndu-tie  dans  iVzercice  du  droî|  de 
ia  guerre.  (L.  9,  438  ;.B.  ai,  ^06;  Mon.  4u  i5 
«yril  1792.) 

Xi* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'un  projet  de  déclaration 
solennelle  de  la  nation  française,  qui  lui  a 
été  présenté  par  l'un  de  ses  membres  ;  con« 
sidérant  qu'elle  ne  saurait  trojp  tôt  manifes- 
ter les  senlimensq^'eUe  exprio^e,  décrète  ce 
qui  suit; 

Déclaration  de  l'Assemblée  nationale. 

A  rinstant  où,  pour  la  première  Cois  depuis 
le  jour  de  sa  libeité,  le  peuple  français  peut 
se  voir  réduit  à  la  nécessité  d'exercer  ie  droit 
terrible  delà  |;uerre,  ses  représentans  doi«> 
yent  à  TEurope,  à  l'humanité  entière,  le 
cpmpte  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ré- 
solutions de  la  France ,  Texpositioa  des  prin- 
cipes qni  dirigeront  sa  conduite, 

«  La  nation  française  ratonca  à  entrepten" 

«  "ère  aucuiifi  guerre  dans  la  vue  de  faire  dee 

«  conquêtes,  )b<  n'emploiera  Jamais  ses  forces 

«  contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  »  Tel  est 

le  texte  de  la  constitution,  tel  est  le  vœu  sa*> 

cré  par  lequel  nous  avons  lié  notre  bonheur 

an  bonheur  de  tous  les  peuples,  et  nous' y 

serons  iidèles.  >       "        .    , 

Mais  qui  pourrait  régarder  encore  comme 
un  territoire  ami  celui  pu  il  existé  une  ar- 
mée qui  n'attend,  pour  attaquer,  que  l'espé- 
rance du  succès!  £t  n'est-ce  donc  pas  nous 
avoir  déclaré  la  guerre ,  que  de  prêter  Volon- 
tairement se&  places,  non-seulement  à  des 
ennemis  qui  nous  Tout  déclarée,  mais  à  des 
conspirateurs  qui  Font  commencée  depuis 
]ong*tempsP  Tout  impose  dône  aux  pouvoirs 
établis  p^  la  constitutioû  pour  le  maintien 
de  la  paix'^  delà  sûreté,  la  loi  impérieuse 
d'employer  la  force'  contre  les  rebelles  qui  ,^ 
du  sein  d'une  terre  étrangère,  menacent  de 
déchirer  leur  patrie. 

Les  droits  des  nations  efEeaséef ,  la  dignité 
du  peuple  Français  outragée,  l'abus  criminel 
du  nom  àxL  Roi-,  que  des  imposteurs  font  ser- 
vir de  voile  à  leurs  projets  désastreux  ;  la  dé- 
fiance que  €£s  bruiîs  sinistres  entretiennent 
dans  toutes  les  [larties  de  l'empire;  les  obsta- 
cles que  C9tte  défiance  (^pose  à  l'exécution 
des  lois  .et  au  rétablissement  du. crédit;  les 
moyens  de  corruption  employés  pour  égarer, 
poi^*  séduire  les  citoyens;  le^ inquiétudes  qui 
agitent  les  habitans  des  frontières;  le^  maux 
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j»uxquçls  les  teptalives  les  plus  vainet,  \m  plg# 
promptement  rppoussées,  pourraient  les  ex- 
poser ;  les  outrages  toujours  impunis  qu'ils 
ont  éprpuvés  sur  des  terres  où  les  Français 
révoltés  trouvent  un  asile;  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser  aux  rebelles  le  temps  d'achever 
leurs  préparatifs,  ^et  de  susciter  à  leur  patrie 
des  ennemis  plus.dangereu^i  : 

Tels^ont  nos  motifs  :  jamais  il  n'en  a  existé 
de  plus  justes ,  de  plus  pressans;  et,  dans  le 
tableau  que  nous  en  présentons  ici',  nous 
avons  plutôt  atténué  qu'exagéré  nos  injures  : 
nous  n  avons  pas  besoin  de  soulejrer  l'i&cBgiia- 
tion  des  citoyens,  pour  enflammer  leur 
courage. 

Cependant,  la  nation  française  ne  cessera 

Sas  de  voir  up  peuple  ami  dans  les  habitans 
es  pays  occupés  par  des  rebelles,  et  gou- 
vernes j^ar  des  princes  qui  les  protègent.  Les 
citoyens  paisibles  dont  ses  armées  occuperont 
le  pays  ne  seront  point  des  ennemis  pour 
elle;  ils  ne  seront  pas  même  se»  sujets.  La 
force  publique  dont  eAle  deviendra  oiomen- 
tanément  dépositaire  ne  sera  employée  que 
pour  assurer  leur 'tranquillité  et  maintenir 
leurs  lois.  Fière  d'avoir  reconquis  les  droits 
de  la  nature ,  elle  ne  les  outragera  point  dans 
les  autres  "hommes.  Jalpusé  de'  son  indépen- 
dance, résolue  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines 
Slutôt  que  de  souffrir  qu'on  osât  ou  lui  dicter 
es'-lois,  ou  même  garantir  les  siennes,  elle 
ne  portera  point  atteinte  à  l'indépendance 
des  autres  nations.  Ses  soldats  se  conduiront 
sur  un  territoire^  étranger  comme  ils  se  con- 
duiraient sur  le  territoire  français ,  s^iii 
étaient  forcés _ d'y  combattre;  les  maux  invo- 
lontaires que  ses  troupes  auraient  Tait  éprou- 
ver aux  citoyens  seront  réparés. 

L'asile  qu^elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera 
point  fermé  aux  habitans  des  paya  dont  les 
princes  l'auront  forcée  à  les  attaquer,  et  ils 
trouveront  dans  son  sein  un  refuge  assuré. 
Fidèle  aux  engageméns  pris  en  son  nom,  elle 
sa  hâtera  de  les  remplir  avec  une  généreuse 
exactitude;  mais  aucun  danger  ne  pourra  lui 
faire  oublier  que  le  sol  de  la  France  ^appar- 
tient tout  entier  à  la  liberté,  et  que  la  Iw  de 
l'égalité  y  doit  ^trë  universelle.  Elle  présen- 
tera au  monde  le  spectacle  nouveau  d'^ne  na- 
tion vraiment  hbre,  soumise  aux  règles  de  ht 
justice  au  milieu  des  orages  *  la  guerre,  et 
respectant  partout,  en  tout  temps,  à  l'égard 
de  tous  les  hommes,  les  droits  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous. 

La  paii,  que  le  mensonge,  l'intrigue  et  >a 
trahison  ont  éloignée,  ne  cessera  point  d'être 
le  premier  de  nos  vœux.  La  France  prendra 
les  armes  pour  sa  sûreté,  pour  sa  tranquillité 
inférieure;  mais  on  la  verra  les  déposer  avec 
joie  le  jour  où  elle  sera  sûre  de  n  avoir  plus 
a  craindre  pour  cçUe  liberté,  pour  cette  éga- 
lité, devenues  le  srtil élément  où  les  Français 
puissent  vivre.  Ellejoe  redoute  point  la  guerre, 
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mai*  elle  &ime  le  paix;  elleneot  qu'elle 
bcMiio ,  et  eHe  a  liop  la  conscience  de  ses  lur- 
ce»  pour  craindre  de  l'avouer. 

LoTsqu'ea  demandant  aui  nations  de  res- 
pecter son  repos,  efle  a  pris .l'engageiuenl 
étemel  de  ue Jamais  troubler  le  leur,  peut- 
èlre  aurait-elle  mérité  d'eu  êlre  écoulée; 
peut-èlre cette  déclaratioD  solennelle,  ce  pige 
(le  la  tranquillité  et  du  bonheur  des  peuple 
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1  Soi  par  une  dépulation  de  vingt-quatn) 
membres;  qu'elle  i«ra  enrojée  aux  quaire- 
«ingl-trois  départemeus  du  royaume,  k  toot 
les  réginieo»  dea  Iroupn  de  ligne,  et  à  tous 
les  balailCoDS  de  gardes  uallonalei  Toloulairol, 
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L'Aiiemblée  nationale,- ooDiidéraDt  que 
lei  fabrication)  àra  monnSies  de  bronie  aiM 
tuellemeni  en  activité  ne  peuvent  luflire  auï 
besoins  du  peuple ,  et  que  le  siaindre  i«tanl 
apporté  aux  meiurea  propres  1  accélérer  et 
améliorer  lesdites  fabricalions  serait  préja- 
dîciable  à  la  chose  publique ,  décrète  qu'il  j  a 

L'Assemblée  nationale,  aprèa avoir  décféit 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  procèdes  éprouvé»  par  lei 
commissaires  du  comité  des  assignait  et  mon- 
naies', pour  la  fabrication  de  la  monnaie  do 
est  libre ,  et ,  ce  qui  est  brome  des  cloches,  avec  l'addition  d'uH 
le  seotimeni  de  sixième'de  cuivre  seulemenl,  seroni répété* 
en  grand,  et  il  sera  rédigé  une  inilructiom 
propre  à  rendre  facailicre  la  pratique  desdiU 
procédés. 

Ce  travail  sera  terminé  loui  la  dîrectio* 


princes  qui  les  gouvernent.  Mais  ceux  de  ces 

f  rinces  qui  ont  pa  craindre  que  la  uation 
'Bui^ise  ne  cbercbtt  i  produire  dans  les  au- 
1res  pays  des  agitations  intérieures  appren- 
dront que  1.e  droit  cruel  de  représailles,  jus- 
tifié par  l'usage,  condamné  parla  nature,  ne 
la  fera  point  recourir  i  ces  oio/ens  employés 
contre  ion  repos;  qu'elle  sera  juste  envers 
ceui  nièmes  qui  ne  l'ont  pas  été  pour  elle  ;  que 

Îarloul  elle  respectera  la  paii  comme  la  li- 
erté,  et  que  les  hommes  qui  croient  pouvoir 
se  dire  encore  les  maitrei  des  autres  nommes 
n'auront' d  craindre  d'elle  que  l'autorité  de 
ion  exemjile. 

La  naljon  francii 
plus  que  d'être  libi 

M  lilwrté.  Elle  est  libre;  elle  est  armée;  elle 
ne  peut  élre  ass«'vie.  £a  vain  complcrail-on 
■ur  ses  discordes  intestines  :  elle  a  passé  te 
moment  dangereux  de  U  rcfon^ation  de  sea 
lois  politiques;  et.tropsage  pour  devancer  la 
le^n  du  temps,  elle  ne  veut  que  maintenir 
sa  coostitution  et  la  défendre.  Cette  divisipn 
entre  deui  pouvoirs  émanés  de  la  même 
source,  dirigés  \ers  le  même  but,  ce  dernier 
espoir  de  noi  ennemis,  s'est  évanoui  à  la  voix 
de  la  patrie  en  danger;  el  te  Roi,  par  la  so- 
leonile  de  ses  démarches,  par  la  fi'aDchise  de 
ses  maures ,  montre  à  l'Europe  U  nation  fren- 
eaise'forte  de  tous  ses  moyens  de  défense  et  de 
prospérité.  Résignée  aux  maux  que  les  en< 
Demis  du  genre  humain  réunis  contre  eQe 
(tcuvent  lui  faire  souffrir,  elle  en  triomphera 
par  sa  patience  et  par  son  coura[;e  ;  victo- 
rieuse, elle  ne  vOni&a  ni  réparation  ni  ven- 

Tels'sonl 

ivelle  pohtique  qu'il  adopte.  R 
force,  résister  à  roppression,  li 


veulent  tous  h 

h  Buerre  qu'il 
L'Assemblé. 

U  lecture  du  p 
de  la  nation  h 

par  l'un  de  s 

adopte  ladite  déclara 

tlon l'ordonne  qu'elle 

sera  insérée  dans  son 

procés-verhal,  qu'elle 

ser«  ùnpriiaée  et  dittribuée;  qu'elle  sera  po*- 


du  comité  des  aisigoals  et  moB- 
Baiea,  qui  s'en  sont  occupé)  jusqu'à  ce  jour. 

3.  La  fabrication  des  flaoni,  aelon  les  coa- 
dilions  décrétées  le  3  =^6  août  i7()i ,  a» 
pourra  élre  néanmoiiu  suspendue  sous  ou- 
GUa  préteile,  jusqu'à  ce  quilanaitété  au- 
trement ordonné. 

4.  Les  directoires  de  déjorlenent  et  d« 
dislricl  seront  tenus  d'emplo/er  tout  leuif 
soins  Dour  faire  effectuer  sans  délai  le  trans- 
port des  olochea  et  aulm  matièrea  de  cuivre 
provenant  des  biens  nationaux,  soit  aut  h&- 
lels  des  monnaies,  sait  aux  ateliers  qui  leur 
aenmt  indiqués. 

5.  Les  cloches  de  toute*  lei  église*  de« 
maisons  re|i|{ieuses ,  et  généralemenl  da 
toutes  celles  qui  n'auront  pas  é^  conservé*» 
comme  paroisses,  succursales  ou  oraloirea 
nationaux,  seront,  sans  excepUou,  descen- 
dues et  portées  aux  ateliers  de  iilbrication 
dès  monnaies  de  brome. 

6.  Quant  à  celle  des  églises  paroissiales, 
succorsales  Ou  oratoires nalionaui,  dlea  pour- 
ront être  réduites  par  un  arrêté  des  direc- 
toires de  déparleiDenl,  sur  la  demande  des 
conseils-généraux  des  communes, 

7.  Il  sera  remis  aux  municipalités ,  en 
échange  des  cloches  livrées  en  vertu  dn  pré- 
cédent article ,  pareille  somme  en  poids  d'es- 
pèce monnayées,  déduction  faite  des  frais 
d'achat  du  cuivre ,  des  Irais  de  la  hbricatiou 
et  monnayage ,  et  .d«)  déchets,  lestpiela  seront 
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évalués  à  qvatre  douzièmes  du  poids  desclo* 
cbes  livrées.  ' 

8.  liOsdites  sommes  seront  employées , 
sous  rinspectiou  des  corps  administratifs,  en 
travaux  ae  charité  et  autres  objets  d'utilité 
commune. 

,  9.  Le  ministre  des  contributions  publianes 
test  autorisé  à  traiter  Qvec  ceux  qui  »  oans 
tout  le  royaume,  offriraient  d'entreprendre  la 
febrication  des  flaons  à  un  prix  convenable. 

10.  Dans  toutes  les  villes  où  il  se  sera  for- 
mé un  atelier,  pA>pre  à  fournir  plus  de 
soixante  mille  flaons  par  semaine ,  il  sera 
établi  un  ou  plusieurs  moutons  ou  balanciers, 
pour  leur  faire  subir  |e  monnayage  sans  dé- 
placer. 

1 1.  Le  service  des  moutons  ou  balanciers 
établis  bors  des  bôteb  des  monnaies  se  fera 
jous  la  surveillance  du  commissaire  du  Roi 
de  l'hôtel  des  monnaies  de  l'arrondissement , 
et  sous  l'inspection  d'un  contrôleur  monétaire 
ambulant. 

la.  Lesdits  contrôleurs  seront  nommés  par 
les  commissaires  des  monnaies,  et  pourvus 
par  une  commission  du  ministre  des  contri* 
butions,  publiques. 

'  1 3.  La  clef  du  monnayage  sera  déposée 
chaque  jour  au  greffe  de  la  municipalité,  la- 
quelle déléguera  un  commissaire,  a  l'effet  de 
surveiller  l'usage  que  feront  les  monnayeurs 
des  tarrés  à  eux  confiés. 

14.  Leis  soins  des  contrôleurs ,  durant  leurs 
tournées,  seront;  i<^de  faire  aux  monnayeurs 
la  délivrance  des  flaons,  après  avoir  vérifié  s'ils 
sont  à  la  taille  décrétée  et  dans  les  remèdes 
accordés;  !i<*  de  faire  aux  caisses  qui  leur 
seront  assignées  la  délivrance  des  espèces, 
après  avoir  vérifié  leur  poids  et  leurs  em- 
preintes. Les  pièces  fendues  ou  endommagées 
seront  mises  au  rebut ,  aihsi  que  celles  qui 
seront  trouvées  faibles  de  poids,  et  î'entre- 
pVeneur  de  la  fabrication  sera  tenu  de  les 
refondre  en  présence  du  commissaire  de  la 
municipalité  auquel  sera  remis  le  procès - 
Terbalde  vék'ification  dressé  par  lecoptrôleur. 

i5.  En  cas  de  négligence,  les  contrôleurs 
désignés  ci-dessus^pourrontétré  destitués  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis mo- 
Jivé  des  directoires  de  district. 

16.  En  cas  de  frauçle  par  eux  faite  ou  au- 
torisée ,  ils  seront  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux par  le  procureur-général-syndic  -du 
département. 

17.  Les  carrés  seront  fournis  par  le  gra- 
veur de  l'hôtel  des  monnaies  de  l'arrondisse-, 
ment ,  remb  aux  monnayeurs  par  le  contrô- 
leur monétaire,  lequel  les  fera  éprouver  en 
sa  présence ,  et  en  présence  du  délégué  de  la 
municipalité.' 

18.  Les  contrôleurs  monétaires  recevront 
pour  traitement  trois  deniers  par  marc  des 
espèces  monnayées  sous  leur  inspection. 


19.  Les  particuliers  qui  voudront  fabri- 
quer des  flaoos  à  leur  profit  seront  admis 
à  les  faire  monnayer  après  ^ue  le  contrô- 
leur monétaire  en  aura  fait  constater  la 
qualité  par  des  hommes  de  l'art  «  qui  dresse- 
ront de  leur  examen  procès-verbal ,  dont  il 
sera  envoyé  copie  à  la  commission  des  mon* 
naies. 

no,  Lesdits  particuliers*  paieront  pour 
droit  de  monnayage ,  en  espèce  de  la  fabri- 
cation, quatre  sous  par  marc  Leurs  flaons 
seront  soUmis  à  I9  vérification  des  contrô- 
leurs, qui  leur  feront  aussi  la  délivrance 
des  espèces;  il  en  sera  usé ,  pour  les  espèces 
et  flaons  rebutés ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'ar* 
ticle  14. 

14  =  29  AVRIL  179a.  —  Décret  relatif  à  Tor- 
gaoisation  de  la  gendarmerie  nationale.  (  L. 
8,  509;  B.  ai,  ai4»  Mon.  du  18  avril  1793.) 

f^oy. lois  da  i6.JAirviBR=  16  FirRiER  1791; 
du  a3  =27  JuiH  179a  ;  daa6  juui  =  i*'' jua- 
LBT  179a. 

TiTBB  I^*^.   Nombre  et   emplacement  4es  bri- 
gades. 

L'Asseçiblée  nationale,  considérant  |^  né- 
cessité de  mettre  sur  pied,  le  plus  pfompte- 
mênt  possible,  le  nombre  de  brigades  de 
gendarmerie  nationale  nécessaire  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique  ;  d'en  fixer  les 
emplacemens ,  ainsi  que  les  lieux  de  rési- 
dence des  officiers  ;  d'en  déterminer  le  ser- 
vice d'une  manière  précise,  et  de  lever  enfin 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  encore  s'op- 
poser à  ce  qu'elles  soient  mises  partout  dans 
une  pleine  et  entière  activité,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L* Assemblée  nationale',  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  déunitivement  ce 
qui  suit  :  ^ 

Résidence  des  o^Gciers^ 

Art.  I*'.  Outre  les  quinze  cents  soixante 
brigades  de  gendarmerie  nationale  décré- 
{ées  le  5  janvier  dernier,  il  en  sera  établi 
quarante  nouvelles  qui  seront  réparties  dans 
les  dfstricts  de  Yaucluse  et  Louvèze ,  ainsi 
que  dans  les  déparlemens  du  Midi,  pour  y 
augmenter  momentanément  la  force  publique; 
en  conséquence ,  le  nombre  total  des  briga- 
des sera  porté  à  seize  cents. 

a.'  La  maréchaussée  des  ci-devant  com- 
tat  et  pays  d'Avignon  demeure  incorpo- 
rée dans  la  gendarmerie  nationale,'  pour 
les  officiers,  sous -officiers  ,  et  gendarmes  y 
prendre  place  d'après  leurs  grades  et  an- 
cienneté de  service;  et  cependant  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  qui,  d'après  cette  in- 
corporation, pourraient  excéder  lef  nombre 
fixe  par  les  décrets,  seront  réformés ,  réduits 
à  moitié  de  leur  traitement ,  et  auront  les 
premières  places  vacantes.  ^      ■    '^-  ^ 

Les  officiers  et  sous-ofQciers  ainsi  réfor- 
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mes  qui  refuseraient  de  remplir  les  places     joints.  Ces  tableaux  contiendront  aussi  les 
Vacantes,  perdront  leur  traitement  oe  ré-  ^  lieux  de  résidence  des  officiers  de  thaque 

grade. 
7.  Le  directoire  du  département  de  Corse 

sera  tenu  d'adresser,   dans  le  mois  de  la 

Sublication  du  présent  décret,  le  tableau 
e  rétablissement  provisoire  des  trente-six 


Les  villes  chefs  -  lieux  de  déjpartement 
la  population    n'excédera  pas  trente 


forme. 

3. 
dont 

mille  âmes ,  ne  pourront  avoir  plus  de  déUx 
brigades   de   gendarmerie  nationale ,  et  il 
ne  pourra  en  être  placé  qu'une  seule  dans 
celles  qui,  n'étant  pas  chefs-lieux  de  départe-  - 
ment  j  n^excéderaient  pas  cette  population. 

Les  quinze  cent  soixante  brigaaes  de  gen- 
darmerie nationale  décrétées  le  5  janvier 
dernier,  seront  réparties  entre  tous  les  dé- 
partemens  du  royaume,  ainsi  qu'il  suit, 
savoir:  • 

Ain ,  t8  ;  Aisne ,  a3  ;  Allier,  17;  Hautes- 
AJpes,  i5,  £asj^-Alpes,  19;  Ardéche,  18; 
A.rdennes,   18;   Arriége,  17;  Aube,  18; 
Auude,  19;  Aveyron,  i8;Bouches-du-Biiône, 
10;  Calvados,  2i;CanUl,  17,  Charente,  16; 
Charente-Inférieure,   19;  Cher,   19;  Cor- 
rèze  ,  18  ;  Corse ,  36  ;  Côte-d  Or ,  20  ;  Côtes- 
du-Nord,  i8  ;Creuze,  16;  Dordogne,   19; 
Boubs ,  1 54  Orôme  ,18;  Eure ,17;  Eure-et- 
Loire,  17;  Finistère,  18;  Gard,  18;  Haute- 
Garonne,  20  ;  Gers,  16;  Gironde,  18;  Hé- 
rault, ai;  Ule-el-Vilainc,  18;  Indre,  1 9;  Indre- 
et-Loire ,  18  ;  Isère,  19;  Jura  ,17;  Landes  , 
i5;  Loir-et-Cher,    17;   Haute-Loire,    17, 
Loire-Itiférieure ,  x8;  Loiret,  20;  Lot ,  18  ; 
Lot-et-Garonne ,  18  ;  Lozère ,  17  ;  Maine-et- 
Loire,  20  ;  Manche,  18;  Marne,  18;  Haute- 
Marne,   16;  Mayenne,  16;  Meurthe,   18; 
Meuse,  18;  Morbihan,   16;  Moselle,  18; 
Nièvre,  18;  Nord,  28  ;  Oise,  21  ;  Orne,  17  ; 
Paris ,  28  ;  Pas-de^alais,  20  ;  Puy^ie-Dôme, 
21;    HautesTP^rénées ,     i5;    IJasses-Pyré- 
né^,  18;  Pyrénées -Orientales,  i5;  Haut- 
Kbin,   16;  Bas-Rhin,  17;  Rbpne-et-Loire, 
28;  Haute-Saône,  i5;  Saône-et-Loire ,  19; 
Sarthe,  18;  Seine-et-Oise,  36;  Seine-Infé- 
rieure, 21;  Seine-et-Marne,  27;   Deux-Sè- 
vres ,16;  Somme,  ai  ;  Tarn ,  16;  Var ,  18  ; 
Tendée,   18;  Vienne,  18;  Haute-Vienne, 
i5;  Vosges,  i6;  Yonne,  19.  —  Total,  i56o. 

3.  Les  quarante  nouvelles  brigades  créées 
par  le  présent  décret  seront  réparties ,  con- 
formément à  l'article  i«» ,  de  la  manière  sui- 
Tantej  savoir  : 

Hautes-Alpes,  i;  Basses- Alpes ,  1;  Ar- 
déche, 2;  Aveyron,  2;  Arriége,  i  ;  Bonches- 
du-Rhône  et  district  de  Vaucluse  ,  5  ;  Can- 
tal, 1  ;  Corrèze,  i  ;  Dordosne,  1  ;  Drôme  et 
district  de  Louvèze,  '5  ;  Gard ,  2  ;  Gers ,  i  ;  Gi- 
ronde, 2  ;  Isère,  2  ;  Landes,  2;  Haute-Loire,  2  ; 
Lot,  i;  Lot  «et -Garonne,  i;  Lozère,  i; 
Hautes-Pyrénées,  i  ;  Pyrénées-Orientalies,  i  ; 
Basses-Pyrénées ,  2;  Tarn ,  i  ;  Var ,  i.  — 
Total,  40.  • 

6.  L'emplacement  de  chaque  brigade  de 
gendarmerie  nationale  demeurera  déhnitive- 
ment  fixé  conformément  aux  tableaui;  ci- 


provisoire 

brigades  qui  lui  ont  été  affectées;  les  empla^ 
cemens  des  brieades,  non  plus  que  les  lieux 
de  résidence  des  officiers,  ne  deviendront 
définitifs  que  d'après  un  décret  du  Corps- 
Législatif. 

8.  La  quinzième  brigade  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  altemera,  de  six  en  six 
mois,  entre  Tarbes  et  Bagnères ,  de  manière 
que,  depuis  lei*'  mai  jusqu'au  t*'  novembre 
Je  diaque  année ,  cette  dernière  ville  ait , 
ainsi  que  la  première,  deux  brigades  de  gen- 
darmerie nationale.  ' 

9.  Dans  le  département  du  Cantal ,  où  il  y 
a  idtemat  pour  le  chef-lieu  de  département, 
cet  alternat  existera  aussi  pour  une  des  bri- 
gades de.  gendarmerie  nationale ,  qui  sera 
placée  dans  le  chef-lieu  actuel  du  départe- 
ment ,  ainsi  que  pour  le  maréchal-des-logis 
et  les  officiers  attachés  à  cette  résidence  et  à 
celle  de  Saint-Flour. . 

10.  Les  directoires  des  d^rtemens  des 
Bouches -du -Rhône  et  de  la  Drôme  feront 
passer  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la  quin- 
zaine de  la  publicatiqp  du  présent  décret» 
les  tableaux  des  emplacemens  qu'ils  croiront 
les  plus  convenables  de  fixer  aux  brigades 
d'au^entatioh  qui  leur  seront  accordées  par 
l'article  5  ci-dessus  :  le  ministre  fera  passer 
ces  tableaux,  avec  ses  observations,  au  Corps- 
Législatif,  qui  fixera  définitivement  les  lieux 
de  résidence  de  .ces  brigades,  ainsi  que  de 
celle  des  officiers. 

1 1.  Les  lieux  où  il  se  trouve  une  adminis- 
tration ou  un  tribunal  de  district  seulement, 
ne  pourront  prétendre  à  la  résidence  défini- 
tive d'une  brigade  de  gendarmerie' nationale 
qui  leur  avait  été  provisoirement  accordée 
par  le  décret  du  5  janvier  dernier  (  art.  3  ), 
a  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  à  plus  de  ileux 
lieues  des  brigades  voisines  ;  en  conséquence, 
les  remplacemens  des  brigades  resteront  défi- 
nitivement fixés  conformément  au  tableau  gé- 
néral annexé  au  présent  décret. 

12.  Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
blique l'exigeront ,  les  directoires  dé  dépar- 
tement pourront  requérir,  qu'il  soit  formé 
momentanément  de  nouvelles  brigades  com- 
posées de  délachemens  des  brigades  voisines  ; 
ils  pourront  aussi  requérir  la  réunion  de  plu- 
sieurs brigades  et  détacbemens;  mais,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  si  les  déplacemens  durent 

5 lus  de  trois  jours,  ils  seront  tenus  d'en  ren- 
re  compte  au  Corps-Lçgislatif  et  au  pouvoir 
exécutif,  et  de  huitaine  en  huitaine,  jusqu'à 
ce  cjue  les  brigades  soient  rentréeis  dans  leurs 
résidences  respectives. 
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i3.  îiéâ  cotoneU  résideront  dans  l'étendue 
ie  leur  inspection;  les  résidences  des  lieute- 
iians-coloneb  demeureront  fixées  dans  les 
lieux  où  celles  des  colonels  ont  été  arrêtées 
diaprés  Tarticle  6  du  décret  du  a^  juin  1791^ 
lé  tout  conformément  aux  tableaux  annexés 
au  présent  décret. 

14.  Le  plus  ancien  capitaine,  du  départe- 
ment résinera  toujours  dans  le  chef-lieu  avee 
un  lieutenant  et  un  maréchal-des-logis  de  sa 
compagnie.,  à  la  réserve  de  l'exception  portée 
aux  tableaux  pour  le  département  des  Ar- 
dennes  :  les  autres  officiers  et  maréctiaux- 
des-logis  seront  distribués  de  manière  qu'ils 
ne  se  trouvent  poipt  ensemble  dans  les  mêmes 
résidences,  mais qu'ib  soient  placés  en  raison 
de  leurs  grades  *  dans  les  résidences  les  plus 
importantes  du  département ,  et  de  manière 
à  pouvoir  en  surveiller  toutes  les  parties. 

x5.  Dans  te  mois  qui  suivra  la  publication 
du  présent  décret^  il  sera  passé,  par  lieute** 
nance ,  une  revue  générale  de  tous,  les  offi- 
ciers^ sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gen- 
darmerie nationale,  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  de^la  ville' où  se  passera 
chacune  de  ces  revues  ;  tous  seront  obligés  de 
signer  avec  les, officiers  municipaux  et  les 
commissaire^  des  guerres.  Ceux  qiii  <se  trou^ 
veront  absens  de  leur  poste, ^ans  congé,  lors 
de  cette  revue,  seront  destitués  de  leurem- 

S  loi  par  \é  fait  inème  de  leur  absence,  à  moins 
e  causes  légitimes ,  dont  il  serait  référé  au 
Corps -Législatif  dans  les  quinze  premiers 
jours  qui  suivront  la  revue^ 

"fiTRB  H.  Composition  et  avancement; 

Art  I**.  A  compteriiu  i*' juillet  prochain, 
le  nombre  des  colonels  affectés  aux  vingt- 
huit  premières  divisions  de  gendarmerie  na- 
tionale demeurera  définitivement  fixé  à  huit,, 
et  celui  des  lieutenans-colonels  à  vitigt-huit. 

a.  Les  colonels  auront  le  titré  et  feront  le» 
fonctions  d'inspecteurs  de  la  gendarmerie  na- 
tionale dans  les  divisions  auxquelles  ils  seront 
attachés,  suivant  le  tableau  des  inspections 
joint  au  présent  décret.  - 

3.  Chacun  des  lietitenans-colonels  sera  at- 
taché à  une  division  de  gendarmerie  natio- 
nale y  et  y  fera  le  même  service  que  celui 
attribué  ci-dévant  aux  colonels. 

4.  Vîospeètion  de  la  gendarmerie  nationale 
en  Corse  sera  faite  par  nh  des  officiers  géné- 
rsmx  commandant  les  troupes  de  ligne  dans 
cette  division,  à  qui  le  Roi  en  donnera  cha- 
que année  la  commission  ;  en  cotiséquence,  il 
n*y  aura  plus  qu'un  seul  officier  supérieur, 
lieutenant-côloncl ,  dans  ce  département 

5.  tous  les  colonels  etlieutenans-coloneb 
de  la  gendarmerie  nationale  remettront  l'état 
de  leurs^  services  au  directoire  du  départe- 
liient  de  leur  résidence,  qui  les  adressera  au 
pUliistre  de  la  guerre  arec  les  observatiotis. 


i)*Aprks  ces  observations ,  le  n^înisf  re  accor- 
dera ht  retraite  aux  colonels  et  lieuteoans- 
colonels  excédant  le  nombre  ci -dessus  fixé, 
ssins  égard  à  leur  ancienneté. 

6.  Ceux  desdits  colonels  et  lieuted ans-co- 
lonels oui  ne  serofit  pas  conservés ,  les  pre- 
miers aans  les  places  d'inspecteurs ,  les  se- 
conds dans  celles  de  lieutenans-colonels  de 
division,  recevront  leur  retraite  conformé- 
ment à  l'article  ci-dessus  et  au  décret  du  3 
août  X790  sur  les  pensions;  mais   elles  ne 
pourront  être,  quelles  que  soient  leurs  années 
de  service,  au-dessous  de  la  moitié  des  ap- 
poiiitemehs  dont  ils  joubsent  eu  ce  moment; 
tes  uns  ef  les  autres  ne  pourront  être  rem- 
placés. 

7.  Les  deitx  compagnies  de  gendarmerie 
nationale  servant  pnis  le  Corps-Législatif,  la 
haute-cour  nationale  et  le  tribunal  de  cassa- 
tion, ne  seront  plus  sous  les  ordres  immédiats 
du  commandant  de  la  première  division  de 
gendarmerie  nationale ,  mais  seulement  sous 
ceux  de  son  chef  particulier  ;  néanmoins  elles 
seront  soumises  à  Tinspection  générale  du 
colonel-inspecteur  de  cette  division. 

'  8.  Les  aeuJt  compagnies  servant  près  des 
tribunaux  et  des  prisons  de  Paris  resteront 
sous  le  commandement  immédiat  du  lieute- 
nant colonel  chef  de  la  première  division ,  et 
seront  soumises  à  la  même  inspection. 

.  9.  Les  vingt-neuVième  et  trentième  divi- 
sions de  gendarmi^rie  nationale,  créées  par 
là  loi  du  24  août  1791 ,  n'éprouveront  aucun 
changement  dans  leur  compositoin,  et  ne  sont 
jîoint  comprises  dans  les  dispositions  des  ar- 
ticles 2 ,  3 ,  5  et  6  du  présent  titre. 

10.  La  maréchaussée  ayant  été  supprimée 
par  le  décret  du  16  janvier  =  16  février 
1791 ,  et  un  nouveau  corps  créé  sous  le  norti 
de  gendarmerie  nationale,  le  mode  d'avance- 
ment décrété  le  1**  décembre  dernier,  en 
interprétation  du  même  décret  du  16  jan- 
vier =2 16  février  1791 ,  n'aura  lieu  que  pour 
les  officiers  faisant  partie  de  1^-  première 
formation;  ceux  qui  seront  nomma  par  la 
suite  ^n  remplacement  ne  prendront  rang 
dans  la  gendarmerie  que  du  jour  de  leur 
nomination  dans  ce  corps  »  et,  si  plusieurs 
sont  nommés  en  même  temps ,  ils  prendront 
rang  entre  eux  d'après  leur  ancienneté  et 
leur  grade  antérieur,  dans. quelque  arme 
qu'ils  aient  servi. 

11.  L'ancienneté  de  service,  dans  chaque 
grade ,  devant  servir  à.  fixer  les  rangs  des 
officiers  entre  eux,  d'après  l'esprit  du  décret 
du  I*'  décefhbre  dernier,  celle  4es  commis- 
sions, brevets  ou  rangs  dont  chacun  aura  été 
pourvu ,  ne  sera  comptée  que  d'après  le  temps 
cle  leur  service, ;Soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
soit  dans  les  grenadiers  royaux,  les  régimens 
provinciaux  ou  les  bataillons  de  garnison. 

12.  En  conséquence ,, les  officiers  retirés  dtt 
service,  ceux  â  la  suite,  à  moins  qu'ils  b« 


pttMfeni  t^^i  eht  fait  chaque  &ûnéë  ufl  set*     cknt  êtee  choisie  (arfiélé*  S  el  ^  âtt  fîlre  h 


vice  effectif  de  trois  mois,  ati  àioins;  leslieu- 
tenatis  des  maréchaux  de  France,  et  tons 
âali'es  non  désignés?  dans  l'afticle  précédent^ 
qui  ne  faisaient  pomt  un  service  actif,  ne 
pouïTOfit  se  prévaloir  de  Tancientoété  de  leurs 
comtiiissiOQs ,  tàn^  ou  brevets ,  mais  setïle- 
ineTitde  leur  temps  d'activité  dans  cha^e 
grade,  à  la  rései'vë  néanmoins  des  officiers 
qui ,  ayant  été  réfortnés,  auraient  obtenu  levf 
replacemetit  dans  les  dix  ptemières  anliées  * 
de  leili'  réfornie,  Ou  dont  lés  dix  années  ne 
seraiëtit  pas  encore  révolues. 

1 5.  Tout  officier  ayant  servi  dai(s  un  grade 
îiiférieur  à  celui  doiit  $1  avait  en  même  temps 
le  brevet  et  le  i*ang,  ne  comptera  pour  son 
avancement  que  du  grade  dans  lequel  il  aura 
été  réellement  employé. 

Sont  exceptés  ceux  des  lieutenant  ayant 
brefe^  de  capitaine  qui  ont  servi  penclant 
quinze  ans  en  qualité  d'officiers',  ceux-ci 
prendront  rang  de  la  date  de  la  commission 
de  capitaine  qu'ils  auront  obtenue  après 
cjiiinze  années  révolues  de  service  d'officiers, 
aont  aucune  cependant  ite  pourra  leur  être 
comptée  que  comme  lieutenaht,  sans  enten- 
dre rien  changer  aux  dispositions  des  articles 
II. et  la ci-dessiis. 

14.  Les  gendarmes  prendront  rang  entre 
eux  dans  létal  de  leur  compagnie,  d'après 
ràncienneté  de  service  effectif  de  chacun 
d'eux ,  dans  quelque  arme  que  ce  soit  qu4b 
aient  servi. 

Titre  III.  Fonnatîon. 

Art.  t*».  La  liste  des  candidats  que  les  di- 
rectoires de  département  étaient  tenus  de 
composet*  librement  (  articles  !^  et  8  du  ti- 
tre XI  du  décret  du  î6  janvier  =  16  février 
1 791  )  pour  être  remise  aux  colonel»,  ils  la 
ferorit  de  tous  les  sujets,  sans  distinction,  qui 
*e  seront  présentés  pour  être  inscrits ,  pourvu 
qu'ils  aierit  les  qualités  requises  par  la  loi; 
mais  dorénavant  ceé  listes  ne  seront  plus  pré- 
sentées aux  colonels ,  mais  elles  seront  ren- 
dues publiques  par  la  voie  de  rimpresslon  et 
de  l'affiche,  avec  la  désignation  du  domicile 
des  sujets  inscrits  et  de  leurs  services.  Les 
directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la. 

auinzaine  du  jour  de  l'envoi  qui  leur  sera  fait 
e  ces  listes  par  les  directoires  de  départe- 
ment, de  fairç  leui's  observations  par  écrit 
sur  chacun  des  sujets  de  leUr  district  qui  y 
seront  compris,  sans  pouvoir  en  exclure  au- 
cun :  d'après  ces  observations  et  celles  que 


dû  décret  du  i6  jaÉfvierî=i6  février  1791) 
la  moifi^dcs  lieiftenans,  tft  se  trouvaient  pas 
au  nombre  de  deux  au  moins  dans  chaque 
compagnie,  le  choix  des  lientenans  pourra 
indméremtttent  tomber  sur  Fun  des  deux  plu^ 
anciens  maréchaux-des-logis  de  hr  compagnie, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  ancienneté  de 
service  dans  ce  grade  cils  concourront  alors, 
pour  être  faits  lieutenahs,  avec  les  autres  ma-^ 
réchîttnL-des-Iogis^  comme  s'ils  avaient  deux 
ans  de  service  en  cette  qualité. 

S.  Dans  lé  cas  ah  une,  deux,  on  même  les 
trois  places  de  Heutenans,  seraient  vacantes 
dans  une  comrpagnie,  au  moment  où  il  s'agi- 
rait (art.  7  du  titre  II  du  décret  du  16  jan- 
vief  =  tç  février  Ï79O  de  nonfmer  un  ma- 
réchal-^es-logis,  le  capitaine  de  la  compagnie 
sera  appelé  a  remplacer  un  des  liéutenans; 
et  les  officiers  les  plus  voisins ,  dans  la  même 
division ,  remplaceront  les  antres. 

4.  S'il  ne  se  trouvait  pas  trois  maréchaux- 
des-logis  dans  une  compagnie;  pour  nommei^ 
ensemble!  un  brigadier  destiné  (article  4  du 
tilre  II  du  décret  du  t6  janvier  =ï6  fé- 
vrier 1791)  à  être  placé  sur  la  liste  dé  six 
brigadiers  à  présenter,  lès  maréchaux-des- 
logis  lés  plus  Voisins  de  la  même  division  se- 
ront appelés  pour  concourir  à  ce  choix. 

5.  Pour  hâter  l'organisât  iod  définitive  de 
la  gendarmerie,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  nominations  de  tousjes  njaré- 
chaux-des'logis ,  brigadiers  et  gendarmes , 
faites  jusqu'au  4  ûvnl  t^Ç)i  inclusivement, 
par  les  directoires  do  département,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  le  nombre  qui  leuf 
aura  été  ou  qiïi  leuf  sera  fixé;  conformément 
aujt  articles  5  et  6  dit  décret  du  5=8  janvier 
dernier,  sont  confirmées.  Ces  sous-officiers 
et  gendarmes  seront  mis  sur-le-champ  en  ac- 
tivité, et  il  leur  sera  délivré  des  commissions 
par  le  ministre  de  la  glierre,  sans  qile,  soUs 
aucun  prétexte,  feuvoî  puisse  eu  être  re- 
tardé. En  conséquence,  l'Assemblée  natio- 
nale déroge  à  l'article  7  du  même  décret  du 

5  =  8^  janvier,  et  à  tous  autres  qui  seraient 
contraires  au  présent  article. 

6.  Si  le  nombre  de  nominations  faites  pâf 
tm  directoire  de  département  excédait  celles 
qui  leur  seront  fixées  d'après  les  articles  5  et 

6  ci-desstis  cités  du  décret  du  5  =  8  janvier , 
les  dernières  nominations  excédant  le  nombre 
fixé  seront  regardées  comme  non  avenues. 

7»  Les  directoires  de  département,  poui* 
toutes  les  nouvelles  nominations  qu'ils  pour-* 


pourront  faire  les  officiers  de  la  gendarmerie      raient  ayoir  à  faire,  afin  de  compléter  la  pre» 


nationale,  à  qui  la  communication  des  listes 
ne  pourra  être  refusée,"  lesdirectoit-es  du  dé- 

1>artement  nommerdôt ,  et  ils  donneront  sur- 
e-champ avis  de  leur  nomination  au  minis- 
tre de  It  guerre. 

a.  Si  les  maréch^x-des-logis  ayant  deux  aus 
à%  lerrice  en  fcette  finalité,  parmi  les^tJeli 


mière  formation  des  brigades  qui  leur  seront 
affectées  par  le  présent  décret^  se  conforme- 
ront aux  lois  actuellement  existantes  sur  les 
diverses" conditions  d'éligibilité,  à  la  réserve 
de  la  disposition  du  décret  du  i6  janvier  1791 , 
relative  au  temps  de  service  exigé  dans  les 
troupes  de  ligne ,  qui  demeure  suspendue  pour 


lia 


ASSBMBliS  LéGIStATUrS.  «^  t4  AVBIL  I79S. 


eûitê  première  formation  seulement  ^  en  ce 
que  le  service  de  la  garde  nationale  sera 
compté  sur  le  même  piâ  que  celui  des  trou- 
pes de  ligne. 

S.  Le  service  dans  les  régimens  frontaliers, 
aux  pays  des  Basques,  sera  compté  conune 
s*il  eût  été  fait  dans  la  garde  nationale;  et  te* 
pendant  il  ne  pourra  dispenser  de  trois  ans 
de  service  au  moins  dans  les  troupes  de  lipie. 


tre  II  du  décret  du  16  janipScr=!i6  fé- 
vrier 179c  )  au  présent  décret,  et  au  décret 
du  I*'  décembre  dernier: jusqu'à  cette  épo- 

2ue ,  il  ne  sera  fait  aucun  remplacement  d  of- 
ciers  de  quelque  grade  que  ce  soit. 
1 3.  Pour  établir  d'une  manière  fixe  et  inva- 
riable les  rangs  d'après  lesqueb  l'avanceipent 
des  officiers  pourra  avoir  lieu  par  la  suite ,  il 
sera  formé' dans  le  mois  de  la  publication  du 


9.  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe-  présent  décret,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ment  auront  terminé  les  nominations  pour  la  «dé^  listes  nominatives  de  ces  officiei's ,  qui  se- 
formation  des  brigades  qui  leur  sont  attri-      ront  rendues  publiques  ;  par  la  voie  de  Tim- 


buées  par  le  présent  décret,  ils  les  mettront 
sur-le-champ  en  activité,  sans  attendre  les 
commissions  que  le  ministre  de  la  guerre  fera 
expédier  pour  cette  première  formation  seu- 
lement ,  (Taprès  les  contrôles  des  compagnies 
et  les  certiticats  àeé  directoires  de  départe- 
ment, qui  ^demeureront  responsables  de 
toutes  infractions  à  la' loi  à  cet  égard,  et  no- 
tamment de  la  surcharge  tfui  pourrait  résul- 
ter d/un  nombre  de  sous-oificiers  et  sendar- 
mes  au-dessus  de  celui  qui  leur  aurait  été  fixé, 
conformément  aux  articles  5  et  6  du  décret 
du  5  =  8  janvier  dernier, 

10.  Les  sous-officiers,  pour  être  choisis  eu 
cette  qualité  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  ' 
nationale,  devront  avoir  au  moins  la  même 
ancienneté  de.service  que  celle  prescrite  pour 
les  gendarmes;  les  uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront être  admis  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans, 
ni  après  celui  de  quarante-cinq. 

XX.  Les  sujets  qui,  lors  de  la  nomination 
des  officiers  pour  la  première  formation,  au- 
raient été  nommés  en  qualité  de  lieutenaus 
par  les  directoires  de  département,  confor- 
mément à  Tarticle  8  du  titre  YII  du  décret 
du  t6  janvier  =16  février  X79t,  dans  les 
"places  destinées  aux  officiers  ayant  servi  au 
moins  six, ans  dans  la  ligne  eu  celte  qualité, 
et  aux  maréchaux-des^ogis  et  sergens,  etc., 
en  ayaot  servi  huit  aussi  en  cette  aualité, 
seront  pourvus ,  de  leur  commission  de  lieu-> 
tenant,  quand  même  ils  n^auraieqt  point  le 
temps  effectif  de  service  dans  la  ligne  *  s'ils 
ont  d'ailleurs  servi  dans  la  carde  nationale  un 
temps  suffisant  pour  compléter  les  six  ou  huit 
anpees  exigées,  et  dans  le  cas  toutefois  où  ils 
n'auraient  pas  été  remplacés  depuis  par  des 
officiers  actuellement  pourvus  de  leurs  com- 
missions, sur  une  nouvelle  nomination  des 
directoires  de  département. 

12.  L'entière  organisation  de  la  cendarme-  ' 
rie  nationale  sera  censée  terminée  aussitôt 
que  les  directoires  de  département  auront 
nommé  le  nombre,  dé  sous-officiers  et  gen- 
darmes nécessaire  pour  compléter  celui  des  . 
brigades  qui  leur  auront  été  affectées  par  le 
présent  décret,  et  conformément  aux  articles 
5  et  6  du  décret  du  5  =  8  janvier  dernier. 
Dans  tous  les  cas,  un  mois  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  nominations  et 
avancemens  auront  lieu  conformément  au  ti- 


pression;  elles  indiqueront  les  grades  de  ces 
officiers,  la  date  des  lettres,  brevets  ou  com- 
missions que  chacun  d'eux  avait  dans  i'ar- 
mée  où  il  aura  servi,  le  rang  d'ancienneté  dans 
son  grade,  et  son  temps  d'activité,  conformé- 
ment aux  articles  7 ,  8  et  9  du  titre  II  ci-des- 
sus. Au  mois  de  janvier  de  chaaue  année ,  il 
sera,  imprimé  un  état  nominatif  des  officiers 
morts  ou  retirés  dans  l'année  précédente. 

Tn-RB  Vf.  Ordre  intérieur. 

Art  I*'.  Aucun  règlement  particulier  à  la 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  mis  à 
exécution  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Ck>rps- 
Législatif.  Le  ministre  de  la  guerre  proposera 
sous  le  plus  court -délai  possible,  et  dans  un 
mois  au  plus  tard ,  ceux  qu'il  croira  convena- 
ble d'étaolir  sur  la  tenue,  la  discipline  et  le 
service  intérieur  de  ce  corps;  en  attendant, 
ceux  actuellement  en  vigueur  seront  provisoi- 
rement exécutés  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  aux  lois  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

^  a.  L'uniforme  restera  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
ràrticle  i«'  du  titre  III  du  décret  du  x6  jan- 
vier =p  16  février  X79t;  et,  néanmoins,  les 
manches  d'habits  et  paremens  seront  coupés 
comme  peux  de  la  cavalerie. 

3.  Les  conseils  d'administration  créés  par 
l'article  x6  du  titre  III  du  décret  du  x6  jan- 
vier ==  16  février  X79t ,  n'auront  plus  lieu  par 
division,  mais  par  «lépartemeqt.  Ils  seront 
composés  du  lieutenant-colonel  de  la  division, 
du  plus  ancien  capitaine^  du  pîus  ancien  lieu- 
tenant, du  plus  ancien  marécnal-des-logis,  du 
plus  ancien  brigadier  et  des  deux  plus  anciens 
gendarmes.  Sont  e&ceptées  de  cette  disposi- 
tion les^vingt-neuvième  et  trentième  divisions. 

4.  A  la  réserve  des  colonels  inspecteurs, 
qui  ne  pourront  être  suppléés  que  -par  un  au- 
tre inspecteur ,  sur  une  commission  expresse 
du  Roi,  tout  officier  ou  ^ous-ofûcier,  dans 
quelque  grade  que  ce  soit,  sera  remplacé  paf 
le  plus  ancien  de  ceux  du  ^ade  qui  suivra 
immédiatement  le  sien,  savoir  :  le  lieutenant- 
colonel  ,  par  le  plus  ancien  capitaine  de  la  di» 
vision;  le  plus  ancien  capitaine  du  départe- 
ment, par  le  second  capitaine,  et,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  lieutenant  du  dé- 
partement; les  capitaines  «t  autres  officiers 
et  sous-officiers,  par  ceux  de  leur  compagnie. 
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TiTRH  V.  Traitement 

Art.  I*'.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de 
la  ci-devant  n^aréchai^ssée  seront  payés  de 
leur  traitement,  à  compter  du  1*»  jan- 
vier 1791 ,  sur  le  pied  fixé  par  l'articte  4  du 
titre  IV  du  décret  du  16.  janvier  =  16  février 
de  la  même  année,  dérogeant  à  cet  égan}  aux 
dispositions. des  décrets  des  £3=  18  février 
et  a!2  juin  =  ao  juillet  1791 ,  rappelées  dans 
Tarticle  %  de  la  loi  du  8  janvier  dernier;  il 
sera  fait ,  en  conséquence ,  à  chaque  sous-of- 
ficier et  gendarme ,  une  retenue  équivalant 
au  prix  des  rations  de  fourrage  qu'il  pourrait 
avoir  reçues  dépuis  cette  époque,  aimi  qu'aux 
sommes  qui  pourraient  lui  avoir  été  payées 
pour  courses  ^t  services  extraordinaires. 

3.  Tout  officier,  sou8-x>ffiçier  ou  gendarme 
qui  était  en  activité  de  service  lors  de  sa  no- 
mination dans  la  gendarmerie  nationale  ^  et 
qui  a  éprouvé  une  interruption  de  traitement 
en  passant  d'un  corps  dans  l'autre,  recevra, 
en  ^pporKuit  un  certificat  qui  constate  sa 
cessation  de  paiement  sur  les  fonds  de  la 
gendarmerie  nationale,  une  gratification  en 
forme  d  indemnité,  équivalant  à  la^omme  à 
laquelle  se  serait  élevé  son  traitement  dans 
la  place  qu'il  occupait,  pendant  tout  le  temps 
de  son  interruption  de  service.     »   , 

3.  Les  directoires  de  département  ne  pour- 
ront répartir  entre  les  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  plus  du  quart  des  fonds  de 
gratification  qui  ont  été  mis  à  leur  disposi- 
tion par  I  artide  2  du  titre  lY  du  décret  du 
16  janvier  =  i6  février  1791, 

4.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  dé  la  ci- 
devant  maréchaussée  qui  justifieront  que , 
conformément  à  l'article  !•»  duititre.X  de 
l'ordonnance  de  1778 ,  ils  ont  versé  dans  la 
caisse  de  remonte  la 'somme  de  trois  cents 
livres,  coaserveront  leurs  chevaux  comme 
siU  les  avaient  achetés  de  leurs  propres  de- 
niers, quand  même  i)s  auraient  été  remontés 
aux  dépens  de  la  masse.  Ceux  qui  n^auront 
point  versé  cette  somme  seront  tenus  de  se 
monter  à  leurs  frais,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  les  nouveaux  gendarmes  par 
le  décret  du  16, janvier «=  i6  février  1791, 
article  5  du  titre  lY  :  mais  le  cheval  de  cba-^ 
cun,  s'il  est  jugé  propre  au  service  ,  lui  sera" 
abandonné  sur  le  prix  de  l'estimation  qui'  en 
sera  faite  par  deux  experts  nommés ,  l'un  par 
lui,  l'autre  par  le  directoire  de  département.' 
Bans  le  cas  où  les  gendarmes  n'açnetteraient 
pas  leurs  chevaux,  ils  seront  vendus  en  la 
manière  accoutumée  pour  les  chevaux  de  ré- 
forme, et  l'argent  en  provenant  sera  déposé 
à  la  masse  de  remonte  créée  par  l'article  9 
du  titre  IV  du  décret  du  16  janvier  =  16  fé- 
vrier 1791. 

5.  Les  directoires  de  département,  con- 
curremment avec  les  colonels  delà  gendarme- 
rie nationale,  tiendront  U  nuun  à  Te^ikécu* 

4. 


ti3 

tion  de  Farlicle  S  dà  décret  du  àa  s==  n^  juil- 
let i79t,  relatif  au  temps  fixé  aux  officiers , 
sous-officiers  et  gendarmes  pour  se  monter  : 
ils  préviendront  exactement  le  ministre  de  la 
guerre  de  son  inexécution ,  et  feront  passer, 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret,  l'état  des  brigades  au*ils  jugeraient  de- 
voir flairé  le  service  à  pieo. 

TiTi»  YI.  SerrSce. 

Art.  !•'.  tm  colonels-inspecteurs  seront 
tenus  de  faire  deux  revue^,  et  les  ftutenans-* 
colonels  quatre  revues  par  an.  ~ 

a.  Les  procès^erbaux  de  la  ffenddrmerie 
nationale  seront  faits  sur  papier  libre. 

3.  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  qu*il 
s*est  réfugié  un  coupai)]e  dans  là  maison  aun 
citoyen ,  elle  pourra  investir  cette  maison  on 
la  garder  à  vue,  en  attendant  qu'il  lui  soit 
expédié  un  mandat  de  perquisition. 

4.  Il  sera  dressé  par  les  directoires  de  dé^ 
j^rtement  un  état  particulier  de  .toutes  les 
routes  et  communes  où  chaque  brigade  de 

fendarmerie  nationale  sera  tenue  de  faire 
.abituellement  ses  tournées.  Les  états  qui 
devront  servif  pour  les  brigades  voisines 
des  limites  des  départemens  seront  faits  de 
concert  par  les  directoires  des  départemens 
respeclits,  et  chacune  de  ces  brigkdes  sera 
tenue  d'y  faire  le  même  service  que  dans  son 
département ,  jusqu'à  la  distance  de  quatre 
lieues  communes  de  sa  résidence.  Tous  ces 
états  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre, 
qui,  après  les  avoir  approuvés,  en  ordonnera 
l'exécution. 

5.  Conformément  aux  anciens  régleroéns , 
la  gendarmerie  nationale  tiendra  exactement 
des  feuilles  de  service.  Ces  feuilles  seront 
adressées  chaque  mois  aux  directoires  des 
districts ,  par  les  officiers  delà  gendarmerie, 
dans  leurs^  arrondissemens  respectifs ,  ainsi 
que  le  contrôle  exact  de  chaque  brigade  à 
leurs  ordres  ;  ils  leur  feront  ajussi  connaître 
par  écrit,  le  plus  promptement  possible,  tous 
les  objets  qui  pourraient  intéresser  la  sûreté' 
et  la  tranquillité  publiques.^  Les  directoires 
de  district  rendront  compte  sur-le-champ  aux 
direcToireà  dé  département,  en  leur  faisant' 
passer  les  feuillçs  de  service  qui  leur  auront 
été  remises  avec  leurs  observations  ;  les  offi- 
ciers commandant  dans  les  départemens  cor- 
respondront aussi  directement  avec  ces^E- 
rectoires,  et  leur  feront  connaître  notam- 
ment les*  résultats  des  procès- Verbaux ,  de 
l'extrait  desquels  ils  sont  tenus  défaire  l'en- 
registrement ,  par  les  articles  7  et  i  x  de  la  • 
section  II  du  décret  du  16  janviers  16  fé- 
vrier 1791.* 

6.  En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  les  directoires  de 
département  en  préviendront  le  ministre  de 
la  guerre ,  qui  sei^a  tenu  de  prendre  tous  les 
éclairciMeniens  nécessaires^  et  de  faire  punir, 
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1^  y  a  liea,  le*oCficî«r«  ear  fiute  ont  demeu* 
te  ont  personnetlement  responsables  des  sui- 
tes de  leur  négligeuce. 

7/  Les  colonels  et  lieu{enans- colonels^ 
ainsi  que  les'ofliriers  et  sout-joffîeiers  en  leur 
4h4eace,  seront  adiAis,  (|uand  ils  le  demande^. 
I^ont,  à  donner  tous  les  re^sèignemens  ^t 
éclairc4ssênreifi»  qu^iU  eroiront  néressaires  ^u 
bien  du  service,  taqt  itux  directoires  de  dé- 
partement qu  Viïétt«  de  dliittrtrt 
^  8.  Les  se^rétaires^f^reftiers  ^és  par  Far- 
€icîe  10  d#titrô  !•'  du  décret  du  10  janvier 
=  16  février  1 791  'ne  pourront .  recewir  le 
traitement  d'aueune  autre  fonction  publique; 
ils  seront  employés  à  tous  les  objets  de  ser- 
TÎce  et  de  correspondance  qui  leur  seront 
prescrits  par  les  commandions  de  la  {*endar- 
merie  nationale  des  départemens  auxquels  ils 
pesteront  attachés.  Ils  demeureront  onargés, 
sur  les  deux  cents  livres  qor  leur  sont  accor- 
dées nar  Tartirle  8  du  titre  lY  de  la  même 
loi,  ae  tous  les  inénus  frais  et  dépenses  du 
secrétariat,  même  pendant  la  tenue  des 
conseils  d^admiuistration*  tels  qoe  papier, 
cire,  etc.,  sans  quils  puissent  être  admis  à 
faire  à  cet  égard  aucune  réclamation.  Ils  se- 
lîont  payés  de'  Içurs  traÂtemens  et  frais  de 
bureau  du  jour  de  leur  prestaiioii  de  serment 
entre  les  ihains  des  directoires  de  départe- 
ment, en  leur  quaUlé  deaécrétaires-grei'û'ers. 

'    t-     - 

# 

14  =  27  AvErt  1792.  — •  "pécrtl  Tè]g\'if  4  ni  re- 
mise a<i  coisrilé  diptdmaiique  des  âîftéitfttés 
IH»I«»  éi  éctafrcîsseitiitns  ff  latïfs  aux  complots 
contre  la  patrie.  (B.  ai,  207.) 


14  =  22  A^hiL  179a.  —  Décret  relatif  ^  la  pe'lî- 
lion  da  sîear  Bertrand,  et  aux  plaintes  et  rë- 
clamations  des  sous-pfncîers  et  soldats  du  38*^ 
rt^giment  dfînfariterie.  (B.  ai,  ioy.) 


14;  AT  ait  r7gfa. -^Bécret  d*accusafi(M.  contré 
M;  de  Nasilles,  ambassadeur  de  Frfnçé  à 
-Vieniie.  (Bi  ai",  âti.)  ^o/.au  19  avril. 


i4=  18  AViii£  1792.  — ^  t)écret  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  d^AurilI^c^  (B.  ai ., 

1.4  AàML  1792.  —^Décret  relatif  ïk  la  demande 
faîie  par  M.Thevenard,  éxrminîsJre  de  la  ma- 
rine ,  pour  ta  red^lilion  de  son  com'pte.  (B  21, 
ai  3.)  ^^ 

'  14  AYRit.  1792.  —  Di^^ef  rtlatîf  3i  râlî<'hai^on 
d'il  <1oma:n<^  de  l'alibayede  Vadgasse.  (B.  21  ^ 
ii3.) 

li  AVan,  T7^'.  -^  Ci^ciiTatioft  des  gràfas  sur  H 
ioîrt,  P^àf.  ii  AYait  r702. 


bu  t4  iHl  \i  AVElt  1799, 

i5  =  ao  AraiL  179a.-»  Dérret  relatif  tm  trsû- 
trmeni  des  employés  des  eaux  et  forèls.(L.  8, 
44«;  B.  ai,  aa9.)   -' 

• 

L*ASsemblée  datioBale,  aprèa  arôîr  «o* 
téndi*  le  rapport  de  son  cpmite.des  dofmaiiiet, 
considérant  qu'il  est  instant  de  nonrvoii-  an 
paiement  du  traitement  des  employés  et  des 
trais  du  llHireau  des  eaUx  et  forêts,  décrète 
cequi^mft: 

Les.  traitemens  des  employés  et  les  frab 
du  bureau  des  eaux  et  forêts  seront  acquittés 
denub  le  mois  d^octobre  dernier,  et  ccHiti'> 
nues  à  raiiion  de  9,100  livres  par  trtmeittre, 
jusqu'à  Forganisatton  définitive  de  radminis- 
tration  fonestière. 

i5  ATRit  1792.  —  AoT^nats  de  rîngt-cîmf  lîrres. 
^oyr.  10  AVRIL  179a.  — Avocats  MU  conseil. 
f^of'  ai,  SRPTEMBRB  1791.  -;-  Chambre  des 
comptes  de  Ruu«n.  t^oy.  5  avril.  17 9a.  — Clô- 
ture de  Paris,  t^of.  11  avril  1792.  —  Com- 
mrs&airés  He«  guerres.'  iToy.  10  avr^  1792.— 
Conirib'ulion  palrioiique  ;  Sieur  toestimanville. 
f^of.  Il  AVRit  179a.  —  Emplois  mîlitafiTf. 
f(oy.  10  a-Vril  179a. — Sieur  Gay  Lacroix. 
P^of.j^  AVRIL  1 792.  —  Grenoble,  f^ojr.  7 
AVaiL  179a.  —  Tréaorf rie  nstibnale.  f^ô/.  9 
AYRIl  179a. —  Tribunal' de  c^'s^fion.  f^ojr.  la 
AVRIL  179a.— Vivres  et  fourrages  de  l'armëe. 
f^oy.  9  Avaa  1792. 

■  ' 

16=  18  AVRIL  179a. — Décret  qu«  met  onze 
millions  quatre  cent  cinquante  mille  livres  )i  la 
disposition  diî  ministre  de  la  guerre  ;  pour  les 
travaux  des  fortifications  àei  places  de  guerre. 
(B.  ai,  a3o.) 

L'Assemblé<f  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaire  or- 
dinaire et  des  finances ,  considérant  que  les 
travaux  des  fortifications  ne  peuvent  éproa- 
ver  aucun  retard ,  décrète  qu'i4  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationate,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  que  la  Trésorerie  natio* 
naf^  remettra  à  la  dispositiDn  du  ministre  de 
la  guerre,  à  compte  de»  fonds  qui  seront  dé- 
crétés pour  la  totalité  des  dépenses  de  la 
gtierrede  «793  : 

r*  Deux  millions  quatre  cent  mMle  lîvi^ 
pour  les  dépenses  ordinaires  des  fortifications, 
eA  179*2^  conformément  à  la  loi  dà  at  octo- 
bre ï  792; 

»•  Deux  mîlTions  quatre  cent  mille  Kvres 
pour  les  fotids  extraordinaii*eS  des  fortifica- 
tions décrétés  par  la  loi  du  ic  juillet  179^, 
et  qui  n'ont  pas  étéemptoyés  ; 

30  Quatre  cent  mille  livres  pour  une  pa- 
reille somme ,  pour  les  besoins  tle  1 792  ; 

4<>.  Six  cent  miUe  livres'  pour  les  fortifiai» 
tions  de  Cherbourg; 

5«  Quatre' cehf  cinquante  miHe  livres  pow 
ceWes  du  ïtt^e. 


Ensemble,  onzermillions  quatre. cent jnitte 


livres. 


16  ATHiL  179a.  — Dënrét  relartf  »tix  titres,  con-, 
Irafi  «le  rtnics  et  rirépiuéi  ée  contrai»,  au 
}m>ftt  de  diverses  maisons  religieuses.  (  B.  'ïi , 

li*  Assemblée  nationale  décrè^que  le  com- 
missaire du  Koi  auprès  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, fera  connaître  à  T Assemblée  natio- 
nale à  quelle  somme  s'élèvent  les  titres,  coup 
trats  de  rentes  et'  récépissés  de  contrats  au 
proût  des  diverses  maisons  religieuses,  qui 
ont  dû  lui  être  adressés  par  les  directoires 
de  dépaïtemen^,  pour  être  ensuite  brûlés  en 
présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, conformément  à  la  loi  du  a3  janvier 

» 

lê  AVBiL  1793.  —Décret  relatif  à  la  fabrication 
des  pièces  de  quinze  et  trente  sous  ,  tl  qui 
charge  le  ministre  des  contributions  de  faire 
passer  du  cuivre  dans  les  déj^rlement  mcri- 
dionaux.  (B.  ai,  aSi.), 


jy  =29  ATHIL  179a.—- Décret  qui  augmente  le 
«  corps  de  l'artillerie.  (L.  8,  4^7  ï  ^'  ^'i  a3a; 
Mon.  da  18  avril  179a.) 

L* Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rappdrt  de  son  comité  militaire  sur  la  pro- 
position faite  par  le  Roi  d'aiouter  au  corps 
d'artillerie  peuf  compagnies  de  canonniers  à 
cbeval,  et  les.  trois  lectui^es  du  projet  de  dé< 
cret  qui  lui  a  été  présenté  .dans  la  séance  des 
a  et  1 7  mars  dernier  et  dans  celle  de  ce  jour, 
et ,  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de 
rendre  le  décret  définitit,  considérant  com- 
bien il  est  important  d'organiser  c^tte  partie 
de  Tarmée,  décrète  ee  qui,  siiit  : 

Art.  I*»,  Le  corps  de  l'artillerie  sera  aug- 
menté de'  neuf  compagnies  de  canonniers  à 
dieval  :  deux  seront  attachées  à  chacun  des 
deux  premiers  régimens  et  une  à  chacun  des 
rinq  aCitres.  Ces  compagnies  ne  feront  le  ser- 
"vice  à  cheval  que  pendant  la^erre  seule- 
ment. 

%.  Les  compagnies  de  canonnière  à  cheval , 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  pour^ 
ront  être  séparées  de  leur  régiment  pour  être 
réunies  selon  le  besoin  du  service. 

3.  Chaque  compagnie  sera  composé^  d'un 
sergent-major,  trois  serons,  un  caporal  four« 
rier,  trois  caporaux,  trois  appointés,  trois  ar- 
tiiiciers,  trente  premiers,  trente  seconds  ca- 
nonniers et  deux  trompettes ,  faisant  ensem- 
ble soixante-seize  hommes ,  dont  soixante-dix 
montés  et  six  non,  montés» 

4.  Dans  le  nombre  des  soldats  de  chaque 
compagnie ,  il  y  aura  deux  ouvriers  en  fer  et 
deux  ouvriers  en  bois,  et,  parmi  les  six  non 
montés,  il  y  aura  un  seilier  et  un  bottier. 
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5.  Chaque  compagnie*  sm*a  commandée  par 
un  premier  et  un  second  capitaine ,  un  pre- 
mier'et  un  second  lieutenauir    . 

.  6.  Au  inojren  de  la  disposition  de  Tarticle 
précédent ,  lés  deux  premiers  régimens  d'ar- 
tillerie seront  composés  de  cinq  capitaines  de 
la  première  classe,  neuf  capitaines  de  la 
deuxième  classe ,  huit  capitaines  de  la  troi- 
sième classe,  neuf  capitaines  de  la  quatrième 
dasse,  treize  capitaines  de  la  cinquième 
classe ,  onze  premiers  lieuténans  de  la  pre- 
mière classe,  onze  premiers  lieufenans  de  la 
seconde  classe  et  vingt-deux  seconds  lieuté- 
nans. ,   -     .      . 

Les  cinq  derniers  régimens' d*artillerie  se- 
ront conoposés  de  cinq  capitaines  de  la  pre- 
mière classe,  huit  capitaines  de  la  seconde, 
huit  de  la  troisième,  neuf  de  la  quatrième , 
dénze  de  là  cinquième  ;  onze  premiers  lieu- 
ténans de  la  première  clafise,^ dix  premiers 
lieuténans  de  la  seconde  classe ,  et  viugt  -  un 
seconds  lieuténans. 

7.  Les  officiers  de  l'artillerie  à  cheval  rece- 
vront nu  supplément  de  deux  cents  livres , 
en  augmentation  des  appointemens  qu'ils  au- 
raient dans  la  classe  de  l*artillérie  à  pied  où 
les  placerait  leur  rang;  les  appointemens  et 
solde,  ainsi  que  les  différentes  masses  des 
compagnies  de  canonniers  à  'chevat,  seront 
oouiormes  au  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. £n  conséquence ,  l'Assemblée  nationale 
décrète  une  somme  de  234,774  livres  la  sous 

4  deniers  pour  solde  et  appointemens,  et 
lie  de  33a, 1 58  livres,  lo  sous  pour  les  dif- 
férentes masse»  de  cette  troilpe;  ces  deux 
sommes  seront  allouées  au  département  de 
la  guerre,  à  compter  du  i*'  mai  prochain. 

8.  Pdnr  former  les  neuf  compagnies  de  ca- 
nonniers à  cheval  et  les  mettre  dès  ce  mo- 
ment en  état  de  remplir  leur  service,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  choisira  dans  les  sent  ré» 
eimens  clu  corps  de  l'artillerie  les  ofuciers 
des  différens  grades  et  les  sergens^  le  resta 
sera  pris  parmi  les  premiers  canonniers  ayant 
moins  de  quarante  ans  d'âge  et  parmi  les  se- 
conds canonniers  ayant  au  mbms  dix  -  huit 
mois  de  service.  Les  neuf  caporaux^fourriers 
et  le»  dix-huit  trompettes  seront  tirés  det 
troupes  à  cheval.        < 

g.  Les  six  cent  cinquante-sept  sous^ffîciers 
et  canonniers  qui  seront  fournis  par  les  régi^ 
mens  d'artillerie  y  seront  aussitôt  remplacé* 
pour  les  grades  et  pour*  l'effectif. 

.10.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rassem- 
bler incessamment ,  dans  l'une^des  villes  du 
commandement  des  trois  généraux  d  armée 
du  Tïord ,  du  Ceutre  et  du  Khin ,  les  officiers* 
sous-officiers  et  soldats  destinés  au  ser\ice  des 
canonniers  à  cheval  «  pour  y  être  organisés,  en 
compagnie,  confornicment  au  présent  décret. 

II.  Les  premiers  fVais  d'habillement  et 
d'armement ,  d^achat  et  d'équipement  de  che- 
vaux pour  les. six  cent  quatre-vingt-quatre 

8. 


I1&  a^ssmblAs  ikautkTTrti  -^ 

sous-offiders  et  canonmers  à  chenal,  dont 
six  cent  trente  montés.,  sont  évalués  à  une 
somme  de  quatçe  cent  quatre  -  vio^,- seize 
mille  neuf  cent.vingNsix  livres,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret  L'Assemblée 
nationale  décrète  que  je  ministre  de  la  guerre 
prendra  cette  somiùe  sur  les  vingt  militons^ 
qu^elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre 

1>ar  son  décret  dû  i"  janvier  1792,  et- que. 
a  retenue  en  sera  faite  par  lui  successive- 
ment sûr  les  fonds  affectés  par  le.  présent 
décret  aux  différentes  masses  de  canonniers 
à  cheval. 

la.  Les  neuf  divisions  de  bouchés  à  feu 
que  doivent  servir  ces  neuf  comi^ag'uies  de 
canonniers  à  cheval  feront,  aiiisi  que  leurs 
charretiers  et  attelages,  partie  des  trois  grands 
équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  ar- 
mées; mais,  la  nature  du  service  qu'elles  au- 
ront à  remplir  exigeant  une  augmentation  de 
trente-six  chevaux  par  division ,  ee  qui  fait 
trois  cent  vingt-quatre  pour,  les  neuf  divi- 
sions ,  l'Assemblée  nationale ,  conformément 
au  marché  passé  avec  les  entrepreueurs ,  à. 
raison  d'uue  livre  dix-huit  sous  par  jour  de 
service  d'un  cheval  if  artillerie  à  la  guerre  et 
de  vingt  sons  par  ration  de  fourrage ,  décrète 
une  somme  de  trofe  «eut  quarante-deux  mille 
neuf  cent  cinquante  quatre  livres  pour  cette 
dépense,  pendant  troiâ  cent  soixante -cinq 
j'ours  de  campagne.  ^ 

i3.  Cette,  somme  de  trois  cent  quarante, 
nulle  neuf  cent  cinquante  -  quatre  livres  n^ 
sera  allouée  au  nnnisl;re  de  la  guerre  qu'r 
dater  du  jour  on  l'armée /ran(^aise  enti^era  en 
campagne. 


Tableaa  des  mas&rs  pour  les  trois  brigades  de  ' 
,     canonniers  à  cheval. 

FouRïlAGES^Deux  places  de  fourrage  à  ^70 
livres  l'une  pour  chaque  capitaine,  et  pour 
les  d^x-hwit,  9,720  livres;  udèplace  de  tour- 
rage  ,  idem^  à  chaque  lieutenant ,  et  pour  les 
dix -huit,  4t86o  livres  ;  masse  de  lourrage 
pour  six  cent  trente  chevaux  des  soùs  -;  offi- 
ciers et. canonniers,  à  i5  soiis',  pour  trois 
cent  soixante-cinq  jours,  172,462  liv.  10  sous. 
Total,  1^7,042  liv.  10  sous. 

Masse  générale.  A  i25  livres  ^our  six 
cent  trente  "hommes  montés,  78,750  livres; 
à  59  livres  pour  cinquante  -  quatre  hommes 
non  montes,  3, 186  livres.  Total,  81,936  liv. 

Masses  de  boulangerie,  a  48  livres  pour 
six  cent  quatre-vingt  quatre  hommes,  32,832 
livrer;  id,  d'hôpital ,  à  i5  livres  pour  idem,' 
10,260  livres;  id.  dç  bois  et  lumières,  à  9 
livres  pour  idem,  0,i56  livres;  id.  de  cam- 
pement, à  3  livres  pour  idem,  2,0^2  livres; 
id,  de  casernement ,  à  16  livres  x  osons,  pour 
720  officiers  et  canonniers,  ix, 8 80  Kvres., 
Total  général)  332,i58  livrés  10  sous. 


DU  17  AU  x8  AVRIL  179I; 

£iat  estimatif  de  1«  dépense  pour  lever  trois  bri- 
gades de  canonniers  k  cheval. 

J^chst  de  chevaux  pour  monter  six  cent 
trente  sous-officiers,  et  canonniers ,  à  raison 
de  55o  livres ,  comme  les  chasseurs ,  346,56o 
livres  ;  équipement  du  cheval  pour  idem, 
à  ii5  livres %2,45o  livres  ;  habiîlement  neuf 
pour  «îx  cent  quatre-vingt-quatre  sous -offi- 
ciers et  canonniers,  à  raison  de  100  livres,' 
68,400  Kvres  ;  sabres  et  ceinturons  "pour 
idem,  ii  raison  de  14  livres,  9,576  livres. 
Total,  496,926  livres. 

(Suit  le  tablean  de  la -fnnnalion  et  de  la 
solde  des  neaf  compagnies  de  canonniers 
à  cheval.) 

17  =  12  avril  1792.— Décret  qui  accorde  nnc 
angnient»tion  de  piiie  à  la  gendarmerie  destinée 
au  'srrvice  de  la  haute-cour  nationale.  (L.  8 , 
453îÔ.  21,  237.) 

.— r-T 

17  AVRIL  179a.  —Décret  qui  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  rendre  romptir  des  mesures 
prises  p»(K  ntrllre  ,tf>s  navir^c  marchands  à 
Tabri  des  corsaires.  (B;  21,  aaS.) 


17=  27"  AVRIL  179a. '— De'crel  qui  accorde 
cent  cinquante"^  mil  le  livres  pi)ur  réparer  les 
dijjues  de  Dol.  (B.  ai,  238.) 


18  ==20  AmiL  1792.^— Décret  relatifs»  l'ex- 
portation des  colons  en  laine  çt  en  graine.  (L. 
8,  447;  B.  21,  244.) 

L*  Assemblée  nationale  ^  considérant  que  la 
défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons  en 
laine  et  en  graine  hors  du  royani^e  n'a  été 
prononcée  quën  attendant  une  ^fixation  nou- 
velle^des  droits  sur  cette  denrée  ;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  com- 
merce ,  et  décrété  préalablement  qu'après  les 
trois  lectufes  du  projet  de  décret,  faites  le  24 
février,  26  mars  et  18  avril,  elle  était  en 
état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !«'.  La  défense  provisoire  prononcée 
le  24.février  dernier,  dé  la  sortie  des  cotons 
en  laine  et  en  graine  pour  rétranger,  est  et 
demeure  révoquée  par  le  présent  décret. 

a.  Les  cotons  en  laine  ou  en  graine,  ci- 
devant  sujets*  au  droit  de  douze  livres  par 
-i^inlal ,  paieront  désormais ,  à  leur  sortie  du 
royaume,  soit  par  terre  ou  par  mer,  un  droit 
de  cinquantCMlivres  par  quintal,  poids  de 
marc ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décrète  par  l'Assemblée  nationale,  et,*an 
moyeii  de  cette  fixation  nouvelle,  l'ancien 
droit  établi  par  le  tarif  du  a  n^ars  1791  est  et 
demeure  révoqué. 


ASSÉMEléfi/tiGîStATrvî.  ^' 


idr:±2l  AThit  1792.  —  Décret  relatif  au  brû* 
lement  des  andens  drapeaux,  étendards  et 
gaiduns-.  (L.  8, '464;  B.  21,  a4o.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  faire  ces- 
6er  les  diliicultcs  survenues  dans  quelques 
villes  au  sujet  du  renvoi  des  anciens  dra- 
peaiix  j  étendards  ou  guidons  qui  ont  été 
remplacés  )  conformément  au  décret  du  3o 
juin  1 791,  et  prévenir  celle  qui  pourraieut 
encore  s'élever  a  cette  occasion,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationalç  ,  après  avoir  dé- , 
ctetè  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«»^  Le  jministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  que  les  anciens  drapeaux , 
étendards  et  guidons ,  aus^tôt  qu'ils  auront 
été  remplacés,  soient  brûlés  à  la  tête. de. la 
troupe  sous  les  armes ,  et  en  présence  des  of- 
ficiels municipaux,  qui  en  dresseront  pro- 
cès-verbal pour  être  envoyé  au.  Corps-Legis- 
lalif  et  déposé  daoa  ses  archives. 

2.  Ceux  des  drapeaux,  étendard  s.  et  gai- 
doÎTS  qui  peuvent  avoir  éié  envoyés  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qui  n'auraient  pas  en- 
core été  brûjés ,  lé  seront  en  présence  de  la 
municipalité  de  Paris\  chargée  également  d'en 
dresser  procès-verbal  ^  qui  sera  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale ,  et  d'en  faire  remetlre 
des  extraits  au  ministre  de  la  guei^e^  qui  les 
9dre<isçra  aux  commandftns  des  régimeus  res« 
pectifs,  ^ 

^8=aa  Av|iiL  i7ga-— r  De'cret  qui  antorixe  le 
^    poQ^^tr  exécutif  à  disposer  des  troupes  q9 
devaient    fornier' un  rassemblement  dans^let 
départemens   du  Mrdi.  (L.'S,  '45s{  B*  ^s  « 
a4».)         ' 


•*f^ 


p8  AVRit  1792.  —  Décret  relatif  au  serment  dej 
perèonhes  chargées  de  Vinstruttioii  pubhque. 
(B.  21,  i^.y 


■*— r 


18  AVRIL  ir92.—  Décret  qîiî  ordonne  Timpres- 
sion  de  la  listç  des  ç^fGciers  généraux.  (B.  21 , 

a4o.)  • 

'   ^ 

18  AVRIL  1792.  —Décret  qui  charge  les  ininis* 
très  dé  l'inférieur  et  de  la  guerre  de  rendre 
compte  oie  l'état  dAvigney  et  du  Comtal.  (B. 

ai,  a43') 

^-    .  , r-  ^  V  •    ^ 

18  AVRIL  1792. — Aurillac.  P^Of.  1 4  AVRIL  < 7 92.' 
—  Employés  suppr  mes  complables.  f^oy.  7 
AVRIL  i"92. -^  Fortification  des  places  de 
.  guerre.  J^of,  16  Avril  179a. — Offio»-s^eju- 
diçature.  rvy.  7  avril  179a.  —  Solde  de* 
gêna  de  guerre,  f^^.  a3  =  29  win  179a. 
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est  instant  de  faire  procéder  aux  ctablisse- 
mens  et  distributions  néceâèaires  à  la  tenue 
des  séances  de  la  haute-cour  nationale  dans 
la  ville  d^Orléaris,  et  que  l'aliénation  faite  de 
la  ci-devant  maison  des  Minimes  né  permet 
pas  de  faire  sur  ce  local  les  réparations  solli- 
citées par  ce  tribunal ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Art.  i«».  Le  poiivoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  vérifier  et  constater,  parmi  toutes  les 
maisons  nationales ,  même  des  religieuses  de 
la  ville  d'Orléans,  l'emplacement  le  plus 
avantageux  à  la  tenue  desséanèes  de  la  haute- 
cour  nationale,  )et  où  les  prisons ,  le  greffe  et 
autres  bàlimens  accessoires  poturaient  être 
établis  avec  le  plus  de  siireté ,  de  commodité 
et  d'économie. 

i.  Le  ministre  deTintérieur  rendra  compte, 
dans  la  quinzaine  de  la  date  du  présent  dé- 
cret, des  mesiires  qu'il  aura  prises, pour,  par 
TA^semblée,  être  définitivement  statué  ce 
qu'il  appartiendra.^ 

19  =p  22  AVRIL  1792. — Décret  relatif  aux  élèves 
de  1  art  llerie  de  l'école  de  Châlons. .  (L.  8  , 
455;  B.  ai,  247) 

Art.  !•'.  Tous  les  élèves  de  rartillerie.qui 
avsiient  eu  des  ordres  de  se  rendre  à  Châlons, 
à  l'examen ,  et  qui  ne  s'y  soutes  conformés , 
soàt  destitués  de  leur  emplpi. 

a.  Le  nombre  de^  élèves  bqùs- lîeutenaiis 
sera  porté  moqfientanément  à  quarante-sept, 
mais  sera  réduit  par  extinction  à  celui  de 

anarai^e-deux,  fixé  par  le  décret  du  a  z=  i5 
écembre  1790. 
'  *^      il  j    I        II 

l^^aa  AVRIL  179a.  — Décret  qui  réintègre 
dans  les  le*  et  la' regimens  plusieurs  *ou»- 
oflieiers  envoyés  par  des  rpnseils  de  disripjne 
tenus  irrégulièrement.  (L.  8,  449'»  B.  ai, 
a44:)  [ .     . 

19  AVRIL  179a.  — Décret  qui  chei:ge  le  minis- 
tre des  conlribuliotis  d£  rendre  compte  du  tra- 
vail sur  Torgani^atiqn   des   postei.  (B.  ai» 

19  AVRIL  179a.  ■•—  Décret  qui , ordonné  le'rap- 
.port    du   décret  d'accusation   contre    M.    de 


port 

Noailles,  ambasi^adeur  de  France  auprè»  de  U 

cubr   de  Vienne.  CB.  ai,  a46.) 


.J9  =  22.AVBIL  179a.  ' — Décret  relatif  ati  local 
nécessaire   pour  la   tenue    des  séances  é<r  [m 
hante^cour  neliùiiale.  (lu  8^^  454;B.,ail.^. 
ja45.) 

X' Assemblée  nationale ,  considérant  qu*il 


19  AVRIL  179a.  —Décret  qu^  détermine  la  ré- 
ponse que  le.présidenl  de  l'Assemblée;  natio- 
nale fera  aux  pétitionnaires.  (B.  ai,  a47.) 

ao^trot»  AT»ii  179a,  fw  Décret  portant  décla- 
Mttua  de  guerre  .Cjonire  If  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême.  (1.8,  443  ;  B.  ai  ,  aSo  ;  «[on. 
des  ao  et  aa  avril  179a.)  '^ 

Fof,  a5  Av»iL  1793^ 


tl8  AS5|KttBli|l  Il^GISLAttVS.  — 

i)roposîtion  formelle  du  Roi  ;  considérant  que 
la  cour  de  Yieiine ,  au  mépris  des  trailés ,  ii  a 
ces^é  d'accorder  uue  proleclion  ouverte  aux 
Français  rebpHes;  qu'elle  a  provoqué  et  formé 
un  concert  avec  plusieurs  puissances  de  TEu- 
Tope  contre  l'iaclépeâdance  et  la  sûreté  de  la 
nation  française; 

Que  '  François  !•',  roi  de.  Hongrie  et  de 
Bohème,  a,  par  ses  notes  des  i8  mars  et  7 
avril  deruiers,  refUsé  de  renoncer  à  ce  con- 
cert; 

Que ,  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite,  par  la  note  du  ii  mars  j 792,  de  ré- 
duire de  part  et  d'aufre  à  l'état  de  paix  les 
troupes  sur  les  frontières,  il  a  tïontinué  et 
auvent é  des  préparatifs  hostiles; 

Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souverai- 
neté de  la  nation  française,  en  déclarant 
vouloir  soutenir  les  prétentions  dçs  princes 
allemands  possessionnés  en  France  <  auxquels 
la  nation  française  n^'a  cessé  d'offrir  des  in- 
demnités; 

Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  ffan- 
,^is  et  à  les  arçier  les  uns  contre  les  autres; 
en  offrant  ai^x  mécontens  un  appui  dans  le 
concert  4es  puissances  î  .  ' 

Considérant,  enfin ,  aue  le  refus  de  répon- 
dre aux  dérùièÉ'esdéoêenes  du  roi  dés  Fran- 
çais ne  laisse  plus  d espoir  d'obtenir,  parla 
voie  d'une  négociation  amicale,  le  redresse- 
ment de  ces  différens  griefe,  et  équivaut  à  . 
une  dédarafiîon  de  guerre'  ; 

Décrète  qu'il  y  a  "^rgence^ 

L'Aséemfoléè  nationale  déclare  que  la  na- 
tion française,  fidèle  aux  principes  consa- 
crés par  sa  constitution,  de  n^^ntreprendrû 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  eon~ 
.    qitêi^,  €t  de  n^emf  loyer  jamitis  ses  foirçhs 
^  contre  ia  Hb'erU  d* aucun  peuple,  ite  prend 
les  armes  que  pour  le  maiatien  <le  sa  hberté  > 
'  et  de  son  indépendance  ; 

Que  la  guerre  .qu'elle  est  forcée  de  soute- 
nir n*esl  point  une  guerre  de  nation  a  na- 
tion ,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre 
contre  l'injuste  agression  d'un  roi;         ,         • 

Que  les  Français  ne  confondront  jamais 
leurs  frères  avec  leurs  véritable»  ennemis; 

Su'ili  ne  hégligerpnt  ,rien  pour  adoucir  le 
éau  de  la  guerre,  pour  ménager  et  conser-- 
yer  les  propriétés,  et  pour  faire  retomber  sur 
ceux-là  siîuls  qui  se  ligueront  contre  sa  li- 
berté taus  les  malheurs  inséparables  de  1» 
guerre; 

Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers 

aui,  abjurant  la  cause  de  ses  ennemis, . vien- 
ront  se  ranger  sous  ses  drapeaux  et  consa- 
crer leui^  efforts  à  la  défense  de  sa  'liberté  ; 
qu'elle  favorisera  même,  par  lous  les  m03iens 
qui  sont  à  son  poavoir,  leur  établissement  en 
Trànce. 


pv  'zp  hv  a3  A.VR1I.  i79>. 

Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du 
|loi ,  et  après  avoîrdecreté  l'urgence ,  d&rèlc 
la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême. 

l 

ao  ATRiL  1792.  —Colon.  P'of.  18  ayuil  179Î. 
—  Cour  nationale  d'Orléans  f^oy;  la  avwi 
179  a»  —  Déclaration,  de  guerre,  yoy.  ti 
AVBit  179a-  -^DcMe  publique,  yoy.  7  atwi 
179a.  —  ^mplajëa  de«  eaux  et  fur«U.  /ey. 
r!i  AVRIL- 1 792.  — -  Solde  des  gens  de  goeire. 
f^ojr.  a4  AVRIL  1 79a. 


ai  =  38  AVRit  1 79a' •*- Décret  qni  permt ï 
M.  dé  ^arhonne  d*aller  re|)rendre  »oa  poiteà 
l'armée.  (L.  8,  45i  ;  B.  ai,  a53.) 


Al  =::a5  AVRIL  1793.  — Décret  portant  qn'iln*y 
a  pas  lien  è  accusation  contre  let  sieon  Gas- 
pard ,  Sambacy,  Hujbett  et  Guéna.  (  B.  21  • 
aSa^) _^ 

ai  AVRIL  179a.  '—  Hôpitaux,  f^oy.  37  pia 
179a.  ^  /  ■ 

ai  AVRIL  17^9 2. «^Décret  qui  fîxe.Je»  foodsqoe 
la  Trésorerie  n^lonale  melira  à  la  dispoiiiion 
du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  les  dépew» 

.  ^  de  la  campagne  de  179a.  (  L.  8,  4^^i  ^'''' 
a54.)      . 

aa  AVRIL  179a-  ^  D,écret  portant  que  les  dé- 
putés donneront,  pendant  trois  mois ,  le  tien 
'de  leurs  indemnités  pour  les  Irais  de  la  gaer* 
re  (I).  (B.ai,  aSÎ.)  * 


sa  AVRIL  1793J  —  Anciens   drikpeaox.  P^oy.io 
AVRIL  1792. —Sieur  Bertrand,  f^oy.  i^AYW 
et  12*  résiinens;  .Ecole  au- 


1792. 


10' 


■^    tillerie   de  rhâloHf  ;    J^aule  cour  nalionale. 
rey-  19  AVRIL    1792.  —  Monnaie  provenini 
des  cloches,  roy.  i4  avril  1792.  ""^ 
Narbonnc.    f^.  ai  avril.  1792.  —Troupes 
du  Midi.  roy.  18  AVRIL.  1792. 


a3  =  ,2 7  «AVRIL  1792.—  Décret  qui  accorde  n»* 
aiigmenUtion  d«  fourrages  aux  officiers  qw 
entrerqnl  eh  campagne.  (L.  8,  467*.  B«?'' 
a58.)  J  > 

rAsseriiblé^nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  mima»"^ 
sur  une  augraeittatiÔn  de  ration  de  fourrag^ 
proposée  par  lebiinlstrede  laguerre.d  après 
là  demande  des  généraux  d'armée ,  en  faveur 
des  officiers  qui  eutrerbut  en  campagne, 
décrété  lurgeuce.  .    u 

L'Assemblée  nationale, ,  apres^  avQir  ar 
crété  l'urtzence,  décrète  ce  qui  suit  : 
,  Art  I.".  Il  sera  délivré  aux  l«e«te°^^  * 
sous-lieuteiians ,  tant  de  rinfanténe  des  trou- 


(0.^4|lcptel  ♦  iftl^w^poirt^  lfy|en4e»auB. 


p«c  4e  ligne  4|ue  ées  bataillons  des  gardes 
nationaux  volontaires  >  deux  rajUoas  de  four- 
rages «ans  retenue,  au  lifU  d  une  ration  et 
demie  qui  leur  avait  été  attribué  par  le  dé- 
cret des  j  7  et  27  février  deriiier  ;  et  aux 
lieutenans  et  aux  sotis-lieutenans  de  trcrti^ies 
à  cheval ,  à  teux  de  Tarl^lerie  et  du  géuie, 
et  pendant  la  campagne ,  trois  rations  de 
fourrages,  également  sans  retenue,  au  lieu  de 
deux  et  demie  qui  leur  avaient  été  a'tribuées. 
a.  Les  capitaines,  taàt  de  rinfanterie  des 
troupes  de  ligne  que  des  bataillons  de  gar- 
des nationaux  volontaires  et  des  troupes  à 
cheval,  ceux  de  TartiHeiie  et  du  génie ,  sont 
/autorisés  à  recevoir  une  ration  de  fouitages 
en  sus  de  celles jqui  leur  sont  accordées  pen- 
dant la  campagne;  mais  les  uns  et  les  autres 
paieront  quinze  sous  pour  ladite  ratios  de 
supplément. 

3.  Le^  dbpositions  des  articles  ci-dessus 
seront  communes  aux  officiers  de  Tétat-m^* 
jor ,  en  raison  de  leur  grade  et  de  la  fixation 
déjà  décrétée  pour  eux. . 

4.  Le  traitement  qu'il  conviendra  d'accor- 
der aux  troupes ,  lorsqu'elles  prendront  des 
Quartiers  d'hiver,  sera  réglé  au  moment  où 
lesdits  quartiers  d'hiiTei:  seront  déterminés  el 
au'ott  connaîtra  le  pays  où  ib  devront  être 
établis^ 

a3  ATBiL  tyoa.— I>i^cret  À*acc«Milioii  contre  l«t 
àitorà  MoHetle  et  Debaré.  <L.  «,  49)  $  B.  Ai, 
a55.> 

a3  AVBit  iygt.  —  Décrel  qoi  fixe  les  fienres  dt 
l'onvertore  da  bureau  de  liq.ttidation.  (B.^  ai« 
;i55^  ___ 

l5  =  a9  ATRU.  179a.  —  Dëerel  qui  accorde  six 
cenU  livrea  iux  lieprs  Charles  et  Bonenfant, 
jpour  les  .dëdoinmager  de  leurs  peines  et  dé- 
penses à  l'effel  de  déconvrir  des  auteurs  d'cn- 
rdleuenf.  (B.  al,  aSG^) 


a3  a=  29  AVIIL  179a.  —  De'rrcI  relatif  aux  paîe- 
meifs  des  secoues iHCCordés, par  les  décrets  du 
8  ayril,  à,des  cummunautés  ou  4i  des  particu- 
liers incendiés.  (L  8,  486;  B.  ai,  a5;.) 

— ' .  P    , 

44  =239  ATBiL  179a.  —Décret  rebiî/  à  la  folde 
des  gt-ns  de  gUfrre.  (L.  6,  494  î  3-  ^i%M^  i 
Mon.  des  ai  et  aa  ayril  i792«) 

Art.  i**.  La  Trésorerie  aationa)<efeni  payer 
•nx  sens-officiers  «t  soldaU  4tts  troupes  «Le 
ligne,  gardes  nationales^ft  ooNipagoiies  dHi-^ 
^ides  détachées ,  ea  numéraire ,  cinq  sous 
dix  deniers  par  jour,  et  par  homme  «£('eelif 
BOUS  le  drapeau,  sans  distinelian  4 arme 
in  ée  grade  ;  le  restant  de  ia  aold«  «t  k 
totalité  des  appointemens  des  officiers  de 
tous  les  grades  continueront  d'être  payés  en 
assignats. 
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Lorsque  la  fourniture  de  la  viande,  décré- 
tée le  a  1  février  dernier,  aura  lieu ,  la  spinme 
décrétée  ci-dessus  sera  réduke  àrelk  de 
quatre  sous  sept  deniers,  à  cause  de  la  rete- 
nue de  quinxe  deniers  fixée  par  le^  même 
décret. 

2.  Dans  les  places  et  quartiers  dopt  l'état 
est  annexé  au  présent  décret ,  le  reslant  de 
la  solde  et  la  totalité  des  appointemens  des 
officiers  de.  tous  grades  qui ,  conformément 
à  Particle  !•'  du  pVésent  décret ,  devront  étrp 
payés  en  assignat  \  seront  augmentés  jusqu'an 
I"  juillet  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  :  d'un  qiiart  pOtu*  les  sous-officier^ 
et  soldats  de  toute  arme ,  aii^i  que  poiù: 
les  licntcnans,  u  d'un  sixième  pour  les 
«apitaioei. 

3.  La  somme  destinée  au  paiement  des 
toiasses  d'habillement  et  de  recrutement  sera 
ïngmentéedW dixième,  jusqu'à  la  même 
époque  et  dans  les  mêmes  lieux. 

4.  Lessous-offîciers  et  soldats  faisant  Mrtie 
des  trob  grondes  années  seront  paps  de 

'  1^  totalité  de  leur  solde  cjq  argent,  a  la  ré- 
serve^ pour  les  yolontaires  nationaux ,  des 
retenues  .ordonnées  pour  Jeur  habillement» 
jinge  ejt  chaussure» 

Quant  aux  régimens  en  garnison  dans  1^ 
iiw$  de  ^riffeti  HunwgiM,  Landau,  Phi- 
IjippeviUe,  Marienhpurg ,  ^Quilhya  et  Monar 
jeo«.  i^  conliniMTont  i  toucher  le  tiers  de 
lenr  nkfksse ,  et  tous  les  officiers  de  ce^  gàVM' 
MAS ,  les  ^iénx  tiers  de  lenirs  app»intemena , 
ennniwérake .  #ans  eucune^  plu«(-valve  pour 
}m  aisj^pulsiiu'ib  recevrions 

5.  Toutes  dépcnaet  du  d^rtenent  de  k 
guerre. antres  que  celles  délailléta  ei^dessus , 
eeroot  payées  en  essignirts. 

6.  Les  officiers^  ^ératîx  ,  aides-de-camp 
etudjudans-généraux^iui  ne  sont  point  paya 
sur  les  états  de  revue,  ne  seront  pas  tenus , 

'  pour  toucher'  leurs  appointemens,  d<e  fournir 
des  certificats  de  ré«n«ence  ;  mais  ils  produi- 
ront une  attesfiièn  de  Tofficier  général  com- 
mandant en  chef  la  division,,  visée  par  le 
commissaire  ordonnateur ,  par  lac[uene  leur 
résidence  continuelle  dans  la  division  sera 
constatée.  s 

7.  Les  appointemens  de  tous  les  officiers 
de  Tarmce,  taisant  partie  de  la  solde  des  trou- 
pes; sont  compris  dans  Texception  portée 
dans  le  décret  du  a4  [uin  17^1,  relative 
aux  formalités  à  observer  pour  toucher  de^ 
j^iemens  iàfi&  les  différentes  .caisses  n^tio- 
^es. 

t 

a4=x39  Avau.  i7(|a.  -r  D^cel  telatK  à  dîveijs 
offici^^rs  qui  n'ont  pas  assiste  >  U  revue  ,d#  nV 
gueur,  ordonnée  le  li  octobre  dernier.  (L. 
t-,  4*4»*.  ait  a*») 


•ISO  ASSEWBpit  £É6lSCATtyE«  - 

i5=3:a7  AVRIL  179  a.—  D(^cret  relatif  à  fa  for- 
mation d  une  compagnie  de  guides  pour  cha- 
cune de»  armées.  (Cs,  46y;  B.  ai,  a63.) 

LXssemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
propositon  fornaelie  du  Roi,  contre-sigiiéQ 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comijé  militaire; 
considérant  |a  nécessité  de  compléter  le  plus 
tôt  possible  l'organisation  des  états-majors 
des  armées  ,  aiio  quevrieu  ne  puisse  retarder 
leurs  opérations  et  l'ouverture  des  marchés^ 
décrète  qu'il  y. a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  formé,  pour  chacune  d^ 
trois  gvand^  armées ,  une  compagnie  de 
guides  de  l'armée, 

2.  Cette  compagnie  sera  composée^  ainsi 
qu.'il  suit  :  un  capitaine  de  guides  ;'  un  lieu- 
tenant de  guides;  un  marédal-des-logis  de 
guidt's;  djeu\  brigadiers  de  guides;  sei^e 
guides^ 

3.  Les  offiôîers,  sous-ofGciers  et  guides  • 
seront  nommés  par  le  Roi,  sur  la  présenta- 
tion dés  généraux ,  et  pourvus  de  commis- 
sion? particulières  potir  le  service  des  çuides, 
jusqu'à  la  réduction  des  armées  au  pied  de 
paix.  , 

Dans  le  cas  où  le  choix  du  général  tom- 
berait surdon  officiers,  s6uç-of liciers ,  cava- 
liers, hussards^  dragons  ou  chasseurs  en  acti- 
vité de  service,  ils  conserveront  leur  rang 
dans  leurs  corps  respectif  s.  Xes  sous- officiers , 
cavaliers,  hussards ,  dragons  ou  chasseurs 
seront  libres  de  rentrer  dans  leurs' corps  ou 
de  se  retirer  après  la  guerre.        /  ' 

4.  Le  traitement  de  la  compagnie  des  gui- 
des sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  ;  an  capitaine , 
trois  cent  cinquamte  livres  par  mois; «au 
lieutenant ,  deux  dents  livres  ;  au  marechal- 
des  logis,  soixante^quinze livres;  aux  briga- 
diers, soixante  llvrç»;  aux  guides;  cinquante 
livres.^  ^  ,,  .       - 

5.  Le  pouvoir  «xécutif  dél^erminera  l'uni- 
forme et  l'équipement  particulier  de  celte 
troupe,  dans  le  règlement  qui  sera  proclamé 
pour  ^a  formation.    .      . 

6.  Les  fonds  nécessaires  pour  monter, 
armer  et  équiper  les  trois  compagnies  de  gui- 
des, seront  pris  sur  les  fonds  destinés  aux 
dépenses  extraordinaires  pour  les  préparatifs  / 
de  campagne. 

7.  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés 


à  incorporer^dans  les  compagnies  de  guides 
de  l'armée  le  nombre  de  guides  du  pays  qu'ils 
jugeront  nécessaire.  Le  traitement  de.  ee& 
guides  n'est  point  déterminé;  ils  seront 
paprés  survies  ordres  des  généraux  des  ar- 
mées. 


•  DIT  a5  ATJ  a6  Avril  179a. 

a5  =s  39  AVRIL  179a.  —  Décret  qui  proroge  le 
délai  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux par  le  déci^etdu    i4  mai  i79o.(L8, 

'    473  ;  B.  ai,'a6a.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  donner 
aux  a(^quéreurs  des  biens  nationaux  oui  res- 
tent encore  à  vendre  les  mérpes  lacilités 
pour  le  paiement  qu'aux  précédeos  arqué«' 
reurs,  et  considérant  que  le  t^rme  pour  user 
de  la  faculté  accordée  par  le  décret  du  17 
mai  1790  expire  au  i"  mai  1792  j  décrète 

3 lie  le  terme  du  i"  .mai  1792  ,  fixé  par  le 
çcret  des  3  et  8  =  i5  décembre  dernier  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux ,  pour  jouir 
delà  faculté  accoixiéepour  leur  paiement  par 
l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  14  mai 
1790,  sera  prorogé  jusqu'au  i*""  janvier  1795, 
mais  seulement  pour  les  biejis  ruraux,  bâti- 
meus  et  emplaremeàs  vapans  dans  les  villes, 
maisons  d'habitation  et  bâtimens  en  dépen- 
dant, quelque  part  qu'ils  soieùt  situés,  les 
bois  et  usiues  demeurant  formellement  ex- 
ceptés de  cette  faveur. 

Passé  le  i«' janvier  1793, les  paieroens se- 
ront faits  dans  les  termes  et  la  manière  près- 
o-its  par  leJs  articles  3  ,  4  et  5  du  décret  .du 
3  novembre  1790. 


j5  ATRiii  179a,  an  4  d«  If  liberté.  —  Déclan- 
tion  de  guerre  (i).  (I^.  8 ,  466  ;  Mon.  da  » 
avril,  179a.) 

DB  LA  PABÎt  ou  BOI  DES    FRANÇAIS  ,  Al7  KOI  W 
,     X.A  HATIQIf. 

La  guerre  est  déclarée  au  roi  de  Hongne 
et  de  Bohême. 

a5  AVRIL  179a.  —  Résullat  général  do  Uctti 
porlanl  liquidalfon  des  brevets  de  Tfitoati 
d'offices  militaires  ,    etif.    (  B.  ai,  265.) 


aS  AVRIL  179a. -T- Sieurs  Gaspard,. etc. /^tf/«*» 

AVRIL  179a. 

a6  =  39  AvjiiL  179a.  —  Décret  relalif  i  1  *^ 
cepialion  des  offres  faile0de  reirieltrcioX'"*' 
sor  public  du  numéraire  pour  des  assignafi; 
(L.8,  ^74  ;  B.  i9t:a7o;  Mon.  du  1"  »»» 
>79a.) 

li'AssemWée  nationale  ^  après  avoir  en- 
tendu lé  rapport  de  son  comilé  de  l'oral- 
naire  des  finances;  instruite  -que^  plusieurt 
personnes  se  sont  adressées  au  Trésor  puW'^ 

Sour  y  porter  du  numéraire^  en  -  échange 
'une  ég^le  valeur  en  assignats  ;  eoùsiàttm 
u'il  imjK)rte  de  faciliter  à  tous  les  habitans 
e  l'empire  les  moyens  de  donner  cette  nou* 


2; 


(1)  ^/.  ao  iwil  179a. 


\  - 


Asscirteiés  léeistATiTï.  s^  ^6  avuil  1791. 


lit 


Telle  preuve  de  leur  zèle  pour  la  patrie  et  la 
liberté,  décrète^: 

I*  Que  le  caissier  général  du  Trésor  pu- 
blic recevra  tout  le  uumérairc,  matières  d'or 
et  d^argent  qu'on.  lui  présentera  pour  les 
échanger  contre  une  égale  valeur  en  assignats, 
qu'il  sera  tenu  de  délivrer; 

a«  Qu'il  tiendra  un  registre  particulier  de 
ces  échanges ,  et  qu'il  devra  à  chaque  parti- 
culier un  bordereau  ,  signé  de  lui ,  du  numé- 
raire et  matières  d*or  et  d'argent  qu'il  aura 
reçus; 

3*  Que,  dans  chaque  district,  les  rece-* 
veurs  de  district  échangeront  également  le 
numéraire  et  les  matières  d'or  et  d'argent 

3ui  leur  seront  apportés;  qu'ils  délivreront 
es  assignats  d'Une  égale  valeur;  qu'ils  tien- 
dront un  registre  de  ces  échanges  ,  et  fourni- 
ront à  chaque  particulier  un  bordereau  de 
la  somme  qu'il  leur  a  échangée.  Ces  registre^ 
d'échanges  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
directoire  du  distilct. 

4«  Que  lès  bordereaux  contiendront  la 
i^ture'des  espèces  et  le  poids'  des  matières 
d'or  et  d'argent  qui  auront  été  reçues  ;  ils  ne 
seront  point  assujétis  au  droit  du  timbre; 

5<*  Que  lesdits  receveurs  adr&<;serônt  àîa 
Trésorerie  nationale;  tous  les  quinze  jouri, 
un  état  certifié  et  visé  par  les  directoires 
<^es  réchanges  qu'ils  auront  faits ,  avec  les 
Doâis  des  personnes  qui  auront  donné  cette 
preuve  de  civisme;  qu'ils  en  remettront  un 
duplicata  au  directoire  dé  leur  dépailement, 
et  que  ces  états  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres du  département  ; 

C«  La  Trésorerie  nationale  adressera  ,  tous 
les  quiuze  jours,  à  TAssemblée  nationale  , 
un  élat  du  montant  des  échanges  opérés  par 
le  caissier  général,  et  des  états  qui  lui  auront 
été  adresses  par  les  receveurs  des  districts  ; 
et  elle  remettra  au  directoire  du  département 
de  Paris  l'état  nominatif  des  '  personnes  qui 
auront  fait  ces  é<^hanges  au  Trésor  public, 
pour  que  cet  état  soit  également  inscrit  sur 
les  registres  du  département  ; 

9*  Les  directoires  des  départemens  feront 


du  caissier  général  du  Trésor  public  et  des 
receveurs  des  districts.  L'état  de  ces  souscrip- 
tions, ainsi  que  de  l'abandon  des  pensions 
ou  trait emens  qui  seront  offerts,  sera  joint 
aux  états  des  échanges  prescrits  par  les  arti" 
clés  précédens. 

26=39  At'RiL  179s- — Décret  relatif  aax  trans- 
ports des  convois  militaires.  (  L.  «S,  47x  i  B. 
zi^  26C.) 

li'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis;  considérant  que  toutes  les 
dispositions  ^relatives  aux  préparatifs  de 
guerre  ne  peuvent  éprouver  aucun  retard  i 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  a^oir  dé* 
cré|é  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I  •'.  Les  corjw  adnrJnistratifs  des  dépar» 
temeus  frontières  et  de  ceux  qui  se  Irouve- 
ront  à  la  proximité  des  armées  nommeront, 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret ,  des  commissaires  pour  constater,  en 

Srésence  d'un  officier  municipal,  le  nombre 
es  bétjes  de  somme  ou  de  trait ,  de  chariots 
et  charettes  existant  chez  chaque  particulier* 
a.  Sur  le  rapport  desdits  commissaires  ,  il 
sera  dressé ,  par  les  directoires  de  départe- 
ment, un  tableau  contenant ,  sous  plusieurs 
colonnes,  les  noms  de  chaque  municipalité', 
ceux  de  chaque  particulier  ayant  des  bètes 
de  trait  ou  de  somme,  le  nombre  total  de  ce 
qu'il  en  aura,  et  la  part  contributive  qu'il 
fournira  lorsqu'il  eu  sera  requis. 

3.  Les  directoires  de  département  déter- 
mineront définitivement,  d'après  les  ol)ser- 
Tàtioirs  des  municipalités,  et  sur.  l'avis  des 
districts,  le  prix  à  accorder  pour  le^oye^  des 
chevaux  et  voitures;  le  doûMe  de 'ces  ta- 
bleaux et  tarifs  sera  adressé  au  ministre  de 
la  guerre. 

4.  Les  voitures  seront  fournies  sur  les  ré- 
ouisilions  des  commissaires  ordonnateurs , 
a'après  les  ordres  des  directoires  de  district , 
qui  en  rendront  compte  aussitôt  aux  direc- 
toires de  département. 


.      -.  ,  .     „.'  ....  1  5.  Les  loyers  des  voitures  et  chevaux  se- 

imprimer,  chaque  mois    1  état  nominatif  des      ront  acquittés   à  la  fin.de  chaque  convoi, 


personnes  ai^i  se  seront  distinguées  par  cette     ^.^près  les  ordres  des  commissaires 
preuve  de  dévouement  pour  la  patrie;  ,  ^^^^5.  ^^  indépendamment  du  pri 

8<>  Les  receveurs  des  districts  tiendpontaux  -     - 


ordres  de  la  Trésorerie  nationale  le  numé- 
raire qui  aura  été  versé  dans  leurs  caisses , 
3ui  ne  pouiTa  être  employé,  qu'au,  paiement 
es  troupes  et  au  service  de  la  guerre;  et 
elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
rembiacer  la  valeur  de  ce  numéraire  dans  les 
différentes  caisses  desdits  receveurs,  pour 
que  le  service  particulier  dont  ils  son^  cnar- 
gés  n'éprouve  aucun  retafd; 

9*  LespacrttetiHers  qui  voudront  ^'engager 
à  fidre  de  pareils  échanges  à  terme  fixe  se- 
ront admis  k  leur  sotiscriptioii  dans  les  mains 


ordonna- 
prix  desdits 
loyers ,  les  fourrages  ^t  le  pain  seront  fournis 
aaus  aucune  retenue ,  et  sui;  le  même  pied 
qu'aux  troupes. 

6.  Les  propriétaires  qui  auraient  perdu 
des  chevaux  eu  voitures  seront  indemnisés. 
Le  montantde  leur  indlemuilé  sera  détermiué 
par  les  corps  administratifs ,  sur  le  certificat 
du  chef  du  convoi,  et  diaprés  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  la  municipalité  du  heu  du 
domicile  du  propriétaire. 

7.  Les  particuliers  sesont  tenus  de  donner, 
aussitôt  qu'ils  en  seront  recpiis ,  à  la  nmni- 
dpalité  du  lieu  de  leur  domicile  1  la  déclara* 
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tion  des  .pailles  et  fourrages  qii'ifi  atront  en 
totalfié,  €t  celles  qu'ils  pourront  veùdré  ; 
desquelles  déclarations  les  muoicipalités 
dresseront  un  état  qu'elles  enverront  aux 
directoires  de  district ,  et  les  directoires  de 
district  aux  départ emens,  et  ceux-ci  en  ren- 
dront compte  aussitôt  au  pouvoir  exécutif. 

a6  AvpiL  =5=  i"  ,MAi  1792,  —  Décret  qui  ac- 
corde des  fonds  pour  les  dépenses  extcaurdi- 
naires  du  département  des  affaires  étraii(|ères. 
(L.  9,  8;  B.  âi,  ?73.) 

L' Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
lettre  écrite  par  le  Koi,  et  conire-signée  par 
le  n^inistce  des  affaires  étrangères»  du  H  de 
'cemois;  après 'a>H)ir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  diplomatique  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réuiiis;  considérant. qoe 
les  circonstances  actuelles  exigent  des  dépen- 
ses politiques  extraordinaires  «  décrète  que  la 
caisse  de.X'extraordinaire  tiendra  à  la  dispo- 
.«ition  du  ministre  ;  des  affaires  étrangères  la 
.somme  de  six  millions,  pour  les  dépenses  de 
^on  département  (x). 

^6  Ariuii  =  i*>T  MAI  1.79s. --Décret  relatif  aux 
secooiis  prorisoires  à  accorder  à  des  maisons 
rel^'eme^.  (JL.  9,  9;  B.  ai,  269.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  secours  provispires  k  accorder  à  des  mai- 
sorts  religieuses  ne  peuvent  souffrir  aucun 
relard,  déci*ète  que  le  décret  du  17  mai 
1791,  sanctionné  »ar  le  Roi  le  37  du  même 
mois ,  concernant  les  secours  à  donner  à  des 
maisons  religieuses.,  sera  prorogé  pour  l'an- 
née 179a ,  en  fayenr  de  cdles  de  ces  maisons 
qui  atn*ont  présenté  leurs  comptes  et  se  se- 
ront mises  en  règle  pour  la  liquidation. 

a6  AVHiL  =  i^r  MAI  1792.  —  Décret  relatif  afi 

ftaiement  des  appojiiteipens  des   officiers    de 
a  marine,  (t.  9,  idj  B.  21,  a68l) 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rappoitf  de  son  comité  de  marine;  considé- 
rant que  le  paiement  des  appointemens  des 
officiers'  de  la  marine  est  suspendu ,  décrète 
.que  les  officiers  de  la  maline  qui  se^sont  pré- 
sentés à  la  revue  du  i5  mars,  ou  qui  né  se 
«ont  dispensés  de  s'y  trouver  que  pour  des 
causes  légitimes  et  prouvées,  toncberont  les 
appointemens  attacaés  a  leur  nouveau  grade 
à  compter  du  i«»  janvier  179»,  époque  de 
l'expédition  de  leurs  brevets. 

a6  AVRIL  3=  I'»  MAI  1792.  —  Décret  qui  or- 
donne le  p^rennenl ,  sans  aucune  retenue  ni 
déiluetion ,  de  la  pension  du  maréd^ai  Luck- 

.   /»«r.  (B.  ai,  aya.) 


[VE.  --  OT  a6  Au  Aj  Àvim.  1 79a. 


37=29. AVRIL  1793.— ^cretretattf  ^  la  for- 
mali.in  lies  légions.  (L.  «,  ^77;  B.  ai,  a8i  ; 
Mon.  des  a5,  a6  cl  a9  avril  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  mo)en  le  plus  silr  de  faire  la  guerre  avec 
succès  est  d'opposer  à  l'ennemi  des  troupes 
de  même  arme  que  celles  qu'il  emploie;  que 
les  troupes  légères ,  connues  sous  1^  dénomi- 
nation de  légions,  rempliront  cet  objet,  et 
qu'il  est  instant  de  les  organiser;  après 
avoir  délibéré  sur  la  propo.>uion  du  Roi , 
contre-signée  par  le  ministre;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire , 
décrète  qu'il  V  a  urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
^  Alt,  I*'.  Il  sera  incessamment  formé  six 
légions,  sous  la  dénomination  de  i**,  a»,  3«, 
'4«,  S*  et  6». 

a.  Chaque  légion  sera  composée^  de  deux 
bataillons. d'infanterie  légère ,  d'un  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  et  d'une  division  d'ou- 
vriers*   . 

^  3.  Les  six  légions  seront  formées  de  six 
régimens  de  enasseurs  à  oheval,  et  des 
douze  premicES  bataillons  d'infenterie  lé- 
gère.       .  - 

4.  Chacune  des  compafpûes,  tant  d'infan- 
terie légère  t^e  des  chasseurs  à  .oheval, 
sera  portée  des  à  préseât  à  cent  trente 
hommes ,  y  compris  les  ol^ciers ,  et  poarim , 
pendapt  la  campagne ,  être  portée  a  éeof. 
cents^hômmes. 

5.  Les  compagnies  de  chasseurs  ^à  cheval 
seront  composées  d'un  mmchalnles-logis  en 
chef,  de  quatre  maréchaux-des-^gis,  bb  bri- 
gadier-fourrier, huit  brigadiers,  huit  appoin- 
tés, deux  trompettes,  un  maréchal^erraat,  et 
du  nombre  de  chasseurs  nécessaire  pour  po^ 
ter  lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  par 
l'article  4. 

6.  Les  compagnies  d'infanterie  légère  se- 
'  ront  composées  d'un  sergent-major,  de  q^iatoe 
sergens ,  un  caporal-Xourrier ,  huit  oaporauuL , 
huit  'appointés,  deux  tambours,  ejt  du  non- 
bre  de  chasseurs  néc^issaire  pour  porter 
lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  p^r  l'ar? 
ticle  4. 

7.  Il  ne  sera  rien  changé  à  la  composition 
de  l'état-màjor  des  régi  mens  de  chasseurs  et 
-deis  biftail Ions  d'infanterie  légère,  ni  au  nom- 
bre âes  officiers  des  compagnies. 

8.  Il  sera  formé,  dans  phacuoe  des  six 
légions,  ui^e  division  d'ouvriers  composée 
de  trente  hommes,  savoii^  :  deux  sergens  « 
deux  caporaux,  deux  appointés  et  vingt- 
quatre  ouvi^ers ,  dont  douze  en  bois  et  douze 
eu  fer.   . 

Une  moitié  de  cette  division  sera  attachée 


ii)  Loi  ^o  4  s? li  juin. 
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16.  En  présence  comme  en  Tabsence  du 
^  commandant  en  chef,  le  plus  ancien  des  colo- 
nels aura  le  commandement  intérieur  4^  la 
légion ,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
et  la  discipline  ;  en  Tabsence  des  colonels, 
ce  sera  te  plus  ancien  des  lient enansrcolonels, 
et,  à  panté  de  service,  ce  commandement 
appartiendra  au  plus  âgé  des  lieutenans-co- 
lonels,  de  quelque  arme  qu'il  puisse  être; 
mais,  dans  les  Jélachémens  de  différentes 
armes,  les  lois  déjà  établies  sur  cet  objet 
serviront  de  règle. 

17.  Pour  parvenir  à  compléter  les  régimens 
de  chasseurs  et  les  dou^  bataillons  d'infan- 
terie légère  destinés  à  former  les  six  légions, 

-  les  hommes  iicenciés  des  colonies  et  tous  an* 
très  militaires  arbitrairement  destitués,  qui 
seront  munis  de  cartouches ,  ou ,  à  défaut  de 
cartouches ,  de  certi6cats  de  leurs  municipa* 
lités  qui  attesteront  leur  civisme  et  leurs  sei^ 
Tices,  seront  adinb  dans  lesdites  légions;  ils 
pourront  choisir  celle  qui  leur  conviendra  » 
ainsi  que  l'arme  à  laquelle  ils  se  croiront 
propres. 

A  mesure  qu'il  y  %ura  des  places  vacantes, 
elles  seront  données  à  ceux  a*entre  eux  qui 
ocbu{>aient  le  même  grade  dans  des  régimens, 
à  r^KMiue  où  as  les  ont  quittées;  et,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  nommés  à  des  places  de 
sergent  ou  de  maréchal-des^logis ,  de  caporal 
ou  de  brigadier ,  ils  recevront  un  sou  par 
jour  d'augmentation  de  paie. 

18.  Les  étrangers  seront  admis  dans  les  lé- 
gions, et  ib  y  seront  traités  comme  les  natio- 
naux. 

19.  Le  prix  et  les  conditions  pour  les  en- 
gagemens  de  Jégionnaires  seront  lés  mêmes 
que  ceux  portes  pour  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie par  le  décret  du  a3  janvier,  dernier. 

ao.  La  solde,  les  masses  et  l'augmentation 
de  paie  pour  la  campagne  seront  les  mêmes 
pour  les  légions  que  dans  l'infanterie  et  les 
dragons,  à  l'excvption  des  carabiniers  et  des 
ouvriers ,  qui  jouirent  d'un  sou  d'augment|i- 
tion  de  paie  en  cette  qualité. 

Si,  parmi  les  ouvriers' et  carabiniers,  il 
s'en  trouvait  qui  eussent -quitté  le  service 
dans  le  grade  de  sons-offîcier;  caporal  ou  bri- 
gadier, il  leur  sera  pavé  'en  outre  l'augmen- 
tation prescrite  par  1  article  17  du  présent 
décret. 

Les  fonds  seront  faits ,  dans  chaqiie  régi- 
ment de  chasseurs  et  bataillon  d'infanterie 
légionnaire,  pour  les  masses  nécessaires  à 
rentretien  des  hommes  et  des  chevaux  d'aug- 
mentation, et  elles  recevront  le  même  ac- 
croissement que  dan»  les  régimens  d'infan- 
terie et  de  dragons. 

a  t.  Le  pouvoir  exéeWrf  donnera  les  ordrei 
nécessaires  pour  le  rassemblement,  la  forma- 


Av  premier    bataillon  d'infanterie   légère, 
l'autre  au  second  bataillon.   . 

9.  Toiis  Jes  citoyens  nue  des  raisons  parti- 
culières auraient  mis  dans  dans  le  cas  de  , 

f prendre  leur  congé,  api'ès  avoir  seni  ^Uïs 
es  compagnies  d'ouvriers ,  de  mineurs  ou  de 
sapeurs,  et  qui ,  encore  en  état  de  servir,  se 
présenteront  pour  entrer  dans  les  divisions 
d'ouvriers  légionnaires,  y  seront  admis  au- 
tant qu'il  y  aura  de  places  à  donner  dans  lès 
mêmes  grades  dont  ils  auraient  joui  dans  les- 
dites compagnies. 

10.  Les  militaires  retirés  du  service  avec 
pension  ou  un  traitement  militaire  quel- 
conque, et  qui  rentreront  au  service  dans 
les  légions,  toucheront,  pendant  la  durée  de 
la  présente  guerre  seulement,  oulre  les 
appointemens  du  grade  qu'ils  occuperont , 
la  pension  ou  traitement  militaire  dont  ils 
jouissent 

11.  Sur  les  huit  compagnies,  de  chaqde 
bataillon  d'infanterie  légete ,  et  sans  en  aug- 
menter le  nombre ,  il  en  sera  formé  une  sous 
la  dénomination  de  compagnie  de  earabi~ 
niers,  qui  sera  composée  des  hommes  les 
plus  adroits  tireurs ,  les  plus  vigoureux  et  les 
plus  lestes. 

Ils  seront  armés  de  carabines,  équipés  et 
exercés  d'une  manière  analogue  au  genre  de 
service  auquel  ils  seront  destmés. 

Le  pouvoir  exécutif  prescrira  l'ordre  dans 
lequel  s'exécutera  cette  formation,  tant  pour 
les  officiers  que  pour  les  sous-officiers  et 
soldats,  sans  quç,  sous  aucun  prétexte,  on 
puissp  augmenter  le  nombre  des  officiers. 

12.  Les  batafillons  d'infanterie  légère  et 
les  régimens  de  chasseurs  ne  seront  point 
incorporés,  mais  adjoints  pour  le  temps  qui 
sera  jugé  nécessaire;  ils  conserveront,  réunis 
en  légion,  leur  administration  particulière  ; 
et ,  à  cet  effet ,  le  pouvoiI^  exécutif  donnera 
tous  les  ordres  et  instructions  convenables  à 
ces  différentes  armes. 

i3.   Chaque  légion  sera,  commandée  en 

chef  par  un  officier  présenté  par  le  général 

de  l'armée  où  elle  sera  employée,  et  nommé 

'  par  le  Koi,  sans  que  le  nombre  des  .officiers 

de  l'armée  puis.4e  en  être  augmenté. 

Il  ne  fera  point  partie  de  l'état-^najor  delà 
légion,  et  le  général  pourra  lui  colifier.  le 
tommandemeut  de  plusieurs  légions ,  s'il  le 
jugea  propos. 

14.  Les  régimens  de  chasseurs  î^  cheval  et 
les  batail'ons  d'infanterie  légère  qui  forme- 
ront les  sixlégipns,  continueront  d'être  com- 
man'^és  par  leurs  chefs  et  leurs  officiers  res- 
pectifs, qui  seront  cependant  sous  les  ordres 
au  commandant  en  cnef. 

i5.  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  seta 
donné  au  plus  ancien   des  lieutenans-colo- 

nels  des  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  '  iion  et  l'or^nisalion  des  six  légions ,  confor- 
formant  ensemble  l'infanterie  de  la  même  U-  tnémenl  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  différens 
^on.  tàR&iMdnpirfteBt  décret. 
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b^.  liés  sous-officiers  et  soldats  des  trou* 
|)ès  des  colonies,  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
désigne  par  rarticle  17»  rejoindront  les  diffé- 
rens  lieux  indiqués  par  le  Roi  pour  le  ras- 
semblement des  légions  ou  iU  auA>nt  désiré 
de  servir,'  sur  des  routes  par  étapes. 

23i  Les  apnointemens  du  commandant  en 
chef  sont  fixés  à  neuf  mille  livres;  et,  s*il  est 
oFficier-gènéral ,  il  recevra  les  appointemens 
affectes  à  son  crade. 

24.  Toutes  les  lois  militaires  faites  pour 
Tinfanterie  et^la  cavalerie  légère ,  auxcfuelles 
il  n'est  pas  dérogé |)ar  le  prçsent  décret,  se- 
ront applicables  aux  légionnaires. 

a5.  tes  conseils  d'administration  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère  et  des  régimens 
de  chasseurs  réunis  eu  légion  continueront, 
chacun  dans  leurk  corps  respectifs ,  à  suivre 
Je  mode  d'adnvnistratiOn  qui  leur  est  prescrit 
par  les  décrets' et  les  réglemens  militaires; 
mais  ils  seront  tenus  de  rendre  dompte  de 
leiirs  délibérations  au  commandant  en  chef 
de  la  légion,  qui  pourra  y  assister  lorsqu'il  le 
jugera  convenable  r  il  le  présidera  et  y  aura 
VOIX  délibérative. 

26.  Il  sera  formé  un  coUseil  général  com- 
posé par  la  réuniop  des  coftseils  d'adminis- 
tration de  chasseurs  à  pied  et  à  cheval  ;  les 
trois  quartieis-m.aîîresTtrésoriers^  y  rempli- 
ront alternativement  les  fonctions  de  secré- 
taire. Ce  conseil  s'assemblera  .toutes  les  fois 
^ue  le  bien  général  de  la  légion  l'exigera. 

^7;  Le  général  de  l'armée  féupira,  quand 

il  le  jugera  à  propos,  la  quantité  d'artillerie 

nécessaire,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval,  pour 

.  Je  service  desdites  légions }  elle  sera  toujours 

li^ée  du  corps ^de  l'artillerie. 

28.^  Les  six  régimens  dé  hussards  et  les. six 
régimensde  chasseurs  qui.  ne  seront  point 
^employés  dans  les  légions  seront  portés  le 

Elus  -promplement  possible  "à  cent  trente 
ommes  par  compagnie ,  eh  suivant,  la  foi'- 
mation  prescrite  par  l'article  5^  du  préseût 
dépret.  , 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
été  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 


,     s 


«7  AVRIL  =  !»<  MAI  1792.— .Décrel  relatif  aiix 
officiers  généraux  el  ai<içs-de-camp  de  î'ar- 
niee.  (L.  0,  5  ;  ]^.  21,  276  ;  Mon.  du  3o  avril 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  coHiité  militaire,  considérant 
qu'aux  termes  do  décret  du  2/  janvier  der- 
nier, il  ne  peut  être  nompié  atux,  places  de 
lifutenant-général  et  de  maréchal -de- camp 

3ui  viendront  à  vaquer,  quep  vertu  d'un 
écret  du  Corps-Législatif,  et  que,  la  foroe 
de  l'atmée  et  la  situation  politique  actuelle 
de  la  France  ne  permettant  pas  de  réduire  le 
nombre  de  ces  places,  il  est  iudispensabie4e 
mettre  le  pouvoir' exécuti^^;  même  id^e,  nom- 
mer promptement  à  celles  qui  vaquerom, 
décrète  qull  y  a  urgence. 


dé- 
crété 

Art.  !•'.  Jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  re- 
mise au  pied  de  paix ,  le  nombre  des  places 
de  lieutenant-généçal  et  de  mï^recbàl  -  de- 
camp  employés  n'éprouvera  aucune  Irdufc- 
tioii;  en  conséquence ,  il  âera  nommé  à  celles 
qui  peuvent  àe<trouver  vacantes  ou  qui  le  de- 
\iendlH)nt  d'ici  à 'Cet té  époque. 

2*  Il  sera  attaché  aux  vingt  officiers  géné- 
raux dont  l'augmentation  a  ét^décrétée  le27 
janviet*  dernier  le  nombre  d'aides- de-i-àmp 
fixé  par  les  précédens  décrets  :  ils  pourront 
être  pris,  jusqu'à  Ce  qu'il  ait  été  abtremeot 
statué  par  l'Assemblée  nationale,  soit  parmi 
.  les  pfnciers  des  troupes  de  ligne  qui  ne  se- 
ront pas  brevetés -depuis  dix>ans ,  soit  parmi 
ceux  de  la  gardé  nationale.  Leur  traitement 
sera  le  même  que  pour  les  cintres  aides-de- 
camp  ;  mais ,  à  là  paix ,  et  lors  de  la  réduc- 
tion des  officiers  généraux  à  quatre  -  vingt- 
quatorze,  les  aides-de-camp  qui  pxcéderont 
le  nombre  de  cent  trente-six ,-  fixé  par  le  dé- 
cret du  23  =  '29  novembre  1790,  rentreront 
dans' les  corps  dont  ils  auronf  été  tirés,  et  y 
reprendront  leur  rang  :  en  conséquence  ,  les 
emplois  de  ceuX  qui  seront  pris  dans  If  s  trou- 
pes de  ligne  y  resteront  vacans,  jusqu'à  ce 
qu  ils  fassent  partie  des  cent  trente -six  'pre- 
miers aides-de-camp. 

37  AVRIL  =5  i^*"  mAi  1792.  -—  De'crel  portant 
qu'il  y  aura  imi  payenr-^enéral  et  un  conlré- 
leiir  des  dépenses  aftachés  à.  chacune  des  ar- 
mées du  Nord.  (L.  9,   12;  B.  20,  274*.) 

Art.  I»'.  Il  y  auravun  payewr-général  etlm 
contrôleur  des  dépenses  attachés  à  chacime 
des  trois  armées  du  Nord. 

-2.  La  Trésorerie  Uationale  nommera  ces 
payeurs -généraux  et  ees  contrôleurs  dans  le 
notnbre  des  citoyens  les  plus  connus  parleur 
civisme  ',  leur  probité  et  l'exactitude  sévère 
de  leur'comptabilité. 

.3.  Les  payeurs -généraux  dé  l'armée  four- 
Diront  chacun  un  cautionnement  de  çl^ux 
cent  mille  livres  çn  effets  nationaux  ou  im- 

iineubles.      ^ 

.'   4.  Le  traitement  des' payeurs -généraux 

de  l'armée,    pendant    la  guerre,   sera   de 

quinze  cents  livres  par  mois,  et  celili  des 

controjeurs,  de  sept  cent  cinquante  livres 

^  «tussi  par  mois.. 

5.  Les  frais  de  bqreau  des.  payeurs-géné- 
raux et  de  transport  de  numéraire  seront 
payés  sur  des  états  certifiés 'par  les  payeurs  et 
visés  par  le  contrôleur  des  dépenses  de  l'ar- 
mée, et  approuvés  par  le  commissaire-ordon- 
nateur «n  chef.  '' 

6.  Le  Ultuistre  de  la  guerre  adressera, 
-avant  la  fin  de  chacpie  mois,  'à  là  Trésorerie 

nationale ,  l'état  de  distribution  des  fonds  oi^ 
dinaires  et  extraordinaires  de  chaque  armée  ^ 
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et  ces  fonds  seront  remis  par  la  TrésOTerie 
nationale  au  payeur-général. 

7.  Le  payeur-général  acquittera  toutes  les 
dépenses  de  Tarmée,  sur  les  ordres  du  géné- 
ral et  les  ordonnances  des  commissaires,  vi- 
sés du  contrôleur  des  dépenses  de  l'armée , 
qui  en  tîeiidra  registre,  tes  payeurs -géné- 
raux distingueront  sur  leurs  registres  et  bor- 
dereaux dp  recettes  et  dépenses  les  parties 
quHls  auront  reçues  ou  payées  en  espèces  ou 
en  ?.ssjgnats,  à  peine  a&  réjcction  des  arti- 
cles de  leur  compte  qui  ne  seront  pas  con- 
formes à  la  disposition  du  présent  article. 

B.  Le  ministre  rendra  compte  de?  dépenses 
de  chaque  armée  au  Corps-Légi^ilatif  ;  et  les 
états  de  chaque  mois,  visés  par  le  contrôleur 
dés  dépenses,  seront  adressés  au  payeur  prin- 
cipal dé  la  guerre,  afin  que  cette  dépense 
rentre  dans  l'ordre  de  la  comptabilité  géné- 
rale. 

9.  L'Assemblée  nationale  fera  remplacer 
au  Trésor  public  les  fonds  d^  dépenses  ex- 
traordinaires ,  dans  les  formes  qu'elle  décré- 
tera pour  le  service  de  17^^.  .  ' 


^7  Avril  =  i''^  mai  1792.  —  "Décret  rcbiîf  à 
la  remise  des  litres  de  cre'ances  sur  rEtal. 
(L.  9,   Il  ;  B.  21,  28.7.) 

"  L'Assemblée  iiationale ,  -considérant  que  la 
loi  du.  12  février  dernier  n'a  pu  parvenir  que 
depuis  très-peu  de  temps  dans' divers  dépar- 
temens  ,  et  qu'à  raison  de  ce  retard ,  plusieurs 
créanciers  feraient  dans  rimpossibihté  de  sa- 
tisfaire à  cette  loi,  si  on  ne  prorogeait  le  dé- 
lai qui  y  est  fixé,  décrète  que  le  délai  fixé  par 
la  loi  pour  la  remise  au  commissaire -liqui- 
dateur des  titres  dé  créances  d'offices  et 
autres  généralement  quelconques  sur  l'Etat 
demeure  fixé  irrévocablement  jusqu'au  i«' 
juin  prochain.  La  reniise  faite  par  les  créan- 
ciers des  ci -devant  pays  d'élatS,  de  leurs 
titres  et  mémoires  ^ aux  commissions  établies 
pour  le  règlement  des  affaires  dé  ce  pays , 
vaudra  la  "remise  qui  serait  faite  au  commis- 
saire-liquidateur, pourvu  néanmoins^  que 
cette  remise  soit  constatée  par  les  procès-ver- 
baux ou  autres  actes  aulheniiqucs  de  ces 
commissions,  ou  de  ceux  qui  les  ont  rem- 
placées.        *■     ■ 

37  AVRIL  (21  et)  =  5  MAI  1792. —rDf''cret  re- 
latif aux  'hô|)ita(ix  sédentaires  et  anibuianSy 
pour  le  service  ilés  armérs.XL/9,  28';B.  2I« 
277;  Mon.  du  24  avril  1792.) 

Art.  I•^  Lors  des  rassemblèmens  der  trou- 
pes, il  sera  étatifi  à  leur  suite  des  hôpitaux 
^cdent aires  et  des  hôpitaux  ambulans,  où  les 
militaires  de  tous  les  grades,  et,  en  général, 
tous  les  citoyens  attachés  auxdites  troupes 
pour  leur  service  et  leur  utilité  seront  admis 
et  traités  «nk  frais  de  l'Etat  lorsqu!ils  seront 


malades  ou  blessés,  sous  la  seule  dédnotioti 
d'une  retenue  qui  sera  réglée  ci-après. 

2.  Le  service  desdits  hôpitaux  ne  pourra 
être  donné  en  entreprise,  et  serjk  mis  en  ré* 
g\e  au  compte  de  la  nation. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  dispositions 
convenables  pour  que  ces  établissemens  ne 
laissent  rien  a  désirer  pour  les. secours  adon- 
ner aux  malades,  la  sûreté  du  service  et 
l'ordre  à  établir  dans  les  dépenses  ;  il  rendra 
compte  au  Corps-Législatif  des  mesures  qifiL 
aura  prises  en  conséquence. 

4n  Les  retenues  à  exercer  pour  chaque 
journée,  de  malade  demeureront  fixées  ainsi 
qu'il  suit,  savoir:  pour  les  eommandaiis  en 
cnef  et  les  liçutenans-généraux  ,^  si  jl  livres  ; 
les  maréchanx-de-camp,  cinq  livres. 

Infanterie  des  troupes  die  ligne ,  troupes  )i  che- 
val, corps  drrarlillene  et  du  gé.iiie,  et  état- 
major  de  r armée.  ' 

Pour  les  colonels,  quatre  livres  ;  leslieu- 
tenaus -colonels,  trois  livres;  les  capitaines, 
deux  livres  ;  les  lieuteuans  et  sous-lieuteuans, 
une  livre  cinq  sous.  JPour  les  sous-officiers  et 
soldats  des  trOupes  de  ligne,  de  quelque  arme 
qu'ils  soient ,  leur  solde,  à  la  réserve  des  de- 
niers de  poche  et  de  ce  qui  leur  est  retenu 
haliituellement  pour  le  linge  et  chaussure. 

Bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires. 

Pour  les  lieutenans-colonels,  deux  livres 
cinq  sous;  capitaines,  une  livre  dix  sous; 
lieutenans  et  sous -lient  enans,  uneliVre  cinq 
sous  ;  sergens ,  dix  sous  ;  caporaux,  huit  sous  ; . 
soldats,  six  spus. 

Employiez  et  autres  p'ersonoet  à  la  suite  de 
y,  /      î'armëe. 

Pour  les  employés  qui  Jouiront  de  deux 
mille  livres  d'appohiteméns  et  au-delà,  trois 
livres  ;  pour  ceux  qui  auront  douze  cents  li- 
vres et  moins  de  deux  mille  livres,,  deux  li- 
vres dix  sous;  polir  ceux  qui  aurout  huit 
cents  livres  d'appointemens  et  moins  de  douze 
cents  livres ,  une  livre  dix  sous  ;  pour  les  em- 
ployés ayant  moiris  de  huit  cents  livres  d'ap- 
pointemens, ainsi  qiie  pour  les  vivandiers  et 
les  domestiques,  unelivre.^ 


a7=s:  3o  AVRIL  1792.— De'crel  portant  ^'it  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Larivière- 
Cuincy.  (B.  21,273.) 


27  AVRIL  =  1*'' MAI  1792.— 'De^el  qui  accorde 
quatorze  rents  livret  d'indemnité  au  sieur 
Corbeau,  pour  voyages  faits  à  Avignon  et  dans 
le  Conitat.  (B.  21,  2^0.) 


17  AVRIL  1792.    —  Complot  tontre  la    patrie. 
Fo^.  i4AyRiL  X79a,-rCoinpagnie4esguidef« 


/>f,  »5  At«&  i79«i  —  Signes  HeDol.  Vi^f. 
17  AVâil  17,9a.  —  Fouiw§«.  yof,  aâfAVBif 

a8  Avait  =  1*'' mai  179a.— Décrel  relatifs  la 
SQtpfnsioB  provisoire  de  r<ir^aiiisatiun  de  la 
garde  nationale:  (L.  9,  4;  B.  ai,  289  ) 

L^Assemlilée  nationalo,  considérant  que  le 
décret  du  29  se|iterubre  1 791 ,  relatif  a  l'ôr- 
gauiitfitiott  de  la  garde  natiokiale ,  n'a  pu  être 
mis  à  ex^ution  qtie  fbrt  turd  et  presquis  au 
moment  t>ù  il  faudra  procéder  à  cte  nouvelles 
élections ,  décrète  délinitivém'ent  (|ue  Teité- 
cutton  de  Tarticle  aS  deja  II'  section  du  dé- 
cret dn  2^  septembre  1791»  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  demeure  pro'^ 
tisoirement  suspendu  jusqu'au  a  mai  1793. 

a8  AVRIL  =  i**"  MAX  1792.  —Décret  contenant 
reclifiration  d'une  erreur  dans  la  Iule  dea 
haalsrjurés.  (L.  ^,  i4  ;  B.  ai,  287.) 


iZ  AVBii  =  1*'  MAI  17^2.  —  Décret  sur  le 
paiement  -  dés  arréy*ages  dus  ^aux  créanciers 
dé  U  ville. de  Lyon.  (B.  2^,  288.) 


29  Aviit  1792.  —i- Décret  qui,  adtnet  M.  Sul- 
pice  Hemery',  députa  suppléant  du  départe- 
ment de  la  Somine ,  à  prêter  son  serment  et 
&  prendre  séance  dans  l'^semblée.  CB.  21  , 

29'  AVRit  ^792.  -^  A^srgnals.  V'o'j.  26  avril 
I  j9a.  — ^  Bîï'ns  nationaax.  ^o/.  25  avril 
1792.  *—  Sieurs  Charles  et  Bonneiîani.  yoy. 
23  AVHit  179a. — Coivrois  mUilaîres.  Voy.  26 
avril  1792,  —  Corps  d'artillerie.'  Voy,  17 
AVRIL  1792.  —  Formaliun  des  légions.  Voy. 
27  AVRIL.  i792.-r-Oetid*ra\?rie  nationale.  Voy. 
i4  AVRIL  17 92. <^MM. Molette  etDebard.  Voy. 
25  A^RiL  1792.—  Pensions  militaires.  V^oy. 
7  AVRIL  1792.  i— Revue  du  11  octobre  1791. 
Foy.  ^^  AVRIL  1792.  — *-  Secours  \  divers  in- 
cendiés, f^ày.  ri  avril' 1792.  — Solde  des 
gens  de  guerre.  Foy.  20  avril  1792. 

^    • 

3o  Avnii.=  I*'  mai  1792.  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  dé^Rsirs  publiques  de  i792.('ti. 
9,  7;  B.  21,  291.)  ' 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  circonstances  ont  retardé  la  discussion  du 
rapport  de  ses  comités  des  fmances  sur  les 
dé|)enys  publiques ,  et  que  le  service  de  la 
Trésorerie  nationale  ne  peut  souffrir  ancune 
interruption  ,  décrète  que  la  Trésorerie*  na- 
tionale continiïera  a  payer  les  différentes 
parties  des  dépenses  publiques  de  1 791  qui 
n'ont  pas  encore  été  décrétée^,  suivant  tes 
formes  et  les  états  de  1791,  jusciu'au  moment 
où  chacune  de  ces  parties  de  dépenses  sera 
définitivement  décrétée  pour  1792. 


r\ 


lù  AVRiLssI**"  MAI    1792.  —  Décret  relatif  Si 


Ott  si'  AO  3^  A^^ftltr^  1799. 

imtf  voavelle  fiiBrication  d*asslgn<ts;  (1-9,  1  ; 
B,  21,  29;.) 

Art  !«'.  Il  sera  fait  une  nouvelle  oréatioa 
d'at^ignats ,  à  concurronce  de  la  somme  de 
trois  cent  millions. 

a.  Cette  création  sera  composée  à^^eeot 
millions  en  assiguals  de  ciu(^  livres ,  ceni  mil- 
lions  en  assignais  de  ciuquaute  livres ,  et  ceitt 
millions  eu  assignats  de  deujl' cents  livre*. 

Une  partie  des  cent  millions  en  assii^oat» 
de  cinq  livres  sera  formée  avec  cinquante- 
n,euf  nùHioos  six  cent  milltelivres  en)assigna(ts 
de  même  coupure ,  de  la  création  dix  1*'  no- 
vembre dernier ,  qui  ne  sont  point  eoooré  en 
circulation*  On  fera  aussi  usage ,  pour  le» 
assignait  de  deux,  cents  livres,  de  quatre- 
vingt-quinze  rames  de  papier  de  cette  cou- 
pure, déposées  aux  arcnives  nationales, 

3.  île  commissaire  du  Roi  pour  la  fabrica- 
tion des  assignats,  de- service  à  Paris ,  est  au- 
torisé à  retirer  des  archives  nationales  les 
formes  qiii  ont  fié  précédemment  employées 
pour  la  rabrication  du  papier  des  assignats  de 
mêmes  coupures  cfue  celles  de  la  présente 

'  création^  Le  garcle  'lies  archives  remettra 
aussi. audit  commissaire  les  ustensiles  et  ma- 
trices nécessaires  pour  Timpression  ,  la  gra- 
vui^e  et  le  timbre  desdits  assignats. 

4.  Le.  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  autorisé  à  prendre  le  nombre  de 
signataires  dont  il  aura  besoin ,  pour  que  la 
signature  des  assignats  de  cinquante  et  de 
deux .  cents  livres  soit  faite  avec  une  célérité 
égal^  à  celle  de  l'impression  desdits  assignats. 

5.  Le  maûcimum  des  assignats  en  circula- 
tion ,•  fixé  à  seize  cent  cinquante  millions, 
sera  porté  à  dix-sept,  cent  raillions. 

6.  Sur  ces  trois  cent  millions ,  /la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  Trésorerie 
nationale  celle  de  cinquante  millions,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale. 

7.  Les  assignats  de  la  pressente  création  for- 
meront ,  dans  lé  compte  général  delà  caisse  de 
r.extraûrdiuaire,  un  compte  particulier  qui 
sèraouv*irt  pour  cet  objet.  Il  sera  fait  écritures 
et  procès-Verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui 
regardera  rémission ,  la  rentrée,  -  le.  brûle- 
ment  desdits  assignats ,  de  manière  que  tout 
cç  qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  dis- 
tinct et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  précér 
dentés  émissions. 

8.  Aussitôt  que  rémission  des  assignats  de 
la  (Création  du  17  déçembfte  dernier  sera 
achevée,  le  trésorier  de  la  baisse  de  l'extra- 
ordinaire rendra  public  le  compte  général  de 
l'emploi  des  assignats  tant  de  cette  dite  créa- 
tion que  d^  précédentes.  Les  décrets  ea 
vertu  desquels  chacun  des  articles  de  dé- 
pense aura  été  fait  y  seront  >  rappelés.  Le 
OMnpte  sera  visé  et  certifié  par  le  comma- 
aaire  du  Koi  à  k  eaisae  dé  t'extif«erdinnire) 


Béerèt»  que  la  caisse  èê  V^H^rMirê^nrtf 
ouvrira ,  dans  le  cours  dé,  mai ,  le  rejoiboui^e* 
^ent  des  l^uit  rent  mille  Uvi-es ,  montant  des 
bulletins  dudit  emprunt  soitb  par  ce  dernier 
tirage^  ' 


imprimé  et  envoyé  &  tous  les  dépàrtemens  et 
districts. 


3o  AYRrt  ==  Çf  MAI  1792.  —  D<''eret  relatif  )i  la 
fnrnialiiin  d'un  ranalde  navijtaliondepuisSofn* 
n^evoiire  jtîsqu  à  ia  rivière  d  Aube.  (L.  9,  4o, 
B.  21,  :»g2.) 

L'As^mblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  C|ui  lui  a  été  t'ait,  au, nom  de 
son  comité  d'agriculture,  de  la  demande  de 
Jlirques-Anioine  Mourgue,  citoyen  français  y 
demeurant  à  Paris.,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  sa  com'paf^ie,  de  construire  à  leurs 
frais  et  aux  conditions  consignées  dans  leur 
soumission  du  i^  avril  1790,  un  canal  de  Na- 
vigation qui  prendra  sa  naissance  au  lieu  ée 
Sommevoire,  d'ans  le  département  de  la  Haute-* 
Marne,  et  viendra  a1)0utir  dans  la  rivière 
4*Aube,,au  co^iflueot  de  la  rivière  de  Voire 
dans  celle  de^Aube,  un  peu  au-dessus  du  lieu 
de  Magnicourt',  district  à'Arci»,  département 
de  TAube;  de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  faciliter  la  pavi^ation  de  TAube ,  de 
Magnicourt  à-Arcis;  de  construire  des  éclu- 
ses ^  Arcis,  Pladcy  et  Anglure^  pour  éviter 
les  passages  dangereux  des  pertuis  placés  à 
ces  trois  endroits^  décrète ,ce  qui  suit  : 
,  n  sera  OjUvert  un  canal  de  navigation  qui 
prendra  sa  naissance  ^p  lieu  de  Sommevoire, 
dans  les  départemens  de  l'Aube  et  dé  la  Haute- 
Marne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rivière 
d'Aube,  au  confluent  de  la  rivière  de  Voire 
daDs  celle  de  l'Aube,  un  peu  aU-dessus  du 
lieu  de  Magnicour^,  district  d'Arcis ,  dépar- 
tement de  l'Aube  ;  et  il  sera  construit  des 
écluses  à  Arcis,  Plahcy  et  Anglure,  pour  évi- 
ter les  passades  dangereux*  des  pertuis  placés, 
à  ces  trois  endroits.  Les  berges,  levées,  con- 
tre-fossés, écluses,  ponts, et  bacs  nécessaires, 
seront  construits  conformément  aux  plans  qui 
seront  déposes  au  comité  d'agriculture. 

L'Assemblée  statuera  déunitivement  sur 
les  diverses  dispositions  du  projet  de  décret 
de  son  comité  d  agriculture,  d'après  les  devis 
<iltérièurs  des  déblaremens  à  faire  et  chaus- 
sées à  établir,  qiri  seront  constatés  par  les 
ingénieurs  des  dépàrtemens  de  la  Haute- 
Marne  et  de  l'Aube,  en  présence  des  com- 
missaires des  corps  administratifs,  et  ap- 
prouvés par  le  pomité  c<^ntral  dies  ponts-et- 
.  chaussées.  x 

3o  AVRIL  =  9  MAI  1792.  —  DëcrM  reJalîf  aa 
renibi>iir.<eTnent  des  bulletins  de  Temprunt  de 
qnsire-tînpl  niillions,  sortis  pat  le  tirage  de 
mars  1792    (L.  9,  iij  *.  B.  21,  ,29&.) 

L'Assemblée  natioçale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  que  le  rem- 
boursement des  bulletins  de  l'emprunt  de 


3o  AYRit  3=  16  MAI  17 92:  —  Décret  relatif  i  It 
conservation  de  l^Hôtel  ilès  Invalidés ,  à  son 
organi  aliimetatlminibtratio;!.  (L.  if,  iu4vB. 
21,  197  ;  Mon.  des  S.avr-l  el  a  mai  fjt^n.) 

Voy.  a3  BAI  =  6  jinw  179!;  39  ocToiBt 
179a;  12  el  37  JAirviEB  1793^  3i  «ABS  r793; 
a?  Jum  1793.' 

Ài*t.  X*'.  L'établissement  connu  sou»  le 
nom  ai  Hôtel  dés  Invalides  est  cdnsei^vé  sous 
la  dénominatio|i  d'^($te/  national  des  mili- 
taires invalides,  .  ^ 

2.  Il  ne  sera  désormais  reçu  à  l'Hàtel  na-  . 
tional  des  militaires  invalides  que  dés  ofli^ 
ciers,  sous-officiers  et  soldats  qui  aiu<ont  été 
estropiés,  ou  qui  aurout  atteint  l'âge  de  ca- 
ducité ,  étant  souji  les  a^mes  au  service  tant 
de  terre  que  de  met, 

3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soîdats, 
tant  de  terre  que  de  mer,  qui,  ayant  été  jugés 
admis^tbles  à  l'Hôte!  national  des  militaires 
invalides,  aimeront  mieux  se  retirer  dans 
leurs  familles  ou  daqs  quelque  autre  partie 
de  l'empire,  obtiendront  des  pensions  destl- 
flées  à  reptéseriter  le  traitement  de  l'Hôtel  ; 
lesdi tes  pensions  seront  proportionnées  attx 
grades  qu'ils  occuperont ,  et  lenr  seront 
payées  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  articles  14  et 
suivans  du  présent  décret. 

4.  Sont  dès  à  présent  admissibles  k  l'Hôtel 


taire  de  Lutiéville  ;  3<»  les  invalides  formant 
les  compagnfies  détachées-,  ^^  les  invalides 
retirés  dans  les  dépàrtemens  ;  5"  les  soûs-of- 
ficiers  on  soldats  qui  ont  obtenu  la  récom- 
pense milftaire  ;  6«  ceux  qui  ont  obtenu  le 
brevet -de  vétérans  de  l'armée;  7»  ceux  qui 
ont  obtenu  la  pension  dé  retraite  désignée 
par  le  mot  solde  ;  8°  enfin ,  ceux  qui  ont  ob- 
tenu la  pension  de  retraite  connue  sous  le 
nom  de  demi'solde, 

5.  Il  serai  annuellement ,  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Corps-Législatif,  versé  par  la  Tréso-. 
rerie  nationale  dans  la  caisse  dt^l'Hôtel  na- 
tional des  militaires  invalides  la  somme  qui 
sera  jugée  nécessaire  à  l'entretien  des  édifices 
d^  THotel ,  à  la  subsistance ,  à  l'habilleipent 
et  à  l'équipement  des  invalides  qui  y  seront 
retirés,  aux  frais  de  Tadministration  gêné* 
raie  de  cet  établissement,  et  à  Facquiltement 
des  pensions  destinées  9  le  représenter. 

6.  La  somme  qui ,-  en  vertu  de  l'article  5, 


IlS  .  kéStWBLin  LÉGtSLATITS*  ^  3o  ArRii. 

elle  sera  payée  d*avaiice,  mûfs  par  mois ,  en 
douze  paiemens  égaux. 

7.  Le  nombre  des  militaires  qui  seront  ^d- 
mis  à  i'Môtei  sera  annueUemeat  fix.o  par  le 
Corps-Légisktif  :  il  sera,  pourTannée  17^^» 
portS  à  trois  «cents  places  d'officiers,  et  à  dix» 
sept  cents  pour  les  sous-officiers  ou  soldats. 

8.  Le  nombre  des  pensions  destinées  à  re- 
présenter le  traitement  de  l'Hôtel  sera  fixé 
chaque  année  par  le  Corps-Législatif,  diaprés 
les  besoins  de  l'armée  et  le  compte  que  lui 
rendra  le  ministre  chargé  de  cet  établisse- 
ment. 

Dans  aucune  circonstance,  les  militaires 
qui  les  auront  obtenues  ^e  pourront  en  être 
privés ,  les  réductions  ne  devant  jamais  être 
exercées  que  dans  le  cas 'de  vacance. 

Pour  Tannée  1 792,  lé  nombre  des  pensions 
«era  fixé,  à  deux  miUe. 

En  exécution  de  Tarticlé  5  du  présent  dé- 
cret, il  sera  versé  par  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  pour  l'année  1 79*2,  une  somme  de  deux 
millions  dans  la  caisse  de  TUôtel  national 
des  militaires  invalides.  . 

9.  Il  Sera ,  pendant  la  paix ,  constamment  ' 
réservé  cent  places  et  cent  pensions  destinées 
aux  officiers ,  sous-officiers  ou  soldats  que  des 
évènemens  imprévus  forceraient  à  quitter  le 
service.   „    -^      . 

io«  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
qui  aurout  été  admis  à  l  Hôtel  national  des 
militaires  invalides  auront  toujours  la  liberté 
d'en  sortir  ;  ils  jouiront  alors .  des  pensions 
fixées  par  l'article  1 4  du  présent  décret. 

11.  Les  officiers,  sous-officièrs  ou  soldats 
qui,  ayant  été  jugés  admissibles  à  l'Hôlel,  au- 
ront opté  pour  la  pension  destinée  à  le  re- 
présen  1er,  auront  toujours  la  faculté  d'y  ren- 
trer; mais  ils  concourront,  pour  cet  objet, 
avec  le  reSle  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats»    ,  .  .  ' 

12.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  été  jugés  admissibles  à  l'Hôtel  ou 
à  la  pension  qui  le  représente,  seront  con- 
duits à  1  Hôtel  ou  dans  le  lieu  qu^il  auront 
choisi  pour  leur  retraite,  aux  dépens  de  la 
caisse  des  invalides.  Il  en  sera  de  même  de 
ceux  qui,  après  être  entrés  à  l'Hôtel,  deman- 
deront à  jouir  de  la  pension,  et  enfin  de  ceux- 

3ui,  ayant  opté  pour  la  pension,  obtiendront 
'entrer  à  l'tLptel  ' 

i3.  Les  oiuciers,  sons-officiers  et  soldats 
oui,  après  avoir  été  admb  à  l'Hôtel  <nalipnal 
des  militaires  invalides,  et  en  être  sortis 
pour' jouir  delà  pension,  demanderont  à  y 
rentret^,  pourront  en  obtenir  l'agrément  ;' 
mais  ils  s  y  rendront  à  leurs  frais.  Ceux  qui,^ 
après  avoir  opté  pour  la  pension ,  auront  ob- 
tenu d'entrer  à  l'Hôtel,  et  demanderont 
néanmoins  de  nouveau  à  jouir  de  la  pension 
qui  le  représente ,  voyageront  de  môme  à 
leurs  fhiis. 
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x4.  Les  pensions  destinées  4  repr^tttér 
l'Hôtel  seront ,  pour  les  coloneb ,  dix-huit 
cents  .livres  ;  pour  les  lieutenans-colonels , 
doute  cents  livres  ;  pour  les  commandans  de 
bataillon',  mille  livres;  pour  les  capitaines, 
huit  cents  livres  ;  pour  les  lieutenans ,  sous- 
lieutenans  et  porte-drapeaux, six  cents  livres; 
pour  les  marechaux-des-logis  en  chef  et  ser- 
gens-majorSy  quatre  cent  vingt-deux  livres 
trois  sous  ({uatre  deniers  ;  pour  les  sous-offi- 
ciers, trois  cents  livres  dix  sous;  pour  les 
soldats,  deyx  cent  quarante  livres. 

i5.  Les  invalides  admis  à  rHôtel  on  la 

^pension  n'obtiendront,  dans  aucun  cas,  après 

leur  démission ,  une^  pension  ou  un  traitement 

iplus  fort  que  celui  du  grade  aumiel  ils  étaient 

élevés  au- moment  de  leur  admission. 

16.  Les  pensions  destinée^  à  représenter 
l'Hôtel  seront  payées  mois  par  mois,  toujours 
d'avance^  sans  aucune,  espèce  de  retenue, 
aux  dépens  dudit  établissement, ^t  à  la  dili- 
gence de  ses  administrateurs,  par  le  receveur 
du  district  dans  lequel  le  pensionnaire  fera 
sa  résidence. 

L'administration  de  IHôtel  présentera  aa 
Qorps-Législatif  leS  moyens  d'exécution  da 
présent  aiticle,  pour  en  obtenir  l'approbation. 

i7«Tout  paienoent  fait  par  aniiripation  à 
un  invalide  pensionné  "Sera  regarde  comme 
non  avenu. 

18.  Les  ..trois  quarts  des  pensions  destinées 
à  représenter  l'Hôtel  seront  insaisissables , 
même  pour  fourniture  d'alimens. 

19.  L'Assemblée  nationale. confie  les'inva- 
lides  pensionnés  aux  soins  paternels  de  tous 
les  fonctionnaires  pnblics,  et  particulière- 
ment à  ceux  des  officiers  municipaux  et  des 
procureurs  des  communes. 

no.  Irhmédiatement  après  Ta  réception  da 
présent  décret,  le  directoire  du  département 
de  Paris  s-occupera  de  la  formation  du  ta- 
bleau généraW  des  officiers  y  sous-officiers  et 
soldais  qui  devront  être  admis  à  THôiel  na- 
tional des  militaires  invalides,  on  à  la  pen- 
sion destinée»  à  le  représenter.  Il  se  confor- 
mera, dans  la  comp<)silion  de  ce  tableau,  aux 
dispositions  des  articles  suivans. 

ai.  Seront  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension 
qui'le  pepiésente: 


1 


i«»Tous  les  invalidés  qui  étaient  retirés  à 
*Hôtel  a  l'époque  du  aS  mars  1791';  a*  les 
gendarmes  retirés  dans  l'hospice  militaire  de 
Lunéville;  3*  les  invalides' formant  les  com- 
pagnies détachées  qui  seront  réformées  ;  4«4es 
invalides  formant  les  compagnies  détachées 
qui  Seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1  du 
présent  décret;  5»  les  officiers,  sous-officiers 
et  Soldats,  tant)  dans  les  troupes  de  ligne  et 
gardes  nationales  volontaires,  que  dans  lés 
troupfs  et  gens  de  mer,  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1*,  6^  les  inva- 
lidés retirés  .dans  les  départémens;  7*  lés 
50us-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés 
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avec  la  récompense  militaire  ou  le  brevet  de 
vétéran;  8^  1^  soas-offiriers  et  soldats  qui 
se  sont  retirés  avec  la  solde;  g®  les  sous-of- 
ficiers et  soldats  qui  se  sout  retirés  avec  la 
den>î'Solde.  lesqiiels  se  trouveront  dans  le 
cas  prévu  par  Tarticle  ^  du  prés^t  décret. 

On  observera  d'accorder  la  préférence  aux 
plus  âgés  de  ceux  aui  auront  été  mutilés  k  la 
guerre,  jusqu'au  dernier;  ensuite  par  rang 
d'ancienneté  de  service,  en  préféi'ant,  k  éga- 
lité de  service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

Les  invalides  qui  ont  été  admis  à  THètel 
depuis  répoque  du  28  mars  1791  n'y  seront 
conservés  que  s'ils  réunissent  lès  conditions 
prescrites  par  Je  décret  dudit  jour;  dans  le 
cas  contraire,  ils  rentreront  dans  la  classe 
dont  ils  faisaient  partie  à  ladite  époque  du 
28  mars,  et  ils  ne  concourront,  pour -être  de 
nouveau  admis  à  l'Hôtel,  qu'avec  les  mili- 
taires de  la  classe  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient. 

22.  Pour  mettre  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  à  portée  de  comparer  ce  ta- 
Ueau,  les  piinistres-de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine adresseront,  à  ce  corps  administratif, 

3ninze  jours  après  la  proclamation  du  présent 
écret,  l'état  de  tous  les  officiers,  soiis-offi- 
ciers  et  soldats  actuellement  en  activité  de 
service,  et  celui  de  tous  les  autres  militaires 
oui,  conformément  au  présent  décret,  seront 
dans  le  cas  d'être  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la  pen- 
sion qui  le  représente. 

23.  Les  états  que  les  ministres  de  la  guare 
et  de  la  marine  adresseront  au  directoire  du 
département  de  Paris  seront  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret,  et  ap- 

Suyés  sur  les  pièces  justifyjatives  mentionnées 
ans  l'article.  34. 

Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage 
la  confection  du  tableau  des  invalides,  l'admi- 
nistration (le  l'Hôtel  remettra  ,  immédiate- 
ment après  la  publiqation  du  présent  décret, 
les  contrôles  de  l'tiôtel  au  directoire  du  dé- 
partement. 


nattfe  son  veeu  dansVes^aoed^avioâ,  kà^ 
ter  du  iour  de  1  invitatiOB,  ê^tst  ccpsé  avoir 
préfère  la  pension. 

27.  Six  semâmes  après  le  départ  des  invi- 
tations d'opter,  le  directoire  àa  déM^4CMc«t 
dressera  I  état  définitif  dos  invalides  ^df- 
VTont  habiter  l'ïiôlel ,  et  4e  ^eox  ifui  joiiiroAt 
de  la  pension. 

28.  Si  le  nombre  des  invaliiles  mn^airto- 
ront  habiter  l'Hôte  est  pl«r  gRand  qtie  celtii 
àe$  places  à  donner^  le  directoire  efaoisMii 
parmi  eux ,  ^  et  donnera  la  préfëreace  à  oeujc 
qui ,  par  lera*  â^ ,  leors  infimûtés,  leurs  blet- 
sures  et  leur  isolement  social,  MéritarODt  k 
plus  d'obitenir  les  i^aces  de  THôteL 

^9.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  'dasira- 
ront  habiter  l'Hôtel  est  moins  grand  que^ekâ 
des  places  à  donner,  letdites  ^aces  restcroot 
vacantes,  et  il  leur  sera  de  suite  substitué  vÊk 
nombre  au  moins  égal  de  pensions.    - 

Il  en  sera  usé  de  même  toutes  les  fois  «iViti 
invalide  habitant  à  l'Hôtel  aura  demandé  |iar 
écrit,  et  huit  jours  d'avance,  l'agrément;  qai  " 
jamais  ne  pourra  lui  être  refosé  y^'àller  jouir 
de  sa  pensicm* 

3o.  Dès  que  k  liste  que  le  directoire  du 
département  de  Paris  aura  dressé  en  vertu  di| 
présent  décret  aura  été  approuvée  par  û 
Corps-Législatif,  elle  sera  rendue  publique 
par  la  voie 'de  l'impression,  et  trois  exem^ 
plaires  en  seront  adressés,  par  les  soins  di^ 
ministre  de  l'intérieur,  à  chaque  district  du 
royaume, par  l'intermédiaire  de  leurs  dépap- 
temens  .respectifs.  Cette  liste  contiendra  tous 
les  détails  qui  auront  éf  é  foumisau directoire 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  delà  mnrine, 
et  par  l'administration  de  l'Hôtel,  et  sera  ré- 
digée conformément  an  modèle  {tfescriit  par 
l'article  23. 

L'impression  de  ladite  liste  sera  faite  aoK 
dépens  de  l'administration  de  l'Hôtel.    . 

3i.  Le  directoire  du  département  de  Parift 
formera  de  méimeohaqueannée,  dans  le  cours 
du  mois  de  décembre,  sur  la  présentation  de 


qua  quatre  mille  places;  y  compns'lès  pen- 
sions représentant  l'Hôtel;  mais  il  y  joindra 


un  état,  rédigé  dans  le  même  ordre,  de  cinq 
cents  militaires  destinés  à  occuper  lés  places 
qui  vaqueront  dans  le  cours  de  l'année.  Les 
suppléaiis  entreront  en  jouissance,  au  jiltis 
tard,  un  nwis  après  la  vacance  de  la  place  ou 
de  la  pension. 

25.  Avant  de  former  l'état  particulier  des 
invalides  qui  devront  être  admis  à  l'Hôlel,  et 
de  ceux  qui  jouiront  de  la  pension ,  le  direc- 
toire du  département  s'assurera  du  vœu  de 
cbacira  d!eu^,  et,  pour  cela,  il  leur  adressera 
une  invitation  d'opter  entre  l'Hôtel  et  la 
|>e4lion. 

«6*  Tout  iovalidd  qui  n'aura  paj  faîl^M)*- 


invalides. 

32,  llne  des  Mstes  que  le  direotoire  d«  dé- 

Sarteràeot  de  Paris  aura  fait  passer  àidieqtfe 
istrict  de  l'empire  sera  ^  a  là  diKgence  du 
profureur<yndic  du  district,  soooesaivflnMKt 
adriessée  à  chaque  municipalité  de  son  lèm- 
toire,  et  y  restera  déposée  pendant  un  mois, 
afin  que  tous  les  citoyens;  et  surtout  tous  .les 
militaires  qui  pourraient  avoir  des  prétentiiMis 
à  THôtel  ou  à  la  pension,  puissent  juger  de 
la  validité  de  leuré  droits.  "     .       ' 

Ceux  qui  se  croiront  lésés,  on  qui  peiMte- 
ront  avoir  des  rédantations  à  faire,  les  adr«h 
seront  à  leurs  municipalités,  qui,  après  avoir 
délibéré  sur  les  faite  exposés ,  les  ^ront  pas- 
ser «u  direotMre  du  dépArtMent  |iar  Vim«r* 


i3o 
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jnédktire  du  district  Le  direetoire  du  dépar- 
tement les  adressera,  avec  son  avis,  àraami- 
nistration  générale  de  l^Hôtel. 

33;  Les  officiers,  sous^ffîciers  et  soldats 
invalides  actuellement  retirés  dans  les  dé- 
paitemens;  les  sous^fficiers  et  soldats  qui, 
ayailt'cibteàu  la  récompense  militaire,  la  solde, 
la  demi-solde  ou  la  vétérance,  se  croiront  fon- 
dés  à  èlre  admis  À  THôtel  ou  à  la 'pension 
destinée  à  le  représenter,  adresseront  leurs 
demandes  à  leurs  municipalités  respectives, 
^oi  l«s  feront  parvenir,  ainsi  quUl  est  dit  ar- 
ticle 3a,  au  directoire  de  leurs  départemens, 
par  l'intermédiaire  des, directoires  (Je  district. 
Les  directoires  de  département  rédigeront 
la  demande  des  militaires  dans  la  forme  près* 
crite  par  l*article  a3 ,  et  joindront  à  Tappui 
toates  les  pièces  justificatives  qu'on  leur  aura 
fournies. 

Lesdits  états  et  pièces  justificatives  seront  à 
l'avenir  adressés  à  radpainistration  de  l'Hôtel, 
-4iv^nt  l'époque  du  i«'  décembre  de  chaque 
cannée.  ,       ' 

34.  Le  nHniitre  de  la  guerre  et  celui  de  la 
ttjarJne  adresseront  chaque  année ,  et  le  i"  dé- 
C^bt'e  aq  plus  tard,  à  IWiininistration  de 
THÔtel,  u^  état  visé  et  signé  par  eux  dès 
offidiers,  sons-offîcierfe  et  soldats  qu'ils  juge- 
ront devoir  é^re  admis  à  l'Hôtel.  Cet  étal  sera 
rédigé  de  la  même  ^^anière  qiie  celui  qui  est 
prescrit  article  a3  du  présent  décret. 

A  cet  état  seront  jointes  les  pièces  sui- 
vantes :  .        '  ^ 

i«  Le  mémoire  de  l'officier,  sous-offioier 
t>n  soldat,  dans  lequel  il  fera  connaître  son 
iâge,te  nombre  de  ses  années  de  set'vice ,  le 
grade  dans  lequel  'H  sert^  les  campagnes  qu'il 
"a  faites,  lés  blessures  qu'il  a  reçues,  les^infir^ 
mités  dont  il  est  affecté.  Il  exposera  encore 
l*objet  dé  sa  demande  et  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée;  a**  l'avis  des  officiers  de 
•  -la  cômpa*gnie  sur.  cette  deftiande  ;  3<>  l'avis  des 
•officiers  de  santé  du  régiment  et  de  rfiôpital 
■militaire;  4^  l'avis,  du  conseil  d'administra- 
tion; 5«  le  vu  des  commissaires  des-guerres; 
^  .l'approbation  de  l'officier  général  chargé 
de  riospection. 

Ces  différens  avis  ou  certificats  seront  mis 
au  bas  du  mémoire,  et  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué.  t 

35.  Si  les  fàitsénoncés  dans  les  pièces  men- 
tionnées article  34  sont  reconnus  et  consts^tés 
ou  £ciux'  ou  exagérjés ,  les  personnes  qui  auront 
signé  lesdits  certificats  en  seront  personnelle- 


tificats  conHbaeront  an  paiement  de  cette 
pension,  au  prorata  de  leurs  appointemens. 

36.  L'Etat  s'étant,  par  l'artule  5  du  pré- 
sent décret ,  chargé  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  la  subsistance  des  invalides,  ainsi  qo'aa 
paiement  des  pensions,  les  indemnités  doot 
jouissait  l'Hôtel  des  invalides  sur  les  fermes 
générales  sont  supprimées  ;  il  en  est  de  même 
des  pensions  d'oblat.  Les  deux  millions  placé 
sur  l'Etat  sont  censés  acquittés;  lesterraini 
ci-devant  en  location  au  profit  de  l'Hôtel  sont 
déclarés  nationaux,  et  seront  vendus  ou  loués 
comme  tels,  en  observant  néanmoitis de con* 
server  tous  ceux  qui  pourront  contribuera 
l>grément  ou  à  la  salubrité  de  l'Hôtel. 

37.  Toutes  les  pensions  c|ui  étaient  ci-devant 
pavées  par  la  caisse  des  invalides  le  seront 
a  I  avenir  sur  les  fonds  destinés  aux  pensioos. 
Il  en  sera  de  même  de  tputes  les  retraites  a^ 
cordées  à  l'état  -  major  deis  invalides  et  an 
agens  de  l'administration  qui  ne  sefonl  point 
conserves  dans  leurs  fonctions. 

Il- ne  pourra  à  l'avenir,  et  Sous  aaeqopré* 
texte ,  être  accordé  aux  agens  de  l'admiDls' 
tration  aucune  espèce  de  pension  de  retraite 
sur  les  fonds  de  THôtel,  et  nul  ne  pourra  en 
tirer  un  traitement  plus  fort  que  celui  qui  aara 
été  fixé  par  les  décrets  du  Cor|)s-Législatif. 

3B.  L'état-major  de  l'Hôtel  des  invalides, 
supprimé  par  le  décret  du  a8  mars  179(1  <!t 
qui  a  continué  ses  fonctions  jusqu'à  ce  jour, 
continuera  d'être  payé  du,  traitement  dont  ils 
jouissaient,  jusqu'au  jour  où  le  conseil  d'ad- 
ministration tiendra  sa  première  session. 

39.  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  (l«s 
retraitès^ont  la  valeur  sera  déterminée  tant 
en  conséquencie  du  traitement*  dont  ils  jouû* 
sent ,  que  de  l'ancienneté  de  leurs  services. 
On  prendra  pour  base  le  décret  dn  3  août  ^ 
1790,-^relatif  a,ux  pensions,  et  celui  du  1" 
juillet ,  relatif  à  la  conservation  et  au  c^ass^ 
ment  des  places  de  guerre. 

L'Hôtel  des  invalides  sera  considéré  conjœe 
ayant  fait  partie  des  places  de  première  lign*- 

40.  Les  officiers  de  santé  actuellemeuten 
activité  de  service,  et  qui  «eront  consef'f 
par  l'administi'ation  de  j  Hôtel,  jouiront  J» 
même  traitement  dont  ils' jouissent  actuelle 
meiit;  ^uant  à  ceu^t  (jui  les  remplaceront. 

-  leur  traitement  sera  fixe  par  lé  conseil 
4f .  Lçs  officiers  de  santé  de  l'Hôtel  quid*^ 
manderont  ou  obtiendront  leur  retraiterez^ 
vront  une  pension  proportionnée  au  trai  • 
ment  dont  ils  jouissent  et  à  l'anéiennete  a 


ïnent  et  solidairement  responsables-  En  con-      leurs  services  ;  on  prendra  pour  base  \^ 
séquence,  ontsé  la  punition  de  discipline  qui     donnances  relatives  aux  pensions  *^.î^^ 

ieur  sera  infligéie  eu  vertu  des  ordres  du  mi-      j       '"'  •       j         -  ^  »     »  ._:.-...,  «miitai 
nistre'dc  la  guerre,  ils  seront  condamnés,  à 

ia  diligence  de  l'administration  de  l'Hôtel ,  à 

"Verser  dans  la  caisse  dndi^  Hôtel ,  et  pendant 

da  vie  entière  du  tnilitaire  pensionné,  ^  une 

-«omme  égale  à  la  pension  qui  lui  aura  été  in- 
-Wlûmeiit  «ttribnée;  Jjes  yigaataices  desdits  oer- 


des  officiers  de  santé  des  hôpitaux  \sM^^ 
4a.  Si  d'anciens  officiers  de  rétat-majorj 
J'Hôtel ,  un  des  officiers  de  santé  dudil  Hoi^ 
ou  des  agi^ns  de  son  administration,  ou  ^^ 
des  citoy«fis  employés  dans  les  armées,  ^j^ 
légalement  obtenu,  jpour  retraite  ou  W^ 
ment  de  re^t«,  un  log^neat  dan»  \^ 
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invalides ,  ils  obtiendront  une  indemnité     ptiemens  éf^aux;  qui  seront  faits  le  x" ,  le  8 , 

le  i5  et  le  9a  de  chaque  mois. 

TiTRB  II.  De 


argent  Cette  indemnité  sera  fixée  par 
semblée  nationale ,  d'après  le  rapport  du 
nùssairc  du  Roi  liquidateur  général. 
i.Tous  les agens  actuels  de  Vadmînistration 
l'Hôtel  videront,  dans  le  délai  d'un  mois 
•es  la  promulgation  du  présent  décret ,  les 
emens  qu'ils  occupent  dans  ledit  HôteU 
Nul  des  citoyens  employés  à  l'avenir  à 
Jministration  de  lHôlel  ne  logera  dans 
r  intérieur  ou  dans  les  bâtimens  qui  en  dé- 
idroDt,  qu'en  vertu  des  décrets  du  Corps- 
pslatif. 

Les  citoyens  employés  à  Tadministration  de 
ôtel,  et  qui  y  seront  logés  en  vertu  des 
Têts  du  Ciorps-Législatif ,  n'occuperont  que 
aombre  de  pièces  qui  sera  fixé  par  les  ad- 
aistrateurs  de  l'Hôtel ,  et  ce  nombre  sera 
luit  au  pur  et  absolu  nécessaire. 


radinînUtratioa'  intérieure  dt 
l'Hôtel.    >    .     , 


StCTjoii  i'^.  Du  €onseiI  d*ad$itinùtraHon, 

Art.  i«'.  Les  citoyens  admis  à  l'Hôtel  des 
invalicfes' ne  seront  tenus  à  aucune  espèce 
d'exercice  ni  à§  service  militaire  :  chacun 
d'eux  conservera  néamnoins,  à  l'instar  des 
vétérans  nationaux ,  un  esponton  pour  ahne. 

a.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'Hôtel  âts  invalides  fera  parr 
tie  du  département  du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  L'aaministration  générale  de  l'Hôtel  sera 
•confiée ,  sous-  la  surveillance  du  département 
de  JPari»,  à  un  conseil  électif  qui  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Les  membres  de  l'administration  gêné- 
T>    *       ^^  ^^  THôtel  seront  divisés  en  deux  sec- 

Le  directoire  du  département  de  Pans  ^^j^,  y^^  connue  soûs  le  nom  de  eonseil 

ccupera  sans  délai  à  faire  dresser  un  état'  ^général drudministration,  et  l'autre  90us  celui 

un  plan  général  des  logeraens ,  et  a  faure ,  Jg  bureatt  administratif, 
tts  Viulérieur  de  l'Hôtel ,  les  réparations  et         5  Le  conseil  général  d'administration  sera 


faire, 

,  >arations  et 

;tribution&qui  pourront  contribuer  à  ren- 
e  les  logemens  des  soldats  plus  commodes , 
is  s^iûs  et  plus  agréables. 
44.  Aucun  des  citoyens  employés, à  Tad- 
nistration  de  l'Hôtel  ne  pourra ,  sous  au- 
D  prétexte,  s'attribuer  ni  obtenir  un  jar* 
D  oa  portion  des  jardins  appartenant  à 
fôtel. 

Us  jardins  actuellement  .cultivés  seront, 
isi  que  les  cours  et  les  terrains  vacans, 
weptibles  d'être  mis  en  culture,  divisés  en 
lits  carreaux  et  distribués  par  le  sort  enitre 
officiers,  sous>officiers  et  soldats  résidant 
ïôiel  . 

Les  officiers,  sous -officiers  et  soldats  qui 
issent  actuellement  de  jardins  ou  portions 
jardins,  seront  maintenus  en  possession 
idant  tout  le  temps  qu'ils  résideront  à 
ôteL 

Les  invalides  pourront  dans  tous  les  temps 
poser  de  leurs  jardins'^  en  faveur  de  ceux 
leurs  camarades  retirés  à  THôtél  qu'ils 
odront  choisir;  mais,  dans  aucun  cas,  nul 
lividu  ne  pourra  en  ^conserver  deux. 
L'administration  de  l'Hôtel  rédigera  les  ré- 
imens  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'exé- 
doQ  du  présent  article.  '   - 

45.  Les  invalides  demeurant  à  TStôtel  re* 
vroDt,  pour  llurs  menus  besoins,  indépen- 
mment  des  fournitures  ordinaires,  les.pen- 
Ds  suivantes  : 

Les  colonels ,  cinquante  livres  par  mob  ;  les 
ateuans-oolonels,  trente  livres;  lès  com- 
iDdans  deJ)ataillons,  vingt-quatre  livres; 
capitaines,  seize  livres;  les  lieùtenaQs, 
&ie  livres;  les  maréchaux-des-logis  en  chef, 
Bt livres;  les  sous-officiers,  six  livres;  les 
Hits,  cinq  livres. 
Ce»  peasioas  seront  payées  chaque  mois,  en 


composé  de  trente-six  membres ,  savoir  :  six 
notables  de  la  commune  de  la  ville  de  Paris , 
et  trente  militaires  retirés  à'I'UôteL      ^ 

6.  Il  y  aura  de  plus,  dans  l'administration 
de  l'Hôtel  national  des  militaires  invalides, 
un  syndic  d'administration;  il  sera  nomiùé 
ainsi  qu'il  sera  dit  article  i3. 

7.  Les  notables  de  la  comknune  de  Paris 
seront  élus  par  le  conseil  jgénéral  d,e  ladite  ' 
commune ,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu« 
ralité  absolue  des  suffriiges.  Il  en  sera  renou- 
velé trois  chaque  année ,  la  premièr^ois  au 
sort,  et  ensuite  à  tour  d'anaenneté. 

8.  Les  militaires  résidant  dans  l'Hôtel,  qui 
devront,  avec  les  membres  de  la  commune 
de  Paris,  former  le  conseil  général  de  l'Hôtel, 
seront  âus  par  tôui  les  invalides,  aiv  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

'  9.  Les  assemblées  que  les  invalides  d/evront 
tenir  pour  élire  leurs  administrateurs  se 
formeront  le  premier  hindi  de  chaque  année; 
tous  les  invalides  résidanUa  l'Hôtel  auront 
le  droit  d'y  voter.  On  suivra^,  pour,  les  élec- 
tions ,  les  formes  prescrites  pour  les  assem- 
blées primaires. 

10.  Les  coii4itions  joécessaires  pour  être 
éh'gible  seront  de  résider  dans  l'Hôtel  de^ub 
un  an  et  de  savoir  lire  et  ^rire. 

1 1.  Les  administratew^  élus  seront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  ans,  la  première  Cois 
au  sort ,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

'  la.  Les  administrateurs  pourront  être  con- 
tinués par  une  nouvelle  élection  ;  thais  ensuite 
ils  ne  pourront  être  réélus  qu'i^très  un  in- 
,  tervalle  de  deux  ans«  )    >  ^ 

i3.  Le  syndic  d'administration  sera  aussi 
noiÉmé  par  les  invalides,  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  abiolae  des  suffrages.  Il  sera  ëa 

9- 


ifmv  éeiur  101$  il  ^îra  ètml  e^iïHiniié  par      conseil,  de  défendit  les  intérêts  et  ^  poi 
une   nouvelle  çI«ction;  mais   ensuite  ii  ne     fftthrrè  les  affaire»  de  VHotel.   . 


jùourra  être  réêlu  qu'après  un  intervalle  de 
,aeuxanSi  ^  ^      -^ 

-  Le  syndic  d'administration  ne  pourra  être 
cbeisi  cfAe  fwnni  lei  citojeiis  etr^n^s  à 
Illdlet;  it  devra  réuair  les  conditions  néces- 
iatre«  ipojijir  él^  élu  membre  des  coriM  ftd- 
jlttmsimtifa.  ^ 

14,  Le  conseil d'44Aimistrati<Mi  nommem, 
4èasaiprei«ièrf  Aé«|ioe,  im  ^*ésid^it  et  un 
vies-pimdeiit  ;  iU  seroiit  choisis,  tu  scrutin 
iiidiv^ucl  iet  àjï  pluralité  absolue  dés  «uffra- 
f|Bs,  ptrmi  les  «Mibref  du  conaeii. 

iS,\s  eooseil  Qaœviféra  ensuite»  «i  scrutin 
individuet  et  à  la  pluralité  absolue  des  su£- 
â*a|e9«  un  éçoiiioaie  de  TUôtel,  un  trésorier 
et  un  secrétaire»     ^ 

Z^  premier  sera  ékt  pour  qi^atre  ans ,  les 
4eiïx  attires  pour  six;  les  um  et  lea  autres 
pourront  èUiù  coatinuéi  par  de  aouveHes 
clectiojifi.. 

i^économe,  le  trésorier  et  k  secrétaire  ne 
«Mimant  être  cboiiis  que  pami  les  eitayens 
etrai}{;e»  à  TH^t^;  ils  devront  réunir  les 
'  OQnditMBS  nécessaires  pour  être  élus  membres 
des  corps  adffiinistratits. 
^  L'économe  de  lHôtel  fournira  un  eaitf  ioiv- 
pemént  on  immeubles,  (pu  s'élèvera  à  la 
iomme  de  quarante  raille  livres. 
•  Le  trésorier  fournira  un  eâulionaement  ta 
vnmeubtês^qui  a'elevera  à  la  somme  de  deux 
«ent  cinquante  mille  livret.    . 

1 6«  Ces  différent  eautiomùmen^  seront  sou- 
mis auK  mêmes  formalités  que  les  cautionne- 
ment ^bs  reeeveu^  dé  distiict  :  ils  seront  véri- 
fiés à  la  dilifpepee  du  syndic  d'administration. 

i7ik  'Le  traitement  de  leèenome  sera  de 
«inq  mille  livres,  edni  du  trésorier  de  six 
miie  livres,  cehii  d«  tecrétairede  deux  mille 
livres  ;-let  «ns  ci  les  autres  seront  logés  dans 
m^teL 

1 8.  Le  cotiseil  d'administration  tiendra  une 

séance  k  premier  lundi  de  diaque  mois ,  et 

rplut  ..to«ven^  s'il  lô  juge  convenable,  on  s'il 

en  est  requis, toit  par  le  bureau, soit  par  le 

tyndic  d'adminiitration. 


'  «a.  Le  traitement  du  syndic  d'admiu 
tfation  sera  de  trois  mille  livres  :  il  serald 
àraôtel.  ^ 

2^,  lie  conseil  nommera  un  de  tfi%  nci 
bres  pour  remplacer  momentanément  le  M 
die  d  administration  en  cas  d'absence,  dei« 
ladie  ou*autre  empècheincut. 

24.  Lés  délibérations  du  conseil  ne  poq^ 
ront  être  mises  à  exécution  qu'autaDti]u'ell([ 
auront  été  revêtues  de  Tapprobationii 
rectoirè  du  département  de  Paris:  i« 
il  s'agira  de'  faire  des  cbangemens  au 
de  l'administration  générale  de  lHôlel' 
auxtéglemens  de  la  police  intérieure;  1' 
faire  des  achats  autres  que  ceux  néce$si 
à  la  subsistance  journalière  des personDs 
doivent  vivre  à  l'Hôtel;  3«  d'augmenferi 
de  diminuer  la  quantité  des  aliinéns;4*(r% 
menter  ou  de  diminuer  le  nombre  des 
salariés  de  l'administration  ;  5*  de  fai 
des  augmentations,  des  cbangemens 00 
réparations  aux  édiBeés  de  rHétel;6*a 
de  statuer  sur  des  objets  étt^ngers  à  l'Ai 
tels  que  l'habillement  et  la  solde  desi 
lides  et  autres  militaires  qui ,  aux  tenwi 
présent  décret,  doivent  être  soldés  par 
iioins  de  l'admimstpation  de  THôteL 

Q.S,  Dans  t9us  les  cas  prévus  |itfVarli 
précédent,  le  syndic  deiadmiaistration" 
tenu  d'adresser,  dans  vingt-quatre  bei 
au  direclèire  du  département  de  PaiiiiiJ 
eopie  en  forme  de  la  délibération  du  com; 
le  directoire  du  département  statuera 
huitaine  au  plus  tard^,  sur  les  obj--"  ' 
nus  dans  ladite  déliboration. 

26.  Toutes  les  fois  que  le  directo« 
déprtement  de  Par»  devra  rtatuer  s» 
d^ibérations  du  conseil  d'administntioB 
l'Hètel,  il  préviendra  ledit  conseil'duj 
de  l'heure  où  il  s'en  occupera  :  le  c 
pourra  charger  deux  de  ses  nvembra  <l« 
rendre  au  directoire,  |)our  jr  faire  cobm 
les  motifs  de  sa  détermination;  ik  y  >' 
voiji  consultative.  j 

27.  Le  syndic  d'adminislratipn  sert  awi 
a\y^^^*^\^^  ^»  ^A^a«4A«iAnt  toutes  les  ti 


19.  Le  G9nseil  fiiera  les  règles  de  l'admî-  au  directoire  du  département  fp"^^^., 
»stratian,ordoimera  les  dépenses  et  près-  qu'il  devra  y  être  traité  dea[ objets  fetatm 
crira  les  règles  générales  de  police;  il  rece-     l'Hôtel;  il  y  sera  entendu  sur  lesdiU" 


TTAlMit  les  nieit'  tes  comptes  du  burean,  et 
TériHera  L'état  des  différentes  caitses. 

âo.  Le  syiitdic<d^y(imini(tration  assistera  à 
tontes  les  téanees  du  eonaeil  et  du  bureau , 
mais  tans  voix  délibéràtive  ;  il  ne  pourra  être 
pris  ancvne  délibération  tans  qu'il  ait  été  en- 
tendu; il  fem  tontes  «les  réquisiti(ms  qu'il 
eroira  utÉes.  Ces  séquisitions ,  tur  lesquelles 
It  conseil  dciibérera  toujours,  seront,  si  le 
tyndic  d'administration  le  demande,  iotcritet 
«ttp  In  regittre  des  délibérations. 

ai.  Le  sfadio  d'administration  sera  Aané 
Ae «wf r» r«»tai0p  #9  Vm  tat  mt^ia 


toutes  les  fois  qu'il  le  dcàtodera,  on 
qu'il  sera  requis  de  donner  des  renscign«i 
a8.  Lp  syndic  d'adminisfhtieu  serr 
de  dénoncer  au  conseil,  général  d«  '* 
tous  les  arrêtés  que  le  bureau  aura  prM 

2 m  lui  parattront  outre-passer  les  pou^iw 
élégués  audit  bureau,  ou  être  conf 
toit  aux  lois,  soit  aux  intéréttdesaomu 
on  de  la  nation ,  soit  aux  arrêté»  da  con* 
toit  à  ceux  dn  directoire  du  départemefl^ 
29.  U  syndic  d'adminiMratioii  »«»  •^ 
de  même  de  dénoncer  an  ^^^^  ^  j 
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ODseiî  de  PH^el  aura  pris,  et  tons  les  or* 
te  qn'il  amra  doQDés ,  lorequ'ils  \m  paVaî- 
m  outre-passer  Tes  pouvoirs,  délégnés  an» 
t  cOBsefl,  (ra  être  coDfaires ,  aeit  anx.io|s , 
h  aux  iiHéréts  des.  administrés  on  de  la 
itioo,  soit  aux  arrêtés  dn  département  de 
iris,  on  aux  ordres  qa'î!  lui  anra  transmis. 
3o.  Si  k  syndic  d'administration  négligeait 
8  dénoncer  an  conseil  de  i*H6te!  les  arrêtés 

I  JMirçau  administratif,  ou  aii  directpire  dn 
îpartemcnt  les  arrêtés  dn  conseil  qni  seroht 
iilraires,soit  aux  lois ,  soit  aux  intérêts  des 
binislrés  ou  de  la  natiqu ,'  soit  aux  ordres 
arrêtés  du  directoire,  le  directoire  pourra, 
Qs  sa  respensabililé ,  après  aroir  entendu 
fit  syndic,  le  suspendît  proviçirement  de 
i  fonctions ,  mais  a  la  charge  d  en  instruire 
ssitàt  le  pouvoir  exécutif,  leauel  lèvera  oa 
ssera  subsister  ladite  suspension. 

3i.  Lorsque  le  jpoifVoir  exécutif  laissera 
bsister  la  suspensjqn  prononcée  par  le  di- 
ctoire  du  département  de  Paris  contre  le 
ndic  de  Vadministration,  ledit  directok'e 
immera,pour  le  remplacer  t  vn  commî»- 
tre  pris  parmi  les  membres  dii  conseil  de 
douoistratioQ  de  FHôtel. 

32.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera 
bsister  la  suspetisioR  prononcée  par  le  di- 
Ctoire  du  département,  il  en  instruira  sur- 
•champ  le  Corps-Législatif»  qui  lèvera  ou 
•prouvera  la  suspension,  ou  renverra  la 
odic  au  tribunal  criminel  du  département 

33.  l«  bureau  et  le  conseil  d*admînistra* 
ta  de  l'Hôtel  seront  d'ailleurs  assujétis,  en- 
ira  le  directoire  du  département  de  Parîs, 
|i  dispositions  prescrites  pour  la  subordi- 
Ition  des  districts' en  vers  les  départemcns, 
irrarticle  25  et  suivans  du  décret  du  i5saK 
[mars  1791; 

34.  la  fourniture  des  denrées  nécessaîred 
la  subfiistance  des  invalides  retirés  à  FHÔ- 
l» telles  que  le  pain,  vin,  viande,  beurre, 
rfs,  fromages,  légumes  secs,  bois,  char- 
)p,  chandelle,  et  de  tous  les  autres  objets 
ù  en  seront  susceptibles ,  sera  donnée  à 
^treprise. 

II  eu  sera  de  même  de  la  fourniture  ûes 
loffes,  toiles  et  autres  objets  néeessairea  à 
^illemenj,  à  l'équipement  et  à  l'entretien 
M  invalides^ 

^  adjudications  seront  faites  au  rabais 
ar-de?aut  le  directoire  du  département  de 
'"is,  eaprésenèe  du  syndic  de  Tadminisr 
■iliou  de  lHôtel  et  de  deux  membres  de 
'^ùmtratioa  :  on  suivra,  pour  ces  adjudi- 
^>0Ds,  les  dispositions  àt»  articles  7,  &  et  9 
« tuie  II  da  décr^  du  %o  sefklemiureax  4 
ciobrej79i. 

35.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  tenir 
^istre  de  toutes  les  délibérations  du  con- 
^  et  du  bureau  administratif  :  il  sera  char- 
Me  plus^d»  tout  ce  cjui  «81  reUtif  auf 


36.  le  t^résoHer  ne  hn  a«ei«i  Miat  mè 
marché;  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas ,  hh% 
un  paiement  aw^dessos  de  cent  litres,  si  le 
mandat  de  l  économe  n>st  visé  par  le  wré» 
sident  ou  le  viee-présîdei^  d»  bureau  aJori- 
nisfratif.  Tout  mandat  au-dessus  de  trM» 
cents  livrés  devra  être  ordennattoé  par  le  bu* 
reau  administratif. 

37.  Le*  tréscTÎer  reeevra  de  la  T>nésD»erîc 
nationale  tous  les  fondy  qui  s.e^oat  ronfles 
par  les  décrets  à  Tadministrâtieiide  IHélel; 
il  fera  tous  k?  paiemens  d'après  les  mai^diMe 
de  l'économe  de  rHAtel,  visés  ainsi  q«*il  fl»t 
dit  ci-dessus. 

38.  L'économe  de  Vlfptel  sftrst  chargé  de 
tous  lés  achats;  mais,  dans  ancan  cas,  il  ne 
fera  aucun  paiement  ;  ses  comptes  seroitt  vé-' 
rifiés  sur  pièces  et  registres;  le  lundî  de  cha- 
que semaine ,  par  le  bureau  administratif;  Hs 
seront  visés  par  le  conseil ,  le  prtemier  hmdi 
de  chaque  mois,  et  définitivement  arrêtés 
chaque  année  par  lé  directoire  au  Réparte- 
méat  de  Paris.  .     ,  . 

Les  marchés  faits  par  féconom^  tfQÎ  s'éle- 
veroi^t  an-dessus,  de  trois  cents  livres,  ne  se- 
ront obli];alQÎres  qije  lorsqu'ils  auront  été  ap- 
prouvés par  le  .bureau  administratit 

3<K  L'eco»OB»e  et  le  trésorier  seront  en- 
tendus f^ans  le  conseil  et  dans  le  J>ureau , 
tentes  ks  fois  qu'ils  le  demanderont»  sur  les 
obieta-dé  lear  adiamisAralio^»  o#lorsqulU 
setOQft  requis  de  donner  de&t-e§seîgnemën&: 
■  ik  pourront ,  lorsaue  le  conseil  où  le  bnreai^ 
let  jugera'coftvenaipW,  être  entendus  sur  des 
objet»  étrangers  à  ceu^  qui  leur  feront  confiés^ 

40.  Les  séances  ém  ceosèil  et  du  buveau  se- 
ront pttb&(MS.  Toute  délibérailio»  piùe  à 
hvis  âosisera  uxiie^  et  lea  dépensa  f^  e« 
amont  résaké  seroAt  àla  diarf^e  du  sp^àia 
de  l'adMMstratioD ,  s'il  m  s'y  est  pis  UrmtU 
lement  opposé.  Dans  le  cas  d'opposition  de  la 
part  du  syndic  de  Fadmîmstratîon ,  elfes  se-^ 
font  à  la  àMT^  des  Aea»bres  do  conseil  qui 
se  se  seront  point  inscrits  contre  la  délibéra- 
tion en  refusant  de  la  signer. 

4t.  Le  directoire  di»  départeaseat  de  Furis 
vérifieraet  arrètèns  ebaqne  anaée^les  cenpMt 
de  recette  et  dehdépense  de  VHôleà  ^  sur  re» 
gistres ,  joumana  et  pièce»  r  é*  tt  pWtcrira  les 
rè^e»  d^admidislration  :  nuUe  à^fuma^  ^mth 
wdinaire  ne  pourra  être  faile  saas  soa  au- 
torisation préaMille. 

Les  comptes  de  recette»  et  déiMHes  de 
rWfeï  seront,  chaqjae  amée»  reaikis  wiUics 
par  la  voie  de  rinfpréssien,  apvès  qtnh  au- 
ront été  définitivement  artétéa  par  ie  Carpe 
Lég^htif. 

*  SsoTien  IL  Pé  bttrtàu  «dnkiaiAtratif . 

Art  r«».  Le  bureau  adaninttfatil  de  l'Hè- 
iel  sera  composé  de  trois  de»  notaMes  à^U, 
eoiDsume  y^  nnnS|  menoree  wê  eMMHwao* 
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miotstritioii,  et  de  six  miliMirçs  pris  dans 
l'HôteL 

Le  bureau  nomiDera  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  uq  vice-président 

2.  Les  membres  du  bureau  seront  élus ,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages ,  par  le  conseil  d'administration 
et  ps^rmi  ses  membres. 

3.  Les  fonctions  dn  bureau  seront*^ 

i*>  De  faire  jouir  les  invalides  des  avan- 
tages attachés  à  la  salubrité  de  Tair  et  à  la 
propi^té  des  édifices,  cours,  etc.  ; 

a»  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la 
préparation  et  la  distribution  des  alimens  et 
des  remèdes  ;     ' 

3«»  De  faire  donner  aux  malades,  aux  es- 
tropiés et  aux  infirmes,  tous  les  soins  aue 
leur  état  exige  et  que  Thumanilé  commande; 

40  De  surveiller  les  adiats  et  toutes  les 
consommations; 

5*  De  porter  une  attention  particulière  à 
l'achat  des  toiles  et  étoffes ,  et  a  la  fabrica- 
^tion  des  habits  et  du  linî»e  ; 

'6»  D'eqapêcher  les  petites  4égradations  des 
édifices ,  et  de  prévenir  les  grandes  par  une 
continuelle  surveillance;  en  un  mot,  de  faire 
exécuter  avec  exactitude  et  ponctualité  les 
lois  et  réglemens ,  ainsi  que  les  ordres  don- 
nés ,  soit  par  le  directoire  du  département , 
-^  soit  par  le  conseil  d'administration. 

4.  Le  bureau  distribuera  entre  eeux-^de 
ses  membres  pris  dans  l'Hôtel  les  différens 
détails  d'adiftnistration ,  afin  que  chacun 
d'eux  soit  plus  particulièrement  chargé  d'une 
ou  plusieurs  parties,  dont  il  sera  personnel- 
lement responsable  au  bureau. 

5.  Le  bureau  s'assemblera  les  lundi  et 
jeudi,  de  chaque  semaine  ;  il  s'assemblera  plus 
couvent  s'il  le  j^se  convenable ,  s'il  en  est 
requis  par  le  syndic  de  l'administration ,  ou 

si  l'ordre  lui  en  e-st  donné  par  le  conseiL 

•    .  •  ' 

SxCTibif  III.  TribaniU  de  conciltation. 

Art  I".  .Toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
veront dans  THôtel  des  invalides  entre  les 
militaires  qui  y  sont  retirés  seront  portées  en 
première  instance,'  par-devant  un  tribunal 
qui  sera  désigné  par  le  nom  de  Tribunal  dû 
antciliationk 

2.  Le  tribunal  de  conciliation  sera  composé 
de. trois  notables  de  la  commune  de  Paris, 
qui  ne  seront  point  membres  du  bureau  ad- 
ministratif, et  de  six  militaires  qui  habite- 
ront dans  l'HôteL    .  ■ 

3.- Les  six  militaires  qui  devront  composer 
le  tribunal  de  conciliation  secoiit  élus  après 
les  membres  du  conseil  d'administration ,  par 
les  mêmes  électeurs,  pour  le  même  temps  et 
de  la  même  manière. 

4.  Le  tribunal  de  conciliation  nomm'era  ^ 
au  scrutin  et  parmi  ses  membres ,  un  prési- 
dent et  un  vice-président, 

5.  Le  tribunal  de  conciliation  s'assemblera 


de;,ux  fois  par  sem^ne ,  les  lundi  et  jeudi 

Le  tribunill  s'assemblera  extraordioain* 
ment  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  pu 
un  des  habitans  de  TUôtel,  ou  par  le  sjdJk 
d'administration. 

6.  Le  tribunal  de  con/ciliation  proooncen 
dans  les  affaires  contentieuses ,  après  avoir 
entendu  les  parties,  pris  les  conoaissaucei 

au'il  croira  nécessaires,  et  entendu  le sjodic 
'administration. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  dellôtd 
aura  contrevenu  aux  réglemens  de  police  ot 
de  discipline  intérieure,  il  sera  traduit  derant 
letrib^nal  de  conciliation,  qui,  après  avoir 
entendu  les  témoins,  fait  vérifier  les  faits  et 
ouï  le  syndic  d'administration ,  prononcera: 
i<»  si  1^  faute  a  été'commise;  2»  si  lecitom 
accusé  en  est  co^ipable;  3<*  quelle  est  la  peine 
que  le  coupable  a  encourue^ 

8.  Les  jugemens  poptés  par  le  tribuoaliie 
conciliation  seront  exécutoires  par  proyisii», 
sauf  l'appel  dans  l'ordre  prescrit  ci-après. 

9.  Laîîppel  de  toutes  les  affaires  conlffl- 
tieuses  sera  porté  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict dans  l'aiTondisàement  duquel  lHôleidts 
invalides  est  situé. 

L'appel  de  toutes  les  contestations  relaliré 
à  l'administration  sera  porté  devant  le  cob- 
seil  administratif  ;  il  en  sera  de  même  ds 
appels  des  jugemens  contre  les  habitans  de 
l'Hôtel  accusés  d'avoir  manqué  aux  réglemens 
deTHôtet 

10.  Le  tribunal  de  conciliation  renvemim 
tj'ibunaux  compétens  tous  Içs  coupables  ac- 
cusésd'actions  placées  par  les  lois  duroyauiif 
au  rang  des  délits  ou  crimes. 

11.  Le  tribunal  de  conciliation  ne  jKMim. 
sous  aucun  prétexte ,  connaître  aae  comiw 
arbitre  des  affaires  dans'  lesquelles  un  ci- 
toyen étranger  à  l'Hôtel  serait  impuqu«  oa 
intéressé.  j  iko. 

12.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  ifl^ 
tel  aura  des  plaintes  à  portfer  contre lun*» 
membres  dn  bureau ,  ovt  conU-e  le  dut» 
lui-même,  en  matière  .d'administration  «^ 
police,  il  se  pourvoira  par-devant  le  co 

d'administration.  '  j  iiîn. 

i3:  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  deifl^ 
tel  aura  des  plaintes  à  porter  contre  ^^ 
membres  du  conseil  ou  conU-e  le  cooj^j 
même,,  en  matière  d'administration  Çt  or 
lice ,  il  se  pourvoira  par-devant  le  direc 
du  département- de  Paris,  qui  prononc» 
définitivement  et  en  dernier  ressort 

Section  IV.  De  la  formation  des  régi'"'"  jj 
'  police   ft.d'adminîstrarioo  inl^rieuf"'^ 
la  rëceptîon.rfes  comptes  de*  précéda» 


nistrateurs. 


dressa* 


Art.  1".  L'Assemblée  nationale  adj^^ 
au  conseil  d'administration  de  1  Hotei^^^ 
valides ,  immédiatement  après  sa  w^b»  . 
toutes  les  plaintes,  pétitions  etmemoinsT 
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lui  oBt  été  envoyés,  soit  par  les  citoyens  qui 
ont  voulu  concourir  à  la  perfection  de  cet 
établissement,  soit  parles  invalides  qui  ont 
porté  des  plaintes  ou  dénoncé  des  abus ,  soit 
par  le^mimstre  de  ia  guerre.  »Vw*    i 

liCS  précédens  administrateurs  de  rHôtel 
remettront  de  même  au  conseil ,  lors  de  la 


M 


Î>remière  session,  tous  les  papiers,  cartons, 
ivres  et  registres  relatifs  a  l'administration: 
les  créanciers  de  l'Hôtel  lui  feront  parvenir, 
sous  quinzaine ,  la  note  des  sommes  qu'ils    .  tambours. 

y  >  •  a  <  -    ■    «^ 


de  cinq  mille  hommes,  destiné  à. remplacer 
les  compagnies  d'invalides  détachées. 

2.  Nul  né  devant  être  admis  dans  oe  corps 
avant  d'avoir  servi  vingt-quatre  ans  et  obtenu 
la  vétérance  militaire,  les  membres  qui  le 
composeront  swont  nonunés  FéUrans  tna" 
iionauap,  , 

3.  Le  corps  des  vétérans  sera  diyisé  en 
cent  cotaipagnies  de  cinquante  hommes  cha- 
cune, y  compigb  les  ofûciers ,  aous-of aciers  et 


,  4.  Douze  de  ces  compagnies  seront  unique- 
nient  formées  d'officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui  auront  servi  dans  l'artillerie  ;  et 
les  quatre-vingt-huit  restantes,  d'officiers, 
sousrofficiers  et  soldats  qui  auront  servi  dans 
les  autres  corps  de  l'armée ,  sans  que  les  mi« 
litaires  actuelleipent  décorés  du  titre  d'inva- 
lides ou  qui  auront  obtenu  la  récompense 
militaire,  soldé  ou  demi  solde,  soient  tenus 
d'être  décorés  du  signe  de  la  vétérance. 

5.  Chacune  de  ces  compa^ies  sera  compo* 
séed'un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sergent*' 
major,,  deux  sergens ,  un  caporal- fourrier, 
quatre  caporaux,  un  tambour,  trente-neuf 
fiisiliers.  —  Total  cinquante. hommes.  > 
.  6.  Lors  de  la  prochaine  fonria^on  des  com- 
pagnies de  vétérans,  on  n'y  admettra  quede» 
officiers,  des  sous-officiers  et  soldate  actuel-r 
lemeat  employés  dans  les  compagnie  d'inva* 
lides  détacnées. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  détachées  ne 
pourraient  fournir  un  nombre  assez  grand 
d'officiers ,  sousrofficiers  ou  soldats,  pour 
compléter  les  corps  des  vétérans,  on,  y  ad- 
mettra des  invalides  retirés  dans  les  départe* 
mens. 

7.  Pour  compléter  les  compagnies  de  vété- 

adressera-  au  Corp^-Législatil  avec  son  avis ,  "««  •  on  donnera  kjpVéférençe  aux  officier», 
aux  fins  d'être  àécrétés  et  présentés  à  la  ,  sous-officie.^  et  sol<îats  les  pl«  en  e^^t  de 
sanction  du  Roi.  ^  .  servir.  Le  choix  dt»  hommes  qm  devront  je» 


ont  a  repeter.         •      . 

2.  Immédiatement  après  son  organisation, 
le  conseil  procédera,  par  des  commissaires 
pris  dans  son  sein ,  à  l'inventaire  général  des 
meubles,  effets  et  denrées  existant  dans  l'Hô- 
tel. Ces  commissaires  en  fourniront  leur  ré- 
cépissé aux  anciens  administrateurs,  qui  dès 
lors  cesseront  toutes  les  fonctions  dont  ils 
sont  actuellement  chargés.  '    ^      .  ^ 

3.  L'une  des  premières  fonctions  du  conseil 
sera  de  rédiger  les  régleirtens  qu'il  jugera  né^ 
cessaires.  Il  s'occupera  principalement  de  la 
police  intérieure,  de  l'ordre  à  établir  dans  la 
comptabilité,  des  détails  de  l'administration , 
de  tous  les  objets,  en  un  mot,  qui  pourront 
assurer  aux  citoyens  retirés  dans  cet  asile  la 
tranquillité  et  le  sort  agréable  C[ue  la  patrie 
leur  doit  et  dont  elle  veut  les  faire  jouir. 

A  mesure  que  le  conseil  statuera  sur  cha- 
cun des  différens  objets  qui  lui  sont  délégués, 
il  adressera  uiie  copie  en  forme  de  sa  délibé- 
ration au  département  de  Paris. 

4.  Le  directoire  du  département  de  Paris, 
après  avoir  délibéré  ainsi  quil  est  prescrit 
par  Jes  articles  a6  et  1x7  de  la  section  !'•  du 
titre  II  du  présent  décret  sur  les  projets  de 
réglemens  qui  lut  auront  été  présentés  par 
le  conseil  d'administration  de  l'Hôtel,  les 
adressera*' au  Corps-Législatif  avec  son  avis 


5.  Dès  que  le  conseil  d'administration  aura 
rédigé  tous  les  réglemens  nécessaires  à  l'Hô- 
tel, il  s'occupera  de  la  réception  des  comptes 
des  précédens  administrateurs.  Ces  comptes , 
lorsqu'ils  auront  été  visés  par  le  conseil,  se- 
ront vérifiés  par  le  directoire  du  dé  part  em  Mit 
"de  Paris,  et  par  lui  adressés  au  Corps-Légis*- 
latif ,  pour  être  définitivement  arrêtés. 

6r  Le  conseil  présentera  de  même  chaque 
année  au  Corps  -  Législatif,  par  l'intermé- 
diaire du  directoire  du  département  de  Paris, 
laf  note  des  changemens  qu'il  croira  uti\eî«,afin 
de  conduire  avec  promptitude  cet  établisse- 
ment au  degré  de  perfection  qu'il  est  suscep- 
tible d'atteindre.     -  - 

TiTBB  m.  Compagnie»  de  lél^rans  (1). 
Art  !•'.  Il  sera  formé  un  corps  coinpbsé 


composer^est  confié  au  pouvoir  exécutif,  qui 
le  fera  d'après  les  états  formés  par  les  muni- 
cipalités, et  qui  lui  seront  adressés  aVec  les 
ayis  des  districts  par  l'intermédiaire  des  di- 
rectoires de  départe;nent. 

8.  Les  placés  de  capitaines  seront  données 
à  des  capitaines  ;  celleâ  de  lieuteuans  à  des 
lieutenans;  celles  de  sergens-.majprs  à  des 
sous-officiers  designés  par  le -nom  de  maré- 
chaux-de^-lpgis  en  chef  ou  sergens -majors; 
celles  de  sergeàs  à  des  sergens  ou  maréchaux- 
des-logis,  et  celles  de  caporaux  à  des  capo- 
raux ou  brigadiefs. 

g.  Les  mili^ires  qui  seront  compris  dans 
les  cot^agnies  de  vétérans  seront  considérés, 
comme  en  activité  de  service,  et,  en  cette 

Sualité,  ils  seront  susceptibles  d*obtenir  les 
écdrations  militaires  et  les  autres  récom  - 


tmF 


(1)  f^of,  I6i»  an  a)  fructidor  «n  7  et  du  4  germinal  »n  «, 


Sensés  que  U  satioa  accorde  aux  défeaseiirs 
e  k  patrie, 

10.  tiCf  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront 
jïHis  contintter  lç«r  service,  obtiendront,  ou 
rHdtel,'8'iîs  doivent  y  être  admis,  ou  leur 
pensiob  éo  retraite  sur  le  pied  fixé  par  la  loi 
du  3  août  1790.  Tout  militaire'^  qui  sera  ad- 
mis dms  les  compagnies  de  vétérans  natio- 
mnix  aura  l'Hôtel  00  sa  retraite ,  du  moment 
où  il  aura  atletm  sa  soixantième  ^nnée. 

11.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
formaiit  aetuelfement  les  cempaj^ies  d'inva^* 
liffes,  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
tîde  tt  dtt  titre  !•»  du  présent  décret,  et  qui 
ne  «ehmt  jpoint  compris  dans  la  nouvelle 
fematioii  des  vétérans,  seront,  à  leur  choix, 
admis  on  à  l*Rôtel  des  invalides,  ou  à  la 
penaioR  (|tii  le  représenter 

la.  Jusqu'au  momeut  où  tous  les  invalides 
retirés  dans  les  départemens  auront  été  ap-* 
pelés  à THôtel  ou  à  la  pension  qui  le  repré- 
sente, ib  concourroot  pour  moitié  dans  les 
i%mplace)neiis  à  faire,  dansies  compagnies  de 
yétérana;  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont 
oèrtentt  la  vétérance,  la  récompense  militaire, 
la  solde  ou  la  demi-solde ,  concourront  dans 
}»  mdme  remplacement  pour  un  quart ,  et 
l^nnnée  peur  Tautrè  tjuart.  Du  moment  où. 
ce»  différentes  classas  de  mjHtaiî>es  seront 
èpdisées,  la  totalité  des  remplacemens  appar- 
tiendra à  l'armée. 

1 3. 0»  s'eceiipera  jamais ,  ett  entrant  dans 
le»  cmiipagnies  de  vétérans,  que  le  grad^ 
qfsel'o»  reèiplissait  dans  Farmée  depuis  deu* 
an»  ail  moins.  Celui  qui  n^aurâ  pas  deux  ans 
■  de  sersiee  dan»  ce  grkde  ne  sera  employé 
que  dau3  4e  grade  inférieur. 

Seroot  exceptés  ^e  la  présente  disposition 
les  officiers  ci-devant  dits  de  fortune,  lesquels 
pourront  être  eihploy es  dans  pn  grade  égal  à 
Cehri  (qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur 
admission  aux  compagnies  de  vétéfans. 

14.  la  moitié  des  j;)lace$  d'officiers  et  sous^ 
olficîevs  qui  à  Favenir  deviendront  vâcan^* 
tes  sera  donnée ,  dans  chaque  compagnie ,  ai; 
plus  ancien  officier  ou  sôus-ofûcier  du  grade 
inférieur  ;  1*autre  moitié  sera  donnée  par  le 
pouvoir  exécutif,  en  suivant  les.  formes  pres- 
crites par  le:$|  articles  2  et  8#i  présent  titre ,~ 
aux  plus  anciens  des  officiers  et  sous-ofûcier^ 
de  rârmée  qui  auront  été  jugés  devoir  y  être 
admis.  - 
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sera  réglée  sur  le  pied  du  corps  de  rartille« 
rie  ;  celle  des  éompa|;nies  de  fusiliers  le  sera 
sur  le  pied  de  celle  de  l'infanterie  :  il  en  sera 
de  même  des  masses  d'habillement,  de  rép^- 
ratioas ,  de  boulangerie,  de  bois  et  lumières, 
et  d'hôpitaux.  Les  appoiutemens  des  capîiai- 
nés  seront  les  mêmes  que  ceux  des  capilaioes 
de  la  cinquième  classe,  et  ceux  des  beute- 
nans ,  les  méities  que  ceux  des  lieutenaos  de 
la  seconde  classe^ 

17.  ÏL.a  totalité  de  la  solde  et  des  masses 
destinées  aux  compagniesxle  vétérans  natio- 
naux sera  versée  chaque  année  pJar  la  Tréso- 
rerie nationale ,  en  douze  paiemens  égaui, 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre;  la 
totalité  de  cette  somme  sera  répartie  eotre 
les  différentes  compagnies  et  versée  parle 
ministre  de  la  guerre  entre  les  mains  des  re- 
cèvejirs  des  districts  dans  lesquels  ces  com- 
pagnies seront  en  garnison. 

18.  Chaque  compagnie  sera  administrée 

Sar  un  conseil  composé  de  deux  officiers, 
eux  sous-officiers  et  deux  soldats  vétérans. 
Ce  conseil  sera  présidé  par  un  des  membres 
du  directoire  du  district  ;  le  procureur-sjo- 
die  y  assistera  et  sera  entendu  sur  toutes  les 
affaires  qui  s'y  traiteront. 

Le  secrétaire  du  district  servira  auprès  de 
ce  conseil  et  en  tiendra  les  registres. 

Les  deux  sous-officiers  et  les  deux  soldats 
vétérans,  membres  du  conseil ,  seront choisii 
chaque  année  par  la  compagnie  entière,  aa 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages. 

Lorsque  les  sousrbfficiers  ou  vétérans  élus 
seront  absëu»  ou  malades ,  ils  seroiit  reinpla« 
ces  par  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages. 

Lorsque  les  officias  membres  du  conseil 
seroot ,  absens  ou  malades ,  ils  seront  rem- 
placés par  les  premiers  des  sous-officiers. 

1*9.  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qu» 
concerne  la  nourriture,  rhabillenient,  l'équi- 
pement et  le  logement  de  la  compagnie;  u 
sera  chargé  encore  de  tout  ce  qui  sera  relati» 
à  rhabillement,.  solde  ,^  demi-solde  et  récom- 
pense militaire  des  invalides  retirés  dans  te 
département  ^  '      . 

Les  réglemens  de  discipline  et  de  police 
des  vétérans  nationaux  seront  proposés  au 
Corps-Légi^latif^par  le  ministre  ae  la  guerre. 

20.  Les  directoires  des  départenjens  veri- 
fieroot  chaque  année  les  comptes  de  l  admi' 


n'ait  vingt  quatre  ans  de  service  révolus.,  et 
qui!  n'ait  ^lé  reconnu  daus  Timpossibilité  de 


15.  Nul  mihtjiire  éa  acUvite  ne  sera  ad^  nistraAondes  compagnies,  et  les  adresseront 
mis  dans  les  compagnies  de  vétérans  qu'il  au  Corps-Léèislatii  bout  être  déûaitiveiaeûl 

arrêtes.        , 

-     .                                     r r  21.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux 

continuer  son  service  dans  l'armée  de  ligne,  ne  changeront  de  garnison  et  ne  sortiront  «e 

Cette  impossibilité  sera/îonstatée  dans  les  for-  l'étendue  du,  département  dans  leauel  elles 

"jes  ctce^tifiée  de  la  manière  prescrite  par  seront   fixées ,  qu'en  vertu  d'un  décret  du 

«Ttrtidcs  34  et  35  du  titre  I«  du  présent  Corps-Législatif.  Les  commandans  ""'j^^'Jf 

^®*^^  powTOBt>»éaB©o*n^  sur  la  réquisitioû  d^ 

16.  La  soldé  des  compagnies  de  canooniers  directoires  des  départemens  voisins»  les  tran»' 
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porter  momentanément  oùla  tranquillité  pu- 
blique l'exigera. 

ni.  Les  commandans  militaires  inspecte* 
ront  les  compagnies  de  vétérans  au  moins 
deux  fois  chaque  année;  îes  commissaires  de» 
guerres  les  passeront  en  revue  quatre  fois  par 
an ,  et  aux  mêmes  époques  que  les  troupes 
de  ligne. 

a  3.  Le  commandant  inili^aire  fixera ,  de 
concert  avec  les  corps  administratifs,  le  ser- 
vice ordinaire  des  vétérans  nationaux  ;  il  Té» 
tablira  de  telle  manière  qu'ils  ne  montent  ja- 
mais la  garde  plus  d'une  rois  par  semaine,  et 
qu'ils  netailent  de  patrouillttç  que  lorsqu'ils 
seront  dé  garde. 

î^4.  Cet  ordre  ne  sera  inlenrerti  que  lors- 
que la  tranquillité  publique  l'exigera ,  et  d'a- 
Srès  \eà  réquisitions  formelles  du  directoire 
u  département  ^ 

25.  Le  logernenC  sera  fourni  aux  com- 

tiagnies  de  vétérans  par  les  départemens  dans 
esquels  elles  seront  en  garnison. 

26.  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  hô- 

Sitaux  du  lieu  de  leur  résidence ,  au  moyen 
e  leur  paie  journalière. 

27.  il  sera  placé  une  compagnie  de  vélé- 
mns  nationaux  dans  chacun  des^  chefs-lieux. 
de  département  "  , 

Les  douze  compagnies  de  canonniers  se- 
ront répandues  sur  les  cotes,  et  les  cinq  com- 
pa^ies  restantes  seront  placées  là  où  le  pou- 
voir exécutif  le  jugera  convenable,  en  se 
conformant  néanmoins  aux  dispositions  des 
articles  suivans. 

28.  Les.  compagnies  détachées  seront  rem- 
placées dans  îes  villes  et  châteaux  qu'elles 
gardent  actuellement,  et  où  il.  sera  juge  néces- 
saire de  tenir  une  garnison,  par  des. détache- 
mens  de  troupes  de  ligne  fournis  par  les  gar- 
nisons les  plus  voisines.        ", 

29.  Les  compagnies  de  canonniers  seront 
placées  sur  les  côtes  et  répandues  dans  les 
différens  ports,  de  préférence  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  troupes  de  ligne  en  gar- 
nison; elles  ne  pourront  néanmoins,  hors  le 
temps  de  guerre,  être  placées  dans  les  forts 
ou  châteaux  bâtis  dans  la  mer ,  tels  que  le 
château  du  Taureau,  le  Mont-Saint-Michel , 
Perquerolle,elc. 

30.  Les  compagnies  de  canonniers  vété- 
rans nationaux  seront  administrées  et  régies 
de  la  même  manière  que  le»  compagnies  de 
fusiliers  vétérans  nationaux. 

3 1.' Chaque  compagnie  de  vétérans  natio- 
naux sera  désignée  par  un  numéro  différent , 
à  commencer  par  le  c  i«'  :  leur  ran^ sera  tiié 
au  sort. 

32.  Les  vétérans  nationaux  porteront  l'ha- 
bit national,  veste  et  culotte  bleues,  boutons 
blancs ,  sur  lesquels  on  lira  ces  mois  :  Félé^ 
7un  national. 

33.  On  placera,  autant  que  faire  se  pourra» 
les  vétérans  nationaux  dans  les  département 


pour  lesquels  ils  opteront  <m  dfeis  lesquels  ib 
auront  pris  naissance. 

34.  Conformément  à  l'article  58  do  décret 
du  24  mai,  «5,  27  et  3o  juin,  2,  4,  5  et  8 
juillet  1791,  les  officiers,  sont-officiers  eC 
soldats  formant  les  compagnies  de  vétérans, 
ne  seront  imposé*  aux  r^les  des  oontributioas 
directes  et  personnelles  dans  leurs  garnisons» 
qu'autant  qu'elles  -setont  en  mécie  IMnps  le 
lieu  de  leur  domicile  pu  de  leurs  propriétés  » 
ou  qu'ils  exercerait  on  Métier,  ou  qu'Ûsy 
feront  quelque  commerce  ou  négoce. 

35.  Les  vétérans  nationaux  jouiront,  dàAt 
tout  le  royaume,  des  avantages  accordés  par 
l'article  34  de  la  section  II  du  décret  du 
2ft  juillet  1791  ;  mais  ils  ne  pourront  prétén» 
dre  à  être  placés  et  appelés  qu'inmédialeaieiit 
aporès  les  vétérans  des  gardes  nalionales  dit 
lieu. 

36.  lésera  donné,  par  ferme  d^indemnité,  tort 
du  prochain  cbaneemenl  de  ^nison,  un  diemî» 
mois  de  solde  â  chacun  des  invalides  formant 
les  compagnies  détachées;  an  mois  entier  k 
ceo&  qui  seront  maries  et  anront  leur  femme 
avec  eux  ;  un  mois  et  demi  à  cei^x  qui  auront 
des  çnfans  avec  eux,  et  deux  mois  entiers  à 
ceux  qui  auront  plus  de  trois  enfan&  av«a 
eux, 

37.  Les  officiers  formant  l'état-major  de  U 
compagnie  d'invalides  détachée  à  Yertaillca 
obtiendront  une  peasion  de  .retrait  propor- 
tionnée à  leur  grade  et  à  leurs  servK^es  ;  qn 
prendra  pour -base  le  décret  du  3  avril  ly^iK 

Les  officiers  de  santé  attachés  à  ladite  com'* 
pagnie  obtiendront  une  retraite  proportion* 
née  à  leurs  services  :  on  prendr,a  pour  b^o 
le  traitement  accordé  par  les  ordonnance^ 
militaires  aux  officiers  de  aanté  attachés  aui; 
régimens. 

38.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
invalicles  actuellement  employés  dans  les 
compagnies  détachées ,  qui ,  en  passant  dans 
les  vétérans  nationaux ,  éprouveraient  une 
diminution  d'appointemens  ou  de  solde,  con- 
serveront celle  dont  ils  jouissc^nt  aujourd'hui  : 
il  leur  sera  fait,  tous  les  trois  mois,  un  dé- 
compte particulier  dudit  supplément  de  paie. 
Ledit  supplément  cessera  au  moment  ou  les 
officiers,  soùs-officiers  ou  soldats  invahdes 
jouiront  d'appointemens  d'une  somme  égalo 
a  celle  dont  ils  jouisisent  aujourd'hui. 

TitBX  ly.  Invalida  retires  duM  )•§  départe- 
mens. 

Art.  I*'.  Les  militaires  qui  se  sont  retirés 
dans  les  dçpartemens,  après  avoir  été  admis 
à  l'Hôtel  des  invalides  ou  en  avoir  obtenu  le 
brevet,  seront  appelés  à  lHôtel  ou  à  la  pen- 
sion qui  le  représente  à  mesure  qù*il  y  aura 
des  places  ou  des  pensions  vacantes,  pourvu 
toutefois  que,  par  leur  ige>  leurs  infirmités, 
leurs  blessures  et  leurs  services,  ils  se  trou« 
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vent  daiu  le  #is  prévu  par  les  articles  a  et      pour  les  invalides  retirés  dans  les  départemens. 


ai  du  litre  !•'  du  présent  déCret.  Ils  pourront 
de  même,  aux  terpies  des  articles  la  et  14 
du  titre  III  du  présent  décret,  être  admis 
dans  les  compagnies  de  vétérans. 

2.  Les  officiers  des  inva  ides  actuellement 
retirés  dans  les  départemens  jouiront  d'une 
pension  de  six  cents  livres. 

Les  sous-officiers  désignés  i^ar  le  nOm  de 
marédiaux-des- logis  en  chef  jouiront  d'une 
pension  de^deux  cent  cinquante  livres  ;  le  reste 
<les  seuà-officiers,  d'unjp  pension  de .  deux 
cents  livres,  'et  tous  les  soldats  invalides, 
d'une  pension  de  cent  cinquante  livres. 

3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  in- 
valides, retirés  dans  les  départemens^  cjui 
avaient  obtenu,  soit  à  titre  de  pension,  soit  à  . 
titre  de  Ratification  annuelle,  un  traitement 
plus  considérable  que  celui  qui  est  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  continueront  à  jouir  dédites 
gratifications  ou  pensions  ;  mais ,  daûs  aucun 
cas,  la  totalité  de  leur  traitement  ne  i)Ourra 
s'élever  au  -  dessds  de  la  sotnme  attribuée  par 
Tarticle  ï4  du  titre  !•'  du  présent  décret, 
aux  différens  pènûonnaires  de  lllôtel. 

4.  Les  pensions  des  invalides  actuellement 
retirés  dans  les  départemens  leur  seront 
payées  de  la  même  maniéré  et  aux  mêmes 
époques  qu*aux  invalides  faisant  partie  de 
l'Hôtel.  .       • 

5.  Les  invalides  retiré?  dans  les  départe- 
mens continueront  à  recevoir,  aux  mêmes 
époques  et  de  la  même  manière  que  par  le 
passe,  l'habillement  qui  leur  a  été  accordé 
par  les- ordonnances  militaires. 

Les  conseils  d'administration  des  comba^' 

fnies  des  vétérans  seront  charcés  de  l'achat 
es  étoffes,  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  des 
habits, 

'  Polir  subvenir  à  l'achat  des  étoffes,  aux 
frais  de  la  confection ,  et  à  l'envoi  des  habits 
des  invalides  retirés  dans  les  départemens ,  il 
sera,  par  la  Trésorerie  nationale,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  ministre  de4a  guerre , 
versé  chaque  année  dans  la  caisse  de. cha- 
cune des  quatre-vingt-trois  compagnies  de 
vétérans'  nationaux ,  doiit  la  résidence  est 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
une  somme  de  neuf  livres  pour  chacun  des 
invalides  retirés  dans  l'étendue  du  départe- 
ment auquel  ladite  compagnie  sera  affectée.  ' 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  for- 
mant actuellement  les  compagnies  d'invalides 
détachées,  pourront,  au  lieu  de  continuer 
leurs  services  dans  le  corps  des  vétérans  na- 
tionaux, se  retirer  dans  les  départemens  :  ils 
conserveront  leurs  droits  à  'l'Hôtel  et  à  la 
pension  qui  le  représente;  mais  ib  ne  jouiront, 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  admis  à  l'Hô- 
tel ou  à  la  pension,  que  du  traitement  fixé 
par  Tartide  a  du  titre  lY  du  présent  décret, 


7.  Le  ministre  de  la  guerre  douriera  des 
ordres,  afînl  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  invalides  soient  payés  saus  délai  des 
appointemens  et  soldes  qui  peuvent  leur  être 
dus,  et  il  rendra  fcompte,  dans  la  huitaine, de 
Texeoution  des  ordres  qu'il  aura  dqnnés  pour 
l'exécution  du  présent  article. 

TiTBB  V.  Pea  soldes  et  demi-soldes  des  itïi- 

tàns. 

Art.  i«'.  Les  militaires  qui  ont  obtenu  la 
solde,  la  demi-solde  ou  le  brevet  de  Vétéran, 
seront  appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  j|^nëon  qui 
le  représente,  lorsaue,  par  leur  âge,  leurs 
blessures,  leurs  jnhrmites  et  leurs  services, 
ils  se  trouveront  dans  le  cas  prévi^  par  les  ar- 
ticles 2  et  ai  du  titre  I«'  du  présent  déo-et: 
ils  pourront  de  même ,  aux  termes  des  articles 
la  et  14  du  .titre  III  du  présent  décret,  être 
admis  dans  les  compagnies  de  vétérans. 

a.  II.  sera  versé  chaque  année  dans  la 
caisse  des  invalides  une  somme  d'un  million 
trois  cent  vii^gt-deux  mille  vingt-huit  livres, 
pour  servir  au  paiement  des  soldes,  demi- 
soldes,  pensions  et  récompenses  militaires 
accordées  avant  le  i*'  août  i^^o.     ^ 

3.  Avec  cette  somme,  on  paiera^'abord  a 
chacun  dis  militaires  retires  la  solde,  denu- 
solâe,  pension  ou  récompense  qu'il  a  pjece* 
demment  obtenue;  J'excédant  sera  reparu 
ainsi  qu'il  âuit  : 

4.  La  récompense  militaire  des  citoyens  re- 
tirés avec  quarante -cinq  livres  de  pension 
ne  sera  augmentée  que  lorsque  ceux  qui  ne 
jouissent  actuellement  que  de  quarante  livres 
jouiront  de  quàrante-cjnq  livres  ;  ceux  qui  onr 

2uarante-six  livres  dix  sous,  que  lorsque  ceux 
es  classes  inférieures  jouiront  du  même  trai- 
tement; ainsi  de  suite,  toujours  en  remon- 
tant, jusqu'au  moment  où  ils  jouiront  tniisae 
k  pension  attribuée  aux  invalides  par  1  aru- 

cle  14  du  titre  I*'  du  présent  décret. 

5.  Du  moment  où  tous  les  nùUtaires  ae- 
nommés  ci^lessus  jouiront  de  la  pension  nx^ 
par  l'article  i4  du  titre  I",  l'excédant  sera 
divisé  par  égale  portion  entre  tous  les  ve 
raps  de  l'armée  qui  se  sont  retirés  sans  aucune 
pension.  ,, 

Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  auu 
pension  égale  à  celle  des  invalides ,  la  somme 
qui  excédera  tournera  au  bénéfice  de  1 EW 

6.  Les  soldes,  demi-soldes  et  récompf  ^^ 
mihtaires  continueront  à  recevoir,  aux  roem^ 

époques  et 'de  la  môme  manière  ^^^W 
passe ,  rhabillement  qui  leur  a  été  accorde  par 
les  ordonnances  militaires. 

Les  conseils  d'administration  des  comj»^ 
gnies  de  vétérans  seront  chargés  de    a 
des  étoffée ,  de  la  fabrication  et  de  1  envoi  aer 

dits  habits.       -  »    «r      aus 

Pour  subvenir  à  l'achat  des  elpnes»  .^^ 
frais  de  la  confection  et  à  l'envoi  des  H»»» 
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des  soldés,  des  demi-sofdes  ^èt  récompenses 
militaires,  il  sera,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, en  vertu  d'une  ordonnance  du  mipistre 
de  la  guerre,  versé  chaque  année  dans  la 
caisse  de  chacune  des  quatre-vinct-trois  cbm-  l'artich 
pagnies  de  vétérans  nationaux ,  aont  la  rcsi-  décret 
dence  est  fixée  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement,  une  somme  de  sept  livres  pour  cha- 
cune des  soldes ,  demi-soldes  et  récompenses 
militaires  ',  daos  l'étendue  du  département 
auquel  ladite  compagnie  sera  affectée. 

7.  L'administration  de  la  caisse  des  soldes  ,\ 
démi-soldés,  etc. ,  sera  confiée  à  l'administra- 
tion générale  de  THôtel  des  invalides. 

8.  Les  articles  16,  17, 18  et  19  du  titre  I*' 
du  présent  décret,  relatifs  au  paiement  des 
pensions  des  invalides,  sont  et  demeureront 
communs  au  psdement  des  soldes  et  demi- 


invalides,  avant  l'époque  du  8  mars;  lesdits 
gendarmes  seront,  en  conséquence,  placés 
par  le  directoire  du  département  de  Paris 
dans  le  tableau  qu'il  dressera  en  vertu  de 
l'article  24  et  su>vans  du  titre  !•'  du  présent 
Les  marécbaux-des-]ogis seront  traités 
comme  les  lieutenans-colonels,  les  brigadiers 
comme  les  capitaines,  elles  gendarmes  comme 
lieutenans;  le  chirurgien-major  de  l'hospice 
sera  traité  comme  danitaine ,  et  le.  portier  in- 
valide comme  maréchal-des-logis  en  cbd; 


soldes ,  etc. 

TiTR»  VI.  J)e$  Suisses  et  aatre;^  étrangers  re- 
tirés hors  de  la  France  avec  une  pension  mi- 
liiaire. 

'Art,   !«»•.   Les  officiers,   sous-officiers  et 

soldats  étrangers  retirés  hors  du  royaume 

avec  une  pension ,  continueront  à  en  jouir; 

die  leur  sera  pavée  de  là  même  manière  qu'elle 

a  etejusqu  a  ce  jour. 

à.  Les  officiers ,  sous  -  officiers  et  soldats 
étrangers  qui,  après  avoir  obtenu  une  pen- 
sion de  rel  raite,  s'établiront  en  France,  oblien- 
droilt  une  augmentation  de  pension  égale  au 
tiers  de  celle  dont  ils  jouissent. 

3.  Les  officiers,  sous -officiers  et  soldats 
étrangers  pensionnés  par  l'État ,  qui  s'établi- 
font  en  France  avec  leurs,  femmes  et  enfans , 
obtiendront  une  augmentation  égale  à  la 
moitié  de  celle  dont  ils  jouissent.    ' 

4*  Bu  moment  où  les  ofliciers ,  sous-offi- 
ciers ou  soldats  étrangers  habiteront  hors  du 
Foyatime,  ils  seront  réduits  à  leur  pension 
primitive. 

5.  Les  retraites  des  .officiers ,  sous-officiers 
et  soldats  étrangers ,  serontdorénavant  payées 
par  la  caisse  des  pensions ,  et  par  les  soins 
des  agens  de  Xa^  nation  auprès  du  corps  hel- 
vétique jet  des  autres  puissances;  en  consé- 
quence, les  sompaes  accordées  jusqu'à  ce  iour 
à  la  personne  chargée  de  faire  payer  lesdites 
pensions,  et  les  taux  frais  que  leur  paie- 
ment accasione,  seront  rayes  des  états  de 
dépense.  '  . 

Titus  TU.  Des  gendarmes  retirés  dans  l'hospice 
militaire /de  LunéviUe. 

Art.  i«v  L'hospice  militaire  de  Lunéville, 
destiné  aux  invalides  de  la  gendarnierie,  est 
réformé;  les  terraiiis,  édilicesy  meubles  et 
effets  qui  lui  appartieûneut  soAt  ^clarés  na- 
tipnaux. 


TiTBE  YIII.  Des  gendarmes  retirés  dans  le^  dé-> 
'  partemens. 

Art.  i*f.  Il  sera  versé  chaque  année  dans 
la  caisse  des  invalides  une  somme ,  de  cin- 
quante-quatre mille  trois  cents  livres,  pour 
servir  au  paiement  des  retraites  des  gendar- 
mes de  la  ci-devant  gendarmerie  françabe  ; 
avec  cette  soipme,  on  paiera  d'abord  les  pen- 
sions de  retraite  sur  le  pied  actuel,  et  l'excé- 
dant sera  réparti  de  hi  manière  suivante  : 

2:  Les  gendarmes  qiii  ont  obtenu  un  pen- 
sion de  quatre-vingt-une  livres  n'auront  narC 
à  la  répartition  que  lorsque  ceux  qui  n  ont 
obtenu  que  soixante-dix-huit  livres  jouiront 
de  quatre- vingt-une  livres;  ceux  qui  jouissent 
dex^eyt  livres,  que  lorsque  les  classçs  inf&- 
rietires  jouiront  de  cent  livres  ;  ainsi  de  suite. 

3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répar- 
tition et  augmentation  annuelles  prescrites 
par  l'article  précédent,  les  gendarmes  qui 
jouiront  d'une  pension  de  six  eents  litres. 

4.  Au  moment  où .  tons  les  gendarmes 
jouiront  de  la*  pension  dé  six  cents  livi'|^xée 
par  l'article  précédent ,  il  ne  sera  pluWersé 
chaque  cannée  po)jr  eux,  dans  U.  caisse  des 
invalides,  que  la  sonuAe  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites  pe^sions;  l'excédant  tour- 
nera au  profit  de  l'Etat. 

5.  Les  gendarmes  «seront  payés  de  la  ma- 
nière prescrite  dans  les  articles  16,  17 ,  18 
et.  19  du  titre'I»'  du  présent  décret. 

,  6.  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la 
caisse  des  invalides,  une  somme  de  dix-huit 
cent  soixante  -  douze  livres,  pour  servir  au 
paiement  àes  valets  de  la  ci  -  devant  gendar- 
merie. Avec  cette  somme ,  on  paiera  d'abord 
leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied  aétuel, 
et  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

7.  Les  valets  des  gendarmes  qui  ont  obtenu 
un^  pension  de  cé^nt  huit  livres  n'auront  part 
à  la  répartition  que  lorsque  les  classes  infé- 
rieures jouiront  de  cette  somme. 

8.  Au  moment  où  tous  les  valets  des\gen- 
darmes  jouiront  d'une  pension  de  cent  Kuit 
livres,  l'excédant  sera  également  imparti  entre 
eux,  et  ce,  jusqu'au  moment  où  ils  jouiront 
chacun  d'une  pension  de  deux  cents  livres; 
et  alors  il  ne  sera  fait  à  la  caisse  des  invali- 


3.  Les  gendartnes  dû  ci-devant  corps  de  la .  des  que  les  fond^  nécessaires  pour  l'aequitte- 
gendarmerie,  retirés  dans  ledit  hospice,  se-  ment  desdites  pensions  de  deux  cents  livres, 
ront  considérés  comme  habitant  l'Hôtel  des  -         -       -  -  ^- 


9.  Les  valets  des  gendarmes  seront  payes 
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TiTBK  IX.  Des  grenadiers  à  cheral. 

Art.  I*'.  Il  sera  versé ,  chaque  année,  dans 
la  caisse  des  invalides,  une  somme  de  din-Uuit 
aille  trois  cents  livres,  pour  servir  an  paie» 
ment  des  pedsîoas  de  retraite  des  ci-devant 
grenadiers  à  cheval.  Avec  cette  somme ,  on 
paiera  d'abord  les  pensions  de  retraite  .sut.  le 
pied  actuel,  et  l'excédant  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit: 

2.  Les  grenadiers  à  cheval  qui  ont  obtenu 
une  pension  de  retraite  qui  s'élève  atu-dessus 
de  cent  dix>sept  livres,  n'auront , part  à  la 
répartition  que  lorsque  1^  grenadiers  qui 
n'ont  que  cent  di^  libres  jouiront  de  cent 
dix-aept  livres;  ceux  qui  ont.  cent  trente* 
({uatre  livres  huii  sous ,  que  lorsque  les  classes 
iji^meures  jouiront  de  cette- somme;  ainsi 
de  suite.  ^ 

^  3.  l^e  pourront  plua  prétendre  à  larépar- 
titioa  et  augmentation  annuelle  ^  les  grena- 
diers à  cheval  qui  jo^uiront  d'une  pension  de 
six  cents  livres. 

4.  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  à 
cheval  jouiront  d'une  pension  de  six  ^^nta 
livres,  il  ne  s^a  plus  .versé  dans  la  caisse  des 
invalides  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites 'pensions,  l'excédant  tournet« 
au  prxifit  de  l'Etat. 

5.  Les  grenadiors  à  cheval  seront  payés  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  16,  17 , 
1$  et  g|  du  titre  I*»  du  présent  décret. 

Tiras  X.  (De»  officiers  relira  à  la  toite  dss 
\  placef. 

Art.  i«r.  Il  sera  versé  chaque  çnnée  dans 
la  caiâse .  des  invalide^  une  somme  de  cent 
seixànte-dix'huit  mille  cinq  cent  vingt-trois 
livres ,  destinée  au  paiement  des  pensions  de 
retraite  des  officiers ,  guides  et  inurm^s  re- 
tirés à  la  suite  des  places. 

2.  Avcic  la  somme  de  cent  soixante-dix- 
huit  mille  cinq  cent  vingt-trois  livres,  destinée 
aux  officiers  retirés  à  la  suite  des  places ,'  on 
paiera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le 
pied  actuel;  l'excédant  sera  réparti ^ilsi  qu'U 
sera  dit  ci-après, 

^  S.  Ce  qui  excédera  le  paiement  des  pen-, 
sions  actueitjes  sera  destine  à  ajouter  auxditea 
pensions ,  dans  l'ordre  suivant  : 

X*  A' poi^tw  les  pensions 'des  infirmiers  à 
deux  cents  Uvres;  a«.  les  pensions  des  guides 
à  treis  cents  livres  ;  S«  1es.peBsions  des  soiis- 
Iteuleoans  et  porte<drapeaux  à  quatre  cents 
livres;  4«  les  pensions  deslieutenans-à  cinq 
c^Hs  livres;  5*  les  pensions  des  capitaines  a 
six  cents  Kvres.;  6»  les  pensions  des  comman- 
daos  de  bataiUea  à  mille  livres;  7"  les  pea- 
siene  desmajêrs  à  douze  cents  livres;  8.^  les 
pensions  des  lieuteoans  -  colonels  à  quinze 


cents  livi-es;  9»  les  pensions  dès  colonels  à  dix- 
huit  centsTivreç;  lo»  les  pensions  desi)fficier&« 
généraux  a  trois  mille  livres.         , 

4.  tes  classes  supérieures  ne  pourront  pré- 
tendre à  une  augmentaîion  que  lorsque  les 
classes  inférieures  jouiront  du  minimum  fixe, 
par  rariicle_jprécédçnt. 

5.  Si  l'excédant,  ne  suffit  point  à  porter 
une  classe  entière  au  piitUmum  fixé  par  Tai-w 
licle  3,  la  somme  à  répartir  sera  divisée  par 
égales  portioms  entré  tous  les  membres  de 
ladite  classe  qui  n'auront  point  atteint  ce 
minimum, 

6.  Le  maximum  pour  les  différentes  classes 
des  militaires  retirés  à  la  suite  des  placer 
sera,  pour  les  officiers-généraux,  quatre  mille^ 
livres  ;  pour  les  colonels ,  trois  mille  livres  ;  , 
pour  les  lientenans-colonels,  deux -mille  qoa- 
tre  cents  livres;  pour  les  majors,  deux  inille 
livres;  poiir  les  commandans  de  bataiUoia» 
quinze  cents  livres;  pour  les  capitaines^  douze 
cents  livres  ;  pour  les  lieutenans,  huit"  cents 
livres,  pour  les  sous-lieutenans  et  porte-dra- 
peaux, six  cents  livres;  pour  les  caporaux  des 
guides,  quatre' cent  cinquante  Uvres;  pour 
les  guides,  trois  cent  cinc^uante  livres;  pour 
les  infirmiers,  deux  cent  cmquaule  li\Tes. 

7.  Du  moment  où  les  vdifférens  militaires 
retirés  à,la  suite  des;plàcès  jouiront  des  peix-- 
,sions  fixées  par  l'article  précédent,  l'Étsit  n^ 

versera  plus  pour  eux  dans  la  caisse  des  inva- 
lides que  la  somme  nécessaire  à  l'e,cquittemeiit 
desdites  pensions., 

8.  Les  pensions  des  militaires  retira,  à  l^ 
suite  des  places  seront  payées  de  la  manière, 
prescrite  articles  16,17,  18  et  19  du  titre  !•» 
du  présçnt  décret. 

TiTRB  XI.  Des  veuves  et  des  enCans  des  mortes- 
paie^.  ' 

Art.  !•'.  Du  moment  où  les  mvalidefl  reti- 
rés dans  les  déparlemens^jooiront  du  maaei' 
mum  à\i  traitement  qni  leur  est  accordé  par 
le  présent  décret,  et  où  l'État  commencerai! 
à  i>enéficieE  paria  diminution  du  nombre  des 
individus,  il  sera  accordé  de^^pensions  aiut 
Veuves  des  invalides  de  toutes  'les  classes, 
ainsi  qu'à  celles  des  militaires  qui  ont  obtenu 
des  soldes ,  demv-soldes  et  récompenses  mili  - 
taires  ou  la  vétérance;  il  sera,  accordé  de 
même  des  supplémens  de  solde  aux  invalides, 
ou  aujre^  mortes-paies,  qui,  privésdesmoyeu& 
de  subsister,  auront  des  enfans  à  élever. 

2.  Les  fonds  iieslinés  smtL  pensions  des 
veuves  s'élèveront  provisoirement  à  cent  inille 
livres, 

3.  Les  fonds  destinés  aux  supplémens  de 
solde  pôur*les  invalides  qui  auront  des  en- 
fans,  s'élèveront  provisoiremeoA  à  cent  mille 
livres. 

4.  Les  premiers  bMfiees  <|^t  TÉtat  Un 
par  la  diminution  du  nombre  des  militaires 
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retires  daiii  îeft  départemens,  seront  égale- 
thent  répartis  entre  U  clause  des  veuves  et 
celle  des  enfuis. 

5.  La  pension  destinée  à  une  veuve  d'in- 
Yalidre  ne  s'éîeverà  jamais  au-dessus  de  cent 
livres  et  ne  pourra  être  moind[re  de  cinquante 
livres. 

6.  -Le  supplément  de  solde  pour  un  enfant 
d^invalide  ne  8*élé\'cra  jamais  au  -  dessus  de 
treiit^stx  livres  et  ne  pourra  être  moindre 
4e  vingt-qjuatre  livre». 

7.  Les  veuves  des  invalides  ne  pourront 
«l»tèitir  ée»  supplémens  de  solde  pour  les  en- 
fans  tiu*eUes  auront  eus  de  leur  Boariage  avec 
des  mortes-paies. 

8.  Les  enfans  des  invalides ,  orpMlns  de. 
père  et  mère,  pourront  obtenir  demêmetlefl 
supplémens  de  sokle;  ils  leur  seront  accor- 
dés de  préférence. 

9.  Les  supplônens  de  solde  pour  les  en- 
fans  des  invalides  cesseront  du  moment  xtk 
lesdits  ei^ans  auront  atteint  leur  douiième 
amiée.  *     ' 

r  o.  Les  supplémens  de  solde  seront  accor- 
dés de  préférenoe  aux  invalides  qui  auront 
im  plut  grand  nombre  d'enlans;  à  nombre  • 
égal ,  À  ceuK  qui  auront  le  moins  de  moyens 
de  subsister, 

m,  L'^admiulstration  générale  de  THôtel 
des  invalides  est  chargée  de  distribuer  et  àë 
igvK  payer  les  pensions  des  veuves,  et  les  sup- 

{>lémens  de  solde  pour,  le»-  enfans  des  in  va- 
ides;  lesdites  pensions  et  lesdits  supplémens 
seront  payés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
-articles  i6, 17,  z8  et  19  du  titre  l**  du  pré- 
sentdéeret/ 

TiTfiB  XIL  Dt  radministration  des  pfiutoiu  de 

»  •  ■  . 

Art.  f*,  LeooQseil  général  de  l'Hôtel  des 
invalides  fera  dresser,:  dès  ses  premières 
•éanoes,  un  eontr^  générai  de  ehaéune  des 
classes  d^  militaires  pensionnes.  Ce  con- 
trôle, qui  contiendra  :  i^  le  àom  du  pen- 
sionnaire, a»  son  grade,  3«  son  âge,  4*"  ^ 
lieu  de  ta  résidence,  5<>  la  pension  ^ont  il 
jouit  »,  sera  ponforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret.        ' 

Ces  différens  états  seiSHit  imprimés  aux" 


L'administration  générale  de  l'Hôtel  fera 
connaître  enfin ,  dans  ces  états  annuels,  les 
dépenses  auxquelles  Tadministration  de  cha- 
que classe  aura  donné  lieu. 

3.  Il  sera  passé ,  le  i*'  juillet  produdn,  une 
revue  générale  des  invalides ,  soldes ,  demi- 
soldes,  récompenses  militaires  et  vétérans. 

Tout  invalide,  solde,  demi-splde;  récom- 
pense militaire  et  vétéran ,  qui  ne  passera 
pas  cette  revue  et  ;qui  ne  produira  pas  un 
certificat  de  résidence  sans  interruption  dans 
le  royaume  depuis!  six  mois  au  -moins ,  sera 
irrévocablement  privé  de  sa  pension  ou  de 
son  traitement  et  de  tout  espoir  aux  récom- 
penses nationales.        •  ^ 

Seront  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  les  invalidés ^  soldes,  demi -sol- 
des ,  récompenses  militaires  et  vétérans  qui 
auront  obtenu,  avant  le  i*»  janvier  1702, 
Une  permission  légale  de  passer  ou  de  s'éta- 
blir en  pays  étrangers ,  et  qui  seront  compris 
comme  tels  dans  les  états  lournis  par  le  mi* 
nistre  de  la  guerre. 

feront  encore  exceptés  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  constateront ,  par  des 
extraits  de  revue,  qu'ils  servent  actuellement 
dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  gardes 
nationales. 

4.  La  revue  de  rigueur  sera  passée  dans  le 
cbef-lieu  du  district  par  un  commissaire  des 

§uerres,  en  présence  de  deux  commissaires 
e  la  municipalité  chef-lieu  du  district/ 
Le  comniis^ire  des  ^crres  pourra ,  d'a- 
près la  demande  du  ministre  de  la  ^erre, 
être  suppléé  par  un  coinm'issaire  de  1  admi- 
nistration du  district,  désigné  à  cet  effet 
par  le  directoire,  d'après  Tavis  que  le  mi- 
nistre lui  en  donnera.  . 

5.  Le  commissaire  des  çuerres  ou  son  sup- 
pléant inscrira  Bur  un  registre  à  ce  destiné,  et 
dont  le  modèle  est  annexe  au  présent  décret, 
les  nom,  surnoms,  âge,  taille,  service,  cam- 
pagnes, blessures,  infirmités ,  domicile  et  trai- 
tement actuel  des  mortes-paies. 

Il  sera ,  dans  le  registre ,  ouvert  un  tableau 
particulier  pour  chacune  des  différentes  clas- 
ses de  mortes-paies.  ,U  n  double  de  ce  registre 
sera  adressé  à  l'administration  de  l'Hôtel. 

—   __ ^- 6.  Les  mortes-paies  qui,  par  leur  âge  ou 

frais  des  différentes  classes  de  pensionnaires:      leurs  blessures,  seront  dans  l'impossibilité  de 
un   exemplaire  en   sera   envoyé  à  chacun    .se  rendre  4u  chef-lieu  du  district ,  se  présen- 


d'eux ,  et  un  à  chaque  district  du  royaume. 

n.  Chaque  année ,  l'administration  de  l'Hô- 
tel feVa  imprimer  le  nom  des  pensionnaires 
de  <;haque  classe  qui  seront  morts  ou  qui 
n'auront  plus  droit  à  la  pension  de  celte 
classé.  Bans  une  seconde  colonne ,  /«n  pla- 
cera le  montant,  de  la  pension  dont  chacun 
d'eux  jouissait.  Au  b^s  dé  chaque  état,  on 
imprimera  le  résultat  de  l'augmentation 
au'aura  produite ,  pour  les  autres  individus 
-^  cette  classé,  l'eximctiou  des  pensions  peiv- 


teront  à  leur  municipalité;  ils  s^  feront  d^ 
livrer  un  certificat  de  vie  et  de  résidence  oui 
constatera  leur  nom,  surnopos,  âge,  taille, 
service,  campagnes,  blessnres,  infirmités, 
domicile  et  traitement  actuel;  ils  adresseront 
ce  certiticat  au  directoire  de  leur  district. 


3o  ATitit.  l79a.^—  Décret  relaHf  àvt  versemttl 
..d'one  somme   do.  quatre   cent   qoatre-vin<it- 

«eise  iUréa  dix  sons ,  ^dans  la  caisse  de  la  ma'* 

rint.  (Bt  81,  S90.) 


l^a 
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3o  AyRlt:=.9  MAI  179a.,  —  Dëcret  qui  admet 
les  adjddan$-(barrier«  ,  «ergens-majors  et  sim- 
ples sergensdes  balatUons  des  îles  et  ports  de 
Paris,  à  JAuir  des  dispowlions  du  décret  da 
i5  mats ,  en  fareur  des  «ops-ofGciers  surnu- 

.    mëraires  de  ce  corps.  (L.9,  .47') 


3o  AVBnr  T79a.,—  Larivière-Coincy.  yof,  27 
ATRiL  1792.       ^^ 

* 

l^=sS  MAI  179a. — De'cret  relatif  aux appoînte- 
mens  des  officiers  et  à  la  formatioa  d^  i^ars 
équipages.  {ï*.  9,  27  ;  B.  as,  5.)     • 

L*Assemblée  qationale ,  après ,  avoir  en- 
tendu le  rapport  de -ses  comités  militaire  et 
des  finances  sur  la  nécessité  d'accorder  aux 
officiers  dé  l'année  les  moyens  de  former  ra- 
pidement leurs  équipages,  et  de  régler  la 
nature  de  leur  paiement  sur  le  territoire 
étranger ,  décrète  :    ' 

I»  Que  la  gratification  accordée  par  le  dé- 
cret du  37  février  1792  aux  capitaines, 
lieutenans  et  sous-lieutenans.  d'infanterie^ 
pour  la  formation  4e  leurs  équipages,  sera 
portée  à  quatre  cent. cinquante  livres  ;  celle 
accordée  aux  capitaines ,  lieutenans  et  sous* 
lieutenans  des  troupes  à  cheval,  artillerie 
et  génie,  aides-de-camp ,  commissaires  des 
guerres ,  sera  portée  à  cinq  cent  cinquante 
livres  pour  ceux  qui  entreront  en  campagne 
avant  le  1  o  de  juin  ;* 

a«  Que  les  appointemens  des  officiers  se- 
ront payés  en  numéraire,  du  jour  que  Tarinée, 
entrera  sur  le  territoire  étranger. 


1"  MAI  (  i4  MARS  el)=  6  MAI  1 7.9a. -i—  Dé- 
cret relatif  à  l'organisation  de  la  marine.  (L. 
9,  34;)5.22,  3.) 

.     f^O/Aois  du    3l    DECEMBRE   l790-S=  7  JAN- 
VIER 179!;  du  1"  =  i5  MAI  1791;  du  3i 

MAI  =  l4  JUIK  17^2. 

1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu pendant  trois  lectures,  dont  la  pre- 
mière le 6  février,  la  secpnde  le' ii, du  même 
mois>,  et  la  troisième  cejourd'hui ,  le  rapport' 
de  son  comité  ie  marine  ;  considérant  les  in- 
convéniens  qui  résulteraient  d'une  interprér 
tation  trop  n^oureuse  de  l'article  tzS  de  la  loi 
du  7  janvier  17911  sur  les  classa  des  gens  de 
mer,  ainsi  que  de,  Karticle  i5  de  la  loi  du 
i5  mai  179!)  relative  au  corps  de  la  marine, 
et  voulant  rendre  justice  aux  officiers  qui 
peuvent  être  suséeptibles  de  leur  retour  au 
service ,  et  être  compris  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation de  la  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  officiers  militaires  de  la  ma- 
rine mentionnés  en  Tarticle  25  du  décret  du 
3i  décembre  1790=  7janvier  1791,  sur  Jes 
classes  des  gens  de  mer,  qui  avaient  quitté  le 
service  de  la  mer  avant  d'entrer  dans  celui 
des  classes,  et  qui  seront  susceptil^les  de  ren- 
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trer  au  service,  pourront  concourir  avec  les 
autres  officiers  militaires  des  classes,  men- 
tionnés en  l'article  24  du  susdit  décret,  pour 
la  nouvelle  organisation  du  corps  de  la  ma- 
rine ,  ou  pour  les  remplacemens  qui  seraient 
à  faire  après  ladite  organisation,  dans  le  cas 
où  ijs  n*auraient  pu  y  $tre  comjiris^ 

a.  Les  sous-lieutenans  supprimés  qui  ont 
servi  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  penaaut  la 
dernière  guerre,  et  qui  ont  nftvi|nié  sur  les 
navires  du  commerce  depuis  quils  nnt  été 
faits  sons-lieutenans,  sont  dispensés  du  service 
exigé  par  l'article  i5  du  décret  du  i*'  =  i5 
mai  1791,  relatif  au  corps  de  la. marine,  (;t 
pourront  concourir,  suivant  Varticle  14  du 
même  décret  ,.avJBc  les  autres  jsous-lieutenans, 
pour  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  et 
.d'enseigne  entretenu,  en  exécution  du  susdit 
.  décret  du  1"  =  i5  mai  1791, 

3.  L'Assemblée  nationale ,  voulant  traiter 
les  lieutenans,  sous-Heutenans  de  la  marioe, 
capitaines  de  brûlot  et  lieutenans  dé  frégate 
supprimés  par  les  décrets  des  3.i  décembre 
1790,22  avril  et  i*»  mai  1791,  sanctionnés 
les  7  janvier  el  i5  mai  1791,  avec  la  même 
faveur  que  les  capitaines  et  majors  de  vais- 
seau, décrète  que  l'article  21  du  décret  du 
29  avril  =  i5  mai  1791,  relatif  an  corps  de 
la  marine,  sera  applicable  aiixdits  lieutenans, 
sous-lieutenans  de  la  marine ,  capitaines  de 
brûlot  et  lieutenans  de  frégate ,  pour  obtenir 
en  retraite,  dans  ce  moment-ci  seulement,  t'es 
deux  tiers  des  appointemens  du  grade  dout 
ils  jouissaient  ci-devant  dans  la  marine,  dans 
le' cas  où  la  durée  de  leurs  services  ne  leur 
donnerait  pas  droit  à  une  pension  égale  ou 
plus  forte  que  les  deux  tiers  de  leursdits  ap- 
pointemens, et  pour  jouir  aussi  en  retraite  de 
grade  supérieur,  lorsqu'ils  auront  dix  ans^de 
service  dans  leur  grade  ;  le  tout  d'après  les 
bases  fixées  pour  les  capitaines  et  majors  de 
vaisseau,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  grade 
supérieur  puisse  donner  ouverture  à  aucune 
augmentation  de  pension,  ni  pqlur  les  capi- 
taines de  vaisseau,  nii  pour  les  autres  officiers- 

4.  Le  décret  du  5 = 2  r  Septedibre  1 791^  con- 
cernant les  officiers  des  troupes  de  ligne  de»- 

'   titués  arbitrairement  et  sans  jugement ,  sera 
appUcable  aux  officiers  de  la  marine. 


!"•  =  9  MAI  1792.  —  Décret  relatif  au  p*"e- 
menl  des  troupes  employées  dans  l'île  deCotse» 
(L.  9,48îB.  22,  6.) 

?  L* Assemblée  nationale,  après  a!voir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances ,  sur  le  paiement  des  troupes 
employées  dans  le  département  de  Corscj 
décrète  que  les  troupes  employées  dans  1  de 

^de  Corse  seront  payées"  delà  même^manière 
qui  a  été  réglée  par  l'article  4  du  décret  des 
zS  et  ao  avril,^  pouf  les  régi^nens  en  garnison 


dans  les  villes  de  Givet,  Landau  /  Pjbitippe- 
ville,  Marienbourg ,  Bouillon ,  Monaco. 


1*''=  i5  MAI  1792.  —  Bëcret  portant  qu'il  sert 
mis  à  la  disposition  de  chaque  général  d'armée 
une, somme  dé  cinq -cent  mille  livres.  (L.  9 ,  2.) 


!*«'  =  fr  MAI  179a.  —  Décret  relatif  à  la  nomi- 
Aalion  d?'nn  trésariet  chargé  da  recouvrement 
des  impositions  arriérées  des  ci-devani  états  de 
Languedoc,  et  du'pnielment  des  intérêts  dus 
aux  créanciers  desdits  états.  (  L.  9 ,  3 1  ;  B. 
aa ,  6.) 


er 


AS^MBIÉB  liciSLATIVÏ.  i-*  ht  ï^  AU  3  MAt  Ï791.  1^3 

a  =  6  MAI  179a.  —  Bécret  relatif  an  paiement 
de  la  df^mi-solde  accordée  à  l'ancienne  garde 
de  Paris.  (L.  9,  33;  B.  ta,  1 5.) 

» 
X' Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion sur  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur, 
en  date  du  i3  avril  dernier ,  concernant  le 
paiement'  des  demi-soldes  accordées  aux 
sous-officiers,  cavaliers  «t  soldats  de  Pan- 
cienne  ^arde  de  Paris  ; 

Considérant  que  ces  demi-Soldes  sont  le 
prix  des  services^  de  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues, et  qu'elfes  sont  pour  eux  des  secours 
alimentaires  de  première  nécessité ,  décrète 
ou'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
1  intérieur  la  somme  4e  quarante-îih  mille 
neuf  dent  sept  livres ,  pour  être  employée  ati 
paiement  des  demi-soldes  accordées  par  le 
Roi  aux  sous-officiers ,  cavaliers  et  soldats 
de  l'ancienne  garde  de  Paris  ;  pour  l'année 
1792  ,  suivant  l'état  annexé  à  sa- lettre  du  i3 
avril  dernier. 

'•mmimÊmmmmmmmÊÈém 

é 

a  =  i4  MAI  1793.  —  Décret  qui  met  troii  mil- 
lions cent  soixante  tnille  deux  cent  quai^ante- 
une  livres  six  sous  à  la  disposition  du  ministre 

'  des  contributions,  pour  èlrexéparties  entre  plu- 
sieurs de'fiartemens,  aonl  les  quatre  sous  pour 
livre  additionnels  de  leurs  contributions  fon^ 
cière  et  mobilière  soiitlnsuffisaiu  pour  le  paie- 
ment de  ledrs  dépensés  de  17^1.  (L.  9,  9.) 

a  mai'  179a.  —  Proclamation  du  Rbi  ^r  plu- 
sieurs brevets  d'invention.  (L.  9.  i3.) 


1'^"^  =16  MAI  1792. —  Décret  portant  qne  les 
biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Clairac  font  partie  des  domaines  mis  \  la  dis- 
position de  la  nation.  (B.  aa,  1.) 


i"  MAI  1792.  —  Décret  qui  a<|iQet  M.  Lebrun 
à  remplir  les  fonctions  de  député  aux  lieu  et 
place  de  M.  Legendre^  député  do  département 
de  l'Eure.  (B.  22,  a.)* 


!*■■  MAI  179a.  J—  Décret  relatif  au  compte  \  ren- 
dre sur  l'exécution  du  décret  concernant  les 
caisses  patriotiques  ou  de  confiance ,  sur  les 
petits  coupons  d'assignats,  et  qui  ordonne  de 
présenter  urr  projet  sur  le  droit  d*émett're  les 
pièces  métalliques  en  circulation.  (B.  aa  ,  ^.) 


1*'  =6  MAI  1792.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Saint-Etienne  il  emprunter  cin- 
quante mille  livres.  (B.  aa,  10.) 


1*'  =  6  MAI  1792.  — i  Décret  qoi'charge  la  caisse 
de  l'extraordinaire  du  remboursement  des' frais 
du  bureau  du  comité  des  savans.  (  B.  aa ,  8.) 

i**"  MAI  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  relativement  à. une  pétition  de 
plusieurs  juifs  de  ^ancy  ,  au  sujet  dé  la  loi  du 
a o  mars  1791-»  concernant  les  rôles  de  la  ci-* 
devant  communauté  d^  juifs  de  Metï  (1).  (B. 
aa,  8.) 


■  er 


MAI   179a. -^Affaires  étrangères.  Voy.  à  6 
A.VRIL  179a. -^Assignats.  Foy.zf^  avril  1792. 

—  Sieur  Corbeau;  Créances  sur  l'Etal.  A'oy. 
37  AVRIL  17-92. —  Créanciers  de  Lyon.  Voy. 
a8  AVRIL  1792.  —  Dépenses  de  1792.  Voy.  29 
AVRIL  1792  —-Garde  nationale;  Hauts- Jurés. 
^oy.  28  AVRIL  1792.  —  Maréchal  LuCkner; 
Officiers  de  marine.  Foy.  a6  avril  1792. — 
Officiers  généraux  et.  aides-de-carap  de  l'ar- 
mée. Fay,  37  AVRIL  1792.  —  Payeurs,  etc., de 
chaque  armée  du  Kord.  Voy.  27  AvftiL  1792. 

—  Secours  à  des  maisons  religieuses.  Foy.  a6 
AVRi;.  1792.^ 


a  MAI  J79a.  —  Décret  qui  supprime  les  maisons 
militaires  des  princes  français  frères  du  Roi. 
(B.aa,9.;^         ,       \ 

a  ==.6  MAI  1792.  — Décret  qui  autorise  le  dis- 
>   trict  de  Bergerac  à   faire  un  emprunt    pour 
achat  de  grains;  (B.  aa,  16.) 

'     -  ■      •      /   .' 

.    •  * 

a  =  6  MAI  179a.  —  A^le  d'accusation  «ontre 
les  sieurs  P^umbat  aîné  elChar^ier.  (B.  aa,  16.) 

3  Œ=  3  MAI  179a.  —  Décret  d'accàkation  contre 
l'auteur  de  l'ouvrage  périodique  intitulé  : 
L  ^Ami  da  Roi.  (B.  aa  V  1 7 •) 


3  :i=  3  MAI  179a.—  Décret  d'acensation -contre 
l'auteur  de  la.  feuille  pérSodiqne  intitulée  : 
VAnù  du  peuple.  (B.  aa ,  18.) 


3  =  i4  M.u  i7ga.  —  Décret  relatif  aux  nou- 
veaux troubles  d'Avignon.  (L.  9,  77.) 


3  MAI  1793.  — -  Décret  qui  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  \ts  réclamadons  du  sieur  Caffe,  rela- 


(1)  Foy,  «irrêl^  du  5  nivoie  an  lOi 


iU 


iivtmfinï  an  jugement  renda  contre  lui  par  le 
sénat  de  Q»embëry.  (B.  >a,  iS.) 


4  =5  MAI  179a.  —  Décret  relatif  aux  prison- 
.oiers  de  cueilTe.  (L.  9,  12  ;  B.  2a ,  19  ;  Men. 
d|i  S  niaM792  ) 


ASéËMBtiti  lEGISlATIVÏ.  «^  4  ^^^  179^' 

g.  Ceux  qui  ne  foufniront  point  de  caution 
et  refuseraient  rengagement  d'honneur  men- 
tionné en  Tàrticle  7  seront. détenus  dans  les 
édifices  nationaux  fermés. 

10.  Ceux  qui,  ayant  pris  l'engagement 
d^honneur  on  fourni  caution ,  mauqueraient 


^ux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 


L'Assemblée  naUonale ,  voulant.,  au  corn-     ,^  ^^j^j» ,      3  ^J      ^^^^^^  traduit  devantle 
encement  d  une  -cueite  entreprise  pour  la     .  -l....!  j_  _.i-  .. Z'~^: ii_  ^* j 


mencement  d'une  -gueiYe  entreprise  pour 
défense  de  la  liberté,  racler,  d'après  les 
principes  de  la  justice  et  oe  Thumanité ,  le 
traitement  des  militaires  ennemis  que  le  sort 
des  combats  mettrait^au  pouvoir  de  la  nation 
française  : 

^  Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclara^^. 
tion  des  droits ,  lorsque  la  société  est  forcée 
de  priver  un  homme  de  sa  liberté ,  toute  ri- 
gueur qui  ue  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne^  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  loi  ; 

Eeconnaissant  qqe  ce  principe  s'applique 
plus  particulièremeqt  encore  aux  prisonniers 
de  guerre,  qui,  ne  s'étant  pas  rangés  volon- 
tairement sous  la  puissance  civile  de  la  na- 
tion, demeu|*en(  ibous  la  sauve-gardç  phis 
spéciale  du  droit  naturel  des  hommes  et  des 
peuples ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  prisonniers  dé  guerre  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  la  pro- 
tection spéciale  de  la  loi. 

2.  Toute  rigueur,  violence  ou  insultes 
commises  envers  un  prisonnier  de  guerre  se- 
ront punies  comme  si  ces  excès  avaient  été 
commis  contre  un  citoyen  français. 

3.  Les  prisonniers  de  giierre  seront  trans- 

Sortés  sur  les  derrières  ties  armées  j  dans  les 
épôts  que  les  généraux  auront  désignés. 
4.-  Ils  seront  ensuite  répartis  dans  l'inté- 
rieur du  royaume ,  à  M  distance  de  Vingt 
lieues  au  moins  des  f rontièreç  ,  et  places 
principalement  daqs.  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict et  les  villes  fermées. 

5.  Il  leur  sera  alloué  provisoirement  pour 
leur  entretien,  survies  fonds  extraordinaires. 
de  la  guerre,  la  totalité  de  la  solde  et  des  ap- 
pointemens  de  paix  dont  jouissent  4es  grades 
correspondàns  de  l'infanterie  française. 

6.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admis 
à  prendre ,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux, rengagement -d'honneur  de  ne  point 
s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura  été  désrgné 
pour  demeure  ;  et ,  dans  ce  cas ,  ils  auront  la 
ville  pour  prison,  et  ne  seront  soumis,qu'aux 
appels  qui  seront  ûaés  par  un  règlement  par- 
ticulien 

7.  Ceux  qui)  outre  l'engagement  d'hdh- 
neur,  fourniront  une  caution ,'  ne  seront  tenus 
de  se  présenter  qiTà  un  appel  par  jour,  sans 
pouvoir  néanmoins  s'écarter  de  la  ville  de 
plus  de  deux  lieues.  ^ 

8.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus,  d'être 
Vêtus  de  leur  uniforme,  et  ne  pourront,  en 
ptucua  cas,  avoir  ni  porter  de«  «rme9« 


tribunal  de  police  correctionnelle  et  condam- 
nés à  garder  prison  pendant  un  temps  pliu 
ou  moins  long,  selon  la  gravité  des  circons- 
tances ,  et  qui  pourra  ttre  indéfini ,  si  le  pro- 
jet d'évasion  est  prouvé. 

11.  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront,  au 
surplus,  du  droit  commun  des  Français.  Ils 
pourront  se  .livrer  à  toute  espèce  de  profes- 
sions, en  rempliissant.les  conditions  prescrites 

EEir  les  lois.  Us  seront  traduit  devant  les  trl- 
unaux  ordinaires  en  cas  d^  délit ,  y  seront 
poursuivis  pour  révolte,  et  y  recevront  la 
réparation  des  injures  ou  donunàges  dont  ils 
auraient  à  se  plaindre. 

12.  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  dam 
le  plus  court  délai  ^  un  projet  de  règlement 
sur  les  lieux  où  les  prisonniers  de  guerre  se- 
ront transférés ,  sur  le  mode  de  leurs  transla- 
tion ,  sur  le  nombre  qui  an  pourra  être  réuni 
dans  lé  même  lieu ,  sur  la  manière  dont  ils  y 
seront  surveillés  et  gardés,  sur  les  appels 
auxxpiels  seront  soumis  ceux  qui  jouiront  de 
la  faveur  des  articles  7  et  8 ,  sur  la  police  des 
maisons  où  seront  renfermés  ceux  qui  ne 
jouiront  pas  de  cette  faveur,  sur  la  correspon- 
dance des  uns  et  des  autres  avec  Tétran^, 
et ,  en  un  mot ,  sor  tous  les  moyens  d'exécu- 
tion du  présent  décret. 

"iS.  Le  présent  dég:et  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction. 

4=9  MAI  1792*  —  Dëcretrelatif  aux  Acadieos 
et  Cauadiens.  (L.  9,  ^9;  B.  aa  ,  ai.) 

.  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  secours  publics ,  considérant 

2ue  les  formalités  portées  par  l'article'  4  du 
écret  du  21  février  1791  ont  été  le  motif  ou 
le  prétexte  du  relard^que  les  Acadiens  et  Ca- 
nadiens ont  éprouvé  dans  le  paiement  de  leur 
solde,  et  voulant  venir' promplement  au  se- 
cours de  cette  classe  précieuse  d'individus 
devenus  Français ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  oui  suit  : 

Art.  I*'.  Tous  les  états  des  Acadiens  et 
Canadieiis  qui  ont  été  envoyés  des  divers  dé- 
partemeris,  en  exéctitiou  de  l'artide  4  du  dé- 
cret du  21  =  ^5  février  1791,  seront  remis 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  par  lui 
pourvu ,  sur  les  fonds  du  Trésor  public ,  au 
paiement  de  la  solde  des  individus  compris 
auxdits  états. 

a.  Les  directoires  des  départemens  où  ré- 
sident let  Acadîeu»  et  Caoûiieof  feront  pas* 


a* 


ASSSMBtéE  LIÈGISIATIYE.  Mkfr  DU  4  AU  5  MAI  179a. 

AU  KOM  BE  LA  LOI. 


i{S 


ser,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  ministre  de 
riotérieur,  un  état  nominatif  des  individus 
qui  ont  droit  à  des  secours  ;  il  sera  formé  de 
ces  états  particuliers  un  état  général ,  que  le 
ministre  remettra  à  TAssemblée  nationale. 

3.  Il  sera  procédé,  tous  les  trois  mois,  par 
les  directoires  de  département,  au  recense* 
ment  de  Féiat  ordonné  par  l'artide  ci-dessus, 
àTeffet  de  constater  le  nombre  des  morts  et 
le  nom  des  absens ,  lesquels  états  seront  adres- 
sés au  ministre  de  Tintérieur,  qui  en  rendra 
compte  au  Corps-Législatif. 


DB   ^Am  LK  BOf. 


4  ==  9  MAI  1 792.  —  Décret  portant  dérogation 
à  celai  des  i4  et  ]5  scplemore  1790,  et  «op- 
pression de  diff^entes  peines  correctionnelles 
ci-devant  appliqaées  aax  soldats.  (L.  9.  5i;  B. 
aa ,  aa.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
le  règlement  du  i"  janvier  179a,  concernant 
le  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline 

■  de  1  infanterie;  considérant:  i«  que  le  titre 
de  ce  règlement^  ne  rappelant  point  la  loi  qui 
J  a  donné  lieu,  a  pu  laisser  quelques  doutes 
a  l'armée  française  ;  a®  que  le  second  mem- 
bre de  l'article    i3  du  titre  VI  n'est  point 

'  conforme  aux  piincipes  de  la  justice;  3*  que 
ce  règlement  laisse  aux  officiers  supérieurs 
et  autres  commandans  militaires  trop  de  la- 
titude dans  Tapplication  des  moyens  correc- 

»  tionneb  ;  4«  que  la  loi  ne  doit  établir  que 
des  peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires; considérant  enfin  que  Tarmée  fran- 

,  ^aise  ne  peut  exister  sans  discipline ,  mais 
qu'il  faut  qu'elle  soit  juste ,  modérément  sé- 
vère et  toujours  paternelle,  décrète  ce  qui 
stiii: 

Art.  !•*,  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
au  décret  des  14  et  i.5  septembre  1790,  sup- 
:  P^e  la  peine  prononcée  contre  les  soldats 
de  l'année  française  qui,  pour  fait  d'ivrogne- 
l^^^t  étaient  obligés  de  boire  une  cbopine 
y^^  pendant  trois  jours  de  la  semaine ,  à 
f  heure  de  la  garde  montante ,  quoiqu'ils 
eussent  en  outre  mérité  de  garder  prison. 

2.  La  peine  du  piquet  est  pareillement  sup- 
-  pnmèe  dans  les  garnisons,  quartiers  et  can- 

tomiemens. 

3.  Toutes  les  lois  militaires  rendues  par 
I Assemblée  constituante,  et  toutes  les  lois 
«lies  antérieurement  et  postérieurement, 
^P^e  aussi  tous  féglemens  en  vertu  des 
luemes  lois  auxquels  il  n'aura  point  été  dé- 
'^j  continueront  d'être  exécutés  provisoi- 
rement 

4.  A  dater  du  jour  de  la  publication  d^ 
présent  décret,  Pintitulé  de  tous  les  régle- 
Jûens  à  faire  par  le  Roi  sera  dans  la  forme 
•uivante:  • 


Règlement  concernant  (mettre  le  Uoote  de 
ta  loi ,  ifL  date  et  eelle  de  la  sanethn  ). 

4  =  i3  MAI  179a.  •—  Décret  relatif  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  marine.  (L.  9}  64  ;  B. 
aa,  18.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  donner  au  commerce  mari- 
time une  protection  suffisante  et  prompte; 
d'après  la  demande  du  Roi,  sur  le  rapport 
de  son  (^mité  de  la  marine  et  de  celui  de 
l'eitraordiiiaire  des  finances,  décrète  que, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  arméniens 
extraordinaires  ordonnés  par  le  Roi ,  il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
une  somme  de  six  millions  huit  cent  cin- 
quante-six mille  neuf  cent  soixant&Kleux  li- 
vres, savoir  :  sur-le-champ,  la  somme  de  deux 
millions  six  cent  quatre-vinçt-dix-sept  mille 
six  cent  quatre-vingt-deux  livres^  dont  neuf 
cent  dix  mille  n^fcent  doufze  livres  en  es- 
pèces, et  le  reste,  montant  à  quatre  millions 
cent  cinquante-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  livres ,  en  six  pa^emens  égasx ,  de  mois 
en  mois,  à  raison  de  six  cent  quatre-vingjt- 
treize  mille  deux  cent  treize  livres  six  sous 
huit  deniers  chaque  mois,  à  ipmpter  da 
ie>  juin  prochain. 
.     ê' 

4  MAI  179a.  — ,Dëcret  qoi  charge  le  ponvoir 
exe'cnlif  de  ftiire  ua  nouveaa  règlement  rar  la 
discipline  de  rinfanlerie.  (B.  aa ,  a3.) 


4=9  MAI  1792.  —  D<?cret  portant  qu*îi  sera 
pourvu  ,  aux  frais  du  Trésor  public  ,  à  l'ëdu- 
cation  de  Pierre- Joseph  Franques.  (B.  aa,  a4.) 


4. 


5  =r  6  MAI  179a.  —  De'cret  relatif  li  la  fonna*- 
tion  de  Ireifle-un  bataillons  de  gardes  natio- 
liaux  volontaires. (L.  9,  36;  B.  aa,  a6.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  procurer 
sans  délai  à  tous  les  citoyens  français  la  pos- 
sibilité de  concourir,  d'une  manière  active, 
au  maintien  de  la  constitution  et  de  la  li» 
berté,  et  mettre  entre  les  mains  db  pouvoir 
exécutif  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
le  succès  d'une  guerre  entreprise  pouf  re- 
pousser les  attaques  d'un  prince  qui  ;  |ous  de 
frivoles  et  faux  prétextes,  déguise  le  désir 
d'asservir  les  Français  et  de  démembrer  l'em- 
pire, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Afin  de  compléter  le  nombre  des 
gardes  nationales  pour  lesquelles  les  fouds  ont 
été  proposés  dans  le  tableau  général  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'année  179a,  il  sera 
levé  sans  délai  trente-un  nouveaux  bataillons 
de  gardes  volontaires  liationaux. 

10 


j^6        ^  AISXHVÈ"  ^ÉGiatATlVË. 

a.  Sur  le»  traite-un  l)a1ailtoiii  qui  doivent. 
'  ttn  levé)  es  vulu  de  l'articU  précèdent, 
Ttagt  ïerout  répartis  enlt-e  les  departemens 
qui  n'ont  point  encore  ité  admis  à  fournir  le 
teolia^at  ïoliwtww.  etTsi on» rertn»  se- 
ront acepidfo  NW  dépvtBDtfnt  qui  ont  oRert 
deleverdenouv^UïhSttiU' 


-  5  MAI  1791. 


J'Ardèchc  de  U  Loière ,  du  Oers,  de  la  Doi^ 
doi^e  (t  da  U  lIai)tc>Loi» ,  IbuiuiraBt  eba- 
tua  itux  biMdlont, 

tieis  kMiM,  au  Coiyi-L^isUtrf,  U  répartilieB 
^'iljugra*  l>  jim  oonvMuble  dMome  bi* 
Uilt«Ds  NMaoi,  «aoUM-iant  da  lai  aDcotdeF 
da  piACiMnoe  aui  dinaFteneiu  de  l'inlériauf 
in  tajaow»  qnî  o^t  iffért  d^eB  lever,  el  ^ui, 
par  tear  iwputalieH,  pourront  l«  plu»  aat- 


daa  regiitrea  i'itaaif- 
tioQ  volontaire. 

13.  Les  direclolres  de  département  idt» 
■eronl  cbaqne  luo's  au  niinislre  de  la  ;uan 
un  extrait  lommaire  et  par  dislrid  du  iu- 
sriptioaiqui  Mirftot  euUeud*ail'é(ndii>(lt 

if ferla,      l'empire. 

'  "  f  3.  Le  ministre  de  U  merre  mettra  d* 
que  nais  bous  les  jeui  du  ÇoF|U-Iiglib[i[ 
un  résumé  gén^l  et  par  départenut  da 
Imonplloni  qui  auront  eu  lieu  daua  l'éttak 
de  l'empire.        


S  =e  > 


■Dtilioi 


i  ragrittoHure. 


,3.  —  Qccrtl  rclillf  u>>ù  ' 
4'iuipaM  diailitUi»'^ 
i7?'-ll-ï.  Jsi  B.  ".»«-)  ! 

t'ÀMeublie  niitioaale,  mi  leiwwtif 
Q  comité  de  l'extraordinaire  des  ftnnM, 
considérant  qu'il  importe  d'aciélérer  Is  »■ 


brication  des'  troij  cent  millions  d'aaip»!' 
de  la  création  du  'So  avril  dernier,  déo* 

rmiti*  ^^pi^  les  «speiilioDi  du  décret  do  que  Jea  trois  cent  '  millions  d'assipiali  * 
août.  Le  pouToir  eiéciitif  donnera  tooi  lat  »  création  du  3o  avril  dernier  porlmnUf 
«rdr«a  oioeMaiaei  pour  la  plui  prompte  for-  même  timbré  que  ceux  de  cinq  n^  «^ 
tMà-ta,  llkabtHemaM  «I  l'anB«meal  daaditt  rrété»  l^nnée  dernièpe,  et  qu'à  cet  tM» 
|fm«itt(.n^  emploiera  tes  poiDcous  jpnes  parle»"' 

8.  AS|(de«o<(iplétertes«>i»deave)»B-      palteaui. 
tance  DfttibitauxBéccsiaiTes  à  la  défawe  de  •_— 

)<EUI,  il  len  fût  daasckactM  dea  batailles»  ï  3=  u  mai  17}!.  —  D^tnlrcliiiFiaj'ii"' 
«UjàexiiM^,  et  daitt  t*nx  qui  bcmbI  lavéa  ft  ^u  jus  icii^illé.  (L.  g,  S?'  B-ii,»-! 
en  vertu  du  présent  décret,  dm  at|gHM(ita- 
tlon de  deux  cent  vingt-ii>  kommes, 

■}.  Aumojiaa de GCttaMiginen^iieViCtta- 
«m  dsc  bsMWui  sera  eompoié  dÂ  bjiit 
centa  h^miufa ,  djaoui  .     ■     ..    . 

liers  de  qualre-viugt-lu 
des  ^naâi^^  de  qu, 
nôqibre  d«i   çJKctwf  e' 


L'Asseaihté*  aalioMie,  wè*  avw  * 
ta«du  le  rap|>ort  de  son  ceniMdeMOW"*' 
dicréle  eo  qui  sait  :  , 

L'Asaenjblée  nationale,  interpriU'il'' 
tarif  des  douanes  décrété  pw  Ussaw*| 
conitiluaiite  le  a  mars  179',  '^'^''ul-i 
iaii  brut  est  exempt  de  tout  droit  *  '^ 
du  royaume;  que  le  jais  travaillé  "MUW? 
d'è^  pauiMi  d'us  ^it  d'autrée  ^f^ 
ma  du  quinial ,  «  «le  ledit  *•>( «t» «r 
net  perui  i  l'eairéc  lo*  la  jaia  W«t,>  »r 
it  le  phiï  pfomplement  •*«  eiaouSo»  dudit  (vif,  m»  f*"^ 
article      l«i««iveurade,dnnMe3  4l«i.l«0^ 


iijdats  taiiee,  loituners  et 

'•?'«'«  p«i  do  Bc«i.  <L.    9  ,  88  i  B.  M .  »* 

VA»e«iblÉe  naiionide.,  »F*,*^'^ 

j  cha.-.  tendu  le  cs^rl  de  son  conùie  J'TJ 

egistre  ^  les  troii  Ificlttrea  du.  projet  d»  »*?\^ 

serïijc  lui  ont  éié  faijea  dans  les  «aMe*«»»7^ 

iormés  tîvriec  et  du)!  celle  da  ce  jouc.  **'J3iS 

,    ..,   -^  -,--,™-,  _-   — , ,  si  les.  quela  loi  du  i5  août  i79">  'V"  TTZi 

drcoAsftispS»,  i;einlfiB)i  celle  formation  néces-  l'inspection  el  l'examen  descomptes  i^ 

«if «.  premières  dlvliions  des  canonnier»"^  -^ 

i^ij.  Les  ^HinijtipaUléï  adresseront  chaqu»  n'a  eu  pour  but  que  de  cojislaler  »  r^ 

^ois  aux  dirMloijiw,  de  (fuc  ijéjartemçnt  ^  rtfawdSti  dp  teuri  divers»  w*""*"^ 


ASSEMBt££  LÉGISLÀTIV^B, 

afin  d^accueillir  celles  qui  en  seront  jugées 
susceptibles  ; 

Considérant  ^u'on  a  depuis  long -temps 
fait  droit  aux  réclamations  des  autres  corps 
militaires  qui  ont  paru  admissibles; 

Considérant  au'il  est  de  la  justice  d*avoir 
également  égard  à  celles  des  canonniers-mate- 
.  lots ,  qui  sont  fondées  ; 

Désirant  enfin  leur  donner  en  même  temps 
un  témoignage  de  satisfaction  pour  les  servi- 
ces qu'ils  ont  jusqu'ici  rendus  à  la  patrie ,  et 
àe  sa  confiance  dans  ceux  qu'elle  en  attend 
encore ,  décrète  qu'elle  est  en  état  de  rendre 
le  décrej  définitif,  ainsi  qu'il  suit: 

Art  I*'  Il  sera  compté  aux  canonniers- 
matelots  formant  actuellement  les  cinq  divi- 
sions du  port  de  Brest,  pour  |a  demi*solde 
retenue  aux  hommes  absens  par  congé  de- 

{)uis  l'année  1778 jusqu'au  i"  janvier  1786, 
a  somme  de  soixante-buj^  mille  cinq  cent 
quatre  livres  quatre  deniers,  qui  est  constatée 
leur  être  due,  et  qui  sera  prise  des  masses 
respectives  des  cinq  premières  divisions ,  où 
elle  avait  été  indûment  versée. 

1.  Il  sera  également  payé  des  fonds  de  la 
marine  une  somme  de  trente-deux  mille 
quatre  cents  livres ,  en  forme  d'indemnité 
pour  la  non-jouissance  du  droit  de  cantine , 
a  raisoû  de  douze  livres  par  mois  pour  cha- 
cune des  quarante-cinq  compagnies ,  à  comp- 
terdu  !•••  janvier  1786,  jusques  et  compris  le 
mois  de  décembre  1 790. 

3»  Les  sommes  attribuées  aux  canonniers- 
matelots  en  vertu  des  articles  x  et  2  du  pré- 
sent décret  leur  seront  distribuées  par  por- 
tions égales,  sans  égard  aux  grades  ni  à  l'an- 
cienneté. 

4.  La  part  des  absens  par  congé  ou  pour  le 
service  sera  réservée  pour  leur  être  remise  à 
leur  retour  au  corps, 

5.  Le  présent  décret  sera  exéctué  à  l'égard 
des  autres  divisions,  des  canonniers-matelots 
des  ports  de  Toulon  et  Rochefort,  en  justi- 
fiant, par-devant  le  pouvoir  exécutif,  des 
sommes  dont  la  resjtitutiou  leur  est  pareille^ 
ment  due. 

5  =  9  MAI  179a. —  Acte  d'accusation  contre 
les  sieurs  MolcUe  et  Debard.  (L.  9,  53;  B. 
aa,  24.) 

5  MAI  1792.— Décret  qaî  ordonne  aux  ministres 
de  la  juslice  et  de  l'intérieur  de  rendre  compte 
des  mesures  prises  pour  rétablir  fe  calme  à 
Atignon ,  et  pour  faire  réintégrer  dans  les  pri- 
sons le»  accosës  «ai  s'en  sont  évadés.  (B.  22, 
28.) 

5  WAi  179a.  —  Décret  qui  autorise  M.  Du- 
croisy-  à  faire  peser  et  évatuer  les  bijoux  et  ef- 
fets d'or  et  d'argent  donnés  pour  les  trais  d« 
la  guerre.  (B.  aa ,  39.) 


—  DU  5  AU  7  MAI  179a. 
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5  MAI  179a.  —  Hôpitaux  sédentaires.  Foy.  a; 
AvâiL  179a.  —  Officiers,  rùf.  i"  mai  179a. 

—  Prisonniers  de  guerre,  f^ojr,  ^  Mai  i  79a. 

—  Secours  à  divers,  f^of.  7  Atna.  179a.  — 
Sommes  mises  à  la  4?«fM>fitîiffn  dat  généniax. 
f^ojr.  I**"  MAI  179a. 


C  *Ai  179a.  -.-  Décret  portant  clrcojifcriptioM 
des  paroisses  de  Dijon,  (t.  9 ,  3i.) 

6  MAI  179a.  «p-  Décret  portant  qu'il  sera  rendu 
au  Champ-de-Mars,  et  au  nom  de  la  nation, 
des  honnaort  fanèbrea  .en  mémoire  de  M.  Si- 
monneau,  maire  d'Etampes.  (B.  la,  3o.) 


6=9  MAI  179a.  —  Décret  qui  antorise  la  ma- 
nicipalité  de  Semur  à  emprunter  dix  mille  K- 
'  vres  pour  achat  de  grains.  XB.  aa  ♦  3i.) 


6  MAI  179a.  —  Abbaye  de  Clairac.  Foy.  i«'  mai 
179a.  — r  Assignais;  Bataillons  ^es  gardes 
nationaux,  f^of.  S  mai  179a.  -—Bergerac. 
f^oy.  a  MAI  179a. —  Canal  de  Senoeroir.  f^oy, 
a9  ArmiL  1793.  —  Comité  des  savans  ;  Etats 
de  Languedoc  ;  Marine  ;  Saint^Etienne.  F'oy, 
ly  MAI  179a.  —  Sieurs  Plombai  et  Char- 
rier,  anciens  gardes  dn  Paris.  /W.  i  UM 

7  MAI  =:  8  JOiLLXT  179a.  —  Décret  relatif  an 
remplacement  des  officiers  généraux  eh  acti- 
vité, (L.  9 ,  5o5  ;  B,  aa ,  33.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  soR  coipité  militaire , 
considérant  qu'il  est  de  toute  nécessité  de 
pourvoir  promptement  au  remplacement  de» 
officiei's  généraux  en  activité,  décrète  que  lé 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  nommer  aux 
places  de  maréchal-de-camp  en  activité  qui 
se  trouvent  vacantes  les  colonels  dé  l'armée, 
et  aux  places  de  colonels^,  les  lieutenans-colo- 
nels,saos  qu'ils  soient  soumis  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  ao  du  titre  XI  du  dé- 
cret du  23  octobre  1790,  qui  demeure  pro- 
vi«oii'ement  suspendu. . 


7  =  11  MAI  179a.  —Décret  qnl  aeeorde  ana 
somme  de  quinze  mille  hnit  cent  vingt-cinq 
livres  dix  sons  dix  deniers  anx  hdpitaux  de 
Poitiers,  Sevrac,  etc.,' en  remplaeement  de 
Leurs  dîmes.  (L.  9  «  34..)  ^oy.  aa  mai  179a. 


7  MAI  179a.  — -  Décret  qnî  déclare  en  ^tat  de 
guerre  les  villes  et  postes  militaires  dea  £roii«- 
tières.  (B.  aa ,  46.) 


7  MAI  179a.  —  Décret  en  témoignage  de  aatit- 
faction  de  la  conduite  de  H.  de  IU>chaalMfl«« 
(B.  aa,  33.) 


1<H 


ijfi 


ASSBMBliB  Li^lSUTIVB.  —  1>U  Ô  AtJ  y  MAI  179a. 

8  MAI  1792.  —  Décret  relatif  ^  la  r^.int^gratîoil 
des  prisonniers  d'Avignon.  (B.  a2,  S/.) 


8  =2  11  MAI  179a. — Dëcrel  relatif  aux  officiers 
de  gardes  nationaax  volontaires.  (L.  9-,  5o  ; 
B.  aa,  35.) 


L'Assemblée  nationale ,  ne  voulant  laisser 
aucun  doute  sur  l'article  !•'  de  la  section  V 
du  décret,  du  ai  décembre  1791 ,  relatif  aux 
récompenses  militaires  dues  aux  gardes  natio- 
nales ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  #on 
comité  militaire,  décrète  définitivement  que 
les  officiers  des  bataillons  de  gardes  nationa- 
les volontaires  obtiendront,  comme  les  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne^  la' décoration  mi- 
litaire ,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret 
du  I"  janvier  1791.    ■ 

8  =  11  haï  1792.  —  Décret  relatif  aux  em- 
ployés, exprès  et  courriers  dépêchés  pour  les 
besoins  du  service  de  l'armée.  (L.  9  ,  63  ; 
B.  22,  35.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer 
ràctivité  et  la  ponctualité  du  service  de  l'ar- 
mée ,  et  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin, 
l'article  7  du  décret  du  i«'  février  =  28  mars 
dernier ,  décrète  que  les  commissions  ou  or- 
dres particuliers  dont  seront  porteurs  les 
employés  servans ,  exprès  et  courriers  dépê- 
chés pour  les  besoins  du  service ,  leur  tien- 
dront lieu  de  passeports,  même  lorsqu'ils 
passeront  d'un  département  à  l'autre. 

8  =:  i3  mAÎ  1/92.  —  Décret  relatif  aux  marchés 
à  faire  pour  le  service  du  département  de  la 
marine.  (L.  9 ,  65  ;  B.  aa,  4o-)    ' 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  besoins  du  service  de  la  marine ,  au  mo- 
ment où  le  commerce  est  menacé  par  les  en- 
nemis de  l'Etat,  peuvent  souvent  exiger  des 
mesures  promptes;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  marine,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné ,'  est  autorisé  à  rési- 
lier de  gré  à  gré  et  renouveler  dans  les  formes 
ordinaires,  avec  les  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs de  la  marine,  les  différens  marchés 
nécessaires  pour  le  service  de  ce  départemAit, 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il 
pourra  obtenic 

8  =»  II  MAI  1792.  ;— Décret  qui  charge  le  pou- 
voir executif  de  lendr/i  compte  de  Tétat  des 
procédures  et  poursuites  relatives  aux  attentats 
commis  sur  MM.  jaillon,  Cbaumonl  et  Ber- 
Ihois.  CB.  22,  39,)  '  ,. 


r  ■■*■ 


8  !==  11  MAI  1792.  — Déeret  qui  autorise  M.  de 
Grave  à  aller  reprendre  son  poste  à  l'armée 
(L.  9  ,  4j.) 

8  MAI  179a.  —Adresse  h  Tannée  française.  (B. 
aa,  36.)  ' 


8  MAI  1792. —  Décret  portant  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  k  délibérer  sur  la  demande  faite  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  affaires  élran- 
gè;'es,  d'une  loi  qui  réprime  les  attentats  con- 
tre l'honneur  ou  l'autorité  des  généraux  et 
antres  agiens  publics.  (B.  22  ,  38:) 


8  =  i3  MAI  1792.  — Décret  qui  accorde  i  M. 
Rivas,  lieutenant  au  régiment  de  Conrten , 
suisse,  la  totalité  de  ses  appointemens  à  titre 
de  retraite.  (B.  22,  4o  )  • 


9  r=  i3  MAI  1792.  —  Décret  relatif  à  une  erreur 
existant  dans  le  décret  du  2  décembre  1790, 
concernant  l'organisation  de  l'artillerie.  (L.  9 , 
66;  B.  22,  43.) 

.  L'Assemblée  ri^tîonale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  réparer  prompteraeat 
l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  rarticle  6  du 
décret  du  2  décembre  1790,  relatif  à  l'orga- 
nisation du  corps  d'artillerie,  qui  déclare 
réformés  par  l'ordonnance  de  17  76  les  lieu- 
tenant en  second  dudit  corps,  détachés  dans. 
les  places  et  connus  sous  le  nom  d'ancteas 
garçons-majors  ;  sur  les  réclamations  desdits 
officiers,  et  après  avoir  enlendù  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'article  6  du  décret  du  2  décem- 
bre 1790,  relatif  à  l'organisation  du  corps 
d'artillerie,  en  ce  qui  concerne  les  lieu tenaos 
en  second  dudit  corps  détachés  dan?  les 
places,  et  connus  jusqu'ici  sous  le  titre  à! an- 
ciens garçons  majors ,  est  abrogé  parole  pré- 
sent décret. 

2.  Lesdits  lieutenans  seront  censés  n'avoir 

S  oint  cessé  d'être  en  activité;  ils  rentreront 
ans  les  régimens  d'artillerie ,  où  ils  seront 
Ï)ourvus  des  premières  places  vacantes  dan.« 
es  grades  où  ils  sont  appelés  par  la  date  Je 
leur  commission  et  leur  rang  d'ancienneté. 

3.  Ceux  d'entre  les  susdits  officiera  à  qui 
leur  âge,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités 
ne  permettront  pas  de  continuer  leur  service, 
seront  traités,  pour  leur  pension  de  retraite, 
sur  le  pied  des  appointemens  du  grade  auquel 
le  droit  de  prétendre  leur  est  conservé  par  le 
présent  décret. 

9  =  i3  MAI  1792. —  Décret  relatif  aux  dimi- 
nutions à  faire  sur  \ts  secours  accordés  aux 
empl.yés  des  administrations  supprimées.  (L. 
9,  $9;B.  22,  42.)  '      , 

L*Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur 
la  pétition  des  ci-devant  employés  aux  entrées 
de  Paris;  considérant  qu'il  s'est  élevé  des 
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doutes  sur  les  dispositions  de  l'article  ,i6  du 
décret  du  3 1  juillet  i7î)tj  relatkes  à  la  dé- 
duction à  faire  des  secours  accordés  aux  ci- 
devant  employés  des  administratir)ns  suppri- 
mée$,  lors  du  paiement  des  pension^  et  in- 
demuilés  qu'ils. auront  obtenues,  et  que  ces 
doutes  pourraient  donner  lieu  à  des  difficultés  / 
pour  le  paiement  desdits  employés  dont  les 
pensions  ou  indemnités  ont  été  définitivement 
arrêtées;  interprétant  l'article  i6  du  décret 
du  3i  juillet  1791,  décrète  que  la  déducTtion 
à  faire  des  secours,  accordés  aux  ci-devant  em- 
ployés des  administrations  supprimées,  lors 
du  paiement  des  pensions  et  indemnités  qu'ils 
auront  obtenues,  ne  doit  porter  que  sur  les 
secours  que  les^  ci-devant  employés  ont  re- 
Çus  en  vertu  des  décrets  postérieurs  au  i«» 
juillet  1791^ 

2.  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  plupart  désdits  employés  ont  toucbé,  en 
secours  provisoires ,  des  sommes  pïus  consi- 
dérables que  celles^auxquelles  ils  ont  droit  de 
prétendre  A  titre  d'indemnités,  et  que  son 
comité  de  liquidation  s  occupe  avec  activité 
de  lui  présenter  le  travail  définitif  sur  la  fixa- 
tion des  pensions  «t  indemnités  de  tous  les 
employés,  ajourne  le  surplus  de  la  pétition 
des  ci-devant  employés  aux  entrées  de  Paris, 
et  le  rapport  sur  le  traitement  définitif  de  tous 
les  ci-devant  employés ,  à  un  bref  délai. 

3.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le 
ministre  des  conti*ibutions*  publiques  sera 
tenu  de  donner  aux  ci-devant  employés  des 
administrations  supprimées  communication 
"^s  nièces  nécessaires  pour  constater  les  droits 
qu'ils  ont  à  exercer  envers  les  administrations 

e  W  ferme  de  la  régie  générale. 
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9  MAI  =  6  JUIN    1792.  —  Discret  relatif  aux 
vétérans  de  la  garde  nationale.  (L.   9,  260.) 

X  .^:  ^"*  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
ararticle  3odu  décret  du  29  septembre  1791, 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
décrète  que  les  citoyens  qui  sont  au-dessus  de 
cinquante  ans  pourront  continuer  à  servir 
dans  les  bataillons  de  vétérans,  en  justifiant 
toutefois  de  leur  inscription  dans  ces  batail- 
lons avant  la  loi  relative  à  l'organisation  de 
la  garde  tiationale. 

2.  L  Assemblée  nationale  ;  applaudissant 
au  zèle  des  vétérans  qui  demanaent  à  mar- 
cher à  leurs  frais  aux  frontières,  renvoie  leur 
demande  au  pouvoir  exécutif. 


9  —  i3  MAI  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  di- 
rectoire du  départemenl  de  Seine-et-Olse  ^ 
acquérir  le  château  de  Doufdan ,  pouf  y  éta- 
*>nr  des  prisons  et  une  maison  de  correction. 
(B.  aa,  41.) 

'j^'  ~  fi  JOTL.LBT  1792.  —  Décret  qui  rectifie 
plasienr«  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le 


»—  au  9  AIT  ta  MAI  1791.  1^9 

décret  du  a4  taus  dernier,  qui  Adjuge  dos  do- 
maines nationaux  à  la  municipalité  de  Poitiers» 
(B.  22 ,  44.) 

9  MAI  1792.  —  Acadiens  et  Canadiens,  f^oy.  i 
MAI  1792.  — Gratifications  à  divers,    f^of  7 

j^THiL  1792.  —  Sieurs  Moleile  et  Debard. 
f^ojr.  5  MAI  1792.  —  Peines  ;  Pierre  et  Josefh 
Franques.  f^oy.  4  mai  1792.  —  Rembourse" 
ment  du  tirage  de  mars  1792.  f^of.  «9  avbii; 
1792.  —  .Semur.  ^oy.  6  mai  179a. —  Sol- 
dats. Foy.  4.  MAI  1792.  —  Suus-officiers.  ^f^oy. 
29  avril  1792.— Troupes  de. Corse,  ^o^.  i** 
MAI  1792. 

10  =  16  MAI  Ï792.  —  Décret  relatif  k  un  ver- 
sement de  fonds  à  la  Trésorerie  nationale  par 
là    caisse   de  l'extraordinaire.  (  L.  9 ,  85  ;  B. 

22,  a.) 

11  =  16  MAI  1792.  — Décret  qui  accorde  un« 
pension  de  deux  cents  livres  à  chacune  des 
veuves  Julien  et  Ouviy,  et  une  pension  de 
douze  cèotstlivres  pour  Içs  enfâns  de  U  veuve 
Julien.  (B.  22  ,  5i.> 


11  =  II  et  i4  MAI  1792.  —  Décret  qui  mande 
>  la  barre  de  lAssemblëe  les  deux  commis- 
saires du  déparlement  des  Bou'ches-du-Rhône, 
charges  de  1  organisation  des  districts  de  Yau- 
clusc  et  Lonyèze  ,  et  Iransfère  à  Monlélimar  le 
tribunal  établi  à  Avignon.  (L.  9 ,  55;  fi.  22 ,  47.) 


II  MAI  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à'  délibérer  sur  les  changemens  proposés  dans 
.  les  jurys  militaires  et  dans  les  conseils  de  dis- 
cipline. (É.  22 ,  49«) 


II  MAI  1792.  —  Décret  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  rendre  compte  des  places  mises  en 
état  de  siège.  (B.  22 ,  49*) 


II  MAI  1792.  —  Décret  qui  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  l'exécution 
de  la  loi  relative  aux  biens  des  relîgioniiaire^ 
fugitifs.  (B.  22 ,  5 1 .) 


II  MAI  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur Solec. 
(B.  22,  5i.)        _________ 

II  MAI  179*'  ~"  Attentats  sur  MM.'  Dîllon  ,  ejc. 
y(^.  8  MAI  1792.  — Cours  martiales.  F^y.  12 
MAI  1792.  —  Employés  des  armées,  f^oy.  8 
MAI  1792.  — M.  de  Grave,  f^oy.%  mai  1792. 
—  Hôpital  de  Poitiers.  Foy.  7  mai  1792. — 
Jais.  roy.  5    mai   i  7  ^2.  —  Officiers,  des  gar- 

-  des  nationaux  volontaires»  ^o/. '8  mai   1792. 


12  =  16  mai  1792. —  Décret  qui  ordonne  une 
cérémonie  nationale  pour  honorer  la  mémoire 
du  maire  d'Etampes.  (L.  9,  80;  B.  20,  52; 
Mon.  du  i3  mai  1792.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  d'un  grand  nombre  de  ci- 


r 
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toyens  décris,  sur  les  honneurs  à  rendre  à 
la  mémoire  de  Jacques-Guillaume  Simon- 
neau,  maire  d^Etampes,  mort  victime  de  son 
dévoaementà  la  loi  ; 

Considérant  que  la  nation  entière  est  ou- 
tragée lorsque  la  loi  est  violée  dans  la  per- 
sonne d'un  magistrat  du  peuple;  considérant 
de  plos  mie  le.  Champ  de  la  Fédération,  qui 
a  reçu  de  tous  les  Français  le  serment  à  la 
loi,  et  qui,  par  sa  destination ,  appartient  à 
tout  Tempirei  est  le  lieu  le  plus  propre  à 
rendre  vraiment  national  l'hommage  quelles 
représentans  du  peu^  ont  résolu  de  décer- 
ner à  la  loi  ;  et  empressée  de  répondre  au 
-vœu  qui  lui  a  été  manifesté.,  décrète  ce  qui 
mit: 

.Art.  I^^  Une  cétèmonie  nationale,  consa- 
crée au  respect  dû  à  la  loi ,  honorera  la  mé- 
Boice  de  Jacques -•  Guillaume  Simonneau, 
mort  le  3  mars  1792^,  victime  de  son  dévoue- 
ment à  là  patrie.   > 

a.  Les  de^penses  de  cette  cérémonie  serpnt 
acquittées  par  le  Trésor  public;  la  somme 
qull  founura  ne  pourra  excéider  six  mille 
nvres. 

3.  Le  potivoîr  exéentif  fera  ouvrir  et  dis- 
poser le  Champ  de  la  Fédération  pour  la 
pompe  qui  doit  y  avoir  lieu  ;  il  donnera  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  l'ordonnance  tle 
la  cérémonie,  qui  sera  iixée  au  premier  di- 
manche de  juin. 

4.  L'Assemblée  nationale  y  assistera  par 
ime  députation  de  soixante -dou:te  de  ses 
membres. 

5.  Le  cbrtége  sera  composé  à.e&  magistrats 
npmmés  par  lé  peuple,  des  différens  fonc- 
tionnaires publics  et  de  la  garde  nationale. 

6.  Le  procureur-général  de  la  commîme 
d'Etampes 'et  le  sieur  Blanchet,  citoye.n  de 
cette  ville,  qui  Ont  été  blessés  en  prêtant 
force  à  la  loi,  et  la  famille  de  Jacques-Guil- 
lanme  Simonneau,  seront  nommément  invités 
à  la  cérémonie. 

7.  L'écharpe  du  maire  d*Etampes  sera' sus- 
pendue aux  voûtes  du  Paikhéon  français. 

12=  16  MAI  179a.—  Décret  relatif  ^  TétaMi»- 
•   semept  d'ane  coor  martial»,  poar  juger  les  cri- 
me» conmia  ^  Taffaire  de  Muns  par  les  cin- 

*qnième«lâizièmerégimen.s.  (L..9,jBa;  B.aa,  77.) 

• 

^Assemblée  nationale,  considérant  qu*elle 
doit  au  salut  public,  à  l'honneur  national  et 
au  jim)p  ressentiment  de  l'armée,  de  veiller  à 
ce  qne  la  punition  de  ceux  qui  ont  abandonné 
la  cause  de  la  liberté  à  l'affaire  de  Mons,  et 
désobéi  aux  ordres  du  général  Biron,  soit 
prompte  et  éclatante; 

Toulant,  au  nom  de  la  nation,  que  les  gé- 
néraux soient  toujours  et  promptement  obéis  ; 
considérant  cette  entière  obéissance  comme 
h  «anve-garde  de  la  liberté  et  de  h  consti- 
tution; 
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Voulant  que  la  tache  de  cette  défection 
demeure  aux  traîtres  seuls  «  dont  la  lâché  dés- 
obéissance a  porté  le  désordre  dans  les  rangs 
des  solda/ts  fidèles  ;  ^ 

Toqlant,  par  cet  acte  de  justice,  consoler 
ceux-ci  d'un  revers  que  leur  courage  va  ré- 
parer; après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  militaire,  diplomatique  et  de  légbla- 
tion  réunis,  décrète: 

,Art.  I•^  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des 
ordres  pour  qu'il  soit  assemble,  dans  tel  hea 
que  le  général  de  l'armée  du  Nord  désignera, 
une  cour  martiale  devant  laquelle  seront  tra- 
duits .les  officiers,  sous-offitîiiers  et  dragons 
des  cinquième  et  sixième  régimens ,  prévenus 
d'avoir  abandonné  le  ]poste  oui  leur  avait  été 
confié  dans  l'ordre  de  bataille  du  corps  des 
troupes  commandé  par  le  lieutenant-genéral 
Biron. 

a.  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  le  général  de  l'armée  fera 
sommer  les  ciiuniième  et  sixi.ème  régimens 
de  dragons  de  déclarer  et  de  faire  connaître 
les  officiers,  sous-officiers  on  dragons  qui, 
soit  en  prononçant  le  cri  de  la,  trahison, 
soit  en  excitant  leurs  compagnons  à  la  défec- 
tion, se  seraient  les  premiers  rendus  conpt- 
bles  d'avoir  quitté  le  poste  de  bataillé. 

'3.  Dans  le  cas  où  ces  deux  régimens  de 
dragons  ne  feraient  pas  connaître  |es  coupa- 
bles dans  le  dél^  prescrit  par  le  général ,  et 
se  trouveraient  par  là  chargés  collectivement 
du  crime  de  l'abandon  du  poste  devant  l'en- 
nemi, le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  ces  deux  régimens  soient 
cassés ,  sans  préjudice  toutefois  de  rinforma- 
tion  et  poursuites  qui  pourront  résulter  des 
comptes  déjà  rendus  et  des  dénonciations 
cpii  sont  où  qui  pourraient  être  faites  contre 
les  prévenus  coupable^  comme  aussi  de  l'exa- 
men et  justification  lécale  et  authentiqiye  de 
la  conduite  des  officiers,  sous- officiers  et 
dragons  qiii  auront  fait  leur  devoir. 

4*  Si ,  en  conséquence  des  articles  ci-def' 
sus,  il  y  a  lieu  a  casser  les  cinquième  et 
sixième  régimens  de  dragons,  les  guidons  des 
deux  régimens  seront  déchirés  et  brûlés  à  la 
tête  du  camp  ;  les  numéros  qui  marquent  leur 
rang  dans  1  armée  resteront  à  jamais  Tacans. 

5.  \a  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
de  huitaine  en  huitaine  ,•  des  poursuites  qoe 
les  accusateurs  publics  ont  dû  faire ,  en  verta 
de  l'article  3  du  titre  lîl  du  décret  du  16= 
3o  septembre  1791,  contre  toutes  les  per- 
sonnes suspectes  d'avoir  provoqué  à  comm^- 
tre  les  crimes  qui  ont  eu  néu  dans  les  jouméei 
des  2Q  et  3o  avril,  soit  par  des  discours  pro- 
nûnc4s  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des 
placards  ou  bulletins  affichés  ou  répandus, 
soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la  yoie 
de  l'impression* 
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I a  =2  lé  MAI  179a,  —  Décret  relatif  au  fcfrûle- 
ment  des  papiers  déposés  anx  Aiîgusiirt«,coti- 
cetfiint  lei  cî-dêvanl  ordres  de  chetâlèrfe  et  U 
noblesse.  (L.  9  ,  91  ;  B.  la,  5f  ) 


L'Attemblée  nationale;  conflidérant  qu'il 
s'agit  de  déterminer  un  local  où  seront  dé- 
posés le»  titres  qui  l'ont  ^é  jusqu'à  présent 
dans  lesbâtimens  du  coirrent  de»  ci-deirant 
Grand»-À«gn«tïnâ,  et  qu'il  importe  de  ré* 
diiire  le  dép6t  de  ces  titre»  ^  ce  qu'il  doit  être 
de  no»  jours  et  à  l'espace  qu'un  tel  dépôt 
doit  occuper,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  papiers  déposés  aux  Augustin»,  afppar* 
tenant  ci-dctant  aux  ordres  de  chevalerie  et 
à  la  noblesse,  seront  brûlés,  sotis  les  ordi-e» 
do  département  de  Pari»,  après  qu'il  aura 
été  distrait,  socrt  sft  «orveillaflCe,  par  1»  mil- 
nlcipalitÀ  et  k  commission  de»  satans^  les 
atre»  de»  propriétés  tant  nationale»  qne  pâr- 
ticuUères,  et  le»  pièce»  qui  pourraient  inté- 
reâ»er  le»  »ciefice8  et  le»  arts. 


la  =:  16  VAI  179a.  —  Décret  qui  autorise  les 
généraux    d^arœée  k  nonimer  pro^solrement 
its  commandans  amovibles,  (i.  9»  9"3  î^-  ^^t 
58.) 

L'A»8eiBblée  nationaki  considérant  cme 
le»  généraux  d'armée  ne  pourraient  répondre 
à  la  nation  de  la  »ûreté  de»  place»  qui  con- 
▼rent  le»  frontières  du  royaume,  et  qo'ib 
croiraien.t  exposée»  aux  atta^ues.de  l  ennemi, 


qti'aotant  qu^il»  auront  le  droit  d  en  con^ 
moiHentanemeot  le  commandement  à  des  of- 
ficier» dignes,  par  leur  civisme,  de  la  con- 
fiance publique,  et  propres,  par  leur  actitité, 
leur  expérieiK^  et  leur  talent,  i  défendre 
viillanmient  le  boulevard  de  l'Etat,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déweté 
l'tffgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  t^  commandans  en  cbef  de»  af- 
mées  sont  aatorisés  provisoirement,  et  jus- 
qu'à la  rédaction  de  l'armée  au  pied  de  paix , 
à  nommer  dans  le»  places  ou  postes  de  gtierre 
situés  dan»  l'aendue  de  leur  commandement, 
et  qu'ils  croiraient  menacés,  des  commandans 
amovibles,  choisi»  parmi  le»  officiers  de  tou- 
tes les  arme»,  du  grade  de  capitaine  et  au- 
dessus,  se  trouvant  eti  acikilé  de  service^ 
dérogeant,  quant  à  présent,  à  l'article  3  du 
titre  m  du  décret  do  8===  ïojttillet  i7C^i,  qui 
accorde  le  commandement  dans  les  placés 
au  plus  ancien  officie*  du  grade  le  plus  élevé 
en  activité  dans  ]a  gamisoû. 

2.  Les  officiers  qui  seront  ainsi  pourvu» 
momentanément  des  lettres  de  commandant 
conserveront  leur  ranget  leur»  apnoïntcmew 
dans  le  <5orps  où  ils  servaient,  et  Us  j6uironf, 
dans  ies  place*,  du  logetnt<ait  ^eeté  à  letrf 
grade. 


iii 

la  (t  I  él  )  =^  ié  «Ai  1791.  —  îbéWH  rtlattf  t 
U  teirne  dès  Cbnfs  tiiartiâles  él  i  \à  fotme  del 
jdgetikéils  urilitalrès  èii  eàinpégaè.  (L.  9,  971 
B;  as  ,  93  )  Mon.  dés  M  é(  r»  mil  179<  ) 

f^oy.  lois  du  a  a  srPTSMBHE  =  a  9  octobb* 
1790;  du  17  =  a3  mXi  179a;  dh  i8  =  a5  itAl 

179^.  .      '     .   ' 

L'Assemblée  nationale,  éomidértent  que  k 
désobéissance  aux  ordre»  des  généraux  et 
l'insubordination  doivent  être  rénrimées  avec 
d'atitant  plus  de  »évérlté  que  l'infàmie  et  la 
tatbe  de  teU  délit»  compromettent  rhottoeut- 
national ,  la  gloire  de*. vrai»  soldai»  de  la  li- 
berté et  le  succès  de  leur»  itriii«s;  considérant 
que  la  première  marque  de  «fctisfaetion  que 
la  nation  doit  donner  aux  soldat»  fidèles  est 
la  promute  punition  de»  infrafctecrrs  de  la  \fA\ 
voulant  remplir  le  tceu  de  la  nation,  et  éou* 
ner  m  ehef  supréfli*  de  l'armé*  tou*  le» 
fltoyêtt*  de  la  préserver  éê»  séduction*  et  de» 
dénances  qui  comproniettent  l6  sort  de  l'êfli- 

piret  /    ,  : 

Confidétant  t«p«idtmt  «j«e  les  base»  de 
réalité  et  d6  là  llb«tté  Individoefle  doivent 
être  »oigneo*em«tt  cdU*ertées  dan»  tont« 
le»  înflltntkm»,  «t  que  1»  loi»  ont  d  autant 
nlo»  d«  force  qu'elle*  tiennent  de  plu»  près 
à  ce»  principe»  intiolable»;  délibéraot  »ur  k 
propwiiion  du  ministre  de  la  guerre ,  con- 
vertie en  motion. pai»  un  de  *es  membre»,  rd- 
latitement  Lia  t^^te*  cours  martiales  et 
à  la  forineHes  jugcmens  milHaires  en  c««- 
nagnei  ^près  avoir  entendu  le  rapport  d^  ses 
comité*  miHtaire,  diplomatique  et  de  législa- 
tion réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

V  assemblée  nationale,  «pès  ^toir  dém-eie 
rurgence ,  décrète  ce  qui  »tlit  : 


tlgfllMllH    I 


Art  i".  Tout  délit  militaire  ou  commun 
commis  à  l'armée  pondant  la  guerre  par  les 
individus  qui  la  composent,  sans  distinction 
de  grade,  de  métier  ou  de  profession ,  seront 
jugés  par  des  cour»  martiales  ou  par  la  poliée 
iorreetionnelte  militaire,  ?uivant  la  gravite 
du  déUl,  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes* ,^.       ./-^  • 

a  Tout  prévenu  d'un  délit  mibtaire  ou 
d!un  déUt  commun  dont  la  peine,  s  il  est 
trouvé  coupable  par  le  jury,  doit  être  la  fin- 
Talion  de  la  vie  ou  de  son  éut,  aéra  traduit 
devant  la  cour  martiale. 
.  3.  Tout  prévenu  d'un  d£ît  ou  ^  Waute 
excédant  celles  de  pure  ^i»"P^*  t^^\,f 
connaissance  est  réservée  par  ïf  »«/ J»'^'- 
taire»  au  conseil  de  discipbne,  «^d«»*\»  Pu- 
nition ne  devra  être  m  la  F»^^»?"  J^*  ^""^ 

ni  celle  de  *on  *t«it»^»  ^'^^îltliiflï^ 
tribunal  de  police  corréctionn^te  niihta»e. 

4,  A  fartnée,  k*  l^wïwn'^^ 
tribunaux  de  poUce  corM»li«rt»lt  w*»«^ 


ï5a 
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appliqueront  aux  délits  militaires  les  peines 
énoncées  dans  le  Gode  pénal  militaire ,  ainsi 
que  dans  les  réglemens  que  les  généraux  et 
commandans  en  chef  sont  autorisés  à  faire 
par  l'article  11  du  décret  du  3o'seçtembre  = 
i  9  octobre  1 79  r.  ^  Les ,  cours  martiales  et  les 
tribunaux  de  police  cori^ectionnelle  militaire 
appliqueront  aux  délits  civils  les  peines  énon- 
cées dans  les  lois  pénales  ordinaires. 

TiT.fiË  II.   Des  cours  martiales. 

Art  i«'.  Conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  Tarticle  7  du  décret  du  2a  septembre^ 
=  ig  octobre  1790,  il  sera  établi  dans  cha- 
que armée  le  nombre  de  cours  martiales,  que 
le  général  d'armée  aura  jugé  nécessaire. 

2.  La  juridiction  de  chacune  des  cours' 
martiales  dans  la  même  armée  s'étendra, 
dans  -le  rbyaume  et  hors  du  rOyaume,  sur 
tous  les  militairesattachés à  cette  armée ,  et 
sur  toutes  les  personnes  attachées  à  son  ser- 
"vice  ou  qui  la  suivent. 

'3.  Le  siég.e  habituel  de  chacune  de  ces 
cours  sera  dét^lbminé  par  le  général ,  en^sorle 
que',  de  chacun  des  points  qu'occupera  l'ar- 
mée, on  puisse  promptement  recourir  à  l'une 
d'elles.  Cependant  il  sera  libre  au  grand-juge 
d'ordonner  le  transport  de  la  cour  martiale 
hors  du  lieu  où  eue  siège  habituellement, 
toutes  \eê  fois  que  cette  mesure  pourra  coa- 
tribuer  à  la  sûreté  des  prisonniers,  à  la 
prompt^  expédition  Jes«affair^,  ou  pour 
-toute . autre  considérânon  ^mpomnte. 

Les  cours  martiales  à  l'armée  pourront 
tenir  leurs  séances  partout ,  et  même  en  plein 
air. 

4.  Les  prévenus  de  délits  qui  devront  être 
jugés  par  les  cours  martiales  seront  traduits 
devant  la  plus  prochaine,  sur  la  plainte  du 
commissaire-auditeur  qui  en  aura  le  plus  tôt 
été  averti,  soit  par  une  dénonciation  expresse 
ou  par  la  clameur  publique,  on  de  toute  an- 
tre manière.  *  tj;  '     • 

5.  La  formation  du  tableau  des  jurés  établis 
par  le  décret  du  22  septembre  :=  29  octobre 
1790 ,  ne  sera  pas  obligatoire  à  l'armée. 

Le  service  de  ^  ces  deux  jurés  sera  rempli 
alternativement  par  tous  les  individus  qui 
composent  ou  suivent  les  armées,  sans  qu'au- 
cune raison  puisse  les  en  dispenser,  de  quel- 
q\\e  arme,  de  quelque  grade,  de  quelque 
profession  qu'ils  soient,  soit  qu'ils  servent  en 
corps  ou  par  détachemens ,  ou  même  hors 
de  ligne.     ' 

On  sera  appelé,  pour  le  service  des  jurés, 
par  le  commandant  militaire  de  la  division. 
Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  régiment  dans 
le  lieu  où  les  deux  jurys  devront  être  convo- 
qués, le  régiment  fournira  les  jurés  néces- 
saires, en  prenant  -le||pius  anciens  officiers, 
soùs-offtciers  et  soldats,  qui  seront  soumis  à 
cet  égard,  à  un  tour  de  service ,  et  en  suivant 
Tordre  des  colonnes.  / 


Lorsqu'il  y  aura  deux  l'égimens  dans  le 
lieu  de  la  convocation,  il  sera  nommé  des 
jurés  sur  la  totalité  des  deux  régimens.  Lors- 
qu'il y  en  aura  trois ,  il  en  sera  de  même , 
jusques  et  compris  le  nombre  de  quatre  ré- 
gimens, nombre  a'uquel  on  s'arrêtera ,  quel 
que  soit  celui  des  troupes  comprises  dans  la 
même  division;  mais,  quand  les  quatre  pre- 
miers régimens  auront  satisfait  à  cette  obli- 
gation, on  recommencera  à  nommer  des  ju- 
rés dans  les  régimens  qui  suivront. 

Lés  officiers  des  états-majors  des  armées, 
les  officiers  et  sous-officiers  pris  dans  les  dé- 
tacbemens  envoyés  aux  armées,  quelle  que 
soit  leur  arme,  seront,  dans  toute  circons- 
tance, nommés  par  l'officier  qui  se  trouvera 
commander,  en  les  prenant  chacun  à  leur  tour 
dans,  la  colonne  de  leur  grade. 

Nul  ne  sera  appejé  pour  les  jurés  s'il  n'a 
les  qualités  requises  par  l'article  19  du  décret 
du  22  septembre  =;  29  octobre  i79<^'. 

6.  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires, 
quels  que  soient  leur  nombre  et  leur  grade, 
le  jury  d'accusation  sera  formé  par  des  mili- 
taires ,  à  raison  d'un  par  chacune  des  sept 
premières  colonnes  et  de  deux  du  grade  du 
prévenu.  Lorsque  les  prévenus  seront  des 
personnes  attachées  au  service  de  l'armée  oa 
étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur,  nombre, 
le  jury  d'accusation  sera  composé  de  neuf 
personnes ,  à  raison  d'une  par  chacune  des 
sept  colonnes  militaires,  et  de  deux,  prises 
à  tour  de  rôle ,  parmi  les.  personnes  du  même 
état  que  l'accuse.  Il  en  sera  de  jnême  lorsque, 

'  dans  le  nombre  des  prévenus,  il  y  aura  des 
militaires  et  des  personnes  non  inilitaires. 
Dans  tous  les  cas ,  la  majorité  absolue  entre 
les  jurés  d'accusation  fixera  leur  détermina- 
tion, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarticle  41 
du  décret  au  92  septembre  ==29  octobre 

7.  Lorsque  les  accusés  seront  militaires, 
quels  que  soient  leur  nombre  et  leur  ^rade. 
Je  jury  de  jugement  sera  formé  d'après  l'ar- 
ticle 23  du  décret  du  22  septembre  =  29  oc- 
tobre. Lorsqif^e  les  accus,es  seront  des  per- 
sonnes attachées  au  service  de  l'armée  ou 
étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre, 
il  sera  présenté  pour  le  jury  du  jugement 
vingt-huit  militaires ,  à  raison  de  quatre  par 
colonne,  et  huit  personnes  prises  à  tour  de 
rôle  parmi  celles  attachées  au  service   de 
l'armée  ou  étant  à  sa  suite  :  ce  qui  donne  le 
nombre  de  trente-six,  qui ,  au  moyen  de  ré- 
cusatioàs,  se  réduit  à  neuf,  dont  deux  de 
l'état  de  l'accusé  attaché  à  l'armée.  Il  en  sera 
de  même  lorsque ,  dans  le  nbmbre  des  accu- 
sés ,  quel  qu'il  soit ,  il  y  .>aura  des  militaires 
et  des  personnes  non  militaires.  Dans  tous  les 
cas ,  les  récusations  seront  proposées  sur  cha- 
cune des  sept  colonnes ,  pour   les  réduire 
successivement  au  quart,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'artide  24  du  décret  du 
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aa  septembre =29  octobre  1790;  et,  s'il  y  a 
plusieurs  accusés,  les  récusations  sej'ont  pro- 
posées alternativement  par  chacun  d'eux ,  à 
commencer  par- le  plus  jeune,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  deuxième  partie  de  l'art.  a6 
du  décret  du .  22.  septembre  =  29  octobre 

TiTBK  III.  Des  jug(>8-de-paix  et  de  la  police  cor- 
•   rectionneUeniililaire. 

Art.  i*'^  Les  commissaires-auditeurs,  qui, 
dans  les  cours  martiales,  resteront  toujours 
chargés  de  la  poursuite  de  tous  les  délils  mi- 
litaires ,  rempliront  encore  dans  les  camps  et 
armées  les  fonctions  de  juges-de-paix  envers 
les  gens  de  guerre  et  autres  attacl;iés  à  leur 
service  ou  qui  sont  à  leur  suite. 

2.  Ils  jugeront  toutes  les  contestations  qui 
pourront  naître,  d'après  les  principes  de  la 
police  correctionnelle  civile;  ils  jugeront  aussi 
tous  les  délits  qui  n'emporteront  pas  la  peine 
de  la  privation  de  la  vie  et  de  l'état  des  per- 
sonnes :  ils  seront  en  conséquence  assistés, 
dans  leurs  iugcmens,  par  deux  commissaires 
ordinaires  des  guerres,  et,  à  leur  défaut,  par 
les  deux  capitaines  qui,  Sur  l'état  de  service, 
se  trouveront  être  rentrés  les  derniers  au 
camp.  . 

3.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  militaire,  non  plus  que  ceux 
des  cours  martiales,  ne  seront  sujets  ni  à 
l'appel  ni  à  la  cassation. 

4  Les  généraux  d'armée,  dans  les  régle- 
mens  que  la  loi  les  autorise  à  proclamer  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  y  classeront  tous 
les  objets  qui  doivent  être  soumis  à  la  polifce 
correctionnelle,  et  jugés  par  les  commi^aires- 
auditeurs. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une 
iostruclion  détaillée,  tant  sur  le  service  des 
cours  martiales  que  sur  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  militaii-e  dans  les  armées.  Ce 
régleinent,  uniquement  relatif  au.  service  en 
campagne,  devra  être  conforme  aux  bases 
établies  par  le  présent  décret  et  aux  lois  an- 
térieures, tant  sur /la  compétence  des  tribu- 
naux militaires  i  que  dans  le  Code  ^énal, 
pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  expressé- 
ment abrogé. 


12==  16  MAI  1792.  —  Décret  qui  disirait  du 
district  de  Ponl-l'Eyêque , .  pour  les  réunir  à 
celui  de  Cac^fi ,  les  paroisses  de  Cabqurg ,  Mel- 
v'IIe,  le  Buisson  et  autres.  (L.  9,  io3i^B.  aa, 
60.) 

12  ==  16  MAI  1792.  —  Décret  concernant  l'é- 
glise etroratoire  de  la  paroisse  de  Sainl-Pierre 
de  Toulouse.  (B.  22,  59.) 


DU  la  AU  14  MAl.i7^a.  ,53 

i3  MAI  .1792  —  Décret  d'ordre  du  jour  portant 
que  toute  espèce  de  retraits  est  abolie.  (B.  aa  , 

f^of.  loi  du  i3  =  18  juw  1790,  et'notes. 

L'Assemblée  nationale ,  en  supprimant  les 
retraits  lignagers,  demi-denier  féodal ,  censuel 
et  autres ,  a  entendu  abolir  toutes  les  autres 
espèces  de  retraits  ;  en  conséquence ,  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 

i3  MAI/  179a.  —  Décret  qui  chargé  le  président 
d'écrire  au  grenadier  Pie ,  et  d'adresser  au  gé- 
néral de  l'armée  un  sabjre  pour  être  remis  à  ce 
g^enadier.  (B.  aa,  88.) 


i3  MAI  179a.  —  Château  de  Dourdan  ;  Décret 
du  a  décembre  1790  sur  l'artillerre.  rof.  9 
MAI  179a.  —  Dépenses  extraordinaires  de  la 
marine.  Fby.  4  mai  1792.  —  Employés  sup- 
primés, roy.  9  mai  1792.  —  Marine;  M.  Ri- 
var.  rof.  8  mai  1793. 


l4=r  16  1^  1,793.  —  Décret  qui  défend  provi- 
soirement la  sortie  des  bestiaux  pour  l'étran- 
ger dans  le  département  du  Nord  et  autirei. 
(L.  9,  87;B.?a,  63.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de 
commerce  réunis,  considérant  que  l'approvi- 
sionnement des  armées  françaises  sur  les  fron- 
tières du  Nord  cause  un  surhaussement  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  onéreux 
aux  citoyens  de  ces  départemens; 

Décrète  que  la  sortie  des  bestiaux  de  toute 
espèce  à  l'étranger  est  provisoirement  défen- 
due dans  les- départemens  du  Nord,  de  l'Aisne, 
des  Ardennes ,  de  la  M«use,  de  la  Moselle  et 
delaMeurthe.  , 

14  =  18  MAI  1792.  —  Décret  relatif  aux  nou- 
veaux bataillons  dé  gardes  nationales  fournis 
par  les  départemens  de  l'Ain,  des  Ardennes 
et  autres.  (L.  9  ,  i54  ;  B.  aa  ,  64.) 


13  MAI  179a.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur 
Paroisse  h  retirer  des  archives  nationales  le 
modèle  de  retranchement  portatif.  (B.  aa ,  75.) 


L'Assemblée  nationale ,  instruite  que  >  pen- 
dant le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  mo- 
ment où  le  ininistre  de  la  guerre  a  mis  sous 
ses  yeux  l'état  de  situation  des  forces  natio- 
nales, jusqu'à  celui  où  elle  a  rendu  le  décret 
du  5  mai,  relatif  au  complément  des  bataillons 
de  gardes  volontaires  nationaux ,  les  départe- 
mens de  l'Ain,  des  Ardennes,  de  Corse,  du 
Finistère,  de  la  Haute  «Garonne,  des  Hautes-  ' 
Alpes,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  ont  ensemble  levé  quatorze  ba- 
taillons, et  qu'il  est  par  conséquent  aussi 
instant  que  nécessaire  de  modifier  ou  les 
articles  du  décret  du  5  mai  relatifs  au  nom- 
bre des  bataillons,  ou  ceux  qui  concernent 
la  répartition  desdits  bataillons  entre  les  dé- 
partemens. 


i54 
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Art  1  *'.  Le  nombre  des  bataillons  de  gar- 
des volontaires  nationauii,  fixé  à  deux  cents 
par  l'article  i*'  du  décret  du  5  mai,  sera 

{>orté  à  deux  cent  quatorze;  en  conséquence, 
a  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  les  fonds  né- 
cessaires à  la  solde  desdits  deux  cent  quatorze 
bataillons. 

a.  Les  quatorze  bataillons  fournis  par  let 
départemens  désignés  dans  le  présent  décret 
seront,  ainsi  que  tous  les  autres,  portés  à  huit 
cents  hommes  ,^  et  organisés  de  la  même  ma- 
nière. 

3.  Le  reste  des  articles  du  décret  du  5  mai 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 


j4  ==  18  MAI  179a.  — .  Décret  relatif  ^  l'aug- 
menUtlon  des  commissaires  ordunnatears  et  or- 
dinaires  de^  guerres.  (L.  9^  160;  B.  aa,  66.) 

f>f .  loi  da  ao  swtsmbrs  îs  j  4  ôcTOias 
1791. 

L^ Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu lé  rapport  de  son  comité  ^plitaire  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  con- 
Tertie  en  motion  par  l'un  de  ses  membres, 
relative  à  l'augmentation  de  douze  commis' 
saires  des  guerres  dans  l'armée  ; 

Considérant  que  l'état  de  guerre  où  nous 
nous  trouvons,  le  rassemblement  des  armées 

a ui  en  est  la  suite,  l'augmentation  du  nombre 
e  nos  troupes,  porté,  plus  qu^au  double  de 
celui  fixé  pour  l'état  de  paix;  enfin,  que  lès  éta- 
blissemens  des  cours  martiales  et  des  tribu* 
nauxde  police  correctionnelle,  qui  doivent 
être  formés  dans  chaque  division  d'armée, 
augn^tent  considérablement  tous  les  détails 
d'administration  et  de  police,  et  nécessitent 
momentanément  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  agens  mihtaires  qui  en  sont  char- 
gés, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L^Asseublée  nati(»iale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  nombre  des  commissaires-or- 
donnateurs des  guerres,  fixé  à  vingt-trois  par 
ledécret  du  20  septembrie  =14  octobre  1 791, 
sera  augmenté  cie  deux  et  porté  provisoire- 
ment à  vinjgt-cino,  et  celui  des  auditeursi,fixé  à 
vingt-trois  par  la  même  loi,  sera  également 
porté  provisoirement  à  vingt-cinq.  Ces  nou- 
velles places  seront  conférées,  au  choix  du 
B.oi,  à  des  commissaires  des  guerres,  ayant 
au  moins  trente-cinq  ans  d'âge<^  conformé- 
ment à  la  disposition  des  articles  »  et  3  du 
titre  Vdudit  décret  du  ao  septembres  14  oc- 
tobre 1791. 

a.  Le  nombre  des  commissaires  ordinaires 
des  guerres,  fixé  à  cent  trente-quatre  par  la 
loi  du  14  octobre  1791,  sera  augmente  pro- 
visoirement de  huit,  et  pof té  à  cent  qtiarante- 
deux.  Ces  nouvelles  places  serçnt  conférées, 
au  choix  du  B.oi,  à  des  citoyens  actifs  ayant 


au  moins  vingt-cinq  ans  d*Age,  conformément 
à  l'article  5  du  titre  T  du  décret  dtr  20  sep- 
tembre ==14  octobre  i'jgt. 

3.  Les  appointemens  attachés  à  ces  noti' 
velles  places  de  commissaires-ordonnateurs, 
commissaires-auditeurs  et  commissaires  ordi-  1 
naires  des  guerres,  créées  provisoirement  por 
le  présent  décret,  seront  les  mêmes  qneceui 
affectés  aux  dernières  classes  de  ces  mêmes 
grades,  par  les  lirtieles  a,  3  et  4  du  titre  H 
audit  décret  du  ao  septembres  14  octo* 
bre  1791. 

Lorsque  Tarmée  sera  réduite  à  l'état  di 
paix,  le  nombre  des  commissaires-ordoopa* 
leurs,  commissaires-auditeurs  et  commissaires 
ordinaires  des  guerres ,  sera  réduit  à  celui  fixé 
par  le  décret  du  ao  septembre  =  14  ^j^' 
bre  1791  ;  en  conséquence,  les  deux  commis- 
saires-ordonnateurs, les  deux  auditeurs  et 
les  huit  commissaires  ordinaires  des  guerres 
les  dertiiers  nommés,  seront  réformés  et  re- 
placés  à  leur  tour  dans  leurs  grades  réspectift, 
aussitôt  qu'ils  viendront  à  vaquer;  et,  en  al- 
tendant  leur  remplacement,  ib  jouiront  de  U 
moitié  de  leurs  appointemens* 


l4  =  18  MAi.i79a.  —  Décret  relatif  aoinr 
tiers  sar  la  viU<  de  Paria.  (L.  ),  iS('iB 
aa,  65.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  f 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'ordinaire 
des  miances,  d'une  pétition  présentée  par  l« 
rentier^  de  la  ville  de  Paris,  iappoyéc  par» 
municipalité  de  Paris  et  le  directoire  du  ot 
partemeut;  considérant  que  le^emprontsjœ 
ont  été  faits  pour  la  ville  de  Paris.àdifl^ 
rentes  époques,  ont  eu  pour  objet  Taccp»»* 
tion  des  perceptions  fiscales,  qui  sont  abolio 
par  les  lois  nouvelles  ;  désirant  venir  au  s^ 
cours  d'une  classe  de  citoyens  que  la  suspj»- 
âibn  de  paiement  des  rentes  reduil  aux  pte 
pénibles  privations,  puisque  la  nMipieijw'^ 
de  Paris  se  trouve  dans  l'impossibitté  « 
s'acquitter  envers  eux,  par  la  perte  dcjo 
revenus;  considérant  enfin  qu'il  est  delà p 
grande  justice  que  la  nation  paie  lés  r^ 
dont  les  capitaux  ont  été  verses  daçs  le  Tré- 
sor public,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reoiW 
le  décret  d'urgence ,  diécrète  ce  qui  a«i* j  , 
^  Art.  1".  Il  sera  versé  dans  la  caisse  de  » 
municipalité  de  Paris  par  la  Trésorerie  oî* 
tionale,  qui  en  sera  remboursée  parlacais|« 
de  l'extraordinaire,  jusqu'à  concurrence û« 
la  somme  de  neuf  cent  quatre- vingt -o^ 
mille  sept  cent  douze  livres  dix  soiïs,  vff- 
mant  la  moitié  des  arrérages  annuels  de  s» 
rentes  viagères  et  perpétuelles,  * '^*^ ^ 
vance  et  par  imputation,  tant  Sur  les  soidd»» 

aue  ladite  municipalité  pourrait  avoir  dro» 
e  rédamer  sur  }e  Trésor  public,  qtie  «^ 
seizième  à  eUe  attribué  dans  le  prix  dtf  ^ 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —   l4  MAI   I.793. 


tes  des  biens  nationaux  par  ëlleacquis ,  pour 
être ,  ladite  somme  de  neuf  cent  quatre-vmgt' 
onze  mille  sept  rent  douze  livres  di|L  squs , 
employée  au  paiement  d'un .  stmestre  des 
rehtes  dues  par  la  municipalité ,  à  la  charge 
par  elle  de  justifier  au  déparlement  de  cet 
emploi. 

a.  Le  versement  de  ladite  somme  de  neuf 
cent  quatre-vingt-oçze  mille  sept  cent  douze 
livres  dix  sous  se  fera  immédiatement  après 
la  proniulgation  du  présent  décret ,  à  raison 
de  cent  cinquante  mille  livres  par  semaine. 

3.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  sera 
tenu  de  remettre  à  la  Trésorerie  nationale , 
chaque  semaine ,  un  bordereau  des  sommes 
qui  auront  été  payées,  de  lui  certifié;  ce 
bordereau  sera  vérifié  par  les  commissaires 
de  ladite  Trésorerie  nationale  ;  et,  dans  le 
cas  où  la  somme  qui  aurait  été  versée  ne  se- 
rait pas  entièrement  consommée,  il  ne  sera 
fourni^  que  celle  qui  s«ra  nécessaire  pour 
compléter  les  cent  cinquante  mille  livres 
mentionnées  en  l'article  précédent. 

4..  Les  rentiers  de  la  ville  de  Paris  seront 
assujétis  aux  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  i3  décembre  dernier. 

5.  La  municipalité  de  Paris  iuslifiera  qu'elle 
s'est  conformée  au  décret  du  5  =  lo  août 
1791^  au  directoire  du  département,  qui  en 
informera  le  ministre  de  l'intérieur,  lequel  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au 
département  de  Paris. 

i4=:  l8  mai.  1792.  —  Décret  qai  atcorde  de$ 
secours. aux  enfans  des  habilans  de  Saint-Do- 
mingae  qui  se  trouvent  en  France.  (L.  9  ,  i58  ; 
B.  aa,  62.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il 
existe  dans  diverses  maisons  d'éducation  da 
royaume  un  grand  nombre  de  jeunes  per- 
sonnes des  deux  sexes  nées  à  St.-Domingue 
de  parens  qui,  ayant  souffert  des  derniers 
troubles  de  cette  colonie ,  sont  dans  l'impuis- 
,  sance,  quant  à  présent,  de  fournir  à  leurs 
besoinsi  ^^^'^^^^i^iit  que  rbumanité  réclame 
en  faveur  de  ces  enfans  des  secours  provi- 
soires^ décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ces  comités  oes  colonies ,  d'ins- 
^ction  et  des  secours  publics,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  définitive- 
ment^ qui  suit  :  * 

Art.  i«'.  Le  ministre  de  la  marine  est  au- 
torisé à  prendre  sur  les  fonds  des  six  millions 
oui  ùnt  <été  mis  à  sa  disposition  par  décret 
du  28  mars  dernier,  jusqu'à  la  concurrence 
de  cent  mille  livres^  pour  être  distribués 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  en.  secours,  pro- 
visoires et  à  titre  d'avance,  aux  enfans  des 
MHtaM  de  SabiC-Bomiagoe  qtà  se  treovent 
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eii  France  pour  leur  éducation,  et  dont  les 
parèns  ont  souffert  des  derniers  troubles  qui 
ont  agité  cette  colonie, 
a.  Les  maîtres  ou  maîtresses  de  pension 

3ui  réclameront  des  secours  pour  leurs  élèves 
evront  représenter  ; 

x<»  Un  certificat  de  la  n^icipalité  du  lieu 
de  leur  résidence,  qui  constjfln'a  le  nom  et 
l'âge  des  enfans  nés  à  Saint-Domingue  qui  sa 
trouveront  dans  leur  pension ,  et  le  minimum 
du  prix  des  pensions  du  lieu  pour  les  enfans 
des  deux  sexes,  depuis  cinq  jusqu'à  vingt 
ans,  pour  la  pension,  Tentretien  et  l'éduca- 
tion essentielle  seulement  ; 

à^  Un  certificat  des  commissaires  de  Saint- 
Domingue  auprès  l'Assemblée  nationale ,  qui 
constatera  que  les  parens  de  ces  élèves  ont 
en  leurs  propriétés  dévastées,  et  n'ont  pas 
d'autres  moyens  de  subvenir  à  leurs  en- 
fans. 

Ces  certificats  devront  rester  annexés  aux 
(quittances  des  maîtres  et  maîtresses  de  pen- 
sion. 

3.  Sur  ces  certificats,  les  maîtres  et  maî- 
tresses de  pension  recevront,  pour  cha(|ue 
enfant ,  le  montant  de  trois  mois  de  pension 
calculés  sur  le  maximum  du  lieu,  et  s'enga- 
geront de  continuer  leurs  soins  .à  leurs  élèves 
pendant  le  trimestre  qui  suivra  cette  avance 
de  secours. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte, 
tous  les  mois,  des  dispositions  qu'il  aura  lai- 
tes pour  l'exécution  au  présent  décret. 

5.  L'Assemblée  nationale  recommande  à 
la  sollicitude  des  municipalités  et  met  sons 
leur  surveillance  les  enfans  des  habitans  de 
Saint-Domingue  à  qui  il  sera  accordé  des  se- 
cours ;  elles  s  assureront  s'ils  sont  élevés  dans 
les  principes  de  la  constitution. 


14  =  a3  MAI  179a.  —  Décret  relatif  à  la  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres.  (L.  9  ,  1S6; 
B.  aa ,  68.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le;  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  dé 
l'ordinaire  dès  finances  sur  les  encourage* 
mens  et  indemnité  à  accorder  aux  fabricans 
de  satoétre ,  afin  d'assurer  cette  partie  im- 
portant du  service  public ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  lavoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que,  l'Assemblée  Cons- 
tituante ayant  réservé  à  la  natioii ,  comme 
ui^  dépendance  nécessaire  de  la  souveraineté 
nationale,  le  privilège  de  la  fabrication  de 
la  poudre  et  de  la  rechercbe  du  salpêtte ,  les 
réglemens  qu'elle  n'a  point  abrogés  par  son 
décret  du  27  septembre  doivent  subsister 
conformément  à  ce  décret  ;  considérant  que 
la  perte  qn*ont  éprouvée  les  àalpétriers,  la 
diminution  de  leurs  récoltes,  et  là  nécessité 
d'ftssnrer  à  la  régie  desf  «pprotistoodeaneiis 
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suffisans^ur  la  fabrication  de  la  poudre, 
doivent  déterminer  une  augmentation  de  prix 
pour  la  récolte  prochaine  et  une  indemnité 
pour  les  fournitures  déjà  faites  ;  considérant 
enûn  qu'il  est  de  sa  justice  de  régler,  d'une 
manière  invariable,  le^  formes  de  réception 
et  d'épreuves,  d^ète  : 
-  Art.  1".  L£|(|jibricalion  des  poudres  et  sal- 
pêtres continuera  d'être  exploitée  confor- 
mément au  déiret  du  27  septembre. 

2.  Le  prix  .du  salpêtre,  pour  1792;  sera 
réglé  par  la  régie,  confdrmémeiit  au  tarif 
annexe  au  présent  décret. 

3.  L'indemnité  que  l'Assamblée  nationale 
accorde  aux  salpêtriers  pour  leurs  fournitu- 
res de  1790  eti79iî  sera  payée  conformé- 
ment au  même  tarif,  en  déduisant,  sur  le 
compte  particulier  de  chaque  salpètrier,  les 
augmentations  particulières  que  la  régie  lui 
aurait  déjà  accordées  pour  les  mêmes  an- 
nées 1790  et  179 1. 

4.  Cette  indemnité  sera  payée  par  la  régie, 
et  le  Trésor  public  lui  en  tiendra  compte  sur 
ses  produits:  il  sera  tenu  un  compte  parti- 
culier pour  chacun  des  exercices  de  1790  et 
de  1791 ,  et  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques est  chargé  de  remettre  à  l'Assemblée 
nationale  les  comptes  avant  la  fin  du  mois 
de  juillet  prochain. 

5.  Afin  de  ne  pas  diminuer  les  produits  de 
la  régie  compris  dans  les  moyens  ordiiiaires 
de  1 792 ,  Ta  caisse  de  l'extraordinaire  rem- 
placera au  Trésor,  public  le  montant  de  cette 
indemnité,  d  après  un  décret  qui  sera  rendu 
pour  cet  objet,  lorsque  ces  comptes  d'in- 
demnités auront  été  vérifiés  et  approuvés. 

6.  Les  salpêtres  seront  provisoirement  re- 
çus d'ans  les  formes  usitées  jusqu'à  ce  jour  ; 
mais  le  ministre  des  contributions  publiques 
est  chargé,  de  concert  avec  la  régie  des  pou- 
dres et  salpêtres  et  l'Académie  des  sciences, 
de  présenter  un  projet  de  règlement  pour  les 
formes  de  réception  et  la  fixation  du  degré 
de  force  du  salpêtre,  ainsi  que  de  la  qualité 
de  la  potasse  ou  du  salin  qui  seront  délivrés 
par  la  régie  aux  salpêtriers ,  l'Assemblée  se 
réservant  de  statuer  définitivement  sur  ce  rè- 
glement. . 

7.  La  régie  continuera  à  fournir  la  potasse 
au  prix  actuel  de  trente-sept  livres  &k  sous 
par  quintal  à  Paris ,  et  de  quarante-deux  li- 
vres dans  les  départemens  d'Indre-el-Loire , 
Maiy-et-Loire,  et  dans  les  départen^ens  du 
Midi,  ou  dans  ceux  qui  la  reçoivent  de  Paris 
ou  de  Lyon. 

8.  Ayant  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain, 
le  ministre  des  contributions  publiques  pré- 
sentera à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
t^rif  à  décréter  pour  1793. 

9-  Le  ministre  des  contributions  publiques 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  du 
succès  des  nitrières  artificielles  qui  ont  été 
ou  qui  seront  étabUes  eu  France,  des  nou- 
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velles  détouvertes  qui  pourraient  être  faites 
pour  les  fabriques  de  poudre  et  de  salpêtre, 
et  des  encouragemens  qu'il  poiirrait  être  né- 
cessaire de  donner  aux  entrepreneurs  ou  in- 
venteurs. 

l4  MAI  1792.  —  Décret  relatif  il  U  liquidation 
des  titulaires  d'office  de  perruquiers.  (L.  9,61.) 


l4  =  18  MAI  1792.  —  Décfretqui  charge  le  pon- 
voir  exécutif  de  po'urvoir  au  remplacemeni  de 
In  médaille  qui  avait  été  accordée  en  1785  au 
sieuT  Réveillon ,  >tn  considération  de  ses  ser- 
vices. (B.  22,  65.) 

r4  MAI  1792.  —  Ciommissaires  des  Bouches-da- 
Rhône,  f^oy.  11  mai  1792.  —  Sommes  à  dé- 
partir entre  plusieurs  départemens.  f^oy  a  mai 
1792.  —  Troubles  d'Avignon.   Foy.    3    mai 

i5  =  23  MAI  1792.  —  Décret  quî  rèpje  la  des- 
tination de  trois  cent  millions  d'assignats  dé- 
crétés le  3o  avril  1792.  (L.  9,  170;  B.ao,  70.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
importe  au  cirédit  des  assignats  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  en  trop  grand  nombre  dans  la 
circulation ,  et  de  s^assurer  les  moyens  de 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l^rgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i'^'.  Les  trois  cent  millions  d'assignats 
crécs'par  le  décret  du  3o  avril  dernier  se- 
ront spécialement  destinés  à  fournir  aux  dé« 
penses  de  la  guerre  et  aux  besoins  extraordi- 
naires de  la  Trésorerie  nationale;  néanmoins, 
il  sera  pris  sur  ces  trois  cent  millions  les 
sommes  nécessaires  pour  que  les  créances 
exigibles  de  dix  mille  livres  et  au-dessous 
continuent  d'être  remboursées  dans  la  forme 
suivie  jusqu'à  ce  jour ,  «ans  que  les  rembour- 
semens  puissent  s'élever  à  plus  de  six  millioas 
par  "tapis. 

2.  Lorsque  les  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  excédant  la  somme  de  dix  mille 
livres ,  dofit  les   possesseurs  auront  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  les.  précédens 
décrets,  seront  représentées  à  la  dksse  de 
l'extraordinaire,  elles  seront  visées  et  nu- 
mérotées par  l'administrateur  de  ladite  caisse 
ou  ses  préposés.  L'intérêt  .desdites   recon- 
naissances courra  du  jour  de  leur  présenta- 
tion, et  cessera  quinze  jours  après  qu'elle 
ttiront   été    appelées    en    remboui-s^ent, 
ans  l'ordre   et  d'après  le  mode  qui  seront 
incessamment  décrétés  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

15  =  23  MAI  1792.  —  Décret  relatif  au  recru- 
tement et  au  remplacement  danS  les  différeni 
corps  d'armée.  (L.  9  ,  173  ;  B,  22,  7a.) 

L'Assemblée  nationaie,  après  avoir  eintendu 
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le  rapport  de  son  comité  militaire ,  considé- 
rant que  la  faculté  donnée  aux  citoyens  de 
choisir  le  régiment  où  ils  veulenf  servir  ra- 
lentit la  marche  des  répartitions  des  hommes 
de  recrue  dans  les  régi  mens  incomplets,  et 

3ue  le  succès  de  la  guerre  dépend  surtout 
e  la  promptitude  avec  laquelle  se  font  les 
remplacemens  dans  les  dinéréns  corps  qui 
composent  les  armées,  décrète. qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,, décrète  ce  qui  suit: 
•  Art.  I*'.  Les  citoyens  qui  voudront  s'en- 
gager dans  les  troupes  de  ligne  par-devant 
les  municipalités,,  seront  tenus  de  déclarer 
dans  quelle  armée  et  dans  quelle  arme  ils 
désirent  servir. 

a.  Ceux  qui  opteront  pour  l'armée  du 
Nord  se  rendront  à  Valenciennes  ;  ceux  pour 
l'armée  du  Rhin;  à  Strasbourg;  ceux  pour 
l'armée  de  la  Moselle ,  à  Metz ,  et  ceux  pour 
l'armée  du  Midi,  à  Nîmes  et  au  Saint-Esprit. 
3.  Les  généraux  en  chef  dirigeront  et  or- 
donneront ,  de  ces  quatre  points  de  rassem- 
blement, la  répartition  des  hommes  de  re- 
crue dans  les  réginiens  de  leur  armée  qui 
n'auront  pas  un  excédant  au-delà  du  complet. 

j5  mai  1793.  — Décret  qui  autorise  le  garde  des 
.  archives  nationales  à  remettre  au  sieur  Corbel 
les  pièces  par  lui  demandées.  (B.  2a,  69.)  ■ 

i5  MAI  1792. —  Décret  relatif  au  jugenieol 
rendu  par  le  tribunal  de  poHce  correction- 
nelle d'^rras  contre  le  sieur  Roussel.  (B.  22, 

i5  =:  23  MAI  1792.  —  De'cret  qui  autorise  le 
direcloire  du  déparlement  des  Deux-Sèvres  et 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Bléré  & 
faire  des  acquisitions.  (B-  22,  71  et  72.) 

16  =  23  MAI  1792.  —  Décret  relatif  i  la  con- 
T.ention  faite  avec  les  princes  de  Salm-^Saim  et 
de  Loveinslcin-Wertheim.  (L.  9  ,  166;  B.  22, 

73.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
exécution  des  décrets  des  28  octobre  1790.  et 
19  juin  i-gi,  il  e^tde  la  loyauté  française 
d'accélérer,  autant  qu'il  est  possible,  les  me,- 
sures  qui  tendent  à.  indemniser,  les  princes 
allemands  possessionnés  en  France  de  leurs 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  supprimés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  ratifie  la  convention  passée 
le  29  du  mois  dernier,  entre  le  sieur  Bonne- 
carrère,  au  nom  du  Roi,  et  les  fondés  de 
pouvoirs  des  princes  de  Salm-Salm  et  de  Lo- 
veinstein- Wertheim  ; 

Décrète ,  en  conséquence,  que  ladite  con- 
vention sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  que  copie  en  restera  annexée  au 
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présent  décret,  sauf  la  confirmation  du  Corp» 
Législatif,  lorsque  ^indemnité  sera  définitif 
vement  fixée  et  arrêtée. 

Copie  de  la  convention  entre  le  Roi  et  le  princtf 
de  Salm-Salm,  concernant  rindeâmîlé  qui  lui 

:  est  accordée  pour  la  suppression  de  tes  droite 
fe'odaux  et  seigneuriaoz. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  des  28  octobre  1790 
et  19  juin  1791 ,  sanctionnés  par  le  Roi ,  il  a 
été  convenu  entre  les  sieurs-  Guillaume  de 
Bonnecarrère,  directeur  général  du  dépar- 
tement politique, au  nom  du  Roi,  etClaude- 
Ambroise  Reignier,  citoyen  de  Nancy  et 
fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  prince  de  Salm- 
Salm  ,  sauf  ratification  : 

Aït.  i«'.  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince 
de  Salm-Salm ,  à  raison  des  droits  seigneu- 
riauf  et  féodaux ,  ainâi  que  des  dîmes  inféo- 
dées dont  il  jouissait  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine  et  dans  la  ci-devant 
t>rincipauté  d* Arches  et  de  Charleville,  qui 
ui  appartient  pour  un  neuvième ,  lui  sera 
Ï)ayée  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  de 
eur  produit  au  deflier  trente  ;  ledit  prince 
renonçant  'à  toute  indemnité  pour  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  purement  honopfi- 
ques. 

a.  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il 
sera  nopimé  deux  experts ,  l'un  par  le  com- 
missaire du  Roi  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
nommer ,  l'aijlre  par  le  prince  de  Sakn-Salm, 
avec  la  faculté,  auxdits  experts  de.  convenir 
entre  eux  d'un  tiers,  au  cas  qu'ils  se  trou- 
vassent partagés  d'opinions,  auxquels  ex^ 
péris  M.'  le  princ€|  de  Salm-Sàlm  fera  re- 
mettre les  titres,  renseignemens  et  document 
propres  à  les  diriger  dans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et 
arrêtée  d'aprèç  le  rapport  desdils  experts ,  et 
le  montant  en  ^a  acquitté  immédiatement 
après  le  décrétée  confirmation  du  Corps- 
Législatif. 

3.  Lesdils  experts  détermineront  pareille- 
ment l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de 
Salm-Salm,  à  raison  du  défaut  de  percep- 
tion des  droits  supprimés  depuis,  l'abolition 
du  régime  féodal,  laquelle  mdemnilé  sera 
payée  comme  ci-dessus. 

Copie  de  la  convention  entrfc  le  Roî  et  le  prince 
de  Loveinstein  -  Wertheim  ,  concernant  l'in- 
demnité qui  lui  est  accordée  pour  la  suppres- 
sion de  ses  droits  seigneuriaux  et  féodaux. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  des  2»  octobre  1790 
et  19  juin ,1 791 ,  sanctionnés  par  le  Roi,  il  a 
été  convenu  entre  les  sie^rs  Guillaume  de 
Bonnecarrère ,  directeur-général  du  départe- 
ment politique,  au  nom  du  Roi,  et  de  Hin- 
keldey,  conseiller  intime  de  Son  Alt^e  M.  le 
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prince  de  LoTeinstein^Wertheim,  et  son 
q>Bdé  de  pouvoirs,  sauf  ratification  : 

Art  I*'.  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince 
^e  Loveinstein-Wertheim,  à  raison  des  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  supprimés  dans  les 
terres  situées  dans  les  departemens  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  ainsi  qu'à  raison 
des  dîmes  inféodées  qui  lui  appartenaient, 
tant  dans  lesdits  departemens  que  dans  celui 
du  Bas-Rhin ,  lui  sera  payée  d'après  l'éva- 
luation qui  sera  faite  de  leur  proauit  annuel 
et  au  taux  dû  denier  trente  ;  ledit  prince  re- 
nonçant à  toute  indemnité  pour  les  droits 
.seigneuriaux  et  féodaux  puren^ent  honorifi- 
ques. 

a.*  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il 
sera  nommé  deux  experts,  l'un  par  le  com- 
missaire du  Roi  qu'il  plaira  à  sa  Majesté 
d'en  charger,  l'autre  p%r  M.  le  prince  de 
Loveinstein-Wertfaeim ,  avec  faculté  auxdits 
experts  de  convenir  entre  eux  d'un  tier^,  au 
cas  qu'ils  se  trouvassent  partagés  d'opinions; 
Auxquels  experts  M.  le  prince  de  Loveinstein- 
Wertheim  fera  remettre  les  titres,  rensei- 

Semens  et  documens  propres  à  les  diriger 
ns  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et 
arrfttée  d'après  Je  rapport  desdits  experts, 
et  le  montant  en  sera  acquitté  immédiate- 
ment après  le  décret  de  conurmation  du 
Corps  •  Législatif. 

3.  Lesdits  experts  détermineront  pareille- 
aient  l'Indemnité  due  à  M.  le  prince  de  Lo- 
▼einsteiffi-Wertheim ,  à  raison  du  défaut  de 
perception  des  droits  âtupprimés  depuis  l'abo- 
lition du  régime  féodal,  laquelle  indemnité 
sera  payée  comme  ci-dessus. 

4*  M  le  prince  de  Loveinsteim  -  Wertheiai 
se  désiste  de  l'indemnité  qîi'il  avait  réclamée 
par  rapport  i  la  suppression  de  quatre  béné^ 
fices  tondes  en  17^6  dans  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  par  un  prince  de  s^  maison,  alors 
éf éque  de  Toumay.  ^ 

Les  articles  ci-dessus  énKeés  ont  été  con- 
tenus et  arrêtés  par  les  soussignés  fondés  de 
pouvoirs ,  sauf  ratification. 


16  =s  2*3  KAI  1793.  —Décret  qui  supprime  la 
dislribution  de  la  viande  en  natare  dans  \fs 
garnitons  da  royaume. (L.  9 ,  ig8  ;  B.  as,  73.) 

L* Assemblée  nationale ,  d'après  leâ  obser- 
vations qui  lui  ont  été  adressé(»i  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  dans  sa  lettre  du  7  du  pré- 
sent mois ,  sur  les  inconvéniens  qui  résultent 
des  dispositions  du  décret  du  24  février  der- 
nier, relativement  à  la  fourniture  de  vian- 
de aux  troupes  dans  leurs  garnisons,  et  sur 
la  motiop  de  l'un  de  ses  membres,  décrète 
définitivement  qu'à  compter  du  i*'  du  mois 
de  juin  procbam,  la  distribution  de  quatre 
onces  de  viande  fraîche  par  jour,  ordonnée 
j^  le  décret  dp  »4^<6Trier  dernier;  pour 
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chaque  soldat  présent  sous  les  armes,  cessen 
d'avoir  lieu  dans  toutes  les  g^moisons  du 
royaume. 

16  MAI  1792.  —  Bestiaux  pour  Tétraiiger.  Foj. 
'  i4  haï  1792.—- Canoiiniers-matelotsdeBretL 
F'ojr.  5  MAI  1792.  —  Commandansamoniilcf; 
Cours  martiales  en  campagne,  fof.  n  mai 
179s.  —  Hôtel  des  invalides.  Kof.  29  ma 
1792.  -^  Maire  dEtampes  ;  Papiers  i^té 
aux  Augastins;  Punt-rEvéque,  etc.;  Saisi* 
Pierre  de  Toulouse,  f^oy.  12  mai  1792.- 
Trësorerîe  nationale,  /^o/.  10  mai  1791.- 
Ycuve  Juilien  et  Ouvry.  Foy.  11  mai  179a,  , 


17  =  23  MAI  1792.  —  Décret  relatif  aux  dépci' 
ses  de  la  marine  et  des  colonies.  (L.  9 ,  199; 
B.  2^,  87.) 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
we^  comités  réunis  de  marine  et  de  liqui* 
dation  ^considérant  que  la  disposition  du  d^ 
cret  du  39  septembre  dernier,  qui  renvoie  à 
la  liquidation  générale  toutes  les  créances  de 
l'arriéré  de  1790,  ne  peut  regarder  celles 
qui,  par  leur  nature,  ne  doivent  souffrir  au* 
cun  retard  dans  leur  paiement ,  et  que  les  no* 
tifs  qui  ont  fait  excepter  de  Varrieré,  par  le 
art  a  et  11  de  la  loi  du  28  mars  1790,  b 
solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  les 
lettres-de-changes  expédiées  pour^  le  serm 
de  la  marine  et  des  colonies,  subùslent  tou* 
jours  ;  après  avoir  entendu  les  trois  leclorts 
faites  dans  les  séances  des  12  avril  dernier»  ^ 
et  17  du  présent  mois  de  mai,  et  avoir  déli- 
béré qu'elle  était  en  état  de  rendre  le  déerel 
définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«».  Les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  l'année  1 790,  s'élevant  à  la  somine 
d'un  million  quatre  cent  vingt-quatre  mille 
quatre  ceut  vingt-trois  liv.  six  sous  7  deniers, 
suivant  les  deux  états  annexés  au  présent  dé* 
cret,  qui  n'étaijent  pas  acquittées  le  i*' octo- 
bre 1791,  sont  exceptées  de  rexécution  du  d^ 
cret  du  29  septembre  dernier,  et  continueront 
d'être  payées  par  la  Trésorerie  nationale,coD- 
fermement  à  celui  du  17  avril  précédenl.qtti 
règle  toutes  les  formalités  requises  pour  l'ei' 
tinction  de  l'arriéré  de  1 790. 

2.  Ne  sont  point  comprises  dansl'exceptioB 
de  l'article  ci-dessus  les  dépenses  relatives  > 
la  négociation  d'Alger  et  de  la  chambre  du 
commerce  de  Marseille,  qui  n'étaient  p«s 
payées  à  ladite  époque  du  i*'  octobre  179'» 
desquelles  dépenses  le  ministre  de  la  manne 
remettra  le  compte  détaillé  et  motivé  avant  1« 
I*'  juin  prochain. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compW 
en  outre,  avant  ladite  époque  du  i''  j*!'^ 
prochain,  de  toutes  les  sommes  qui  ont  e» 
payées  à  la  chambre  du  commerce  de  Mît* 
seule,  à  l'occasion  de  la  même  n^ociaUon 
d'Alger,  et  il  fera  connaître  en  vertu  de  f^ 
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ordret et  d'*près quelles  lois  le»)i<es  dépeuseï      regis1ré«ades  colonies,  ( 
ont  élé  ordounées  (Uns  son  département. 

4.  Les  lef[res-de-ch»nge  tirées  des  porM 
et  celles  tirées  ou  k  tirer  eneore  des  colonies 
del'Mméei78Q,coiDmeauisilesiletlesdeM 
d^wrlement  de  ladite  snnée  1789  et  dej 
tnnée*  «nlérieures ,  ayant  pour  cause  la  solde 
\és  salaires  des-  gens  d< 


•H 

it  deux  mille  cent 
teUe  40m  dû  de- 

('r  de  Bonrboii. 


(t  joumeei 


..  j—Taëfi  des  malades  dans  les  hopil 
sont  affranebles  des  formalités  du  déiret  dn 
93  mars  1^91 ,  el  continufironl  d'être  aequit- 
lÉes  par  la  Trési^erie  nationale,  conformé- 
ment aui  «rtides  1  et  11  du  décret  du  1% 
mars  1790,  qui  lel  a%iceptées  de  rarriéré. 

S.  les  ordonnances,  pièces  jmlififcalÎTes  et 
quiiianees  fournies  jiumi'i  présent,  ei  celle» 
qui  jeronl  fournies  par  la  suite  an  directeur- 
général  de  Ja  liquidation,  seront  par  lui  re- 
mises, aur  inventaires  et  récépissés,  aux 
Mmplablas  des  exercices  auxquels  elles  appar- 
tiennent, i  l'ertet  par  eux  de  les  comprendre 
dios  les  comptes  qu'ils  doivent  rradrê  iuces* 


Parfait  paiement  des  piastres  foomies  par 
H.  le  Nonnand,  cent  six  mille  sept  cent 

Utm  du  produit  de  la  caasse  d'habiltenenl 
d»  régimens  de  111e  i)a  Pruwe,  de  llTe  de 
Bonrbon  el  de  Pondiebérj,  qoanuite-nn  mille 
trais  cent  liiiEt-hait  livres;  lettres -de -cliaoge 
enregiilries  des  îles  dn  TVance  et  de  Bour- 
bon ,  trente  sept  iniUe  sii  cent  einqutmte-sii 
Irrret  dix-neuf  «oui  mue  denien. 


rèlMd*appDi 
inquBBle  Kti 


COLONIBS,  i79>. 
Dèfam  ittU  al  ï  aeqûiUc  *■  tS  avril  )]»». 

htfall  patMneBt  des  piastres  fournies  par 
U,  Le  Normand ,  qu»tre-*k^ua  mille  deux 
ceUlrenUUnreabnitSMiaj  nftin  d*  la  naase 
d'kataillenUBl  ë«s  bataiUwu'de  la  Gaîas» 
et  d'JklHque,  doue  atiHe  ■auf  ceat  Tia^ 
qMlTeKirea;la<iriiita>e»fûlespa«lessiiOTi 
RatuMl  {hmk  m  coavMeiiie,  àt  SatM-Mw, 
'assei^iïée  giaérala  de  S»ÉI- 


1^30  ,  à  t'i^poque  du  3 

Au  liear  Hnoi 
Missaire  des  e). 
douie  Mats  liiri 
nlenr  conslmetei 


■aille  mot  K>liaDte>-     remboursement  1 


beaf,  aeuf  cent  lirres;  1 
Ambert ,  major,  poai   la   moit 
ncnl  Ulacbâ  aa  connaandant  ei 
SùtU-PicrM  el  Mittoelou, 
ifaante-ciDi}  livres   enu  si 
9>u. fieurx I^prée  fî'ère),||eu> 
psssagefs,  c«nt  Itïresiaa  r—' 
[uuridnii,  deux  c«ats  livi 


cent  neuf  livres  det»  smn-trois  deniers)  an 
sienr.  Gamelin ,  consul  à  Palemie,  pour 
idem,  cinq  cent  quatre-vingt  neiif  livres  . 
" '  - 1  trésorier  de  la 


..  ,        L  fai'teapourlojer 

>  cbêvaux  d*  aeU*  qui  oal  été  iouniîs  à 
des  matelots  et  aoldsls  dg  la  oariiu,  pan- 
d*al  raoqéa  1790,  dauie  cent  quarante  cinq 
Urres  treiiA  «Ml  buit  dttiwnt  aux.  neun 
BA^aand  frères  al  compara,  d«  Saiol-Marc, 
]HM)r  [ouraituna  biliea  à  l'éqnipa^  di 


a  It  Utpard ,  dix-huil  ■ 


1"  frire» ,  fnuc  transport  de  passagers , 
ceats  Uvres  ;  au  sieurSeionsurel,  pour 
■reù  tints  livres;  au  «eur  CkiCon  Sainte 
Brice,  pour  idem,  deux  cents  livres;  au 
sieur  Raby  aine ,  pour  idem ,  deux  cents  li- 
ïrei  ;  aui  sieurs  Domenget  père  el  fils,  .pour 
iiUm,  cent  livres;  aun  sieurs  Casa  ■  Ma- 
jor et  compagnie,  pour  idem,  deux  mille 
quatre  cents  livres;  au  sieur  Lalaune,  ceol 
livres;  au  sieur  Pojdenol  jeuae,  pour  l'Am  ', 
ijuure  vingt-dix  livres ,  knrea-de-change  eiv. 


Bru-     qaat«na  livras;  au  ràeur  Bapnud  d«  Bd- 


'  jéuloitunu  de  1 
t  trois  cent  quatre-nn^-quli 
vres  cinq  sous  onze  deniers;  au  sieur  Capal, 
imprimeur  à  Dijon,  pour  frais  d'impression,  . 


ind,  pour  it 
f  ■iUe  trois 


JiK: 


>  livi 


à  divers  fauruisseurs  du  Havri 


r  mille  quatre  c 

deniers  ;  au  sieur  Latanne,  armateur  du  navire 
fd  Lanrelte,  pour  frais  de  bols,  quatre  mills 
cent  soixante  livres;  au  sieur  Meynière», 
joaillier,  pour  solde  des  préseus  envojiés  au 
de^  d'AlgO-,  quatre  inijla  cent  soiiant^uo^ 


i6o 
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livres;  au  sîéiir  Lorn^md,  marchand  drapier, 
pour  réparations  faites  àut  draps  destines  au 
dey  d'Alger,  soixante  douze  livres;  au  sieur 
Kpstagny,  député  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  pour  remboursement  dé  dé* 
penses,  à  l'occasion  de  la  négociation  d'kl^er 
en  1790,  cinquante  mille  livres;  au  trésorier 
du  port  du  Uavre ,  pour  remboursement  de 
journées  de  malades,  payées  à  divers  hôpitaux 
des  départemens ,  deux  cent  quarante  cinq 
ïivres  douze  sous  ;  lettres-de-change  tirées  des 
colonies  ci-après  indiquées,  pour  le  service 
des  vaisseaux  de  l'Etat»  et  enregistrées  par 
le  payeur  géçiéral  de  la  marine  :  St-Ûomingué 
douze  cents  Ijvres  ;  la  Martinique,  vingt-deux 
mille  quatre  cent  trente  deux  livres  treize 
$ous   six  deniers;  île  de  France,  sept  cents 
livres;  idem,  tiré.es  par  le  trésorier  de  Tou^ 
Ion,  pour  achats  de  marchandises,  cent  qua- 
tre-vingt-dix livres  treize  sous  huit  deniers  ; 
idem ,  tirées  de  la  Martinique  et  enregistrées 
par  le  caissier-général  des  vivres  de  la  mari- 
ne, pour  vivres  et  rafraîchissemens  fournis 
smX  bâtimens  de  l'Etat,  cinq  mille  quatre 
cent  vingt- deux  livres  dix  sous  trois  deniers; 
remises  à  faire  dans  les  ports  et  quartiers  des 
classes,  pour  solde  des  iarmemens  et  désar- 
memens  des  bâtimens  dé  l'Etat  en  1 790  (par 
aperçu  ) ,  huit  cent  vingt-six  mille  deux  cent 
quatre-vingt-treize  livres  six  sous  quatre  de- 
niers; lettres-de-change  tirées  de  Toulon, 
Sour  achat  de  marchandises,    et  payables 
ans  le  mois  de  mai  ](  792 ,  quatre  mille  soi- 
xante-quatorze livres  dix-huit  «ous  huit  de- 
liiers.  —  Total  général,  npuf  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  sept  cent  trente  et  une  li- 
vres treize  sous  sept  deniers. 


17  =  23  MAI  1792. — Décret  relatif  au  papierdeS 
assignais.  (L.  3,  177  ;  B*.  la,  75.) 

.  L'Assemblée  nationale  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  assignats  et  mon- 
naies,  considérant  qu'il  tient  au  bon  or- 
dre de  ne  pas  -laisser  plus  long- temps  subsis- 
ter, soit  le  papier  blanc  restant  de  celui  qui- 
a  été  nécessaire  pour  fournir  les  six  cent 
millions  d'assignats  en  différentes  coupures , 
de  la  création  décrétée  le  19  juin  179 r,  soit- 
les  assignats  n^is  en  défets  à  l'imprimerie  du 
sieur  Didot,  soit  enfin  ceux  qui  ont  été  f au-' 
tés  et  viciés  à  la 'caisse  de  l'extraordinaire,: 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•    L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
rurgerice,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Chacun  des  comités  de  l'extraor- 
dinai|re  des  finances  et  des  assignats  et  mon- 
naies nommera  trois  commissaires  pris  dans 
son  sein ,  pour  procéder ,  conjointement  avec 
le  commissaire  du  Roi,  [a  la  confection  des 
assignats  de  service  à  Paris,  au  compte  et 


recensement  de  la  troisième  création  des  six 
cent  millions  d'assignats,  ordonnée  .par  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante,  le  19 
juin  X791,  en  différentes  coupures,  soit  de 
ceux  mis  en  défets  à  l'imprimerie  du  sieur 
Didot,  soit  du  papier  blanc  non  employé, 
soit  enfin  des  assignats  fautes  et  viciés  a  la 
caisse  de  l'extraordinaire  lors  du  numérotage, 
de  la  signature  et  du  timbrace,  et  il  ea 
sera  dressé  procès-verbal  par  lesdits  corn* 
missaires. 

a.  Ces  mêmes  commissaires  vérifieront  si 
le  nombre  de  ces  assigttits ,  tant  de  ceux  mis 
en  circulation  que  des  défectueux  oui  leur 
seront  représentés,  est  parfaitement  d'accord 
avec  le  produit  de  la  quantité  des  rames  de 
papier  fabriqué  et  liyré  aux  archives  natio- 
nales., 

3.  Après  ce  recensement,  le  papier  resté 
blanc  e(  tous  les  assignats  qui  n'ont  pas  pu 
servir,  ou  qui  se  trouveroût  excéder  le  nom- 
bre propre  à  compléter  l'émission  desdits  six 
cents  millons>  seront  brûlés  publiquement 
dans  la  cour  de  l'hôjel  de  la  caisse.de  l'extra- 
ordinaire ,  en  présence  desdits  commissaires, 
lesquels 'en  rédigeront  procès-verbal,  pour 
être  imprimé  et  rendu  public  avec  celui  du 
compte  et  recensement,  ordonhé  par  1^- 
ticle  i^»,  et  il  en  sera  déposé  uu  exemplaire 
aux  archives  nationales. 

4.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  brd- 
lement  fait  publiquement.le  vendredi  a3mars 
dernier,  de  quarante  sept  mille  huit  cent  an* 
quante  livres  d'assignats  défectueux  de  cinq 
cents  livres,  trois  cents  livres,  deux  cents h- 
vres  et  cent  livres ,  dans  la  cour  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  par-devant  les  membres 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
et  suivant  la  forme  précjédemmeat  usitée, 
aiSosi  qu'il  est  constaté  par.  le  procès-verbal 
dressé  ledit  j6ur  a  3  marsj  à  midi. 

5.  Lesdits  commissaires  procéderont  de 
1»  même  manière  au  convpte,  recensement 
et  brûlement  du  papier  resté  en  blanc,  et 
des  assignats  de  cent  sous  qui  n'ont  pu  se^ 
vir  pour  les  cinq  cent  millions,  lorsque 
l'émission  de  cette  sorte  d'assignats  sera  com- 
plète et  terminée  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouveau  décret. 


relatif  a»  P»'** 

la  d-detw] 

ni 


r7  =a3  mai  1792.  —  Décret 
ment  de  rentes  constituées  par 
>Gomp;ignie  des  secrétaires  idu  Roi  àa  gr«",* 
collège  et  par  les  communautés  d'arts  et  »*" 
tiers.  (ïi.  9  i  179;  B.  aa,  77.) 

L'Assemblée  nationale,. après  a'9'^.?' 
tendu  le  rapport, de  son  comité  de  liqui/»' 
lion,  considérant  que  les  états  eÇ  soroDueR 
remis  au  commissaire  du  Roi»  ^''^Jf^ 
général  de  la  liquidation,  en  exécution  de  w 
loi  du  17  juin  1791 ,  par  les  payeurs  S 
gès  de  l'acquittement  des  rentes  com^i^ 


AS^ÊMÔfiÉÉ  liGIStATIYE*  — .  17  MAI  179^ 
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corp^ 
sopprimés  en  1776,50111  journellement  néces- 
saires aiudits  payeurs,  pour  efTectuer  et  con- 
tinuer le  ]piaiement  desdites  rentes,  et  qu'il 
n'est  pas  juste  de  faire  essuyer  j^us  long- 
temps aax   rentiers^  la  double  privation,  et 
du  paiement  de  leurs  arrérages ,  et   de  la 
disposition^  de  leurs  capitaux ,  par  la  voie  de 
la  reconstitution  qui  leur  a  été  accordée 
par  la  susdite  loi ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale^  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :' 

Art.  !•».  Les^jentes  provenant  d'emprunts 
frits  par  les  ci- devant  secrétaires  du  Roi 
du  grand  col  l^e ,  dont  le  capital  a  été  versé  au 
Trésor  public,  et  celles  dues  par  les  commu- 
nautés et  corps  d'arts  et  métiers  supprimés  en 
1776,  montent,  suivant  l'état  actuel  des  re- 
gistre» et  sommiers  fournis  et  certifiés  par  les 
payeurs,  visés  par  le  commissaire  du  Roi  di- 
TecXeur-général  de  la  liquidation,  et  vérifiés 
car  le  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée 
nationale /  en  conformité  >du  décret  du  9  = 
17  juin  r79r,  savoir: 

Les  rentes  provenant  des  emprunts  des  ci- 
devant  secrétaires  du  Roi ,  à  la  somme  de 
tîugt- trois  millions  six  cent  quatre-vingt- 
six  mille  livres,  dont  : 

Douze  millions  résultant  de  l'emprunt  fait 
en  vertu  de  Tédit  de  septemjïre  1755,  au 
denier  vingt,  avec  retenue  d'impositions,  en 
mille  treize  parties ,  dont  les  capitaux  mon- 
teut  à  onze  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  neuf  cemt  quatre-vingt-sept 
livres  neuf  sous  neuf  deniers ,  lesquelles ,  join- 
tes au  douze  livres,  neuf  sous  neuf  déniera 
versés  par  lesdits  secrétaires ,  forment  le  to- 
tal de  douze  millions; 

Trois  millions  six  mille  livres  proviennent 
de  l'emnrunt  fait  en  vertu  de  redit  d'août 
1758,  dont  les  capitaux,  au  denier  vingt, 
sans  retenue  d'impositions,  mais  soumis  au 
dixième  d'amortissement,  montant,  en  quatre 
cent  vingt-quatre  parties,  à  ladite  somm^de 
trois  millions  siximlle  livres,  au  lieu  de  trois 


très,  états  et  sommiers  certifiés,  vis^s  et  véri- 
fiés, montant  à  la  somme  de  nj^uf  millions 
trente-cinq  mille  cent  soixante-^atre  livre» 
onz^  sous  huit  deniers  en  principal,  et  à 
celle  de  quatre  cent  treize  mille  trois  cent 
soixânte^eize  livres  un  sdu  neuf  deniers  en 
arrérages  sujets  à  la  retenue  du  cinquième» 

a.  Lesdiles  rentes  jouirent  dès  à  pràent  de 
la  faculté  de  la  rticonstitution,  comme  toutes 
les  autres  rentes  dues  par  la  dation ,  en 
exécution  de  l'article  3  du  décret'  dudit 
jour  9  juin  1791'. 

Ne  pourront  néanmoins  être  reconstituées 
les  rentes  appartenant  aux  communautés  re- 
ligieuses et  autres  corporations  des  établisse- 
mens  publics  supprimes,  lesquelles,  aux  ter-* 
mes  des  décrets  qui  les  concernent,  ne  peuvent 
plus  être  acquittées  par  les  payeurs,  et  doi- 
vent être  rayées  des  etSlts  de  la  dette  publique/ 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale sont  tenus  de  foâmir^  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  les  états  définitifs  des  montans 
nets  desdites  rentes  en  capitaux  et  intérêts , 
déduction  faite  de  toutes  celles  qui  auraient 
été  rejetées  et  distraites  comme  appartenant 
à  de^  corps  et  communautés  suppnmés  par 
les  précédens  décrets.  - 

L'agent  du  Trésor -public  est  pareillement 
charge  de  faire  les  vérifications  nécessaires 
dans  les  comptes  du  trésorier  dés  parties  ca- 
suelles ,  à  raison  du  versement  au  Trésor  pu- 
blic des  six  mille  livres  et  de  l'excédant  de 
l'emprunt  de  trois  millions  £ait  par  la  ci-de- 
vant compagnie  des  secrétaires  du  grand  coV* 
lége,  en  suite  de  l'édit  d'août  1758 ,  à  l'effet 
de  se  pourvoir  contre  ledit  trésorier  ou  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  pour  faine  vetser 

ladite  sonune  au  Trésor  puinlic,  s'il  y,  a  lieu: 

- 

17'«=  aJ  MAI  1792.  —  Décret  relatif  à  la  disci- 
pline de  I  armée.  (L.  9 ,  i8a  ;  B.  22,  84  »  Mon. 
4a  18  mai  }T22.)  ,       , 

Foy.  arrêté  du  26  flob^al  an  io« 


, L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  prcs- 

millions  seulement ,  dont  l'emprunt  avait  été  santé  nécessité  de  raffermir  la  discipline  mi- 

autorisé  par  l'édit;  dans  lequel  emprunt  se"  litaire  en  rétablissant  la  confiance  entre  les 

trouvent  néanmoins  cinq  parties  de  rentes  "           '          '    ' 
reconstituées  ait  denier  viDgt-cinq  sans  rete- 
nue, en  vertu  de  l'édit  de  1766,  et  montant 


par  amié^  ^  864  livres ,  ainsi  qu'il  est  éûoncé 
a  chacun  des  numéros  de  leur  constitution 
originaire  ; 

Et  huit  millions  six  cent  quatre-vinil  mille 
livres,  restant  de  l'emprunt  fait,  en  six  cent 
cioquante-une  parties ,  au  denier  vingt,  avec 
retenue  d'impositions ,  ea  vertu  de  1  edit  de 
février  1770,  déduction  faite  du  rembour- 
sement de  quatre  parties,  qui  montaient  à 
trois  cent  vingt  mille  livres  ; 

Et  les  roAtes*  dues  par  les  coxmnunautés 

4. 


soldats^  et  leurs  chefs ,  de  déjouer  les  éter- 
nelles espérances  des  -  conspirateurs ,  et  de 
punir  le  crime  de  parjure  et  de  désertion  qui 
s'est  multiplié  jparnu  les  officiers,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.    . 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  owaité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrètflTéfinitivement  ce 
qui  suit  :  ' 

Art.  i<".  Tout  militai^,  de^elque  grade 

2u'il  soit,' qui  se  sera  absenté  de  Sou  camp, 
e  sa  garnison ,  de  son  quartier,  sans  congé , 
ordre  ou  démission  acceptée  comme  il  sera 
dit  ci-après ,  sera^réputé  déserteur. 

Il 


rfl  ASSIKBIBI  ■tsiSKATIVl.  — 

9.  tvii  affitiirii  àl  qarique  |t«da  ^'il 
Mit,déi«n<urll'tBiiRni,sBr«puiii  de  mortt 

3,  Tatil  mililBira,  de  quelque  grads  qu'il 
■tiil  I  déiérlsur  s'allani  pa*  à  VennMDi  i  sera 
puni  da  Ik peiiM  dei  fcrt ,  «avoir:  le  loUat 
poui*  dix  Im.  le  loui-ar&cier  pour  quinia 
tu,  et  roffiCtHr pour  vingt  aoi. 

1.  Sbra  réputé  déifrle^t  à  l'enneali  toul 

BMUlalre<  do  quelque  grade  qu'il  toit,  qui 

tMtt  puti,  mat  CH  aialr  r*fu  l'ordre^  lea 

^  liante*  fiiéea  (Mr  le  eotnatandaut  da  corps 

te  Iroepês  doul  il  (ail  pinia. 

5.  LnnongtsdoDtiletraéireticirKtir  lonl 
nilitaire,  de  quelque  gndc  qu'il  teil,  pour 
l'abseuter  de  aon  castp ,  u  gerniioli  ou  >on 


dcHrrk  qg 


,  jnia»  etpwlei  , 

•peur  lei  officien  d'un  corps ,  de  quelqu 
|nd»qu'ili  aoiciit ,  par  le  coInnaDdanl  d 
«orpa  et  par  ta  chef  de  la  didiion  I  pour  lei 
■hau  dea  oorps  ei  otUden  |énéraui ,  par  la 

£ain\  de  l'année  dont  ili  font  partie.  Lea- 
ti  oBOgés  continueront  à  tut  naél  pu  dM 
■•DBiuBirU  dea  fuerm. 

•.  TDDt  cbef  da  imapliit  de  déantion  i 
<pia«d  niAme  le  complot  un  «erait  pu  eit' 
Mrtii  sera  puni  de  mort. 

7.  Loraque  let  lailiuirei  de  diiférens  gtt* 
dei  auroDt  désert^  eoseoibTe,  du^  auront 
formulé  oomplot,  lapluiéleTé  en  grade,  ou, 
t  grade  inl ,  lô  plui  andeti  de  lertice,  aen 
pnauitiéclief  du  complot 

8.  Tant  nimpliee  qui  dénouTrir*  un  eom' 
plot  db  déaa'lion  ne  pourra  ttre  pouriuivl 
ai  plini  A  raiMB  du  crime  qu'il  aura  déeou- 
■*Brt 

.  9.  Les  cénéraui  déterinilier«nt,  tuiTant 
la*  tirsaoitaacet ,  léa  récompeiMei  k  accorder 
k  Cns>  qui  nuieneralant  des  déaerielin 
éehap|iis  t  la  lUrieillaDce  dea  paates  atMW 
céi,- 

-  là.  Le>  offldén,  de  quelque  (nié  qu'Ul 
flRienti  qui  dmiiieront  leur  démission,  ne 
pourront  ^quitter  lea  emplois  qu'ils  omi- 


qUelqne 


•V  17  AU  i<  MAI  1791. 
C«  cOBSé  fera  meatian  de  k  d' 

i3.  Lesdili  con|és  n 
lorsque  1er  officier»  dcnuuiomiurei  annM 
remis  tous  les  etTets  militaires,  ainsi  ^Ig 
gratilicalions  en  ataBne  qu'ils  anraienl  lo» 
Chées  pour  la  campagne,  sous  peine  d«  mi 
peniaDililè  réelle  et  pécuniaire  coatte  la» 
périeun  signalai  rea  doa  congés. 

i4.  Tout  of&cier  qui ,  après  lapuUifilia 
du  présent  décret ,  e)  pendant  la  guentil» 
Rera  «a  démiision  lans  rause  légiiiat^jgpi) 
pour  lea  oFGriers  dea  corps ,  par  1m  coiMili 
d'administration ,  .et ,  pour  lea  aurnsoCtUn, 
{lar  lea  court  martiale*,  ne  pourra plnjlFi' 
venir  occuper  aucun  grade  dans  l'anEét,  ci 
•blcnir  aucun  traitement  pu  piniim  Ini' 
■on  de  Ms  lervices  Diililaires. 

i5.  Dans  les  premiers  joura  da  d^tf 
mois,  le  pouToir  eiécutif  Fera  publier  at 
liste  de  tous  les  militaires,  de  quelque  |nii 
qu'ils  soient,  qui  auront  déserté  dau)  IgiM 

S  recèdent:  elle  contiendra,  outre  b  dm 
ei  déserteurs,  leur  signalement,  ittiai^ 
tion  de  leur  grade  et  le  lien  de  leur  mil- 
MDcej  elle  aéra  adressée  à  l'Assemblée  niljr 
nale  et  aux  procureurs -généraui^jmiiciJi 
titus  les  départemena. 

(6. 'Le  pouvoir  exécutif  adreucrs  ùa 
quimaina  a  l'Assemblée  nationale  el  ta 
départemens  une  liste  de  Idus.les  orSdenia 

puis  la  loi  d'amoiatie.  1 

17  =1 17, MAI  IT91.  —  Béatt  qni  teeiiit  fl» 
«cuncrrcundini  dinxt  liUii  •inninlill' 
Kntai  ii>>èct.d..ebpar  \t  Jtùtt  soilkAi-, 


SrVs'™i;i'r^i^q^"ré"".«u*b.»B"ïï 


tkirbon  de  boll.  (B.  1 


iibal 


!..  .„;,  -  Décret  porl.at  r««i^"" 
:i  renlct  duo  F>r  lu  Gi-dmnl  ■>>;•  •<* 

■■"■■JS-)         ,     .    ... 

=  i3  ■*!  ,79a.-  Oinel  re1tllfV"J 
itlItfl^liOil  d*  U  pkruiuc  dHMnfti*» 


c»iM-tL.»,  191,  B.  .1.91} 

;.' Assemblée  nationale,  après  tnwjj 
tendu  le  rapportât  son  «aniil  *  cm^ 
MmUéiMI  qu'»  ut  «ViDtafcW  4«  "** 


ASSE»B£É«  IrÂGtStATIVl*  - 

merce  d'établir  un  bureau  de  doaane  natid* 
Dftie  dans  la  ville  de  Beàucaire ,  j)our  la  vi- 
site et  perception  des.droits  des  marchand fies^ 
venant  par  mer  à  la  foire  de  ladite  ville  ; 
coQsidéraiit  en  outre  que  l'épbque  xie  ladite 
foire,  Hxée  au  mois  de  juillet,,  est  très-pro- 
ehaine ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  voulant  accorder  aux  relations 
commerciales  que  facilite  la  foire  de  Beau- 
eaire  tous  les  moyens  d'accroissement  qui  dé- 
pendent d'elle,  décrète  ce  qui  suitî 

Art.^t«.  Les  capitaines  dés bâtimens  de  mer 
cbai^  de  marchandises  destinéespour  la  foire 
de  Beaiicajre,  qui  entreront  dans  le  Rhône 
pendant  le  mois  de  juillet  de  chaque  année ,  et 
qui  voudront  remonter  de  suite  à  Beaur^ii-e, 
seront  seulement  tenus  <le  donner,  à  l'un  des 
bureaux  de  Boire  ou  Silvaréaâ,  une  déclara- 
tion de  leur  ehargement ,  conforme  à  l'arti- 
cle 19  du  titre  II  du  décret  du  6=^22  août 
179 1,  de  passer  soumission  dé  conduire  de 
suite  et  par  le  même  bâtiment  ledit  char- 


départ< 
régie  dés  douanes. 

^  a.  L'acquit-à-cautipn  qui  aura  été  pris  à 
l'un  des^  bureaux  pour  assurer  la  destination 
sera  pl»ésenté par  le  capitaide  de  Bâtiment,  à- 
son  arrivée  à  Beaucaire ,  aux  préposés  du 
bureau  qui  y  sera  établi  chaque  année  pen- 
dant le  mois  de  juiAt ,  et  fourni  par  la  com- 
mune. 

I!  sera  procédé^tte  suite  au  déchargement 
et  à  la  visite  du  contenu  audit  bâtiment; 
après  quoi  le  bâtiment  déchargé  sera  placé 
dans  un  autre  lieu,  qui  sera  également  réglé 
par  le  directoire  du  département  du  Gard. 

3.  Les  dépenses  à  faire  par  la  régie  des 
douanes  pour  subvenir  au  service  extraordi- 
naire nécessité  par  les  dispositions  des  deux 
articles  ci-dessus ,  lui  seront  remboursées  sur 
les  quittances  des  parties  prenantes,  sans 
pouvoir  cepenjiant  excéder  la  sonune  de  cinq 
mille  livres. 

18  =  iî  MAI  1792.  —Décret  relatif  à  la  force 
publique  nécessaire  pour  ^exécution  des  juge- 
mens  des  cours  martiales,  et  pour  veiller  au 
maintien  de  i'otdre  dan»  les  camps.  (L.  9,  175$ 
B.  Ja  ,  93.) 

Fey.  lui  du  la  =  iÇ  mai  179a. 

L'Assemblée  liationalé ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son. comité  militaire,  consi- 
dérant qu'il  estjndispensable  qu'il  y  ait  à  la 
suite  des  arniéé^une  force  publique  suffisante» 
soit  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
ju^emens  qui  serout  rendus  par  les  cours  ma^ 
tiales  et  par  les  tribunaux  de^  police  correc- 
tiofineUe,  soit  pour  veiller  Au  nudatien  d# 


-  sir  iB  AO  1^  ÉAt  \^^%é  ifta 

l'ordre  intérieur  liant  ks  tvtkp^,  ûiktké  qti'M 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  atoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*».  Il  sera  établi  à  la  suite  de  cha- 
qtie  armée  un  détaehement  de  gendanberie 
nationale,  -composé  d'un  capitaine,  de  détit 
lieutenàns,  deux  maréchaux-des-logis ,  quatre 
brigadiers  et  vingt-quatre  genëames;  eâ 
tout  trente- frob  hommes  montés. 

a.  Ces  détarbémèns  recevront  l'étape  eii 
foute,  depuis  le  lieu  de  leur  résidence  jus- 
qu'à leiir  arrivée  au  quartier  général  de  l'àr» 
itiée  pour  laquelle  ils  sont  destinéiT. 

3.  Il  sera  accordé  à  chaque  individii  eolh^ 
posant  ces  détachemens ,  une  somme  équiva^ 
lente  à  celle  d'im  meus  d'âppoititemeilSi 
pour  fournir  aux  dépenses  dè^  équipages  dé 
campagne. 

4.  Le  capitaine  et  les  lieutenàns  jouiront 
du  traitement  dont  jouissent  les  officiers  da 
grade  x;orrespondant  dans  la  cavalerie^ 

5.  Il  sera  accordé,  en  supplément  de  paie^ 
ment,  vingt  sous  à  chaque  gendarme,  viagt- 
cinq  sous  à  chaaue  brigadier,  et  trente  sous  à 
chaque  maréchal -des-logis ,  pendant  toute  It 
campagne,  et  cette  somme  sert  payée  ea 
argent. 

6.  Les  uns  et  les  autres  conserveront  leur 
traitement  et  leur  rang  dans  leur  rèiideaco 
respective,  comme  s'ils  y  faisaient  leur  service. 

■     I  ■  I* 

18  MAI  1792.  —  Décret  relatif  ^  la  solde  \  ac- 
corder «ux  gardes  nationales  de  Slrasbuurc 
qui  oni  remplacé  les  déierteari  du  régiment 
de  Saxe  ,  hussards.  (L^  9 ,  1^7  {  B.  as ,  9a.) 


iS  iïAi=  21  JuitLËT  1792.  —  Décret  portant 
réunion  <le  la  paroisse  ^-^  ***  ■  -  ««^  •-- 
€arentoir.  (L.  9  ,  665t.^ 


réunion  <le  la  paroisse  d|^Temple  3k  Celle  dé 


18"=  23  ttAt  1792.  — Déeret  portant  ëkfeUIiw- 
ment  d'un.délachemeiit  de  gendarmerie  AM^O* 
aaie'à  U  «pit«  da  cliaque  armée.  (B.  es  |  %IJ) 


i8>tAt  i792> — Coi^tnissaires  des  guerreâ;  Gàr-  « 
des  nationales  de  1  Ain  ,  etc.  \  Ittédaiilté  du 
•îeur  RéveiHon;  Perruauiert;  Police  de  Paiis; 
Rentiers  ^ur  la  ville  de  Paris  ;  Secourt  ant 
enfaaa  dea  hal>ilans  da  Sai^l  -  Doniiogue* 
Foy,  14  MAI  179a. 


19  =:  23  MAt  1792.  —»  Décret  relatif  àa  paie^ 
ment  du  traitement  et  de  la  renie  epanàgère 
accordée  aaX  deux  princes  français  ftères  do 
■Boi.'(L.  9,  1891  B.  22,  94.;  Mon.  du  aa  mai 

179»)  ' 

L'Assemblée  nationale^  après  avoir  enteo)* 
du  le  rapport  de  son  comité  de  rordinairé  de* 
finances  sur  la  demande  des  commissaires  do' 
la  Trésorerie  nationale,  relative  au  fai# 
maftt  du  trtitedMtt  et  do  la  rente  i|ftBâ|èr«^ 

II, 
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accordéf  anx  deux  princes  français ,  frères  du 
Eoî  ;  lecture  faite  du  projet  de  décret  dans 
les  séances  des  i7>avril,  4  mai  et  de  ce  jour; 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I".  Le  traitement,  d'un  million  ac- 
cordé à. chacun  des  frères  du  Roi  par  les  dé- 
crets du  ao  et  ai  décembre  1790,  pour  l'en- 
tretien de  leurs  maisons  réunies  à  celles  de 
leurs  épouses ,  est  et.  demeure  supprimé  à 
compter  du  11  février  deruiçr. 

a.  Usera  remis,  dans  quinzaine  à  compter 
de  la  promulgation  du  présent  décrej,  par 
les  andevant- trésoriers  des  princes  français, 
au  commissaire  du  Roi  directeur-général  de 
la  liquidation ,  des  états  nominatifs  et  détail- 
lés des  officiers  et  titulaires  tant  civils  que 
militaires  dé  leurs  maisons.  Ces  états.,  qui 
seront, certifiés  par  le  uunislre  de  l'intérieur, 
indiqueront  les  gages,  émolumenslet  finances 
des  cnarges,  et  ne  comprendront  que  les  of- 
ficiers qui  étai^t  titulaires  avant  le  1*'  juin 
X789. 

3/ Le  commissaire  du  Roi  liquidera ,  par 
ordre  de  numéros,  dans,  les  propor^tions  dé- 
terminées par  l'article  4  ci-après,  ce  qui  de* 
vra  être  payé  annuellement  pour  tenir  lieu 
de  gages  ou  traitemens-  fixes  dont  out  joui 
jusqu'à  ce  jour  les  titulaire  d'offices ,  lesquels 
^ront  tenus  de  lui  remettre  leurs  titres  au 
i*'juilletprochaiu,  sous  peine  de  déchéan- 
ce ,  ensemble  les'quittances  du  garde  du  Tré- 
sor royal  ou  les  preuves  que  leurs  charges 
aoat  employées  dans  les  édits  de  création  des 
maisons  des  princes. 

4.  Les  sommes  seront  fixées  par  le  com- 
missaire-iiuuidateur,  à  titre  de  rente  viagère 
sur  la  tète  des  titulaires ,.  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir y^ur  les  titulaires  qui  sont 
âgés  depuis  vingt^kq  jusqu'à  quarante  ans, 
à  raison  de  sept  pou^  cent; 

Depuis  quarante  jusqu'à  cinquante.,  à  rai- 
fon  dé  huit  pour  cent  ; 

Depuis  cinquante  jusqu'à  soixante ,  à  rai« 
son  de  neuf  pour  cent; 

Et  depuis  soixante  ans  et  au-delà,  jusqu'à 
la  mort  desdits  titulaires,  à  raison  de  dix 
pour  cent  du  montant  de  la  liquidation  de  la 
finance  de  leurs  offices ,  lorsqu'il  aura  été 
prouvé  qu'elle  adra  été  versée  dans  le  Tré- 
sor public,  et  sans  que,  pourcbacune  des  clas- 
ses ci-dessus  fixées,  chacune  des  rentes  puisse 
l'aocroitre  à  raison  de  l'âge  des  rentiers, 

5.  Lesdits  titulaires  et  officiers  qui  justi- 
fieront d'une  résidence  habituelle  et  continue 
en  IVance  depuis  le  14  juillet  dernier,  se- 
ront payés,  chacun  individuellement,  dans  les 

Sroportions  fixées  par  l'article  4  ci -dessus, 
es  arrérages  qui  leur  seront  dus,  à  comp- 
ter du  la  jQiNrrier  dernier  jusqu'à  l'fpoque 
de  sa  liquidation,  sauf  à  exercer  leurs  droits 
pour  ks  furràtiges^  $%  en  éta^t  4û  anténeure* 


Dt^,t9  Àu^to  MAI  1793; 

ment  au  la  fjèTrîer,  soit  contre  les  tréso* 
riers  des  princes ,  soit  sur  les  biens  patrimo- 
niaux des  frères  du  RoL 

6.  L'Assemblée  nationale  déclare  saisissa- 
ble  par  les  créanciers  légitimes  des  prioces 
français  la  rente  apanagere  qui  leur  .est  af- 
fectée par  le  décret  du  ag  juillet  1791  :  eo 
conséquence ,  renvoie  lesdits  créanciers  à  se 
pourvoir  dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois,  sans  que  main-levée  puisse  être  pronon- 
cée, au  profit  desdits  créanciers ,  que  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  le  décietda 
3o  marsrsg  avril  1791. 

7.. Les  fonctions  des  trésoriers  et  adminis- 
trateurs des  maisons  des  deux  fi*ères  du  Roi 
sont  supprimées,  ainsi  que  les  appointemeos, 
gages  et  rétributions  attribués  à'ieurs  cliarges, 
a  compter  du  la  février  dernier,  conformé- 
ment a  l'article  i«'  du  présent  décret ,  sauf  à 
statuer  sur  les  indemnités  qu'ib  pourraient  ré- 
clamer à  raison  de  la  continuation  de  lairs 
services  jusqu'à  ce  jour  et  de  la  reddition 
de  leurs  comptes ,  qu'ils  Seront  tenus  de  pré- 
senter aux  commissaires  dé  la  Trésorerie  ua* 
tionale  dans  le  délai  d'un  mois. 

8.  Les  ci-devant  gardes-suisses  de  Louis- 
Slanislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe,  cjdI, 
par  les  dispositions  du  présent  décret,  sont 
conipris  dans  la  masse  des  créanciei's  desdiis 
princes,  et  qui  sont  supprimés  à  dater  du  i"  de 
ce  mois,  toucheront  sur  la  rente  apanaj^'ère, 
à  tjtre  de  secours  provisoire ,  les  sept  mob  de 
paie  et  solde  qui  leur  so^  <lus  depuis  le  r" 
octobre  dernier,  époque  où  ils  out  cessé  d'ê- 
tre payés  par  les  trésorier^des  princes,  jus- 
c^u'au  !•»  de  ce  mois,  époque  de  leur  suppres- 
sion légale. 

ig  =  a3  MAI  1793. —^Décret  relatif  aux  iDoyens 
de  réparer  les  pertes  e'proavées^par  le  second 
bataillon  du  département  de  Paris  \  ïittàitt 
de  Mons.  (L.  9 ,  94-) 


ao^iS,  19  et)=  a3  mai  1792.  —  Décret  rela- 
tif à  la  police  de  Paris  et  aux  moyeni  de 
conslaler  les  noms ,  qualités  et  demeures  des 
individus  qui  y  arrivent  journel'emenl.  (L  9i 
194;  B.  aa,  96;  Mon.  des  17  et  20  mai 
ï79a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  de  consta- 
ter les  noms,  les  (|ualites  et  demeures  des 
Français  non  domiciliés  et  des  étrangers  aui 
sont  dans  la  ville  de  Paris,  afin  de  prendre 
ensuitç  les  mesures  qui  seront  jugées  conve- 
nables ,  décrète  ;  ^    ^       , 

Art.  I".  Toute  personne  arrivée  à  Paris 
depuis  le  i"  janvier  dernier  ,%ans  y  avoir*  eu 
antérieurement  son  domicile,,  sera  tenue, 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  de  déclarer,  devant  le  comité 
de  la  section  qu'elle  habite,  «on  nom,  son  état, 
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son  domicile  ordinaire  et  sa  demeure  à  Paris, 
et  d'exhiber  son  passeport,  si  elle  en-  a  un. 

a.  La  disposition  ae  Farticle  précédent 
n'aura  lieu,  à  Tégard  des  voyageurs,  qu'au- 
tant  qu'ils  feraient  à  Paris  un  séjour  de  plus 
de  trois  jours ,  et  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
viennent  à  Paris  pour  soi^ approvisionnement, 
qu'autant  qu'ils  devraiei](t  y  séjourner  plus  de 
huit  jours./ 

3.  Indépendamment  de  la  déclaration  ci- 
dessus  ordonnée,  tout  propriétaire,  locataire 
principal,  concierge  ou  portier,  sera  tenu, 
dans  le  même  délai,  de  déclarer  également  au 
comité  de  sa  section  tout  étranger  logé  dans 
la  maison  dont  il  est  propriétaire ,  locataire 
principal;  concierge  ou  portier. 

4.  Toutes  personnes  autres  que  celles  ci- 
dessus  exceptées  qui  négligeront  de  faire  leur 
déclaration  dans  le  délai  prescrit,  seront 
condamnées  j  par  voie  de  police  correction- 
nelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  ifvres ,  et  à  trois  mois  d'emprison- 
nement ;  celles  qui  auraient  fait  une  déclara- 
ration  fausse  seront  condamnées  à  mille  livres 
d'amende  et  à  six  mois  d'emprisonnement. 

La  peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
sauf  modération ,  sera  encourue  par  le  pro- 
priétaire, locataire  principal ,  concierge  ou 
portier  qui  aura  négugé  de  faife  la  détlara* 
tion  ci-dessus  prescrite. 

5.  Il  est  défendu ,  sous  les  mêmes  peines, 
de  donner  des  logemens  à  ceux  qui ,  devant 
avoir  des  passeport^,  n'en  seraient  pas  por- 
teurs, sans  en  prévenir  à  l'instant  le  comité 
de  la  section. 

6.  Chaaue  déclaration  sera  faite  en  double 
sur  deux  leuilles  séparées  non  sujettes  au  tim- 
bre, et  signée  par  celui  qui  la  présentera. 
Dans  le  cas  ou  il  ne  saurait  signer,  le  corn-  , 
missaire  de  la  sectiqn  en  fei^  mention  sur  les 
deux  actes ,  ainsi  que  de.  l'affirmation  faite 
en  sa  pUsence,  par  le  déclarant,  de  laTérité 
de  sa  déclaration.  L'un  des  doubles  restera  au 
comité  de  lîh section,  et  l'autre^  signé  do  com- 
missaire de  la  section,  sera  remis  au  déclarant 

7.  Il  sera  procédé  sans  délai ,  par  la  muni- 
cipalité de  Paris ,  aux  vérifications  tant  des- 
dites déclarations  que  du  recensement  <|ui  a 
àt  être  fait  eii  1791 ,  en  exécution  du  décret 
du  19  juillet  de  la  même  année  sur  la  police 

municipale. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décr*  ne 
sont  aucunement  dérogatoires  aux  réglemens 
de  police \Concernant  les  maîtres  d'hôtel,  au- 
bergistes et  logent,  qui  seront  exécutés  selon 
leur  fprme  et  teneur. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
également  suivies  daUs  les  municij^alités  des 
deux  districts  extérieurs  de  Paris, 


DU  ao  Atr  39  MAX  1793.  16^ 

jF=  25  MAI  X792.  —  Actes  d*acciiMtîoB  contre 
les  auteurs  des  journaux  ~^ intitulés  VAnU  du 
peuple  et  l^jtmi  du  Moi.  (L.  9,  98  et  99.) 


ai 


ai  =  27  MAI  1792.  —  Décret  relatif  ^  la  for- 
mation de  dix  bataillon»  de  ^aràes  nationaux 
Tolonlaires  <{ui  doivent  être  levés  en  vort«  des 
décrets  des  5  et  i^  mai.  (L.  9,  100.) 


ai  MAI  1792.  —  Décret  qui  condamne  M.  Le- 
cointre  ;  député,  à  trois  jours  de  prison.  (B*^ 
22,  101.) 

J  •  '  ' 

ai  =  24  MAI  1792.  —Décret  qui  eharfce  I« 
pouvoir  executif  de/  fair;^  mettre  en  lUberté 
plusieurs  cen(-sutsses  de  la  garde  ^n  Roi ,  dé- 
tenus à  Belfort.(B.  aa  ,  101.)     , 


ai  ^  27  MAI  1792.  —  Dérrel  qniaiitorise  le 
commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  du  disirict 
d'Orléans  à  prendre  un  secrétaire  aux  appoin- 
temens  denlouze  cents  livres.  (B.  ^,  101.) 


ao  MAI  179a.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  Uea 
k  accusation  contre  Etienoe  Larivièie.  (L.  9, 
U4;B.aa,  98.) 


ài   mXt   1792.  —  Papier  des  assignat»,  rbjf.  17 
MAI  1792.  ■ 

a2  =  a 7  MAI  1792.  —  Décret  relatif  k  la  police 
des  poris ,  à  la  perception  des  droits  de  navi- 
.  galion  ,  et  à  la  nouvelle  forme  des  passeports 
qui  doivent  être  délivrés  aux  capitaines  lie  na- 
vires étrangers.  (L.  Q,  2191  B.  22  ,  104;  Mon, 
du  2Ô._mai  1792.)    •  •        ^         . 

f^Oy.  lui  du.  21    SKETKMB&B,=S  xa   OCTOBBS 

1791-  .  ■  '  ^  ,.■   ■  . 

L'Assembléo  natioâalfr,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de"  marine,  considérant  quU 
importe  essenti«llemeut  à  l'ordre  public,  à 
l'intéiêl  de  l'Etat  et  au  bien  de  la  navigation 
marchande,  de  fairie  cesser  au  plus  tôt  le 
conflit  d'altribution  et  les  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  les  anéieas  préposés  du 
ci-devant  amiral  de  France  et  les  nouveaux 
officiers  de  police  et  receveurs  établis  dan» 
tous  les  ports  du  royaume ,  relativement  à  la 
perception  et  recouvrement  des  droits  de  na- 
vigation, et  k  la  délivrance  de  papiers  de 

mer  ; 

Considéra  qu'il  n'^est  ni  moins  essen- 
tiel ni  moins  pressant  de  déterminer  la  nou- 
velle forme  des  passeports  étrangers  qui  doi- 
vent être  délivres ,  au  nom  di^  Roi ,  aux  ca- 
pitaines des  navires  étrangers,  en  place  de 
ceux  qui  étaient  délivrés  au  nom  du  ci-de- 
vant amiral,  déclara  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrète 
l'urgence,. décrète  ce  qui  Suit: 

Art.  I".  Lesanciens  préposés,  greffiers  et 
receveurs  du  ci-devant  amiral  de  France, 
pourja  délivrance  des  papiew  de  mer  et  la 
réception  des  droits  et  emolumens  quelcon- 
ques ^  étaient  ci-devant  attribués  à  cette 
chai^  et  iiux  foiK^ons  des  prépK)sés  ^  seront 


|6Q                                  ASSEUBliS  IBGIS14TIVE.  ^ 
Ipnm  de  ren^  compte  des  droiu  et  recgU' 
fremeçs  par  eu — !-i- J— ..;- 1.  -c  — : 


.P«K1 


1791. 


iMgésdepuii  le  i5  aiaij7gr 
l'îmlallaùoti  des  nouveaux 
olhnnrs  éi  receveur»  nompés  en  exécutioQ      ^  ,^yj  ^.ju^      ■  ^  ^^^^ 
du  décret  du  3=  .3',oÛ\  .;9>.  5^,.^^^  j^^^  q„'^  ^^ 

■v  Dans  la  huiralae  è  compter  du  jour  de     sialire  du,... 


h  uublitalioa  du  préseat  à 
'^■-    '■   viilei     -  ^■'-     - 


l.leim 


aencG  des  juges  de 
receveiirs,  les  comptes ft^ anciens  préposés, 
.  grefliers  e|  receveurs, du  ci-devant  amiral, 
*Vrocédbrant  à  leifr  vériQcation.  et  feront 
faire  te  versement  du  pmduit  de  .tous  les 
droits,  émoliimeus  et  ^tributïons  dons  les 
ciitvs  de  districts,  saiM  l'aiitoriiiaiioa  des 
•orpt  admiDistratifs,  qui  arrëterant  clôture- 
Font  déGniliyiinent  lesdits  comptes,  confor- 
mément aux  dispositions  du  même  décret  du 
9  =3  i3août  1791. 

3.  Lm  préposés,  greffiers  et  receveort  du 
at  amlrj  '  


r  du  port  et  hlvre  de. où  il  ta 

préieulèDienl,  poui-  aller  à chargé  dc..,_ 

après  que  la  présente  permission  am^  tlé 
enr^strét  au  bureau  desclasso,  etia  tiiile 
de  ion  vaisseau  faile'à  l'ordinaire.  En  lémoii 
de  quoi ,  doim  avons  mi>  aolrn  seing  au  pré- 
sent passeport,  et  icelul  fait  contre-iigiur 
par  le  ministre  de  U  moriae. 

Par  le  Roi  ;  Cerllpi  conforme  à  PoriglMl. 


Il  salariés  par  I 


««rpn.t  (letermiuéspar  jei  cocpg  adminislratifs, 
diaprés  les  bases  éiablies  par  le  même  décret 
du9=i3a^Dût  1791. 

f.Xc'ci-deTBDt  amiral  da  Francs  remettra 
lu  ministre  de  la  maripe  le  mémoire  des  frais 
d'impresBJan  des  con|^  et  passeports  de  mer 
P»r  fui  fournis  depuis  le  i5  mai  1791,  et, il 
sera   pourvu  i  son  remboursement   sur  le 

Jroditit  des  droits  don'la  restitution  est  or- 
Bnnée  par  le  présent  décret. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  pajer  nux  nouveaux  préposés  ji  la  police 
dei  porb  un  traitement  provisoire,  d  après 
l'»ïi«  des  'municipalités  et  des  juges  de  com- 
mePca  des  villes  maritimes,  apni-ouvé  par  le*, 
eorps  adaiiniatralifs ,  lequel  traitement  provk- 
toire  ne   pourra    eicéder  le  mfoxmum  ci- 

Dean  cents  IJvres  par  mois  aux  capitaines 

Cent  cinquante  Uvres  (Vem  aux  Ueutenans 
déports; 

Quaire-viagti  livres  idem  aux  jaugeurs. 

ilement  autorisé  à  faire' 
ataut  frats  d'emplace- 
des  tribunaux  de  com- 
imes,  et  au  supplément 
s  classes;  le  toul  àpren- 
:s  droits  de  navigation, 
a  entier  est  mam'" 
ju'à  la  promulgalii 

6.  la  passeports  étrangers  à  délivrer  aux 
<^iain«s.des  natires  étrangers  qui  aborde- 
ront dans  les  ports  de  France  seront  faits  à 
l'avenir,  et  à  compter  du  ("juillet  prochain, 
4aju  )a  lonae  et  selon  le  modèle  aoneté  au 
jwesçnl  déeret.  . 


lot;  Mpn.  du 


ilM.  (L  9,1 
■  79=) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  es- 
tendu  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  perso» 
comité  d'agriculture ,  du  rapport  du  minliire 
de  I  intérieur  dn  a  décembre  dernier,  rïlitil 
aux  avances  à  faire  aUx  déparlemcns  pour  b 
confection  et  entrelieiL  des  routes ,  dans  le- 
quel sont  compris  plusieurs  articles  relWl 
aux  ingénieurà,  décrète  qu''il  j  aui^nce. 

L'Assemblée  nationale,  après  tvoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  <:e  qui  suit  ;. 

Art.  I".  Les.cammissairesde  la  TrfHH» 
lie  nationale  liendronMi  la  dthpasitioB  do 
ministre  de  1  intérieur  et  paieront  sur  mi 
ordonnances  une  somme  d'un  million  dïsi 
cent  mille  litres.  Cette  somme,  à  titre di- 
vance  eti  charge  de  remplacement  siir  lit 
sous  additionnels  des  contributions  fondért 
et  mobilière  de  1 791,  sera. distribuée,  pour 
les  iravauK  des  mutes  et  objets  accessoires, 
aux  divers  dèparlemens ,  comme  il  suit  ; 

Aisne,  cent  mille  livres;  Ardenull,»!)!!- 
cinq  mille  livres;  Calvados,  quinte  laiHe 
livres;  Aube,  quarante  mille  livres,  Hauln- 
Alpcs.  cinquante  mille  livrer;  Basses-Al]»", 
cinqjiante  mille  livres;  Finistère,  cinquante 
milfe  livres;  Haute-Garonne,  trente  miUs 
Ltres;  Loiret ,  ciit^ante  mille  livres;  Lot<l- 
Garonne,  quatre-vingt-dix  iliille  liiro; 
Marne,  soixante-dix  milfe  livres;  Hante- 
Marne,  cinquante  mille  livres;  Itord,  Ireiiti 
milft  livres;  Basses-Pj renées;  quarante œille 
livres;  Pyrénées  -  Orientales ,  trente  ntu» 
livres;  Haut- Bliio,  quatre-vingt  mille  livres; 
fias-Rhin,  cent  cinquante  mille  livret;  Sar- 
the,  dix  miHe  livres;  Saône«t-Loire,  treals 
mille  livres;  Allier,  trente  mille  li^rcsi  . 
Seine-Intérieure,  trente  mille  livres  ;  Seiee- 
el-Marne,  soixante- quinze  mill*  Ji""! 
Tarn,  quinze  mille .  livres;  Isère,  trente 
mille  livres;  Ain.  trente  mille  livret- — 
Total ,  un  million  deux  cent  mille  livre». 


ASSBHB»!  liaiSÛTITR.  - 
*.  En  klMluUiit  )■  loi  léD^il*  lur  la  trt« 
(■Li  des  panl»«t.<diauiBee>,  le  pouvoir  aii- 
tatit  «si  ■Hloriïé'  4  faire  acquitter  nravÏMt- 
r«Dieatlei  dépoisea  «teiimiux  publiu  nir 
la  Trêin^rie  nationale,  jusqu'au  ["'juillet 
piadiiiD,  San*  que  Déanmoi^ii  cette  dénciu* 
puHte  excéder  la  aoniine  de  deux  millioni   . 


DO  »  kV  >S  HU  1791.  itf 

■ia^iil«i-T^Biei*l  (■litlfl.iilikMtinDn. 


Il  mille  livr 


itt  différeiu  grades  recevront  le  Irailement 
■liafb^à  ECS  grades, par  le  décret  du  6=  il 
lollt  1791 ,  à  compter  du  jour  où  ils  aaront 
éié  en  activité  dans  lei  depnrteaieas;  et  U 
portioa  du  traîtemenl  àti  iDgéoieurs  eu  chef 
qui  est  i  la  i^arge  du  Trésor  public,  aux  ter- 
mn  de  l'article  6  du  mSaie  décrcl ,  leur  sera 
pajée  sur  le  certifieal  des  directoires  du  dé- 
(trtemeul ,  qui  conslalera  répoqtle  de  leur 
eatiéc  en  fonctions. 

i.  Quant  aux  Ingénieurs  èti  chef  qui  se 
sotti  ttouvés  au  service  de  ^(^rs  déparie. 
mens  jusqu'à  Voi^apisation  complète  dei 
poDl>-et-chausséra ,  ils  seront  paves  par  le 
TiboT  public,  et  ce,  tant  pour  leur  Iraite- 
inent  HU-  le  pied  du  décret  du  6=18  août 
dernier,  que  pour  leurs  frais  de  bureau,  d'a- 
pnsla  Gxatiou  qui  aura  été  arrËlée  par  les  , 
airectoire»  de  départtoneiw  ehefs-lieui  des 
iDciennes  provinces. 

S,  Les  iagéoieurs  ordinaires  dont  \tt  apr 
poinlemen»,,  par  l'effet  des  drconstance»,  i/t 
trouveront ,  ae))tiis le  i"  janvier  i79i,,nV 
loîr  été  a  la  charge  d'aurun  départemeut 

fendant  un  temps  quriconque  anlérieur  ^ 
organisât  ion  défiDitive  des  pools -et-^baus- 
M«s,  seront  égaleœenl  payii  de  ces  appoîn- 
temeus  sur  le  Trésor  puDlic ,  et  toujours  sur 


6.  Les  ingénieurs  qui  n'ont  pu  être  placé* 

daoi  les  déoartemens  jouîrool  d'un  teconi» 
provisoire,  a  raison  de  cinquante  livres  par 
pois ,  depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'être 
Emploj  es  jusqu'au  1"  janvier  i^QÎ,  oujus- 
iiu'su  moment  qu'ils  «eroqt  reptacès  avant 
1« '"janvier. 

1- Les  ingénieurs  ordinairet  qiû  auront  U 
«enduite  de  queiquïs-uni  des  travaux  Ji  U 
cbarge  du  Tièsor  public,  et  qui,  -en  méuie 
|f"ps,  surveilleront  d'autre»  Inivauï  ■>  l» 
àoTgt  des  départemeus,  seront  pr(|viso)r«' 
nent  pajésdelflur  traitebieul,  mûiié  parle 
'Ir^«ar  public,  elmoiiié  sur  le»  sous  addi- 
tiaonels  aux  contributions  [oocièra  etjuobl' 
uèie  deidùi  JépaNeniBn». 

"pzîBAi  ijga.  —  mcrd  porliql  rBIlificl- 


ULdtUilJedtChcrhuui 


i3  Biii7ti=iliiiim>  11)1.  «n-IMcrtltr 

litif  la  lufcBinl  t|  MwniFaieat  d*)  ttMM» 
eldti  fuDclionpfim  loiliKirai.  (  L.  («i  M: 
B.  Il,  103 {  Uon.  du  1;  mil  i;9i.J 

Fajtitiii  »1  Itmvm  mi  Amii  iTsa; 
«rril^  du  iJ  TumlaiAU»,  du  a  «otuti  H 
du  1)  mitiDoa  w  jdidicHlda  11  n*f 


le  projet  de  règlement  sur  le  logement  et 
■cistrumifint  des  troupes  et  fonctiotuiairei 

ajssptebibre'^  i^  i 

ConroTDiénieDt  k  ï 
dtcr«t  du  8  =^  10  ju 
nationale,  statuant  s 
a  chaque  officier  01 
pour  lui  tenir  lieu  di 
lui  èire  fourni  en  i 

Considérant  que  cetlç  partie  du  service 
public  est  en  sauf franee  depuis  le  i'^  janvier 
1791,  él  qu'un  plus  long  retard  devieudrait 

Îréjudidaule  aux  inléréfs  des  habitans  connue 
celui  des  olliciers  et  fonclionuaires  militai* 
Tes ,  décrète  ce  oui  suit  :    . 

An.  1". 

prèseulé  pi 
aeié  au  pn 

pavé  aux  <li 

'  ^emeul. 

3.  Le  ministre  de  la  guejr*  i»<ei»dT»  le» 
nM;«0>  oonveoabiM  pav  faire  meubter  les 
Jocemeos  destinés  aiu  •^Coiera  et  fonclioB- 
naves  BÙtitaire»  sur  le  Hortfant  4tt  tMm» 

&va«fli.  ttfw  éMWwa  Miiiv  nutw. 
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conformément  au  décret  du  27  septembre 
=  la  octobre  1 791. 

4.  Les  msdsons  particulières  placées  dans 
l'intérieur  des.  villes,  et  qui -ne  seront  point 
comprises  dans  l'enceinte  des  établissemens 
militaires ,.  comme  ouvrages  de  fortifiontions, 
arsenaux ,  fonderie  ,  etc.,  ne  pourront  être 
conservées  pour  servir  de  logement  aux  offi- 
ciers du  génie  etc  d'artillerie ,  ainsi  qu'aux 
autres  ofhciers  détachés  ff.  elles  seront  ven- 
dues comme  tous  autres  biens  nationaux  ou 
rendues  aux  villes  si  elles  leur  appartiennent, 
à  moins  que,  sur  la  proposition  du  Roi,  le 
Corps-Législatif  n'en  détermine  un  autre  em- 
ploi  pour  Favenir. 

Aucun  nouveau  logement  ne  pourra  être 
t«tabli  à i'avenir  pour  les  mêmes  officiers,  à 
moins  que  ce  ne^oit'  dans  des  bâtimens  ser- 
vant actuellement  et  habituellement  de  ca- 
sernes et  pavillons.,  ' 

5.  La  maése  de  casernement  établie  par  le 
décret  du  217  septembre  ==^^  octobre  1791 , 
pour  les.troupes  de  ligne ,  s'étendra ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  formation,  aux  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  ;  au  moyen 
de  quoi  l'article  12,  section  lY,  du  décret  du 
38  décembre  1 791  ='3  février  dernier, 
n'aura  point  son  exécution  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonds  mis  à  la  disposition  du  minis^ 
tre  de  la  guerre  poui^  le  logement  des  offi- 
ciers 4e  ces  bataiÛons,  parce  qu'ils  .le  rece- 
vront sur  la  masse  de  casernement. 

6.  La  masse  de  chauffage  établie  par  le  dé- 
cret du  j«'=ii  février  1791  s'étendra  aussi, 
mais  seulement  à  dater  du  i«'  janvier  179a, 


bre  dé  ladite  année  1791  »  potir  ceux  d*entre 
eux  qui f  employés  au.  service  des  troupej 
dans  des  résidences  actives  depuis  le  i" jan- 
vier i79i.t  n'auraient  pojnt  joui  du  logement 
en  nature,  et  auxquels  l'indemnité  serait 
due;  ce  qui  sera  dûment  certifié  par  les  mi^ 
nicipalités  des  lieux,  où  ils  ont  exercé  leun 
fonctions ,  lesdites  municipalités  en  demeo. 
rant  responsables. 

9.  Les  commissaires  ,des  guerres  seront 
personi^ellément  responsable^  de  toute  ex- 
tension au  logement  fixé  par  le  présent  rè- 
glement poui:  les  différens  grades. 

Ih  seront  de  n^éme  responsables  de  tout 
logement  accordé  ou  concédé  à  des  personnes 
à  qiû  le  présent  règlement  n'en  accorde 
point.      . 

Ils. demeurent, enfin  responsables  de  tout 
logement  en  argent  dont  ils  auraient  attesté 


ou  ordonnancé  le  paiement,  lorsqu'il  y  anra 
'      '      '        '     bâtimens  vacahs  destinés  au 
ciers  et  fonctionnaires  miii- 


dansh  plaj|^ss  bâtimens  va cahs  destinés  au 


logement 
tau'es. 


Règlement  «ur  le  logement  et  casernement  dei 
troupes,  présenté  à  T Assemblée  nationale, es 
exécution  .du  décret  du  12  octobre  1791. 

Dispositions  générales. 

An>  !•'.  Tous  les  officiers  de  l'armée  et  les 
fonctionnaires  militaires  seront  logés  dans  les 
bâiimens  qui  leur  auront  été  affectés  dansl» 
villes  de  leur  résidience  ou  garnison;  et,  à 
défaut  de  bâtimens  à  ce  destinés,  ou  en  cas 
d'insuffisance ,  il  leur  sera  payé  une  somme 


aux  bataillons  des  gardes  nationales ,  lés-  '  par  mois  pour  leur  tenir  lieu  du  logemeot  qui 

quelles  recevront  le  chauffage  à  l'insUr  des      ~' *"""  *'"  ' "    "*  ""'■'"  ""  "•^" 

troupes  deligpe,  soit  qu^eHes  aient  leur  lo- 
gement dans  les  casernes ,  soit  chez  l'habi- 
tant ,  les  cas  de  passage  exceptés ,  confornié- 
ment  à  l'article  19  du  projet  de  règlement. 
'   La  dépense  du  chauffage  de.  ces  bataillons, 

Sendantle  temps  qu'ils  auront  été  casernes, 
epuis  leur  .formation  jusqu'au  i«'  janvier 
1792 ,  sera  supportée  par  la  masse  du  chauf- 
fage affectée  aux  troupes  de  ligne  pour  i79r. 
7.  Le  logement  qui  sera  dû  aux  officiers 


qui  n'auront  point  été  logés  eU  nature  sera 
avancé  par  là  Trésorerie  nationale ,  à  l'instar 
des  apnointemens ,  et  le  décompte  en  sera  fait 
et  solaé  dans  les  premiers  jours  du  mois  qui 
suivra  chaque  trimestre,'  sur  des  revues  et 
états  ordonnancés  par  les  commissaires -or- 
donnateurs. 

Le  chauffage  en  argent  sera  avancé  aux: 
troupes  avec  le  prêt;  et  le  décompte  s'en  fera 
également  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  d'a- 
près les  revues.  '  ' 

8.  Les  commissaires  des  guerres  suppri- 
més et  recréés  en  exécution  du  décret  du  ao 
septembre  3=  14  octobre  1791  seront  payés 
de  leur  logement ,  ainsi  qu'il  était  d'usage  par 
le  passé,  jusques  et  y  compris  le  ào  septem- 


n'aura  pu  leur  être  fourni ,  et  qu'ils  se  pro- 
cureront de  gré  à  gré  chez  l'habitant. 

a.  Les  officiers  et' les  fonctionnaires  mili- 
taîres  recevront  aussi yle  logement  en  argent 
lorsqu'ils  seront  en  détachement  ou  en  can- 
tonnement, sauf  à  indemniser,  ainsi  (fu 'il 
sera  dit  ci-api*ès,  les  habitâns  chez  qui  ik 
auront  été  logés  par  billets  des  officiers  mu- 
nicipaux. ' 

3.  Les  sous-officiers,  les  soldats,  les  cha^ 
retiers  des  équipages. attachés  au  service  de 
l'armée,  et  les  autres  employés  dont  le  loge' 
ment  devra  être  établi  comme  celui  du  soldat, 
•seront,  dins  les  Villes  de  garnîspn,  logés  aux 
bâtimens  miUtaires  ou  bien  dans  les  maisons 

firoprés  a  ces  usages,  qui  pourront  être 
ouées  par  les  commissaires  des  gu^es,  avec 
l'intervention  des  officiers  municipaux  f  s'il 
en  était  besoin. 

A  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des  bâth 
mens  militaires  ou  des  maisons  qui  y  suppiee* 
ront,  les  sous-officiers ,  soldats  et  autVes  se- 
ront logés  chez  l'habitant. 

Leur  logement  sera  également  établi  chez 
l'habitant  lorsqu'ils  se^'ont  en  détachement 
ou  cantonnement  dans  les  villes,  boura  ou 
villages  ;  mais»  dans  tous  les  cas,  rhahitanl 


rcceyra  une  indemnité  pour  chacun  des  sous- 
officiers,  soldats  et  autres  qu'il  aura  logés. 

4.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  les 
villes  de  garnison  une  suffisante  quantité  de 
lits  pour  le  casernement  des  sous-offiders  et 
soldats  dans  les  bâtimens  militaires  on  mai- 
sons vides  qui  seront  louées  pour  y  sup- 
pléer, les  lits  qui  y  deviendront'  nécessaires 
seront  fournis  par  leç  habitans,  à  qui  il  sera 
payé  une  indemnité  pour  chaque  lit  et  l'us- 
tensile qui  en  dépend.     .\ 

5. .  LprsquHl  aura  été  nécessaire  de  faire 
fournir  pai-  les  habitans  des  écuries  pour  les 
chevauA  des  officiers  et  de  la  troupe,  les  ish 
bilans  en  seront  indemnisés  par  le  départe- 
ment de  la  guerre ,  en  ce  qui  concernera  les 
chevaux  des  officiers  et  soldats  des  régimens 
et  ceux  des  équipages. 

Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et 
des  fonctionnaires  ,  militaires ,  lindemoité 
sera  payée  directement  par  ces  officiers  et 
fonctionnaires ,  au  moyen  du  logement  qu'ils 
recevront  en  argent. 

6.  Xes  magasins  dont  les  troupes  détachées 
et  cantonnées  pourront  avoir  besoin  seront 
fournis  car  les  habitans,  à  qui  le  loyer  en 
sera  payé  pour  le  temps  qu'ik  auront  été  oc- 
cupés. 

7.  les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent 
point  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de 
passage,  non  ^lus  que  les  charretiers  des 
équipages  et  autres  employés  qui  marcheront 
sur  les  revues  des  routes;  en  conséquence,  les 
habitans  continueront  à  leur  fournir,  sans 
indemnité,  h  logement  et  les  écuries  dont.ils 
auront  besoin  (ij. 

8.  Pour  mettre  les  municipalités  à  portée 
de  toujours  connaître  si  lés  logemens,  maga- 
sins ,  lits  ^t  ustensiles  qui  pourront  leur  être 
demandés  dans  les  villes  de  garnisoti  sont 
proportionnés  aux  besoins  réels  du  service , 
il  sera  remis  par  les  commissaires  des  guerres 
aux  officiers  municipaux  un  état  détaillé  des 
logemens  et  magasins  que  les  bâtimens  ren- 
ferment, et  des  lits  qui  y  serput  destinas. 

9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un 
logemen^  quelconque  aue  pendant  le  temps 
de  sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à  l'exer- 
©ice  de  ses  fonctions,  et  personne  ne  pourra 
en  avoir  plusieurs  à  la  fois.  Cependant  les  of- 
ficiers en  résidence  dans  les  places  et  les 
fonctionnaires  militaires  conser\eront ,  lors-  ' 
qu'ils  marcheront  momentanément  avec  les 
troupes  ou  qu'ils  seront  employés  pour  des 
cantonnemens  de  rassemblemens  et  recon- 
naissances ,  le  logement  dont  ils  jouissaient 
dans  les  bâtimens  militaires.  - 
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Da  logement  chez  l'habitant. 


10.  Dans  tous  les  qas  où  les  troupes  devront 
être  logées  cjiez  l'habitant ,  les  commissaires 
des  guerres  donneront  avis  aux  municipalités 
du  jour  de  leur  arrivée  et  du  temps  de  leur 
séjour ,  lorsqu'il  sera  fixé.  Le  comlanandant  de 
la  troupe  préviendra  d'ailleurs  les  commis- 
saireç  des  guerres ,  et  informera  les  officiers 
municipaux  du  moment  de  leur  arrivée,  ainsi 
que  de  celui  de  leur  départ.        ( 

Ces  officiers  nninicipaux  délivreront  en- 
suite, sur  la  représentation  de  la  revue  de 
route ^  les^ billets  de  logement,  en  observant 
de  réunir,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le 
même  quartier,  tous  les  hommes  d'une  même 
compagnie,  afin  d'en  faciliter  le  rassemble- 
ment ;      ^ 

Les  chevaux  des  troupes  a  cheval  devront 
être  également  établis,  autant  C|ue  faire  se 
pourra,. dans  des  écuries  à  portée  du  loge- 
ment de  chaque,  cotnpagnie. 

Les  officiers  municipaux  donneront  con- 
naissance au  commandant, de  la  place  et  aux 
commissaires  des  guerres  de  l'assiette  du  lo- 
gement. 

1 1.  Dans  rétablissement  du  logement  chez 
l'habitant ,  les  officiera  municipaux  ne  feront 
distinction  de  personne,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions  et  llurs  qualités,  a  l'excep- 
tion des  dépositaires  des  caisses  pour  le  ser- 
vice public,  lesquels  ne  seront  point  obligés 
de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui 
JCenferment  lesdites  caisses^  mais  seront  tenus 
d'y  siy)pléer  en  fournissant  des  logemens  en 
nature  chez  d'autres  habitans  avec  lesquels 
ils  s'arrangeront  pour  cet  effet.  la  même  ex- 
ception aura  lieu ,  avec  pareiUe  condition , 
en  faveur  des  veuves  et  des  filles;  et  le^'mu- 
nicipalité^  veilleront  à  ce  que  la.  charge  du 
logement  n'e  tombe  pas  toujours' sur  les  mê- 
mes individus ,  et  que  chacun  y  soit  soumis 
à  son  tour. 

12.  Les  offiicjiers  et  autres  fonctionnaires 
militaires,  dans  leur  garnison  ou  résidence, 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans" 
le  logement  militaire  oui  leur  sera  fourni 
en  nature  ;  et ,  lorsqu'ils  recevront  lueurs  lo- 
eemens  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  de 
fournir  le  logement  aux  troirpes  qu'autant 
que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  pro- 
portion aff«ctée  à  leur  grade  et  à  leur  emploi. 

Quant  aux  officiers  en  g^amison  dans  le  lieu  y  i 
de  leur- habitation  ordinaire,  ils  seront  tenus  ^'  * 
de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile 
propre,  comme  tous  les  autres  habitans. 

i3.  Le  logement,  des  troupes   ne  pourra 


(1)  L^article  46  de  la  loi  du  i5  mai  18 18 
et  farticle  9  de  Tordonnance  royale  du  5  août 
suivant  ont  remis  en  vigueur  les  dispositions  de 
ce  règlement,  et  laiiseht le  logement det  troupea 


de  passage ,  et  notamment  des  prisonnîerl  d« 
guerre ,  à  la  cliarge'des  communes,  sans  indem^ 
niié  (  a8  octobre  1829;  Màd,  11,  593). 
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,  4»  Tf^at  B^HMrtf  éé  quelque  gftde  qu'il 
toit^  déserteur  i  rftimeini,  sen^  puni  de  morfi 

3«  "Titiit  tnilttaire ,  de  Quelque  grade  qu'il 
•bitf  déserteur  n'allant  pât  à  l'ennetni)  sera 
puni  de  là  peine  des  fers,  savoir:  le  soldat 
pouf  dÎK  iiBS  i  le  tou9«offider  pour  quincd 
ans  I  çt  l'dffieier  pour  vingt  ans. 

4»  S6ra  répute  désertqpr  à  rœnea&i  tout 
militaire  (  de  quelque  grade  qu'il  ioitt  oui 
aura  fasse,  sans  en  avalr  re^  l'ordre^  les 
Uinites  fixées  |>ar  to  eotnaMindant  du  corps 
des  troupèa  dont  il  fait  partie. 

5.  Les  congés  dent  devra  être  porteur  tout 
itiilitaire  «  de  quelque  gradé  qu'il  9oit,  pour 
s'absenter  de  son  camp ,  sa  garnisoti  ou  soii 
qitartlari  seront  sitnci)  pour  les  soldats  et 
sous-officiers  )  par  le  eommandatit  de  leuré 
oooipagmes  et  par  le  commandant  du  corps  ^ 
•pour  les  officiers  d'un  corps,  de  quelque 
grad^qu'ils  soient  «  par  le  commandant  da 
«orps  et  par  le  ch^  de  la  division  ;  pour  les 
fltieiif  des  oor()s  dt  ofûdërs  généraux  ^  par  le 
«énéral  de  rarmée  dont  ik  font  pu^tie*  Les- 
iita  œilgés  continueront  à  être  vtsél  par  dei 
•omanssairtos  des  ^«res. 
.  6.  Tout  (^ef  de  complot  de  désertion  ^ 
quand  même  le  complot  ne,  setak  pal  exé' 
tutéf  sera  puni  de  mort;  ' 
;  7.  liorsque  les  militaires  de  différens  gt*a<> 
des  auront  désertée  ensemble  ^  ou  jen  auront 
formé  k  complot ^  lé  plus  élevé  en  grade ,  ou, 
à  grade  écal«  lé  plus  ancien  de  service,  sera 
jjnsuiiiè  âief  du  complot 

S.  Tout  complice  qui  découvrira  un  com^ 
plot  de  désertion  ne  pourra  être  poursuivi 
ai  pku^  à  raison  du  crime  qu'il  aura  décou-» 
.ifert- 

%i  Les  génératUL  détermiheront  «  suivant 
Ica  circonstances ,  lès  récompenses  à  accordef 
à  ettt«*  qui  ramèneraient  des  dése^tcura 
échappés  I  la  stiHeillancd  dès  postes  avam 
ces.- 

~  là.  Les  officiers,  de  miélque  gradé  qu*ill 
aolénti  qui  dôdâeront  leur  dêmissidti,  ne 
pourront  pas  quitter  les  emplois  qu'ils  occu- 
pent 4ansraHtaéékVàiit  que  cette  démission 
ait  été  annoncée  k  l'ordre  du  camp ,  de  la 

Sariiisou  ou  du  quartier,  suivant  ce  qui  se^a 
it  ci-après."  Ceux  qui  s  absenteraient  avant 
fcette  formalité  seront  réputés  déserteurs  et 
nunis  comme  tels,  suivant  les  cas  prévus  pat 
les  articles  précédens, 

iii  Là  démission  d*uu  officier,  de  quelque 
grade  qu il  soit,  sera  toujours  remise  au 
commandant  du  camp,  de  la  garnison  ou  du 
fluartier,  qui  sera  tenu  de  la  faire  publier  à 
1  ordre  le  lendei^^. 

12.  Les  ofticiers  démissionnaires,  même 
Jjprès  la  publication  a  Tot^  meutionnée  en 
1  article  p*ifécedenf7n*en  Sbvrout  pas  moins 
We  porteurs  dW  con^  militaire,  pour  le 
rehdre  aux  lieux  qulis  se  proposent  â'ba« 
pîtêr.  ^ 


»V  17  AV  iS  MAI   1791. 

Ce  congé  fera  meation  de  ki  dénnssiéiL 

iS*  licsdits  congés  ne  seront  délivra  qa 
lorsque  les'  officier»  démissionnaires  auroi 
'  remis  tous  les  effets  militaires,  ain|i  que  le 
gratifications  en  avance  qu'ils  auraient  tw 
Chées  pour  la  campagne ,  aous  peine  de  rei 
ponsabilité  réelle  et  pécuniaire  contre  lein 
périeurs  signataires  des  congés* 

144  Tout  officier  qui  1  après  la  publieatioi 
du  prés^t  décret,  et  pendant  la  ^ert^,doii 
nera  sa  démission  sans  cause  légitime,  jugée 
pour  les  officiers  dea  corps  ^  par  les  coaseil 
d'administration ,  ^t ,  poUr  les  autres  ofûc im 
par  les  cours  martial^i ,  ne  pourra  plus  i  ri< 
venir  occuper  aucun  grade  d^ns  l'année,  q 
,  obtenir  aucun  traitement  pU  pension  km 
son  de  ses  services  militaires* 

i5.  Dans  les  prémiéra^  jours  de  cfaaqM 
mois,  le  pouvoir  exécutif  fera  publier iun 
liste  de  tous  lès  militaires ,  de  quelque  ffhk 
qu'ils  soient,  qui  auront  déserté  dans  lemoii 
précédent:  elle  contiendra,  outre  les  noat 
des  déserteurs,  leur  signalement,  la  désigni» 
tion  4c  leur  grade  et  le  lieu  de  leur  nais* 
sance  ;  elle  sera  adressée  à  l'Assemblée  nitio* 
nale  et  aux  procureurs-généraux-syndb  di 
tous  les  départemens. 

16.  '  Le  pouvoir  exécutif  adressera  im 

Suinzaine  a  l'Assemblée  nationale  et  m 
épartemens  une  liste  de  tdus.les  offidenoa 
ont  quitté  leurs  emplois  sans  clémissiaB)  ae- 
puis  la  loi  d'amnistie. 


puis 


17  2=3  37  MAI  179s.  -»  Décret  qui  reetiie  fA** 
•ieun  erreurs  dans  dÎTers  litiges  el  cQOtrabdl 
rentes  iriagères  dite%par  Je  Trëséir  public.  (L 
9^  llo;B.  aa,  79.) 

I7  =  a3  MAI  179a- — ^^  Décret  qu!  *tïlori$el» 
entrepreneurs  dWmes  ^  Charletille  i  txlraire, 
chaque  ann<fe,  en  «xemplion  de  droits»  ^^^' 
huit  centâ  voitures  de^  mlties  de  S*int-Pancj< 
et  de  Si>];>ogne,^  et  quatre  centi  baoaei  « 
•  fchatbon  de  bois.  (B.  aï,  74  ) 
.    -  '- ^ 

17  s=s  Ai  iiAi  179a.  —  Décret  portai**  <»«*'•'••> 
a  Heu  k  àteusatiqtt  cofitre  labbë  etuban. 
iB.âa,  74^1 

17  MAI  179a.  ~  Décret  pointant  reconitiftiJi'» 
des  rentes  dues  par  ks  ci  -  devant  pay*  d'*Ul^ 
CB.  aa,75.) 


^•âWa 


t;  =;  a3  mai  1792.— D«?crèt  «lttîfUi«JJ- 
tiO!l«cfft>tloa  de  la  paroisse  d'HeiineDoû.  (B. 
aa^  16.) 

-  — ^  I 

It  =^i3'iiA!  179a.  -  J^êtTti  wliWf  ^  »*^«*^'«- 
"ièmfeht  duhe  donané  ^léiiotoile  pooir  !«'»«'' 
tehandises  «renanl  par  ftiér  l  la  fbîre  et  Bem- 
ckir*.  (L.  9'i  1934  B.  al,  91.) 

1-' Assemblée  nationale,  après  «''<«*/'*' 
tendu  le  rapport  drf  son  comité  dfe  coBunéw*, 
«oasidényat  qu'H  est  avaotage«i  ^  <^' 


J 
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4 

merce  cTét&blir  un  bureau  de  do»aiie  natid* 
Date  dans  la  ville  de  Beaucalre ,  pour  la  vi- 
site  et  perception  des.droits  des  marchandise» 
venant  par  mer  à  la  foire  de  ladite  ville  ; 
considérant  en  outre  que  l'époque  xie  ladite 
foire,  fixée  au  mois  de  juillet,,  est  très-pro- 
chaine) décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  voulant  accorder  aux  relations 
commerciales  que  facilite  la  foire  de  B^au- 
eaire  tous  les  moyens  d'accroissement  qui  dé- 
pendent d'elle,  décrète  ce  qui  suit* 

Art.j«'.  Les  capitaines  dés bâtimens  de  mer 
chargés  de  marchandi^  destinéespour  la  foire 
de  Beaucaire,  qui  entreront  dans  le  Rhône 
pendant  le  mois  de  juillet  de  chaque  année ,  et 
qui  voudront  remonter  de  suite  à  Beauc^ire, 
seront  seulement  tenos  <le  donner,  à  l'un  des 
bureaux  de  Borré  on  Silvaréas,  une  déclara- 
tion de  leur  chargement,  conforme  a  l'ârti- 
cle  tg  du  titre  II  du  décret  du  6  =  22  août 
1791,  de  passer  soumission  dé  conduire  de 
suite  et  par  le  même  bâtinhënt  ledit  char- 


département 
régie  dés  douanes. 

a.  L'acquil-à-cautipn  qui  aura  été  pris  à 
Fundes^  bureaux  pour  assurer  la  destination 
sera  p)résenté  par  Ife  capitaine  de  bâtiment ,  à 
son  arrivée  à  Beaucaire ,  aux  préposés  du 
bureau  qui  y  sera  établi  chaque  année  pen- 
dant le  mois  de  juiAt ,  et  fourni  par  la  com- 
mune. 

Il  sera  procédé^tte  suite  au  déchargement 
et  à  la  visite  du  contenu  audit  bâtiment; 
après  quoi  le  bâtiment  déchargé  sera  placé 
dans  un  autre  lieu,  qui  sera  également  réglé 
par  le  directoire  du  département  du  Gard. 

3.  Les  dépenses  à  faire  par  la  régie  des 
douanes  pour  subvenir  au  service  extraordi- 
naire nécessité  par  les  dispositions  des  deux 
articles  ci-dessus ,  lui  seront  remboursées  sur 
les  quittances  des  parties  prenantes,  sans 
pouvoir  cependant  excéder  la  somme  de  cinq 
miHe  livres. 

18  =  ^3  MAI  1792.  —Décret  relatif  à  la  force 
publique  nécessaire  pour  Pexéeulion  des  juge- 
mens  des  cours  martiales,  et  pour  veiller  aa 
maintirn  de  l'otdre  dan»  les  camps.  (L.  9,  lySj 
B.  22  ,  93.) 

Fify.  lu!  du  la  =  ïÇ  mai  179a. 

« 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  militaire,  consi- 
dérant qu'il  est  jndispensable  qu'il  y  ait  à  la 
suite  dés  arméeif une  force  publique  suffisante» 
soit  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
jugemens  qui  seront  rendus  par  les  cours  ma^ 
tiales  et  par  les  tribunaux  de,  police  correc 
tiomiene,  soit  pour  veiller  au  maintien  d# 


•  sir  ta  AO  1$  ÉAl  tf^i»  iftS 

Tordre  intérieur  liant  ks  tulkpê,  déerAte  qti*M 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  atoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Il  sera  établi  à  la  suite  de  cfaa* 
que  armée  un  détachement  de  gendanlierie 
nationale,  composé  d'un  capifaine,  de  nétit 
lieutenàns,  deux  maréchaux-des-logis ,  quatre 
brigadiers  et  vingt-quatre  ^endmies;  eà 
tout  trente- trois  hommes  .moniéa. 

2.  Ces  détarbemèns  recevront  l'étape  eii 
route,  depun  le  lieu  de  leur  résidence  jus- 
qu'à leur  arrivée  au  quartier  général  de  l'àr» 
inée  pour  laquelle  ils  sont  destinéi(. 

3.  Il  sera  accordé  à  chaque  individu  eoih- 
posant  ces  détachemens ,  une  somme  éqniva^ 
lente  à  celle  d'un  mois  d'appoitttemensi 
pour  fournir  aux  dépenses  dè^  équipages  dé 
campagne.  ^ 

4.  Le  capitaine  et  les  lieutenàns  jouiront 
du  traitement  dont  Jouissent  les  offiçieri  du 
grade  correspondant  dans  la  cavalerie. 

5.  Il  sera  accordé,  en  supplément  de  paie^ 
ment,  vingt  sous  à  chaque  gendarme,  vingt- 
cinq  sous  a  chaque  brigadier,  et  trente  seus  à 
chaque  maréx:hal-des-logis ,  pendant  toute  It 
campagne,  et  cette  tonuae  sert  payée  ea 
argent. 

6.  Les  uns  et  les  autre»  conserveront  leur 
traitement  et  leur  rang  dans  leur  résideaeo 
respective,  comme  s'ils  y  faisaient  leur  service. 


18  MAI  179a.  —  Décret  relatif  ^  la  solde  i  âe- 
corder  «ux  gardes  nationales  de  Sirasbourc 
qui  onl  remplacé  les  déierieori  du  réglmtot 
de  Saxe  ,  hussard*.  (L^  9 ,  1^7 }  B.  ta ,  $%.) 

18  MAI  =  21  JuitLËT  1793.  —  Décret  portant 
réunion  de  la  paroisse  d|^Temple  3k  Celle  dé 
€arentoîr.  (L.  9  ,  665.^  W 

iS'-sr  23  MAI  1792.  — Décret  portant  ëlsbliiw- 
mçnl  d'un. détachement  de  gendarmeirle  nafio» 
aale  %  la  spit«  de  chaque  armée.  (B.  aa  |  fS.) 


i8>tAt  i792> — Coi^missaîres des  guenrca;  Gar- 
des nationales  de  l'Ain  ,  etc.  ;  Médaiilts  du 
sieur  Réveillon;  Perruaaiers;  Police  de' Pâtis  (' 
Rentiers  "^nr  la  ville  de  Parii  ;  Secourt  «nt 
enfaas   dea    haliitans    de   Saint  -  Doniioftte* 

F'of,  14  MAI  179a. 


19  =  a3  MAt  1793.  —  Décret  relatif  àa  paia^ 
filent  an  traitement  et  de  la  renie  apanagère 
accordée  anX  deux  princes  fraaçâia  ftères  d« 
Boî.  (L.  9,  1891  B.  22,  94.;  Mon.  du  aa  mai 

«79») 

L'Assemblée  nationale,  anrès  avoir  enteiH 
du  le  rap|.ort  de  son  comité  de  l'ordinaire  de* 
finances  sur  la  demande  des  commissaires  d# 
la  Trésorerie  nationale,  relative  au  paie» 
maftt  du  trtûtedMitt  eid«  1»  r^tt  a|ftBiî|èrf 

II, 
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accordés  anx  deux  princes  ft;ançais ,  frères  du 
Eoî;  lecture  faite  du  projet  de  décret  dans 
les  séances  des  i7>avnl,  4  mai  et  de  ce  jour; 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer déûaitivement ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Le  traitement,  d'un  million  ac- 
cordé à  chacun  des  frères  du  Roi  par  les  dé- 
crets du  ao  et  ai  décembre  1790,  pour  Ten- 
tretien  de  leurs  maisons  réunies  à  celles  de 
leurs  épouses ,  est  et.  demeure  supprimé  à 
compter  du  I  a  février  dernier. 

a.  Il  sera  remis,  dans  quinzaine  à  compter 
de  la  promulgation  du  présent  décrej,  par 
lés  ci>devaDt- trésoriers  des  princes  français, 
au  commissaire  4u  Roi  directeur-général  de 
la  liquidation ,  des  états  nominatifs  et  détail- 
lés des  officiers  et  titulaires  t^nt  civils  que 
militaires  dé  leurs  maisons.  Ces  étals.,  qui 
seront, certifiés  parle  numslre  de  Pintérieur, 
indiqueront  les  gages,  émolumensiet  finances 
des  cnarges,  et  ne  comprendront  que  les  of- 
ficiers qui  étai^t  titulaires  avant  le  i*^  juin, 
X789. 

3/ Le  commissaire  du  Roi  liquidera,  par 
ordre  de  numéros,  dans  les  propor;tions  dé- 
terminées par  r article  4  ci-après,  ce  qui  de- 
,vra  être  payé  annuellement  pour  tenir  lieu 
de  gages  ou  traitemens-  fixes  dont  out  joui 
jusqu'à  ce  jour  les  titulaire  d'offices ,  lesquels 
seront  tenus  de  lui  remettre  leurs  titrés  au 
I*' juillet  prochain,  sous  peine  de  déchéan- 
ce ,  ensemble  les  quittances  du  garde  du  Tré- 
sor royal  ou  les  preuves  que  leurs  charges 
sont  employées  dans  les  édits  de  création  des 
maisons  des  princes. 

4.  Les  sommes  seront  fixées  par  le  com- 
missaire-liuuidateur,  à  titre  de  rente  viagère 
sur  la  tête  des  titulaires ,.  dans  les  proportions 
suivantes ,  savoir y^ur  les  titulaires  qui  sont 
âgés  depuis  vingt^Kq  jusqu'à  quarante  ans, 
à  raison  de  sept  pou^  cent; 

Depuis  quarante  jusqu'à  cinquante ,  à  rai- 
son de  huit  pour  cent  ; 

Depuis  cinquante  jusqu'à  soixante ,  à  rai« 
son  de  neuf  pour  cent; 

Et  depuis  soixante  ans  et  au-^lelà,  jusq«'à 
la  mort  desdits  titulaires,  à  raison  de  dix 
pour  cent  du  montant  de  la  liquidation  de  la 
finance  de  leurs  offices ,  lorsqu'il  aura  été 
prouvé  qu'elle  aéra  été  versée  dans  le  Tré- 
sor public,  et  sans  que,  pour  chacune  des  clas- 
ses ci^e^sus  fixées,  chacune  des  rentes  puisse 
s*accroitre  à  raison  de  l'âge  des  rentiers^ 

5.  Xesdits  titulaires  et  officiers  qui  -justi- 
fieront d'une  résidence  habituelle  et  continue 
en  France  depuis  le  14  juillet  dernier,  se- 
ront payés,  chacun  individuellement,  dans  les 

5 reportions  fixées  par  l'article  4  ci -dessus, 
es  arrérages  qui  leur  seront  dus,  à  comp- 
ter du  la  fivrier  dernier  jusqu'à  l'^oque 
de  sa  liquidation,  sauf  à  exercer  leurs  droits 
pou?  ks  furérages^  s'i(  en  étj^t  4û  antérieure- 
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ment  au  la  février,  soit  contre  lôs  tréso- 
riers des  princes ,  soit  sur  les  biens  patruoo' 
niaux  des  frères  du  RoL 

6.  L'Assemblée  nationale  déclare  saisissa- 
ble  par  les  créanciers  légitimes  des  prioces 
français  la  rente  apanagere  qui  leur  <est  af- 
fectée par  le  décret  du  ag  juillet  1791  :  eo 
conséquence,  renvoie  lesdits  créanciers  à  se 
pourvoir  dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois,  sans  que  main-levée  puisse  être  proopa- 
cée,  au  profit  desdits  créanciers ,  que  coofor- 
mément  aux  règles  prescrites  par  le  décret  du 
3o  marsrsg  avril  1791. 

7.. Les  fonctions  des  trésoriers  et  adminis- 
trateurs des  maisons  des  deux  h'èresduRoi 
sontsupprimées,  ainsi  que  les appointeroeos, 
gages  et  rétributions  attribués  a  leurs  charge^, 
a  compter  du  la  février  dernier,  conformé- 
ment a  l'article  i«'  du  présent  décret,  Sauf  à 
statuer  sur  les  indemnités  qu'ils  pourraient  ré- 
clamer à  raison  de  la  continuation  de  leurs 
services  jusqu'à  ce  jour  et  de  la  reddiiion 
de  leurs  comptes,  qu'ils  Seront  tenus  de  pré- 
senter aux  commissaires  dé  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  délai  d'un  mois. 

8.  Les  ci-devant  gardes-suisses  de  Louis- 
Sianislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe,  <i«i, 
par  les  dispositions  du  présent  décret,  soDt 
compris  dans  la  masse  des  créanciers  desdils 
princes,  et  qui  sont  supprimés  à  dater  du  i"de 
ce  mois ,  toucheront  sut  la  rente  apana|;ère, 
à  ijlre  de  secours  provisoire ,  les  sept  mois  de 
paie  et  solde  qui  leur  so^  <lus  depuis  le  i^' 
octobre  dernier,  époque  où  ils  ont  cessé  d'ê- 
tre payés  par  les  trésoriers^des  princes,  jus- 
c^u'au  !•'  de  ce  mois,  époque  de  leur  suppres- 
sion légale. 

^        -  "ta  j 

19  =  a3  MAI  1792.  —^Décret relatif anx moyens 
de  réparer  les  pertes  e'proavées^par  le  second 
bataillon  du  département  de  Paris  ^  ït^UàUt 
de  Mons.  (L.  9,  94*) 

ao^iS,  19  et)=  a3  mai  1792.  —  Décret r^l*' 
tif  à  la  police  de  Paris  et  aux  rtoyens  de 
constater  les  noms  ,  qualile's  et  demeures  fl<* 
individus  qui  y  arrivent  journeltemenl.  (l-h^ 
194;  B.  22,  96;  Mon.  des  17  et  20  vm 
ï79a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu" 
importe  à  la  tranquillité  publique  de  coDSja- 
ter  les  noms,  les  (|ualites  et  demeures d» 
Français  non  domiciUés  et  des  étrangers  Qu» 
sont  dans  la  ville  de  Paris,  afin  de  prendre 
ensuitç  les  mesures  qui  seront  jugées  conve- 
nables ,  décrète  :  . 

Art.  i«».  Toute  personne  arrivée  à  Pa"* 
depuis  le  i«'  janvier  dernier, 'sans  y  asoit^^ 
antérieurement  son  domicile, ,  sera  tenue, 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publicatioo  du 
présent  décret,  de  déclarer,  devant  le  comil* 
de  la  section  qu'elle  limite,  son  noaii  son  eta^ 
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son  domicile  ordÎDaire  et  sa  demeure  àParii, 
et  d'exhiber  son  passeport,  si  elleeiï  a  un. 

2.  La  disposition  de  Varticle  précédent 
n'aura  lieu,  à  1  égard  des  voyageurs,  qu'au- 
tant  qu'ils  feraient  à  Paris  un  séjour  de  plus 
de  ti'ois  jours ,  et  à  Fégard  de  tous  ceux  qui 
viennent  à  Paris  pour  son  approvisionnement, 
qu'autant  qu'ils  devraieDlt  y  séjourner  plus  de 
nuit  jours.  / 

3.  Indépendamment  de  la  déclaration  ci-- 
dessus  ordonnée,  tout  propriétaire,  locataire 
principal,  concierge  ou  portier,  sera  tenu, 
dans  le  même  délai,  de  déclarer  également  au 
comité  de  sa  section  tout  étranger  logé  dans 
la  maison  dont  il  est  propriétaire ,  locataire 
principal  ;  concierge  ou  portier. 

4.  Toutes  personnes  autres  que  celles  ci- 
dessus  exceptées  qui  négligeront  de  faire  leur 
déclaration  dans  le  délai  prescril»  seront 
condamnées;  par  voie  de  police  coiTection- 
nelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  Ifvres ,  et  à  trois  mois  d'emprison- 
nement; celles  qui  auraient  fait  une  déclara- 
ration  fausse  seront  condamnées  à  mille  livres 
d'amende  et  à  six  mois  d'emprisonnement. 

La  peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
sauf  modération,  sera  encourue  par  le  pro- 
priétaire, locataire  principal,  concierge  ou 
portier  qui  aura  négligé  de  faire  la  dédara* 
tion  ci-dessus  prescrite. 

5.  Il  est  défendu ,  sous  les  mêmes  peines, 
de  donner  des  logemens  à  ceux  qui ,  devant 
avoir  des  passeport^  n'en  seraient  ^pas  por- 
teurs, sans  en  prévenir  à  l'instant  le  comité 
de  la  section. 

6.  Chamie  déflaration  sera  faite  en  double 
sur  deux  leuilles  séparées  non  sujettes  au  tim- 
bre, et  signée  par  celui  (jui  la  présentera. 
Dans  le  cas  où  il  ne  saurait  signer,  le  com- 
missaire de  la  section  en  fera  mention  sur  les 
deux  actes ,  ainsi  que  de>  l'affirmation  faite 
en  sa  pUsence,  par  le  déclarant ,  de  la  Térité 
de  sa  déclaration.  L'un  des  doubles  restera  au 
comité  de  1» section,  et  l'autre^  signé  du  com- 
missaire de  la  section,  sera  remis  au  déclarant. 

7.  Il  sera  procédé  sans  délai ,  par  la  muni- 
cipalité de  Paris ,  aux  vérifications  tant  des- 
dites déclarations  que  du  recensement  (|ui  a 
dû  être  fait  en  1791 ,  en  exécution  du  décret 
du  19  juillet  de  la  même  année  sur  la  police 

municipale. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décrit  ne 
sont  aucunement  dérogatoires  aux  réglemens 
de  police  concernant  les  maîtres  d'hôtel,  au- 
bergistes et  logeufs ,  qui  seroiit  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
également  8ui\4es  dans  les  munici^lités  des 
deux  districts  extérieurs  de  Paris, 


DU  30  AV  99  MAI  179X  16^ 

:  a5  MAI  1793.  —  Actes  d'accuMtîoo  conti« 
les  auteurs  des  journaux  intitulés  VAmi  du 
peuple  et  VAmi  du  Roi.  (L.  9,  S^  «t  99.) 
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ai  =  27  MAI  179a.  —  Décret  reUtif  ^  la  for* 
mation  de  dix  bataillon*  de  gardes  nationaux 
Tolunlaires  <^i  doivent  être  levés  en  vMt»  des 
décrets  des  5  et  14  mai.  (L.  9,  100.) 


ai  MAI  i79a>  —  Décret  qui  condamne  M.  Le- 
cointre  ,  député,  à  trois  jours  de  prison.  (B«, 
aa,  101.) 

J  ' 

21  =  24  MAI  179a.  —  Décret  qui  charge  le 
pouvoir  rx^otif  de  fair^  mettre  en  li^rlé 
plusieurs  ceni-soisses  de  la  gartle  dn  Roi ,  dé- 
teoas  à  Belfort.  (B.  aa ,  loi.)  \ 


aï  =  27  MAI  179a.  —  Décret  qniautnrise  le 
commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  du  district 
d'Orléans  à  prendre  un  secrétaire  aux  appoin- 
temens  découse  cents  livres. (B.  a^,  101.) 


ai   MAI  179a.  —  Papier  des  assJgnaU.  Foy.  ly 


MAI  179a. 


ao  MAI  179a.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Etienae  Larivière.  (L.  9  y 


aa  =  a7  MAI  179».  —  Dé eret  relatif  k  la  police 
des  poris ,  à  la  perception  des  droits  de  oavi- 
.  galion  ,  el  à  la  nouvelle  forme  des  passeports 
qui  doivent  être  délivrés  aux  capitaines  «ie  na- 
vire» ét|[angers-  (L.  Q,  219  i  B.  22  ,  104;  Mon» 
du  25.  ma»  1793.)    •  ■        u         . 

Foy,  lui  du.  ai   siPTiMBax.ss  xa  octobex 
179»-  ^    .     ■ 

L'Assembléo' nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de'  marine,  considéitdnt  quil 
■importe  essentiellement  à  l'ordre  public,  à 
Tintérét  de  l'Etat  et  au  bien  de  la  navigation 
mafcbahde,  de  fairie  cesser  au  plus  tôt  le 
conflit  d'attribution  et  les  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  les  anciens  préposés  du 
ci-devant  amiral  de  France  et  les  nouveaux 
officiers  de  police  et  receveurs  établis  dans 
tous  les  ports  du  royaume ,  relativement  à  la 
perception  et  recouvrement  des  droits  de  na- 
vigation, et  à^  la  délivrance  de  papiers  de 

mer  ; 

Considéra^  qu'il  n^est  ni  moins  essen- 
tiel ni  moins  pressant  de  déterminer  la  nou- 
velle forme  des  passeports  étrangers  qui  doi- 
vent être  délivres,  au  nom  dq  Roi,  aux  ca- 
pitaines des  navires  étrangers,  en  place  de 
ceux  qui  étaient  délivrés  au  nom  du  ci-de- 
vant amiral ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrète 
l'urgence , .  décrète  ce  qui  Suit  ; 

Art  !•».  Les'anciens  préposés,  greffiers  et 
receveurs  du  ci-devant  amiral  de  France, 
pour  \i  délivrance  des  papiei»  de  mer  et  la 
réception  des  droiu  et  emolumens  quelcon- 
ques tfui  étaient  ci-devaixt  attribués  à  cette 
ùixt^  et  «ux  fonctions  des  préfNMési  seront 
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P««ieporl  de  vaisfit^u  tftrang*r. 

Lonii,  par  It  grare  de  Dieu  et  par  la  loi 
oonatilationnelle  de  l'£tat.  Roi  bm  Faisçus, 
à  tout  ceux  qui  ces  présentes  verrout ,  silot. 

Savoir  faisons  que  uotis  avon^  permis  à.». 
maître  du.....  nommé.....  de.....  ou  environ , 

de  sortir  du  port  et  bàvre  de où  ilôt 

préscutèment ,  pour  aller  à chargé  de..... 

après  que  la  présente  permission  aura  été 
enregistrée'  au  bureau  des  classes ,  et  4a  visite 
de  son  vaisseau  faileà Tordiuaire.  En  téiDoia 
de  quoi ,  nou»  avons  mis  notre  seing  au  pré- 
sent passeport,  et  icelui  fait  contre-sigqtr 
par  le  mmistre  de  la  marine. 

Louis. 

Par  le  Roi:  Certifié  conforme  à  l*orîgiml. 


t^ou9  de  i«D^é  ooropte  des  droits  et  recgu- 
yremepa  par  eux  exigés  depuis  le  i5  mai  s  791 
jusqu'au  jour  de  l'installât iou  des  nouveaux 
officiers  et  receveurs  nommés  en  exécution 
du  décret  du  9==  i3'^oii't  î-;gi, 

%,  Dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  de 
la  publicalioQ  du  présedt  déeret,  les  munici- 
paulésdes  villes  maritimes  recevront,  en  pré« 
sence  des  juges  de  commerce  et  des  nouveaux 
receveurs  I  les  comptes  4^  auciens  préposés , 
greffiers  e(  receveurs, du  ci-devant  amiral» 
"procéderont  à  leur  vérification,  et  feront 
faire  le  versement  du  produit  de  .tous  les 
droits,  émolqmens  et  .^tributions  dans  les 
caisifs  de  districts,  sous  Tautorisaiion  des 
eorpi  administratifs,  qui  arrêteront  clôture- 
ront définiti^ment  lesdits  comptes,  confor- 
mémient  aux  dispositions  du  même  décret  du 
9  ss  si  août I70X. 

3.  Les  préposés,  greffiers  et  receveurs  du 
ci-devant  amiral  seront  salariés  par  l'Etat,  à 
compter  du  i5  mai  1791,  jusquau  jour  de 
leur  reoiplacement;  leujs  salaires  et  remises 
s^opt  déterminés  par  |us  corps  adminisiratifs, 
diaprés  les  ba-ses  établies  par  le  même  décret 
du  9=  i3  août  Ï791. 

i.liC  d-devaot  amiral  de  Fraoca  remettra 
au  Binlstre  de  la  mariiie  le  mémoire  des  frais 
d'impression  des  congés  et  passeports  de  mer 
par  fui  fournis  depuis  le  i5  mat  ^791,  et  il 
aéra  pourvu  à  son  remboursement   sur  le 

Sroduit  des  droits  donila  restitution  est  or* 
onaée  par  le  présent  décret. 

5.  lie  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  payer  aux  nouveaux  préposés  à  la  police 
des  porks  un  traitement  provisoire,  d  après 
l'avis  des  'municipalités  et  des  juges  de  com» 
mer^  des  villes  maritimes,  approuvé  par  les. 
corps  administratifs,  lequel  traitement  provi^ 
SQÎre  ne  pourra  excéaer  le  mfiximum  ci- 
après,  savoir  : 

Deux  cents  IJvres  par  mois  aux  capitaines 
denorts; 

Cent  cinquante  livres  idem' axa  lieutenans 
déports; 

^uatre-vingts  livres /rfem  aux  jaugeurs  mille  livres;  Haute-Garpnne,  trente  _ 

Le  ministre  est  également  autorise  a  faire     n^res;  Loiret ,  cinquante  mille  livres;  Lot^îl- 

fournir  provisoirement  aux  frais  d'emplace-      Garonne,   quatre  -  vingt  -  dix  Aille  li^T«; 

ment  et  dentretien  des  tribunaux  de  com-  " 

merce  des, villes  maritimes,  et  au  supplément 

des  frais  de  bureau  des  classes;  te  tout  à  pren- 
dre ^ur  le  produit  des  droits  de  navigation , 

dont  la  perception  en  entie^  est  maintenue 

a^ir  rànaen  pied, jusqu'à  la  promulgation  du 

nouveau  tarif. 


ai  =r  3o  MAI  I7J*2.  r-  Déc^rel  relalîf  i  U  con- 
fection et  à  l'entretien  deJs  ruutes.  (L  9,U9; 
6.  22^  ip6  }  Mon.  du  2$  mai  1792  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  compte  qui  lui  a  été  rendu ,  par  son 
comité  d'agriculture ,  du  rapport  du  ministre 
de  1  intérieur  du  2  décembre  dernier,  relatif 
aux  avances  à  faire  aux  départemens  pour  la 
confection  et  entretien,  des  routes ,  dans  l^ 
quel  sont  compris  plusieurs  articles  rehtifi 
aux  ingénieurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemlilée  nationale,  après  Avoir  dé* 
cirété  l'urgence ,  décrète,  ce  qui  suit  : 

Art.  f*.  Les  commissaires  dé  la  T^éso^^ 
He  nationale  tiendront»  à  la  dispositioa  di 
ministre  de  1  intérieur  et  paieront  sur  ces 
ordonnances  une  somme  d'un  million  deux 
cent  mille  livres.  Cette  sommp,  à•it^ed^ 
vance  et"  à  charge  de  remplacement  sur  le? 
sous  additionnels  des  contributions  fonciers 
et  mobilière  de  1791 ,  sera.distribuée,  pow 
les  travaux  des  routes  et  objets  accesswes, 
aux  divers  départemens ,  comme  il  suit: 

Aisne,  cent  mille  livres;  ArdennSiVitiSl* 
cinq  mille  livres;  Calvados,  quinze  œilte 
livres;  Aube,  quarante  mille  livfes,  Hautes- 
Alpes  ,  cinquante  mille  livres  ;  Basses-AlpWt 
cinquante  mille  livres;  Finistère ,  cinqusnj^ 

milw 


6.  Les  passeports  étrangers  à  délivrer  aux 
C^itainesdea  navires  étrangers  qui  aborde- 
ront dans  le$  ports  de  France  seront  faits  à 
J'avanir,  et  à  compter  du  »•»  juillet  prochain,, 
49U»  la  forme  t^t  selon  Iji  modèle  ao^e^é  ^u 
lirèsçnt  dépr^t. 


Marne,  soixante-dix  mille  livres;.  Haul^ 
Marne,  cinquante  mille  livres;  ]^ord,trenl« 
milffe  livres;  Kasses-Py  rénées  ;  quarante  0hU« 
livres  ;  Pyrénées  -  Orientales ,  trente  mills 
livres;  Haut-Rhin,  quatre-vingt  mille  livres; 
Bas-Rhin,  cent  cinquante  mille  livres; S»* 
the,  dix  mille  livres;  Saône-et-Loire,  treals 
mille  livres;  Allier,  trente  mille  livres; 
Seine-Iuiérieure,^  trente  mille  livres;  S^ae- 
et-Marne,  soixante  -  quinze  mille  li''**' 
Tarn,  quinze  mille,  hvres;  L^ère,  treole 
faille  livres  ;  Ain  ,  trente  mille  livres.  •- 
ToUl ,  on  million  deux  cent  mille  livres. 


ASSBMBlil  liOlàlTITB.  - 
»,  En  Utendint  U  loi  (finale  »ur  !«•  <r«r 
nun  des  panlwl-ohauisée»,  le  pouvoir  aie- 
culif  esl  Bulorité*  faire  acquitter  provJMiU 
femenl  le*  déperw»  to  travaui  [luLliM  p«r 
U  Treiorarie  nationale,  jusqu'au  i";juiH8l 
prodiaiD,  aaoi  que  aèaoœoiA"  «elte  oeri"»»» 
puilse  e»«ider  latommo  de  dem  raïUioni 
cinq  ceal  mille  livret. 

3.  Les  ingénieurs  des  pohta-M-Anuwéei 
des  différent  grades  recevront  le  Iraitement 
itlachéàcesmd<s,parledèeretdu6^  i> 
-,  compter  du  iou"  ~-  " ' 


'  BU  »  AS  il  Mit  1791. 


mes  de  l'article  8  du  même  détrel,  leurseï» 
payée  sur  le  certificat  des  directoirfs  Ju  dé- 
partement, (|ui  constatera  l'époque  de  leur      1 
entrée  en  Âtnclions. 

4,  Quant  toi  laÊ&iieun  en  chef  qtii  se 
soKt  b^oiivés  au  service  de  plli)l«ri  départe.  . 
mens  jusqu'à  l'orgapisalioa  complète  de» 
ponls-el-cliaussées,  iU  Beronl  paves  par  le 
Trésor  public,  et  ce,  laut  pour  leur  traite- 
ment sur  le  pied  du  décret  du  6  =  18  «om 
dernier ,  que  pour  leurs  frais  de  bureau ,  d  a- 
près  la  fijation  qui  aura  été  arrêtée  par  le»  , 
directoires  de  départemttB*  dtiefs-Jieui  de», 

5.  Les  Ingénieurs  ordinaires  dont  les  apr 
poinlemens,  par  l'effet  des  circonslances,  s» 
trouveront,  depuisle  i"  janvier  i;b '>."""  . 
voir  été  a  la  charge  d'aucun  département 
pendant  uQ  temps  quelronq«e  antérieur  f 
fôraanisation  déûnitive  des  ponis-et-chaus- 
sèei,  leront  également  pam  de  ces  appolu- 
lemens  sur  le  Trésor  pulilco ,  pt  toujours  sur 
le  pied  Clé  par  'e  décret  du  6  =  18  août 
dernier. 

6.  Les  ingénieurs  qui  n'ont  pu  élre  placés 
dan»  les  départeiûens  jouiront  d'iin  secour» 
provisoire,  a  raisop  de  cinquante  livres  par 
iBuis ,  depui»  l'époque  où  ils  ont  cesaé  d  être 
employés  jusqu'au  t"  janvier  1793.  ou  jus- 
qu'au moment  qu'il*  aenrnt  replace»  avant 
le  i"janïier. 

1,  Le»  ingénieur»  ordinaire»  qui  auront  M 
«onduite  do  qufJques-uns  des  travaux  à  W 
charge  du  Trésor  pnbUc,  et  qui,  «en  Pwn|« 
tenu»,  surveilleront  d'autre»  travau»  »  If 
dun-ce  des  départemiau,  »eronl  provisotrç- 
ment  pavé»  deWr  trailemenl,  moilie  par  le 
Trésor  public,  et  moitié  sur  let  aous  addi- 
tionnel» auï  contributions  foncière  81  mohlT 
iière  deidits  ^épartemen». 

11  ^  27  haï  [791.  -r  Pécrd  porlmt  rcctiGci 


dcaliBiMipi.CBii 

u  M»i  ijï»-  — AI**  é»oii»o-  ^ey-  '7  "" 
I7S».  — UT.it.ple,ïHi.  ^foj-.  li  Mil  17s». 

1]  nu  .J9.=  Il  "»T"»  '7ï3  T  Wo»l  Ht 
Ittif  IU  luicuitni  cl  cionroml  d>t  Uuimi 
H  d*i  fg=clionp.im  jqiliUi"».  (  J.  H,  «il 
B-",  ">9i  Moi.  du  ijm»u,9>) 


^ ..    .^  eomité  niliiûre,  et 

,u  le  projet  Se  réglemeal  sur  le  logement  et 
.^aserunarnt  des  troupe»  et  fbnclionuajre* 
■ilitaijw  proposé  par  h  ministre  de  fe 
mierre ,  en  vertu  de  farticle  5  du  décret  du 


Art.  1".  Tous  le»  article»  du  règlement 

présenté  parle  ministre  de  1» guerre  et wf 
Pfié  »u  présenl  décret  sont  approuiea. 

a.  Le  prix  représentatif  du  logement  »er> 
payé  au»  dittereiu  ofljcii^i  et  [boctiounaire» 
iiUtaireSiCûu[o(inéq»en[  «l'afticlei;  dw  rt" 


U|iitMX.<L.  s,  iiï;B.  3 


î.  Le  ministre  de  1»  guep*  prendra  les 
ntovens  oonvenafala»  font  faire  meubler  le» 
lonemen»  destiné»  au  oflioter»  «  fonpIiOB- 
n»i^  militaire»  »w  la  «oniaot  im  »*if» 
mSktXm   •»  ki8«»«'  Bt  «MWBew»»'  «• 
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conformément  au  décret  du  a;  septembre 
=s  I  a  octobre  1 791. 

4.  Les  maisons  particulières  placées  dans 
rintérieur  des  villes,  et  qui -ne  seront  point 
comprises  dans  l'enceinte  des  établissemeos 
militaires ,  comme  ouvrages  de  fortifioations, 
arsenaux ,  fonderie  ,  etc.,  ne  pourront  être 
conservées  pour  servir  de  logement  aux.  offi- 
ciers du  génie  etc  d'artillerie ,  ainsi  qu'aux 
autres  ofnciers  détachés  celles  seront  ven- 
dues comme  tons  autres  biens  nationaux  ou 
rendues  aux  villes  si  elles  leur  appartienhent, 
à  moins  que,  sur  la  proposition  du  Roi,  le 
Corps-Législatif  n'en  détermine  un  autre  em- 
ploi pour  Favenir. 

Aucun  nouveau  logement  ne  pourra  être 
«établi  à  l'avenir  pour  les  mêmes  officiers,  à 
moins  que  ce  ne^oit'  dans  des  bâtimens  ser- 
vant actuellement  et  habituellement  de  ca- 
sernes et  pavillons.,  ' 

5.  La  ma^e  de  casernement  établie  par  le 
décret  du  a7  septembre  =-*a  octobre  1791 , 
pour  les. troupes  de  ligne ,  s'étendra ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  formation ,  aux  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  ;  aii  moyen 
de  quoi  l'article  la,  section  IV,  du  décret  du 
a8  décembre  1791  =«'3  février  dernier, 
n'aUra  point  son  exécution  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonda  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  poui^  le  logement  des  offi- 
ciers de  ces  bataillons,  parce  qu'ils  le  rece» 
vronl  sur  la  masse  de  casernement. 

6.  La  masse  de' chauffage  établie  par  le  dé- 
cret du  1*'=  1 1  février  1791  s'étendra  aussi, 
mais  seulement  à  dater  du  i«'  janvier 


bre  de  ladite  année  1791 ,  pour  ceux  d'entre 
eux  qui)  employés  au.  service  des  troapes 
dans  des  résidences  actives  depuis  le  i"jaQ< 
vier  1791  i  n'auraient  po^at  joui  du  logement 
en  nature,  et  auxquels  l'indemnité  serait 
due;  ce  qui  sera  dûment  certifié  par  les  mu- 
nicipalités des  lieux  où  ils  ont  exercé  leun 
fonctions ,  lesdites  municipalités  en  demeu' 
rant  responsables. 

9.  Les  commissaires  .des  guerres  seront 
personnellement  responsable^  de  toute  ei* 
tension  au  logement  fixé  par  le  présent  rè- 
glement pom:  les  différons  grades. 

Ils  seront  de  même  responsables  de  tout 
logement  accordé  ou  concédé  àdespersomies 
à  qui  le  présent  règlement  n  en  accorde 
point.  .   - 

Us  demeurent,  enfin  responsables  de  tout 
logement  en  argent  dont  ils  auraient  attesté 
ou  ordonnancé  le  paiement,  lorsqu'il  y  aon 


dans  h  plaj^âp  bâtimens  va cahs  destinés  aa 
Joçement  oK^oiû 


iciers  et  fonctionnaires  mili- 


taires. 


Règlement  fur  le  Ingeroent  et  casernement  iu 
troupes,  présenté  à  rAssemble'e  nationale, a 
exécution^du décret  du  la  octobre  1791. 

Dispositions  générales. 

Art^  !«':  Tous  les  officiers  de  l'année  elles 
fonctionnaires  militaires  seront  logés  dans  les 
bâiimens  qui  lepr  auroht  été  affectés  dans  les 
Villes  de  leur  résidence  ou  garnison;  et, à 
défaut  de  bâtimens  à  ce  destinés,  ou  en  cas 
d'insuffisance,  il  leur  sera  payé  une  somme 


cureront  de  gré  à  gré  chez  l'habitant, 
a.  Les  officiers  et' les  fonctionnaires  mili- 


^ 179^» 

aux  bataillons  ài^s  gardes  nationales,  les-  '  parmoispour  leur  tenir  lieu  du  logemeot qui 
quelles  recevront  le  chaufTage  à  l'instar  des      n'aura  pq  leur  être  fourni ,.  et  qu'ils  se  pro* 

troupes  de  ligue ,  soit  qu^eUes  aient  leur  lo-  

gement  dans  les  casernes ,  soit  chez  l'habi- 
tanf ,  lès  cas  de  passage  exceptés ,  conformé- 
ment à  l'article  19  du  projet  de  règlement. 
~   La  dépense  du  chauffage  de  ces  bataillons, 

Sendant  le  temps  qu'ils  auront  été  casernes , 
epuis  leur  .formation  jusqu'au  j»'  janviéi" 
179a,  sera  supportée  par  la  masse  du  chauf- 
fage affectée  aux  troupes  de  ligne  pour  179t. 
7.  Le  logement  qiii  sera  dû  aux  officiers 
qui  n*auroot  point  été  logés  en  nature  sera 
avancé  par  la  Trésorerie  nationale ,  à  l'instar 


des  apnoiutemens ,  elle  décompte  en  sera  fait 
et  soldé  dafls  les  premiers  jours  du  mois  qui 
suivra  chaque  trimestre V  sur  des  revues  et 
états  ordonnancés  par  les  commissaires -or- 
donnateurs. 

Le  chauffage  en  argent  sera  avancé  aux: 
troupes  avec  le  prêt;  et  le  décompte  s'en  fera 
également  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  d'a- 
près les  revues.  '  ' 

8.  Les  commissaires  des  guerres  suppri- 
més et  recréés  en  exécution  du  décret  du  ao 
septembre  3=  14  octobre  1 791  seront  payés 
de  leur  loçement ,  ainsi  qu'il  était  d'usage  par 
le  passé,  jusques  et  y  compris  le  ào  septem- 


taires  recevront  aussi  .le  logement  en  argent 
lorsqu'ils  seront  en  détachement  ou  en  can- 
tonnement, sauf  à  indemniser,  ainsi  (pu 
sera  dit  ci-api'ès,  les  habitans  chez  qui  1» 
auront  été  logés  par  billets  des  officiers  mu- 
nicipaux. ' 

3.  Les  sous-officiers,  les  soldats,  les  cha^ 
retiers  des  équipages. attachés  au  service  de 
l'armée,  et  les  autres  employés  dont  le  loge- 
ment devra  être  établi  comme  celui  du  soldat, 
•seront,  dins  les  villes  de ^arnîspn,  logés «« 
bâiimens  militaires  ou  bien  dans  les  maiwns 
proprés  a  ces   usages,  qui   pourront  eU« 


louées  par  les  commissaires  des  guerres,  a^^ 
l'intervention  des  officiers  municipaux <  su 
en  était  besoin.  .^ 

A  défaut  et  en  cas  d'insufasance  des  M»- 
mens  militaires  ou  des  maisons  qui  Y  suppl^®* 
ront,  les  soi^s-officiers ,  soldats  et  tutl-es  f^ 
ront  logés  chez  l'habitant.  ^     r  iij 

Leur  logement  sera  également  établi  co 
l'habitant  lorsqu'ils  se^-ont  en  délachem^» 
ou  cantonnement  dans  les  villes,  '^°J'J'''^j^« 
villages  ^  mais,  dans  tous  les  cas,  rhaw»" 
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recevra  une  ÎDdeihnité  pour  chacun  des  sous-  Du  logement  thtt  TliaMtaiit. 

officiers,  soldats  et  autres  qu'il  aura  logés. 

4.  Lorsqu'il  ne  se  ti'ouvera  pas  dans  les  10.  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront 

quantité  de  ^^^^  logées  chez  l'habitant ,  les  commissaires 
des  guerres  donneront  avis  aux  municipalités 
du  jour  de  leur  arrivée  et  du  temps  de  leur 
séjour  f  lorsqu'il  sera  iixé.  Le  comniandant  de 
la  troupe  préviendra  d'ailleurs  les  commis- 
saire^ des  guerres,  et  informera  les  officiers 
municipaux  du  moment  de  leur  arrivée,  ainsi 
que  de  celui  de  leur  départ.       , 

Ces  officiers  municipaux  délivreront  en- 
suite, sur  la  représenlalion  de  la  revue  de 
route ^  les^ billets  de  logement,  en  observant 
de  réunir,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le 
même  quartier,  tous  les  hommes  d'une  même 
compagnie,  afin  d'en  faciliter  le  rassemble- 
ment 

Les  chevaux  des  troupes  «  cheval  devront 
être  également  établis,  autant  aue  faire  se 
pourra ,  dans  des  écuries  à  portée  du  loge- 
ment dfi  chaque  compagnie. 

Les  officiers  municipaux  donneront  con- 
naissance au  commandantde  la  place  et  aux 
commissaires  des  guerres  de  l'assiette  du  lo- 
gement. 

II.  Bans  rétablissement  du  logement  chez 
l'habitant ,  les  officiera  municipaux  ne  feront 
distinction  de  personne ,  -quelles  que  soient 
leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  a  l'excep- 
tion des  dépositaires  des  caisses  pour  le  ser- 
vice public,  lesquels  ne  seront  point  obligés 
de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui 
renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus 
d'y  s^ppléer  en  fournissant  des  logemens  en 
nature  (!hez  d'autres  habilans  avec  lesquels 
ils  s'arrangeront  pour  cet  effet.  la  même  ex- 
ception aura  lieu ,  avec  pareille  condition , 
en  faveur  des  veuves  et  des  filles;  et  les^mu- 
nicipalité^  veilleront  à  ce  que  la  charge  du 
logement  ife  tombe  pas  toujours' sur  les  mê- 
mes individus ,  et  que  chacun  y  soit  soumis 
à  son  tour. 

Les  officiers  et  autres  fonctionnaires 


villes  de  garnison  une  suffisante  quantité 
lifs  pour  le  casernement  des  sous-officiers  et 
soldats  dans  les  bâtimens  militaires  on  mai- 
sons vides  qui  seront  louées  pour  y  sup- 
pléer, les  lits  qui  y  deviendront'  nécessaires 
seront  fournis  par  le$  habitans,  à  qui  il  sera 
payé  une  indemnité  pour  chaque  lit  et  l'us- 
■  tensile  qui  en  dépend.     .  , 

5.  Lorsqu^l  aura  été  nécessaire  de  faire 
fournir  par  les  habitans  des  écuries  pour  les 
chevaux  des  officiers  et  de  la  troupe,  les  ^ 
bilans  en  seront  indemnisés  par  le  départe- 
ment de  la  guerre ,  en  ce  qui  concernera  les 
.  chevaux  des  officiers  et  soldats  des  régimens 
et  ceux  des  équipages. 

Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et 
des  fonctionnaires  militaires,  1  indemnité 
sera  payée  directement  par  ces  officiers  et 
fonctionnaires ,  au  moyen  du  logement  qu'ils 
recevront  en  argent. 

6.  Les  magasins  dont  les  troupes  détachées 
et  cantonnées  pourront  avoir  besoin  seront 
fournis  car  les  habitans ,  à  qui  le  loyer  en 
sera  payé  pour  le  temps  qu'ik  auront  été  oc- 
cupés. 

7.  Les  dispositions  ci-dess|Lis  ne  concernent 
point  les  ofâciers  et  soldats  des  troupes  de 
jpassage,  non  4)lus  que  les  charretiers  des 
équipages  et  autres  employés  qui  marcheront 
sur  les  revues  des  routes;  en  conséquence,  les 
habitans  continueront  à  leur  fournir,  sans 
indemnité,  le  l^ement  et  les  écuries  dont.ils 
auront  besoin  (1). 

8.  Pour  mettre  les  municipalités  à  portée 
de  toujours  connaître  si  lès  logemens ,  maga- 
sins ,  lits  ^t  ustensiles  qui  pourront  leur  être 
demandés  dans  les  villes  de  garnison  sont 
proportionnés  aux  besoins  réels  du  service , 
il  sera  remis  par  les  commissaires  des  guerres 
aux  officiers  municipaux  un  état  détaillé  des 
logemens  et  magasins  que  les  bâtimens  ren- 
ferment ,  et  des  lits  qui  y  seront  destinas. 

9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un 
logement  quelconque  nue  pendant  le  temps 
de  sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à  l'exer- 
oice  de  ses  fonctions,  et  personne  ne  pourra 
en  avoir  plusieurs  à  ia  fois.  Cependant  les  of- 
ficiers en  résidence  dans  les  places  et  les 
fonctionnaires  militaires  conserveront ,  lors- 
qu'ils marcheront  momentanément  avec  les 
troupes  ou  qu'ils  seront  employés  pour  des 
cantonnemens  de  rassemblemens  et  recon- 
naissances, le  logement  dont  ils  jouissaient 
dans  les  bâtimens  militaires. 


12. 
militaires,  dans  leur  garnison  ou  résidence, 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans 
lé  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni 
en  nature  ;  et ,  lorsqu'ils  recevront  lueurs  lo- 
eemens  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  de 
fournir  le  lo|;ement  aux  troupes  qu'autant 
que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la. pro- 
portion affectée  à  leur  grade  et  à  leur  emploi. 

Quant  aux  officiers  en  garnison  dimsie  lieu  J  i 
de  leur. habitation  ordinaire,  ils  seront  (eous  ^  ' 
de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile 
propre,  comme  tous  les  autres  habitans. 

i3.  Le  logement  des  troupes   ne  pourra 


(1)  L^article  4^  <le  la  loi  du  i5  mai  1818 
et  rarlicle  9  de  Tordonnance  royale  du  5  août 
suivant  ont  remis  en  vigueur  les  dispositions  de 
ce  règlement,  et  Uifsetit  le  logement  de*  troupe« 


de  passage,  et  notamment  des  prisonnîerl  dt 
guerre  ,  à  la  diarge'des  communes,  sans  indem- 
nité' (  a8  octobre  1839;  Mae.  11,  395). 
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être  établi  chez  ThabitiMit  qu'à  raiioa  deTef- 
fectif  présent. 

i4>  Les  logemens  qui  seront  Soumis  par  les 
habitans  seront  composés  à  raison  des  diffé- 
rens  grades,  ainsi  qu  il  suit  : 

i<>  Le  logement  d'un  général  d'armée  sera 
du  nombre  des  chambres  garnies  dont  il  aura 
besoin,  tant  pour  lui ^  ses  secrétaires,  que 
pour  MS  domestiques;  d'une  cuisine,  et  des 
•curies  nécessaires  à  se$  chevaux  ; 

2»  Celui  d'un  lieHteirànt-géiiéral  sera  de 
quatre  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  secrétaires;  d'une  cui*' 
sine ,  des  chambres  et  lits  suf  6san$  pour  cou* 
cher  de  deux  en  deuif,  six  domestiqi(es  ; 

3»  Celui  d'un  marédial-d&<»mp,  de  trois 
Cambres  et  un  (Cabinet  garnis,  tant  pour  lui 
que  pour  son  secrétaire;  d'une  cuisine,  des 
oiambres  et  'lu  suflisans  pour  coucher  de 
deux  en  deux  quatre  domestiques  ; 

4*  Celui  d'un  colonel,  de  trois  chambres 
garnies ,  d'une  cuisine ,  des  chambres  et  lits 
•uf  fisans  ]K>ur  coucher  trois  domestiques  ; 

5*  Celui  d'un  lieutenant-colonel ,  oe  deux 
«hambres  garnies ,  d'une  cuisine ,  d'une  cham- 
bre garnie  d'un  lit  pour  deux  domestiques  ; 

ô**  Celui  d'un  quartier  -  mallne  -  trésorier 
sera  de  deux  chambres  garnies,  dont  une 
sans  lit,  et  d'une  autre  chambre  avec  un 
lit  pour  son  domotique;* 

7<>  Celui  d'un  capitaine,  adjudant-major ,  > 
chirurgien-major  et  aumônier,  sera  d'une 
ehambre  avec  un  lit,  et  d'uue  autre  chambre 
9vec  un  lit  pour  son  domestique. 

8<>  Les  Ueutenans  et  sous-lieutenans  seront 
logés  deux  à  deux  dans  des  diambres  a  deux 
lits ,  en  leur  donnant  une  chambre  avec  un 
lit  pour  leurs  domestiques. 

9<*  Les  adjudaus-généraux  et  leurs  aides* 
de-camp  seront  logés  suivant  leurs  grades. 

io<>  hes  Ueutenans-colonels  et  les  capitai» 
Qes  du  corps  du  génie,  et  les  officiers  de  l'ar- 
tillerie  non  attachés  au  régiment,  aiiroi^t,  en 
sus  du  logement  affecté  à  leur  grade,  une 
chambre  claire  garnie,  sans  lit;  quant  auj( 
Ueutenans  ç|^  cor{»s  du  génie,  ils  auront  U 
logement  de  capitaine  ; , 

ii<*  Le  jo^ement  du  commissaire-ordonna' 
t^r  employé  en  chef  sera  composé  du  nombre 
4e  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin ,  taul 
pour  lu)  et  ses  secrétaires  que  pour  ses  do* 
mesliques  et  sa  cuisine, 

Celui  de  chaque  commissaire-ordonnateur 
sera  de  trois  chambres  et  un  cabinet  garnis, 
tant  pour  lui  que  poi^*  son  secrétaire  ;  4'uné 
cuisine,  de  chambres  et  lits  suf fisans  pour 
coucher  de  deu:^  en  deux  quatre  domestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire-auditeur  sera 
de  trois  chambres  garnies ,  d'une  cuisine ,  de 
chambres  et  lits  suffisans  pouf  trois  domes- 
tiques. 

Celui  de  chaone  commissaire  des  guerre^ 
sera  de  deux  cliambres  garnies,  d'une  cui- 


sine et  d'une  cfaambr&à  on  lit  pour  ns 4a* 
mestiques. 

Celui  de  diaque  aide  -  commissaire  sert 
d'uHe  chambre  aamie  et  d^ime  autre  chambie 
avec  un  Ut  de  domestique. 

12*.  Les  habitans  fourniront  aux  sous-offi* 
ciers  et  soldats  un  Ut  pour  deux  hommes 
effectifs ,  excepté  les  adjudans ,  tamboun  it 
trompettes-majors ,  les  sergens-majors  et  1« 
maréchaux-des*logfs  en  chef,  qui  seront  cou* 
chés  seuls,  ainsi  que  les  conducteurs  priaci- 
,paux  des  charrois;  quant  aux  ouvners  et 
charretiers  des  équipages  et  autres  employés, 
ilf  coucheront  deux  à  deux. 

x3»  Les  écuries  seront  fournies  à  raison  de 
trois  pieds  et  demi  par  cheval  effectif.  Le 
nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui  (jfà 
sera  prescrit  par  les  réglemens. 

x5.  En  cas  de  guerre  00  de  rassemblement, 
il  sera  fourni  aux  officiers  de  tous  grad^  et 
de  toutes  armes  les  logemens  nécessaires 
pour  le  nombre  de  domestiqués  et  de  chevaux 
qui  leur  sera  particulièrement  attribue  parle 
règlement  du  service  de  campagne. 
•  16.  Les  personnes  employées  aux  différens 
services  des  troupes,  qui,  en  cas  deeuerre, 
de  rassemblement  ou  de  marche,  devront 
avoir  un  logement  dijfférent  de  celui  dès  sous- 
officiers  et  soldats ,  seront  fournies  du  doji»' 
bre  de  chambres ,  de  cuisines  et  écuries  dont 
eUes  pourront  avoir  respectivement  besoin, 
selon  leurs  fonctions ,  ainsi  qu'il  sera  régie 
par  les  conmiissaires-ordonnateurs. 

17.  Les  lits  qui  seront  fomrm^  par  les  w- 
bilans,  dans  les  logemens  d^^  officiers,  seront 
g^rnb  d'une  hou>se,  d'une  paillasse,  de  deux 
matelas ,  ou  d'un  seul  avec  un  lit  de  plume; 
d'uii  traversin,  de  deux  couvertures,  d'une 
paire  de  draps ,  changés  tous  les-  quinze  jourj 
pendant  l'été,  et  de  trois  en  trois  semaine» 
pendant  l'hiver. 

Chaaae  chambre  à  Ut  sera  meublée  dune 
table,  de  chaises,  d'uue  armoire  ou  coaimode 
fermant  à  clçf ,  d'un  porte  -  manteau ,  du» 
pot  à  l'eau  avec  sa  cuvette  et  de  deux  sef* 
viettes  par  semaine. 

Quant  aut  autres  chambres  qui  sont  acco^ 
dées  aux  officiers  et  qui  ne  doivent  poijl 
être  garnies  de  Uts,  elles  seront  meublées  de 
tables ,  chaises ,  chandeliers  et  autres  ustensi- 
les nécessaires.  Chaque  Ut  de  domestique  sera 
composé  comme  celui  du  soldat. 

.18.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  wr 
bitans  aux  sous-officiers,  soldats  et  autres» 
seront  garnis  d'une  paillasse  «  d'un  ipatel^ 
ou  bien  d'un  lit  de  plume ,  suivant  les  facul- 
tés ;  d'une  couverture  de  laine ,  d'un  traver- 
sin, d'une  paire  de  draps,  changés  toitf  l* 
mois  pendant  l'hiver,  et  de  trois  en  •^^ 
maiues  pendant  Tété  ;  il  y  aura  dans  la  cbi»* 
bre  deMX  chaises  ou  un  banc  ^ 


toumU  par  l'habitant  aux  ofËcien-génértui,      pari 

à  ceux  de  l'èlat-major  ■  et  aux  commissaire!  bits 
des  guerres,  que  lorsqu'ils  seroDt  eu  marcha 
avec  les  tromiéa;  ils  s'eu  (lOurïoiiDDt  a  leurs 
déjieus  daiis  les  lieux  de.  cautoiineuieitt  el  da 
ra- s  faiblement;  daiu  aucun  cas,  tes  hôtes  ne 
seront  leàus  de  leur  fournir  le  boia  elle  liage 
de  table.  ' 

A  l'éHanl  dt»  oFficiers,  soui •  officiers  et 
ildats  des  régimens  qui  ne  fiToiit  que  passer, 
....  1.^...  ■ —  j --idéper  ' ' 


a  plainte  de  ta  pul  dei  ha* 


n  liolei  leur  don 


des  autres  ustensiles  dont  ils  aui-aient  besoin 
pour  leur  cuisine ,  place  au  feu  et  à  la  lu^ 
miére.  Les  troupes  eu  canlonnetnent,  <t^">- 
diemeol  ou  garuïsou,  iie  pourroni  préteodre 
de  place  au  feu  et  à  la  chandrUei  attendu 
qu'ellis  recevronl  dans  ce  cas  du  départe- 
ment de  la  guerre  le  chau^age  en  nature  ou 


ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  Charge  du  lo- 
gement ,  selon  leurs  farultés. 

ai.  Les  officiers  niuDici)wui  ne  pourront, 
dans  tous  les  cas  où  les  liabilans  doivent  loger 
les  troupes  el  les  employés  à  leurs  dilTérenl 
services,  refuser  délablir  leurs  loeemena 
ainsi  ijull  est  prescrit,  el  de  Sire  foa^ni^ 
dans  les  casernes  les  lits  quiy  sra-aienl  néceé- 
^ires,  en  ces  d'insullisance  deceux  à  ta  dis' 
position  du  déparlement  de  la  gnei're. 

32.  Les  troupes  seront  respoiksablea  des 
déliais  et  dommages  qu'elles  auraient  faiu 
dans  leurs  logeniens;  en  conséquence,  tors 
de  leur  départ,  cllt's  serout  tenues  de  faire 
réparer  à  leurs  dépens  ou  de  payer  tes  dé- 
gradations faites  à  leutï  logemens  el  aux  four- 

!i3.  Les  habiians  qui  auront  à  se  plaindre 
de  quelques  dommages  ou  dégâts  occasiouét 
par  les  iroupes,  devioiil  faire,  leur  réclaina- 
tiou  avant  leur  départ,  soit  au  commandant 
du  régiment  ou  des  détacbemens,  soit  aux 
comnnssaircsdrs  guerres  ou  aux  oFliciers  mu- 
nicipaux, afin  qu'il  y  soit  fait  droit;  el,  i 
défaut  de  se  présenter  avant  le  départ  de  la 
troupe,  ou  une  heure  au  plus  tar^l  après,  ils 
ne  seront  plus  re^usdans  leurs  demandes  ;  en 
conséquence,  le  commandant  du  corps  char- 
gera un  oflicier  de  rester  après  le  départ  du 
régiment ,  pQur  recevoir  les  plaiules,  s'il  y  en 
a ,  et  y  fairfe  droit,  si  elles  solit  fondées. 

14.  Les  officier)  municipaux  donneront 
aux  régimens  ou  délachemens  qui  aurout 
logé  chez  rtiabilant,  un  certiCcal  qui  cous* 
talera  qu'il  n'est'parvenu  aucune  plainte  de 
la  pari  des  personues  qui  auront  fourni  le 
logement,  ou  bien  que  le  corps  a  satisfait  aux 
réclamations  qui  ont  été  faites.  La  munici- 
palité ne  pourra  refuser  ce  certilical  de  bien- 
«ivre,  fi,  uoe  bmuo  après  le  départ,  il  u'eaf 


tS.  Dans  le«  places  de  auerra,  noties  mi-, 
litaires ,  .villes  de  garuisoD  nabituelle,  et  dam 
lous  les  lieux  oji  paMenl  les  troupes,  il  sert 
hit  par  les  ofticiérs  municipaux  un  recenle- 
menl  de  tous  les  logemens  et  établisiemens 
qu  ils  peuvent  fournir  sans  fai|ler  les  habi> 
Un4 ,  à  l'effet  d'y  avoir  racours  au  besoin  et 
momentauément ,  soit  dans  lea  cas  de  passage 
de  troupes  el  de  niouvemens  iuipi-évus,  loit 
dans  les  circonstances  exlraoïdinaires,  lors- 
que les  élablissemens  militâmes  ne  sufliront 
pas ,  ou  qu'il  sera  aéceisair*  d'y  bire  établir 

16.  Lorsqu'il  y  aur»  néceisité,  dans  !<■ 
villes  de  garnison  ordinaire,  de  loger  diei  let 
babitans  les  troupes,  si  leur  séjour  doit  s'i- 
lendre  à  la  durée  d'un  uiois ,  les  officiers  ■■ 
pburrout  prétendre  i  des  billets  de  lo^awent 
pour  plus  de  trois  nuits  :  ce  terme  «ipiré.  iit 
se  logeront  de  gré  à  gré;  maii  ils  indemnise- 
ront leur  liôle  pour  le  leoips  qu'il  les  auik 
logés,  nul  officier  ne. devant  étra  logé  saut 
dunner  d'iudemuîté  que  lorsqu'il  marchera 
avec  les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  1e« 
babitans  n'abusent  poiat,  dans  le  prtx  des 
loyers,  du  besoin  d^  logement  oii  le  trouvef 
roni  les  ofliciei  s. 


37.  Il  sera  fourni  dans  les  casernes  un  lit 
pour  chacun  des  adjudans,  tambours  et  tromi 
petfea-majors ,  cbels-musicieDs ,  maitres-ou* 
vriers,  sergens-mBJors  et  sergeni,  marécbauxr 
des-logis  en  thef ,  et  un  pareil  lit  pour  deuj( 
caporaux,  brigadiers  et  soldats. 

18.  Les  adjudans  jouissant  en  grati&catio^ 
des    appoiniemens   de  sous -■  lieuleuani   ne 

Kurront  prétendre   qu'au  logement  lixé  If 
ir  emploi. 

3g.  Il'sera  de  plut  fourni  à  chaque  régi- 
pient  un  sup^éro«nt  de  lits  («ur  les  booinui 
mariés,  les  inlinaeries  destinée  au  traiter 
meni  des  maladies  légères,  et  Us  chambre* 

Les  lits  seront  en  tout  semblables  à  ceux 
des  soldats  ;  ceux  des  chambres  de  police  n) 
seront  point  garnis  de  dra]is. 

3o.  Lhaque  lit  de  caserne  sera  composé 
d'une  couchette,  d'une  paillasse,  d'un  matelas, 
d'un  Iraversin,  d'une  paire  de  draps  etd'u4? 


que  des  de 


de  draps  el 
3^.  Les 
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33.  Les  troupes  ne  pourront  occuper  dans 
les  casernes  que  le  nombre  de  chambres  qui 
leur  sera  indispensable;  elles  paieront  les  dé- 
gâts et  dommages  qu^elles  feront  aux  lits,  effets 
et  ustensiles  qui  leur  seront  délivrés. 

34.  Il  sera  fourni  aux  troupes  des  emplace- 
mens  convenables  pour  y  étaûlir  leurs  maga- 
sins et  ouvriers. 

35.  Les  chambres  des  casernes  seront  gar- 
nies de  bancs,  tables,-  planches  à  pain,  râte- 
liers d'armes  et  porte -havre -sacs;  et  les 
écuries,  de  mangeoires ^  râtehers,  bacs,  ba- 
quets et  coffres. 

36.  L'entretien  des  lits  militaires  v  conti- 
nuera d'être  soumis  aux  marchés  qui  sont  ou 
seront  passes  à  cet  effet,  et  dont  les  bases 
tendront  à  assurer  le  service  dans  toutes  les 
places,  et  principalement  dans  tous  les  cas 
a'augmentatioiî  de  garnison. 

Les  lits  pourront  être  transportés,  d'après 
les  ordres  du  ministre,  dans  les  différentes 
places  où  des  supplémens  seraient  nécessaires  ; 
il  ne  pourra,  dans  aucim  cas,  être  opposé 
d!emp&^ement  à  ces  transports. 

>  * 

Du  logement  àti  officiers  dans  les  hâtimens  mi- 
litaires. 

37.  Les  généraux  d*armée  seront  logés  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  destinées. 

Le  logement  d'un  lieutenant- général  sera 
de  cinq  chambres^  dont  une  pour  un  secré- 
taire; d'une  cuisine,  de  trois  chambres  ^e 
domestiques  et  des  écuries  i^cessaîres  pour 
ses  chevaux  ; 

Celui  d'un  maréchal-de-camp ,  de  quatre 
thambres,  dont  une  pour  son  secrétaire; 
d'une  i;uisine,  de  trois  chambres  de  do- 
mestiques et  des  écuries  nécessaires  pour  ses 
chevaux; 

Celui  d'un  colotiel  sera  de  trois  chaibbres , 
dont  une  pour  son  domestique;  une  cuisine 
et  une  écurie  pour  trois  chevaux  ; 

Celui  d'un  lieutenant- colonel,  de  deux 
chambres ,  une  cuisine ,  une  chambre  de  do- 
mestiques et  une  écurie  pour  deux  chevaux. 

Ces  logemens  né  seront  point  meubjés; 
les  meubles  qui  s'y  trouvent,  et  qui  ont  dû 
être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la, 
guerre  par  les  municipalités,  seront  vendus, 
et  le  produit  de  la  vente  sera  ajouté  au  fonds 
de  la  masse  du  logement. 
.  38.  Le  logement  du  capitaine  sera  d'Une 
chambre  meublée  d'un  lit  de  maître,  avec  les 
ustensiles  nécessaires,  et  d'un  cabinet  avec 
un  lit  pour  sqn  dojoiestique. 

Les  lieuteiians  et  sous  -  lieutenans  seront 
logés  dans  les  chambres  meublées  de  deux  lils 
et  des  effets  accessoires;  à  chacune  de  ces 
chambres  sera  affecté  un  cabinet  avec  un  lit 
pour  leurs  domestiques. 
^  Le  logement  des  quartiers-maîtres-tréso- 
riers sera  d^une  chambre  meublée  d'un  lit  de 


autre  chambre  non  garnie  de  lit,  mais  seule* 
ment  d'^istensiles,  et  d'un  cabinet  avec  un  lit 
de  domestique. 

Les  adjudans- majors,  chirurgiens- majors 
et  aumôniers  seront  logés  comme  les  capi- 
taines. 

Seront  également  logés  comme  capitaines 
les  lieutenans  du  corps  du  génie,  lesadju- 
dans,  lieutenans  et  secrétaires -écrivains  de 
placCk 

39.  Les  colonels,  lieutenans  -  colonels  et 
capitaines  du  corps  du  génie,  et  les  lieutenans 
de  ce  corps  employés  en  chef  dans  les  places, 
les  officiers  d'artillerie  attachés  au  service  des 
places ,  les  adjudans-généraux  et  les  adjudans 
dés  places,  auront,'  en  sus  du  logement iiié 
pour  leurs  grades,  une  chambre  claire  non 
garnie  de  lit,  mais  des  autres  ustensiles. 

Les  aides-de-camp  seront  logés  selon  leur 
)  grade  respectif,  et  il  leur  sera  donné  des  écu- 
ries pour  leurs  chevaux.  Les  officiers  des 
compagnies  d'invalides  détachées  dans  les 
places  seront  logés  suivant  leur  grade,  et  les 
officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  qui 
*auront  obtenu  le  logement  en  natîire,  en  coo- 
serveront^un  dans  les  bàtimëns  militaires,  ou 
bien  il  leur  sera  payé  en  argent. 

40.  Il  sera  désigné  dans  les  bâlimens  mili- 
taires de  chaque  place  un  local  suffisant  pour 
le  secrétariat,  à  portée  duquel  sera  établi  le 
logement  du  secrétaire-écrivain. 

41.  les  lits  des  capitaines,  lieutenans  el 
autres  officiers  seront  garnis  d'ime  housse, 
d'une  paillasse,  de  deux  matelats ,  d'un  tra- 
versin ,  d'une  paire  de  draps  et  de  deux  cou- 
vertures d'hiver  et  d'une^seule  d'été. 

Les  chambres  des  offi<îiers  seront  meu- 
blées de  tables,  chaises.,  fauteuib,  chenets 
et  autres  ustensiles  qu'il  est^'usage  de  leur 
fournir. 

Les  lits,  de  domestidues  seront  en  tout  con- 
formes aux  lits  des  soldats. 

Il  en  sera  distribué  un  pour  chaque  capi- 
taine, et  un  pareil  pour  deux  Ueulenaos. 
sous-lieutenans  et  autres  officiers  ;  mais  1» 
n'en  pourront  exiger  qu'autant  qu'ils  auront 
des  domestiques  à  leur  suite. 

42.  Les  régimens  seront  responsables  des 
lits  et  ustensiles  qui  auront  été  fournis  aw 
officiers ,  ainsi  qu'à  leurs  domestiques ,  saui 
leur  recours  contre  ces  officiers. 

45.  Dans  tous  les  cas  où  les  pavillons  ne 
seraient  point  meublés  ^  les  capitaines  et  au- 
tres officiers  qui  seront  dans  lé  cas  d'en  ba* 
biter  les  logemens  i*ecevroat ,  pour  leur  don- 
ner les  moyens  de  s'y  procurer  les  rneuhl<îs 
nécessaires,  savoir:  les  officiers  supéneurs» 
le  tiers  du  prix  du  logement  réglé  pour  leur 
grade  respectif,  et  moitié  pour  les  capitaine* 
inclusivement,  jusque^  et  y  compris  les  sous- 
lieutenanis.  ,. 

44.  Lés  logemens  qui,  à  Fépoque  du  o*- 


maître  et  des  ustensiles  accessoires;  d*unè     part  des  semestriers,aexiendroiitTactMO^ 


les  pavillons,  seront  remplis  sur-le-champ 
par  les  officiers  à  qui  il  d  aurait  pu  en  être 
fourai  à  cause  de  leur  iasuffisapce. 

45.  Les  officiers  de  rartillerie  attachés  au 
service  des  places,  ceux  du  corps  du  ^nie  et 
les  adjudans  de  place ,  conserveront  seuls , 
pendant  leur  absence  par  congé,  les  logemens 
en  nature  qui  l<^  auront  été  affectés  dans  le 
lieu  de  leur  résidence. 

4^.  Il  ne  sera  point  affecté  de  logement  en 
nature  aux  inspecteurs  généraux  de  Vartille- 
rie  et  du  génie,  non  plus  qu*à  leurs  aides-de« 
camp  et  aux  commissaires  des  guerres. 

Du, logement  paye  en  argent. 

47.  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où  il 
ne  se  trouvera  point  de  bâfimens  militaires 
affectés  aux  logemens  des  officiers  et  autres 
fonctionnaires  militaires,  et  dans  ceux  où  les 
bâtimeus  seront  insuftiaans  pour  compléter 
les  logemens  nécessaires,  il  sera  paye,  par 
mois  ae  présence,  à  tous  les  officiers  qui 
n*auront  pu  être  logés  en  nature,  les  som- 
mes ci-après ,  pour  leur  tenir  lieu  de  loge- 
ment ,  savoir  : 

A  im  général  d'armée ,  cinq  cents  livres  ; 
à  un  lieutenant  -  général ,  cent  cinquante  li- 
vres; à  un  maréchal-de-camp  employé,  cent 
livres  ;  à  un  adjudant  -  général  colonel ,  cin- 
quante livres;  à  un  adjudaut-général  lieute- 
naut-coloujel,  quarante  livres;  aux  capitaines 
et  aux  lieutenans  adjoints  aux  adjudans-géné- 
raux,  attendu  qu'il  n'y  a  poiut  de  loi  de 
création  pour  ces  grades,  néant;  à  un  aide- 
de -camp  colonel,  cinquante  livres;  à  un 
aide-de-camp  lieutenant -colonel,,  quarante 
livres;  à  un  aide-de-camp  capitaine,  dix-huit 
livres;  à  un  aide-de^^amp  lieutenant,  douze 
livres;  à  un  adjudant  de  place  capitaine,  dix- 
huit  livres;  à  un  adjudant  de  place  lieutenant, 
douze  livres;  à  un  secrétaire-écrivain  de  pla- 
ce, douze  livres. 

Régiinens  d'infanterie,  de  troupes  à  cheval   et 

d'artillerie. 

An  colonel,  cinquante  livres;  au  lieute* 
nant-çolpnel  en  chef  d'infanterie  légère  et 
autres  lieutenans-colonels  de  la  ligne,  qua« 
rante  livres;  au  quartier -maître -trésorier, 
comme  capitaine,  dix -huit  livres;  à  l'adju- 
dant ^naior  de  régiment,  s'il  est  capitaine, 
dix-huit  livres i  et  s'il  n'est  point  capitaine, 
douze  livres;  au  capitaine,  dix-huit  livres; 
au  lieutenant,  douze  livres;  au  sous-lieute- 
nant, douze  livres  ;  au  chirurgien-major,  dix- 
huit  livres;  à  l'aumônier^  douze  livres. 

Officiers  d'artillerie  attaches  au  service  des  pla- 
ces 9  et  employés  de  ce  corps  en  résidence.     < 

Au  commandant  de  l'école,  s'il  est  colonel, 
cinquante  livres  ;  au  colonel-directeur ,  cin- 
quaute  livres;  au  lieutenant-colonel,  quarante 
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livres;  an  capitaine,  dix-huit  livres;  aax  pro- 
fesseurs des  étoles,  dix-huit  Uvres;  aux  ré- 
pétiteurs, dix  Hvres;  aux  garde -magasins, 
dix  livres;  aux  gardiens  et  artificiers,  six 
livres;  aux  chefs  d'ouvriers  d'état,  dix  livres; 
aux  ouvriers  d'état  et  haieliers,  six  livrei; 
aux  contrôleurs,  douze  livres;  aux  condu? 
téurs,  dix  Uvres  ;  aux  réviseurs ,  dix  livres. 


Officiers  du  génie  et  employa  de  ce  corps  en  r^~ 

sidence. 

^  Au  colonel-directeur ,  cinquante  livres  ;  an 
lieutenant-colonel ,  quarante  livres  ;  au  capi- 
taine employé  en  chef;  dix-huit  Kvres;  au 
capitaine  non  employé  en  chef,  dix -huit 
livres;  au  lieutenant,  dix-huit  livres. 

Il  sera  accordé  cent  vingt  livres  à  l'officier 
du  génie  chargé  en  chef  de  la  place ,  pour 
lui  tenir  lieu  de  l'augmentation  du  logement 
nécessaire  à  l'emplacement  de  ses  bureaux  et 
au  dépôt  des  plans,  mémoires  et  papiers  de 
la  place,  sans  que  ladite  augmenlatfon  puisse, 
dans  aucun  cas,  être  attribuée  au  colonel- 
directeur. 

Au  garde  des  fortifications  de  première 
classe ,  dix  livres ,  de  deuxième ,  neuf  livres , 
de  troisième,  huit  livres;  de  quatrième,  six 
livres. 

A  l'éclusier  des  fortifications  de  première 
classe ,  dix  livres  ;  de  deuxième ,  neuf  livres  ; 
de  troisième,  huit  livres;  de  quatrième,  six 
livres  ;  aux  conservateurs  des  casernes ,  neuf 
livres.  • 

Compagnies  des  invalides. 

Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  en 
tout  point  assimilés ,  pour  le  logement  en  ar- 
gent, aux  officiers  des  régimens. 

Officiers  retirés  ^  la  suite  des  places. 

Ceux  des  officiers  qui  ont  obtenu  le  loge- 
ment en  argent  en  "seront  payés  conformé- 
ment à  leurs  grades.  ^ 

Commissaires  des  guerres. 

Conformément  au  règlement  du  i*' novem- 
bre 17,91 ,  en  exécution  du  décret  du  ao  sep- 
tembresà  14  octobre  de  la  même  année,  con- 
cernant la  suppression ,  la  recréation  et  les 
appoihtemjens  du  corps  d'esdits  commissaires 
dés  guerres,  et  d'après  l'article  4  de  ce  règle- 
ment, ils  ne  pourront  prétendre  à  être  payés 
du  logement  en  argent ,  puisqull  fait  partie 
de  leurs  appoiutemens.  • 

Mais,  lorsqu'ils  marcheront  avec  les  trou- 
pes, ils  auront4e  logement  suivant  leurs  gra- 
des et  dans  les  lieux  de  rassemblement. 

48.  Le  tiers  dés  sommes  fixées  par  l'arti- 
cle 47  du  présent  décret  sera  paye  aux  offi- 
ciers supérieurs^  etlamoitié  sera  pareillement 
payée  aux  capitaines  inclusivement,  jusques 
et  y  compris  les  soui^lieutenans,  pour  ceux 
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d*€Rtr«  eux  tflii  auront  àé»  lo|emtiit  non 
meublés  dans  le»  bâtimens  militairftB. 

4g.  Le  logeaient  en  argent  ne  sera  payé 
aux  o£ûcier8  que  pour  le  temps  de  leur  pré- 
.sence;  en  conséquence ,.  nul  ne  devra  eii 
ipuir  pendant  %eB  absences  par  congé  ou  au- 
Irement. 

Les  officiers  de  Tartillerie  attachés  au  ser- 
vice des  places ,  ceux  du  corps  du  génie  et  les 
adjudansdes  pfaces,  recevront-setils,  pendant 
leurs  congés,  le  logement,  absens  comme  pré- 
sens,  dans  le  lieu  de  leur  résidence* 

Les  inspecteurs  généraux  de  Vartillerie  et 
du  génie ,  ainsi  que  leurs  aides-de-camp ,  re- 
cevront toujours  leur  logement  en  araent)  et 
il  leur  sera  payé  pendant  toute  Tannée. 

5o.  Les  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires qui  rempliront  par  intérim  les  fonc- 
tions du  grade  supérieur,  à  celui  dans  lequel 
ils  sont  employés  ne  pourront  point  s'en  pré- 
valoir pour  demander  à  jouir  du  logement 
fixé  à  ce  gfade. 

'  5i*  Les4ogemens  des  officiers  et  fooctiçn* 
naires  militaires  employés  à  Paris ,  et  ceux 
des  officiers  de  la  garnison  de  cette  ville,  se- 
ront payés  sur  le  pied  de  la  moitié  en  sus  des 
tommes  déterminées  pour  leurs  grades  res- 
pectifs. 

52.  Les  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires employas  dans  les  cantonnemens  et  raà- 
semblemens  paieront  eux-mêmes,  au  moyen 
du  logement  en  argent  qu'ils  recevront,  l'in- 
demnité due  aux  nabi  tans  qui  leur  auront 
fourni ,  par  billet  des  officiers  municipaux , 
le  logement  en  nature  el  les  écuries  néces- 
iaires  ^  leurs  chevaux.  Les.  officiers  des  ré- 
gimens  paieront  également  cette  indenmité , 
mais  seulement  pour  leur  logement.  Les  offi- 
ciers municipaux  prononceront  sur  les  con- 
testations auxquelles  ces  indemnités  pourront 
4onfier  lieu. 

53.  Les  habitans  oui,,  dans  les  mêmes  cas 
de  rassemblement ,  de  cantonnement ,  de  dé-» 
tachemeni  ou  d'insuffisance  des  bâtimens 
militaires,  auront  logé  les  troupes,  seront 
indemnisés ,  sur  le  pied  ci-après,  du  logement 
qu'ils  leur  auront  cfonné^  et  des  èciu-ies  quils 
auront  fournies  aux  chevaux  des  régimens  et 
des  équij^ages,  savoir: 

Logement  d'un  adjudant,  tambour  et  trom- 
pette-maior^  sergent- major,  maréchal -des- 
logis en  chef,  conducteurs  et  principaux  em- 
ployés des  équipages,  (|ui  doivent  coucher 
seuls  p  trois  sous  ^par  nuit. 

Logement  des  autres  ^us-officiers ,  des 
soldats  et  employés  logés  comme  soldats,  un 
sou  six  deniers  par  nuit  et  par  homme. 

Place  dans  les  écuries  poîu*  les  chevaux 
des  troupes  à  cheval,  et  pour  ceux  des  équi- 
pages, mi  sDu  par  nuit  et  par  cheval. 


Et  lorsqu'il  BlaUquem  des  lits  pour  le  ca- 
sernement des  troupes  dans  les  bâtimens  mi- 
litaires ,  les  habitans  seront  indonnisFS  de 
ceux  qu'ib  y  fourniront  avec  les  ustensiles, 
à  raison  de  deux  sous  par  lit  et  par  nuit. 

Quant  aux  magasins  dont  les  troupes  dé- 
tachées ou  cantonnées  pourront  avoir  besoin 
momentanément,  le  loyer  ék  sera  réglé  par 
les  officiers  municipaux  pour  le  temps  de 
leur  occupation.- 

54.  Les  indemnités  fixées  par  Varticle  ci- 
dessus  seront  pavées  aux  habitans  par  Tinter- 
médiaire  des  officiers  municipaux,  qui  ea 
dresseront  un  état  tous  les  trois  mois  :  cet  élat 
sera  appuyé  de  certificats  délivrés  par  les 
commandans  des  troupes  ;  il  sera  ensuite  ar* 
rété  par  le  commissaire  des  guerres ,  et  or- 
donnancé par  le  commissaire  ordonnateur, 
pour  être  payé  ^ur  la  masse  du  casernement 

55.  Le  logement  et  les  écuries  nécessaire! 
atix  troupes  de  passage  devant  leur  être  four- 
nis sans  ludemmté,  les  officiçrs  de  ces  trou- 
pes ne  recevront  point  le  logement  en  argent 
pendant  qu'ils  seront  en  marche  ;  il  ne  le  re- 
cevrout  point  aussi  lorsqu'ils  seront  cam- 
pés (i).  .  , 

a3  =  27  MAI  1792.  —  Décret  relatif  aux  moyeni 
de  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  le  corpt 
de  l'art. Ilerie.  (L.  9,  226  ;  B.  22  ,  126.) 

L'Assemblée  nationale,  après,  avoir  eih 
tendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  combien  il  est  instant  de  rem* 
placer  dans  les  compagnies  d'artillerie  les 
plax;es  d'officiers  vacantes  par  de  nombreuses 
démissions  ;  considérant  encore  que  la  loi  du 
1*'  août  1791,  qui  donne  momentanément  la 
moitié  des  places  de  sous-officiers  aux  régi- 
mens .de  iigtte ,  ne  s'est  pas  expliquée  d'une 
manière  formelle  pour  le  corps  de  l'artillerie, 
décr'ète  qu'il  y  .a  urgence.  < 

L'Assemblée  nationaile,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  !«'.  Il  "sera  accordé  aux  officiers  do 
corps  de  l'artillerie  la  moitié  des  places  des 
lieutenans  en  second  vacantes  en  ce  moment, 
et  la  moitié  de  celles  qui  viendront  à  vaquer 
d'ici  au  i*'  août  prochain;  mais,  à  cette ep<^ 
que  dé.signée,  il  sera  nommé  aux  places  con- 
formément à  l'article  a  du  titre  II  du  décret 
du  16  =  27  avril  1791.  .  ^ 

2.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'au  i^'août  prochain,  il 
soit  fait  à  Châlons  un  examen,  tant  des  élèves 
de  l'artillerie,  que  des  aspirans  qui  se  pr^  ' 
senteront  pour  les  remplacer. 

3.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être 
élevés  pourront  y  être  admis  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans,  et,  s  ils  Ont  servi  dans  le  cdTps,  à 
tout  âge. 


(O  f^-  noft  lar  rirtiele  7. 


4*  te  pomiï»  exécutif  fétà  iéllvrfeif.  ées 
lelKiès  d^ftxameii  adi  ious-dfficlers  et  soldats 
et  toutes-  les  armes  qui  ctt)iront  avoir  les 
connaissances  sur  lesquelles  ib  serottt  exa- 
minés, et  moyennant  qu'ils  tient  justifié 
préalablement  dçs  au#es  condilioiis  exigées 
par  la  loi*  -   _   - 


;a3  =  27  MAI  17^84  —  Décret  rcUlîf  k  la  »a«- 

f)ensi(in  des  pehsions  de  relraile  pour  le»  mi- 
iiaires.  (t.  9,  aaS;  B.aa,  laS.) 

L'Assemblée 
chez  un  peupl 
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àlsAma;  jvm  1792.-^  Diéftk  rAlttif  êux 
écoles  fétéritiairei ,  et  particolièremfeht  )i  cel- 
les d'Alfort  et  de  Lyon.  (L.  9^  4i8;  B.  ta, 
144.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  Soa  comité  d'agriculture 
et  les  trois  lectures  du  projet  de  décret,  par 
lui  présenté  dans  les  Séances  des  17  et  a6  jan- 
vier, et  dans  celle  de  ce  jour  ;  reconnaissant 
rutilité  dM  écoles  vétérinaires ,  et  voulant 


9 ,  225  ;  B .  aa ,  125.)  pourvoir  au  paiement  des  sommes  dues  pour 

ée  nationale i  considérant  que,  feur  entretien,  et  aux  dettes  contractées  par 

« ^^jple  libre,  serxir  l'Etat  est  ua-  celle  de  Lyon,  dont  le  dépérissement  serait 

devoir  que  tèut  citoyen  est  tenu  de  remplir  )  inévitable  si  les  fonds  qui  leur  ont  été  attri- 

considéraut  que ,  lorsque  la  patrie  est  mena-  bùés  ne  leur  étaiei^  pas  pi 


cce ,  ce  devoir  devient  plus  impérieux  pour 
tous  tes  citoyens,  et  même  indispensable  pour 
les  militaires  qui  se  sont  spécialement  consa- 
crés à  sa  défense;  considérant  qu*il  est  ins- 
tant de  faire  l'application  de  ces  principes , 
déerète  qu'il  y  a  urgence. 

L'ASsemblée  nationale,  après  a»oir  décrété 

Turgence ,  dé^jrète  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publicatftn  du  présent  décret,  et  tant  que  la 
guerre  durera,  1  exécution  des  disnosilions  du 
décret  du  3  ==  22  août  1790,  qUl  assure  des 
récompenses  pécuniaires  en  retraite  aux  mili- 
taires en  activité ,  après  un  temps  déterminé 
de  service,  deflSeure  suspendue.  Sont  exceptés 
de  cette  di^Jiosîtion  les  officiers  qui,  pendant 
la  guerre,  seront  forcés  de  quitter  le  service 
pour  cs^use  d'infirmités  ou  blessures  consta- 
tées par  le  général  sous  les  ordres  duquel  ils 
Serviront,  et  par  le  conseil  d'administration 
de  leur  corps.    ^^^^^ 

a3  =  27  VAX  1792.  —  Discret  relalif  à  la  pêche 
de  la  baleine  et  du  cachalot  dans  Ut  mers  dtt 
Nord  él  dtt  Sud.  (L.  9  ,  223  ;  B.  22,  127.) 

l'Assemblée  nationale,,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  commerce ,  considérant  que  la 
pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot ,  dans  les 
mers  4n  Nord  et  du  Sud,  est  une  source 
p^spère  pour  la  marine  et  le  commerce  na- 
tional; considérant  que  tous  les  citoyens  dé 
l'empire  ont  un  droit  égal  aux  mêmes  encou* 
tagemens,  décrète  qu'a  y  a  urgence.  ^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Vur^ence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  armateurs  de  tous  lés  ports 
du  royaume  qui  se  livreront  à  la  pêche  dé  la 
baleine  et  du  cachalot  dans  les  mers  du  Nord 
et  du  Midi ,  jouiront  ,^à  compter  de  la  publi* 
nation  du  présent  décret ,  en  observant  les  ré* 
glemens  de  la  navigation  franchise ,  de  la 
prime  de  cinquante  livres  par  tonneau  da 
jauge ,  accordée  le  S  mai  1 786  aux  Nahtukois 
établis  en  France. 

2.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale acquitteront  incessamment  les  primes 
échues  Ihx.Nanlukois,  sur  les  mandats  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  préleter  sur  1^ 
fonds  destinés  aiu  j^rimlS. 


étaiei^  pas  payés  ;  aprèi  avoir 
décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  défi- 
nitivement, décrète  ce  qui  suit  : 

Art  !•».  La  réduction  proposée  par  le  co- 
mité* des  finances  de  1  Assemblée  cortsti- 
tuante,  pour  l'école  vétièrinaire  d'Alfort, 
demeure  fixée  provisoirement  à  la  somme 
de  vingt-huit  mille  sept  cents  livres  ;  en  con- 
séquence, les  commissaires  à  la  Trésorerie  na- 
tibnale  en  acquitteront  les  dépenses  sur  éé 
pied ,  jusqu'à  rentière  et  définitive  organisa- 
tion des  écoles  vétérinaires  en  France. 

a.  Il  sera  pa^é  par  la  Trésorerie  nationata 
à  l'école  vétérinaire  de  Lyon  la  somme  de 
vingt-un  mille  vingt-sept  livres  six  sous,  mon- 
tant des  dettes  qu'elle  a  contractées  jusqu'au 
'èi  décembre  iqgr,  laquelle  somme.sera  em- 
ployée à  l'acquit  de  ses  dettes,  sous  la  sur- 
veillance du  directoire  du  département  da 
Rhône-et-Loire. 

3.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité d'agriculture  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  sur  rorganisalion 
définitive  des  écoles  vétérinaires. 


èI  MAI  tyga.  —  Décret  relalîf  k  la  «otiii.iiàUdit 
des  gardes da  commerce.  (B.  il,  116.) 

53  =5  27  «At  1792.  —  Dëcrel  jrelaiîf  Tk  la  de- 
«hànde  eh  exiradîlion  des  nommés  Bargènce , 
Oustiueyer  tt  Schtvart»,  d^lenosàHunîngue, 
et  prévenus  d'avoir  contrefait  des  billets  de  \à 
banque  de  Vienne   (B.  22,  127.) 


a3  MAI  I7Q2.  —  D*tret  relatif  à  la  demande  tn 
'     extraditît)n  du  nômtoé  Dyon ,  garçon  perfu- 
qnièr,  détenu  àAtli,  dans  le  Hainaut,  autri- 
chien, poui^Tol  cdmmîs  }^  t*aris.  (B.  aa,  128.) 

a3  MAI  1792.  —  Affaire  de  Mons.  roy.  19  mai 
,yg2.  —  Cerps  de  l'arntee.  Toy.  i5  mai  17.9». 
—  Cours  martiales,  roy.  18  mai  1792.  — - 
Destination  dfS  trois  cents  cillions  d'assi- 
gnats; Denx-Sèvres.  roy.  i5  mai  1792-  ^ 
Discipfine  de  l'armée;  Entrepreneurs  d  armes 
3i  Charlevillé.  >^oy.  17  mai   I792.  —  Frères 

dn  Roi.  nj.  19  mai  1792.  —  ^"î'V"*!;^: 

«aies  de  Strasbourg  î  Oendarmtrt*  1  H  ttiW 
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3.  Ces  hommes  recevront,  en  arrivant  vax 
régimens  pour  ^lesquels  ik  seroM  destinii, 
Texcéâant  qui  se  trouve  entre  le  prix  de 


3 

1 


de  l'armée,  f^oy.  18  mai  1792.  —  HeonAon. 
f^oy.  17  MAI  1791.  -^  Marchandise*  Tenant 
|Mr  merde  Béaucalre.  Foy.  iB  mai  179*-  — 
Marine  el  colonies,  roy.  17  mai  179a.  —Po- 
lice de  Paris,  roy.  ao  mai  179a.  —  Poudres 
el  «âlpêlres.  f^oy.  li  mai  1792-  —  Princes  de 
Sâlm-Salm  et  Lovenstein  Wcrlheini.  ^oy.  16 
MAI  179a.  —  Renies,  ^oy-  17  mai  179»-  " 
Viandes^pour  les  garnisons.  P^oy,  16  mai  1 79a. 

a4  MAI  179a.  —  Décret  sur  l'orgapisalion  da  bu- 
reau des  procès-verbaux  de  l'Asseinblée  ««lio- 
nale.  (B.  aa,  139.) 

ai  =  3o  MAI  179a.  —Décret  concernant  la 
réunion  des  paroisses  d^  la  ville  de  Verneuil. 
(B.  aa,  ia8.)  ~ 

^4  MAI  179a.  —  Décret  rqui  autorise  le  rappor- 
teur des  comités  des  Douze  et  de  surveillance 
^  prenâire  communication,  même  par  dépla- 
cement, des  pièces  relatives  à  l'aiTfaire  d'Arles, 
déposées  aux  archives.  (B.  aa,  i3i.) 

m' 

%i  MAI  179a.  —  Cent  -  Suisses,  ^oy.  ai  mai 
179a. 

^5  =  37  MAI.  179a.  —Décret  relatif  aux  adju- 
dans  généraux.  (L.  9,  aaS;  B.  aa^lSa.) 

L'Assemblée  nationale,  délH)érant  sur  la 
proposition  du  Roi,  relative  à  Tavancement 
des  adjudans-géuéraux  de  Varmée  pendant 
la  guerre;  considérant  que  l'exécution  de 
l'article  5  de  la  loi  du  24  septembre  ne  peut 
^voir  lieu  pendant, la  guerre;  voulant  déter- 
miner l'avancement  oes  adjudans'-généraux 
d'une  manière  semblable  à  celle  qui  a  lieu 
dans  tout  le  reste  de  l'armée,  et  faciliter  leur 
remplacement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  aprèà  avoir  dé- 
crété Turgenc^,  décrète  que  l  avancement  au 
tour  d'ancienneté  aura  lieu,  pendant  la  guerre 
seulement,  parmi  les  adjudans-généraux ,  et 
les  deux  tiers  des  emplois  du  grade  de  colonel 
seront  réservés  ailx  adjudans-généraux  lieu- 
tenans-colonels,  conformément  aux  règles  de 
l'avancement  en  temps  de  guerre. 

a5  =  3o  MAI  179a.  —  Décret  relatif  ^ux  moyens 
de  porter  au  complet  1rs  rumens  d'artillerie. 
(L.  9,  a35;  B.  aa,  i3i.) 

Art.  i»'.  Les  régimens.  d'artillerie  seront 
complétés  par  des  bornâtes  de  bonne  volonté , 
pris  en  nombre  égal  dans  chaque  bataillon 
de  l'infanterie  de  ligne,  autant  que  faire  se 
pourra. 

2.  Les  hommes  destinés  à  compléter  les 
régimens  d'artillerie  seront  tirés  au  sort  parmi 
ceux  qui  se  présenteront  pour  cet  objet,  et 
qui  auront  (Tailleurs  la  taille  dç  cinq  pieds 
trois  pouces,  pieds  nus,  et  au  moins  deux 
ans  40  service. 


qm  se  trouve  entre  le  pnx  ( 
l'engagement  de  l'artillerie  et  celui  de  l'in- 
fanterie ,  à  rtison  des  années  qu'ib  auront  à 
courir  pour  achever  leivs  congés. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  indiquera  incessam- 
ment à  cnaque  ré^ment  le  nombre  d'hommes 
qu'il  devra  fournir,  et  les  régimens  d'artille- 
rie que  ces  hommes  devi^ont  aller  compléter; 
enfin  il  donilera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret. 

a5  MAI  179a.  —  Décret  qni  déclare  compétent 
le  tribunal  du  district  de  Pontarlier,  pour  pro- 
noncer sur  rinsiruetion  .faite  par-iSevant  lui 
contre  François-Xavier  Pochard ,  prêtre.  (B. 
aa,.i33.)  

a5  MAI  179a.  —  Décret  portant  que  le  5*  ri- 
ment de  dragons,  ayai^t  «jTénoncé  les  coupables, 
est ,  par  la  loi  même ,  boaoïablement  acgaiité. 
(B.  aa  ,•  i3a.) 

r     • 

a5  MAI.  179a,  —  Décret  portant  établîssemeiil 
d'un  bureau  de  di«tribution   des  projets,  rn% 
'  et  écriis  que  les  citoyens  voudront  faire  par- 
venir aux  députés.  (B.  aa,  aoi.) 

a5  =  3o  MAI  179a.  *—  Décret  concernant  nne 
erreur  dans  le  classement  dca  procureurs  da 
ci-devant  bailliage  d'Etampes.  (L.  9,  a3^;6. 
aa,  ao3.) 

a5  MAI  179a.  —  Journal /'^OTs  du  peuple  et  du 
Roi.  Voy.  ai  mai  179a. 

! 

a6=  3i  MAI  179a.  —  Décret  relatif  aux  places 
et  postes  militaires  ^  melire  en  état  de  guerre. 
(L  g,  a4i;  B.  aa,  i36;  Mon.  du  a?  ma» 
1792) 

Foy.  loi  du  8  =  10  JUittKT  1791. 

Art  I*».  Les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires dont  l'état  est  ci-après  seront,  jusqua 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  comme  étant 
en  état  de  guerre,  sauf  les.  cas  où  ils  seraieol 
déclarés  par  les  généraux  d'armée  être  en 
état  de  siège ,  conformément  aux  articles  lo» 
1 1  et  12  du  titre  V*  du  décret  du  8  =  lo  juil- 
let 1791. 

2.  indépendamment  des  places  et  po^f 
militaires  portés  au  tableau  annexé  au  dé- 
cret du  8=10  juillet  1791,  le  Roi  proposera 
au  Corps-LégislaliC  les  postes  que,  FF  '^ 
positio*!,  it' croira  devoir  être  considères 
comme  étant  en  état  de  guerre.  ,     , 

3.  Les  généraux  d'armée  sont  autorises  a 
déclarer  et  à  faire  proclamer  que  teb  ou  tds 
ppstes  qu'ils  occuperont  sont  en  état  a« 
guerre,  toutes  les  lois  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire à  la  sdreté  et  à  la  police  aî^ l'armée» 
ils  feront  également  proclamer  lorsque  ce» 
état  devra  cesser.  Èe  pouvoir  exécutif  de- 


pouvoir 


A«6KUBtéS  léaiSlATIVS.  —  BIT  sG  AU  a^  MAX  I79V  I77 

a6  vAi  =  10  Jimr  I7f3.— P^^el  p^rtoat  liqui^ 
dalion  de  plusieurs  parties  de  U  dette  publi- 
que. (B.  aa,  i38.) 


metire  chargé  d'en  rendre  compte  siir-le*^ 
champ  au  Corps-LégisIatiÊ 


Etat  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires 
qui  paraissent  dans  le  c«  d'être  mis  en  ëtat  de 
guerre. 

i6»  Divishm.  —  Saint-Omer,  Aire,  Saint- 
Tenant,  Béthune. 

I"  IJivision,  —  Gravelin£8,  Dunkercnié, 
Bcrgues,  Lille,  Douai,  Bouchain,  Vaien* 
ciennes,  Condé,  le  Quesnoy,  Ba\ay,  Mau- 
beuge ,  Laudrecies ,  A  vesn^. 

*îi?  Eftvision,  —  Philippeirille,  Marienbourg, 
Rocroy^|:hartemonl  et  Lès,  Givet,  Mézières, 
Sedan, bouillon,  Carignan. 

3«  Division,  —  M ontmédi ,  Stenay,  Vep- 
dun/Longwy,  Metz,  Thionville,  Rodemack, 
Slerk,  Sarrejouis,  Bitcbe. 

4«  Division,  —  Marsal ,  Phaisbourg. 

5»  Division,  —  Landan ,  Weissembourg , 
Lantei-bourg ,  -Fort-Louis  du  Rhin,  Hàgue-* 
nau,  la  Petite-Pierre,  Strasbourg,  Scheèet- 
tat,  Neuf-Brisâch.  Huningue,  Landscroon, 
Béfort. 

6«  Division,  —  Château  de  Blamont,  Be- 
sançon ,  JFort-l'Ecluse ,  Pierre-Châlel. 

7*  Division,  —  Fort-Barreaux,  Grenoble, 
Briançon,  Queyras,  Mont-Dauphin,  Embrun, 
Saint- Vincent,  Seyne,  Colmar,  Entrevaux. 

8«  Division:  —  Antibes,  Toulon,  îles 
d*Hières,  île  Sainte-Marguerite. 

Postes  non  compris  é^  le  tableau  annexe  au 
décret  du  8  =  10  juillet  1791. 

Yilles  de  Blamont ,  Drusenhem ,  les  postes 
sur  les  côtes  et  îles  voisines  du  département 
du  Var.  ^ 

w 

26  =  3i  MAI  '1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
pouvoir  exécutif  à  tirer  des  troupes  de  ligne 
qui  sont  ^  Paris  les  délachrmeris  pour  envoyer 
dans  les  départemens  de  l'Oise  ,  de  Seine-ét- 
Mame  et  Seine-et-Oise.  ^L.  9 ,  a44  ;  B.  aa , 
lis.) 

26  =  3i  MAI  179a.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Montaoban  à  faire  emprunt  de 
huit  mille  livres,  pour  être  employées  ^  l'achat 
des  armes  nécessaires  à  la  garde  nationale.  (L. 
9,  25i;  B.  19,  i35.) 


a6  MAI  179a.  -^  Décret  relatif  au  paiement  de 
l'indemnité  due  aux  hauts-jurés  assemblés  à 
Orléans.  (B.  19,  i3S.) 


36  MAI  T79l<  «^  Décret  portant  que  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  qui^^^-et  trente  sous  sera 
continuée.  (B.  19  ,  1 38^11 


2j  VAI  179a.  —  Décret  sur  la  déportatioa  des 
prêtres  ins«nnentés(i).  (B.  a^  i46.)   * 

f^of.  loi  du  36  AOUT  1 793. 

L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  cowlé  des  Douze,  consi- 
dérant que  les  troubles  excités  dans  le 
royaume  par  les  ecclésiastiques  non  sermen- 
tés ,  exigent  qu'elle  s'occupe  sans  délai  des 
moyens  de  les  réprimer,  aéowte  qu'il  y  a 
urgence  ; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  efforts  auxquels  se,  livrent  constamment 
les  ecclésiastiques  non  sermentés  pour  ren- 
verser la  constitution  ne  permettent  pas  de 
su|2poser  à  ces  ecclésiastiques  la  volonté  de 
s'unir  au  pacte  social ,  et  que  ce  serait  com- 
promettre le  salut  public,. que  de  regarder 
plus  long -temps  coBune  membres  de  la  so- 
ciété des  hommes  qui  cherchent  évidem- 
ment à  la  dissoadre;  considérant  que  les  lois 
sont  sans  force  contre  ces  homm^^ui ,  agis- 
sant sur  les  consciences  pour  l^^^ker,  dé- 
robent presque  toujours  leurl^Phœuvres 
criminelles  aux  regards  d^  ceux  qui  pour- 
raient les  faire  réprimer  et  punir;  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   I*'.  La  déportation  des  eeclésiasti- 

3ues  insermentés  aura  lieu  comme  mesure 
e  sûreté  publique  et  de  police  générale, 
dans  le  cas  et  suivant  les  lormes  énoncées 
ci-après.  ^     ^. 

2.  Seront  considérés  comme  ecclésiasti- 
ques insermentés  tous  ceux  qui,  assujétis 
au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décem- 
bre 1790,  ne  l'auraient  pas  prêté;  ceux 
aussi  qui,  n'étant  pas  soumis  à  cette  loi, 
n'ont  pas  prêté  le  serment  civique  postérieu- 
rement au  3  septembre  dernier,  jour  où  la 
constitution  française  fut  déclarée  achevée  ; 
ceux  enfin  qui  auront  rétracté  l'un  ou  l'autre 
serment. 

3.  Lorsque  vingt  citoyens  actifs  du  même 
canton  se  réuniront  pour  demander  la  dépor- 
tation d'un  ecclésiastique  non  sermente,  le 
directoire  de  département  sera  tenu  de  pro- 
noncer la  déportation ,  si  l'avis  du  directoire 
du  district  est  conforme  à  la  pétition. 

.  4.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district 
sera  conforme  à  la  pétit^n ,  le  directoire  de 


>  département  sera  tenu  de  faire  vérifier  par 
des  commissaires  si  la  présence  de  l'ecdé- 


<i)  Le  Roi  a  refusé  la  sanction  par  la  ionnule  :  le  Roi  exi^ntra. 
4. 
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le  directeire  du  département  sera  tenu  de 
l^ronoiiGér  Ift  dépéHotion. 

5.  Dans  le  cas  où  uii  ecclésiastique  non 
serment é  aurait ,  par  des  actes  extérieurs, 
excité  des  troubles,  les  fails  pourront  être 
dénbfiéés  au  dil'eçtoire  du  département  par 
un  ou  [Plusieurs  cîtôyeiis  actifs ,  et ,  après  la 
vérification  des  faits  \  la  déportaiién  ôëra  pa- 
reillement prononcée  ; 

B.  Lâdertiahde  owpélltidti  dont  il  *si  parlé 
ûàhi  les  pt^cédens  aHicleS,  dëvaht  être  si- 
gnée afe  cëUk  qui  là  fotiiiehiht ,  sera  remise 
Sàt  éiïk  àtt  dlï^eèloirë  à\\  distlict'^  ils  eil  df- 
ifmfetlînt  là  vêHlê  devatit  le  même  direc- 
toire ,  tllii  lëufr  ffera  délivrer  pan  SOii  secré- 
taire, sur  papier  libre  et  sans  trais ,  tlrt  certl- 
lie^t  dh  dépôt  de  èeltè  péliliôti. 
'  ^.  Le  direèlblré  dtl  district  Vêt-lfiera  5Ur 
lu  tibléatix  x[v\  dbiyeHt  être  déposés  dàtls 
Èbû  «fe(*étaHat ,  où  par  tout  autt'e  moyen ,  si 
ÎM  îiig:hâtaires  de  là  pétition  sont  vérltablli* 
Weht  citojreiis  actift;  d'après  celte  tériûca- 
tlôti ,  il  donnera  son  àVis  et  le  fera  passet  à 
rftdministrâttotl  du  département,  dans  les 
ti^ls  joui^  qui  suivront  celai  de  là  date  du 
«épôt. 

8.  D^^e  eaâ  où  les  citoyetis  actifs  qui 
âtîroUt^Mdiet'  la  pêtitloh  prescrite  ne  satt- 
i^ietit  NH,  elle  sera  reçue,  en  présence  dU 
A4*tteu»^Ur*8yttft,  pat*  le  secrôtait^e  du  dis- 
îfict}  qtiij  apte»  l'avoir  t-édlgés ,  en  donnera 
lecture  aUx  j^êtltlofinalres,  et  relatera  leur 
iéclai*àtWn  de  ne  savoir  signer. 

§*  Lol*ique  les  préalables  presérils  pai»  les 
articles  précédens  auh)ttt  été  remplis,  taill 
ie  la  part  des  |>étltiontialres  que  de  la  part 
du  directoire  dc/district,  le  directoire  dedê- 
pftrtéUietit  sera  tenu  de  statnei*  daUi  les  trois 
jours ,  si  l'avis  dtl  directoire  de  district  est 
cénfoinue  k  la  pétition» 

to.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  distHct 
ite  sera  pas  cotifbrme  k  la  pétition ,  le  dlrec- 
toii*e  de  dépârtethént  aura  quinze  jours  pour 
Iklre  proeédet*  aux  vérifications  prescrites  eti 
pareil  cas  »  et  pourra  statuer  délinitivement. 

ï  f  »  L'avis  du  directoire  de  jlistrict  ou  Ce- 
lui des  commissaires-vérificateurs  étant  cott- 
fortne  à  la  pétition ,  il  seia  enjoint  par  l'arrêté 
éw  directoire  rfe  départettteni  aux  éfclésiai- 
tîquea  sujets  A  la  déporintlon  de  sortir  et  se 
retlrei»  dans  vitigt -quatre  heures  hors'des  li- 
mites du  district  de  leur  résidence,  dans  trois 
jours  hors  des  limites  du  département,  et 
dàus  le  AîOls  hors  du  royaume.  Ces  différens 
délais  cottrrotit  du  jout^  de  la  somthatlon  qui 
leur  eti  sei-â  fafte  à  la  fequête  du  procureur- 
iètrtrâl-syndre  du  département,  suites  et  dî- 
«genceâ  du  procureur- général  ^syndic  du 
distrhit» 

.  t  *i  co^iê  de  Vè!emé  du  dép^tement  setii 
notifiée  à  chs^cun  des  ecclésiastiques  sujets  à 
la  déportation,  ou  à  leur  dernier  domicile 
connu,  avec  sommation  d'y  obéir  «t  ^«  ^y 


cÔnFormeri  Cette  notification  se  fet^ltiriH. 
pier  libre ,  sans  autres  frais  que  les  vacattem 
de  l'huissier,  modérées  aux  deux  tiers  des 
vacatiôtis  ordinaires ,  et  seràsoUmisë  àVen- 
registrement  gratitft 

i3.  Sitôt  après  cette  notification,  recelé* 
siastique  sera  tenu  de  déclarer  devant  la  tnu* 
nicipalité  dq  lieu  de  sa  résidence  oU  devant 
le  directoire  de  district ,  le  pays  étraiiger 
dans  lequel  il  entend  se  retirer;  et  il  lui  seft 
délivré  suf-îe-champ,  pai*  la  municipalité  oh 
le  directoire  du  district,  Un  passeport  q»li 
contiendra  son  sîgnalement,  sa  déclaration, 
la  route  qu'il  doit  tenir  et  le  délai  daos  k- 
quel  il  doit  être  sorti  du  royaume. 

14.  Dam  le  cas  où  l*ecclésiaslique  n'obéi- 
rait pas  à  la  sommation  à  lui  faite,  leproca* 
reur-syiidic  dU  district  sera  tenu  de  reauérir 
la  gendarmerie  nationale  pour  le  faire  trans- 
férer, de  brigade  en  brigade,  ati-delà  des 
ftHitttlêrcs  les  plus  Voisines  du  lieu  de  ion  dé- 
pfttt  î  et  les  fraU  de  cette  translation ,  douta 
sera  dressé  procès^verbal ,  scfont  retenus  sur 
éà  pension  ou  ses  revenus. 

i5.  Lorsque  l'ecclésiastique  contre  Iwjnel 
la  déportation  sera  prononcée  n'aur^ini pen- 
sion ni  revenus,  il  recevra  trois  Hvf^  l»r 
journée  de  dix  lient,  jusqiratix  froatières, 

f>our  le  faire  subsister  pendant  là  roule;  «s 
rais  seront  supportés  par  le  Trésor  public  et 
avancés  par  la  caisse  du  district  dans  lequel 
résidait  cet  ecclésiastique. 

i6.  Ceux  des  ecclésiastiques  contre  les^ 
quels  la  déportation  aura  été  prononcée,  qui 
resteraient  dans  le  royaume  après  avoir  dé- 
claré leur  retraite ,  ou  qui  rentreraient  après 
leur  sortie ,  seront  condamnés  à  là  peine  de 
la  détention  pej^ant  dix  ans. 

17.  Le'directiB'e  de  département  sera  tenu 
d'envoyer  chaque  mois  au  pouvoir  exéculii. 
qui  en  rendra  compte  à  TAssemblée  hatio- 
naie,  l'état  nominatif  des  ecclésiastiques  dont 
il  aura  prononcé  la  déportation. 

18.  L'Assemblée  nationale  n'entend,  pw 
les  précédentes  dispositions,  soustraii*e a«^ 
peines  établies  par  le  Code  pénal  les  ecclé- 
siastiques non  sermentés  qui  les  auraient  en- 
courues ou  pourraient  les  encourir  par  la  suite. 

ip.  Le  présent  décret  sera  porté  daus  le 
jour  à  la  sanction. 

27  MAI  1 792.  —  Djîci'éll  qui  mandent  \  U^*r]* 
de  l'Artemblëe  M.Delaporte,  intendant  d«  » 
Hs»e  civile,  et  les  sienra  Gaeffier,  Regniefi 
Gérard,  Garni ?r  et  Longuet.  (B.  ai»  i5fl) 


37  MAI  1792.  —  De'crel  p»r  lequel  l'AssemWw 
déclare  ses  séances  permanenles.  (B.iâi  L'"' 

iP— — 

27  =  3i  MAI  1792.  — Décret  qui  •ccQrdfJ*' 
gratificalion  aux  sieurs  Maillard  Ct  wWf' 
(«.  ais  |5i.) 


ASSEMBLÉB  téÔlàtAtlVE.  • 

^7  MAt  1792.  —  Dëctel  sur  les  observations  du 
xninisfre  de  la  guerre ,  relalivemenl  à  la  for- 
mation de  six  légions.  (6.  aa,  i5i.) 


a;  =  3o  MAI  1792.  —  De'crft  portant  qn'il  n'y 
a  pas  lieu  h  accusalioa  contre  le  sieur  Gou- 
gnaud.  (B.  22,  i55.) 


27  haï  1792.  —  De'cret  relatif  aa  paiement  d^ 
la  solde  de  Georges  Oito,  cavalier  au  régi- 
ment royal-allemand.  (B.  22,  i56.) 


27  MA.I  1792.  —  Adj'adans-généranx.  ^Of.  25 
MAI! 792. —  Siear  Barègence,  etc.  f^oy,  23 
MAI  I  792. —  Commissaires  du  Roi  près  le  tri- 
bunal d'Orléans.  F'oy.  21  mai  J792. —  Com- 
pagnies franches,  f^oy.  28  mai  1792. — Corps 
de  Partillerie.  f^oy.  23  mai  1792.  —  Gardes 
nationaux,  f^oj.  21  mai  1792.  —  Hôpitaux. 
^oy.  22  mai  179a. — Pécbe  de  la  baleine, 
eic. 'Toy.  zi  MAI  1792.  —  Police  des  ports, 
etc.;  Professeurs  de  chant.  Ko^.  22MAI  1792, 
—  Renies  viagères  dues  par  le  Trésor  public. 
f^oy.  17  MAI  179a. 


28  ==  3i  MAI  1792.  ^—Décret  relatif  Ji  la  créa- 
t.on  de  cinquante-quatre  compagnies  franche*. 
(L.  9,  245;  B.  22,  i52.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
troupes  légères  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  ,  décrète^  déiinitivement*  Ce 
qui  suit  : 

Art.  I•^  11  sera  levé  cinquante-quatre  com- 
pagnies franches ,  qui  pourront  être  portées 
successivement  à  deu.\.  cents  hommes  cha- 
cune ,  bUciers  compris ,  pour  servir  aux  dif- 
férentes armées  pendant  la  présente  guerre 
seulement,  et  suppléer  les  seconds  bataillons 
d'infanterie  légère  détachés  d(^s  légions.    ^^ 

2.  Indépendamment  et  en  outre  des  c^^ 
<|uaii(e-quatre  compagnies  franches  ci-dessus, 
il  sera  levé  une  légion  franche  par  les  soins 
du  général  Kellermann,  sous  la  surveillance 
du  pouvoir  exécutif  et  du  général  en  chef  de 
l'armée  dans  laquelle  il  est  employé. 

3.  Cette  légion  sera  composée  de  dix-huit 
compagnies  d'infanterie  légère  et  de  huit 
compagnies  à  cheval,  dont  les  hussards  ci- 
devant  Saxe  et  les  cavaliers  ci-devant  Royal- 
Allemand  formeront  le  noyau. 

4.  Il  sera  de  plus  levé ,  dans  chacune  des 
armées  commandées  parles  généraux  Luckner 
et  La  Fayette ,  par  leurs  soms  et  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif,  une  légion 
franche,  composée  pareillement  de  dix-nuit 
compagnies  d'infanterie  et  de  huit  compagnies 
À  cheval. 

5.  Les  Ym0t«si:(  compagnie?  ^i  doivent 
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composer  chacune  des  trois  légions  ci-dessnft 
pourront  être  portées  à  cent  huit  hommes,  f 
compris  t>ois  officiers.  La  paie,  la  solde  et 
les  masses  seront  les  mêmes,  pour  l«s  diffé* 
rentes  armes  qui  entrefont  dans  sa  composi^ 
tion,  que  pour  les  armes  de  même  espèce 
que  dans  l'armée  française. 

6.  L'état-major  de  ces  légions  m  pourra 
être  composé  au  plus  que  de.  trois  lieutenant* 
colonels,  d'un  quartier-mattre-trésorier,  de 
trois  adjudans,  d'un  chirurgien-major,  d'uÂ 
tambotir-maitre  et  quatre  maîtres  ouvriers. 

7.  Pour  paHenir  à  cette  levée  ^  il  sera  ou- 
vert une  inscription  volontaire  dans  toute! 
les  municipalités  des  quatre-vingt-trois  dé^ 
partemens  du  royaume ,  où  tous  les  hommes, 
depuis  l'àçe  de  dix-huit  ans,  valides,  de  M 
taille  de  cinq  pieds  au  moins  et  bien  consti- 
tués, seront  admis;  pour  servir ,  dans  lesdites 
légions  et  compagnies  franches,  pendant  l'es- 
pace de  trois  années. 

Cependant ,  si  la  guerre  cessait  avant  que 
les  trdts  années  de  rengagement  fussent  ex- 
pirées, les  engâgemens  cesseraient  pareille- 
ment à  1  époque  où  la  paix  serait  laite. 

8.  Tous  les  anciens  militaires  qui  croiront 
que  leurs  forces  peuvent  encore  seconder 
leur  courage  et  leur  expérience  seront  admis 
à  rinscription,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'auront 
point  d'infirmités  apparentes.     ' 

9.  Ceux  des  anciens  militaires  qui  seroiit 
admis  à  l'inscription,  et  qui  auraient  obtenu 
des  pensions  de  retraite  sur  le  Trésor  public, 
les  conserveront  en  entier. 

10.  L'inscription  à  faire  dans  chaque  mu- 
nicipalité contiendra  les  noms  de  baptême 
et  de  famille,  l'âge,  la  taille,  le  lieu  de  la 
naissance ,  les  services  et  la  profession  des 
hommes  inscrits,  pour  qu  elle  puisse  servir  à 
déterminer  les  commandans  en  chef  des  ar- 
mées à  faire  choix,  pour  les  places  d'officiers, 
de  sous- officiers  et  de  caporaux  ou  brigadiers, 
des  sujets  qui^auraient  des  services  anciens^ 
cVistingués,  pour,  sur  la  présentation  desdils 
commandans ,  être  pourvus  des  lettres ,  com- 
missions ou  brevets  par  le  Roi,  depuis  le 
grade  de  sous-lieuleiiant ,  en  remontant  jus- 
qu'à celui  de  lieutenant-colonel  d'un  bataillon 
ou  autre  corps  franc,  inclusivement. 

Le  ministre  de  la  guerre  prendi*a  lés  moyens 
les  plus  prompts  pour  faire  passer  des  impri- 
més de  ces  états  d'inscription ,  ainsi  que  dés 
enga'gemens  qui  en  deviennaît  la  consé- 
quence ,'  aux  ii)unicipalités, 

11.  Ceux  des  officiers  et  Sous-officiers  ca- 
poraux ou  brigadiers  qui  se  feront  fait  ins- 
crire, ne  pourront  point  être  contraints  de 
servir  dans  un  grade  inférieur  à  celui  dans 
lequel  ils  auraient  précédemment  été  em- 
plojés  dans  tout  autre  corps  militaire. 

12.  Le  pouvoir  exécutii  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  l'inscrip- 
tion dans  toutes  lesnmnicipalitétdt^  royaome^ 

ni 
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comme  aussi  pour  c[ue  les  hommes  qui  se  se- 
roat  voués  volontairement  à  servir  dans  les 
corps  francs  rejoignent  les  armées  où  ils  se- 
ront le  plus  nécessaires,  et,  autant  que  faire 
se  pourra ,  celles  les  plus  à  la  portée  des  lieux 
où  ^Is  se  seront  fait  inscrire. 

Ils  recevront  trois  sous  par  lieue  pour  re- 
joindre les  armées,  sur  des  routes  particu- 
lières de  logement.  • 
.  i3.  La  formation,  la  composition  et  l'or- 
ganisation de  ces  compagnies  et  légions  fran- 
cties ,  sont  confiées  an  commandant  en  chef 
<de  chaque  armée;  cependant  moitié  au  moins 
ides  places  d'officiers  paf  grade  et  des  places 
de  sous-ofâciers ,  de  caporaux  et  de  brigadiers 
ne  pourront  être  occupées  que  par  des  sujets 
qui,  outre  des  qualités  de  civisme  et  de  pa- 
triotisme bien  attestées,  auront  aussi  servi 
avec  distinction.,  et  seront  en  conséquence 
porteurs  de  brevets ,  commissions  ou  congés 
en  bonne  forme ,  qui  constateront  qu'ils  ont 
servi  depuis,  la  révolution ,  soit  dans  les  car- 
des nationales,  soit  dans  les  troupes  dé  hgne 
ou  dans  les  troupes  légères  en  France. 

Le  surplus  de  ces  places  pourra  être  ac- 
cordé à  des  étrangers,  sur.  la  connaissance 
que  les  généraux  auront  de  leur.s  talens  mili- 
taires. 

.  14.  Il  sera  payé  à  chaque  homme,  à  titre 
d^cngagement,  cinq  livres  pour  le  premier 
mois,  et  une  livre  dix  sous,  au  même  titre,  à 
la  fin  de  ceux  qu'il  servira  ensuite ,  en  sus 
de  la  paie  du  grade  qui  lui  sera  accordé  par 
le  général,  soit  comme  sous-ofûcieri  soit 
comme  caporal. 

i5.  La  solde  et  la  paie  de  tous  les  grades, 
dans  les  cinquante-quatre  compagnies  fran- 
ches, sera  la  même  que  celle  réglée  par  les 
décrets  précédens  pour  Tinfanterie  légère  ; 
et,  si  le  général  juge  nécessaire  de  les  réunir 
pour  servir  à  remplacer  les  bataillons  déta- 
chés des  six  lésons ,  alors^  ces  bataillons  se- 
ront formés  à  l'instar  de  ceux  déjà  réunis  en 
légions,  et  auront  en  conséquence  le  m^e 
état-major. 

16.  L'uniforme  et  l'armement  des  compa- 
gnies franches  seront  les  mêmes  pour  le  fond 
que  celui  réglé  pour  l'infanterie  légère  ;  ce- 
pendant ,,  quant  à  l'armement  et  aux  coupes 
de  l'uniforme ,  les  circonstances  et  le  pays  où 
ces  corps  seront  employés  pourront  les  dé- 
terminer; et  les  commandans  en  chef  des  ar- 
mées feront,  à  cet  égard,  leurs  demandes 
particulières  au  pouvoir  exécutif,  qui  don- 
nera les  ordres  en  conséquence. 

1 7.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
tous  les  mois  au  Corps-Législatif  des  progrès 
de  la  levée  et  formation  des  corps  francs, 
ainsi  que  des  dépenses  qui  y  seront  relatives. 

18.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  les  fonds  nécessaires  pour  la  le- 
1|ce  ^  la  solde  et  les  masses  de  ces  différens 
corps,  sur  l'aperçu  que  l'Ajssemblée  nationale 
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charge  ses  comités  de  l'extraordinaire,  des 
finances  et  militaire  réunis ,  de  lui  présenter 
dans  le  plus  court  délai ,  et  provisoirement  la 
somme  de  deux  milfions,  dont  le  ministre 
rendra  compte. 

19.  L'inscription  pour  servir  dans  les  com- 
pagnies franches  sera  ouverte  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 
Jusqu'au  i«'  octobre  de  la  présente  année, 
^our  les  nationaux. 

Elle  restera  ouverte  pour  les  étrangers  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  ou  jusqu'au  temps 
où  le  Corps-Législatif  jugera  convenable  de 
fermer  ladite  inscription. 


iS  =:  3i  haï  1792.  —  Décret  relatif  aa  voyage  di 
sieur  du  Pelit-Thooars,  pour  la  recherche  do 
sieur  de  La  Pe'rouse.  (L.  9,  239  ;  B.  2a,  e49; 
Mon.  du  29  MAI  1792.) 

L'Assemblée  nationalcL,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine,  s'étant  fait  repré- 
senter le  décret  rendu  le  22  décembre  der- 
nier, par  lequel  il  a  été  accordé  un  encoura- 
gement de  dix  mille  livres  à  l'expédition  que 
le  sieur  du  Petit-Thouars  va  faire  autour  du 
monde  pour  la  recherche  de  M.  de  La  Pcrouse 
et  de  ses  compagnons  d'infortune  ,  et  sur  le 
cotnpte  qui  lui  a  été  rendu  des  retards  et 
contrariétés  que  le  sieur  du  Petit-Thouars  a 
éprouvés  dans  la  Manôhe  à  la  première  sor- 
tie; voulant  lui  donner  une  nouvelle  marque 
de  bienveillance  nationale,  attendu  que  son 
entreprise  a  un  double  objet  d'intérêt  géné- 
ral, et  le  mettre  en  éiat  de  réparer  au  plus 
totales  avaries  qu'il  a  souffertes ,  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  au  sieur 
du  Petit-Thouars  et  aux  officiers  militaires 
qui  doivent  s'embarquer  pour  son  expédition, 
avec  l'agrément  du  Roi ,  une  avance  cqui^*!- 
lente  à  deux  années  de  leurs  app^ntemeos 
dans  leurs  grades  respectifs,  sur  le  pied  d'ac- 
tivité de  service,  laquelle  avance  sera  prise 
iur  l'exercice  de  la  présente  année  1 792, 
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28  =  3i  MAI  1792.  —  Décret  qui  fixe  provisoire- 
ment "k  Lagny  le  lieutenant  de  gendarmerie 
nationale  placé  k  Meiun.  (L.  9  ,  55o  ;  B.  22, 
i55.) 

28  MAI  1792.  —  Artillerie  et  infanterie  de  la 
Marine. f^i*^.  3i  M.iii792.  — Sieur  Cougnaod; 
Forinalion  de  six  légions;  Sieur  Otto;  Sieurs 
Maillard  et  Thieble.  roy.  27  mai  1792. 


29  ==  3f  MAI  1792.  —  Décret  relatif  an  licen- 
ciement de  la  garde  solde'e  du  Roi.  (L.  9 , 
238;  B.  22,  194.) 

* 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'admission  dans  la  garde  soldée  actuelle  du 
Roi,  d'un  grand  nombre  dïndividus  qni  œ 
réunissent  point  les  conditions  exigées  pour 


ASfflHBlBlS  lÉGIStATtyC.  «—  39  MAI  1791. 


ce  service  fjar  Vacte  constitutionnel;  oue  Tes- 
prit  d'incivisme  dont  ce  corps  est  geittrale- 
ment  animé,  et  la  conduite  de  ses  officiers 
supérieurs  excitent  de  justes  alarmes,  et  pour- 
raieot  compromettre  la  sûreté^personnelle  du 
Roi  et  la  tranquillité  publique,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  La  garde  soldée  actuelle  du  Roi 
est  licenciée ,  et  elle  sera  renouvelée  sans  dé- 
lai ,  conformément  aux  lois. 

a.  Jusqu*à  ce  renouvellement  de  la  garde 
soldée  du  Roi,  la  garde  parisienne  fera  le 
service  auprès  de  sa  personne,  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'elle  V^.  fait  avant  Tétablis- 
senaent  de  la  garde  soldée. 


39  vAi=  6  JUIN  1793.  —  Décret  qui  accorde 
des  secours  provisoires  aux  di^ërens  collèges 
qui  onl  perdu  leurs  revenus  par  la  suppression 
des  dîmes  et  des  droits  féodaux.  (L.  9 ,  254  ; 
B.  aa,  i58.) 

Li* Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  considérant  Tinstante  nécessité  (|u*il 
y  a  de  secourir  provisoirement,  les  collèges 
qui  ont  perdu  leurs  revenus  annueb  par  la 
suppression  des  dîmes  ou  droits  féodaux,  dé- 
clare qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  i«'.  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  reconnu  et  décrété  l'urgence,  décrète» 
qu'il  sera  mis  par  la  Trésorerie  nationale  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  deux  cent  mille  livres,  pour  être 
-employée,  sur  les  demandes  qui  lui  en  seront 
faites  par  les  directoires  du  département,  à 
donner  des  secours  aux  professeurs  des  col- 
lèges ou  des  universités  qui  ont  perdu  en 
tout  ou  en  partie  leurs  revenus  par  la  sup- 
pression des  dîmes  ou  des  droits  féodaux ,  ou 
d'une  autre  manière  quelconque ,  et  qui  jus- 
tifieront que  les  revenus  qui  leur  restent  ne 
suffisent- pas  à  leurs  besoins. 

a.  Les  airectoireàdesdépartemens  détermi- 
neront s'il  y  a  lieu  à  accorder  des  secours  ou 
des  indemnités  aux  professeurs  qui  en  récla- 
meront, et  fixeront  les  sommes  qui  leur  se- 
ront dues.  

29  MAI  =  6  JuiK  1793.  —  Décret  tel  al  îf  aux 
moyens  d'accëUrer  les  fonctions  de  la  haute- 
cour  nationale.  (L.  9,  a5S  ;  B.  22,  193.) 

Art.  I*».  Les  grands  procurateurs  de  la  na- 
tion enverront  les  assignations  à  donner  aux 
ténnoins  aux  procureurs-généraux-syndics  des 
déparlemens  dans  l'étendue  desquels  les  té- 
moins seront  domiciliés. 

2.  Les  procureurs-généraux-syndics  feront 
donner  les  assignations  aux  témoihs,  et  en 
renverront  sans  délai  les  originaux  aux  grands 
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Srocurateurs  de  la  nation!  ils  feront  aussi 
élivrer  à  chaque  témoin  un  mandat  du  di- 
rectpire  sur  le  receveur  du  district  dans  l'é- 
tendue duquel  réside  le  témoin ,  du  montant 
de  la  taxe  qui  lui  reviendra,  à  raison  de  vingt 
sous  par  lieue ,  pour  se  rendre  au  lieu  oui , 
siège  la  haute-cour  nationale. 

3.  Chaque  témoin  recevra  six  livres  par 
jour  pendant  le  temps  qu'il  sera  obligé  de 
passer  auprès  de  la  haute-cour  nationale,  et 
le  montant  de  cette  taxe,  ainsi  que  celle  de 
son  retour,  sur  le  même  pied  de  vingt  sous 
par  lieue ,  lui  seront  payés  par  le  receveur 
du  district,  siur  l'ordonnance  des  grands- 
juges,  "visée  par  le  ^directoire  du  depai^e«> 
meut. 

4.  Le  greffier  employé  auprès  de  la  haute-^ 
cour  nationale  recevra  tous  les  trob  mois 
du  receveur  du  district  un  traitement  sur 
le  pied  de  trois  mille  livres  par  année ,  le- 
quel cessera  au  moment  où  cette  cour  se  «sé- 
parera. 

5.  Les  huissiers  qui  y  sont  de  service  se- 
ront payés  de  même  à  raison  de  dix-huit  cents 
livres  chacun ,  et  le  garçon  de  bureau  à  rai- 
son de  neuf  cents  livres. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  tous  les 
départemens. 

29  MAI  =  6  Juur  1792.—  Décret  relatif  ii  la 
monnaie  de  cuivre  provenant  du  métal  des 
cloches.  (L.  9,  257;  B.  22  ,  187.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
décret  du  3o  août  =  8  septembre  1791 ,  re- 
latif à  l'organisation  des  monnaies,  a  eu  prin- 
cipalement en  vue  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
f;ent ,  et  que  Fexteiision  des  dispositions  de 
'article  8  à  celles  provenant  de  hi  fonte  des 
cloches  présenterait  plusieurs  inconvéniens 
sans  aucun  avantage  réel,  décrète  que  les  es- 
pèces de  cuivre  seront  dispensées  ae  la  for- 
malité de  l'article  8  du  décret  dît  ao  août  sa 
8  septembre  1791  ,  et  monnayées  sans  dis- 
tinction des  semestres  où  elles  auront  été  fa- 
briquées. 

29  MAI  =  6  JtriH  1792.  —  Décret  relatif  aux 
récusations  que.  peuvent  faire  les  accusés  en 
matière  criminelle.  (L.  9,  258-,  B.  22,  191.) 

L'Assemblée  natienale,  considérant  qu|il 
importe  de  faire  cesser  promptemenl  la  dif- 
ficulté qui  s'est  élevée  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 12  du  titre  XI  du  décret  du  16  ==29 
septembre  1791,  concernant  la  procédure 
par  jurés;  considérant  que,  suivant  le  prin- 
cipe établi  dans  cetie  loi,  sur  le  nombre  des 
récusations  que  peuvent  faire  les  accusés  sans 
en  déclarer  les  motifs,  les  récusations  ne  peu- 
vent pas  s'étendre  au-delà  de  vingt  jurés,  en 
quelque  quantité  que  soient  les  accusés,  et 
que  farlide  la  du  titre  XI  dudit  décrel.doit 


c- 
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être  inlarprété  coqformén^ent  à  ee  principe ,      aux  cfliriirgieos  qiii  en  rempliraient  le«  fonc< 


décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  La  facuUé  de  réruser  saris  en  dé- 
clarer les  nioti&  ne  peut  s'étendre  au-delà 
du  nombre  de  vingt  jurés,  qud  que  soit  celui 
des  acciisé-s,  et  soit  qu'ils  se  coucertent  pour 
exercer  ensemble  leurs  récusations,  soit  qu'ils 
le  fassent  séparément. 

a  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour 
récpser ,  le  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans 
lequel  se  feront  les  récusations. 

3.  Il  sera  libre  aux  accusés  de  se  concer- 
ter pour  récuser  une  partie  des  vinçt  jurés, 
saut  à  exercer  ensuite  séparément  le  reste 
des  récusations,  suivant  le  rang  ûxé  entre  eux 
par  le  sort 

S. 

39  MAI  =  6  juiw  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  offi- 
cicrs  mrangers  qoi  désirent  consacrer  leur  ç»- 
périence  ef  leurs  armes  au  service  de  la  liberië 
Irançaise.  (L.  9,  aCi;B.  aa,  iSj.) 

L*4^m|>lée  nationale,  après  avoir  enten- 

ilu  le  rapport  de  ,son  comité  militaire  sur  la 
ettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  considérant 
que  la  guerre  que  fait  la  nation  française  in- 
{fresse  tous  les  peuples,  et  qu'il  peut  être 
intéressant  d'attacber  à  son  service  quelque^ 
officiers  étrangers   qui  désirent   combattre 

£our  la  liberté,  décrète  qu'au-delà  du  nom- 
re  fixé  par  les  précédens  décrets,  le  pouvoir 
exécutif  sera  autorisé  à  employer  dans  nos 
années,  dans  les  mêmes  grades  qu'ils  occu- 
l^ient  dans  le  service  auquel  ils  étaient  atta- 
chés, quatre  officiers  çénéraiix  qui  voudraient 
consacrer  leMr  expérience  et  leurs  armes  au 
service  de  notre  liberté. 


^^  *^'=  8  'uiN  1792.  —  Décret  relatif  aux  of- 
ficiers de  santé  cle  la  marine.  (L.  9  ,  2&4  ;  B. 
aa,  190.) 

li' Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  marine  ;  con- 
sidérant Qu'il  est  jnste  que  les  officiers  de 
santé  de  la  marine,  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  reçoivent,  pendant  qu'ils  sont 
4e^  service  à  la  mer,  un  supplément  d'ap- 
pointeraens,  en  attendant  l'organisation  gé- 
nérale des  bôpitauif  de  toutes  les  parties  du 
service  de  santé,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  marine  est  provisoire- 
ment autorisé  à  accorder  auxdits  Officiers  de 
santé,  embarqués  sur  les  vaisseaut  de  l'Etat, 
pendant  quMls  seront  de  service  à  la  mer, 

à  titre  de  supplément  d'appointemeas ,  sa- 
voir; 

Aux  chirurgiens-majors,  huit  cents  livres 
par  an  ; 

Aux  seconds  chirurgiens,  quatre  cents  li- 
vres; 

Aux  aides-chirurgiens,  deux  cent  quarante 
«vrcs;  et  à  faire  payer  aux  apothicaires  et 


tious|^  bord  un  traitement  annuel  de  huit 
cents  livres. 

29  MAI=  8  JUIN  1792.  — Décret  quT  règle  U 
manière  de  former  les  actions  re'alives  à  U 
caisse  de  rex|raordinaire.  (L.  9  ,  266  ;  B.  22, 
188.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
plusieurs  actions  concernant  la  caisse  de  l'ei- 
traordinaire  sont  en  souffrance,  par  la  raison 
que  la  loi  n'a  pas  délermiué  à  la  requête  de 
quel  agent  du  pouvoir  exécutif  elles  doi- 
vent être,  poursuivies,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Toutes  les  actions  concernant  U 
caisse  de  l'extraordinaire  qui  seroqt  de  na- 
ture à  être  portées  dans  les  tribunaux ,  seront 
intentées  et  suivies  au  ùom  de  l'agent  da 
Trésor  public  :  il  défendra  pareillement  aui 
demandes  qui  pourraient  être  fo^rmées  contre 
cette  caisse,  et  les  parties  qui  voudront  les 
exercer  ne  pourront  se  pourvoir  que  contre 
lui. 

2.  Lorsoue  les  affaires  lui  paraîtront  sus- 
ceptibles Je  difficulté,  soit  avant  l'instance, 
soit  pendant  la  durée  de  l'instruction,  il  pren- 
dra ,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au  com- 
missaire du  Roi  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  l'avis  par  écrit  des  hom- 
mes de  loi  qu'il  lui  indiquera  ;  il  présentera 
ensuite^  cet  avis  au  commissaire  du  Roi  ad- 
ministrateur, qui  l'autorisera  à  agir  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la 
nation. 

3.  S'il  s'agit  de  transiger,  Tagent  du  Tré- 
sor public  pourra  y  être  autorise  par  le  com- 
missaire du  Roi ,  administrateur  ae  la  caisse 
de  l'extraordinaire;  mais  la  transaction  n'aura 
d'effet,  vis-à-vis  de  la  nation,  que  d'après 
l'approbation  du  Corps-Législatif. 

4.  Toutes  les  actions  énoncées  au  présent 
décret  seront  portées  au  tribunal  du  premier 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris ,  et  ins- 
truites en  la  même  forme  que  les  matières 
sommaires. 

5.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  ne  pourra 
être  porte  que  dans  l'un  des  autres  tribunaoi 
d'arrondissement  de  Paris;  et,  en  cas  d*appel, 
les  jugemens  seront,  exécutés  par  provision, 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ou  contre  cette 
caisse;  mais,  en  ce  dernier  cas ,  l'exécution 
provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant  caution 
par  les  parties  qui  poursuivront  cette  exécu- 
tion. 

6.  Les  assignations  et  significations  qui  se- 
ront dans  le  cas  d'être  faites  au  domicile  de 
l'agent  du  Trésor  publie,  ne  seront  valahles 
que  quand  iX  les  aiu*a  visées. 


ASSEnUL^B   tèfilSLATIVB.  w 

1.  OtlquA  KDUce ,  le  coaimisialre  du  Roi 
adpiiiibtrïteui'de  la  tai&se  de  renlraordiiiiiro 
rompri^Dilra  àans  iin  élat  gênerai  Ica  fraii  de 
procédure  qui  auront  été  faiti  peDitaut  l'an- 
née paiiF  la  «u>te  des  aflàirçs  :eet  éial,  ïisi 
par  le  commissaire-odniiniitratoiir,  sera  pré- 
iealé  au  Roi  par  le  mîuistre  de  l'inléiieur, 
pour  itre  ordounancé. 

ag  (iAi=  iajuiu.1T  r79ï.— P^w"  (fUlif  ) 


BO  «9  AU  3o  UA[  I 

i^A>Kni))>te  H.  mangu 
tlt  !«  tonipijoif  d»  t"(Ji 


n.tlU.deliJH- 

dp  rH4icl-d«t-In\tliilM- 


iBunc  d.  Vtnaillei,  Ccndinl  k 
io[  public  Ici  mo^en  dt  poa 

^  tan  liflpiul-  cl-  Si  »3S.) 


39  H^tl  IJ9'-  —  0(".l  qui  ch»u  I*  BiiDitti* 

nti«ip.ior  I  ïLablJHemenl  4'l"i«  «flir  ""(['i-l' 
Sf.(iMt  11  p»nit  l„  dél.U  p«u»U  »  l-illc.  (B. 


E4.iB(.r«r.  ji  »*i  .79»- -•'""'•" 


ig  »AI5=6  IWB  1791.  —  picrel  l]<fi 


fi.  —  De'crir  pwUnl  qn'lt  n'y  *  (M 

ib^rcr  tur  la  demande  b'M  pic  I* 
,i!Wde  lEJani,  i«ii>(ier-gii>énl  d«. 

an  >rT«l  4a  can»i1  Dai(  rcvila'  dt 
lenlu.qui  dttturge  le  lienr  L^ndï, 
dei  delltiicliiei  el  ft""  d"  eoni- 
i  d'irtt  tl  m^lier.  de  PcrpigniD.  (  B. 


k  accordée  lui  Iroij  Bouveim  cot 
do  Roi  pommai  in  moii  de  n«i  dei 
(arfcïllet  |a  fibrlcilion  dei  uùgniii 
(8») 

19  MAIS?  (  1(1»   1791.— Déetei  r 

lieoc  We;liadSlaU.(B.»,  iSg.) 


lunit-coui  naiiaoalf,  qui  iccord* 
tit  an  d^l*i  de  qninu  jann  poai 
IcDTi  T^ïuitliant.  ÎB.31,  i(|i.> 


|i. — béftel  qoi  chirge  1*  i 
faire  eonBiiLr»  )i  laganje  nil 
on  de  l'Auemblie  ;oiu  le  _ié 


Art.   I".  ï-e»  peinlojn 

caisse  des  invalidej  de  la 

roQt.ea  ronforniilé  du  d 

dernier  .d'élre  acauiltée» 

le  paiement  a  eessè  d'en  *t 

l'ïnnée  178»,  à  litre  de  ai 

el  jusqu'à  la  poncurreuce  i 

à  tous  les  pensionuaires  i{ 

à  l'arliple  3  du  litre  III  dt 

=  i3|iiai,  n'auront  aucui 

ou  pension  sur  l'Etat,  (ai 

d'autre  formalité  ni  d'autrt 

ordonné  par  l'article  suiïttui. 

a.  Le  loliiistre  de  la  maripe  sera  lenu ,  d  icj 

au  I"  juillet  pVothain,  de  te  confunper  ^ 
l'arlîtle  5  du  lilre  IT  d»  décret  du  3"  ami 

=  iî  mai  1791^10  faisant,  de  remettre  au 
bureau  du  commiasaire  liguidateur  lea  iilres 
ou  détJMOns,  avecles  moUfs  ou  iotorsiatioiu 
prises  d»as  les  porls  respectifs ,  sur  les  pen- 
sions des  invalides  de  la  marine  suspendues; 
à  i'effei  par  le  commissairfr-Uquidateur,  d  en 
fiiire  l'eiamen  el  vériliialiou,  et  de  remellre 
le  wut  au  eninilé  de  la  manne,  pour  en  faire 
lé  rappor'  »  rAssemb'ee  nationale. 

3.  Le  secours  de  trois,  libres  par  moi»  ac- 
citfdé  aux  ouvricjfl  des  porta,  domicilies  a 
Br«st,à  lûulon.àRochtïort  el^i  ^"^\\ 
c'est-à-4ire  allacliés  a 

nuis  plus  de  quarante  — ,  —  -,.  . 

Mïé  à  «anpter  dn  i"  féwier,  pour  ehacwn 
Se  leurs  enfans  au-desaous  de  huit  ana,  s  ap- 
^uera  à  Ipus  leur»  entos,  quel»  V*» 
VT:.»!  U  ooiB  B>  1r  nombre. 


„ des  ports  el 

ieuriFamilleside- 
■  leur  a  éti 
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4.  Le  ministre  de  la  mariDe  tiendra  la  mai»     ne  nourront  Aita  A««ii^ti«  ».«.»•    ^^.-v 
k  ce  que  la  liste  ^énémle  des  soldes,  dem?     ttSm eti^SE  Znf  '^^^^' 
soldes  et  pensions*  ,ui  a  «lu  être  dresUe  en-     2^..^^  *^^^^»*«^'  "^^  ^^  ies  au 
suite  de  l'article  6  du  titre  n  du  décret  du  3o 
avril==  i3  mai  1791,  et  d'après  les  demandes 
certifiées  par  les  municipalités  et  envoyées  par 
les  syndics  des  gens  de  mer,  soit  très-Incessam- 
ment terminée  et  adressée  dans  les  divers 
ports  du  royaume  où  les  paiemens  seront  faits. 

5f  Les  soldes,  demi-soldes  ci-devant  ac- 
cordées aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
de  la  marine  et  des  colonies ,  continueront  à 
être  payées  par  la  caisse  particulière  des  in- 
valides  de  la  marine. 

;  6.  Celles  ^ui  leur  seront  accordées  à  l'ave- 
nir seront  réglées  conforipément  aux  décrets 
rendus  pour  l'armée  de  ligue. 

7.  Les  pensions  des  invalides  de  la  marine, 
mutiles,  estropiés  ou  caducs  qui  ne  seraient 
point  admis  à  l'Hôtel,  seront,  pour  les  ser- 
geus-majors  et  fourriers ,  de  quatre  cent  vingt- 
deux  livres  trois  sous  quatre  deniers;  pour 
les  sous-officiers,  de  trois  ce^s  livres  dix 
sous;  pour  les  soldats,  de  deux  cent  quarante 
livres. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
obtenu  la  solde  ou  la  demi-solde  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  seront  appelés 
aux  pensions  déterminées  par  l'arUcle  précé- 
dent, chacun  dans  leur  grade,  lorsque,  par 
leur  âge,  leurs  blessures,  leurs  infirmités  et 
leurs  services,  ils  se  trouveront  dans  le  cas 
de  les  obtenir;  mais  ils  ne  parviendront  oue 
successivement  d'une  paie  inférieure  à  la  paie 
supérieure  et  immédiate,  conformément  au 


décret  du  19  =  28  mars  1792. 

9.  L'article  7  du  titre  II  du  décret  du  3o 
avril  =  i3   mai  1791,  avant  fixé  à  quatre- 

fgt-seize  livres  le  minimum  des  pensions 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  cette 
;)osiuon  sera  suivie  à  l'égard  des  sous-of- 
ficiers  et  soldats  dont  la  demi-solde  est  in- 
férieure a  huit  livres  par  mois  ;  mais  il  ne 
leur  sera  nen  payé  pour  leur  tenir  lieu  d'ha- 
billement. 

10  Les  veuves  des  sous-officiers  et  soldats 
invalides  de  la  mar^e  qui  seront  parvenus 
l^.TfT"^.^''  traitement  fixé  par  l'art.  7, 
auront  droit  à  une  pensioB^;  laquelle  ne  s'él 
lèvera  jamais  au-dessus  de  cent  livres ,  et  ne 
pourra  être  momdre  de  cinquante  livres. 
^11.  Les  dispositions  du  décret  du  3o  avril 
Z.li^^^'  \'^?''  concernant  les  enfans  des 
^rins  invalides  et  les  orphelins  de  père  et 
de  mère  seront  communes  aux  enfans  et  or- 
félins  des  sousH>fficiers  et  .soldats  invalides 
de  la  marine;  mais  ces  derniers  jouiront  du 

S attl^iM^'  est  attribué,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  -l  âge  de  seize  ans.  . 

13. 1^8  soldes,  demi.soldes«t  pensions  ac- 
«>rdees  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 

Mrti*-..'^-'"""''  "VJ*»^*'  *  »««"»«  imposition 
particulière,  et  les  invalides  de  k!««rine 


très  citoyens. 

i3.  Les  dispositions  du  titre  Y  du  décret 
du  3o  avril  =  j3  mai  1791 ,  relatives  à  la 
comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de 
h  marine ,  seront  exécutées  nonobstant  tou- 
tes  lois  postérieures,  inapplicables  à  ladite 
caisse. 

14.  Pour  l'entière  exécution  du  dMret,le 
chef  du  bur^u  des  invalides  à  Paris, chai^ 
par  l'article  11  du  même  titre  des  poursailes 
a  faire  pour  la  rentrée  des%mmes  dues  à  la- 
dite  caisse ,  continuera  à  remplir,  à  l'égard 
des  invalides  de  la  marine  résidant  à  Paris 
ou  qui  y  sont  payés,  les  mêmes  fonctions 
attribuées  aux  chefs  d'administration,  o^ 
donnateui|  dans  les  ports,  avec  lesquels  il 
sera  assimilé  à  compter  de  la  date  de  sa  coiB' 
mission. 

i5.  Il  certifiera,  en  outri^,  le  bordereau 
de  la  sHuâîtion  des  différentes  caisses ,  ainsi 
que  le  compte  général  contenant  le  tableau 
ou  résumé  des  différentes  natBres  de  recet^ 
et  dépenses  des  divers  trésoriers  des  tfva» 
lides  ,  tant  en  France  que  dans  les  colonies. 

16.  Les  parts  des  prises ,  les  soldes  des  dé- 
serteurs ,  les  salaires  des  marins  morts  en 
mer ,  ainsi  que  le  produit  de  leurs  inventaires 
vendus  pendant  la  campagne,  et  tous  auttes 
objets  non  réclamés,  compris  dans  l'article 4 
du  titre  P^  du  décret  du  3o  avril  =  i3  mai 
1791,  continueront  à  être  versés  par  les  ar- 
mateurs, et  sans  frais,  dans  les  caisses  des 
invalides  de  la  marine. 

1 7.  Seront  mis  en  dépôt  ès-mains  des  rece- 
veurs des  droits  de  navigation,  aux  termes  de 
l'art.  I"  du  lit.  IV  du  décret  du  9=13  août 
179^»  seulement  les  marchandises  et  effets 
provenant  des  bris  et  naufrages  ou  épaves, 
les  hardfis  des  marins  décédés  en  Aer ,  et  au- 
tres objets  dont  Ja/vente  et  la  liquidatioa  de- 
vront être  ordonnées  par  les  tribunawnje 
commerce  maritime,  pour  être,  lesdits  dé- 

{>ôts,  restitués  aux  parties  intéressée»,  ou 
eur  produit  versé  dans  la  caisse  des^invali^ 
des,  dans  le  délai  d!une  année  à  compter  de 
la  date  du  dépôt. 

3o   MAI  =  29  JUIN  179a.  —  Décret  relatif  jnx 
troupe*  colonfalcs.  (L.  9 ,  436  >  B.  aa ,  200.) 

Art  i«».  En  exécution  du  décrel  rendu 
par  l'Assemblée  constituante  da  is  p^^^ 
179'»  tous  lesrégimens  et  bataillons  deTIIe- 
de-France,  de  Bourbon,  Pondichéry,  Port- 
au-Prince,  du  Cap,  de  la  Martinique, la  Gua- 
deloupe, la  Guiane,  d'Afrique,  Saint-Pierre 
de:Miauelon,le  bataillon  auxiliaire,  et  je 
corps  des  volontaires  de  Bourbon ,  qui  n'a 
pas  été  compris  dans  ce  décret,  \&  compa- 
gnies de  Cipayes  de  Pondichéry,  et  toutes 
autres  U'oupes  soldées  et  employées  à  la  dé- 
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fense  des  colonies  et  des  possessions  d*outre-  * 
mer,  seront  à  l'avenir  sous. la  direction  du 
département  de  la  guerre.     , 

2.  Tous  lesdits  regimens,  corps  de  volon- 
taires et  compagnies  détaiefaées,  porlés  en 
l'article  i*%  à  l'exception  de  six  compagnies 
de  Cipayes  et  des  volontaires  de  Bourbon , 
sans  avoir  égard  à  leurs  ordonnances  de  créa» 
tion  ni  à  la  date  d'icelles,  demeureront  ré- 
formés; les  officiers  comme  les  soldats  se- 
ront incorporés  de  la  manière  prescrite  ci* 
après. 

3.  Il  sera  formé  de  tous  ces  régimens,  ba- 
taillons et  compagnies,  sfx  régimens  d'infan- 
terie de  deux  bataillons  chacun ,  dont  là  com- 

Sosition  sera  la  même  que  celle  des  régimens 
e  ligne,  au  nombre  desquels  ils  seront  com- 
Sris ,  et  tireront  au  sort  entre  eux  pour  pren- 
re  rang  après  le  cent  cinquième. 

4.  Indépendamment  de  ces  six  régimens , 
et  conformémeot  à  l'article  6  du  décret 
du  29  septembre  1791*  il  tera  -  particuliè- 
rement affecté  à  la  garde  de  Ppndichéry  et 
comptoirs  dépendans  deux  bataillons  de  Ci- 
payes,  dont  l'avancement  roulera  sur  eux.- 
mémes. 

5.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  au 
décret  rendu  le  29  septembre  dernier  par 
l'Assemblée  constituante ,  lequel  licencie  les- 
dits régimens,  décrète  que  lesdits  régimens 
seront  réformés ,  tiercés  et  incorporés  :  le 
pouvoir  exécutif  prendra  le  mode  de  tierce- 
mcibC  qui  pourra  le  plus  nromptcmcnt  opé- 
X^T  la  nouvelle  formation  des  six  régimens. 

6.  Tous  les  officiers  desdits  régimens  et  les 
officiers  du  régiment  de  Bourbon ,  précédeip- 
ment  réformés,  comme  tous  les  autres  in- 
corporés ^ans  les  susdits  régimens,  pren^ 
dront  rang  entre  bux  à  la  date  de  leur  com- 
missioiw 

7.  Lesdits  six  régimens  prendront  les 
n*  io6,  107,  108,  109,  iio  et  m;  il  leur 
sera  envoyé  les  drapeaux  décrétés  pour  les 
régimens  àe  ligne. 

8.  Les  officiers  qui ,  par  cette  formation , 
ne  seront  pas  placés,  obtiendront  des  re- 
traites, conformément  à  la  disposition  du 
décret  du  lA  décenàbre  1790,  et  seront  sus- 
ceptibles d'être  replacés  aux  emplois  réservés 
au  choix  du  Roi  par  le- décret  au. .  • .  avril 
179a. 

9.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  porter,  même 
en  temps  de  paix  ,  au  complet  de  guerre  les 
troupes  qui  passeront  aux  colonies  dans  ce 
moment  :  les  six  nouveaux  régimens  créés  en 
remplacement  des  régimens  coloniaux  se- 
ront portés  au  complet  de  guerre,  ainsi  que 
tous  les  régimens  de  ligne. 

3o  MAI  =  18  jym  179a.  — Décret  portant  qu'il 
n'y  aura  qu'une  «eule  commune  dans  la  ville 
de  Commercy.  (L.  9 ,  27^.) 
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3b  MAI  =  8  JuiH  179a.  —  Décret  poriant  que 
les  thajeurs  ne  sont  plus  soumis  \  la  puissance 
paternelle.  Voy.  af  Aout  179a. 

3o  MAI  ==  10  JUIN  179a.  —  Décret  qui  proroge 
jusqu'au  1*'  juillel  le  service  des  gardes  det 
ports  de  Paris.  (B.  aa  ,  397.) 

3o  MAI  =  8  JUIN  1793.  —  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  six  cents  livres  au  sieur  Biil- 
lot.  (B.  aa ,  398.) 

3o  MAI  179a.  — Sîeur  Co8séBnssac.^e/.a9  mai 
179a.  —  Sieur  Coognauil.  Foj.  2-j  mai  179». 

—  Procureurs  d'Elampes;  Régimens  d'artille- 
rie, rof.  a5  mai  i7<»a.—  Roules,  f^oy.  aa  mai 
179a.—  Vemeuîl.  ^oy.  a4  mai  179a. 

3i  mai  (6  AVRIL,  a8,  39  et  )  =  i4  Juiir  179a- 

—  Décret  relatif  à  rorganisaliq»  de  rarlillerie 
ei  de  l'infanterie  de  la  marine.  (L.  9 ,  3ii  ;  B. 
aa,  207.) 

'  ^'oy.  loî  du  3  iRUMAiBi  an  4. 

TiTHB  I'"".Des  forces  entretenues  poor  la  marine; 
de  leur  organisation  ,  solde  et  masse. 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  Roi  relative  à  l'organisation 
de  rartillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine; 
après  avoir  entendu  les  trois  lecttires  d'un 
rapport  de  son  comité  de  la  marine  faites 
dans  les  séances  des  6 avril,  28,  29  et  3 1  mai 
1792,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  était  en 
état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Àrî.  I*'.  Le  corps  royal  des  canonmers- 
matelots  est  et  demeure  supprimé.    • 

2.  Il  sera  habituellement  entretenu,  pour 
le  service  de  la  marine  et  de  son  artillerie, 
neuf  mille  cinq  cent  quarante^ept  hommes. 

3.  Cette  force  sera  divisée  en  cent  qua^ 
rante-sept  ofliciers  et  trois  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf hommes  d'artillerie;  deux 
cent  quarante-un  ofliciers,  et  cinq  mille  qua- 
tre cent  soixante  hommes  d'infanterie,  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  : 

ARTILLEHIE. 

4.  L'artillerie  sera  composée  d'un  état-ma- 
jor général,  de  deux  régimens,  de  trois  com- 
pagnies d'ouvriers  et  de  quatre  compagnies 
d'apprentis-canonniers  des  classes. 

Composition  de  l'éUl-major  général.  * 

Un  inspecteur- général;  trois  commandàns 
d'artillerie;  quatre  lieutenans-colonels  chefs 
de  construction;  trois  capitaines  directeur 
des  fonderies  et  manufactures  d'armes;  çiua- 
tre  adjudans-majors  ;  quatre  gardes  princi- 
paux; soixante  maîtrès-canonniers  entrete- 
nus ,  dont  quatre  attachés  a\iji  compagnies 
d'apprentis-canonniers  des  classes;  douze 
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élèves.  —  Total ,  quatre-vingt-onze ,  dont  dix- 
neuf  officiers,  soixante  maîtres  canonniers 
entretenus  et  douze  élèves, 

5.  Chaque  régiment  d'artillerie  sera  de 
quatorze  cent  cinquante-neuf' iionmies ,  for- 
mant deux  bataillons,  et  chaque  bataillon  huit 
compagnies. 

Composition  de  rëlat-major  d'un  régiment  d'ar- 
tillerie. 

Un  colonel ,  deux  lieutenaos-colonels ,  deux 
adjudans-majors,  un  quarliei'-maître-trésorier, 
up  chirurgien-major,  un  aumônier,  un  tam- 
bour-major, un  caporal-tambour,  huit  musi- 
ciens ,  un  maître-armurier,  un  maître-tailleur, 
un  maître- cordonnier.  —  Total,  vingt-un, 
dont  six  ofliciers,  treize  sous-officiers. 

Pour  deux  régimens,  douze  officiers ,  vingt- 
six  ^us-officiers. 

Composition   d*»ne    compagnie    do    canonniers 
bombardiers. 

Un  capitaipe,  un  premier  lieutenant,' un 
second  lieutenant,  un  sergent-major  maître- 
canonnier,  quatre  sergens  maîtres  canonniers, 
un  caporal-Toùrrier  second  maître,  iuit  ca- 
poraux seconds  maîtres,  vingt-quatre  aides- 
canonniers  de  première  classe,  vingt-quatre 
aides  canonniers  de  deuxième  classe,  vingt- 
quatre  canonniers -apprentis,  un  tambour. 
—  Total,  quatre-vingt-dix,  dont  trois  officiers, 
quatorze  sous-officiers,  soixante-trciae  ca- 
nonniers ou  tambours.     • 

Pour  seize  compajgnies,  quarante-huit  offi-f 
ciers,  deux  cent  vingt-quatre  sous-ôfficiers, 
onze  cent  soixante-buit  canonniers  ou  tam- 
bours ;    . 

Et  pour  deux  régimens,  quatre-vingt-seize 
officiers,  quatre  cent  quarante-huit  sous-ofû- 
ciejçs,  deux  mille  trois  cent  trente-six  canon- 
niers ou  tamboiurs.  ' 

Composition  d'une  compagnie  d'ouvriers. 

Un  premier  capitaine ,  un  second  capitaine, 
un  premier  lieutenant,  un  second  lieutenant, 
un  sergent-tnajor,  quatre  sergens,  un  capo- 
ral-fourrier, quatre  caporaux,  quatre  appoin- 
tes, douze  ouvriers  de  première  classe,  seize 
ouvriers  de  deuxième  classe,  trente-deux 
apprentis,  un  tambour.  —  Total,  soixanle- 
dîx-neuf,  dont  quatre  officiers,  dix  sous-offi- 
ciers,  soixante-cinq  ouvriers  ou  tambours. 

Et  pour  trois  compagnies,  douze  officiers, 
trente  sous-officiers,  cent  quatre-vingt-quinze 
oijvriers  ou  tîpnbours. 

Cïïmposîlion   d^ne   compagnie    d*apprtnlîf-ca- 
Donniers  des  classes. 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  maître- 
canonnier  entretenu,  quatre  maitres-canon- 
m&ist  4es  çlaifiçs,  huit  seconds  maitrea-canon- 
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S  1ers  des  classes-,  seize  aides-canonniers  des 
assis,  cent  vingt  matelots  appreqtis-canon- 
niers.  —  Total,  cent  cinquante-un ,  dont  deux 
officiers,  treize  maîtres  de  canonnage,  ceut 
trente-six  aides-canonniers  ou  apprenlis-ca- 
nonniers. 

Et  pour  quatre  compagnies,  huit  ofUciers, 
ci{iquante-deux  maîtres  ou  seconds  maîtres 
de  canonnage,  cinq  cent  quarante -quatre 
aides-canonniers  ou  apprentis-canonniers. 

6.  Les  appointemens  et  solde  des  ofûcieirs, 
sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine,  seront  réjjlés  coufor- 
mément  s^u  tableau  annexé  au  présent  décret 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  cQmpa* 
gnies  d'ouvriers  de  l'artillerie  de  la  marwe 
recevront,  chaque  jour  de  travail,  indépen- 
damment de  la  solde  fixée  par  rartic|ç  précé- 
dent, un  supplément,  savoir  : 

A  chaque  sergent,  dix-huit  sous;  à  chaque 
caporal ,  ouvrier  et  apprenti  treize  sous. 

8.  Les  appointei^ens  et  solde  des  olficiers, 
officier^marii^ers  et  matelots-canoûoien, 
composant  les  quatre  compagnies  d'aj^prea- 
tis-canonniers  des  classes,  seront  réglés  con- 
formément au  tableau  annexé  au  préseat 
décret. 

9.  Indépendamment  de  la  somme  iiiee, 
tant  pour  les  compagnies  de  canonniers-bom- 
bardiers  que  pour  celles  d'ouvriers  d'artille- 
rie et  apprentis-canonniers  des  classes,  diaque 
sous-omcier  et  soldat,  officier-marinier  et 
apprenti-canonnier  des  classes,  présent  ou 
détaché  pour  le  service ,  recevra  par  joumea 
une  ration  de  pain  dm  poixb  de  vingt-quatre 
onces ,  évaluée  à  un  sou  six  deniers. 

10.  Pour  subvenir  aux  dépenses  4û  recru- 
tement ,  rengagement ,  habillement ,  entretiea 
de  l'armement  et  frais  de  bureau  de  l'état- 
major,  dans  les  régimens  d'artillerie  et  com- 
pagnies d'ouvriers,  il  sera  formé  une  mass€i 
sous  le  titre  de  masse  générale,  de  cinquante 
et  une  liyres  par  homme  et  par  an,  et  pay«c 
au  complet  desdits  régimens  et  desdites  con»* 
pagnies. 

1 1.  La  masse  générale  n'apparliendwpoJi» 
individuellement  aux  homm^;  ils  ^^^^!l 
aucun  droit  à  en  demander  des  décompf» 
partiels.  Elle  sera  administrée  par  les  cooseiB 
d*administration  des  régimens  et  capitain» 
d'ouvriers  pour  ces  compagnies;  ils  en  r^ 
dront  compte  ehacjue  année  à  rinspecteuri 
et  celui-ci  au  ministre. 


ZirFAlîTSIlIE. 

12.  L'infanterie  aura  un  inspecteur 


quatorze 


rai,  et  formera  quatre  régimens. 

i3.  Chacune  régiment  sera  de  quaj"-^ 
cent  vingt-cmq^  hommes,  formant  deux 
taillons.  ij  huit 

14.  Chaque  bataillon  sera  (^fV^^^^^^^i. 

►mpagnies  de  fusiliers  et  une  de  gren 


compagi 


J 
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Compositioa  de  Tëtat-maior  d'un  régiment  d  m- 

fanterie. 

Ua  colonel,  deux  lieutenans-colonels,  deux 
adjudans-majors ,  un  quartier-maiire-tréso> 
rier,  un  cnirurgien-major ,  un  aumônier, 
deux  adjudans,  un  tambour-major,  un  capo- 
raMambour,  huit  musiciens,  un  maitre-ar- 
murier,  un  maître-tailleur,  un  maître  cor- 
donnier. —  Total ,  \inî;t-trois ,  dont  six  offi- 
ciers et  quinze  sous-ot'ficiers. 

J^our  quatre  régimens,  vingt-quatre  officiers 
et  soixante  sous-officiers,  non  compris  les 
chirurgiens-majors  et  aumôniers. 

Composilion  d'une  compagnie  c|c  grenadiers  ou 

fusiliers. 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieu- 
tenant, un  sergent-major,  quatre sergens,  un 
caporal-fourrier,  quatre  caporaux,  auatre 
appointés,  soixante  grenadiers  ou  fusiliers, 
\m  tambour^  —  Total ,  soixante-dix-huit,  dont 
trois  officiers ,  dix  sous  -officiers ,  soixante- 
cinq  grenadiers,  fusiliers  ou  tambours.  ' 

Pour  dix^uit  compagnie%,  cinquante-qua- 
tre officiers,  cent  quatre-vincffe  sous-officiers, 
onze  cent  soixante-dix  grenadiers  ou  fusiliers  j 
et  pour  quatre  régimens,  deux  cent  seize 
officiers,  sept  cent  vingt  sous-officiers,  qua- 
tre iniîle  six  ceni  quatre-vingts  grenadiers  ou 
fusiliers. 

i5.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  régimens  d'infan- 
terie de  la  marine ,  seront  payés  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

16.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  solde 
à  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  d'infante- 
rie de  ia  marine  qui  auront  acquis  des  mé- 
rites à  la  mer,  dans  la  manœuvre  ou  le  ca- 
nonnage,  lesquels  snpplémens  seront  payés 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

1 7.  Les  sous-officiers  et  soldats  présens  aux 
drapeaux  ou  détachés  pour  le  service ,  joui- 
ront, indépendamment  de  la  solde  fixée  par 
Farticle  1 5,  d'une  ration  de  pain  du  poids  de 
vingt-quatre  onces,  évaluée  à  un  sous  six 
deniers. 

18.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  recru- 
tement, rengagement,  habillement ,  entretien 
de  Tarmement  et,' frais  de  bureau  de  l'étal» 
major,  il  sera  formé  une  masse,  sous  le  titre 
de  masse  générale,  de  quarante- huit  livres 
par  homme  et  par  an ,  et  payée  au  complet. 

19.  La  masse  générale  n'appartiendra  pas 
individuellement  aux  hommes;  ils  n'auront 
aucun  droit  à  en  demander  deâ  décomptes 

Îartiell:  elle  sera  administrée  par  les  conseils 
'administration  des  régimens,  qui  en  ren- 
dront compte  chaque  année  à  l'inspecteur,  et 
celui-ci  au  ministre. 

ao.  Il  sera  entretenu  au-delà  du  complçt, 
à  la  demi-solde ,  sous  le  nom  d'enfans  du 
corps f  deux  cAfaos  de  ious-officiersou sol- 


dats par  compagnie,  dans  les  réaimens  d'ar- 
tillerie et  d  infanterie,  quatre  aans  chaque 
compagnie  d'ouvriers,  et  huit  enfans  d'offi- 
ciertt-mariniers  de  canonuage  dans  celle  d'ap- 
prentis canonniers  des  classes. 

Ils  ne  seront  adbis  au'à  l'âpe  de  huit  ans, 
par  rinspccteur-général,  sur  la  présentation 
du  conseil  d'administration  :  parvenus  h  Tâge 
de  seize  ans,  ils  jouiront  de  la  solde  entière 
s'ils  veulent  contracter  un  engagement,  ou 
cesseront,  dans  le  cas  contraire,  à  cette  épo- 

3 ne ,  de  recevoir  celle  attribuée  aux  enfans 
u  corps. 

31.  Les  troupes  de  la  marine  seroat  aug- 
mentées en  temps  de  guerre,  savoir:  les  ré- 
gimens d'artillerie,  de  douze  hommes  par 
compagnie  ;  ceux  d'infanterie,  de  vingt  hom- 
mes par  compagnie. 

Le  complet  de  chaque  régiment  d'artillerie 
sera  alors  de  seize  cent  cinquante-un  homme, 
et  celui  des  régimens  d'infanterie,  de  dix-sept 
cent  quatre-vingt-cinq. 

22.  Cette  augmentation  sera  fournie  par  les 
vingt«cinq  mille  auxiliaires  affectés  au  ser- 
vice de  la  marine  par  le  décret  du  4  s=  i^ 
juin  179t.  .     ^ 

Le  mode  de  leur  incorporation  sera  fixé 
par  un  décret  particulier. 

a 3.  Les  drapeaux  seront  portés,  dans  cha- 
que bataillon,  par  un  sergent  au  choix  du  co- 
lonel. 

24.  Les  troupes  de  l'artillerie  et  d'infante- 
rie de  la  marine  seront  susceptibles  des  ré- 
compenses et  décorations  militaires  décrétées 
l)pur  l'armée.  Les  services  des  officiers,  sous- 
'  officiers  et  soldats ,  seront  comptés  conformé- 
ment aux  lois  portées  sur  l'avancement  des 
gens  de  mer. 

a5.  Les  lois  établies  pour  le  nombre,  le 
choix  et  l'avancement  des  aides- de-camp  des 
généraux  de  l'armée  seront  communes  aux 
aides-de-camp  des  inspecteurs  de  l'artillerie 
et  de  l'infanterie  de  la  marine. 

26.  Les  inspecteurs  ne  pouiroat  à  l'avenir 
proposer,  pour  les  places  d'aides-den^mp, 
(][ue  des  officiers  des  troupes  4^  leur  inspec- 
tion, dans  lesquelles  lesdits  officiers  conserve- 
ront exclusivement  leur  avancement.  Pour 
cette  fois  seulement,  les  inspecteurs  pourront 
choisir  parmi  les  sujets  ayant  précédem- 
ment-servi  comme  officiers  dans  le  corps  ou 
dans  les  troupes  de  la  marine.  Us  pourront 
choisir  également  parmi  les  lieutenans  de 
vaisseau  des  tj^is  classes  et  enseignes  de 
vaisseau ,  lesquels  conserveront  leur  rang  et 
leurs  appointemens  là  où  ils  excéderaient 
ceux  d^ides-de-cam.p.  Pourront  aussi  être 
nommés  aides  de^camp  ceux  qui  auront  servi 
comme  officiers  dans  la  garde  nationale. 

27.  Les  aumôniers  des  régimens  d'artillerie 
et  d'infanterie  de  la  marine  seront  compris 
dans  les  frais  du  culte  et  fixés  par  un  décret 
particulier. 
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28.  Les  chinireiens-majors  des  régimens         6.  Aucun  sous-officier  ou  soldat  de  l'artil- 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine      lerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine  ne  pourra 


seront  payés  sur  les  fonds  destines  aux  hôpi- 
taux de  la  marine  ;  leur  traitement  sera  fixé 
par  les  décrets  qui  seront  rendus  sur  cette 
partie  du  service. 

ag.  Les  troupes  de  la  marine  continueront 
à  prendre  rang  à  la  suite  des  régimens  créés 
ea  1790. 

3o.  Les  clispositions  énoncées  dans  les  arti- 
cles du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  du  a8  février  1790,  relatives 
au  mode  dans  lequel  les  militaires  jouiront 
des  droits  politiques,  et  aux  circonstances 
dans  lesquelles  ces  droits  seront  accordés  à 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  exigées  par  la  constitution ,  seront 
communes  à  l'artillerie  et  à  l'infanterie  de  la 
knarine,  en  se  conformant,  pour  compter 
l'ancienneté ,  aux  lois  rendues  a  cet  égard  sur 
le  service  des  gens  de  mer. 

Tjtri  II.   Mo^le  d'admijsioa  et   d'avancement 
dan$  rarlillerie  de  la  marine. 

Du  recrutement  des  troupei  d*artillerie. 

Art.  !•'.  Les  troupes  de  l'artillerie  se  re- 
cruteront par  des  enrôlemens  volontaires,  en 
se  conTormant  à  cet  égard  aux  lois  et  régle- 
mens  de  police  sur  le  recrutement  des  troupes 
de  l'artillerie  de  l'arn^ée. 

Des  qualités  exigées  dans  les  recrues. 

a.  Il  ne  sera  admis  dans  les  régimens  d'ar- 
tillerie de  la  marine  que  des  Français  de 
l'âge  de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans. 

Des  qualités  exigées  pour  les  recraes  faites  pour 
les  compagnies  d'ouvriers  d*arlillerie. 

3.  Il  ne  sera  engagé  dans  les  compagnies 
d'ouvriers  d'artilterie  que  des  jeunes  gens 
ayant  une  profession  utile  en  raison  du  ser- 
vice desdites  compagnies ,  et  réunissant  d'ail- 
leurs les  qualités  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces pour  les  recrues  des  régimens  d'artil- 
lerie^ 

De  la  durée  des  engagemens. 


4.  La  durée  des  engagemens  des  troupes 
l'artillerie  sera  de  huit  ans. 


de 


Des  sous-officiers  et  soldats  qui  atteindront  le 
terme  de  leur  engagement^  ?fant  k  la  mer. 

5.  Les  sous-officiers  et  soldats  dans  le  cas 
d'obtenir  leur  congé  d'ancienneté,  étant  à  la 
mer,  ne  pourront  le  réclamer  qu'à  la  firi  de  la 
campagne  ;  mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux 
qui*  ne  voudront  pas  contracter  un  nouvel 
engagement  du  temps  qu'ils  auront  servi  au- 
delà  de  leur  congé,  SUT  le  pied  d'un  huitième 
du  prix  de  l'engagement  pour  chaque  année. 


être  embarqué  contre  son  gré  pour  les  Graa- 
des-Indes,  si  le  terme  de  son  engagement 
n'est  pas  éloigné  de  plus  d'un  an;  pour  l'A- 
mérique et  les  côtes  d'Afrique,  s'il  a  encore 
six  mois  à  servir,  et  pour  le  Levant,  si  son 
congé  lui  est  dû  avant  trois  mois. 

De  la  suspension  des  congés. 

7.  L'ex^ïédilion  des  congés  au  terme  de 
leur  expiration  ne  pourra  être  suspendue, 
même  en  temps  de  guerre ,  que  par  ud  dé- 
cret du  Corps-Législatif,  sanctionné  par  le 
Roi. 

Lcis  générales  sur  les  differens  degrés  d'avance- 
ment parmi  les  soldats,  et  sar  la  nomination 
au  grade  de  sous-ufficier. 

8.  Aucun  canonnier-apprentl,  aide  et  se- 
cond canonnier,  ne  pourra  passer  à  un  grade 
supérieur,  s'il  n'en  a  été  jugé  susceptible  par 
les  commandans  ^es  bâtimens  sur  lesquels  il 
aura  navigué.  • 

Des  places  d^aides-canonniers  de  secoi^e  classe. 

g.  Les  places  d'aides-canonniers  de  seconde 
classe  vacantes  serotit  remplacées,  dans  cha- 
que compagnie,  parle  plus  ancien  apprenti- 
canonnier,  ayant  au  moins  doiize  mois  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  ayant 
été  jugés  susceptible  de  cet  avancement  par 
les  commandans  des  bâtimens  sur  lesquels  il 
aura  été  employé. 

De  la  nomination  aux  places  d'aides-canonniers 
de  pi:/emière  classe. 

10.  Le  plus  ancien  aide-canonnier  de  se- 
conde classe  dans  chaque  compagnie  passera 
de  droit  à  la  place  d'aide  canonnier  de  pre- 
mière classe  qui  viendra  à  vaquer. 

Choix  des  caporaux  seconds  maîlres-canonnien. 

1 1.  Le  choix  des  caporaux  seconds  maîtres- 
canonniers  aura  lieu  sur  tout  le  bataillon, 
parmi  les  aides-canonniers  qui ,  en  ayant  ob- 
tenu le  mérite  à  la  mer,  auront  au  morns 
vingt  mois  de  service  effectif  en  quali'é  d'ai- 
des-canonniers sur  les  vaisseaux  de  l'Etal. 


1  places  de  caporaux  seconds  maîtres  -  canon- 
liers    seront  -données    à   l'ancienneté  et  *<» 


Les 

niers 
chuix. 

12.  Sur  trois  places  de  caporaux  seconds 
maîtres  -  canonniers  vacantes  dans  un  ba- 
taillon ,  deux  seront  données  à  l'ancienneté 
et  la  troisième  au  choix. 

De  la  formalité  prescrite  pour  U  nomination  aoi 
places  de  capçraux  seconds  maîtres -cw> 
niers. 

i3.  Les  caporaux  seconds  maîlres-cano  * 


^ 
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niers,  dans  chaque  compaenie,  s'assemble-     major  maître-canonnier,  leS  sergens-majors 
...  > _L..     1    5    _  _-î...  j^«-      ^j^  régiment  présenteront  chacun,  pour  la 

remplir,  un  sergent  maitre-canonnier    de 
leur  compagnie ,  et  il  en  sera  fait  une  liste. 


ront  et  feront  choix  de  aeux  sujets  dans 
leurs  compagnies  respectives.  Les  sergens- 
majors   et  les    sergens        '  * 


maitres-canonuiers 


présenteront  celui  des  deux  qu'ib  croiront 
le  plus  susceptible  d'être  élu ,  et  la  nomina- 
tion sera  faite  parmi  les  sujets  ainsi  présen- 
tés par  les  sergens- majors  et  les  sergens 
mahres-canonniers  de  chaque  compagnie, 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, dans  un  conseil  composé  du  lieute- 
nant-colonel ,  de  l'adjudant-major,  du  com- 
mandant de  chacune  des  compagnies  du  ba- 
taillon ,  et  présidé  par  le  colonel. 

domination  aox  places   de  caporaux-fourriers 
seconds  maîtres-canonniers. 

14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
ral-fourrier second  maître-canonnier  dans 
une  compagnie  de  qinonniers-bombarbiers, 
le  capitaine  commandant  de  la  compagnie  où 
la  place  sera  vacante  choisira ,  parmi  les  se- 
conds maîtres  du  bataillon  et  les  aides-ca- 
nonniers ,  le  sujet  qui  devra  la  remplir. 


Noroinalion  aux 


places  de  sei^ens 
nonniers. 


maîtres-ca- 


x5.  La  nomination  aux  places  de  sergens 
maîtres-canonniers  sera  faite  sur  tout  le  ba- 
taillon, parmi  les  caporaux  seconds  maîtres- 
canonniers  qui  en  auront  obtenu  le  mérite  à 
la  mer,  et  qui  auront  été  employés  pendant 
Tingt  moisau  moins  en  leur  qualité  de  seconds 
maîtres-canonniers  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

I»es  places  de  sergens  maîtres-canonniers  seront 
données  alternativement  à  Tancienneté  et  aa 
choix. 

16.  Sur  quatre  places  de  sergens  maîtres- 
canonniers  vacantes ,  deux  seront  données  à 
l'ancienneté  et  deux  aii  choix. 

Manière  de  procéder  an  choix  des  sergens  maî- 
tres-canonniers. 

17.  Les  sergens- majors  et  les  sergens  maî- 
tres-canonniers ,  dans  chaque  compagnie  du 
bataillon,  présenteront  trois  sujets,  parmi 
lesquels  les  officiers  desdites  compagnies  fe- 
ront choix  de  celui  qu'ils  jugeront  mériter  la 
préférence.  Il  en  sera  forme  une  liste,  et  la 
nomination  se  fera  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  parmi  les  sujets  qui  y  seront  ins- 
crits ,  dans  un  conseil  présidé  par  le  com- 
mandant de  l'artillerie ,  et  composé  des  offi- 
ciers supérieurs  du  régiment ,  du  comman- 
dant de  la  compagnie  dans  laquelle  la  place 
sera  vacante,  du  plus  ancien  capitaine  et  du 
premier  lieutenant  du  bataillon.  La  liste 
sera  brûlée  immédiatement  après  la  nomi- 
nation. 

Liste  forme'e  pour  la  nomination  aux  places  de 
sergens-majors  maîtres-canonniers. 

1 8.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent* 


Choix  fait  par  le  capitaine  de  trois  snjets  poor 
remplir  la  place  vacante. 

19.  Le  capitaine  de  la  compagnie  dans  la- 
quelle la  place  de  sergent-major  maître-ca- 
nonnier sera  vacante  chobira  trois  sujets 
parmi  ceux  présentés  par  les  sergens-majors 
maîtres-canonniers  du  régitnent. 

Nomination  )i  la  place  de  sergent-major. 

20.  Le  commandant  du  régiment  choisira, 
parmi  les  trois  sujets  présentes  par  le  capi- 
taine, celui  qui  devra  remplir  la  place  va- 
cante :  la  nomination  faite ,  la  liste  sera  an- 
nulée. 

Forme  )i  suivre  dans  le  cas  oii  les  bataillons  da 
même  régiment  seront  séparés. 

21.  Lorsque  les  bataillons  du  même  réei- 
ment  seront  séparés,  ]fL  nomination  aux  pla- 
ces de  sergens-majors  maîtres-canonniers  va- 
cantes se  fera  dans  la  même  forme  que  ci- 
dessus ,  mais  par  bataillon. 

Nomination  déposée  par  le  sergenl-majpp  maî- 
tre-canonnier des  snjels  qu'il  croira  les  plos 
aoflceptibles  d'être  élevés  k  ce  grade. 

aa.  Lorsqu'un  sercent-major  maître-ca- 
nonnier recevra  l'ordre  de  s'embarquer,  il 
déposera  au  bureau  de  l'état-major  deux  bil- 
lets cachetés,  numérotés  intérieurement  et 
extérieurement  de  sa  main  et  e|^  toutes  let- 
tres. Dans  le  billet  n»  i,  sera  le  nom  du  ser- 
gent-major Maître-canonnier  qu'il  croira  le 
plus  susceptible  d'être  élevé  au  grade  de  ser- 
gent-major, et,  dans  le  billet  n»  2 ,  le  nom  de 
celui  qu'il  regarde  comme  le  plus  digne 
d'obtenir  la  seconde  place  qui  pourrait  deve- 
nir vacante  pendant  son  absence. 

Far  qui  sera  ouvert  cet  écrit ,  en  cas  de  nomi- 
nation. 

23.  Le  premier  Hilletsera  ouvert  par  l'ad- 
judant-màjor  du  bataillon,  en  présence  des 
sergens-majors  maîtres-canonniers  du  régi- 
ment ,  mais  dans  le  cas  seulement  où  on  de- 
vra procéder  au  choix  d'un  sergent-major  ; 
et  il  sera  rendu  cacheté  à  celui  nui  l'aura 
déposé,  s'il  n'y  a  point  eu  de  remplacement 
pendant  la  durée  de  sa  campagne  :  il  en  sera 
de  même  relativement  au  deuxième  billet. 

Du  choix  des  aîdes-canonnîers-artificîers. 

24.  Il  sera  fait  choix  par  le  commandant 
du  régiment,  sur  la  proposition  du  capitaine, 
parmi  les  aides-canonniers  de  chaque  com- 
pagnie, de  quatre  artificiers,  qui  jouiront 
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d^ifn  sous 
grade. 

Du  choit  des  canonniers«ionneliers. 


a5*  Il  sera  également  fait  choix  par  le 
commandant  du  régiment,  et  sur  la  proposi- 
tion du  capitaine ,  parmi  les  aides  ou  appren- 
tis-canon niera ,  de  deux  canonniers-tonne- 
liers,dans  chaqtie  compagnie,  et  ils  rece- 
TTont  un  sons  de  haute^paieparcumulationà 
celle  de  leur  gracie. 

De  la  nomgRition  de  second  et  premier  ou>Tier, 
el  de  sous^nflider  dans  les  compagnies  d'ou- 
Triers  d'arbllerie . 

^6.  la  nomination  aux  flaces  de  second  et 
premier  ouvrier,  et  de  sous-officier  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine , 
sera  faite  suivant  le  mode  adopte  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Koroinslion  mnx  places  de  maîtres  •  cancaniers 

enlretenns. 

• 

27.  Le  choix  des  maîtres-canonniers  entre- 
tenus sera  fait,  dans  chaque  départeihent, 
parmi  les  premiers  maîtres-canonniets  à  la 
nauté-paie  de  l'artillerie  de  la  marine  et  des 
classes:  la  manière  de  procéder  à  ce  choix 
sera  fixée  par  un  règlement  particulier. 

Nomination  anx  places  de  gardes  principaux  et 
particuliers  d'arlillerie. 

a8.  Le  choix  des  gardes  principaux  et  par- 
ticuliers d'artillei  ie  sera  fait  parmi  les  offi- 
ciers d'artflleriè  maîtres-canonniers  entrete- 
nus, premiers  maîtres  canonniers  des  trou- 
pes et  des  classes,  officiers  et  sergens  des 
compagnies  d'ouvriers. 

l^ominalion  des  gardiens  des  batteries. 

29.  Les  gardiens  des  batteries  seront  pris 

Sarmi  les  seconds  maîtres  et  aides-canonuiers 
es  troupes  et  des  classes;  le  choix  en  sera 
fait  par  l'ordonnateur  entre  trois  siïjets  qui 
lui  seront  présentés  par  le  commandant  de 
l'artillerie.  .  ' 

Da  cho^x  des  gardes  d'artillerie. 

30.  Il  sera  pfocédé  au  choix  des  gardes 
d'artillerie  dans  un  conseil  composé  des  offi-* 
tiers  supérieurs  de  l'arlillerie  et  des  troupes 
de  la  marine  présens ,  du  capitaine  de  la  com- 
pagnie d'oui^riers ,  du  plus  ancien  officier  de 
chaque  grade  de  l'artillerie  et  des  troupes  de 
la  marine.  Ce  conseil  désignera  trois  sujets , 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  la  liste  en 
sera  remise  à  l'ordonnateur,  qui  Tenverra  au 
ninistre  en  v  joignant  son  avis ,  et  le  Roi 
nommera  celui  des  trois  siyets  qui  devra 
l'emplir  la  place  vacante. 
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Nomination  aux  emplois  d'officier^ 

3r.  La  nomination  des  emplois  d'officiers 
sera ,  pour  cette  fois  seulement,  fixée  par  un 
décret  d'application;  mais,  à  l'avenir,  eie 
aura  lieu  dans  la  forme  suivante  : 

NominatioD  aux  places  de  seconds  Ueatenani. 

32.  Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aui 
places  dé  seconds  lieutenans;  elles  seront 
partagées  entre  les  sujets  parvenus  parles 
grades  aux  places  de  maîtres-canonniers  en- 
fretenus ,  sergens-majors  et  sergebs  maîtres- 
canonniers,  et  ceux  qui  arriveront  immédia- 
tement au  grade  d'ofticier  par  les  examens. 

Proportion  établie  pour  la  nomination  des  placet 
de  seconde  bVuténans  entre  les  sons-officien 
et  les  élèves  d'artillerie. 

33.  Sur  huit  places  de  seconds  lieutenans, 
vacantes  dans  les  régimens  d'artillerie,  lapre- 
tnière  sera  donnée  au  plus  ancien  maître^a- 
nonnier  entretenu  ;  la  seconde,  au  plus  ancien 

.  sergent-major  ou  sergent  ;  la  troisième  et  qua- 
trième, aux  élèves  de  rarlillerie;  la  cinquiè- 
me sera  donnée,  au  choix ,  parmi  les  maîtres- 
canonniers  entretenus;  la  sixième,  au  choix, 
parmi  les  sergens-majors  bu  sergens;  la  sep- 
tième et  la  huitième ,  aux  élèves  de  l'artil- 
lerie. 

Rang  assigne  aux  maitres-cmonniers  entretenu, 
parvenus  au  grade  de  second  lieutenant. 

34.  Les  maîtres-canonniers  entretenu!, 
parvenus  au  grade  de  second  lieutenant , 
prendront  rang  de  la  date  de  leurs  brevets 
de  canonniers  entretenus. 

Manière  dont  sera  déterminée  Tan ciennele  des 
maitres-canonniers  et  sergens  d'artillerie  po« 
hs  nominations  aux  empluiâ  de  seconds  Ûes- 
tejians. 

35.  L'ancienneté  des  maîtres-canonniers 
entretenus  sera  comptée  parmi  ceux  de  cha- 
que département;  celle  de  sergens,  parmi 
ceux  du  régiment  dans  lequel  le  remplaM* 
nient  doit  avoir  Heu.  Oetie  ancienneté  sera 
comptée,  pour  les  maîtres-canonniers  entre- 
tenus, de  l'époque  de  leur  entretien,  et, pour 
les  sergens,  du  jour  de  leur  nomination  à  ce 
grade. 

De  la  nomination  par  le  choix. 

36.  Le  choix  sera  fait  par  les  officiers,  au 
scrutin,  à  la  majoiité  absolue  des  suffrages, 
parmi  tous  les  maîtres-canonniers  entretenus 
du  département,  et  les  sergens  du  régiment 
où  la  place  viendra  à  vaquer.  Tous  les  offi- 
ciers présens ,  ayant  vingt-cinq  ans  aceoœ- 
plis,  seront  admis  à  voter. 

Komînation  aux  places  de   seconds  lîenteiuiî 
des  com|)agnie8  d'ouvriers  d'artillerie. 

S;.  Sur  dnq  places  de  seconds  fieutenauj 


y 
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dans  leà  compagnies  d'ouvriers ,  cleux  appar- 
tiendront  aux  sous-oFficierâ  ;  les  trois  autres 
sétont  données  aux  élèves  de  Tartillerie. 

• 

Des  emplois  de  seconds   lietitetians  d'oBtfîers 
donnés  aux  sous-officiep^. 

38.  Les  places  destinées  aux  sôus-officîers 
des  compagnies  d'ouvriers  seront  alternative- 
ment données  à  Fancienncté  et  au  choix. 

Manière  «le  déterminer  l'an^ennelé  des  sergens 

d'ouvriers. 

39.  L'àhcienneté  sera  comptée  indistincte- 
ment parmi  tous  les  sergens  des  trois  compa- 
gnies d'ouvriers  )  à  dater  de  leur  nomination 
à  cfe  grade. 

De  la  Tiorr.înaîion  au  choix  des  places  de  seconds 
lieutcnans  destinées  aux  soiis-oiGciers  d'ou- 
vriers. 

40.  Le  choix  ^erâ  fait ,  dans  chaque  com- 
pagnie ,  parmi  tous  les  sergens  d'ouvriers ,  au 
scrutin ,  à  la  pluralité  absolue  des  suifrages , 
par  tous  les  otnciers  présens  ayant  vingt-cinq 
ans  accomplb^l'adjudant-major  du  parc,  le 
chef  des  constructions  et  le  commandant  de 
l'artillerie. 

Des  emplois  de  seconds  lientenaits   donnes  aux 
élèves  d  artillerie. 

4ri  Léi  autres  places  de  seconds  lleti^ 
natls  datis  les  régimens  et  coUipagnies  d'ou- 
vriei^  d'artillerie  seront  données  aux  élèves 
de  l'artillerie. 


Conditions 


exigées   pour  être 
lillerie. 


fait  ëlèTè  d'ar- 


42.  Nul  ne  pourra  être  élu  élève  de  l'artil- 
lerie qu'il  n'ait  subi  les  examens  généraux 
prescrits  pour  l'admission  au  service  et  eeiik 
particuliers  à  l'artillerie  de  la  marine. 

Par  qui  seront  examîne's  les  élèves  de  rarlillerie, 
el  leur  rang  entre  eux. 

43.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour 
eoncourir  aux  places  d'élèves  de  lartillerie 
seront  examinés  par  l'examinateur  de  la  ma- 
rine ,  et  ceux  qui  seront  admis  parviendront 
aux  places  de  seconds  lieutenans,  suivant  le 
rang  qu'ils  auront  obtenu  dans  leur  examen. 

Nomination  aux  places  de  lîeutenans  des  c<  m- 
pagnies  d'apprentis-canonniers  des  classes. 

44.  Toutes  les  places  de  lieutenant  vacan- 
tes dans  les  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers des  classes  seront  données  aux  maîtres- 
canonniers  entretenus  des  claies,  aUgmati- 
Temedt  à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Manière  de  proce'der  au  choix. 

• 

45.  Le  choix  sera  fait  parmi  tous  leâ  mat- 
tres*c«tiomiier8  ^mreteAUê  de^  claaMS  eu  t)é« 


partement ,  par  tous  les  efGcierâ  dé  l'artillerie 
présens  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis,  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

domination  aux  places  de  premiers  llenfènsits. 

^  46.  Les  seconds  lieutenans  d'artillerie  par- 
ineiidront,  à  leur  tour  d'ancienneté  dans  le 
régiment  ou-  dans  la  compagnie  d'ouvriers 
dont  ils  feront  partie ,  aux  emplois  de  pre- 
miers lieutenftna. 

Nomination  aux  placrs  d'adjudans-majors 
d'artillerie. 

47.  Les  adjudans-majors  d'artillerie  sereit 
pris,  dans  chaque  tégiaent,  parmi  le^  lieu- 
tenans ,  et  la  nomination  s'en  fera  au  choix 
du  colonel. 

Du  choix  des  qnartiers-maîtrcs-trésoriers. 

48.  Les  quartiers-mattres-trésoriers  d'artil- 
lerie seront  choisis  par  les  conseils  d'admi- 
nistration parmi  les  officiers  et  sous-officiers 
du  régiment  ^  à  la  pluralité  des  suffrages. 

Hang  des  quartiers-maîtres- trésoriers. 

49.  Les  quartiers^maitres-trésoriers,  pris 
parmi  les  sous-offirierst  auront  rang  de  sè- 

'  coud»  lieutenans  ;  ils  conserveront  leur  rang, 
s'ils  sont  pris  parmi  les  officiers. 

De  ^avancement  des  quarlirrs-maîlres-trësorlers. 

50.  Les  quartiers  -  maîtres  -  trésoriers  sui- 
vront leur  avancement  dans  les  diflérens 
grades ,  pour  le  grade  seulement;  ils  ne  pmir- 
ront  jamais  être  titulaires ,  mais  ils  jouiront 
en  gratification,  et  par  supplément  d  appoin- 
temens ,  de  ceux  attribués  aux  différons  gra- 
des auxquels  les  portera  leur  ancienneté. 

tot  là  noAinatlôn  aux  places  de  capitaines ,  en 
temps  de  paix. 

5r.  Les  lieutenans  parviendront,  en  temps 
de  paix,  sans  aucune  exception,  à  leur  tour 
d'ancienneté ,  sur  tonte  l*arlillerie ,  aux  em- 
plois de  capitaines. 

La  quatrième  place  de  capitaine ,    au  choix  da 
Roi ,  en  temps  de  guerre. 

Si.  En  temps  de  guerre,  la  quatrième 
place  de  capitaine  vacante  sera  à  la  nomina- 
tion du  Roi  ;  mais  son  choix  ne  pourra  s'exer- 
cer que  parmi  les* lieutenans. 

De  raTaitcement  an  gradé  de  lleotenant-coloiiél. 

53.  On  parviendt-a  du  grade  de  capitahie  à 
celui  de  lieutenant-colonel,  par  ancienneté 
et  par  le  choix  du  Roi,  ainsi  qu'il  suit: 

Stn*  deux  places  de  Heutenans-coloiiels  d'w- 
tillerie  tacapte»^  la  première  sera  domiéf  à 
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néral,  Iorsqu*il  aura'  exercé  pendaû|l  deux 
ans 'les  fonctions  d'inspecteur. 

L'inspecteur  devenu  lîeuteiiant- général 
conservera  néanmoins  son  inspection. 

L'inspecteur-général  j-  ain^  que  les  com- 
mandans  et  officiers  supérieurs  de  Tartille- 
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VanciennetA$  la  secotide,  au  choix  du  Roi,  à 
lui  capitaine  en  activité  dans  ce  grade  depuis 
deux  ans  au  moins. 

L'avancement*  au  grade  de  lieutenant-co- 
lonel d'artiUerfç,  soit  par  ancienneté»  soit 

par  le  choix  du  Roi,  aura  lieu  parmi  tous „„j „.„  „^  .«.«uc- 

les  capitaines  det  »égimens  d'artillerie,  des      rie,  seront  susceptible»  d'occuper  à^^  les 
compagnies  d'ouvriers /de  celles  d'apprentis*^    colonies  les  places  de  gouverneurs  ou  de 
canonniers  des  classes,  et  des  directeurs  ée     commandans. 
forges-j  fonderies  et  manufactures  d'armes 


lia  destination  d^s  lieutenans-coloneU  sera  toa- 
jours  réglée  par  le  Roi. 

54.  La  destination  des  lieutenans -colonels 
d'artillerie,  soit  dans  les  régimens,  soit  dans 
les  ports  comme  chefs  de  construction  d'ar- 
tillerie ;  celle  des  cipit^es  dans  les  foYges 
et  fonderies,  sera  toujours  réglée  par  le  Roi, 
sans  égard  a  l'ancienneté. 

De  l'avancement  au  prade  de  colonel  d'ar* 

tillerie. 

55.  On  parviendra  du.  grade  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  colonel  alternativement 
par  ancienneté  et  par  le  choix  du  Roi ,  et  cet 
avancement  aura  lieu  sur  tous  les  lieutenans- 
colonels  employés,  soit  dans  les  régimens, 
soit  dans  lés  arsenaux,  comme  chefs  des 
constructions  d'artillerie. 

Ses  places  de  colonels  qui  seront  données  ^ 
l'ancimneté,  et  de  celles  qui  seront  au  choix 
du  Roi. 

56.  Sur  deux  places  de  colonels  vacantes , 
la  première  sera  donnée  au  plus  ancien  lieu- 
tenant-colohel  ;  la  seconde ,  par  le  choix  du 
Roi ,  à  un  lieutenant-colonel  en  activité  dans 
ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Komination  aux  places  de  coAimandans  de  l*ar- 

tillerie. 

4^7.  Sur  troi$  places  de  commandans  de 
rartillerie,  vacantes  dans  les  ports,  la  pre- 
mière sera  donnée  à  l'ancienneté ,  et  les  deux 
autres,  par  le  choix  du  Roi,  à  un  colonel 
ayant  au  moins  deux  ans  d'activité  dans  ce 
grade. 

Nomination  ^  la  place  d'inspecteur-général  d'ar- 
tillerie. 

58.  La  nomination  de  l'iuspecteur-général 
de  l'artillerie  sera  au  choix  du  Roi;  mais  ce 
choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les  offi- 
ciers qui  auront  rempli  activement ,  pendant 
quatre  ans  au  moins ,  les  'fonctions  de  com- 
mandant de  l'artillerie  dans  les  ports. 

Grade    accordé  ^  l'inspectear-général  dé  l'àr- 

tillerie. 

59.  L'inspecteur -général  de  l'artillerie 
aura  le  grade  de  maréchal-de-camp  ;  le  Roi 
pourra  lui  conférer  celui  de  lieutenant  •  gé- 


Mode  ^'admission^dans   les  compapues  d'ap> 
prentls-canonnie^s  des  clas9e& 

De  la  Uvét  des  compagnies  d^apprentis-camn' 
niers  'des  classes.        ^ 

60.  Les  matelots  composant  les  compagnies 
d'approntis-canonniers  des  classes  seront  le- 
vés chaque  année  aux  époaues  fixées  par  le 
ministre  de  la  marine ,  et  ae  la  manière  la 
'  plus  conforme  aux  intérêts  des  gens  de  mer. 

De  la  manière  de  faire  les  levées. 

6r.  Ces  levées  se  feront  par  partie,  de  ma- 
nière qu'une  compagnie  ne  soit  jamais  re* 
nouvélée  en  totalité  dans  le  même  instant 

Des  conditions  d'admission  en  qnalilé  d'ap- 
prentls-canenniert  des  classes  daas  lesdites 
compagnies. 

62.  Il  ne  sera  compris  dans  les  levées  des 
^^prèntis-canonniers  des  classes  que  de  jeu* 

nés  matelots  de  dix-huit  à  vingt-cioq  ans, 
hien  constitués,  et  classés  comme  matdots  à 
la  basse-paie. 

De  la  préférence  accordée  dans  les  Uvéti 

63.  Seront  choisis  de  préférence  les  jeunes 
gens  qui  annonceront  des  dispositions  parti- 
culières cour  le  canonnage,  et  qui  sauront 
lire  et  écrire. 

64.  Aucun  homme  classé  ne  sera  enregist^ 
contre  son  gré  sur  la  liste  des  sujets  destines 
à  être  apprentis-cahonniers  des  classes;  ceui 
qui  se  présenteront  volontairement  recfr 
vront  trente  livres  en  contractant  rengage- 
ment de  servir  une  année,  qui  leur  sera 
comptée  comme  une  campagne  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat 

Conduite  payée  aux  apprentis-canonniers  <i« 
classes  lors  .de  leur  levée  et  de  leur  reBT» 
dans  leurs  quartiers. 

^  65.  Il  sera  payé  tme  conduite  aux  appren* 
tis-canonniers  des  classes ,  pour  se  rendre  àt 
leur  quartier  dans  le  port  de  leur  destination; 
la  même  conduite  leur  sera  payée  lors  de 
leur  renvoi  dans  leurs  quartiers  respeclife. 

Temps  de  service  exigé  des  apprentis-canoniue" 
des  classes  dans  lesdites  compagnies. 

66.  Les  jeunes  matelots  admis  dans  les  coiii' 
pagnies  d'apprentis -canonniers  des  classa 
n'y  seront  retenus  que  pendiwt  un  an* 


Ot  II  levit  . 
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67.  Les  offici«ra-mariniers  de  canonnsee 
attacLM  auK  compagnies  d'apprentiManon- 
mera  des  tiaaea  seront-  engasés  pour  deui 
Biia,  et  le  repouvellement s'en  fera  chaque 


D,rin,f 


le  p.j;.  . 


lolïcit 


An.  i«.  L'inspecti 
touletlupaHies  du  se 
tien  générate 


-giniral. 

jr. général  dnii 


«jpet» 


dans  lOiilei  tej  conslr 


'ctably-  la  plus 


68.  Il  aéra  paje  à  chacnu  dei  officiers  m 
nniers  engagea  dans  les  comnaEnies  d'à 
ipeiUm'anonnief*  des  classes  un  mois  1 


is  de  r 


lilleri 


I  engagmiBiit 
ari/,  pour  se 


69.  Pourront  les  apprentis^anonniers  des 
Ui»>ts,  mais  seulemem  après  avoir  riui  leur 
naee  d  iiistriiclion  en  celte  qualilé  ,  s'eiica- 
er.  quelle  que  soi)  leur  taille  ;  dans  lei  oom- 
«fiDieïde  canoumers-bonibai'dier!,  n„nr 
eux  ou  pour  quatre  ans .  ol  prendront  ran" 


;  effet,  il  lu.  „ 
bilnels  par  les  c„_.....uuo.,.,  mrecret 
chers  des  conatrui'lioLis  de  l'artillerie' i 
chaque anoée  linspection  de  j'anillerie  de» 
poris.  celle  dés  fonderies,  ma'nufa.lurei 
darmesde  la  marine,  et  en  rendra  comlite 
au  ministre,  auprès  d.H,uel  il  sera  tenu  de 
rcs.der  duu  1  luiervalle  de  tes  iuspeclioui. 

.  D«»mnri«l»Hd'snrncn'e 
1.  Le.  trou  commandtni  de  rarlillerie  m- 
ii  emploies  dans  lu*  ports  de  Brest,  Tou- 
ît  Kochefort  ;  ils  j  commandem»!  en  riief, 


ans  lesditei  rompagnics  du  jîii 
"ssion  dans  celles  d'apprent 

es  classes- 

Il  leur  sera  donné  pour  leur  1 
ne  somme  proporlionnelle  à  celle  fTxM  p 
seDgagemeusdeliuiL  ail»,   , 

70.  Il  sera  fait  un  eiamen  Rénéral  des  ap- 

I  époques  qili 

'la  compagnl 

;i.  D'après  l'eiamen  qni 

commeudant  d'aniflerie 
mmandaut  des  armes,  ce 
1  certitkais  de  mérite  i  tm\  qn'il  e 
ra  dignes;  ils  seront  alors  portes  à  la  paie 

ïiugl-une  livres  par  mois ,  et  susceptihle. 


d  apprentis- cauonniers 


eu^pment 


ieri  de  'chaque  1 
I  seront  désignée»  pour  Te  It- 
le  remplacement  d'une  partie 


a  été  bit  par 

présence  dn 


élnbliei 
et  goulets , 
Te»  qui  ï  seront  rrlat, 
dirigetvnt  les  écolei  t 
et  pratiques  de  l'artiH 
d'iusperiton  sur  toute 
et  attirails  d'artîHerii 
arec  l'ordonnateur  di 
peut  intéresser  leur  et 
rarrangement  élahju  c 
sin»  d'artillerie;  ilj  ti 
llusjiecteur-géoéral  su 
service  de  l'arlillerie. 


tire  Dominés  aidei^H^nooniers,  lorsqu'ils 
ron<  rempli  les  conditions  prescrites  par  ta 
I  relative  i  l'avanceoient  des  geoa  de  mer. 
7a.  Il  sera  remis  au  bureau  des  armemena, 
isi  quà  l'ordonnaieur,  un  état  ngmioatif 
s  apprentis  qui  auront  obtenu  Jes  ceclili- 
is,  afin  qu'il  en  soit  envoyé  des  extraits 
as  le»  diflérens  quartier»  auxquels  ces  ap- 
mtuapparLendi  ont. 

''■'- Jl  pouriaèlre  aceocdé  des  avancemeiu 
a  orfici ers-mariniers  de»  compagnies  d'ap- 
entis  canooniers  par  le  commandant  de» 
aies,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
commandant  de  l'arlillerie;  ces  avauce- 
8ns  seront  délermiiiéi  conformément  à  la 
I  portée  siu- les  sertioes  des  gens  de  mer, 

comptant  seulement  pour  moitié  celui 
il)  auront  fait  dan»  lea  compaguies. 

i. 


Dm  lieutenin^cDlantti  rhirfi  de 

d'iTliIJeri«. 

3-  tes  lieulenans^olonels  ehefi  de»  cons- 
tructions d'artillerie  seront  amploïè»  dans 
les  ports  de.  Brest,  Toulon,  Eoi-hcfon  et  Lo- 
rient  ;  ils  auront  le  commandement  des  comr 
pagnies  d'ouvriers  d'aitillerie, 

JIs  dirigeront  les  travan.t  et  construction»    ■ 
d  artilleiie,  confomiémeni  à  ce  qui  sera  pres- 
crit  par  l'ordoniialeur  du  port,  et  seront 
soumis  à  cet  égard  aui  mêmes  lois  et  réjjle-   . 
mens  que  les  autre»  chefs  de»  travaux. 


De  11  ■ 


iBprbilil^  <i 


•lijre.  t 


4.  La  comptabilité  en  matière 
nées  d'ouvriers  employés  aux  Irsv, 
tîllerie  fera  partie  de  la  coi^lah 
raie  de  l'arsenal,  el  sera  sojuffise  . 
cette  partie  de  l'tidmiciiatru  ion. 
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rutillcrie ,  loui  lés  ardrei  du  ofl3(Jen(br< 
git  da  ««>  diSéTMti  dà«iU.  Ili  KfODt  imw- 
libki  d'étie  délacbéi  dans  les  foi^,  font 
ri^a  ,  manufactures  d^amifs  etautrei  eUbkh 
(£m«ni.  de  l'iirtillerie  de  Uin4r>M,pw) 

E rendre  le*  woontokoc^  nUiiiw  i  ki 
rication  et  t  U  qualité  de«  MOWi  Amâ' 

.tillecie  DU  £t«t  d«  )•  lilttilioB  du 


f.  Le)  diefa  de  coDairuclions  assisleront 
à  l'examen ,  recette  etvêrificaWin  des  arme», 
munitioiii et  apprm'isiannemeiu  d'srtillerie; 
rTeillerontVarraoscmentet '-  — °'-- 


Dti  dlivH  d'iriilt(ri«. 
1.  Lm  ilère!  d'art^terie  seront  m^ 
eauli»ctilt|U      itmsuite.de]  tcidci  d'artillerie  deBroia^ 
Ltnri.  Tonlon;  ils  y  su  liront  toutes  les  iustrutlkm 

1  iw  «ail  la     rtàoriqn»  «i  pwi«l»»  -^  l'wiilk™;  t* 
fQotdéiubéaïBKeHlvMinilpradui—- 


pr  qu'tW  Ù 

S*!  re«f  igniei  iP<niti4eTi  d'ailllleri». 

s  eewMgvw 
mplaveej,  dai 


„  __.._  — 1  les  p 
l'artillerie  de  laguerte,  pour  ypiw«"f 
»eJ  le»  connaisâiiiicei  ralaliï»  «1  «rwp 
niral  de  l'artillerie. 


it  emplaveej ,  dans  les  ports  de  tireat ,  •              . 

I«uU».Soi*«fbitslLoriein,«n  rHBondes  n.  ]L«a cduneU «unBWBderonHiipf» 

bwiliudHKikica, s(iBtlM ardre» dMliente^  rement  leurs  rèRiuient,  tout  l'aïUnti" 

SUtl-aolmMb  ehof*  dei  enOMmctioBB ,  «u  cçminàndaïude  l'artillerie;  lit  MivilH^ 

tramu  at  EOHlniMMDX  d'artlllerl&  culièrfment  cliargét  d'f  nuiuKoirVtiMW 

»M  efftcJW  ^  •"•**''<•  d' oit 


flM  fjniiflinftr^Tj'iv^yf^m 


Vtti 


artàti  fond 


..  ■ahclom  d'u 


9.  Le»  eapitaines-directeurj  des  fonderie» 
«I  oiaBufecturrâ  d'armes  continueront  à  être 
cMplo^fc ,  UTOir  :  uii  à  la  FondcHe  ^'ludret, 
un  à  celle  de  Rttel  et  Forjeneme,  le  t,oi- 
■iàme  i  la  manulïetOTe d'arniei  de  Tulles:  il^ 
y  mnf^roat  les  fonctions  qui  !cu^  sont  ou 
^Uur  jeroBi.atiribiiéeapar  tes  ardonaaD' 
«es  et  )éekiaeni  nir  ka  foaderiea  et  manu- 
faclure»  d'aimel. 

DuBUlVtiT^aaDiisiiHaBixcitniu. 

I«.  Les  maitrea-canonniers  enb-etenus  ac- 
ronl  le  même  ran$  qns  l#i  adjudant  des 
troupes  du  dcpancDiênt  de  la  guêtre. 

Ils  seront  ejnpbyés  et  répartii  dans  l«a 
(OtU,  i,  U  tuif  fa  icele*  {t  àgt  (raT^u  M 


1 3.  Les  tieutenaut-coloneli 
toqs  l'nutorité  du  colonal;  il 
moiiu  altacbéi  parlic^tèremeat,  l'uuf 
Biier,  l'autre  auaeMud  bataillon,  •1^'"' 
lemeqi  ciiaigé»  as  veiller  à  l'initrofliM  " 
ofiiciers  de  telui  qui  leur  sera  cuiiç^ 

Îirig«r  daos  leurs  élude* ,  daBsV'PP 
■  U  LUéofie  i  U  praliq«c  de  l'ariilif 
Uur  donner  «fin  loutei  w  touau 
cslatif ea  ik  «e  Hnice.  _ 

l'sBClioiU  ifH,  ^IJBdu>HUiM» 

linaans-majors  lenrat  p«!«?* 
Jfa,  sous  l'antorilé  des  oH*" 
,  de  la  distribiitii»  dusenw 


4.  Les  adjudana 


auperteurs ,  ae  la  aistnniitio 

tabUr  l'unifonnité'  dans  les  v 

•-'•-  -•  J-ns  l'instruction  des  ««""i 


toih  et  dans  l'instruction  dei  KftuB. 
rassemble»  les  comptes  des  diEfêreale  «f . 
pamies;  de  transmJttre  les  ordres  Ju'^! 
ndf  el  du  lieutenaiiScotonel  du  bal«n™  ■ 
quel  ils  sont  attachés  ;  ils  surveiUwo  '5 
leurs  les  ordres  donnés  par  le  MD«i,«^] 
-.ir.i,._„ion_  relaliTenîeat  i  ^''""^'U 
dépenjei  de»  canonDieo-""*" 

iMtre-lré80ri««»H 
■sdeUeMWt*»'* 


tS.  Lequartier-iaii 
da  mu  M  paiemM)s 
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des  registres  et  de  toii$  les  détails  de  la  oomp- 
tabilité,  sous  les'  ordres  et  sous  rinspection 
du  conseil  d'administratioù. 

Du  conseil  d*adinini$tr4ktion. 

16.  La  composition  du  conseil  d'adminis- 
tration et  la  forme  de  coniptabilité  actuelle- 
ment établie^  dans  les  troupes  de  la  marine 
sera  maintisnùe  et  suivie  aans  les  régimens 
d'artillerie. 

Fonctions   des  capitaines  de  canonniers'^bom** 

bardiers. 

17.  Les  cfjpitaines  descanonnîers-bomba.^ 
dîca>»«eront  particulièrement  chargés  de  Vins- 
truction  de  leur  <;ompa^nie  dans  les  exerci- 
ces de  théorie  et  de  pratique  de  l'artillerie ;. ils 
seront  responsables  de  la  tenue  et  de  la  dis- 
cipline de  «leur  troupe;  ils  donneront  surtout 
la  plus  grande  attention  à  l'entretien  et  «u 
bien-être  du  soldat. 

Fonctions  da  premier  lieutenant. 

18.  Les  premiers  lieutenans  des  compa- 
gnies  d'artillerie  commanderont  la  première 
section,  so<is  l'autorité  du' capitaine,  et  se- 
ront spécialement  chargés  de  suivre  et  de 
surveiller  l'instruction ,  la  conduite  des  in- 
dividus qui  la  composeiit  :  ils  seront  suscep« 
tibles  d'être  employés  daris  les  forces ,  fonae- 
ries  et  manufacture»  d'armes ,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent. 

Fonctions  da  second  lienttoant. 

19.' Les  seconds  lieutenans  auront  à  rem« 
plir  les  même»  devoirs  et  les  mêmes  fonc- 
tions dans  la  seconde  section ,  au  comman^ 
dément  de  laquelle  ils  serontparticulièrement 
attachés.  Ils  pourront  être  détachés,  pour  le 
service  ou  pour  leur  instruction ,  dans  les 
différens  établissemens  de  l'artillme  de  la 
marine. 

Fooclîon«  des  sovs-ofiGciers. 

20.  Les  sergens  -  majors,  sergens  maîtres- 
canonniers ,  caporaw^  -  fourriers,  eap^aux- 
seconds  maîtres-icanonniers,  rempliront,  dam 
les  compagnies  et  escouades  auiqnelles  ils  se* 
lont. attachés,  ks  fonctions  attribuées  jus*» 
qu'à  ce  jour  aux  sous-officiers  des  mêmes 
^a(ies*dan8  les  troupes  de  la  marine. 

Postes  confiés  ailx  troupes  de  l'artillerie. 

91.  La  garde  des  magasins  à  poudre,  parc» 
et  casernes  de  l'artillerie,  rondes  et  garde» 
des  feux ,  sera  confiée  aux  troupes  de  rartil- 
lerie  ;  mais  elles  seront  di^nsées  de  tout  au« 
tre  service  d'infanterie,  excepté  dans  les  cas 
de  nécessité  urgente  et  sur  l'ordre  exprès  du 
commandant  des  armes,  qui  sera  tenu  de 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre 
de  la  marine  des  disposition  qu'il  aura  &i-; 
tes  à  cet  égard. 


Leur  service  dans  les  artesaïut. 

aa.  Elles  seront  onplejéts  dans  les  ports 
et  arsenaux,  concurremment  avec  les  com- 
pagnies d'apprenti»-canouniers  des  classes ,  k 
tous  les  travaux  et  mouvemens  d'artillerie, 
Umt,  dans  les  arscn««x  qpe  sar  les  battaries, 
dans  ks  magasins  à  pombre  et  avtras  itabUs- 
semens  qm  e»  dépendent,  à  la  cêafiectioa  des 
artifices ,  mitrai^es  et  gréBiens  ém  caaoi»»  à 
l'embarquement,  débarqoMMBt  et  flmmm- 
sinement  des  armes,  munitions  et  attirails, 
et  en  général  à  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  Fartillerie. 

23.  U  ne  sera  alloué  aucun  supplément  de 
sdde.aux  canonniers-bombardiers  et  appren- 
tis-canonniers  des  classes,  p9ur  l'ex&utioa 
les  travaux  d'artillerie  énoncés  dans  l'arti- 
cle précédent,  lorsque  le  nombre  des  travail- 
leurs journellement  employés  ne  s'élèvera 
pas  au  tiers  des  hommes  présens,  déduction 
&ite  des  malades  et  des  nommas  de  garde; 
mais,  il  sera  fourni  des  vivres  aux  détaebe- 
mens  qui  ser^t  employés  sur.  les  batteries 
de  la  cote  et  dans  les  magasins  à  poudre  exté- 
rieurs. 

Cu  dans  lequel  les  soldaU  traTaillenra  seront 

payés. 

a4.  Lorsque  le  nombre  des  travailleurs 
employés  égalera  ou  excédera  le  tiers  des 
sousromciers,  canonniers- bombardiers  ou 
apprentis-canonniers  présens ,  il  sera  alloué 
à  chaque  maître  et  second  maître  canonnièr- 
bombardier  des  classes  un  supplément  de 
solde  de  quinze  sous,  et  à  ohaqne  canon- 
nier-bonibardier  et  apprenti  -  canonnier  des 
classes,  un  de  douze  sous. 

Jh»  délacliemens  fournis  pour  les  travau»  db 
port  Arangsrs  au  senrice.de  l!artilleri«> 

a5.  ttrsque  les  besoins  du  service  exige- 
ront qu'il  ipit  employé  des  détachemens  de 
canonniersftombardiers  et  d'apprentis  -  0»- 
no^niers  des  classes,  pour  les  travaux  et  opé- 
rations du  port,  il  leur  sera  accordé  les  sup- 
pAi^ns  stipules  dans  l'ertiele  préeédent 

.    Bxceptiona  aux  articles  23  et  a^.    * 

26.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions énoncées  par  les  articles  a  3  et  a4  le« 
détachemens  de  garde  aux  poudrières  exté- 
rieures ,  magasins  et  batteries  de  la  côte  ou 


ministre  de  la  manne»  a'apr< 
du  commandait  derartiflene  et  de  1  ordon- 
nateur du  port. 

TiTBi  IT.  Bu  service  de  l'aitl***"*  ^^*  "*«  *' 
«n  campagne.   ^  > 

Art.  i«».  Les  régimens  d*artillerie  seront 
npïbyés,  à  bord  dos  Utimeos  de  Vnàl ,  au 

i3. 


«aoîpïby^ 


^9^ 
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«enriee  de  rartillerîe ,  côncmrreinneDt  et  par     dant  du  bâtiment ,  susceptibles  d'être  cm- 
moitié  avec  lei  canonnien  des  dasses.  '  ployés  comme  ^canonniers-chargeurs  dans  lei 


Da  rang  qae  prendront  entre  eax4es  canonniers- 
Lombardiers  dis  troupes  et  des  clascei. 

a.  Les  canonniers-bombardiers  des  trou- 
pes  et  des  classes  prendroiit  rang  entre  eux 
«t  occuperont  les  différens  postes  en  raison 
de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  respec- 
tire  dans  le  canonnage. 

De  rarmement  des  galloles  V  bmnbes  et  brûlots. 

3.  Les  canonniers  -  bombardiers  seront 
chargés  de  rétablissement  et  du  service  des 
mortiers  sur  tes  galiotes ,  de  la  fabrication  et 
de  la  disposition  des.  artifices  à  bord  des  brd- 
lots. 

De  réubltssemf  nt  des ,  baUeries  dans  les 
descentes.  , 

4.  En  cas  de  descente,  rartillerie  sera 
chargée  de  la  construction,  de  rétablissement 
et  de  tout  ce  qui  regarde  la  disposition  des 
batteries ,  sous  les  ordres  du  commandant  de 
Tescadre  ou  du  bâtiment 

"Des  compagnies  d'ouvi rers  d*ar(illerie. 

5.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
pourront  être  embarquées  par  délarhemens 
aur  les  escadres ,  po.ur  y  faire  le .  service  en 
qualité  de  cauonniers- ouvriers  d'artillerie,  et 
ces  délachemeus  jouiront  de-  la  solde  de  tra- 
vail 

Da  rang  des  canonniers'bnmbardiers  dans  Tin-' 

favterie.  "" 

6.  Lorsque  les  canonniers-bombardier^  $e-  - 
font  employés  dans  des  défachemens  d^iufan- 
terie,  ils  y  ser\  iront  sur  le  pied  de  grenafiiers, 
en  occuperont  les  postes,  et  en  rempliront  ^en 
tout  les  lonctions. 

De  la  solde  acCorde'e  ^  la  mer  ausrmaîtres,  se- 
tfinds  maîtres  et  aides-canonnieM  des  régi- 
iBeDs  d'ariilierie. 

7w  Les  maîtres ,  seconds  maîtres  et  aides- 
canqmiiers  des  régibiens  d'artillerie  de  la 
maçne  recevront,  lorsqu'ils  seront  embar- 
qués sur  les  bâtimens  de  TEtat ,  un  supplé- 
ment de  solde  tel,  qu'il  forme,  avec  cejle  oont 
ils  jouis:$eut  à  terre,  le  traitement  accordé 
aux  différentes  classes  d'officiers-mariniers  de 
canonnage  dont  ils  auront  acquis  les  mérites 
à  la  mer. 

Supplément  accordé  aux  canonniers-borobar- 
diers  apprentis  qui  auront  six  mois  de  navi- 
galion. 

8.  Les  canonoi^irs-apprentis  des  troupes  de 
l'artillerie  ayant  au  moins  six  mois  de  navi- 

Sation  sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  jouiront 
'un  supplément  de  cinq  livres  par  mois , 
lorsqu*ils  auront  été  Jugés,  par  le  comman-* 


natteries. 

Des  officiers  parvenns  par  U$  examens  ne  pour» 
roni  élre  embarqués  dans  leur  grade,  s'iU 
n*ont  rempli  les  lonctions  de  sons-ufficien. 

g.  Les  officiers  parvenus  par  les  examens 
ne  pourront  élre  employés  dans  leur  grade  à 
bord  des  bâtimens  de  l'Etat,  s'ils  n'ont  rem- 
pli pendant  trois  mois  au  moins  les  dîQé- 
rentes  fonctions  d^aides ,  de  seconds  et  mai- 
tres-canOnniers. 

De  rembarquement  des  élèves  d'artillerie. 

to.  Les  élèves  d*artillerie  seront  en  con- 
séquence sfuscepri  blés  d'étré  embarqués,  lors- 
que  les  commandans  d'artillerie  les  jugeront 
suffisamment  instruits  dans  les  manœuvres  et 
la  pratique  de  l'artillerie. 

Ils  ne  pourront  aire  employés  dans  un  grade  sa- 
périenr  «le  sous- officier,  que  sur  la  demande 
q»t  l'officier  ou,  outtre-canonifier  en  feraaa 
capitaine. 

ir.  Ils  ne  pourront,  même  après  avoir 
rempli  pendant  trois  mois ,  à  bora  des  bâti- 
mens sur  lesquels  ils  seront  embarqués,  les 
fonctions  d'aide  ou  de  second-cauoonier,  être 
employés  dan»  le  grade  supérieur,  que  sur  la 
demande  de  l'officier  chargé  de  rartillerîe  du 
vaisseau, et  avec  l'agrément  du  capitaiue. 


Des  officiers  d  art'Ilerie  embarqués  sur  les  bâti- 
mens pjrliculrers. 

12.  Il  sera  embarqué  un  capitaine  d'artiK 
leric  sur  les  bâtimens  dont  les  détacbeniens 
excéderont  une  demi-compagnie,  el  un  lieu- 
tenant avec  les  détacbemens  composés  de 
plus  d'une  escouade  de  là  section  à  laquelle 
Us  sont^ittachés. 

Fonctions  desofficîers  d'arlîllerîe  embarqués  sor 
les  bâtimens  ^arlculiers. 

i3.  Les  officiers  d'artillerie  embarqués  ne 
feront  pas  partie  de  Vétat-major,  et  seront 
uniquement  chargés  du  détail  de  l'artillerie, 
sous  les  ordres  du  commandant  du  bâtisient. 

Des  officiers  supérieurs  et  capitaines  emllarquei 
4  la  suite  des  armées  navale^ 

14.  Les  officiers  supérieurs  et  capitaines 
d'artillerie  seront  susceptibles  d'être  employés 
sur  les  escadres  comme  majors  de  rartillerîe 
de  l'armée,  et  seront  dans  ce  cas  embarqués 
sur  le  vaisseau  général. 

Titre   V.    Mode    d'adutission    et  d'avancemeit 
dans  les  régimens  d'Infanterie  de  ta  marine. 

Recrutement.        '      ^ 

Art.  i«'.  Les  régi  miens  d'infanterie  de  la 
marine  se  recruteront  par  des  enrolemeni 


^^  ASSEMBLES  lEGISLATIVK, 

Tolontaires,  et  se  conformeront  aux  lois  et 
rrglemens  de  police  sur '■le  recrutement  de 
l'armée. 

Des  qualliës  exigées  dans  les  recrues. 

2.  Il  ne  sera  admis  dans  les  régimens  d'in- 
fanlerie  de  la  marine,' que  des  Français  de 
1  âge  de  dix-huit  à  trente  ans. 

De  la  durée  des  engageraens. 
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3.  La  durée  des  eneageraens  dans  les  régi- 
mens  d'infanterie  de  la  maiine  sera  de  huit 
ans. 

Des   sons-officîers  et  soldais   qui  atteindront  le 
Irrme  de  leur  engagement  à  la  me^. 

4.  Les  sous^)fficiers  et  soldats  dont  le  congé 
expirera  dans  le  €ours  d'une  campagne  ne 
pourront  le  réclamer  qu'à  l'époque  du  désar- 
mement du  bâtiment  sur  lequel  Ils  auront  été 
embarqués,  mais  il  sera  tenu  compte  à  Ceux 
qui  ne  voudront  ps  .contracter  un  nouvel 
engagement  du  temps  qu'ils  auront  servi  au- 
delà  du  terme  de  leur  congé,  sur  le  pied 
d'uu  huitième  du  prix  de  rengagement  par 
année.  .       '^ 

De  la  suspension  des  congés. 

5.  L*expédition  des  congés  d'ancienneté  ne 
pourra  être  suspendue ,  même  en  temps  de 
guerre,  ^ue  par  un  décret  du  Corps-Législa- 
tif, sauclionué  par  le  Ror. 

Des  sous-ôfficiers. 

6.  Seront  compris  à  l'avenir  aous  la  déno* 
miiiatiou  de  sous- officiers  les  sergens-majors, 
sergens,  caporaux-fourriers  et  caporaux. 

domination  aux  pbces  de  caporatrx. 

7.-  I*^s  caporaux  présenteront  chacun  à  leur 
capitaine  celui  des  soldats  qu'ils  jugeront  le 
plus  €^able  d'être  élevé  aii  grade  de  capo- 
ral ,  et  nul  ne  pourra  être  présenté,  qu'il  n^t 
été  ou  qu'il  ne  soit  employé  à  la  mer. 

•Liste  formée  pour  l*éieclîon. 

8.  Chaque  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés  par  les  ca- 
poraux djj  sa  compagnie,  et  il  sera  formé 
dans  chaîne  régiment  une  liste  de  dix-huit 
sujets  qiie  les  capitaines  auront  choisis. 

.  ^  Choix  du  caporal. 

9.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal 
dans  une  ix>mpagnie,  le  capitaine  choisira: 
trois  sujets  dans  la  liste,  et  le  colonel  nom- 
mera celui  des  frois  qui  devra  remplir  la 
place  vacante. 

Du  renouvellement  de  la  liste  supprime'e. 

10.  La  liste  sera  supprimée  lorsqu'elle  sera 
Réduite  au-dessous  4e  moitié,  et  il  en  sera 
lût  une  Douvf  lie ,  «n  suivant  le  mèipe  mode. 


Lorsqu*il  vaquera  une  place  ^e  capo- 
ral-fourrier dans  im  régiment,  le  capitaine  de 
la  compagnie  où  la  place  sera  vacante  choi- 
sira parmi  les  caporaux  ou  les  soldats  ayant 
au  moins  trois  ans, de  service  et  six  mois  de 
mer,  celui  qui  devra  la  remplir. 


De  la  nomination  aui^  places  de  sergena. 

12.  Les  sergens  et  les  sergiens-majors  pré- 
senteront chacun  à  leur  capitaine  celui  des 
caporaux  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  grade  de  servent;  nul  ne  pourra 
être  présenté  qu'il  n'ait  fait  une  eampagne 
dans  le  grade  de  caporal. 

Liste  formée  pot^r  rëleclion. 

i3.  Chaque  capitaine  choisira  ^n*  sujet 
parmi  ceux  qui  lui  seront  présentés ,  et  U  en 
sera  formé  une  liste  dans  chaque  régiment. 

Choix  du  sergent. 

14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent 
dans  une  compagnie,  le  capitaine  choisira, 
trois  sujets  daus  la  liste  du  régiment,  et  le 
colonel  nommera  celui  des  trois  qui  devra 
remplir  la  place  vacante.  - 

.  Choix  des  sergens-majors. 

ï5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent- 
major,  les  sergens-majors  du  régiment  pré- 
senteront chacun,  pour  la  remplir,  un  ser- 
gent de  leur  t^mpagnie;  il  «n  sera  formé  une 
liste,  dans  laquelle  le  capitaine  de  Ift  compa- 
gnie choisira  trois  sujets;  le  colonel  nommera 
celui  des  trois  qui  devra  remplir  la  place 
vacante ,  et ,  1  élection  faite ,  la  liste  sera  sup- 
primée* 

Précaution  ^  prendre  par  les  sergens-majors  qui 
s^'cinbarqueront. 

.16.  Les  sergens-majors  qui  devi'ont  s'em- 
barquer dcsignefout  deux  sujets  de  leur  com- 
pagnie pour  les  élections  qui  pourraient 
avoir  lieu  j^eudant  leur  absence,  dans  la 
forme  présente  pour  les  régimens  d'artillerie. 

ÎVomination  aux  places  d'adjudans. 

17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adju- 
dant, les  officiers  supérieurs  du  régiment  réu- 
nis nommeront,  à  la  pluralité  des  suffrages, 
parmi  tous  les  sergens -majors  et  sergens, 
celui  qui  devra  la  remplir.  ' 

De  Pavancement  des  adjudans.' 

iB,  Les  sergens  nommés  aux  places  d'ad- 
judans  concourront ,  du  moment  de*  leur  no- 
mination, avec  les  seconds  lieutenans  (sans  cer 
Sendant  être  brevetés)  pour  arriver  au  grade 
e  lieutenantt  «t  ils  resteront  adjuduu  Jusqu'à 
ce  que  leur  fnciçpqeté  1^8  y  perte.  .  . 


\9^ 

AppoîntemeBS  àe  soni-lîententnt  accorda»  aux 

êdimàÊiBêé  ^ 
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parles  conseils  d'adminisMtiôn,  parad  les 
officiers  et  sous-officîers  du  régiment,  à]a 
pluralité  absolue  des  suffrages.    > 


10.  lorsqu'un  sergent  moins  ancien  cm  un 
adîudant  sera  fait  sous-licutenant ,  TaiÇudant 
jouira  en  gratification,  cl  par  supplément, 
des  appointemçns  de  sous-lieutenant. 

De  1*  nominatjon  ^ux  emplois  de  »ou«-Hen- 

tenaiM. 

ao.  Sur  quatre  places  de  sotts-lteutcnans 
vacantes  par  régiment,  il  en  sera  donné  deux 
aux  sous-officiers,  et  les  deux  autres  è  ceux 
qui  parviendront  immédiatement  au  grade 
d^omciet  par  les  examens. 

De  la  nomination  des  sous-ofpciers  aux  places 
de  sous-lleutenans. 

ai.  Les  places  de  sons-lieutenans  destinées 
aux  sons-officiers  seront  données  altçraûtive- 
ment  à  Tancienneté  et  an  choix  ;  l'anciennet* 
se  comptera  sur  tous  les  sergens  du  régiment, 
de  la  date  de  leur  nomination  à  ce  grade.  Le 
choix  awa  lieu  parmi  tous  les  sergens  du  rè* 
giment  ;  il  sera  fait  au  scrutin ,  ir  la  pl^alitè 
absolue  des  suffrages,  pa»  tous  les  officiew 
présens  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis» 

Des   sous-lftutenances  accordées  an  concours. 

aa.  Les  scfus-tieutenances  destii^ées  aux  su- 
jets qui  parviendront  par  les  examens  seront 
données  au  «concours  aux  jeunes  gens  de  dix- 
huit  à  vinet^cinct^ans  ayant  au  moins  six  mois 

de  navigation.  _, 

Du  concours'  ' 

a5.  Le  concours  aura  lieu  dans  les  uorts  de 
Brest,  toulon  et  Rochefort,  dans  des  exa^ 
mens  publics  dont  le  mode  sera  détermii» 
par  un  décret  particulier. 

Ncmnalion  .aux  places  de  lieutenaqs. 

94.  Les  sous-Iientenatts  parviendront  dans 
^  chaque  rériment,  à  leur  tour  d'ancienneté, 
aux  emplois  de  lieutenans. 

KoMMatioft  aiwctniplois-d^  eapitaittes. 

a5«  Les  lieutenans  cb  tous  las  ré|;imens 
d'infanterie  de  la  marine ,  sans  ancune  exce^ 
tion,  parvientbront  à  leur  tour  aux  emplois 
de  eapttahies. 

De  U  aoBunaisoB  aux  plaees  de  eapitaines ,  eu 
temps  de  guerre. 

a8.  En  temps  de  guerre ,  la  cinquième  place 
de  capitaine  vacante  sera  à  la  nomination  du 
Kot  ;  mais  son  choix  ae  ponrva  s'exercer  que 
parai  les  li«utenana.< 

Du  choix  de»  qjiartiers-mailres-trisoffi'ers. 

47.  Le$'qnartier94Miitres-trésoriers'  seront 
choisis  dans  fhtttpt  tépmant  ^mfanterto. 


Du  rang^  des  qaartiers-mattrts-tiésorieifi 

aj.  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  les 
sous-officiers  auront  le  rang  de  sous-Uente- 
nant  ;  ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris 
parmi  les  officiers. 

De  rafaiteement  det  quartiert-màtlreftrÀoHen. 

39.  Les  quartiers-maîtres-trésoriers  sui- 
vront leur  avancement  dans  les  différens  gra- 
des, pour  le  grade  seulement,  ne  pouTant 
jamais  être  titulaires ,  mais  jouissant  en  gra^ 
tification,  et  par  supplément  d'appointenenst 
de  ceux  attribués  aux  différens  ^dés  où  lei 
portera  leur  ancienneté. 

Du  choix  des  adjudans-m^jor*. 

5o.  Les  adjudans-majors  seront  pris  ^  dani 
chaque  régiment  d'infanterie,  parmi  les  lieu- 
tenans ,  et  la  nomination  en  sera  au  choix  du 
colonel.  ^  . 

De  ravancemenl  au  grade  de  Heulenairt-coloBel. 

3i.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à 
celui  du  lieutenant-colônei,  par  ranciennctè 
et  par  le  choix  du  Roi;  Tavancement am* 
lieu  sur  tous  les  régiiiKns. 

Ler  detîi  iîer»  des  placer  de  htniéj^àns^o^mà 
seront  donné»  à  raneienneté. 

32.  Sur  trois  places  de  lieutenans-colonels 
vacantes,  deux  seront  données  aux  plw  m- 
ciens  capitaines  en  activité ,  et  la  troisiènet 
par  le  choix  du  Roi,  à  un  capitame  en  «ctir 
vite  depuis  deux  ans  au  moins. 

Avancement  an  grade'  de  colonel. 

33.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  colonel,  par  ancienneté  et 
par  Je  dioix  du  Roi,  sur  tous  les  régifflens. 

NomWe  de*  placées  de  colonels  donne'es  ï  l'»* 

ciennete. 

34.  Sur  troli  places  de  colonels  jaknm, 
deux  seront  ^données  aux  phis  anciens  lie"' 
tenans-colonels  en  activité;  la  troisième, p 
le  choix  dn  Roi,  à  un  IJeutenant-cotend  « 
activité.dan»  son  grade  ^puis  deiB  «w  » 
moins. 

De  lînspeclenr-g<?n^ral  de Pînfanlerre  de  1« 
marine. 

35.  L'inspècleur-général  des  troupes  Jin- 
fanterie  de  la  marine  sena  an  ehoixet  »  » 
nomination  du  Roi.  Il  »m  le  gra^  «  it^ 
chaA-de^amp.  ^ 
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36.  Le  ehaî\  de  rintperteur-générdl  de» 
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meritif  MMf'^i  àv»*  U   uMoMn  al  U 


irodpe»  d'infawerie  de  la  marine  l-  ,   _ 
être  eiereé  que  parmi  let  colonels  en  activité 
daiu  et  grade  depuis  deux  ans  au  mouuw 

37.  Llnsper.teur-géoèral  sera  suseeplibl» 
d'îlre  promu  par  le  Roi  au  grade  de  lieute- 
nant-genéral ,  après  deui  ans  d'acUïite  dam 
ses  fouclions  d'inspecteur  ;  U  conservera  ni«tt- 
moins  son  iospeclion. 

Pertpectivs  accordëe  ï  llnipecltor  el  laioft- 

38.  L'inspecleur-géDéFBl,  les  cctloDeli  et 
les  ofideTs  supérieurs  des  régimeus  d'infao- 
terie  de  la  tnarine  seront  Mtceptible»  d'Être 
nommés  aui  places  de  gouverneurs  et  com» 
mandaus  daui  les  coloniei. 


6.  Les  soui-of&cien  et  nidats  tennl  •<■• 
ceptiblei  d'obteiiir  des  nériiet  dani  11  »t- 
meuvre  ou  le  dooDuage^  et  M  pdrtaroM  kl 
marque  diitiaclive.  - 
lU  ictoni  employé*  ita\ 


7.  La  Mus-ofSciert  etMidaU  qa)  aurcnl 
acquis  des  mèrilM  dans  hi  naimutra  OU  la 
caïKiDBaEe  seront  sDsoKptiblM  d'être  employé* 
sur  les  batimens  de  l'EUt,  HlOn  le  rtng  attto- 


TWM  tl.  Do  : 
delimuii) 


rtlci  iti  T^giœcni  d'infsâltrt* 


D,  la  giA  Al  pntbifmima. 
Art  I''.  I*>  régimens  d'iiii^nterie  de  U 
marine  (eront  employés  dans  les  ports  et  ar* 
seoaux,  i  là  police,  garde  et  sûreté  des  ma- 
rasins  el  de  tous  les  bâtimeas  civîli  d^eu-. 
dïuu  du  dép^emeut  de  la  marine. 
fiti  d;i.ch.nien.  de  inv.iUtur». 
s.  Ils  fouroiroiil  du  déncbemans  de  tr*' 
Tailleurs  dans  let  poris ,  ponr  y  Être  emjJojiét 
aux  grèmeos,  aroHmeni,  désarmenens  M 
mouveneiu  des  vaiueani,  ainsi  qu'aux  au- 
tres manœuvres  et  travaux  des  ports,  lorsque 
les  besoins  du  >«nice  l'eugeront. 


3.  Le*  KiuKifïicier»  et  loldita  recevroat , 
lonqa'ils  Mront  emplo|é*  aoi  travani  de* 
ports,  grémenS,  artnemen*  ei  dénarmemen» 
des  vaisseaux,  ainsi  qu'aux  autra  oaaaamM, 
un  supplémenl  de  solde  qui  sera  de  i5  sou* 
par  cnaijue  sons-officier,  et  de  11  iions  par 
chaque  soldat. 


8.  L*i  roiil-offiders  et  sdWaU  employés  à 
bort  des  TBisseaui  de  l'Eut  comme  officlcrs- 
nUtriuiers  de  mamenvre  ou  de  canonnage  re- 
cevront un  supplémeat  de  loltte  tel,  quil 
forme ,  avec  celui  dont  ils  iouisieni,  le  trai- 
temeot  accordé  au  grade  .iTofEcier  marimer 
des  daues  dont  ils  rampliront  le*  fbnctioat. 

a.  Les  soM-ûffiaers  et  mldat»  qol  «lihinl 
oblenu  des  idérites  dans  le  cauonnage  pour; 
root  demander  leur  bcorporalioo,  en  raison 
de  leur  aneienneti,  dans  les  eorapajoies  da 
bombardiers. 


Ds  11  snWHdlnaliM  dli  lenMSelMI  «(  iolilMs 
•ai  matUM  d'ëqnlpsp  *•*  d*  (»atii>*|c. 
10  Les  Bous-ofûcier»  et  soldau  emplDjél 
à  bord  des  vaisseaux  dans  la  manœuvre  Oil 
dau»  le  canonnage,  y  seront  immédiatement 
aux  ordres  des  maitrei  d'équipage  et  mailres- 
canonniers ,  et  y  prendront  leuywite  et  leur 
raDE  conjointement  avec  les  offliieK  ■  lûari- 
nieM  des  dsMe!,  par  «nciènnelé  de  service 
entre  eux  dans  la  manœuvre  otl  le  canfiunage. 

S»pplim«.  .ccord^  ..<  .««.-.(fieia.  «"  ""•'• 
emploTti  cumin*  eiaoBn1«f-cIiargtii«. 


Daier<icekl>i»tr. 
Da  tafilaiTU  J'onnu  rf  *  in  «om«m  Jt 

A  Le»  troupes  d'infanterie  foumîrOnl  IM 
capitaine,  d'ares  à  bord  des  bâtimens  de 
l'Etat,  et  elles  y  feront  le  service  degaroison. 


Équlpen 


Il  sccordi  »ni  dilichenWM  V»  s  1 
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du 

i3.  Le» 

rirîproqi 


dtpirienieM  d*  U  |i 


IX  de  l'Elsi ,  toutes  l«  fois  que  Irs  tir- 
Hiusio>i(^s  ït  le  bien  du  service  1  exigeront 
li.  Lorsigue   l'augmentaiion  du  service, 
pendtiil  la  i;neiTe,  eiicera  ijue  des  déiarhe- 


dp  l'iiirauteiie  de  la  marine  seroutexclua 
Tcment  emplofées'  i  la  garde  du  vaissea 
porliut  le  pavilloQ  amiral.       ■- 

Vient  d'jpi'lIroiLin  pnnr  i'rxi'cul^on  deid«crc 


'79'- 

caporBui  seconds  maîtres,  seize  aida-ctin- 
niers  de  |vemière  clasaCv^eize  nido-eano- 
□iersdedeiuièineiSFlze  FaitonnitTs-ippRi- 
lis,  un  tanihoiir. — Total,  cinquante -sept, 
Doncompi'is  les  officiers. 

Do  eampltl  d^i  régimcni  d'iclillrrie. 


rie  ne  sera,  quant  i  présent,  que  dennil 
eut  treale-un  hommes.  Le  mliiisire de li 
marine  prendra  les  mesures  les  (ilus  ^ml'^ 
nableii-el  qui  se  eoncilieronl  plus  parliralit- 
rém''nt  avec  le  bien  du  service,  pourélrca 


Art.  I".  n  sera,  poar  celte  fois  seulement, 
procédé  à  l'exéruliou  des  décrets  sur  l'orga- 
nisBlion  de  l'inrauterie  et  de  l'artillei-te  de  la 
marine,  aim  qu'il  tuît  : 


a.  Les  sous -orGciers  et  soldais  de»  cinq 
preniîéi'es.di  Visio  ^réunies  à.Bi'est  fourni- 
mut  à  la  rompoaiTOD  dn  premier  régiment 
d. artillerie; du  (iremiereldu  lecond  régiment 


nais  les  pl(tcesde»ei^nS'inajoraeldesefjm 

mai ires-canon nier»,  capnraut  second]  nui- 
très  et  aidee-caoonniers  dans  les  compi^io 
d'arlillevie,  ne  pourront  être  occitpeeiquc 


d'ii>ranlerie ,  ceux  des  sixième  et  septième  par  les  sous-officiers  et  soldais  qui  i 

divisions  employées  à  Toulon  iburtiiroul  à  aequi»  le»  mérites  à  la  mer. 
celledupremierbataillondo'secondréKiment         _     ..     .  .,  #— ■     ^ 

d  anilk-rie  et  du  Iroisieihe  régiment  dlufan-         ""  '  "ï'"""  "'"''f;  '"^  toat-'Mt.m  t 
leiie.  Les  sons-  officiel^  et  soldats  des  hui-  suiawi. 

tieme  et  neuvième  ditiiious ,  atiarbées  au         ^-  Les  sons-ofTiciei^  et  ^dals  qui  mn»- 

port  de  Kocbefort,  seront  employés-  à   la  "int  les  qualités  etijçérs  pour  l'un  et  l'inin 

composition  du  second  bataillon  du  deuxième  service,  seroul  libres  d'opter  pour  cflui  ta 

régiment  d'ariillH-ie,  et  à  celle  du  quatrième  deux  auquel  ils  préféreront  d'éneamcbo. 
régiment  d  inbnierie.  ,"      ,       . 

ir^iMnid'indnK 


3,  Les  ré^imens  d'artillerie  et  d'infanlerie 
KTont  formes  sur  le  pied  de  paix,. conformé - 
meni  aux  décrets  dece  jour.aiu'  lorganisatioD 
des  troupes  de  la  marine. 


quant  à  présent, . 

et  le^eux  tiers 

i  et  de  ^nonniers- 
paguie. 

Compoiiliun  dti  eonpignlti  d'arlillnie. 

lit,  savoir: 
monner. 


9.  Le»  trois  compagnies 
leriè  actuelleineal  emplo/i 


i.  chaque  compagni 
bardiers  sera  en  conséquence 
■ous'oHicieri  el  soldats,  ainsi  qu 
Un    sergent-  major  mailn 
deux  sei^ens  maîtres  canonoi^,,-,^.,.,.» 
raKourrier  second  maître-canonnier,  qiiairt 


3" 

àécrrtt 
«mpoiilioQ  deiditea  «"»■ 
>iit  désormais  uaii|UEDial 
de  la  marine.     < 


10.  Les  quatre  compagnies  d'appr^ilu- 
canoaniers  clés  classes  seiont  forméri  parda 
levées  Euccessivra  et  portées  dan»  laeiw 
179a  au  comiitet  ûié  par  les  déctets  de  « 
joiu-;  Je»  époque»  des  levées  seroul  desiSOKS 
par  le  ministre  de  la  marine. 
MomiDaliOD  >d>  cn.pl..i>  d'arBcin.  d'hlUa><' 

Di  l'insptcltm'-gfiiénil 

11.  L'inspecteur- général  d'artillerie «» 
à  la  nomination  et  au  choix  du  B-w,  ^^ 
le»  ofliciers  d'MiiUerie  des  ports  qui  j  «■"■ 
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rempli  activemf'nt,  pendahs  quatre  ans  au 
moins,  les  fonctions  de  directeurs  des  arse- 
naux et  commandans  des  écoles /l'artillerie, 
qui  auront  six  ans  d'aucienneté  de  colonels 
ou  lieutenans-colonels. 


V        J)tt  officiers  supérieurs. 

•  * 

12.  Lés  commandans,  les  colonels  et  lieu- 
tenans-colonels  d'artillerie  seront  à  la  nomi- 
nation et  au  choix  du  Roi ,  parmi  les  direc- 
teurs et  sous-direcleurs  d'artillerie  des  ports, 
les  majors  du  corps  des  canonniers- matelots 
et  les  deux  lieutenans «colonels  inspecteurs 
dans  les  fonderies  et  manufactures  d'armes 
dé  la  marine.        '      .       ' 

Nomination  aux  places  de  capitaines  jetlieulenans 

d  artillerie. 

i3.  Il  sera  procédé  aii  choix  des  capitaines 
et  des  liieutenaus  d'artillerie,  ainsi  qu'il  suit: 

14.  Seront  appelés  à  occuper  les  emplois 
de  capitaines  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers -  bomhardiers ,  de  capitaines  -  comman- 
dai» donvriers,  de  capitaines  -  directeurs  ' 
dans  les  forges,  fonderies  et  manufactures 
d*annes  : 

I*  Les  chefs  de  compagnie  ayant  an  moins 
huit  ans  de  navigation,  ou  six  de  ser\ice 
comme  officier»; 

2*  Les  officiers  de  vaisseau  sortis  du  corps 
des  maîtres  canouniersenlreteniis,  ayant  Six 
ans  révohis  de  navigation  en  qualité  d'ofû- 
ciers-mariniers  de  ranonnage  ; 

3«  Les  aides -ifti^ors,  garçons -majors  et 
sous-lieutenans  des  divisions,  ayant  navigué 
en  qualité  de  canonniers  ou  servi  dans  le 
corps  de  Tartillerie,  et  a^ant  au  moins  six 
ans  de  service  comme  officiers^ 

4*  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers, 
et  ceux  qui  ont  été  tirés  du  corps  de  Tartille- 
rie  des  colonies ,  pour  erre  employés  en  qua- 
lité d'inspecteurs  dans  les  forges,  foi;ideries 
et  manulaclures  d'armes  de  la*maiine,  et 
ayant  au  moins  six  ans  de  service' comme 
officiers.  . 

Emplois  de  capitaines  laisses  vacans. 

1 5.  Dans  le  cas  où  les  officiers  désignés  dans 
Tarticle  précédent,  réunissant  les  qualités 
exigées  pour  être  élus  au  grade  de  capitaine, 
ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant  jiour  oc- 
cuper toutes  les  places,  le  surplus  sera  laissé 
vacant,  et  ne  sera  remplacé  que  conformé- 
ment au  décret  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie. 

Hang  que  prendront  les  officiers  entre  eux. 

16.  Les  -officiers  appelés  aux  compagnies 
y  seront  employés  en  raison  de  leur  grade  et 
de  leur  ancienneté,  «t  conformément  aux 
règles  du  service; 


aoi 

Nomination  aux  emplois  de  premiers  lieut^aans^ 
de  canonniers-buntbardiers. 

17.  Les  places  de  premiers  lieutenans  dans 
les  compagnies  de  canonniers -bombardiers 
Strout  remplies  ; 

i<>  Par  tous  les  officiers  des  différentes 
claies  désignées  dans  l'article  14,  qui  auront 
moins  de  huit  ans  de  navigation  ou  de  ser^ 
vice  d  officier  ; 

2»  Par  les  maitres-canonniers  entretenus 
ayant  six  ans  révolus  de  service  en  cette 
qiialité:  ^     ^ 

Places  des  premiers  lieurenans  de  eanoonters- 
bombardiers  la  s^ées  vacantes. 

18.  Les  emplois  de  premiers  lieutenans 
qui  ne  se  trouveraient  pas  remplis  après  la 
promotion  des  sujets  désignés  dans  l'article  17, 
seront  laissés*  vacans ,  et  il  n'y  sera  pourvu 
que  conformément  au  décret  sur  1  organisa- 
tion de  l'artillerie. 

Nominalion  aux  denx^  tiers  des  placel  de  seconda 
lieuit-n-kns  dans  le^  compagnies  de  canonniers- 
bonibardîers. 

ig.  Les  deux  tiers  des  places  de  seconds 
lieutenans  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers bombardiers  ^  seront  donilés  à  l'ancien- 
neté aux  maître  -canonniers  entretenus  ayant 
au  moins  quatre  ans  de#ervice  en  celte  qua- 
lité, et  aux  sergens  a^ant  au  n^oins  quatre 
campagnes  de  maiires-canoiiniers  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat,  dont  une  de  premier mai- 
'  tre  chargé. 

Nominalion  au  dernier  tiers  des  places  de  se- 
conds lieutenans  de  canonniers-bombacdiers. 

20.  U  sera  ouvert ,  pour  la  nomination  au 
dernier  tiers  des  emplois  des  seconds  Heule- 
naos  vacans ,  un  concours  auquel  seront  ad- 
mis tous  les  jeunes  gens  de  dix- huit  a  vingt» 
quatre  ans,  fils  de  citoyens  actifs ,  qui  ont 
prêté  le  serment  civique. 

De  fexamen  des  suiels  admis  au  concours  penr 
les  places  de  seconds  tieulenans  de  canoa- 
niers-bombacdiers. 

31.  L'examen  sera  fait  dans  les  ports  par 
Texaminateur  de  la  marine ,  ou,  à  son  défaut, 
par  les  professeurs  des  écoles  de  la  marine , 
en  présence  des  officiers  de  la  marine,  de 
l'artillerie,  de  1  infanterie  etdes  corps  admir 
nistratifs ,  sur  les  deux  premiers  volumes  du 
cours  de  Bezout.  La  préférence  sera  accordée 
aux  sujets  qui  auront' fait  preuve  d'une  meil- 
leure instruction  ;  dans  le  cas  d'égalité,  à 
ceux  qui  auront  navigation;  et,  sSl  se  trouvait 

Ïiarité  d'instruction  et  de  navigation ,  la  pré- 
éreoce  serait  donnée  a  l'âge. 


9  os 
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IJe  là  nomloatîoi^  aux  emplois  ait  féconds  capi- 
taines dans  les  compagnies  4'ouvriers  d^artil- 

lèrie. 

• 

92*  Les  emploie  de  seconds  capitaines  Ta- 
canstians  les  compagnies  d'ouvriers  d'artille- 
rie seront  d«bné»aux  Heutenans  en  prentier 
dans  chaque  compagnie,  et,  à  leur  défatit, 
au  choiir  du  Roi,  parmi  ceux  de^  lieutenans 
en  troisième  qui  auront  au  moins  six  ans  de 
service  comme  olDlicièrs. 

De  la  nomination  aux  places  ct^premiers  et  se- 
conds lieutenans  d'oimiers. 

a3.  Les  anplcns  de  premiers  Héutetians  qtii 
vaqueront-,  et  ceux  de  seconds  lieutenans. 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie, 
seront  donnés ,  savoir  : 

Ceux  de  premiers  lieutenans  dantf  chaque 
coiqpagnie,  au  lieutenant  en  troisième,  on* 
à  son  défaut,  au  sergent-major. 

Ceux  de  seconds  lieutenans  : 

x<*  Aux  lieutenans  en  troisième  qui  ne  se- 
ront pas  faits  premiers  lieutenans; 

2*  Aux  soQS-officier$  desdites  compagnies, 
alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix; 
en  se  conformant,  poor  l'une  et  l'autre  no- 
mination, aux  règles  prescrite^  parjes  décrets 
sur  l'avancement  dans  lesdites  compagnies. 

I>e  fa  hominafîon  aux^nploîs  de  capitaines  et 
fiealenans  dans  les  ^mpagnié^  d'apprentis- 
canoflniers  des  classes. 

34»  Les  place!  d«  capitaines  et  de  liente^. 
nans  dans  les  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers  des  classes ,  seront  données  au  choix  du 
^ei,  savoir: 

GeQesde  capitaines,  aux  sous-liéUlenans 
ayant  été  maîtres- çanonniers  entretenus  des 
classes,  ef  réunissait  Xâs  services  exigés  par 
l'article  i4;  ^ 

Celles  de  lieutenans ,  aux  maîtres -canon- 
mers  ^ilretenus  sortis  des  chs^,  qui  auront 
six  ans  de  service  en  ce|te  qualité. 

25.  Les  officiers  -  mariniers  de  canonnage 
aeiueitemtnt  employés  dans  les  porti  de 
Brest,  Tonton  et  Rochefort,  qui  ne  seront 

r  promus  à  l'entretien,  ou- compris  dans 
formation  des  compagnies  d'apprentis - 
çanonniers  des  classes,  seront  employés  à  la 
suite  desdites  compagnies,  et  à  la  solde  dont 
iU  jouissent. 

Dit  eoneonrs  pont  racfmfssioa  des  ^èves  d*ar- 
j  tillerié. 

^6;  L'époaue  du  concours^pour  l'admission 
aux  douze  places  d'élèves  de  l'artillerie,  sera 
déterminée  par  un  décret  particulier  qui  en 
fixera  toutes  les  conditions  conformément  aux 
décrets  de  ce  jour  sur  forganisatioB  de  Far* 
ttllerie  de  la  marine. 


Nomîaaiira  anx  emplois  d^offieietf  dans  Vintiai» 
terie  de  b  ouirino. . 

MominttHofi  de  Vinspectettr-gériéml  de  tir^aniene 
delà  marine: 

37.  L'inspecteur-général  de  l'infanterie  de 
la  marine  sera  à  la  nomination  et  au  choix 
du  Roi,  parmi  les  officiers  de  la  mariné  ou 
de  l'armée  ayant  au  moiifs  six  ans  de  service, 
lès  premiers  comme  majors,  capitaines  de 
vaisseaux  ou  contf e*4imiraux  ;  les  seconds, 
comme  lieutènan's-colonels  ou  capitaines. 

Le  Roi'  pourra  également  faire  un  choix 
parmi  les  capitaines  de  vaisseau  qui  auront 
trois  ans  de  commandement  comme  capitaines 
ou  lieutenans  de  vaisseau.  . 

Nomination  anx  emplois  de  colonels. 

a8.  Les  colonels  des  régimens  d'infanterie 
de  la  marine  seront  à  la  nomination  et^  an 
choix  du  Roi,  parmi  les  capitaines  on  majon 
de  vaisseau  ayant  deux  ans  d'activité  dans  ce 
grade ,  et  parini  les  lieutenans  -/Doloneb  des 
troupes  de  ligne  ayant  au  moins  quatre 
ans  d'activité  dans  ce  grade  ou  dans  celui  de 
major. 

Deux  de  ces  places  pourront  être  données, 
l'une  au  pins  ancien  major  de  vaisseau, 
l'autre  au  choix  du  Roi  dans  ce  prade,  sans 
avoir  égard  à  la  durée  de  l'activité  que  Foffi- 
cier  nommé  pourrait  avpir  dans  ce  grade. 


Les  officiers  de  la  marine    employ^s^  dafls  lei 
tronpes  <^teiOiit. 

ûQ.  Les  officiers  de  U  marine  noimiiés  anx 
emplois  d'inspecteurs  ou  colonels  dans  les  ré- 
gimens d'intanteri^  de  la  nuurine,  seront 
obligés  d'opter. 

{domination  anx  places  de  Ueattnans-e<^lonels. 

30.  Les  phHXS  de  lieutraans-colonels  dés 
régimens  dWanterie  de  H  marine  seront 
données: 

!•  Aux  majors  des  divisions  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  l'organisation  des  régi- 
ment d^artilierie  ; 

2*  Aux  chefe  de  compagnies  et  aides-majors 
des  divisions,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié 
au  choix  du  Rot 

Nottinatfdn  anx  places'  de  capitaines  ^tâ  ctm- 
jpagnfes  d'infanterie  de  la'marine. 

3 1 .  Les  places  de  capitaines  dans  l'infanMri* 
de  la  manne  seront  données  : 

i«  Aux  chefs  de  compagniel^  aides  «t 
garçons  -  majors  des  divisions  qui  n'auront 
pas  été  faits  capitaines  de  l'artillerie  ; 

a*  Aux  sous-lieutenans  dts  divisi(His  aytn^ 
au  moins  dnq  ans  d'activité  d«  lenrice  daat 
ce  grade. 


assïMbiAé  lAGiSUttr».  ^  3i  MAI  tyg^;  aôJ 

le  temps  de  navigatiotl  tei^  cot&pté  con* 
fomtément  aux  lois  sur  les  gens  de  mer. 


Emplois  de  eftpitùnef  laiw^s  Tàctnt. 

Sa.  Les  emplois  de  capitaines  d'infanterie 
qui  ne  seront  pas  remplis  par  les  dispositions 
de  l'article  précédent  resteront  vacans,  et  il 


Option  donnée  aux  quàrtlers-mattres  en  exèrciee. 

39.-  Les  quartiers -maîtres  ^trésoriers  en 
exercice  auront  Voption^e  cotisenrer  leur 
{>lace,.ou  d'occuper^  dans  les  troupes  d'infan- 
terie et  artillerie,  celles  auxquelles  ils  seront 
Sortes  {larleur  grade  et  par  leur  ancienneté 
e  service, 

Ifomination  des  quertiert-m^tres  et  adjadan»* 

majore* 

40.  Les  places  de  qqartiers-maitrés-tréso- 

^ers  vacantes,  et  toutes  celles  d'adjudans- 

majors'dans  l'artillerie  et  l'infanterie  de  la 

marine,  seront  données,  après  la  formation 


Je  1  article  pre( , 

n'y  sera  nommé  que  conformément  au  décret 

sur  rorganisation  des  troupes  de  la  marine. 

Nomioation  aux  places  de  lieutenaoi  d'infanterie 
de  la  marine. 

33,  Les  places  de  lieutenans  d'infanterie 
seront  données  : 

1"  Aux  sous  -  lieutenans  des  divisions 
ayant  au  moins  cinq  ans  dfe  service  comme 
officiers; 

a<*  Aux  sergent-majors  ou  sergens  ayant  six 
ans  d'activité  dans  le  grade  de  sergens,  et 
ayant  navigué  en  qualité  de  capitaines  d'ar» 
mes  ou  de  maitres^anonniers. 

Komioation  Jta3c  places  de  f oos-lieutenans, 

34.  Les  places  de  sous-lieiitenant  d'infan- 
terie seront  données  ; 

!•  Moitié  aux  sergens-majors  et  sergens; 
a«  Moitié  au  concours ,  à  des*  jeunes  genâ 
de  dix-buit  à  vingt-quatre  ans. 

Dm  placf s  de  socnt-lientenans  destinées  anx  so»- 

officiers. 

.  35.  Les  places  destinées.aux  sous-officiers 
seront  données  alternativement  à  l'ancienneté 
et  au  choix. 

Qotlilés  exigées    pour  être  adnûs  aa  concoure 
penr  les  places  de  sons-lieatenans. 

36.  Tîe  seront  admis  au  concours  ouvert 

pour  la  moitié  de^  places  de  sous-lieutenans,.     „4„^,^.j,  „«  ov«u«(a  o-^  «««.«.—^ ,  r 

dans  les  compagnies  d'infanterie,  que  les  fet  de  la  nouvelle  formation,  portes  à  un 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans ,    '  traitement  inférieur  à  celui  dont  ils  jôuis- 

ayant  prêté  le  serment  civique»  fils  de  ci-         •     -    •"  - — *-  — -  -"•*- 

toyens  actifs,  enregistrés  dans  la  garde  na- 
tionale, t>a  employés  sur  les  vaisseaux  de 


Nomination  des  adjndâ^s  dans  l'îafanterSe  Aé  H 

marine. 

41.  Il  ne  sera  procédé  au  choix  des  adju- 
dansdans  chaque  régiment  d'infanlerié  qu'a- 
près la  nomination  des  officiers,  qui  lés  éli- 
ront dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets 
$var  l'organisation  de  l'infanterie  de  la  ma- 
rine. 

41;  Les  maitres-canonnie^  entretenus  que 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  empêcheront  de 
continuer  leur  service  au  moment  de  l'orça- 
nisation  de  l'artillerie,  obtiendront  en  retraite 
la  totalité  de  leurs  appointemens  et  les  grades 
auxquels  ils  auraient  été  portés  par  la  nou- 
velle formation. 

43.  Pans  le  cas  où  quelques  officiera ,  80us- 
officiers  ou  soldats  se  trouveraient,  par  l'ef- 


l'Etat. 


Examen  et  pr^fërence. 


^.  Le  concours  §iura  lieu  dans  un  examen 
qui  sera  fait  par  le  professeur  des  écoles  de 
la  marine ,  sur  le  premier  volume  du  cours 
deBezout,  en  présence  des  officiers  de  la 
marine,  de  ceux  de  l'artillerie  et  de  l'infante- 
rie; la  préférence  sera  accordée  aux  sujets 
qui  auront  répondu  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante ,  et  le  rang  qu'ils  prendront  en- 
tre eux  sera  établi  sur  ife  même  principe. 

38.  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction  en- 
tre deux  sujets  admis  autconcours,  la  préfé- 
rence sera  accordée  à  l'ancienneté  de  service 
dans  la  garde  nationale  ou  à  bord  des  vais- 
seaux de^l'Ei^t  ;  et,  s'il  existait  emiore  parité 
à  cet  égard,  e|le  sendt  donnée  au  plus  âgé 
des  concurrens. 


saient,  il  leur  en  sera  tenu  compte  par  sup- 
plément d'appointemen^  ou  de  solde. 

44.  La  formation  de  l'artîjlerie  et  de  rin- 
fanterîe  de  la  marine  étant  terminée,  les  em- 
plois de  tous  grades  demeurés  vacans,  ainsi 
que  ceux  qui  vaqueront  à  l'avenir,  seront 


3i  MAI  =  8' Junr  1792.  —  Décret  relatif  )i  la. 
vente  des  poudres  et  salpêtres.  (JL,  9,  :»74  ;  B« 
aa,  ao4.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  projet  du  présent  décret  ^dani 
ses  séances  du  7,  du  14  mai  et  de  ce  jour, 
et  après  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de 
délibérer  définitivement;  considérant  que, 
par  son  décret  du  14  de  ce  mois ,  elle  a  ac- 
cordé aux  salpêtriers  une  augmentation  de 
prix  sur  les  salpéties  qui  seront  délivrés  à 
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la  r%ie  nationale  des  poudres  et  saljpêtres , 
et  que,  pour  soutenir  les  produits  de  celte 
régie, il  est  indispensable  d'augmenter  aussi 
le  prix  des  poudres  et  salpêtres  qui  soqt  ven- 
dus par  ladite  régie;  considérant  qu'il  est  es-, 
sejitiel  d'accorder  aux  manufactures  particu- 
lières et  au  commerce  la  liberté  de  s'appro** 
visionner  de  salpêtres  étrangers  ;  considérant 
enfin  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  TEtat  de 
favoriser  toutes  les  découvertes  utiles  qui 
pourraient  perfectionner  la  fabrication  de  |a 
poudre ,  et  d'augmenter,  par  tous  les  moyens 

3iri  peuvent  se  concilier  avec  les  principes 
e  la  liberté,  la  récolte  des  salpêtres  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire ,  décrète  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art  I*'.  Les  poudres  et  salpêtres  de  dif- 
féreutes  qualités,  vendus  aux  particuliers  par 
la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres, 
ou  par  les  débilaos,  seront  payés  comme  il 
suit; 

i«  Salpêtre  brut,  vendu  par  la  régie, 
seize  sous  ;  salpêtre  de  deux  cuites ,  une  li* 
vre  ;  salpêtre  de  trois  cuites ,  une  livre  quatre 
sous;    ■ 

2®  Poudre  de  traite,  une  Hvre;  poudre  de 
mine,  dix-buit  sous  ;  poudre  de  guerre  vendue 
aux  armateurs,  une  livre  ciuq  sous;  poudre 


traitement  ou  pension  au-dessus  de  (jtiatre 
cents  livres,  à  recevoir  du  Trésor  public, ne 
pourra  en  toucber  aucuue  portion  pour  1791 
sans  justifier  du  paiement  de  sa  coutribalioa 
mobilière  de  179T,  et  de  la  loi  du  ^3  mars 
1792,  qui  prescrit  également  la  jusiificalioa 
de  l'acquittement  du  dernier  tiers  de  la  Con- 
tribution patriotique ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  !•'.  Le  payeur  principal  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  chargé  de  racquiltementde! 
appointemens  et  frais  de  bureaux  des  m\msr 
très  et  commissaires  du  Roi,  et  du  bureau 
*de  comptabilité,  ne  sera  tenu  d'exiger  les  jus- 
tifioations  prescrites  par  les  décrets  des  i3 
janvier  =  18  février  1791  et  ti  =i5  avril 
1792 ,  que  delà  part  d^its  ministres  et  com- 
missaires du  Roi,  ou  des  chefs  desdits  bureaux 
sur  les  quittances  desquels  l&sdiis  appoinl^ 
mens  et  frais  de  bureaux  sont  payés  en  masse; 
mais  lesdit»  ministres  et  commissaires  du  Roi 
sont  tengs,  sous  leur  respousabilité,  d exiger 
des  employés  de  leurs  bureaux  lesdiles  juiti* 
ficatious. 

a.  A  l'égard  des  bureaux  de,  rAssembléc 

nationale,  leurs  appointemens  seront  égale- 

de  cbasse ,  dans  les  magasins  de"  la  régie ,  deux ,    meut  payés  en  masse ,  sur  la  quittance  de  ce- 


livrts  quatre  sous;  idem,  pour  les  débitaas, 
deux  livres  huit  sous  ;  ^ouare  superiiue,  daus 
les  magasins  de  la  régie,  trois  livres  quinze 
sous;  idem^  chez  les  débitons,  quatre  livres. 
A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  permis  à  tout  commer- 
çant et  manufacturier  de  s'approvisionner  de 
salpêtre ^traugcr,  dont  l'introduction  cessera 
d  être  prohibée. 

3.  Le  miui^re  des  contributions  publiques 
est  chargé  de  faire  répéter  les  expériences 
nécessaires  pour  constater  l'avantage  que  pré- 
senterait l'emploi  du  muriale  oxigènéj  au 
lieu  de  salpêtre ,  dans  ,1a  fabrication  .de-  la 
poudre.  ^ 

4.  Les  corps  administratifs  et  les  munici-. 
palités  sont  spécialement  chargés  de  veiller, 
dans  retendue  dé  leur  territoire,  au  main- 
tien des  réglemens  et  des  lors  relatifs  à  la  fa- 
brication des  poudres  et  salpêtres  j  et  à  tout 
ce  qui  peut  animer  Tinduslrie  et  l'activité 
des  salpêtriers. 

3i  MAI  1792  ==  18  JANVIER  1793  — Dëcrej  re- 
lalifà  l'acquîtlemeni  de»^ap|ioinfemçns  et  frais 
de  bureau  qui  se  paient  à  la  Trésorerie  natiu- 
oale.  <L.  9  ,  48(  |;  £.  22 ,  ^oS.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  faciliter, 
à  l'égard  des  employée  des  divers  bureaux 
dont  les  appointemens  sont  payés  parla  Tré- 
sorerie nationale,  l'exécution  de  l'articje  22 
du  titre  II  de  la  loi  du  18  février  1791,  qui 
•rdonne  que  toute  personne  ayant  un  salaire., 


lui  desdits  bureaux  au  nom  duquel  le  mao- 
dat  général  en  sera  délivré ,  lequel  sera  seu- 
lement tenu  de  justifier  qu'il  a  persoooelle- 
ment  acquitté  sa  contribution  mobilière  de 
1701  et  le  troisième  tiers  de  la  coniribu- 
tion  patriotique,  et  dejneurera  cbarge  a  exi- 
ger les  mêmes  justifications  des  divers  en»- 
ployéSr 

3i  MAI  =  8  JUIN  1792.  —  Décret  relatif  «"» 
grenadiers  royaux,  rc'gimens  provinciaux  «• 
bataillons  de  garnison  supprimés  parlaloida 
4  mars  1 79 1.  (L.  9  ,  2B4  ;  B.  22,  2o3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  régrmens  des  grenadiers  royaux,  regiroeni 
proviuiiaux  et  bataillons  de  garnison  sup- 
primés par  la  loi  du  20  mars  179'»  ont  servi 
à  la  {juerre  avec  ce  courage  qui  cararterisî 
toujours,  des  légions  vraitneut  nationales; 
qu'il  est  de  la  justice  de  iaire  participer  les 
officiers  de  ce  corps  aux  avantages  dont  jouis- 
sent tous  les  officiers  réformés;  persuadée  en* 
fin  qu'en  les  rappelant  dans  farmée  de  ligne, 
ils  redoubleront  d  efforts  pour  arquérirde 
nouveaux  titres  à  la  reconuaissance  de  la  pa- 
trie, décrète  qu'il  y  a  urgence.  ^    ,  , 

L'Assemblée  nationale, après  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  officiers  de  tout  grade  desci- 
devant  grenadiers  royaux ,  régimens  P''°^î°' 
ciaux  et  bat|iillons  de  garnison,  jouiront  d 
avantages  àocprdés  aux  officiers  des  tronp 
de  ligne  réformés. 


mer. 


ASSBMtléî!  tifitStÀTIVlî.  ^  àl  MAI  179a;  ioS 

3.  Le  comité  de  marine  estc^àrgé  de  faire 
remettre  auxdits  commissaires ,  sous  leur  ré- 
cépissé, les  plans  et  mémoires  y  ♦relatifs, 
quils  seront  tenus  de  rapporter  aussitôt  leur 
commission  fînie,  diaprés  laquelle,  et  sur  le 
compte  qui  lui  ep  sera  rendu,  TAssemblée 
nationale  prendra  telles  mesures  qui  seront 
jugées  convenables.. 


i.  tesdits  officiers  sont  susceptibles  d'être 
replacés  dans  Tarmée^de  ligne,  en  justifiant 
toutefois  des  conditions  prescrites  par  ^s 
articles  4  et  7  du  décret  du  29  novembre  der- 


3.  Ceux  des  officiers  (jm  seront  replacés 
cesseront  de  jouir  du  traitement  qui  leur  a 


été  accordé  par  la  loi  de  leur  suppression. 

4.  L'Assemblée  nationale  dérobe  awx  dis- 
positions des  articles  3  du  décret  du  ^janvier 
i79i,et  7  de  celui  du  4  mars  suivant. 


îi«Ar  =  8  jvijx  1792.  — Décret  relatif  k  I*e?à- 
mn  de  divers  projets  concernant  la  conslnic- 
(i'aii  d'un  p  rt  de  mariée  naliunalr  près  Sainf- 
Malo  et  Saint-SerTan.   (L.  9,  a86  ;  B.  2a, 

202.)  ,  ' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  sur  trois 
piets  de  construction  d*un  port  de  marine 
latioiiale  près  Saint -Malo  et  Saiut-Servan,  qui 
întélé  présentés,  IHin  par  le  sieur  Bigot,  le 
lecood  par  la  municipalité  deSaint-lVIalo,  et 
«troisième  par  le  sieur  Marestier,  citoyen 
le  Saint  Servan  ;  considérant  qu'il  importe 
pie  ces  projets  soient  soumis  le  plus  t^  pos- 
■bleàune  vérification  régidiçre  et  exacte 
nir  la  Yuè  des  lieux,  afiii  qu'elle  soit  en  état 
le  statuer  définit i'vement  en  pleine  connais-' 
«née  et  sur  des  données  justes,  certaines-et 
ratbentiqiies  i  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  aj^rès  avoir  décrété 
'orgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  nommera 
les  commissaires jrfui  se  transporteront  inces- 
aimment  sur  les  lieux  ,  pour  y  examiner  les- 
Kis  projets,  circonstances  et  dépendances; 
érifier  tout  ce  qui  peut  concerner  la  possi- 
liiité  et  la  facilité  annoncées  dans  l'exécu* 
ion  de  celui  qui  pourrait,  dans  ce  cas, 
néi  iter  la  préférence  ; .  en  évaluer  la  dé- 
lense,  donner  leur  avis  sur  les  avantagés  qui 
«urraient  résulter  de  cet  établissement  pour 
ttat  en  généri^ ,  pour  la  marine  nationale, 
•pur  la  navigation  et  la  liberté  des  mers , 
«tir  la  protection  du  commerce,  et  pour  la 
ûretéde  nos  côtes;  présenter  leurs  idées  et 
iurs  vues  particulières  sur  tout  autre  plan 
Qi  leur  paraîtrait  plus  convenable  d'après 
examen  aes  lieux ,  et  généralement  sur  tout 
e  qui  leur  paraîtra  pouvoir  donner  à  leur 
[)mmil!sion  le  degré  d'utilité  et  de  certitude 
ui  doit  en  être  le  résultat* 

a.  Les  commissaires  seront  tenus  d'appe- 

'races  e^^amens  et  vérifications,  des  com- 

lissaires  des  municipalités  et  des  corps  ad- 

linistraiifs  de  Saint-Malo  et  de  Saint  Servan, 

nsi  que  le  sieur   Bigot  et  le  sieur  Mares- 

er:  ils  pourront  y  appeler,  au  surplus,  les 

igénieurs  et  gens  de  lart^  dont  ils  jugeront 

^oir  besoin  pour  l'exactitudp  de  leur  opéra- 
on.    ' 


3i  MAI  =  8  jvn  179a.  —  Décret  relatif  ^  un 
versement  -à  faire  par  le  minisire  de  la  guerrç 
dans  la  caisse  de  rex|raordinaire  de  divers 
fonds  proTenant«de  U  caisse  ries  dépôts  miU- 
taires  et  aolres.  (L/9  ,  288  ;  B.  22,  aôi.) 

L* Assemblée  nationale ,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  constitution ,  il  n'y  a  plus  de  vé- 
nalité d  offices;  que  le  décret  du  6  ae  1 5  dé- 
cembre 1 790  veut  que  les  sommes  dues  aux 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  pour  finances 
de  charges  et  emplois  militaires,  soient  ac- 

Quittées ,  d'après  la  liquidation ,  par  la  caisse 
e  l'extraordinaire;  considérant  que  le  mi* 
nistre  de  la  guerre  demande,  dé  la  part  du 
Koi ,  dans  quelle  caisse  doit  être  versée  la 
somme  d'un  million  trente-cinq  mille  livres, 
existant  dans  celle  des  dépôts  militaires,  .soit 
en  effets  publics,  soit  en  effets  particuliers, 
non  compris  les  sommes  dont  le  dernier  tré- 
sorier général  de  la  guerre  se  trouvera  débi- 
teur, décrète  que  le  minisire  de  la  guerre 
fera  verser  sans  délai  dans  la.  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, sur  le  récépissé  que  lui  four* 
nira  le  trésorier,  non-seulement  les  sommes 
qui  existent  à  la  caisse  des  dépôts  militaires , 
en  espèces,  assignats,  effets  publics  ou  parti- 
culiers, mais  encore  celles  dont  le  ci-devant 
trésorier  général  des  guerres,  le  sieur  Biré , 
et  tous  autres^  pourraient  se  trouver  débi* 
teurs,  pour  maniement  de^  deniers  prove* 
nant  desdits  dépôts,  saps  préjudice  de  lared-. 
dition  et  apurement  de  leurs  comptes,  sui- 
vant 1^  règles  prescrites  pa'r  le^  décrets  des 
1 7  =  29  septembre  et  9  =  la  février  der- 
niers. 

3i  MAI  ==  8  Jmv  1799.  —  Décret  relatif  A  as  dé- 
clarations «I  lairé  par  les  bâlimens  db  mer  qui 
entrent  dans  lé  Rlidne  pour,  se  rendre  à  la 
foire  de  Beaucaire.  (L.  9  ,  267  ;  B.  22 ,  ao6.) 

L'A^emblée  nationale,'  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  derson  comité  de  commerce, 
considérant  que,  par  son  décret  du  18  du 
courant ,  elle  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  bâû- 
mevfi  de  mer  qui  seraient  entrés  dans  le 
Rbône  pour  se  rendre  en  foire  à  Beaucaire 
n'auraient  pas  touché  au  bureau  de  Boucoii 
de  Silvaréal ,  et  n'auraient ,  par  conséquent, 
pas.  pu  faire  leur  déclaration  à  l'un  de  ces 
deux  bureaux ,  décrète  que  les  capitaines  de 
bâlimens  de  mer  oui ,  durant  le  mois  de  juil- 
let de  chaque  année ,  et  avec  destination  pour 
la  foire  de  Beaucaire,  seront  entrés  dans  lé 


Aoé  AfiSËliBtllJi  il^ÛlStATIVS.  «» 

VMn^  B&ns  toucher  aux  bureaux  de  Bouc 
ou  de  Silvaréal, 'serout  obligés  de  faire,  au 
bureau  d'Arles,  la  déclaration  portée  par  le 
décret  du  i  S  du  CQuraot ,  ainsi  qu'ils  auraient 
4û  la  faire  auxdits  bureaux  de  Souc  ou  de 
'Silvaréal,  

Si  mai  =s' 8  JiTiH  179a.  —  Décret  porUnt  que  U 
lettre  écrite  à  TAssemblée  natîohale  par  la 
veuve  du  maire  d'Elampes  sera  inscrite  sur  la 
bMf  àa  monuoital  élevé  ^  la  xi;kétaoir«  de  œ 
magistrat,  (t.  9 ,  a6a.) 

3i  KAZ  179a.—  Dtcret  qui  renvoie ,  toit  devant 
les  tribunaux  de  Franee ,  soit  devant  celui  de 
Pondichéry,  les  sieurs  Gallet  et  Labadie» 
pont  poursuivre  ou  faire  jaser  leurs  droits  et 
préleatSoni  vers  Padmimstration  de  h 


prêtes  tHmi 

et  de  tes  aféna.  (B.  aa  ,  aoa.) 


la  marine 


Il  VAi  179a.  —  Décret  <|ul  autorise  les  gardef 
des  archives  à  communiquer  diverses  pièces 
anxsieoM  Bodeau  et  Heudelet.  (B.  aa,  zôj,) 


3|  iiAi=r  8  JOfiK  179a.  —  D^.cret  portant  qu'il 
sera  plj^cé  à  Lagny  un  des  (rois  lieutenans  de 
la  gendarmerie  nationale  fixe's  à  Melun.  (  B. 
«2 ,  a48.)  

Si  y  ai  1793. -^Décret  qui  vote  des  remerdemcns 
an  directoire  du  de'parteœent  et  à  la  munici- 
palité 4e  Paris.  (B.  aa ,  349.) 


2i  XAI  179^.  -~  Oimpagnies  franches;  De  La 
Pérouse  {  Faux  assignats  ;  Garde  soldée  da 
Bot  i  tagny  i  MM.  Maillard  ft  Thièble.  roy, 
a?  ^Ki  179a.  —  Monfauban;  Places  à  mettre 
en  état  de  guerre;  Troupes  de  ligne.  F'ojf,  a6 
MAI  179a. 

!•'  =  8  jtrnr  179a.  —  Décret  relatif  au  projet 
d'établissement  d'un  contrôle  d'assignats  na- 
tionaux; (L.  9,  290;  B.  22,  aSo.) 

li^^ssesiblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du ses  comités  d'assignats  ,et  monnaies  sur 
la  dénonciation  faite  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Yersailles  de  l'établissement  projeté 
d'un  contrôle  d'assignats  nationaux  ;  consi- 
dérant qu'à  importe  à  l'utilité  publique  qu'un 
pareil  ^établissement  né  commence  pas  ses 
opérations,  ou  cesse  de  les  suivre  dans  le  plus 
bref  délai,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Asseniblée  nationale,  considérant  que 
tout  étaldissement  qui  pourrait  directement 
ott  indirectement  favpnser  la  circulation  de^ 
INix  assignats  doit  étre.sévèrement  prohibé, 
et  que  des  bureaux  de  contrôle  et  de  vérifi- 
catioB  âes  assignats  nationaux  peavenl ,  en- 
tte  let  mains  (les. particulier^,  faire  craindre 
ce  rétiiltat,  attendu  que  la  Vérification  n'en 
serait  jamais  qu'incomplète,  et  que  leur  ga- 
rantie ne  saurait  être  qu'insuffisante  et  ilhi- 
seire;  après  avoir  déerété  l'urgence,  décrète 
te  qui  ittit  : 


1>V  34  toAi  Aîî  iw  junt  179a.' 

Art.  i¥,  L'établissement  formé  fâr  les 
sieurs  Jacques- Auguste  Qutry  et  Jean-Ma- 
thieu le  Leu ,  citoyens  de  Paris  et  de  Ver- 
billes,  sous  le  nom  de  Bureau  de  mtrôk 
pour  les  assignats  nadonaMJS ,  et  pour  lequel 
ils  Ont  obtenu ,  le  10  mars  dernier,  un  brevet 
d'invention,  ne  pourra  poiiA  être  mis  eaac* 
tivité;  et,  s'ils  avaient  déjà  commencé  les 
opérations  qui  y  sont  relatives,  ils  soniteDos 
de  les  cesser  du  moment  de  la  pubiic^onda 
'présent  décret 

a.  II  est  interdit  à  toute  personne  de  for- 
mer aucun  établissement  tendant  à  apposer 
aux  assignats  des  signes  de  contrôle  et  d«  vé- 
rification. 

i"=8  juiK  1792.  —  Décret  relatif  i  l'éleclioB 
de  commissaires  de  police  dans  les  liens  oè 
ili  «eroni  jugea  nécessaires.  (la.  9, 176}  B.2^1 
s^f  {  Mon.  du  a  juin  1792.) 

Fof.  loi  du  29  VBVDiMiAai  an  4i  lîlr<I^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  diviiiog 
sur  le  mode  à  régler  pour  les  élections  (ia 
commissaires  de  police  qui  seront  établit 
conformément  à  la  loi  du  39  septembre  1791; 
considérant  qu'il  importe  au  maintien^ 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  d'accé- 
lérer ces  établissemens  dans  lesvilksoàie 
zèle  et  la  vigilance  des  officiers  municipaia 
et  des  jugés-det-paix  ne  peuvent  pas  saîuriî 
tous  les  détails  qu'embrassent  les  différentes 
parties  des  fonctions  q^i  leur  sont  respec^ 
vement  déléguées  en  matière  de  police,  dfi* 


crête  qu'il  y  a  urgence. 

Xi' Assemblée  nationale ,' après  avoir 
Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  i«'.  Les  commissaires  de  police  f 
seront  "établis  dans  les  différentes  vîDe  i» 
royaume  oh  ils  seront  jugés  nécessaires,  coa- 
fondement  au  décret  du  21  =  29  sep^^ 
bre  1791,  seront  élus  pour  deux  ans,{l 
pourront  être  réélus  à  chaque  nouvelle  no* 
mination. 

a.  Les  décrets  concerna^)  la  fonne  |? 
élections  des  municipalités,  et  qui  règlent w 

Qualités  nécessanres  pour  exercer  les  dr"'" 
e  citoyen  actif  et  pour  être  éligib|e,serort 
suivis  pour  la  nomination  des  conimis»!!* 
de  police ,  dont  les  fonctions  sont  ^^^ 
incompatibles  avec  l'exerciée  de  celles  d'offi- 
cier municipal,  de  notaire  et  d'fivoaé* 

3.  L'élection  des  commissaires  de  policj* 
fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  plurau" 
absolue  des  suffrages.  , 

4.  Le  renouvellenient  en  sera  fait  tous» 
deux  ans,  et  aura  lieu  immédiatement a^ 
les  élections  des  membres  du  corps  muniop 
et  du  conseil  général  de  la  commune;  nea»- 
moins,  le  remplacement  ou  le  renouvellein«» 
de  ceuxx{ui  seront  nommés  avant  la  preinjf* 
réDOvatioQ  des  municipalités,  qui  «m^** 


à  ia  Saint-Martîn  de  k  présente  année  1 7931 
ne  ponm  être  ftiit  qu{  la  même  époque  de 
Fannée  1794 ,  et  il  en  sera  de  même  de  ceux 
qui  feront  nomttiés  postérieurement;  leur 
renplaeenent  ne  pourra  avoir  lieu  au'après 
deux  années  révolues,  à  compter  au  plus 
prochain  jour  de  Saint-Martin  qui  suivra  leur 
loninatioii. 

5.  Les  élections  qui  seront  faites  ayant  Vé- 
poqnc  du  renouveuement  des  municipalités 
auront  lieu  dans  une  assemblée  extraordi- 
naire c^s  cttc^ens  alctiCs  de  chaque  commune, 

3tti  sera  convoquée  d'après  une  délibération 
u  conseil  général  de  la  coMmune,  qui  fp  ii|- 
diquera  le  jour  huitaine  avant  la  tenue. 

6.  Lorsque  les  commissaires  dé  police  seront 
m  fepctiods,  ils  porteront  pour  marque  ^^' 
tinctive  un  diàperon  aux  trois  coii^rs. 

7.  Les  commissaires  de  police  ne  pourront 
être  révoqués  dans  le  cours  de  leur  exercko{ 
mais  ils  pourront  être  destiiMés  pour  forJEai* 
ture  jugée. 

8.  Au  cas  de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs 
commissaires  de  police  daus  les  villes  où  il  y 
m  aura  plusieurs,  par  mort,  démission  ou 
par  une  cause  quelconque,  dans  la  seconde 
année  de  leur  éleetioa,  le  conseil  général  de 
la  comwuiM)  poMrra  commettre  un  ou  pHi* 
s|eur$  des  citoyens  actifs  et  éligibks  die  ladite 
commune ,  pour  en  exereer  les  foncftioDs  jus- 
qu'à répoque  de&  élections  ordinaires ,  et,  si 
la  vacance  arrive  dc^ns  la  prçmièrç  année,  H 


trer  en  exercice,  prêteront,  en  présence  du 
conseil  général  de  la  comjqfiupe,  le  senp^en^ 
civique,  et  celui  de  bien  et  ndèlement  rem- 
plir leurs  devoirs^ 

Ia  ville  de  Paris,  ayant  reçu  uq  réaime  par- 
ticulier quant  k  c«,  par  le  décret  du  ai  mai 
f^2^  ^uia  1790,  desieure  exceptée  du  pré- 
sent décret. 

i^'  jvor  s?  i^^  JvoiBV  1793.  —-Décret  porltiil 

3ii*il  y  a  lif  a  à  «cccMlion  contre  k  tiear  Jetn- 
oseph  Henri.  (L.  9,  483;  B.  ao,  aS3.) 

i*''=5:i4  Jirt»  179'-  —  Décret  qui  accord^  unci 
somme  de  six  cents  livres  \  la  dame  Martin  , 
époase  du  sieur  Lavarenne,  et  renvoie  ce  det* 
nier  deTatkl  le  ministre,  ponr  êtte  placé  à  l*iid- 
t«i  des  Invalides.  (B.  2% ,  a49  ) 


1*'  jrw  1792.  — Décret  relatif  aux  concession» 
faites  en  faveur  du  ci'devant  seigneur  de  Sainl- 
louk,  de  U  dame  Dannian  et  dd  lieor  Du- 
pemvd.  (Bk  as ,  aSo.) 

1"  Jinir  179a.  —  Décret  qui  charge  le  mi«i«tc^ 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  de*  fond»  qui 
restent  sur  les  douze  millions  mb  à  sa  dispoû- 
tion  pour  secourt  1^  accorder  aux  départejQcni; 
IB.  aa,  a53.) 


»  Dtr  1^  AU  4  «^iiy  I7J^  ^1 

3=S  fvm  179a.  —  Décret  portâtit  àCCtiiaiion 
contre  le  sieur  Etienne  T<ar{vîère,  jug«-de-paix 
de  la  lech'on  de  Henri  W.  (L.  9,  aSa;  B.' 
aa,  a55.) 

IBtS  jimr  179a.— Décret  qui  unit  tu  déptrle- 
nent  de  la  Hante-Loire  le»  paroisses  de  Rio- 
4ard  el  de  Sunt-Ferréol.  (B.  aa,  aS6.) 


3  =  8  Jinir  179a.  — Dé«r«t  qui  autorise  le  dé» 
partemefit  de  la  Dordogne  à  acquérir  l'empla- 
temenl  et  la  maison  des  ct-devaBl  Angoftin» 
de  PérJgueuz.  (P.  aa,  a54>) 

a  ==  8  suiv  179a.  —  Décret  qu^  aulprtie  U  mu* 
nicipfatité  de  Gannat  à  faire  pro^édfr  ^  l'ad- 
judication des  ouvrages  et  réparations  néces- 
saires à  U  maison  commune.  (B.  aa|  a55.) 

a  Jvnr  179a. -*- Décret -qm  porté  ^  dievx  mille 
quatre  eenls  livre»  le  traîlement  des  kaisdeff 
de  i'A»irii4)lée.  (B.  aa,  aSS.) 


■%  yunr  t79a.«— B^ret  qui  ordonne  Testiinatioii 
de  tableaux  représentant,  diver»  combats  sur 
vwf ,  ftils  pour  le  Gouvernement  par  le  sieur 
ftoffeL  (B.  aa,  aS;.) 


4  =  8  j^m  ^79a.  — Décret  relatif  au  numériH 
t»ge  de»  assignats.  (L.  9,  29a;  B.  aa,  a58.) 

Art.  1*'.  Les  assiguats  ^u-dessous  de  çei^ 
sous,  don^  rémission  a  été  ordonnée  par  «ne 
loi  du  4  janvier  179a,  ne  recevront  peint  de 
niunéro. 

s.  Cet  assignats  seront  divisés  en  séries  de 
quarante  mâle  billets  chaoue. 

Les  série»  seront  indiquées  par  des  chiffrer 
irid)6i  senlement. 

Leur  nombre  est  déterminé  ainsi  qn'il  suit  : 

ikisignats  de  emquanU  $ota  >  mille  séries, 

'  Assignats  de  vmgt'gmq  ieus^  deux  mille  se- 

irJBts.  Aflsignatf  de  qutn*e  sous^  deux  miHe 

aoriei^  ÀssigtiflU  de  dix  êeut,  deux  millf 


43B14  Jtrtii  179a.— ^Décret  relatif  aux  six  mil- 
lioiM  accordés  an  ministre  des  affaires  étran- 
|èr«».  (L.  9,  3o«}  B.  2a*  a57.) 

L'Assemblée  nationale,  considértnt  qu'il 

est  important  de  réparer  une  erreur  qui  M 

trouve  daps  la  rédaction  du  décret  du  26  avril 

V  dernier,  et  qu'dle  ne  poMt  retarder  k  diapa- 

siUoa  que  le  ministre  d^  affaires  étrangèret 

Sourrait  faire  à^s  sommes  qu'elle  a  décrété 
evoir  être  employées  aipi  dépenses  extraor** 
dinaires  et  secrètes  cp^  peuvent  nécessiter 
les  circonstances  actuelle»,  décrète  que  les  SKC 
millions  portés  au  décret  du  a6  avrd  dernier 
étaient  et  sont  destinés  aux  dépenses^extraor- 
dinaires  et  secrètes  du  dép^tement  de»  a(» 
i^et  étraxijèreft* 


fk 


loi  ASàEMBtÊK  LiGISLATiVB. 

5  ivtn  ï  79«.  —  IWcrel  relatif  aa  compte  \  rendre 
"     des  d«>n$  el   soumissions  faits  à  rA««einblée 
pouif  les  frais  de  la  guerre.  (B.  2^^  SSg.) 


5  juiH  179a»  —  Décret  quî  ordonne  an  ministre 
4e  rinK^.rieur  de  justifier  de  Temploî  de  douze 
millions  rois  à  sa  disposition  pour  des  secours 
tniprévos  à  donner  aux  départemens.  (B.  aa, 
a5y.)  • 

5  JUIK  179a.*— Sieur  Etienne  Larivière.-^oy.  a 
juiM  179a.   -       

6  =  8  JUIN  179a.  — Décret  relatif  aux  contre- 
seings e^  aux  franchises  .des  lettres.  (L.  9,  28a; 
B.  22,  261.)  , 

yoy.  lois  du  16  juiLLBT  1790  ;  du  3  sep- 
tXM&AS  1792;  arrêté  du  27  vendémiaire  an  6. 

L'Assemblée  nationale,  informée  par  le 
ministre  des  contribuiiions  publiques  de  Va- 
bus  qui  existe  dans  l'admiaistration  des  postes, 
relativement  aux  contre-seings  et  aux  fran- 
chises des  lettres;  considérant  qu'ii  est  ins- 
tant de  remédi(^*  à  cet  abus»,  décrète  qbe  la 
franchise  et  le  contre-seing  des  lettres  par  la 

Eoste  sont  supprimés,  excepté  pour  TAssem- 
lée  uationale,  les  administrations  publiques 
et  les  fonctionnaires  publics  aclnellenient  ett 
activité,  et  qui  en  ont  joiii  jusqu'à  présent. 


6  =  8  jum  179a. —  Décret  relatif  aux  de'pens^s 
de  Vadminislralion  ^c  la  caisse  de  lexlraor- 
dinaire-  (L«9f  a8o;  B.  22^  260.) 

L'Assemblée  nationale,  aprèâ  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  rej^traof- 
diuaire  des  tinances,  cousidéranl  que  les  vingt 
miiie  li\Tes  accordées  provisoirement  par  son 
décret  du  3o  septemi>re  denier,  pour  Tau^- 
mentalion  des  dépenses  de  radmini^lraiion  a6 
la<  caisse  4*^  l'extraordinaire,  occasionée  par 
Teffet  du  décret  du  a3=  26  août  précédent^ 
et  en  attendant,  le  règlement  dKiuitif  de  ces 
dépenses,  n'ont  point  suf(i  pour  acquitter 
ceftes  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  1*^  octo- 
bre 1791  jusqu'au  i«'  mai.  1792;  considérant 
encore  qu  indépendamment  de  eétte  augmen- 
tation, il  en  est  résulté  une  nouvelle  daus  les 
bureaux  de  la  comptabilité  de  celte  adminis- 
tration, pour  Texécuiiondu  déci^et  du  28  sep- 
tembre 1^91 ,  et  qu'il  est  nécessaire  et  justç 
de  pourvoir  sans  retard  tant  au  paiement  du 
s&Iaire  des  personnes  attachées  à  cette  admi- 
nistratioii  qu'au  remboursement  des  fournis- 
seurs et  frais  des  bureaux ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
IHirgencp,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  remettj'a 
an  comiàissaire  du  Roi  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire^  ou  à  la  personne 
préposée  par  lui,,  sous  sa  responsabilité,  la 
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somme  de  soixante-dix  mijle  neilf  cent  vingt- 
trois  livres  onze  sous  cinq  deniers,  formant  le 
complément  des  dépenses  gui  ont  eu  lieu 
d^us  l'administration  de  la  cabse  de  l'extraor- 
dinaire, depuis  le  «•'  octobre  1791  jusqu'au 
!«'  mai  1792,  par  l'effet  de  transmission  des 
travaux  du  comité  d'aliénation  dej  l'Assem- 
blée constituante,  ordonnée  par  le  décret  du 
26  août  dernier,  et  pour  Vexécntion  du  dé- 
cret du  28  septembre  suivant. 

2.  J.a  Trésorerie  nationale  remettra  aussi 
au  même  administrateur,  ou, à  la  personne 

rr  ^i  préposée,  la  somme  de  dix  mille  livres, 
compte  sur  les  dépenses  qui  ont  pu  être 
faites  depuis  le  i«'  mai  179^,  potu*  les  causes 
mentiounées  en  l'article  i«^,  a  la  charge  par 
ledit  administrateur  d'en  rendre  compte. 


6  =  10  3vm  179a.  — Décret  portant  qu'il  y  • 
lien  âà  accusation  contre  le  sieur  Alexandre 
Vigîc^.  CB.  22,  262.) 


6  JUW  1792.— De'crel  relatif  à  la  circonscription 
des  .paroisses  de  la  ville  de  Chaumont.  ^B.  aa, 
261.)  ' 

6  JUIN  1792:,  — Décret  qui  admet  M.  Dosattlx  à 
-remplir  les  fonctions  de  député  aux  ^liea  et 
place  de  M.  Boscari.  (B.  22,  262.) 


6  =  îo  JUIN  1792. —  Décret  relalîf  ^  la  procé- 
dure instruite  par  le  directeur  du  jury  da  «iia- 
Irict  (le  Sables,  sur  les  troubles  arrivés  à  Ao'- 
gle.(B.  22,  263.) 


6  JUIN  1792»^ — Hàple-conr  nalîonale  f^oy.  39 
MAI  1792.  —  Monnaie  provenant  des  cloches. 
^o/.  28  MAI  179?. — OTfu:iers"éiran«ers  ;  Ré- 
ciisatiun;  Seronrs.  P^oy.  29  mai  1792.— Vé- 
térans de  la  garde  nalionaie.  f^oy.  ^  tl  29  mai 
*792.  —  Sieur  Weyiand  Sailh.  f^oy.  29  mai 
1792.  ___« 

8  JUIN  =20  AOUT  1792— Décret  relatif  aux  ci- 
toyens composant  les  ci-devant  gardés  du  Roi. 
(B.  22 ,  267.) 

L'Assemblée  nationale  dçcrèt^  que  les  ci- 
toyens éomposant  la  ci-devant  garde  du  Roi , 
3 ni  out  été  licenciés  par  le  décret  du  29  naai 
eruier,  et  qui,  ayant  rempli  les  conditions 
d'éligibilité  prescrites  i>ar  la  constitution  et 
par  le  décret  du  mois  de  février  dernier,  ob- 
tiendront un  certiiicat  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  déclareront  désirer  rentrer  dans  les 
différeus  corps  4'où  ils  avaient  été  précédem- 
ment tirés,  y  prendront  les  grades  qu'ils  y 
auraient  actuellement  s'ils  ne  les  eiisseut  pas 
quittés. 

S'il  n'y  avait  point  (f  emploi  vacant  dans  les 
grades  qu'ils  devraient  remplir,  ils  en  feront 
les  fonctions,  ou  en  recevront  le  traitement 
jusqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve  de  vacans;  ils  se- 


\ 
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root  alors  les  premiers  à  les  remplir,  sans 
pouvoir  cependant  prendre  rang  sur  ceux  qui 
auraient  été  placés  avant  eu3^  dans  le  même 
grade. 

8  =  8  jun»  179a.— Décret  relalif  \  la  prohibi- 
tion d'exporter  k  l'ëtranger  les  orges,  avoines» 
légumes,  grc^natlles,  chevaux,  Bestiaux  cl 
fourrages.  (L.  9,  a83;  B.  aa,  26}.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  considérant  qu'il  est  instant  d'ar- 
rêter l'exportation  qui  se  fait  à  F«tranger,  en 
orges,  avoines,  légumes,  gouailles,  chevaux, 
bestiaux  et  fourrages  de  toute  espèce,  par  les 
départemens  du  Jura,  dç  l'Ain i  de  1  Isère, 
Hautes-Alpes,  Basses- Alpes  et  Var;  afiji  de 
ménager  à  l'armée  du  Midi  les  vivres  et  four- 
rages donf  die  peut  avoir  besoin,  décrète  que 
la  prohibition,  de  la  sortie  à  l'éîranger  des 
denrées  et  bestiaux ,  prononcée  paries  décrets 
des  3r  décembre  et  14  mai  derniers,  s'éten- 
dra depuis  la  hauteqr  de  Pontariier,  en  sui- 
vant les  frontières,  jusqu'au  département  des 
Bouche^du-Rbônè. 


8  =  10  juni;^  1792.  —  Décret  en  faveur  des  sîeurs 
Banet,  Basset,  Dondonneau,  Chevalier  père 
et  fils,  etc.,  bannis  des  île»  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  (L.  9,  397;  B.  aa,  a68.) 


8  Juw  î79a.--Decrél  relatif  I1  la  formation  d'un 
corps  de  vingt  mille  hommes^,  qui  se  rassem- 
bleront ^  Paris  pour  le  i4  juillet  prochain.  (B. 
22,a63).  ___^__ 

8  Jum  1 79a.  — ^  Décret  qui  charge  le  ministre  de 
la  jasiîce  de  rendre  compte,  de  huitaine  en 
huitaine,  des  procédures  relatives  aux  troublés 
dissengeaux,  el  approuve  la  conduite  de  plu- 
«curs  officiers  municipau^t.  (B.  aa,  369^) 


8  JUIN  1792. — Bâtîmens  qui  entrent  dans  le 
Rhône,  roy.  3ii  mai  1792. —  Caisse  de  Textra- 
ordinaire.  f^oy.  29  mai  1792;  3i  mai  1792; 
0  JUIN  1792.  —  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Fk>jr.  29  MAI  1792.— Commercy.  ^oy, 
3o  MAI  1792.— Commissaires  de  police,  f^oy. 
1**  JUIN  1 792. — Contre-seings,  etc.,  àes  lettres. 
^oy.  6.JUIN  1792,—  Contrôle  d'assignats,  f^oy. 
i**"  JUIN  1792, — ^^Dordogne;  Gannat.  Foy.  a 
JUIN  1792.-— Grenadiers xoyaax,  etc.  ^oy.^i 
MAI  1792. — Haute-Loire,  foy.  2  juin  1792. 
—  Lagny  ;  LeUre  de  la  veuve  du  mafre  d'Etam- 
pes.  f^oy,  3i  MAI  179a.  —  Sieur  Miilot.  f^oy. 
3o  MAI  1792.-^— Numérotage  des^kssignàls.  F'oy. 
4  juin  1792. — Offîders  de  santé  de  la  marine. 
f^oy.  29  MAI  179a.  — Port  de  marine  k  cons- 
truire près  Saint-Malo  i  Poudres  el  salpêtres, 
f^oy.  3i  MAI  1792. -»  Puissance  paternelle.. 
f^Oy,  jo  MAI  179a. 
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9=i4  JUIN  179a.  — Décret  relatif  aux  guides 
de  Tarmée  àa  Midi.  (1.  9,  3o4;  B.  aa,  a83;) 

Art  X*'.  Il  sera  attaché  unie  compagnie  de 
guides  à  Fétat-major  de  l'armée  du  Midi. 

a.  La  formation  de  cette  com|m^ie  sera  la 
même  que  celle  des  trois  compagnies  qui  ont 
été  décrétées,  le  a5  ayrjl  dernier ,  pour  les 
autres  armées. 

9  =  1 4  juiH  179a.'—  Décret  relatif  aux  pensions 
el  secours.  (L.  9,  307;  B.  aa,  a&i.)'~ 

f^oy.  loi  du  a5  =  a7  juin  179a. 

Art.  I*'.  Les  personnes  qui.jduissaient  de 
pensions  et  gratifications  annuelles,  assignées 
sur  toutes  autres  caisses  que  le  Trésoi*  public, 
et  qui ,  aux  termes  du  décret  du  27  juin  1 790, 
devaient  les  toucher  jusqu'au  3i  décem- 
bre 178g,  seront  payées  par  le  payeur  des 
dépenses  diverses  de  la  Trésorerie  nationale, 
de  ce  qui  peut  leur  en  rester  dû  jusqu'à  ladite 
époque. 

a.  Elles  seront  payées  de  même  par  la  Xré- 
sorerie  nationale,  de  ce  qui  peut  leur  rester 
dû.  des  secours  provisoires  accordés  par  le 
décret  du  a  juillet  1791  et  autres  antérieurs, 
notamment  par  l'article  8  du  décret  du  ao 
février  1791';  et  sur  ces  secours  provisoires 
accordés  par  le  présent  article  il  sera  fait  une 
déduction  des  sonimes  qui  auraient  été  payées, 
en  vertu  du  décret  du  ao=r=  aS  février  1 791 , 
sur  le  fond  de  cent  cinquante  mille  livres. 

3,  Lesdites  personiies  ayant  droit  au  paie« 
ment  ordonne  jpar  les  artieles  précédens  se- 
ront tenues  de  fournir  à  la  Trésorerie  le  certi- 
ficat, sur  papier  libre,  des  caissiers,  régisseurs 
ou  administrateurs  des  caisses,  fonds  et  ad- 
ministrations sur  lesquels^  leurs  pensions  ou 
gratifications  annuelles  étaient  assignées,. le- 
quel constatera  le  montant  des  sommes  dont 
elles  jouissaient  et  l^épOque  à  laquelle  le 
paiement  des  arrérages  antérieurs  au  3i  dé- 
cembre i  789,  ou  celui  des  secours  provisoires 
accordés  par  les  décrets  du  a  juillet  1791  et 
autres  y  énoncés  ,^  auront  cessé  d'être  faits. 

4.  Pour  effectuer  le  paiement  des  pensions, 
gratifications  annuelles  ou  secours  ordonnés 
par  le  présent  décret,  la  Trésorerie  nationale 
se  conformera .  aux  décrets  précédemment 
rendus  à  cet  égard,  et  notamment  àux'dis-^ 
positions  relatées  dans  celui  du  37  =  a8  juin 
T791,  auxquelles  le  présent  décret  n'a  point 
dérogé.     .  .         . 

9  =  i4  JUIN  17^2.— Décret  concernant  le  mode 
de  nomination  des  capitaines  de  gendarmerie. 
(L.  9,  309;  B.  aa,  371.) 

L'A&spmblée  nationale,  considérant  qu'il 

.  est  instant  de  statuer  sur  la  réclamation  du 

sieur  Leleneur,  relative  à  la  validité  de  sa 

nomination  par  le  directoire  du  département 


de  Sei^ie-et-Obe »  le  4  juillet  1791»  à  une' 
p^ce  die  -capitaifiè^  de  eendarmerie  nationale, 
qui  ^  été  ensuite  cpnférée  au  sieur  Redy  de 
il  C^an^ ,,  par  une  élection  ultérieure  du 
même  cbi'ectoilre,  sur  le  refus  de  M.  Dupor-< 
Iftil  »  ttinisiire  à^  la  guerre ,  de  foire  expéioier 
«I»  sieitr  Leleqeur  la  commission  de  ea^i- 
t»kt%y  ^  qu'il  est  ÎBstaàt  de  prononcer  sur 
le  sort  des  deux  officiers  nommé»  au  même 
emploi  ; 

CiVMidéMiA  que  VaHîcle  7  du  titre  YI  di* 
décret  du  i&  janvier  =^  x(>  février  17^,  sur 
rorganisatioft  ^  le  geoderm^ie  nationale, 
q^i  accorde  la  moitié  des  places  de  capitaines 
aux  offîeiers  delà  ci- devant  maréchaussée, 
et  qui  laisse  aux  directoires  de  département 
k  cli(^x  de  Fautre  moitié  parmi  des  sujets 
<jant  servi  au  moins  dix  ans  en  qualité  d'of- 
lïciers ,  n'interdisait  point  aux  directoires  la 
feculté  de  choisir  parmi  les  officiers  de  la 
eifdevaut  maréchausi^ée,  pourvu  qu'ils  eus- 
sent les  qualités  exigées  par  cet  article;  ^ 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur 
i.eteaeur,  à  l'Assemblée  nationale,  contre  le 
vefufl  du  ministve  de  la  guerre  de  lui  délivrer 
sa  eoipimission  de  capitaine,  et  eontre  Tin- 
lerprétatioa  qu'il  s'était  permis  de  faire  de 
fatrU  7  du  titre  Vl  dti  même  décret ,  devait 
empêcher  le  directoire  de  procéder  à  une 
nouvelle  élection;  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
«tatué; 

Considérant  enfin  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  SeiQe-et*>€>ise ,  consulté  le  14  ' 
septembre  suivant  par  le  ministre  de  la 
guevite,  sur  Us  deux  nominfiitions  au  même 
enq>b)i,  qu'il. reconnaissait  valables,  et  au^* 
quel  des  aeu^  officiers  élus  la  préférence  de« 
vait  être  acc(Mrdée,  au.  lieu  de  s'expliquer 
Bositivement  sur  le  chjoix  qu'il  était  requis 
éeiaire,  avait  seulement  proposé  au  ministre 
des  moyens  de  réparer  la  double  injustice  à 
laquel^  il  avait  exposé  les  administrateurs 
du  ddrectioire  ;  que  cette  proposition  ne  pou* 
vait  pas  être  considérée  comme  un  choix  de 
sa  pai^  en  faveur  de  M.  Redy  de  la  prange , 
Béerèle  que  k  nomination  iaite  par  le  di- 
lectoire  dii  département  de  Seine-et-Oise  de 
M.  Leteneur,  à  une  place  de  capitaine  de 
gendarmetie  nationale ,  est  valable,  et  cfue  la 
cojaBvissien  hjfi  en  seca  délivrée;  qu'il,  sera 
sappelé  de  ses  appointemens  de  lieutenant 
d^i^  le  4  juillet  1791;  décrète  que  le  sieur 
^  Aedy  de  la  Grange,  nommé  au  même  em- 
ploi ,  remplira  la  place  de  lieutenant  desti* 
née  par  le  ministre  de  la  guerre  au  sieur  Le- 
leneujp;  qu'il  en  fera  leâ  fouctionâ  et  en 
V^Uicbera  U^s  appoiotemens  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  replacé  daus  la  Hgue  et  dans  le  grade 
<^'ï\  aurait  obtenu  s'il  n'çn  eût  pas  sorti ,  si 
mieux  il  n'aime  continuer  son  service  dans 
h.  gendarm,erie  nationale,  où  il  prendra  son 
rang  pour  l'avancement  suivant  les  règles 
rHibKes  par  les  préccdens  décrets;  décrète 
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enfin  que  le  présent  décret  sera  enlre^  im 
directoires  du  départeflient  et  des  districts  de 
Seine-et-Oise. 

9  Jum  1 792.— Décret  qui  déclare  qne  MM.  DU- 
Ion  et  Bertkoi&  ont  bien  métité  de  U  pM^, 
accorde  des  pensions  le  lears  eoÙAin  et  U  dé- 
coration militaire  à  SiIM^  Papoat  et  Cbaamoot. 
(B,  23  ,  284.)  • 

I  191»  17^2.  —  Décret  qmi  renvoie  a»  poawir 
exécutif  U  réclansatioa  de  U  conueiiee  (kUit< 

'  taritz  conb'e  an  arrêté  dd  dépa^temMi  des 
Basses-Pyreoées ,  qui  autorise  le  diredoiiedi 
diisirict  d'Ustfaritv^  tenir  sti  séai\ces  à  ÇajooBt. 
(B.  22,  269.) 


9  JUIN =6  JQILI.XT  179,3. —Décret  qw  c^^fBf 
la  caisse  de  rexlraordinaice  de  yetser  ^1*T'«" 
sorerle  uatic^pale  cinqaanle-ijualïe.  iuillio« 
cent  soîxanle-six  mille  neuf  cent  (^ttalre-ÔAS»» 
livres.  (L.  9,  270.)  •  * 

9  jvm  X792.-^Décre1  qui  cbarge  le  ministre^ 

•  conlfiiwii^nA  publiques  des  opérations  ttb* 

tives  au  timbrage  des  assignais.  (B.  23,  (0^) 


9  juiN=2i  JUILLET  179a.  — DéCTCt qui  sccorde 
des  pensions,  secours  et  îndenanités i plos»<n[* 
,  employés  des  cî-devant  fermes,  régie* et  «dmi- 
nisiratioDS  supprimées.  (B.  22,  277.) 


9  JUIN=  8  JUILLET  1 792.  —  Décret  qoi  accordt 

.    des  pensions  el  gratiflcâtions  à  des  feacdo»- 

naires  et  veuves  dès  fonctionnaires  publicsdaM 

les  déparlemens  de  la  guerre  et  de  l'ialé»*"^- 

(B.  22,  279.)        ■ 

9:;=  14  juiK  Ï792. — Décret  en  f»^*»' ^"*1?J 
Borée,  renvoyé  arbiirairemeol  de  Saiol-D*' 
mingue.  (B.  22,  282.) 


9  5=1 4  JUIN  1792.  —  Décret  pour  qu'iî  so''*"' 

tué  sur  les  réclamations  faites  par  1*  •*"' 

.  Saint- Laurent  et  sa  sœur,  pour  1"  P*''*' 

•  qu'elles  ont  éprouvées  dans  rinsurrecU»»»  *'* 
rivée.  ^Dunkeçque.  (B.  22,  282.) 


io=ï24  JUIN  1792,'^Décret  relatif  à  une  «*' 
testalion  entre  Tagent  du  Trésor  public  «• '« 
sieur  de  Rossel,  pour  prix  de  tableaux  (lî- 
407;  B.  23,  285.) 

L'AssemWée  nationale,  ayant  enteada» 
lecture  d'une  lettre  de  l'agent  du  Ti-ésorF 
blic, par  laquelle  il  instruit  l'Asjefflblec «F 
le  décret  qu'elle  a  rendu  le  2  de  ce  vaotà  s^ 
la  pétition  du  sienr  de  Rossel,  au  sujet  j 
prix  des  tableaux  par  lui  faits  pourlecoffir 


r" 
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du  Gouvernement ,  arrête  absolument  la 
marche  et  l'action  du  pouvoir  judiciaire,  qui 
est  saisi  d'une  contestation  relative  au  même 
objet,  indécise  entre  le  sieur  de  Rossel  et 
l'agent  du. Trésor  publier  après  s'être  fait  re- 
présenter les  pièces  de  cette  contestation, 
4M>nsidérant  que  rien  n'est  plus  instant  que 
d'assurer  à  toutes  les  autouiés  constituées 
l'exercice  du  pouvoir  qui  leiffest  délégué  par 
la  constitution ,  déclare  rapporter  le  décret 
qu'elle  a  rendu  le  2  de  ce  mois ,  en  suite  de  la 
pétition  li'Auguste-Louis  de#Rossel,  ancien 
eapjitaine  de  vaisseau  du  Roi;  le  renvoie  à 
suivre  par-devant  les  tribunaux  la  contesta- 
tion qui  y  est  indécise  entre  lui  et  l'agent  du 
Trésor  public,  «u  sujet  des  tableaux  qu'il  a 
peints  pour  le  compte  du  Gouvernement. 

10  JUIN  =  25  JUILLET  1 792.  —  Df^crci  relatif  aux 
manufaxiures  d^armes,  cl  parliculièremenl  ^ 
celle  de  Maulieuge.  (L.  9 ,  671  ;  B.  sa,  afiS.) 

L'Assemblée  nationale,  prenant  en  consi- 
dération les  réclamations  oes  ouvriers  de  la 
inanufa<>ture  d'armes  de  Maubeuge ,  et  la  né- 
cessité de  ranimer  sans  délai  l'activité  du 
travail  dans  ces  imporlans  ateliers;  après 
avoir  entendu  son  comité  militaire,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence, .décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  X'entrepreneur  de  la  manufacture 
d'armes  de  Maubeuge,  dans  le  délai  de  i5 
jours  après  la  publication  du  présent  décret, 
justifiera,  en  présence  de  la  municipalité  de 
ladite  ville ^  à  quel  titre  il  a  reçu,  dans  le  cou- 
rant de  l'an^née  dernière,  la  somme  de  trente-  • 
huit  mille  six  cents  livres  seize  sous  onze 
deniers  du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'em- 
ploi qu'il  a  fait  de  ladite  somme. 

^.  Jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  na^ 
tionale  aura  rendu  un  décret  général  sur  les 
manufactures  d'armes  de  l'empire,  les  ou- 
vriers de  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge recevront  généralement,  pour  les  ou- 
vrages de  la  même  espèce. et  de  la  même 
nature,  les  mêmes  prix  que  ceux  qui  sont 
alloués  aux  ouvriers  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Charleville. 

3.  Les  gratifications  et  primes  accordées 
par  le  règlement  de  1777  et  antérieurs,  aux 
différentes  classes  des  ouvriers  des  manufac- 
tures de  l'empire,  ainsi  que  les  prix  destinés 
à  exciter  le  zèle  des  maîtres  et  le  succès  des 
élèves ,  serptit  provisoirement  distribuées. 

4*  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
quinze  jours ,  de  l'état  des  pensions  et  secours 
accordés  ou  à  accorder  aux  ouvriers  infirmes 
et  hors  d'état  de  continuer  leurs  utiles,  tra- 
vaux dans  la  manufacture  tf  arn^es  de  Mai»- 
be'uge ,  ainsi  que  de  l'émt  actuel  d'approvi- 
sionnement en  matières  premières  dans  toutes 
Jes  manufacturas  d'armes  du  royaume, 


■  BU  10  AtJ  il  JUIN  179a.  ail 

10  i\s\»  179a.— Proclamalîon  do  Hoi  concer- 
nant les  obsenalions  à  faire  p»ur  les  commû- 
saires  <^e  rAcadémie  des  sciences  pour  l'exë- 
culion  de  la  loi  du  23  août  1790,  qui  a  or- 
donné runiformîié  des  poids  el  mesaces.  (L. 
9 ,  -209.)  ' 

la  jum  1792.  —  Décret  perlant  qae  le  sixième 
réffiment  de  dragons,  ayant  dénoncé  les  cou- 
pables de  désobéissance  au  géoérai  Biron  dans 
Taffaire  dé  Mons,  est  honorablement  acqailtë. 

(B.  23,286.)    . 

10  luiit  1792.— Sieurs  Banet,  Basset,  etc.  Kof. 
8  JUIN  1792.  —  Dette  publique.  Fny.  26  MAI 
1792. —  Gardes  des  ports  de  Paris.  Vny.  3o 
MAI  1792.  — Troubles.  d'Angle.  f7»/.  6  juur 
1792.— Sieur  Alexandre  Vigier.  Foy,  6  juiw 
ï792«  ^ 

11  JOTK  =  i*'*'  JUILLET  179:1.— 'Décret  relatif  an 
remplacemeni  des  emplois  vacans  dans  le  ré- 
Ipiment  d'artillerie  des  colonies.' (  L.  9,  ^76; 
B.  22,  287.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  .de  sou  comité  militaire  sur  les 
réclamations  de  plusieurs  individus  du  régi- 
ment d'artillerie  des  colonies ,  qui  lui  ont  été 
exposées  par  le  ministre  de  la  guerre  le  5 
de  ce  mois  i 

Considérant  que  plusieurs  circonstances 
ont  enijpècbé  que  les  emplois-  qui  ont  vaqué 
successivement  dans  le  régiment  d'artillerie 
des  colonies ,  depuis  plus  de  deux  ans ,  aient 
pu  être  remplaces  Jusqu'à  ce  jour; 

Considérant  qu'il  est  juste  qUe  ceux*  qui 
auraient  dû  être  pourvus  de  c^  emplois  aux 
difféi*entes  époques  Je  leur  vacance  ne  souf- 
frent plus  long-temps  de  ce  retard  à  leur 
avancement  militaire ,  et  qu'ils  en  soient  dé- 
dommagés \ 

Considérant  enfîti  que 'plusieurs  compa- 
gnies de  ce  régiment  sont  à  la  veille  de  s'em- 
barquer, et  qu'il  est  indispensablement  né- 
cessaire, pour  l'utilité  du  service,  que  tous 
es  emplois  d'ui^  régiment  soient  remplis, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.   . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  Roi  donnera  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai 
au  remplacement  de  tons  les  emplois  vàcans 
dans  le  régiment  d'artillerie  des  colonies. 

2.  La  place  d'inspectèur-général ,  vacante 
par  la  démission  du  sieur  Mauson,  ne  sera 
point  nommée  jusqu'à  l'organisation  défini- 
tive de  l'artillerie  des  colonies. 

S.^cs  officiers  du  régiment  d'artiltericdes 
colonies  ne  rouleront  plus,  pour  leur  avan- 
cemenV,  sur  la  brigade  seule  à  laquelle  ils 
sont  attachés,  mais  sur  la  totalité  du  régi- 
ment. 

4-  Les  remplaceroens  seront  faits  conior- 
mémtnt  au  mode  prescrit  par  le  décret  du 
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i6=sd7  a^TÎl  1791,  reUtive  à  Favancemeat 
du  corps  de  Vartilleric  de  terre,  en  observant 
que  les  sous-officiers  et  soldats  ne  rouleront 
que  sur  la  totalité  des  compagnies  qui  se 
trouveront  réunies  dans  le  même  départe- 
ment 

5.  Les  officiers  qui  monteront  à  des  em- 
plois vacads  antérieurement  au  X*' avril  1791 
seront  censés  en  avoir  été  pourvus  à  cette 
époque  du  x*'  avril;  les  brevets  des  autres 
auront  la  date  de  la  vacance  des  emplois. 

6.  Ils  seront  rajppelés  de  ces  mêmes  épo- 
mres ,  pour  le  paiement  des  appointeqiens 
août  ils  auraient  dû  jouir. 

Il  en  sera  de  mènie  des  sous-officiers ,  ca- 
poraux et  soldats. 

11  =  11  juitr  1793.-!- Décret  relatif  V  f  établis- 
sement d'un  payeur  général  et  d  un  contrôleur 
des  dëpense4  pour  rarmée  du  Midi.  (L.  9, 
393;B.  aa,  a»;.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
réconomie  des  dépenses  et  Tordre  de  la 
comptabilité  exigent  qu'il  soit  incessamment 
nommé  un  payeur  général  et  un  contrôleur 
des  dépense^  de  Tarmée  du  Midi,  décrète  : 

Art.  X*'.-  Qu'il  y  aura  un  payeur  général  et 
un  contrôleur  des  dépenses  pour  l'armée  du 
Midi;  .  , 

2.  Que  la  Trésorerie  nationale  nommera 
ce  payeur  général  et  ce  contrôleur  des  dé- 
penses, conformément  aux  dispositions  du 
décrel  du  27  avril,  relatif  aux  payeurs  géné- 
raux et  aux  contrôleurs  des  dépenses,  des  ar- 
mées du  Nord. 

3.  Le  payeur  général  et  le  |Dntrôleur  de 
Tarmée  du  Midi  jouiront  ôas  mêmes  traite- 
mens  que  ceux  des  armées  du  Nord,  et  se 
conformeront  i  pour  leur  service  et  leur  comp- 
tabilité, aux  dispositions  du  même  décret;. 


ii==i4  Jwif  179a. — De'cret  qui  met  c'^nt  neuf 
mille  lÎTres  à  fa  disposflîon  du  mini;lre  de 
rinlérieur,  pour  subvenir  aux  besoins  du  de'- 
partement  de  TAisne.  (6.  aa,  a88.) 


Ii  =  i4  lOiK  r794.  —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  guerre  à  rembourser  au  sieur 
Duvellery  les  déboursés  qu'il  a  faits  pour  les 
sieurs  Brisson  et  Carteret-  (L.  9,  3o5  ;  B.  19, 
389.)  ' 

II  ==^31  3VIV  1793.  —  Décret  qui  réintègre  le 
sieur  Bonnay  dans  son  emploi  de  capitaine  an 
corps  d'artillerie.  (L.  9,  492;  B.  aa,.a89.) 


a  a  juiir=:2i  jmLiET' 179a.  —  Décret  cdncer- 
nanl  l'approvinoopemeut  des  armes  dans  les 
arsenaux  et  magasins  nationaux.  (L.  13,489; 
B.  aa,lC9i.) 

L'Assemblée  nationale»  considéra  que 
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rien  n*est  plus  instant ,  dans  les  circonstvices 
actuelles,  que  de  pourvoir  d'une  manière  cer- 
taine à  te  que  les  arsenaux  et  magasins  01- 
tionaux  soient  toujours  ap[H>ovisionDés  d'ane 

3nantité  suffisante  dç  bonnes  arm«s;  coosi- 
érant  aussi  l'avantage  d'armer  dans  ce  mo* 
ment  toutes  les  gardes  nationales  des  départe- 
mens  frontièr^  décrète  qu'il  y  a  urgeuce. 

L' AssémbléAiationale,  après  avoir  enteoda 
son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Jus^'à  ce  qu^il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  la  sortie  à  l'étranger  de  toute 
espèce  d'armes  et  munitions  de  guerre  est 
et  demeure  prohibée. 

a.  Sont  expressément  compris  dans  cette 

firohibition  les  fusils  et  la  poudre  de  chasse, 
es  pistolets  de  poche  et  d'arçons ,  ainsi  qae 
les  epées,  sabres  et  couteaux  de  chasse. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'artide  pré- 
cédent, les  armes  et  munitions  saisies  seront 
confisquées,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures 
et  bateaux  qui  s'en  trouveraient  chargés.  Il 
sera  en  outre  payé  une  amende  de  cinquante 
livres  par  chaque  arme  saisie ,  et',  pour  les 
munitions,  il  en  sera  payé  une  qui  sera  équi- 
valente à  trois  fois  leur  valeur  réelle  ;  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  ces  amendesr seront 
exigibles  et  payables  par  corps. 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les 
plus  précis  pour  faire  le  plus  promptement 
possible,  dans  tous  les  arsenaux  et  magasins 
nationaux  du  royaume,  la  recherclie  de  tons 
les  fusib  qui,  soit  par  leur  calibre,  soit  par 
leur  longueur,  par  leur  forme,  par  leur  dé- 
faut de  baïonnettes ,  etc. ,  ne  pourraient  être 
d'aucun  usage  dans  les  armées,  mais  pour- 
raient cependant  être  d'une  grande  utilité 
entre  les  mains .  des  citoyens  habitant  les 
campagnes  des  dépârtemens  frontières.  Ces 
fusils  seront  sur-le-champ  mis  en  réparation, 
et  il  sera  fait,  s'ils  ne  sont  pas  du  calibre  ao 
tncllement  en  usage ,  des  moules  à  balle  en 
quantité  suffisante  pour  en  envoyer  partout 
où  l'on  fera  passer  de  ces  fusils ,  qui  ne  seront 
délivrés  que  sur  un  décret  du  Corps-Législa- 
tif, et  seront  alors  marqués  des  lettres  J'^-t 
signiliant  arme  nationale,  , 

4-  Il  sera  fait,  dans  la  huitaine  de  la  çn- 
blication  du  présent  décret,  un  inventaire 
exact  des  armes  et  munitions  de  guerre  Ile 
toute  espèce  qui  pourraient  se  trouver  dans 
les  maisons  des  émigrés,  et  sur  lesquelles  les 
scellés  seraient  ou  auraient  été  précàlemment 
posés.  Un  extraitde  cet  inventaire, désignant 
les  différentes  espèces  d'armes  et  de  muni- 
tions, sera  envoyé  dans  la  huitaine  au  direc- 
toire jdu  département,  qui  l'adressera  sur-le- 
champ  au  pouvoir  exécutif:  celui-ci,  de  son 
côté,  en  dînera  connaissance  sans  délai  au 
Corps-LéglSlatif. 

5.  Les  fusib  du  modèle. de  1777  existant 
dans  les  magasins  nationaux  ne  pourroai 
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iS  =  19  Jtmr  1 792. —  Dëcret  relatif  k  U' fabri- 
catiotf  des  assignats.  (L.  9,  385;  B.  aa,  298.) 


SOUS  aucun  prétexte  »  être  délivrés  aux  trou- 
pes de  nouvelle  levée  tant  qu'il  sera  possi- 
ble  de  leur  en  fournir  d'autres  neufs  ou 
réparés,  à  moins  que  les  trompes  ne  soient 
employées  contre  les  ennemis  extérieurs;  au- 
quel cas,  ^'il  est  jugé  nécessaire,  leur  arme- 
ment pourra  être  renouvelé ,  en  tout  ou  en 
partie,  en  armes  du  modèle  de  1777. 


12  JUIN  =  16  AOUT  179»^^ — De'cret  relatif  anx 
enchères  pour  la  vente  de^sels  et  tabacs.  (L. 
10 ,  379;  B.  22,  290.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  qui  lui  a  rendu  compte  des  pertes 
considérables  que  le  Trésor  public  éprouve 
sur  la  vente  des  sels  et  tabacs ,  par  l'effet  de 
la  coalition  de  plusieurs  citoyens  qui' sef  con- 
certent pour  ne  pas  enchérir  ;  voulant  faire 
cesser  promptement  un  semblable  désordre, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déci^été 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  I*.'.  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  enchères  pour  la  vente  des 
sels  et  tabacs,  ordonnée  par  le  décret  du  aa 
=  25  nrars  dernier,  ne  seront  reçues  qu'au- 
dessus  du  minimum  du  prix  qui  sera  aéter- 
minc  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
snivans,  et,  jusqu'à  ce  que  ce  minimum  soi^ 
fixé,  la  vente  sera  suspendue. 

2.  Pour  paTvenir  à  la  fixation  de  ce  mini" 
mum,  les  corps  administratifs  feront  parve- 
nir sans  délai  ^u  ministre  des  contributions 
publiques  des  renseigneniens  sur  le  nrix 
commun  du  commerce  des  sels  et  tabacs  dans 
leurs  départemens ,  et  ils  indiqueront  le  prix 

3ii'il  parait  convenable  de  déterminer ,  et  au- 
essous  duquel  il  ne  pourra  être  reçu  d'en- 
chères pour  la  vente  aes  sels  et  tabacs  natio- 
naux. 

3.  Aussitôt  que  le  ministre  aura  reçu  ces 
renseienemens  et  avis,  il  fixera  le  minimum  * 
du  prix  au-dèssQus  duquel  ces  denrées  ne 
pourront  être  adjugées ,  et  il  en  instruira  de 
suite  les  directoires  de  département,  qui, 
de  leur  côté,  en  instruiront  les  directoires  de 
district. 

ê. 
12  juiK  1792. —  Décret  portant  qu'il  sert  atta- 
ché aux  six  légions  créées  le  27   a\-ril  dernier 
une  compagnie  soos  la  dénomination  de  vo- 
loQlaires  gardes  nationaux  chasseurs  à  cheval.  * 
(L.  9,^347;  B.  22,  292.) 

I2  =  i5  JUIN  1792.  — Acte  d'accusatioti  contre 
Jean-Joseph  Henri,  prêtre.  (L.  9,  34o;  B.  22, 

î2  =  i4  JïHK  179a.  —  Acte  d'accusation  contre 

le  sieur  Brissàc ,  ci-devant  commandant  de  la 

<  lardc  soldée  du  Roi.  (L.  9 ,  3oa;  B.  aa,  a)6.) 


L* Assemblée  nationale,  informée  que  le 
défaut  d'unité  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  joifr 
dans  les  différentes  parties  de  ladministra- 
tio'n  concernant  la  confection  des  assignats  a 
nui  souvent  à  la  célérité  comme  à  la  perfec- 
tion de  leur  fabrication;  voulant  en>pécher 
ces  inconvéniens  de  se  reproduire ,  et  consi- 
dérant que  les  opérations  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  petites  coupures  détrétées 
les  17  et  a3  décembre  1791 ,  exigent  des  dis- 
positions qu'il  est  convenable  de  confier  in- 
cessamment à. des  administrateurs  qui,  libres 
de  toutes  autres  fonctions,  puissent  en  sui- 
vre les  détails  dans  toute  leur  étendue;  après 
avoir  enttodu  le  rapport  de  ses  comités  de 
l'extraordinaire  des  tinances  et  des  assignats 
réunis ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  ^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé* 
crété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•';  Il  sera  établi  ^  pour  la  fabrication 
des  assignats,  une  administration  particu- 
lière, sous  le  nom  de  direction  pour  fa  fabri^ 
caticM  de»  assignats. 

a.  Cette  administration  n'appartiendri^  à 
aucun  département  dit  miiiistère. 

3.  Elle  sera  composée,  dé  trois  commissai- 
re&  nommés  par  le  Roi ,  dont  ciiacun  aura 
un  traitement  annuel  de  neuf  mille  livres ,  et 
fournira  un  cautionnement  en  immeubles , 
nui  ne  pourra  être  moindre  de  eent  nulle 

kvres.  •   ..   . 

4.  L'administration  ainsi  formée  dirigera 
les  opérations ,  fera  les  conventidhs  et  pas- 
sera tous  les  marchés  nécessaires  pour  la  con- 
fection des  assignats ,  depuis  le  moment  de 
leur  création  jusqu'^à  leur  remise  dans  la 
caisse 'à  trois  clefs;  mais  aucun  desdits  mar- 
chés ne  pourra  4tre  exécuté  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Corps-Législatif,  sanctionné  par  le 
Roi. 

5.  Là  surveillance  la  plus  immédiate  des 
directeurs  devant  avoir  pour  objet  les  tra- 
vaux de  la  gravure,  de  l'impression,  du 
timbrage ,  et  les  autres  opérations  nécessai- 
res pour  donner  aux  assignats  le  caractère  de 
monnaie ,  ils*  nommeront  et  ib  auront  sous 
leurs  ordres,  dans  chaque  papeterie,  des 
inspecteurs  chargés  de  diriger  là  fabrication 
du  papier. 

6.  Ils  auront  également  à  leur  nomination 
et  sous  leurs  ordro»  des  em[)loyès  pour  la 
signature,'  le  numérotage,  le  timbrage  et  4e 
comptage  des  assignats.  Leur  nombre  et  leur 
traitement  .seront-régies  par  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  les  états  qui  lui  seront,  remis 
par  lesdits  commissaires ,  à  chaque  fabrica- 
tion. 

7.  Chaque  inspecteur  aux  papeteries  rece- 
vra trois  cents  livres  par  mois  pour  ses  ap- 
pointç(nens,  pendant  U  durée  de  son  service 
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"Les  fonctions  desdits  inspecteurs  dans  les  ate- 
liers seront  celles  qu'y  remplissent  aujoaiv 
d*hui  les  commissaires  du  Roi. 

8.  L'Assemblée  nationale  continuera  d'en- 
voyer aux  papeteries  des  commissaires  pris 
dans  son  sein,  pour  assister  aux  délitranccs 
el  surveiller* les  fabrications. 

9.  Le  papier  fabriqué  suivant  les  formel  et 
dans  les  quantités  prescrites  par  les  décrets 
contjuucra  d'être  déposé  aux^ archives  au  fur 
et  à  mesure  de  la  fabrication  :  à  cet  effet,  il 
sera  compté,  licelé,  scellé  des  doubles  cachets 
de  la  direction  et  du  commissaire  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  rames  ainsi  formées 
seront  comptées  et  pesées ,  et  le  procès-ver- 
bal qui  en  sera  dressé  sera  signé  du  fabricant, 
de  Vinspecteur  et  dd  commissaire  de  l'Asseiii- 
blée  nationale. 

10.  Le  procès-verbal  du  dépôt  aux  archi- 
ves sera  signé  par  un  des  directeurs  et  par 
l'archiviste  ;  .cçlui  de  la  sortie  des  archives  le 
sera  également  des  directeurs  entre  les 
nains  desquels  le  papier  sera  remis,  et  d'un 
commissaire  de  TAssemblée  nationale. 

11.  ImmécMatement  après  chaque  fabrica- 
tion, seront  également  déposés  aux  archives 
de  l'Assemblée  pationale,  et  n'en  pourront 
sortir  qu'en  vertu  d'un  décret ,  les  formes , 
planches,  coins,  poinçons,-  matrices  et  antres 
ustensiles  qui  auront  sei*vi  tant  à  la  fabrica- 
tion du  papier  qu'à  son  impression ,  et  autres 
opérations  ordonnées  pour  sa  conversion  en 
assignats.        ■ 

~  II,  Les  commissaires  établis  par  le présMit 
décret,  devant  être  présens:en  personne  ou 
par  le  moyen -de  leurs  agèns  à  tons  les  mou- 
veniens  relatifs  à  la  confection  des  assignats, 
deviendront  responsables  de  toul^  les  er- 
reurs de  compte  qui  pourraient  avoir  lieu 
jusqu'au  moment  de  la  remise  desdits  assi- 
gnats dans  là  caisse  à  trois  clefs. 

i3.  A  l'effet  de  ladite  remise,  et  lorsque 
les  assignats  auront  acquis  tous  les  caractères 
qui  peuvent  leur  donner  cours  de  monnaie , 
ils  seront  comptés  contradictoirementpa^  les 
directeurs  de  ta  faT>ricat!on  el  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extràordinaii'C,  en  présence 
de  l'administrateur  de  ladite  caisse  et  d'un 
commissaire  de  l'Assemblée  nationale.  iLe  ré- 
cépissé donné  par  le  trésorier  et  visé  par  le 
irommissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  opérera  la  décharge  des  di- 
recteurs, 

14.  Chaque  vétsemenit  à  la  caisse  à  trois 
clefs  9ura  li^u  tous  les  trois  jours;  il  com- 
prendra les  assignats  tcrniinés  dans  les  vingt» 
quatre  heure?. 

i5:  Les  assignats  ainsi  comptés  et  déposa 
dans  la  caisse  a  trois  clefs  n'en  pourront  sor* 
tir  que  daus  les  formes  prescrites  pal'  le  dé- 
cret du  6  sas  i5  décembre  1790,  sur  l'orga- 
nisation de  la  caisse  de  rextraôfdinaire.   • 
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d'être  remises,  l'une  à  un  commissaire  de 
l'Assemblée  nationale.  Vautra  au . commis- 
saire du  Roi  près  la  caisse  de  l'extraordÎDaire, 
et  la  trobièuïe  au  trésorier  de  ladite  caisse  de 
l'extraordinaire. 

17.  Il  sera  établi  un  registre  en  parties 
doubles,  paraphé  par  les  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  et  Tadminislrateur  de 
la  caisse,  sur  lequel  seront  portées  toutes  les 
entrées  el  sorties  de  la  caisse  à  trois  clefs;  il 
en  sera  fait  procès-verbaux.  Les  commissaires 
et  administrateur  signeront  chaque  article  de 
crédit  et  de  débet,  lors  de^  rentrées  et  sor- 
ties de  ladite  caisse.  Ledit  registre  restera 
toujours  enfermé  dans  la  caisse  à  trois  clefs, 
et  n'en  sortira  que  lorsqu'il  sera  rempli,  pour 
être  déposé  aux  archives. 

î8.  Les  directem's  établis  par  le  présent  dé* 
cret  conlinueVont  d'observer,  pour  le  place- 
ment du  timbre  des  petits  assignats ,  les  diflp 
Ensilions  auxquelles  le  ministre  des  contri* 
utions  publiques  était  autorisé  par  le  décret 
du  9  jum  dernier.  . 

19.  Les  dispositions  ordonnées  par  le  pré- 
sent décret  n'auront  lieu  que  pour  la  fabrica- 
tion des  assignats  à  décréter,  et  pour  la  con- 
tinuation des  opérations  relatives  aux  assi» 
gnats  de  vingt-cinq  livres ,  dix  livres  et  au- 
dessous ,  décrétées  les  17  et  a  3  décembre 
1791;  en  conséquence,  la  dernière  créatioii 
de  trois  cents  millions,  décrétée  le  3ô  avril 
dernier,  continuera  de  se  faire  suivant  les 
formes  et  sous  les  responsabilités  qui  ont  eu 
lieu  juscpi'à  ce  jour. 

20.  Les  commissaires  -  directeurs  remet- 
tront, tous  les  huit  jours,  à  UAsserablée  na- 
tionale un  état  de  situation  de  la  fabrication 
de  chaque  nature  d'assignats ,  afin  que ,  dus 
tous  les  temps,  il  lui  soit  facile  de  comparer 
le  degré  d'avancement  desdites  fabricatioDi 
avec  les  besoins  du  service. 

21.  Ils  seront  de  plus  chargés,  relative- 
ment a  Vexàmen  et  vérification  des  faux  assi- 

^gnais,  des  fonctions  attribuées  au  cominis- 
saire  du  Roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire» 
par  le  décret  du  aS  =  27  février  1792. 

22.  Leurs  emplois  dureront  tout  le  temps 
de  la  fabrication  des  assignats,  et  ils  ne  se- 
ront destituables  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Corj^-Législatif. 

23.«rous  les  quinze  iout'S,  il  sera  procède, 
en  présence  des  commissaires  de  rAssemblée 
nationale ,-  au  brûlement  de  tous  les  assignats 
fautes  tant' à  l'imprimerie  qu'au  timbre,  ou 
pendant  les  autres  opérations  nécessaires 
pour  leur  donner  cours  de  monnaie. 

24.  Les  commissaires-administrateurs  pré- 
senteront à  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
huitaine  à  compter  du  jour  de  leur  nomifl** 
tion,  un  état  de  la  situation  actuelle  de  U 
fabrication  des  assignats  confiés  à  leur  sur- 
veillance, avec  l'indication  des  moyens  pro- 


16.  Les  trois  deff  de  la  caisse  céKlinueroa  t    {ures  pour  l'accélérer  ;  el ,  dans  te  quiniun^ 
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«  oonfifter  Clément  dn  jcmf  de  leur  ftômi- 
nation,  ils  founùront  l'état  des  dépenses  à 
faire  pour  les  frais  et  Véti^liss^^nent  de  leurs 
bureaux. 

i3  =  a6  /uiN  1792.^  Décret  q|ii  ratorîse  Tad* 
ninistralion  de  \i  caisse  de  rexlraordmaire  à 
éqieltre  les  assignats  nécessaires  pour  effectaer 
les  tersemens  et  dépenses  décrétés.  (L.  9,  4^9  * 
B.  22,  298.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  Tersemens  qui  doivent  être  fajis  à  la  Tré- 
sotérie  nationale  par  la  caisse  de  Vextraordi^ 
naire  ne  sauraient  être  différés  sans  arrêter 
l'activité  du  service  du  trésor  public,  décrète 
que  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extra* 
ordinaire  est  autorisé  à  émettre  la  quantité 
d'assignats  nécessaire  pour  effectuer  les^  dé» 
penses  et  les  versemens  décrétés  par  l'Assem» 
niée  nationale,  jusqu'à  ce  que  la  somme  des 
assi^ats  en  circulation  s'élève  à  dix-huit  cents 
miUions. 


i3  jtnir  1793.  —  ])écrel  relatif  ^  la  formation 
d'une  commission  composa  de  dooxe  raem* 
htes ,  charcëe  de  vérifier  tous  les  comptes  des 
ministres  de  la  guerre,  et  de  rendre  compi* 
de  Tapprovisionnement  des  armées  et  de  l'état 
des  places  de  guerre.  (B.  22,  297.) 


14  =  21  jum  1792. — Décret  relatif  aux  laines 
étrangères  non  filées  et  ^  d'autres  objets  de 
comiâercé.  (L.  9,  394;  B.  22,  3o2.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entent 
dn  le  rapport  de  son  comité  de  commerce  sur 
quelques  faveurs  à  accorder  à  la  main-d'oéu- 
vre  nationale,  dans  ses  séances  des  aa  mars, 
5  'avril  derniers  et  dans  celle  de  ce  jour,  et 
après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  laines  étrangères  non  filées 
continueront  d'être  réexportées  à  l'étranger, 
en  franchise  de  droits ,  et  en  justifiant  de  leur 
erigine. 

2.  Les  fabricans  de  drap  de  ^dan  et  les 
manufacturiers  de  Rethel  et  de  Reims  conti- 


France. 

3.  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de  fil 
dans  le  département  dn  Nord  et  dans  celui  de 
l'Aisne,  pourront  envoyer  ces  fils  à  l'étranger 
pour  y  être  blanchis,  et  ensuite  réimportés 
dans  le  royaume  en  franchise. 

4.  Lés  babitans  de  la  comnfune  de  Bois- 
d'Amont ,.  département  du  Jura ,  jouiront  de 
la  faculté  de  réexporter  en  franchise  les  bois 
qu*ils  auront  importés  pour  être  façonnés. 

5.  "Lt  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode 
d'exécution  des  faveurs  accordées  par  les  ar« 
ttcles  précédens,  et  il  prendi^a  toutes  les  pré- 
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jutions   nécessaires  pour  qu'il  ii*eli  toit 
point  abusé. 

6.  Il  sera  tenu  de  fkire  connaître  an  Corps* 
Législatif  la  proclamation  qu'il  se  proposera 
de  rendre  à  cet  effet,  et  sa  publication  ne 
pourra  avoir  lieu  que  quinze  jours  àfrès 
cette  commumoation. 


14  =  >7^ JUIN  1792. — .Décret  qui  autorise  lea 
munîcipajiiés  de  Champagney  et  Ptancher-Baf 
à  exporter  )i  IVtrànger  une  certaine  quantité 
de  tan.  (L.  9 ,  ^%o  ;  B.  22 ,  3o2.) 


i4  juiiï==i**"  JUILLET  1793. ^Décret  relatif  à 
l'érection  d'une  paroisse  en  la  vill^  d%  Port- 
Louis.  (L.  9,  4^^;  6-  22,  5oi.) 


i4  Jui»  1792.  —  Affaires  étrangères,  fof.  4 
Juiw  1792. — Artillerie  t  etc.,  de  la  marine. 
roy.  3i  MAI  1792.—  Sieur  Borée,  yoy.  9  fuiir 
1792.  —  Sîeur  Brissac.  roy.  12  =  i5  juw 
1792.  —  Capitaines  de  gendarmerie.  For»  9 
jmici792.  —  Département  de  l'Aisne;  Sleut 
Dovellêry.  Fo/.  11  tuix  1 792. -;- Guides  de 
l'armée  du  Midi.  f^of.  9  jum  1792.  — Pen- 
sions et  secours.  F'of.  9  juiir  1792.  — Pamè 
St.-Laarent  de  Dunkerque.  ^/.  9  JUitt  179a. 
—Sieur  Jeatt>JoMph  Tenré.f^o/.  la  lum  I79t> 

i5==:a2  Jum  1792.  —  Décret  rdatîf  aux  ccoh* 
missaires  civlts  nommés  pour  la  pacificatioa 
des  colonies.  (L.  9 ,  396  ;  B.  22,  3o3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
Importe  au  succès  de  différentes  expédition» 
ordonnées  pour  les  colonies  de  les  accélérer 
et  de  déterminer  avec  précision  les  pouvoirs 
donnés  aux  commissaires  civils  chargés  d'y 
rameperla  paix ,  décrète-  qu'il  v  fi  nrgencesi 
,  L'Assemblée  nationate,  apr&  avoir  dé* 
crété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  commissaires  civils  npminés 

Sour  la  pacification  des  colonies,  en  vertddu 
écret  du  a4  mars ,  seront  auiorisés  à  swi* 
pendre  et  à  dissoudre  hon*èeulçment  les  as* 
semblées  coloniales,  mais  encore  les  assem^ 
blées  provinciales,  les  mimicipalités ,  ainsi 
que  tous  les  corps  administratifs  ou  autres  se 
disant  populaires,  sous  quelque  dénoiuina- 
tion  qu  ils  soient  établis. 

a.  Les  commissaires  civils  $ont  également 
autorisés  à  suspendre  provisoirement,  et 
sauf  le  recours  à  F  Assemblée  nationale ,  Texé- 
cution  des  arrêtés  desdites  assemblées  ou 
corps  qu'ils  jugeraient  contraires  à  la  Sou- 
veraineté nationale  ou  au  rétablissement  dé 
la  paix;  et  généralement,  dans  tous  les  cou* 
flits  des  pouvoirs,  dans  les  doutes  qui  pour^ 
raient  s'élever  sur  la  nature  on  l'étendue  de 
ceux  desdits  cooimissaires  civils,  on  seri^ 
tenu  de  déférer  provisoirement  à  leurs  réqui* 
sitions,  sauf  le  recours  à  l'Assemblée  natio* 
nale. 


ail 
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3.  ' Pourront  .les  commissaires  civils ,  en 
attendant  l'organisation  définitive  de  Tordre 
judiciaire  dans  les  colonies»  rétablir  et  re- 
mettre provisoirement  en  activité  les  anciens 
tribunaux,  tant  de  première  instance  que  de 
dernier  ressort,  transférer  les  séances  des- 
dils  tribunaux  dans"  tels  lieux  que  les  circons- 
t£[nres  exigeront.  £n  cas  d'absence,  mort 
ou  démission  des  ci-devant  titulaires, les  com« 
inissaires  civils  présenteront  au  gouverneur 
général  un  nombre  de  sujets  ayadt  les  quali- 
tés requises  par  la  loi  pour  être  juges,  dou- 
ble de  celui  des  places  vacantes,  et  le  gou- 
verneur sera  tenu  de  choisir  entre  les  sujets 
présentés,  et  de  leur  donner  des  commissions 
provisoires. 

4.  Dans  le  .cas  où  les  commissaires  éprou- 
veraient quelques  difficultés  pour  débarquer 
dans  la  colonie,  de  la^part  des  troupes  de 
terre  ou  de  mer  qui  s'y  trouveront,  ils  re- 
querront, par  des  avisos  qu'ils  enverront 
tant  à  terre  ou'à  bord  des  vaisseaux  et  fré- 
gates stationnes»  les  commandans  généraux  et 
particuliers,  administrateurs  civils,  assem- 
blées coloniales  et  provinciales,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs ,  ainsi  que  les 
commandans  desdits  vaisseaux  et  frégates,  de 
faire  proclamer  et  reconnaître  dans  Tinté- 
rieur  des  colonies  et  à  hord  desdits  vaisseaux 
et  frégates ,  le  caractère  d'autorité ,  tant  des- 
jJits  commissaires  civils  que  au  gouverneur 
général  nouvellement  nommé  par  le  Roi ,  sur 
les  copies  de  leurs  commissions  qu'ils  enver- 
ront d'eux  certifiées  véritables,  et  d'obéir  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  sur  la  réquisi- 
tion desdits  cotnmissaires. 

5.  La  désobéissance  sera  regaixlée  comme 
crime  dç  haute  trahison,  et  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  .  seront  envoyés  en 
France  avec -les  pièces  qui  constateront  le  dé- 
lit, pour  ètrepoursuivis  et  jugés  suivant  la  ri- 
gueur des  lois.        '    ; 

6.  Les  commissaires  civils  porteront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  un  ruban  trico- 
lore passé  en  sautoir-,  auquel  sera  suspendue 
nue  médaille  d'or  portantd'un  côté  ces  mots; 
ta  Nation ,  là  Loi ,  le  Roi;  de  l'autre,  ceux- 
ci  :  Commissaires  civils'. 


i6==a7  JUIN  179a.  —  Décret  reUlif  àJa  créa- 
tion d'un  étai^majur  piqur  le  curps  de  troupes 
envoyé  à  Sainl-DominTguf.  (L.  9,  4io;  B.  2a, 
3o5.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
du  Roi^  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  considérant  qiie  le  bien 
du  service  exige  qu'il  soit  créé  un  état-major 
pour  le  corps  de  troupes  envoyé  à  Saint-Do-' 
mingue ,  décrété  qu'il  y  a  urgence. 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  .dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art  I*'.  L'état-major  de  ramée  de  Sainl- 
Domingue  sera,  composé  de  trois  adjudaos 
généraux ,  dont  l'un  colonel  et  les  deux  au- 
tres lieutenans-colonels ,  et  de  quatre  aido- 
de-camp. 

s.  A  la  paix,  le  nombre  (les  adjudans  et 
aides-de-camp  sera  réduit  au  nombre  fixé 
par  l'Assemblée  constituante. 


16  =  27.  juiic  179a.  —  Décret  relatif  \  TétabhV 
scipfent  d'un  monument  sur  la  place  de  U 
Basiille.  (L-  9,  4^1  ;  B.  aa,  3o6.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique  sur  la  pétition  présentée,  le  11  mars 
dernier,  par  le  patriote  Palloy,  architecte- 
entrepreneur,  pour  l'érection  du  monument 
consacré  à  la  Liberté ,  et  sur  la  manière  de 
donner  .à  ce  citoyen  un  témoignage  de  la  re- 
connaissance nationale;  considérant; que  l'é- 
poque du  14  juillet  est  très-prochaine,  dé- 
crète qu'il  y  à  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  sera  formé,  sur  l'ancien  terrain 
de  la  Bastille ,  une  place  qui  portera  le  nom 
de  pktee^e  la  Liberté; 

2.  Il  sera  élevé,  au  milieu  de  cette  place, 
une  colonne  surmontée  de  la  statue  de  la 
Liberté. 

3.  Lti  première  pierre  des  fondations  sera 
posée,  le  14  juillet  prochain,  par  une  déçu- 
tation  de  l'Assemblée  nationale ,  dans  le  lieu 
sur  lequel  la  colonne  sera  élevée.  Le  pou- 
voir exécutif  donnera  à  cet  égard  les  ordres 
nécessaires. 

4.  Les  plans, Messins  et  tlevis  de  Pierre- 
Ji'rançois  Palloy  seront  renvoyés  au  pouvoir 
exécutif,  pour  les  examiner,  les  comparer 
avec  tous  ceux  qui  ont  été  présentés  ou  qui 
pourraient  l'être,  et  en  rendre  compte  ensuite 
a  l'Assemblçe  nationale. 

5.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  pendant  quatre 
mois,,  uni  concours  auquel  sçront  invités  les 
artistes  de  tous  les  départemens  de  l'empire. 
•  6.  L'.^semblée  nationale,  voulant,  confor* 
mémenAà  son  décret  du  ir  mars  dernier, 
donner  à  Pierre-François  Palloy  un  témoi- 
gnage de  la  re#buaissance  publique,  lui  ac- 
corde une  portion  du,  terrain ,  qui  formait 
l'emplacement  de  la  Bastille;  cette  portion 
sera  déterminée  par  un  décret  particulier, 
sur  le  rapport  des  comités  réunis  des  do- 
maines et  d'instruction  publique. 

7.  L'Assemblée  nationale  se  réseWe  de 
statuer  sur  la  vente  ou  l'emploi  de  tout  le 
reste  du  terrain ,  d'après  les  plans  ouï  seront 
pi'ésenlés  pour  la  formation  qe  la  mes. 

8.  La  démolition  deè  tours  de  la  Bastille 
sera  incessamment  achevée. 


ASSBMBI£b  tÉ6ISlATIVS« 

16  JUiw  =  1*'  JUILLET .1 792.  —  Décret  relatif  aa 
paiement  des  appointemens,  solde  et  masse  de 
Tarméé  ^u  Midi.  (L.  9 ,  45;  ;  B.  22,  3o5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  mêmes  motifs  qui  ont  déteriïiiné  le  décret 
du  Î20  ==  29  avril  dernier,  en  faveur  des  àt- 
mées  du  Nord,  sollicitent  la  même  justice  en 
faveur  de  celle  du  Midi,  et  que  cette  justice 
ne  doit  pas  être  plus  long-temps  attendue  ; 

Décrète  que  l'armée  du  Midi  sera  pavée 
de  ses  appointemens ,  solde  et  masse ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  20  == 
29  avril  dernier,  relativement  aux  armées  du 
Nord. 

16  jum  i792.-r-De'cret  qnî  condamne  M.  Jou- 
neau,  dépoté,  à  garder  prison  pendant  trois 
Jours.  (B.  22,  3o3.) 


—  DU  16  AU  18  JUIN  1792.  ai7 

principe,  que  tout  citoyen  sera  tenu  de  faire 
personnellement  son  service  de  garde  natio- 
nal ,  sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois.  > 


17  ==  24  JoiK  1792.— Décret  relatif  h  roiçanisa- 
lion  des  deux  compagnies  de  gendarmerie  na- 
tionale faisant  le  service  des  tribunaux  et  des 
priéonst(L.  9,  4o5  ;  B.  22,  307.) 

Il' Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,  et 
considérant  qu*il  est  de  la  plus  grande  néces- 
sité d'organiser  défînitivemént  les  deux  com- 
pagnies de  gendarmerie  nationale,  faisant  le 
service  des  tribunaux  et  des  prisons,. qui  ne 
peuvent  plus  suffire  au  service  pénible  dont 
elles  sont  chargées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  av  oir décrété 
l'urgence ,  décrètç  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  département  de  Paris  demeure 
autorisé  à  choisir,  dans  les  ci- devant  cojps 
des  gardes  des  ports  de  la  ville,  le  nombre  de 
cent  cinquante-huit  homipes,  pour  porter  au 
complet  décrété  le  10  avTil  dernier  les  deux 
compa^ies  dç  gendarmerie  nationale  faisant 
le  service  près  les  tribunaux  et  les  prisons. 

2.  Pourront  être  admis,  pour  compléter  les 
deux  susdites  compagnies  de  gendarmerie, 
tous  gardes  des  ports  et  de  la  ville  qui  étaient 
en  activité  avant  l'époque  de  leur  suppres- 
sion, et  qui  auront  la  taille  de  cinq  pieds  trois 
pouces  au  moins',  dérogeant",  tenant  à  ce ,  et 
pour  cette  fois  seulement,  au  décret  du  16  jan- 
vier =  16  février  17  t)r. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  au-dessus  de 
l'âge  de  quarante-cinq  ans ,~  ni  être  choisi , 

Î[u'il  ne  sache  lire  et  écrire ,  et  ne  se  con-* 
omne  au  mode  d'habillement  et  équipement 
décrété  par  Farticle  5  du  titre  IV  du  décret 
du  16  janvier  =  16  février  1791. 

Le  présent  décret  ne  sei'a  envoyé  qu'au  dé- 
partement de  Paris. 

^.#— ~  ■  1 1  il     ■ 

17  jui»  1792.  —Décret  portant  que  toits  les  ci- 
toyens seront  tenus  de  faire  en  personne  le 
service  de  la  garde  nationale.  (B.  22  ,  3 08.) 

L'Assemblée  nationale  décrète,    comme 


17=26  junr  1792.  —  Acte  d'accnsation  contre 
le  si e'tar  Alexandre  Vigîer.  (L.  9,  414  ;  B.  22, 
3o8-.) 

17  JiHif  1792.  —  Décret  qui  ordonne 'la  re- 
mise à  rAssemblëe  de  la  procédure  instruite 
par  le  juge-de-paix  de  la  section  des  postes , 
sur  les  faits  qui  intéressent  la  police  de  l'As* 
semblée.  (B.  2a  ,  309.) , 


18  =  24  JUIN  1792.  —  Décret  relatif  au  trans- 
port des  vivres  et  fourrages  de  l'armée.  CL.. 

9,  4o2;  B.  M,  309.) 

L'Assemblée  nationale ,  c^idérant  que 
les  transports  des  vivres  et  fourrages  des  ar- 
mées ne  peuvent ,  sans  nuire  à  l'activité  du 
service,  éprouver  le  moindre  relard;  que 
quelques  citoyens,  (jue  le  décret  du  26  = 
29  avril  dernier  oblige  à  ces  transports ,  re- 
fusent de  se  prêter  aux  réquisitions  des  admi- 
nistrations, sous  le  prétexte  que  le  décret  du 
26  =  29  avril  ne  fait  mention  que  des  réqui- 
sitions à  faire  par  les  commissaires  ordonna- 
teurs des  vivres  ;  et  en  interprétant  le  décret 
du  26  =  29  avril  dernier,  décrète  que  les  ad- 
,ministralious  de  district  î  ou  des  commis- 
saires nommés  par  ces  administrations  >  sont 
autorisés  à  faire  toutes  les  réquisitions  néces- 
saires poiu*  le  transport  des  vivres  et  fourra- 
ges des  armées ,  dans  tous  les  cas  où  les  com- 
missaires ordonnateurs  des  vivres  ne  pour- 
raient les  transporter  sur  les  lieux  pour  faire 
eux-mêmes  ces  réquisitions. 


18  JuiN  =  6  juiLLïT  1792.  — Décret  relatif  aax 
droits  féodau;x.  (L.  9,  488;  B.  22,  3io.) 

J^oy.  loi  du  25  =  28  août  179a. 

Art.  ï«».  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
aux  articles  i  et  2  du  titre  III  du  décret  du 
i5  mars  1790,  et  à  toutes  lois  à  ce  relatives, 
décrète  que  tous  les  droits  casuels,  soit  cen- 
suels,  soit  féodaux,  et  tous  ceux  qui  en  sont 
représentatifs,  connus  sous ,1e  nom  de  quint, 
requint,  treizième,  lods  et  iréizains,  lods  et 
ventes  et  issue,  mi-lods,  rachaps,  venieroles, 
reliefs,  retevaison,  plaids-acaple,  arrière' 
acapte,  et  autres  droits  casuels,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  qui  se  percevaient 
à  cause  des  mutations  qui  survenaient  dans 
la  prop;-iété  ou  la  possession  d'un  fonds,  sur 
le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires,  les  hé- 
ritiers et  tous  autres  ayant-cause  du  .précé- 
dent propriétaire  ou  possesseur,  sont  et  de- 
meurent supprimés  'sans  indemnité^  à  moins 
(|ue  lesdits  droits  ne  soient  justifiés  par  .le 
titre  primitif  d'inféodation>  d  acensement  ou 
de  bail  à  cens,  être  le  prii^  et  la  condition' 
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d^nae  concession  du  fonds  ponr  lequel  ih 
étaient  perçus;  auxqueb  cas.,  lesdits  droits 
continueroQt  d'être  perçus  et  d'être  rache* 
tables. 

a.  Tous  les  rachats  de  droits  casuels  non 
justifiés,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'art.  x«',  qui 
ne  sont  point  encore  consommés  par  le  paie- 
ment, cesseront  d'avoir  lieu ,  soit  pour  la  to- 
talité du  prix ,  s'il,  est  dû ,  soit  pour  ce  qui  en 
reste  dû,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise ^ 
offre,  accord  ou  convention;  mais  ce  qui 
aura  été  payé  ne  pourra  être  répété. 

3.  Les  ventes  taites  et  les  mutations  surver 
nues  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  ne  seront  censées  avoir  donné 
ouverture  auxdits  droits  casuels  qu'autant 
que  la  preuve  imposée  jMir  l'article  !•'  aux 
possesseurs  de  ces  droits  aura  été  faite,  sans 
néanmoins  quel  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune 
répétition  contre  eux  pour  tout  jpaiement  fait 
conformément  aux  lois  préexistantes,  et  sans 
prqudicier  aux  facultés ,  actions  et  indemni- 
tés réservées  aux  fermiers  contre  les  proprié- 
taires desdits' droits ,  conformément  à  l'ar- 
tide  37  du  titre  ÏI  du  décret  du  i5  mars 
1790,  pour  raison  seulement  des  droits  échus 
depuis  le  4  août  1789,  dont  ils  n'auraient  pas 
perçu  le  paiement. 

4.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des 
droits  abolis  par  le  présent  décret,  sans  mé- 
lange d'autreà  biens  6u  de  droits  conservés , 
ne  pourront  exiger  d'autre  indemnité  que  le 
remboursement  des  sommes  payées  par  eux. 
Quant  aux  intérêts  de  ces  sommes  dues  aux 
acquéreurs,  il  en  sera  fait  compte,  ainsi  que 
des  droits  par  eux  perçus  et  des  rachats  faits 
entre  leurs  mains,  devant  le  directoire  du 
district,  contradictoirement  avec  le  procu- 
reur-syndic ,  pour  être  le  tout  compensé  jus- 
qu'à due  concurrence;  et  l'excédant  des  in- 
térêts où  des  perceptions  sera  supporté  ainsi 
que  de  droit,  soit  par  la  nation,  soit  par  les 
acquéreurs. 

5.  Il  -sera  libre  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la 
nation  quelques-uns  des  mêmes  droits  abolis 
par  le  présent  décret,  conjointement  avec 
d'autres  biens  ou  avec  des  droits  conservés, 
d^.  renoncera  leurs  acquisitions  ;  et ,  dans  ee 
cas,  les  sommes  qq'its  auront  payées  leur  se- 
ront -aussi  remboursées,  et  la  compensation 
des  intérêtj^  sera  faite  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent;  mais  ils  seront  tenus  de 
faire  cette  renonciation,  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  de  la  publication  du  présent 
déeret,  au  secrétariat  du  directoire  du  dis- 
trict de  la  situation  desdits  biens. 

6.  Ceux  <fui  n'auront  pas  renoncé  à  leurs 
acquisitions  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent  ne  pourront  plus  y  être  admis  ;  ils 
ne  pourront  également  prétendre  à  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  prix,  à  raison  de 
k  suppréMÎon  des  droits  casuels  compris  dans 
U»  nfèBiefl  aoquisilions. 


7.  Tous  procès  intentés  et  non.décidés  par 
jugement  en  dernier  resisort  atant  la  publica* 
tion  du  présent  décret,  relativement  auxdits 
droits  casuels  supprimés  sans  indemnité  par 
rarticle  !•',  ne  pourront  être  jugés  que  pour 
les  frais  des  procédures  ^es  jusqu'à  ce  jour. 


19^34  tant  179s.  —Décret  coneemanl  le  brê-" 
lement  des  titres  de  noblesse  esistMit  à»mg  les 
dépôts  publics.  (L.  9,  4o8;  B.  as,  3^1 3.) 

L'Assemblée  nationale,,  considérant  qn^il 
existe  dans  plusieurs  dépôts  publics,  comme 
à  la  bibliothèque  nationale,  dans  les  grèves  des 
chambres  des  comptes ,  dans  les  archives  des 
chapitres ,  etc.,  des  preuves  et  des  titres  gé- 
néalogiques qu'il  serait  dispendieux  de  con- 
server, et  qu'il  est  utile  d  anéantir,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence?,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I«^  Tous  les  titres  généalogiques  qui 
se  trouveront  dans  un  dépôt  public,  quel 
qu  il  soit ,  seront  brûlés. 

3.  Les  directoires  de  chacune  département 
seront  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  et  charg^ont  des  commissaires  de 
séparer  ces  papiers  inutiles  des  titres  4e 
propriété  qui  pourraient  être  confondus  aTOC 
eux  dans  quelques-uns  de  ces  dépôts. 


— ^ ^ 

19  Junrssi**'  jinLLBT  1792. -—Décret  reUtif 
aux  ponts-et*>cHaassées.  (L.  9,  460;  B.  sa, 
3i8.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  at- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture 
et  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  lu 
à  ses  séances  des  14  avril  et  a  mai  dentiers, 
et  déclaré  qu'elle  est  en  état  de  statuer  défi- 
nitivement; considérant  que  la  disposition  de 
la  loi  du  19  janvier  1791 ,  portant  que  les 
élèves  de  l'école  gratuite  et  nationale  des 
ponts -et -chaussées  seront  choisis  au  con- 
cours dans  les  départemens,  ne  peut  être  ac- 
tuellement mise  à  exécution ,  parce  que  les 
règles  de  ce  «mcours  ne  sont  pas  encore 
fixées,  et  que,  même  après  qu'elles  l'auront 
été,  il  s'écoulerait  nécessairement  encore  ua 
espace  de  plus  de  six  mois  avant  que  les  places 
vacantes  puissent  être  remplies  par  celte 
voie  ; 

Que  cependant  le  nombre  des  élèves  res- 
tant de  l  ancienne  école  est  insuffisant  pour 
mettre  en  activité  l'instruction  dans  la  nou- 
velle, et  pourvoir  en  même  temps  au  service 
dont  les  élèves  les  plus  instruits^  sont  ordi- 
nairement chargés  dans  les  départemens  ;  et 
qu'il  importe  de  prévenir  toute  interruption 
dans  cette  partie  essentielle  de  Tinsfructioa 
et  du  service  public,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•».  Les  élèves  de  l'ancienne  école  des 
ponts-et-chaussées  de  Paris',  tÈHoaMe  eeax 
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des  auciennes  écoles  des  ci-devant  provinces 
de    Bretagne  et  de  Xanguedoc,  qui  n'ont 
point  obtenu  de  grade  d'ingénieurs ,  et  justi- 
fieront authentiquement  t|u'ib  étaient  atta» 
cbés   conune  élèves  auxdites  écoles,  et  en 
suivaient  habituellement  ks  leçons  et  les 
exercices  antérieurement  à -la  promulgation 
du  décret  du  3i  décembre  1790=  19  janvier 
1 791 ,  sont  et  demeurent  admis;  au  même  ti" 
tre  d'élèves,  à  la  nouvelle  école  gratuite  et 
nationale  des  ponts«et-^haussées,  créée  par 
ledit  décret  du  3i  décembre  1790==  19  jan- 
vier 1 791;  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  du 
nombre  de  soixante  élèves ,  f^é  par  le  même 
décret ,  à  la  cbarge  néanmoins,  par  ceux  des 
écoles  de  Bretagne  et  de  Languedoc  qui  vou- 
dront profiter  (te  cet  avantage,  de  !•  déclarer 
aux  directoires  des  départemens  où  lesdites 
écoles  étaient  situées,  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  publication'  du  présent  décret ,  et 
de  se  çrésenler  dans  la  quinzaine  suivante 
au  ministre  de  l'intérieur,  munis^  de  Tattes- 
tatipn  desdits  directoires ,  justifiant  qu'ils  ont 
rempli  les  conditions  ci -dessus  prescrites, 
pour  être  de  suite  admis  et  inscrits  à  ladite 
école  de  Paris. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  qui  se 
présenteront  avec  les  conditions  requises 
excéderait  celui  de  soixante,  tous  eeux  de 
Vancienne,  école  de  Paris  seront  admis  ;  et , 
parmi  ceux  des  écoles  de  Bretagne  et  de 
Languedoc ,  les  plus  anciens  seront  préférés. 
Si,  au  contraire ,  le  nombre  des  élèves  des 
différentes  écoles  se  trouve  inférieur  à  celui 
de  soixante,  les  places  qui  resteront  vacantes 
après  le  susdit  délai  seront  remplies,  dans 
le  mois  ensuivant ,  de  la  manière  qui  va  être 
indiquée. 

2.  Les  surnuméraires  de  l'ancienne  école  de 
Paris ,  et  subsidiairement  les  aspirans  de  la 
même  écc^q,  seront  admis  à  remplir  lesdites 

f>laces  vacantes,  pourvu  qu'au  jugement  d^ 
'assemblée  des  ponts-et-ôbaussées ,  et.d'après 
un  examen  préalable,  ils  aient  été  reconnus 
avoir  les  taleus  et  l'aptitude  requis  pour  les- 
dites places.  A  mérite  égal,  les  plus  anciens 
seront  préférés,  et  l'admission  aura  lieu,  pour 
cette  fois  seulement ,  sans  la  formalité  du 
concours,  et  ce  dans  l,e  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent -décret  ; 
passe  lequel  délai ,  les  places  qui  pourraient 
alors  rester  vacantes ,  et  ceHes  qui  vaqueront 
par  la  «liite,  ne  pourront  être  remplies  que 
par  la  voie  du  eoncours  établi  par  le  décret 
du  3i  décembre  1790=19  janvier  1791, 

^.  Tous  les  élèves  qui  seront  admis  en 
vertu  des  dispositions  précédentes  seront,  à 
leur  entrée  dans  l'école ,  examinés  par  l'as- 
semblée des  ponts -et  rehaussées,  qui  déter- 
'min^ra  les  différentes  classes  dans  lesquelles 
chacun  devra  être  placé  suivant  son  degré 
d'instruction.  Ladite  assemblée  déterminera 
aussi ,  d'aprq?  le  même  examen ,  le  nombre 
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de  degrés  qui  devront  être  attribués  à  <lia« 
cun  des  élèves,  suivant  les  règles  et  dans  les 
proportions  observées  à  cet  égardàTanciemie 
école  de  Paris.    • 

4*  Les  reglemens  et  usages  suivis  Jusqu'à 
présent  dans  l'ancienne  école  des  ponts-e(» 
diaussées  de  Paris ,  pour  sa  discipline  inté- 
rieure ,  continueront  d'être  observes  dans  la 
nouvelle  école ,  en  tout  ce  qui-n*est  pas  cou* 
traire;  '  soit  au  présent  décret ,  soit  à  ceux 
précédemment  rendus  par  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  et  ce  provisoirement  «t  jusqu'à  ce 
qu'il  V  ait  été  autrement  pourvu  par  l'As* 
semblée  nationale. 


19  jura  =  8  JuiLlET  179a.  —  Décret  et  înstrac- 
lion  concernant  ta  v^ificatton ,  épreave  et 
réception  des  «rmef .  (L.  9,  S06;  B.  aà,  3j4) 

L'Assemblée  nationale,  connaissant  l'eai- 

5 ressèment  des  citoyens  à  voler  à  la  délenia 
es  frontières  ;  considérant  ç{ue  le  meilleur 
moyen  de  les  y  faire  concourir  efficacemeBtf 
sans  les  enlèvera  leurs  utiles  travaux,  es|  do 
procurer  des  armes^  à  tous  ceux  qui,  par 
leur  proximité  de  l'ennemi,  sont  le  plus  à 
portée  de  s'opposer  à  ses  entreprises,  et  àù 
veiller  àlasûrétéde  l'Etat  eo  en  défemUnt  les 
batrières,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  itailitaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit  :  - 

Alt.  I*'.  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret  j  il  sera  établi,  dans  chacun 
des  départemens  du  Bas-Rhin,  du  Doubs, 
de  la  Drôme,  des  Bouches-du-Rhône ,  de  la 
Gironde ,  de  la  Loire-Inférieure ,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Moselle  et  dé  Paris ,  et  indépen- 
damment de  celles^  qui  le  seront  dans  les 
heux  ordinaires  d'épreuves  des  manufactures 
nationales,  une  commission  composée  d'un 
commissaire  du  département  et  d  un  officier 
d'artillerie ,  à  laquelle  il  sera  attaché  deux 
armuriers  experts-jurés ,  nommés  par  le  di- 
rectoire, à  Feffet  de  vérifier,  éprduver  et 
recevoir  les  armes  qui ,  conséquemment  aux 
articles  suivans,  pourront  Im  être  présen- 
tées. '^  .      . 

2.  Les  commissaires  et  officiers  d'ai'tillerie 
nommés  pour  la  vérification  et  réception  des 
armes ,  seront  indemnisés  de  ïeuts  frais  de 


directoires  des  départemens  respectifs. 

3.  Tous  ceux  qui  pî'ésenteront  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  commissions  des  fusils  de 
guerre  neufs,  des  calibre  et  longueur  5UI 
seront  fixés  dans  une  instruction  particulière 
annexée  au  présent  décret,  que  ces  fusils 
soient  d'une  fabrique  Nationale  m^étrangprc, 
pourvu  d'ailleurs  que,  d'après  les  visites  et 


-  I 
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^prluves  déterminée^  dans  Tinstruction,  ils^  8.  Comme  il  importe  essentiellement  de 
soient  jugés  propres  à  servir  à  l'armement  Vconnaitre  quel  est  le  nombre  d^armessurle- 
i*un  citoyen,  recevront  comptant,  pour  cha-ff  quel  il  est  possible  de  compter  sur  chaque 
que  fusil  garni  de  s'a  baïonnette  et  Son  four-  ^  point  de  la  frontière,  et  même  dans  rioté- 
reàu,  une  somme  qui  ne  sera  pas  an-dessous  ^  rieur  du  royaume,  tous  les  citoyens  <{tà  ont 
de  vingt-quatre  livres^  mais  qui  ne  pourra      chez  eux  des  fusils  de  guerre,  soit  qu'ils  leur 


6'élever  au-dessns  de  trente  livres. 

4*  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  trois  millions,  pour  subvenir  aux  frais  d'a- 
chat de  ces  armes  et  autres  dépenses  acces- 
soires, telles. que  celles  d'épreuves,  encais- 
sement, transport,  etc.  L* Assemblée  natio- 
nale décrète  en  outre,  mais  successivement, 
de  nouveaux  fonds,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ceux  nécessaires  pour  subvenir  à  un  ap- 
^ovisipnnement  de  trois  cent  mille  armes. 

5.  Ces  fusils,  aussitôt  qu'ils  seront  reçus, 
seront  déposés  dans  des  magasins  destinés  à 
cet  usage ,  et  qui  seiront  indiqués  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  U  rendra  compte ,  de 
mois  en  mois,  à  F  Assemblée  nationale,  de 
rétat  où/se  trouveront  ces"  magasins,  et  lui 
|>roposera ,  d'après  les  demandes  des  direc- 
toires, et  notamment  de  ceux  des  départe- 
nens  frontières ,  les  distributions  d'armes 
•qu'il  croira  convenable  de  faire  aux  citoyens; 
en  cônsé(j[uenoe,  il  n'en  sera  fait  aucune  que 
sur  un  décret  du  Corps-Législatif.. 

S.  Les  fusils  ainsi  distribués  seront  mar- 
qués, sur  le  canon  et  à  la  crosse ,  des  deux 
lettres  A'.'N.^  signifiant  arme  nationale  :  les 
corps  administratifs  et  municipalités  veille- 
ront à  ce  qu'ils  ne  soient  point  dilapidés  ;  en 
conséquence ,  il  n'en  sera  délivré  aucun  qu'à 
des  citoyens  inscrits  sur  les  registres  de  la 
^rde  nationale.  Les  noms  de  ceux  à  qui  les 
armes  auront  été  confiées  seront  enregistrés 
dans  chaque  municipalité ,  qui  en  enverra  un 
dotibfeâu  directoire  du  district  dont  elle  re- 
lève, et  celui-ci,  tous  lès  mois,  au  départe- 
ment. Chaque  municipalité  se  fera  représen- 
ter les  armes  quand  eUe  le  jugera  à  propos,  et 
veillera  à  ce  qu'elles  soientconservées  dans 
le  meilleur  état ,  sans  que  ceux  qui  en  seront 
dépositaires  puissent  y  faire  aucune  espèce 
de  changement.. 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir 
vendu  son  fusil  sera  déclaré  incapable  de 
porter  lès  armes  pendant  trois  -années ,  sans 
que  ^  pour  ce ,  il  puisse  être  dispensé  de  rem- 
bourser lé  prix  de  l'arme  qui  lui  aurait  été 
confiée  ;  pour  lequel  remboursement  il  sera 
poursuivi  par  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict, sous  sa  responsabilité  personnelle. 

7.  -\  la  fin  de  la  guerre,  les  armes 'qui  au- 
ront été  ainsi  délivrées  aux  citoyens  sçront  lais- 
sées en  dépôt  entre  leurs  mains ,  à  la  charge 
de  les  entretenir  et  de  les  représenter  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les'  corps 
administratifs  et  les  municipalités. 


appartiennent  en  propriété'  ou  qu'ils  leur 
aient  été  fournis  précédemment  des  magasins 
nationaux ,  feront,  dans  les  huit  jours  de  U 
publicatioi^  du  présent  décret ,  à  la  JHUDici- 
palité  de  leur  domicile ,  la  déclaration  dn 
nombre  qu'ils  en  auront.  Si  ces  armes  ont  été 
tirées  des  magasins  nationaux,  elles  seront 
marquées  des  lettres  A.  N,  Elles  seront  son* 
mises,  ainsi  que  les  premières,  aux  inspec- 
tions des  municipalités  et  corps  administra- 
tifs; et,  Qpmme  elles ,  elles  resteront  en  dé- 
pôt,  à  la  fin  de  la  guerre ,  entre  les  mains  de 
ceux  qui  se  seront  ainsi  engagés  d^en  fiiire 
usage  contre  les  ennemis  de  l'Etat:  celles  (joi 
auraient  été  tirées  des  arsenaux  ou  magasins 
nationaux ,  et  qui  ne  serpnt  point  marquées 
ni  enregistrées,  y  seront  rétablies,  sans 
qu'elles  puissient  rester  plus  long4em|^  entre 
les  mains  des  particuliers  qui  se  seraient  re- 
fusés ou  qui  auraient  négligé  de  les  faire 
marquer  et  enregistrer. 

9.  Les  citoyens  qui  auraient  plusieurs  fu- 
sils de  guerre  à  leur  disposition,  et  dont 
quelques-uns  leur  seraient  mutiles,  sont  in- 
vités de  s'en  défaire  le  plus  tôt  possible, 
et  de  manière  à  ce  qu'ib  passent  entre  les 
mains  d'autres  bons  citoyens;  l'Assemblée 
nationale  déclarant  que  celui-là  aura  le  mieni 
mérité  de  la  patrie ,  qui ,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  aur^  contribué  à  armer  nn 
Elus  grand  nombre  de  défenseurs  de  la  li* 
erté.       _  ^       ^ 

to.  Aucun  citoyen  inscrit  sur  le  registre  de 
la  garde  nationale  ne  pourra  être  contraint 
de  céder  son  fusil ,  même  sous  prétexte  d'en 
armer  plus  utilement  un  autre  citoyen; et» 
dans  le  cas  où ,  pour  le  besoin  de  l'Etat,  il 


consentirait  à  s'en  dessaisir  pendant  quelqnc 


q^'ll  sera  possible 
et  qu'il  le  deiti^ndera.  ^  .  . 

II.  Tonte  personne  qui  se  sera  permis  de 
marquer  une  arme  des  lettres  A.  N.,  ou  di- 
cheter  pendant  le  temps  de  la  çuerre  ujc 
arme  ainsi  marquée,  sera  privée  du  droit''* 
porter  les  armes  pendant  un  an ,  et  condam- 
née en  trente  livres  d'amende  cour  phaq"*' 
arme  qu'elle  aura  ai^isi  achetée  oij  nw* 
quée. 

Instruction  peut  êlre  annexée  an  décret  (i)* 

Lorsqu'il  sergi  présenté  un  fusil ,  ceux  qw 
seront  préposés  a  la  réception  examiuÇÏ^'" 
si  ce  fusil  est  neuf*,  ils  exigeront  quil  s» 


(«).I>éctAie  le  4  juillet  179a. 
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19  juiMsii**"  JUI1I.BT  179a.  —  Décret  qui  or- 
donne riiistalUtion  da  sîeor  Letarc,  nommé 
juge-sappléant  au  tribunal  da  disirict  dç  Go-> 
nesse ,  séant  à  Montmorency.  (L.  9  ,  ^58  ;  B. 
aa,  317  et  3i8.) 


garni  de  la  baïonnette  et  complet  dans  toutes 
les  parties.    . 

Le  canon  aura  au  moins  quarante  pouces  , 
de  longueur;  son  calibre  sera  tel,  qu'un  cy", 
lindre  de  sept  lignes  neuf  points  passe  libre- 
ment dans  toute  sa  longueur.  Tout  canon 
dans  lequel  le  cylindre  de  huit  lignes  passera 
sera  rebuté  comme  d'un  trop  faible  calibre. 
Si  ces  conditionrsont  remplies,  le  fusil  sera 
démonté  et  le  canon  éprouvé  sur  un  banc 
disposé  à  cet  effet.  Chaque  canon  subira  deux 
épreuves.  La  première  sera  de  sept  gros  huit 
grains  de  poudre,  c'est-à-dire  de  la  pesanteur 
delà  balle  de  dix-buit  à  la  livre.  La  seconde 
épreuve  sera  d'un  cinquième  de  moins  que 
la  première  ;  on  mettra  sur  la  balle  une 
bourre  pareille  à  celle  qui  sera  sur  la  poudre. 
Après  répreuve ,-  le  canon  sera  examiné , 
etreouté  s'il  s'y  trouve  des  soufQures  ,  pailles 
ou  travers,  capables  de  .rendre  le  service 
dangereux.  Les  canons  reçus  seront  marqués, 
à  froid,  d'un  poinçon  de  réception;  les  ca- 
nons rebutés  seront  marqués  de  la  lettre  i{., 
et  on  tiendra  registre  des  uns  et  des  autres, 
ainsi  que  du  nom  de  ceux  à  qui  ces  fusils  ap- 
partiennent. 

Si  le  canon  est  rebuté,  on  ne  passera  pas  à 
un  examen  ultérieur  ;  mais,  si  le  canon  est 
jugé  bon,  on  examinera  la  platine ,  qui  doit 
être  forte,  solide,  sans  déchirure  ni  erique 
aux  ressorts;  la  batterie  doit  être  épaisse, 
bien  acéVée,  et  trempée  assez  dur  pour  que  la 
b'sie  ne  l'entame  pas.  Le  bois  sera  aussi  exa- 
miné, et  rebuté  s  il  se  trouve  des  fentes  ou 
cassures. 

Cet  examen  fait,  le  fusil  sera  remonté,  et 
on  fera  jouer  la  platine ,  qui  doit  être  bien 
mise  en  tois ,  retenue  par  deux  vis  bien  ta- 
raudées; elle  doit  fournir  beaucoup  de  feu; 
le  chien  ne  doit  pas  partir  au  repos ,  et,  étant 
armé ,  céder  à  une  moyenne  pression  du 
doigt. 

Le  canon  doit  être  bien  mis  en  bois>  bien 
solidement  contenu  par  les  garnitures  ;  celles- 
ci  seront  fortes  et  bien  assujéties.  La  baïon- 
nette doit  être  d'acier.  L'arme  ainsi  condi- 
tionnée sera  reçue  définitivement  et  marquée 
des  lettres  ji.  N. 

"Les  corps  administratifs  et  les  municipali- 
tés veilleront,  au  surplus,  à  ce  qu'iV ne  soit 
présenté  aucun  des  fusils  qui  leur  ont  été  re- 
mis des  magasins  de  l'Etat,  ou  qui  en  sont 
lortis  pour  1  armement  des  gardes  nationales. 


9  =  24  JUIN  1792.  —  Décret  qui  ordonne  le 
remboursement  de  la  somme  de  qualorie  mille 
huit  cents  livres,  montant  de  la  reconnaissance 
de  liq*iidalion  dëlirrëc  aux  veuve,  hériliers 
et  représenîans  du  sieur  Gravière ,  et  au  sieur 
Pierrault  et  veuve  Biscard.  (L.  9,  408;  B.  23, 

3l2.)  ' 


19  =  26  jum  1792.  —  Décret  qui  rectifié  nae 
erretir  de  calcul  dans  le  de'cret  d«  liquidatioa 
de  Toflice  de  greffier  de  l'éieclion  d'Ange», 
dont  ëlalt  pourvu  le  sieur  AUain.  (B.  2a,  f  11.) 


19  JUIN  1792.— > De'cret  sur  la  demande  do  tri- 
bunal du  di&trict  d'Usés,  en  interprétalion  de 
la  loi  sur  la  suppression  de  la  gabelle. '(B.  22, 
3i4.)  

19  JUIN  1792.  —  Décret  qui  permet  )i  M.  Du- 
mouriez  de  quitter  la  capi^lale  p6ar  allrr  ser- 
virai Tarmée  du  général  Luckher.  (B.  22, 3i4<) 


19  JUIN  1792. •^Assignats.  F'oy.  i3  Jum  1792.— 
Désertion  ;  Salins  et  salines,  ^o/.  28  sbptsiï- 
BRB  1790. 

20=  29  JUIN  1 792.  —  Décret  relatif  à  l'achat  du 
numéraire.  (L.  9,  44i  ;  B.  22,  323.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  ,  pour  l'économie  des  dépenses  pu- 
bliques ,  qu'elle  doit  sans  cesse  surveiller  d'é- 
viter, dans  toutes  les  opérations  relatives  au 
numéraire,  une  concurrence  d'achats  qui,  en 
favorisant  l'agiotage,  augmente  les  dépenses 
de  la  nation  et  le  prix  de  l'argent,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  • 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit:  . 

^Aft  I*'.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  continueront,  sous  la  surveillance 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  de  di- 
riger les  opérations  relatives  à  l'achat  du  nu- 
méraire ;  ils  seront  seuls  chargés  de  poiirvoir 
à  l'approvisionnement  des  espèces  néces- 
saires pour  les  différentes  parti^  du  service 
public. 

a.  A  compter  de  la  date  du  présent  décret , 
aucun  agent  des  départemeus  des  ministres 
et  des  administrations  et  régies  qui  en  dé- 
pendent ne  pourra  faire  à  Paris  des  achats  de 
numéraire  ou  de  matières  d'or  et  d'argent, 
pour  le  compte  desdits  départemeus  ou  ad- 
ministrations :  il  ne  pourra,  en  conséquence, 
être  employé  en  dépense ,  dans  les  comptes 
desdites  administrations  OU  régies,  aucune 
somme  pour  frais  d'achats  d'espèces  qui  au- 
raient eu  lieu  à  Paris  postérieurement  à  la 
date  du  présent  décret. 

3.  Dans  le  cas  où  les  agens  des  ministres 
ou  des  administrations  et  (égies  oui  en  dé- 
pendent auraient  donné  des  ordres  pour 
acheter  du  ninnéraire  dans  4es  autres  depar- 
temens  de  l'empire ,  ces  ordres  seront  aussi- 
tôt révoqués  t  et  la  dépense  desdits  achats  ne 


ftai  àssehbLbb  lioiSLATivÀ.  **  ao  Jtii^  i7nti. 

pourra  être  employée  dans  les  «omptes  des-     service  ;  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  à  ce  sih 


dite»  administrations  ou  tégies,  qu'autant 
qu'elles  justifieront  «  par  des  procès-verbaux 
authentiques  >  oue  ces  achats  ont  été  faits 
avant  le  jour  ou  la  révocation  de  leurs  or- 
dres aura  pu  parvenir  aux  agens  qu'elles  em- 
ploient. 

4.  Les  ministres  énonceront,  sous  leur  res- 
ponsabilité, dans  les  ordres  de  paiement 
qu'ils  délivreront  sur  la  Trésorerie  nationale, 
la  portion  qui  devra  être  payée  en  numé- 
raire. 

Le  présent-  décret  sera  porté  dansle  jour  à 
la  sanction  du  Roi. 


flo  JUIN  =  1 5  AOUT  1792.'—  Dëcret  relatif  aa  pi- 
lotage. (B.  23,  330.) 

Koy,  décret  du  isoiciVBRB  i8u6. 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  marine,,  considérant  que  la 
sûreté  et  la  conservation  des  vaisseaux  de 
l'Etat  et  du  commerce  exigent  qu'il  soit  pris 
des  dispositions  d'ordre  et  de  police  qui , 
seules»  doivent  garantir  les  avantages  résul- 
tant de  rétablissement;  du  pilotage ,  pour 
l^tttrée  et  la  sortie  des  ports,  rades  et  riviè- 
res ;  considérant  qu'il  est  important,  avant 
de  rien  statuer  définitivement,  à  cet  égard , 
de  bien  connaître  les  bases,  tant  générales 
que  locales ,  qui  doivent  déterminer  le  ser- 
vice des  pilotes  tama&eurs,  décrète  qu'il  y  a 
urgenO^. 

L'Assen^lée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urÇence,  décrète  ce  ,qui  suit  : 

Art.  i*^;  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  déoret,  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce ,  dans  tous  les  ports ,  havres  et  ri- 
vières où  il  y  a  actuellement  des  pilotes  lamar 
neurs,  ou  dans  lesquels  il  paraîtrait  conve- 
nable d'en  étid)lirj  se  réuniront  aux  officiers 
muni(}lpaux  du  lieu;  et,  après  avoir  appelé 
le  cher  des  classes,  deux  des  principaux  ar* 
mateurs ,  deux  des  plus  anciens  enseignes 
commandam  actuellement  des.  bâtimens  de 
commerce ,  et  un  pilote  au  moins  de  chaque 
station,  dans  les  endixiits  où  il  y  en  aura  plu- 
sieurs, ib  examineront  j  conjointement  avec 
les  personnes  qu'ils  auront  apipelées,  si,  dans 
le  port  ou  la.  rivière  qu'ils  uabiteilt ,  il.  est 
avantageux  ou  non  de  fixer  le  nombre  des 
pilotes,  et,,datis  le  premier  cas^  la  quantité 
qu'il  devraity  en  avoir  :  si ,  dans  les  endroits 
où  il  y  a  plusieurs  stations,  le  nombre  de 
celles  actuellement  existantes  est  trop  ou 
trop  peu  considérable ,  et  si  le  prix  fixé  pour 
le  pilotage  à  raison  de  leur  tirant  d'eau  ou  de 
leur  port  eu  tonneaux ,  pour  leur  entrée  ou 
sortie  du  poi|  au  d'une  statktn  à  l'auti^,  est 
suffisant ,  ou  s'il  doit  être  augmenté.  Ils  exa- 
mineront également  quels  articles,  tant  ^né- 
ranx  quO  locaux,  d'ordre  et  de  police,  il  se- 
irait  convenable  d'adopter  poiu*  assurer  lo 


jet  il  sera  dressé  un  procès-verbal,  qui  sera 
envoyé ,  sans,  aucun  délai ,  au  ministre  de  la 
marine,  pr  le  tribunal  de  commerce  dans  les 
ports,  havres  et  rivières  où  il  y  en  aura,  et 
par  les  municipalités ,  qui  reinpIiroDt,  relati. 
vement  au  présent  décret,  les  fonctions  des 
juges  de  commerce  dans  les  endroits  où  il  n'y 
aura  pas  de  tribunal  de  commerce. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à 
l'Assemblée  nationale  tous  ces  procèKer- 
baux,  avec  ses  observations  sur  les  différens 
objets  qu'ils  contiendront,  et  ses  vues  parti- 
cuUères  sur  les  pilotes  lamaneurs,  poorêlre 
pris  par  l'Assemblée  tel  parti  qu'elle  jugera 
convenable. 

^  3.  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale 
ait  décrété  un  règlement  sur  les  pilotes  lama- 
neurs, le  nombre  desdits  pilotes  demeurera, 
dans  chaque  port, 'havre  et  rivière, provi- 
soirement fixé  à  cehii  qui  a  été  précédemment 
réglé  ;  etj  quant  aux  places  qui  sont  vacaBles 
t)ii  qui  viendront  à  vaquer,  le  pouvoir  exécu- 
tif ne  pourra  délivrer  les  lettres  d'admission 
prescrites  par  le  décret  du  Sojuillet =19801)1 
1791,  qu'aux  plus  anciens  des  aspirans  qui 
auront  subi  l'examen  ordonné  par  ladite  loi, 
qui  auront  navigué  pendant  six  ans,  et  qui 
seront  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

4.  Les  fonctions  de  pilotes  lamaneurs  esi- 
géant  un  service  continuel ,  et  qu'il  serait 
très-dangereux  d'interrompre,  ils  seront, 
comme  par  le  passé,  exempts  d'être  lerâ  et 
commandés  pour  le  service  des  vaisseaui  de 
l'Etat  et  pour  tout  autre  service  personnel. 

20  =  36  JUIN  '  i  7.92.  —  Décret  qui  aalorîje  I» 
mnnicipalifë  de  Valencîennes  à  faire  une  *c- 
quiiilion.  (B.  22,  3 20.) 


20=^27  JUIN  1792. — Ddcrel  sur  rempUceawrt 

.    définilif  de  la  liaKilecoar  nalionalc  dans  U 

maison  des  Ursulines  à  Orléans.  (B.  aa,3u) 


ao  JUIN  1*792.  — Décret  poriani  qu'il  n'y»?** 
lieu  hdélibe'rersiir  la  prbposi!îon.faitep»rl« 
grands  procurateurs  d'autoriser  les  gr*™* 
juges  à  commettre  des  juges  pour  raudif'"" 
des  témoins.  (B.  22,  322.) 


ao  =  27  Jmir  1 79a.  —  Décret  qui  autorise  le  w 
nîstre  dï  la  niariiie  à  comjiter  en  espèces  w 
sieur  Bosque  une  sofnme,  égale  à  celle  qn*"' 
rail  coûté  son  passage  pour  Talugo.  (B.  2*t 

20  =  29  JUIN  1 792.  T-  Décret  qui  autorise  le  <'«• 
parfemenl  de  l'Indre  k  faire  une  acquisit-o". 
et  le  direcl.ôre  du  district  de  Châlcaoroiij 
louer  du  département  trois  piècei  P"^"'  ^ 
emplacement.  (B.  aa,  ^aS.) 


ASSEHtBtEÉ  tiaiSIcATIVE.  *^ 


iù  iviH  <  793.  —  J^trti  qui  «eç<»ril«  des  see^afi 
auic  famillet  de^  riloyeas  qui  ont  péri  dans  Id 
RhÔQC^  en  allant  an  secours  de  la  \ille  d^Acleii. 
(L.  9,  439  iP-  aa,  324.) 


'^^'^'^rv^^Ffmmmmm 


«o«p  H  fvi»  179a.  — Dëcretqnî  aalortse  le  d2« 
recloire  du  dlâlricl  de  Saint- Amand  à  laîve  les 
réparations  nieessairea  ^  ren^e^aent  ^«11 
occupe.  (B.  22,  326.) 


•^*» 


■^f" 


aiac  26  J&m  1792. — Décret  relatif  aux  dépenses 
d'un  armement  destiné  )i  foire  respecter  le  pa- 
villon français  et  à  asaurer  la  libèrtMa  c»ni« 
«eree  Mttonal.  (L.  9,  411;  B.  22,  328.) 

I^'Assewblée  natiotude,  délibérant  sur  U 
proposition  du  Roi,  coatre^signée  par  le  ini« 
nistre  du  département  de  la  marme;  après 
avoir  entenou  le  rapport  de  ses  comités  de 
marine  et  de  Textraordinaire  des  finances  ; 
considéraot  que, dans  upe  guerre  entrepri^A 
pour  le  maintien  de  la  liberté  française ,  il 
est  de  la  dignité  nationale  de  faire  coocourif 
toutes  les  parties  de  la  force  publiaue  à  la  dé- 
fense d'une  si  belle  cause;  consiaérant  que 
les  circotistances  commandent  impérieuse-i 
Oient  qu'une  partie  de  Tarmée  navale  soi| 
incessamment  mise  en  activité  ppur  faire 
respecter  le  pavillon  et  assurer  la  liberté  d«l 
commerce  national,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  apès  avour  dé» 
crété  VurgeuiDe ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  Vex," 
traordinaire,  dans  celle  de  la  Trésorerie  na« 
tionale ,  la  somme  de  six  millions  quatre  ceol 

3uarante-trois  mille  deux  cent  cinouaute- 
eux  livres,  ppur  subvenir  aux  frais  de  Tar» 
naement  proposé  par  le  Roi. 

2.  Il  sera  mis  dès  ce  moment  à  la  disposi'^ 
tien  du  ministre  de  la  marine  la  s6mme  da 
trois  millions  cinq  cent  sept  mille  ceol 
soixantenlix  livres ,  dont  im  miltiob  quatre 
cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent  dL^ 
livres  en  numéraire ,  et  deux  millions  vingt* 
c^uatre  miUe  deux  cent  soixante  livres  en  as« 
signats. 

Le  Trésor  public  fournira  le  surplus,  sur 
la  demande  au  ministre,  à  raison  de  quatre 
rent  quatre-vingt-neuf  nulle  trois  cent  qua^ 
rante'Sept  livres  par  mois. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  cha** 

3ue  mois  à  l'Assemblée  nationale  du  progrès 
e  cet  armement ,  ainsi  que  de  l'emploi  des 
fonds  qui  y  sont  destinés.' 


ai  =  27  Juiic  1792.  —  Décret  relatif  ^  la  nomi- 
nation des  contre^amiraux.  (L.  9,  43^1  R*  ^^t 
329.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  marine, 
considérant  qu'il  importe  à  la  gloire  du  par 
vUlon  w^Uonal  de  ue  conlicr  le  commande- 


bii  %o  Au  33  jtnc  1791.  an) 

tnent  des  divisinoi  et  escadres  ipi^anx  offt» 
ciers  dont  les  services  préftsnteit  une  ganuiti« 
suffisante  de  leurs  talens  et  d^  leur  expé* 
rieoee;  considérant  qu'il  est  iastant  àt  nonn 
mer  lès  aénéraux  qui  dovveAl  établir  et  fiûro 
régner  1  ordre  et  la  discipline  dans  les  csca« 
dres  qui  sont  en  armement,  décrète  ee  qui  suit  : 
Le  dioinÉlu'^Qi ,  pour  la  noodatômi  des 
ce^ntre-amiraux ,  pourra  s'exercer^  ptnr  oett« 
fois  seulement,  anr  ceux  des  capitaàoesdt 
vaisseaux,  qui  auront  f\m  éc  qnatte  ms  ém 
commandenent  dans,  les  crades  àê  major  d 
de  lieutenant  de  vaisseau ,  plus  à»  quince  aat 
de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  cl 
au  moins  trois  aanées  de  service  pendant  ki 
guerre. 

21  =  21  JUIN  179a.— Décret  relatif  aux  rassem- 
blentans  ariçéA  saaa  t^gnisition  légsle.  (L.  f  « 
391;  B.  32,  3isS.> 

L'Assemblée  nationale,  eonsidéraajt  ^e 
lotit  ce  q«ù  a  Tappareil  de  la  force,  sans  ré- 
quisilion  légale,  doit  être  éearté  des  autorités 
constituées ,  et  qu'il  est  instant  de  rappeletr 
ce  principe  essentiellement  lié  aux  bases  de 
la  constitution  et  de  l'ordre  social»  décrète 
qcie  désormais,  sous  aucun  prétexte  quect 
puisse  être,  auciuie  réunion  4e  citoyens  afr 
^dés  Qe  pourra  être  admise  à  sa  barre,  défiler 
dans  la  salle  de  ses  séances,  ni  se  présenter 
à  aucune  autorité  constituée»  sans  réquisition 
légale^ 

ai  jvm  ^79a.-<-Ara!iéediiil|tdi;  Sieur  Bonnay. 

f^of.  II  JUIN  1792.  —  Haute-cour  n^ti^stf» 

filées,  i^o^.  i4  JUIN  1793> 

■  "'■■■  ■»■*> 

22  JUIN  1792. —*  Proclamation  d«  Roi  sur  les 
évènefl»ena  dn  20  j«io.  (L.  9,  399«> 

Les  Français  n^auront  pas  appris  saiis  dcin* 
leiu:  qu'une  itnultitude  égarée  par  quelques 
factieux  est  venue  à  main  armée  daxis  l'habi- 
tation du  Roi,  a  traîné  du  canon  jusque  dans 
la  salle  des  gardes ,  a  enfoncé  les  portes  de 
son  appartement  à  coups  de  hache,  et  là, 
abusant  aùdacieusement  du  nom  de  la  na- 
tion, a  tçnté  d'obtenir  par  la  force  la  sanction 
aue  S.  M.  a  constitutionnetlement  refusée  4 
eiL\  décrets. 

Le  Roi  n'a  opposé  at^  menaces  et  aux  in- 
sultes des  factieux  que  sa  conscience  et  son 
amour  pour  le  l^en  public. 

Le  Roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils 
voudront  s'arrêter;  mais  il  a  besoin  de  dire  à 
la  nation  française  que  la  violence ,  k  quel- 
que excès  qu'on  veuule  la  porter ,  ne  lui  ar- 
rachera  jamais  un  consentement  à  to.ut  ce 
qu'il  croira  contraire  à  liniérèt  public.  Il  e\» 
pose  sans  regret  sa  tranquillité  >  ^  siketé;  il 
^crifie  même  sans  peine  la  jouissance  àe^ 
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droit9  qui  appartiennent  à  toXiâ  les  hommes , 
et  que  ta  loi  devrait  faire  reipecter  chez  lui 
comme  chez  tous  les  citoyens:  mais,  comme 
représentant  héréditaire  de  la  nation  fran- 
çaise, il  a  des  droits  sévères  à  remplir;  et, 
s'il  peut  faire  le  sacrifice  de  son  repos ,  il  ne 
fera  pas  le  sacrifice  de  ses  devoirs. 

Si  ceuK  qui  Veulent  ren^râfr  la- monar- 
chie ont  besoin  d'un  crime  dé  plus,  ib  peu- 
vent le  commettre.  Dans  VétàV  de  crise 
où  elle  se  trouve,  le  Roi  donnera,  jusqu'au 
dernier  moment,  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, l'exemple  ^du  courage  et  de  la  fer- 
meté ,  qui  seuls  peuvent  sauver  l'empire  ;  en 
conséquence ,  il  ordonne  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipalité  de  veiller  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

aa  =?  29  surs  179a.  —  Décret  qui  dëtermîne  lei 
pouvoirs  des  commissaires  civils  envoyés  dans 
les  colonies,  et  les  xnesares  )k  prendre  pour 
mettre  les  colons  ^  portée  de  poursuivre  le  re- 
eou^Tement  de  leurs  droits  et  propriétés,  et 
d*oblenir  lès  indemnités  qui  leur  sont  du^  à 
raison  des  pertes  qu'ils  .ont  essuyées.  (  L.'  9 , 
443;  B*  22,  3^3o.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du son  comité  colonial;  considérant  combien 
il  importée  la  tranquillité  des  Iles-du-Yent 
qUe  le  décret  du  ad  mars  dernier  soit  mis  à 
exécution  ; 

Considérant  que  le  retard  des  commissaires 
civils,  des  officiers  généraux  et  des  troupes 

aui  doivent  les  accompagner,  augmente  les 
épenses  du  Trésor  public,  décrète  qu'il  y  a 

lAssemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du  a8  septembre,  qui  étend  aux  co- 
lonies les  bienfaits  de  l'amnistie  prononcée 
par  celui  du  14  du  même  mois,  pour  tous 
les  délits  relatifs  à  la  révolution,  s'applique 
aux  faits  imputés  aux  citoyens  mis  en  état 
d'arrestation  f>ar  la  loi  du  ai  avril  dernier; 

Considérant  qn'il  importe  de  prononcer 
définitivement  sur  la  réclamation  de  ces  ci- 
toyens ,  et  de  les  mettre  à  portée  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  leurs  droits  et  pro- 
priétés; 

Considérant  que,  s'il  est  juste  qulls  obtien- 
nent rindemnite  des  pertes  qu'ils  ont  es- 
suyées, l'équité  veut  que  cette  indemnité  leur 
soit  fournie  par  la  colonie  même,  et  qu'elle 
rembourse  les  particuliers  qui  ont  fait  des 
prêts  à  l'un  ou  a  l'autre  des  partis  ; 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intétét 
de  la  métropole  qu'il  lui  soit  rendu  compte 
des  sommes  par  elle  envoyées  à  la  colonie 
pendant  les  troubles  qui  l'ont  agitée ,  et  qui 
ont  été  interceptées  ,  et  que  l'arriéré  des  im- 
positions de  1788,,  1789,  1790  et  1791  soit 
versé  à  la  .caisse  publique  ;  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  ^  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.Le8  sieurs  Lebreton ,  Pierre  Corn* 


bault ,  Jean-Baptiste  Echard ,  Jacques-Mar- 
tic  de  La  Tour,  Mathurin  Chevrier,  Etienne 
Clais,  François  Léonard,  les  sieurs  Tanais, 
Frenin ,  Berdun  et  autres  citoyens  renvoyés 
en  France  sans  jugement  légal ,  dénommés 
dans  le  procès-verbal  de  débarquement  qui  1 
déterminé  le  décret  du  ai  avnl  1791,  seront 
libres  d'y  retourner,  et  y-  demeureront  sous 
la  sauve-garde  de  la  loi. 

a.  Les  frais  de  leur  passage  seront  avancés 
par  le  Trésor  public ,  sip*  les  fonds  de  la  ma- 
rine ,  ainsi  qu'une  somme  de  deux  cents  livres 
pour  chftcun  d'eux ,  afin  de  les  mettre  à  poN 
tée  de  gagner  la  ville  d'embarquement,  sauf 
le  recours  sur  la  colonie,  ainsi  qu'il  va  être  dit 
ci-après.  En  conséquence ,  le  ministre  de  la 
marine  est  chargé  de  prendre,  pour  ce  pu- 
iage,  le  moyen  le  plus  économique, 

3.  Ces  citoyens  pourront  se  pourvoir  par 
voie  civile  devant  les  tribunaux  à  qui  la  coq* 
naissance  en  appartient,  soit  pour  se  faire 
réintégrer  dans  leurs  biens,  soit  pour  obtenir 
le  paiement  de  leurs  créances. 

4.  On  ne  pourra  leur  opposer  la  prescrip- 
tion ;  elle  ne  commencera  à  courir  contre  eux 
que  du  iour  de  leur  rentrée  dans  la  colonie, 
à  laquelle  fin  ils  seront  tenus  de  se  présenter 
à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment, et  d'en  prendre  certificat. 

5.  Les  sieurs  Joseph  Lafargue,  Jean  La- 
vaux ,  et  autres  citoyens  ayant  prêté  des  som- 
mes, soit  au  parti  de  Saint-Pierre,  soit  au 
parti  du  Gros-Morne,  feront,  par-devant  les 
commissaires  civils,  reconnaître  et  .apurer 
les  créances  qu'ils  réclament. 

6.  Les  sieurs  Labaume  et  Picard ,  officiers 
au  régiment  de  la  Martinique ,  seront,  aux 
dépens  du  l'résor  public,  indemnisés  des 
pertes  qu'ils  ont  essuyées,  en  justifiant  de 
ces  mêmes  pertes ,  sauf  le  recours  de  la  co- 
lonie ,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

7.  Les  citoyens  qui ,  pendant  le  cours  de 
la  guerre,  auront  essuyé  des  dégâts  >  et  les 
auront  légalement  fait  constater,  recevront 
l'indemnité  qui  leur  est  due,  par  la  voie  in- 
diquée dans  l'article  9. 

8.  Les  jugemens  qu'ils  auraient  pu  obtenir 
contre  les  administrateurs  ou  officiers  muni- 
cipaux, comme  personnellement  garans  de 
leurs  pertes  )  ne  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion contre  ces  derniers  :  toutes  les  diligences 
qui  en  auraient  été  la  suite  sont  déclarées 
nulles  :  main-levée  pleine  et  entière  est  ac- 
cordée, parle  présent  décret,  de  tous  arrêts 
ou  oppositions  faits  en  conséquence. 

9.  Il  sera  formé  par  les  commissaires  ci- 
vils, des. frais  de  passage  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 3,  des  remnoursemens  et  indemnités 
indiqués  dans  les  articles  5,  6,  7  et  8, une 
masse», et  répartition  s'en  fera,  sur  la  colonie  1 
en  sous  additionnels  aux  impositions  de  179^ 
et  1793. 

10.  Les  mêmes  commissaires  civils  se  fe- 
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ronl  rendre  compte  des  sommes  interceptées, 
soit  par  le  parti  du  G^os-Morne ,  soit  par  le 

Earti  de  Saint -Pierre^our  mettre  l'Assem- 
lée  nationale  à  portée'  de  statuer  sur  l'em- 
ploi qui  en  a  été  tait. 

11.  Ils  emploieront  les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces pour  faire  rentrer  au  Trésor  public 
Farriéré  des  impositions  de  1788, 1789, 1790 
et  1791. 

12.  Les  commissaires  civils  seront  tenus 
de  rendre  compte  des  sommes  qu'ils  ont  em- 
ployées à  secourir  les  habitans  de  la  colonie. 

i3.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif*de  faire  rentrer  au  Trésor  na- 
tional la  somme  qui  est  due  au  Gouverne- 
ment par  le  sieur  Dubuc,  et  de  l'instruire 
des  précautions  qu'il  aura  prises  pour  en  hâ- 
ter le  recouvrement  ;  les  pièces  relatives  à 
cette  créance  lui  seront  à  cet  effet  renvoyées. 


22  JUIN  1792.'— 'Décret  relatif  aux  îademnit^s 
réclamées  par  M.  Demandres,  curé  de  Don- 
neley,  pour  Tinvention  de  plusieurs  machines. 
03.  22,  329.)^ 

22  Juiir  1792.  — Décret  qui  charge  les  minisires 
àe  rendre  compte  des  mesures  qu^ils  ont  prises 
pour  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fana- 
tisme ,  et  pour  placer  une  armée  de  réserve 
entre  Paris  et  les  frontières.  (B.  22,  33o.) 


23  jvnt  1792.— Colonies.  Foy.  i5  jciif  1792. 


23  =  23  JUIN  1792.  — Décret  relatif  au  maintien 
de  la  tranquilbté  publique.  (L.  9 ,  4oo  ;  B.  22, 
339.) 

^  L'Assemblée  nationale ,  instruite  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  que  les  ennemis  du  peu- 
5 le  et  de  la  liberté  recherchent  tous  les  moyens 
e  renverser  la  constitution,  et,  usurpant  le 
langage  du  patriotisme,  sont  sur  le  point 
d'égarer  quelques  hommes  actuellement  ré- 
sidant à  Paris  ; 

Justement  indignée  des  provocations  cou- 
pables et  des  placards  criminels  qui  lui  ont 
été  dénoncés; 

Considérant  (jue  le  devoir  du  Corps-Légis- 
latif est  de  maintenir  la  constitution  et  Tin- 
Tiolabilité  du  représentant  héréditaire  de  la 
nation ,  mais  que  les  lois  ont  remis  entre  les 
mains  des  autorités  constituées  tous  les  moyens 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique ,  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  prendre  de  nouvelles  mesures 
législatives; mais  invite,  au  nom  de  la  nation 
et  de  la  liberté,  tous  les  bons  citoyens,  à  la 
fidélité  desquels  le  dépôt  de  la  constitution  a 
été  remis,  à  réunir  toijs  leurs  efforts  à  ceux 
des  autorités  constituées,  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  et  pour  garantir  la 
silreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

4- 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pré- 
sent acte  du  Corps-Législalif  sera  envoyé  par 
le  pouvoir  exécutif  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens,  pour  être  publié  et  affiché,  et- 
elle  ordonne  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
rendra  tous  les  jours  un  compte  exact  de  la 
ville  de  Paris. 

23  =  26  JUIlf  1792. —  Décret  relatif  aux  dé- 
penses de  la  haute-cour  nationale.  (L.  9,  4i3  ; 
B.  22,334.^) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  traitemens  des  membres  et  des  personnes 
employées  auprès  de  la  haute-cour  nationale, 
ainsi  que  le  paiement  des  frais  de  bureau ,  ne 
doivent  éprouver  aucun  retard,  décrète  que 
la  Trésorerie  nationale  paiera  jusqu'à  con- 
currence de  trois  cent  mille  livres  pour  les 
dépenses  de  la  haute-cour  nationale,  confor- 
mément aux  décrets  qui  fixent  les  traitemenss. 
des  membres  de  cette  cour  et  des  employés 
et  frais  des  bureaux  qui  y  sont  attachés;  que 
cette  dépense  sera  payée  sur  les  états  certitiés 
du  directoire  du  département  du  Loiret,  et 

3ue  les  fonds  en  seront  versés  dans  la  caisse 
u  payeur  général  de  ce  département,  sur  les 
ordonnance^  du  ministre  de  l'intérieur. 


23  =  27  ^^^  '79^- — Décret  relatif  aux  dépenses 
extraordinaires  que  pourra  occasioner  l'armée 
du  Midi.  (L.  9,  428  î  B.  22,  33«.) 

Art.  i*'.  A  compte  de  la  somme  totale  des 
fonds  qui  seront  décrétés  incessamment  poiïr 
le  service  de  la  guerre  en  1792,  la  Trésore- 
rie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  ce  département  une  somme  de  hnit 
milUons  huit  cent  vingt-cinq  mille  cent  dix- 
sept  ^vres  dix  sous,  montant  des  dépenses 
extraordinaires  de  première  mise,  pour  le 
service  de  l'armée  du  Midi.     - 

2.  A  compter  du  i«'  mai  dernier,  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendra  également  à  la  dis- 

Sosition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
e  deux  millions  cent  soixante-seize  mille 
sept  cents  livres  par  mois,  pour  le  même 
service. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  tous^les  quinze  jour», 
des  dépenses  ordonnées  sur  ces  fonds* 

4.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  général 
de  l'armée  du  Midi  une  somme  de  deux  cent 
mille  livres,  dont  moitié,  en  numéraire,  des- 
tinée aux  dépenses  particulières  de  la  cam- 
pagne, et  dont  la  comptabilité  sera  suffisam- 
ment justifiée  par  l'ordonnance  du  commis- 
saire-ordonnateur en  chef,  expédiée  en  vertu 
de  l'ordre  du  général. 

5.  Il  ne  sera,  point  fait  de  fonds  extraordi- 
naires pour  les  avances  mentioiinées  en  l'ar- 
ticle précédent;  elles  seront  imputées  sur  les 
cinq^^ent  mille  livres  de  dépenses  imprévues 

i5 
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caapriMt  dns  Vittt  d«  deux  millioiis  tent 
io^tat«*8ei2e  milU  sept  cents  Kvres,  décrété 
par  BMiit  par  k'artide  2  du  préseDt  décret 

^Jatea;  JOTH  179a.— Df'cret  reUtîf  aux  officiers 
de  U  gendarmerie  nationale  donl  Us  appointe- 
jnens  ont  été  réduits  par  la  noavetie  organisa- 
tion. (L.  9,  4a5  i  B.  22,  334.) 

VAs9f«iU4e  iui\ioiule»  «prêt  a\9ir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  pétition  de  quelques  officiers  des  grena- 
diers de  la  gendarmerie  nationale,  tendant  à 
obtenir  un  supplément  d'appointemens  ;  con- 
sidérant que  rarticle  7  du  décret  du  i9  août 
1790  dit  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
aoMats  qui,  par  Kcffet  de  fo  nouvelle  orga- 
nisation, éprouTerant  une  réduction  sûr  leur 
traitement  actuel ,  le  conserveront  jusqu'à  ce 
«pîlls  en  obti'eunent  un  équivalent,  et  qu'en 
attendant  ifs  seront  payés  du  supplément  sur 
des  états  particuliers;  et  voulant  faire  jouir 
]>romptement  les  pétitionnaires  du  bénéûce 
ae  la  loi  ^  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  officiers  des  grenadiers  de  la  gendar- 
ttierie  nationale  dont  les  appointemens  ont 
été  réduits  par  ïa"  nouvelle  organisation  de 
leur  conis,  recevront,  conformément  à  f  ar- 
ticle 7  du  décret  du  18  août  1790,  un  sup- 
plément qui  équivaudra  à  la  diminution  qu'ils 
^at  éprouvée ,  et  ce  sur  des  états  particuliers, 
dans  la  forint  prescrite. 


43 :73  27  iom  1 79;>'  ^  Décret  reUiif  i  Tavanee- 
mt^X  àe»  adjudana  attachés  aux  deux  divi&ioiis 
de  gendarmerie  nationale  créées  le  a8  tout 
1791.  (L.  9,  0n  B.  22^  33S.) 

Art.  I**.  "ke^  maréehaUx-des-logis  nommés 
ma.  places  d'adjudans  concourront,  du  mo- 
ment de  leur  nomination,  avec  tous  les  liett- 
tenans  (sans  cependant  être  brevetés)  pour 
arrivenr  à  la  compagnie,  et  ils  pourront  rester 
Af^udans  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  tes 
y  porte. 

»J  Lorsqu'if  vaquera  une  place  dte  Iteute- 
iHHit  dans  Tune  des  vingt-neuvième  ou  tren^- 
tième  divisions  de  gendarmerie  nationale,  et 

Su'elle  appartiendra  aii  tour  des  maréchaux- 
e»-logts,  les  deux  adjudans  concourront  au 
choix  comme  les  marechaux-des-logis« 

'3.  Dans  le  cas  où  un  maréchal-des -logis 
moins  ancien  que  les  adjudans,  sera  nommé 
à  une  lieutenance,  les  adjudans  jouiront  en 
gratification,  par  supplément  d'appointemens, 
des  appointemens  de  lieutenant  :  s'il  n'y  avait 
^\m  des  adjudans  qui  se  trouvât  plus  an- 
cieii  (tue  te  raarjécha1*des-logis,  il  jouirait  seul 
4e  ladite  augmentation. 

4.  H  y  aura  un  quartier-maître-trésorier 
ajttacfaé  à  chacune  des  vingt-neuvième  et  tren- 
tième  divisions  de  gendarmerie  nationale;  en 
(ôoiè^pteiicei  ednï  «jui  remplit  ces  deu»  pla- 


ees  sera  tenu  de  déclarer  la  divisioii  à^Mtk 
il  désire  rester  fixé,  et  l'autre  division  pro- 
cédera à  la  nomination  du  sien,  en  se  coq* 
formant  à  l'article  9  du  titre  II  du  décret  di 
a 3  septembre  1790. 

Leurs  appointemens  seront  lesmèneiqoe 
dans  les  troupes  de  ligne. 

^  5.  Il  sera  en  outre  attaché  à  chiciioe  de»- 
dites  divisions  un  secrétaire  greffier,  qoisen 
nonimé  conformément  au  décret  du  16  Ra- 
vier =16  février  1791,  et  jouira  du  tnili- 
mçnt  fixé  par  ledit  décret. 

Ce  traitement  sera  payé  à  compter  du  jour 
de  la  formation  de  chaque  division;  au  moyen 
de  quoi,  il  ne  sera  accordé  aucune  autre  soinme, 
pour  tenir  lieu  d'indemnité,  à  ceux  qui  ont 
rempli  jusqu'à  ce  moment  les  fonctions  de  se- 
crétaire-greffier. 

23  =  27  JviK  1 792.  —  Décret  relatif  k  U  Uxe 
des  lettres  destinées  pour  l'armée.  (L.  9i^*^> 
B.  22  f  335.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  let- 
tres adressées  aux  armées  seront  taxées  coq- 
formément  au  tarif  de  1 79  c ,  jusqu'au  dernier 
bureau  de  poète  de  la  frontière,  sans  que  b 
taxe  puisae  être  augmentée  pour  le  Iraosport 
de  la  trontière  aux  armées,  lorsqu'elles  seront 
sur  territoire  étranger. 


23=29  JOT»  1792. — Décret  relatif  îi  It  «<»W« 
des  gens  de  guerre.  (L.  9,  44/  î  B.  a«»  3Î*) 

Art  i".  Les  dispositions  des  artides  i  et 
3  des  décrets  des  ï8  et  ao  avril  dernier,  sor 
ht  solde  des  gens  de  guerre,  auront  Ben  a 
compter  du  !•'  avril  de  la  présente  année, 
«t  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  oidoin^ 
pour  les  sou»^>fficiers  et  soldats  qui  ontéie 
payés  en  assignats,  ainsi  que  pour  raugPMO- 
lation  de  la  masse  générale  des  ^TV^w 

».  L'augmentation  de  traitement  accorde* 
par  le  décret  cité  dans  l'article  ci-dessus  m 
capitaines,  lieutenans  et  sous-licotenani  des 
armées,  pour  raison  de  la  perle  en  «wgoai^ 
aura  lieu  également,  à  dater  du  i*»  awlde 
la  présente  année,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  wi 
autrement  ordonné,  dans  toutes  lesgamisûns, 
quartiers  et  cantonnemens,  ainsi  que  pour  w 
sous-officiers  et  soldats,  à  l'exceptioo  » 
places  où  le  paiement  doit  être  foit.«""J' 
méraire,  conformément  aux  disposition»  «^ 
rarticle  4  du  même  décret,  et  celui  du  i"^ 
pour  les  troupes  qui  sont  en  Corse.  . 

3.  Le  supplément  de  quatre  onces ajWtet 
ht  ration  de  pain  de  munition  par  les  a«»* 
des  17  et  37  février  dernier,  n'aura  Ueo  «J» 
pour  les  sous-officiers  ^t  soldats  ou  ^olonlaii» 
seulement  foisant  partie  des  armées;  1»^ 
tions  accordées  aux  officiers  de  tous  gra** 
continueront  d'être  de  vingt-quatre  once- 

4.  Açon^rdu  i«'jmUetj>r(Kiwn,HW' 
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lourm  à  ctitque  officier,  mdépeadaniflyiil 
des  ratÛMis  de  pain  et  des  rations  de  fourrage 
détermittées  par  les  décrets  des  17  et  27  fc- 
vriçr  et  du  a3  avril ,  des  rations  de  viande 
4r<me  livre  ehacuiie  et  des  rations  de  rie  de 
quatre  onces,  jusqu*à  concurrence  du  nom* 
Dre  de  rations  de  pain  attHbuées  par  lesdits 
décrets  à  chaque  grade. 

Xe  prix  des  rations  de  viande  sera  fixé  à 
dix  sous,  et  celui  des,  rations  de  riz  à  deux 
ieus ,  dont  le  roontent  sera  retenu  sur  les  ap- 
pointemeas  des  officiers  qui  les  auront 
reçues. 

^  5.  En  conséquence  des  di^ositions  de  Tar- 
ticle  ci-dessus  et  des  facilites  accordées  aux 
officiers  pour  se  procurer  des  vivres,  il  sera 
payé  dans  les  armées,  et  à  daW  du  i*' Juil- 
let prochain ,  à  chaque  officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  sur  ses  appointemens,  une 
somme  de  cinquante  livres  en  numéraire;  au 
moyen  de  quoi,  Taugmentàtion  du  quart  pom' 
les  iieutenans  et  sous-lieutenans,  et  au  sixième 
|)our  les  capitaines,  n'aura  lieu  que  sur  la 
somme  qui  leur  sera  payée  en  assignats ,  dé- 
duction faite  de  celle  qui  est  affectée  «ïu  paie- 
sient  des  rations  attribuées  à  chaque  grade, 
soit  qu'elles  aient  élé  prises  ou  non. 

6.  La  fourniture  du  riz  et  des  légumes  secs 
lie  devant  avoir  lieu  qu'à  défaut  de  légumes 
Verts,  il  sera  donné  aux  sous-officiers,  soldats 
et  gardes  nationaux  volontaires,  lorsque  la 
fourniture  du  riz  ou  des  légumes  secs  n'aura 
pas  lieu ,,  ce  qui  sera  déterminé  par  le  géné- 
ral, un  supplément  de  solde  de  six  deniers 
par  jour,  pour  se  procurer  des  légumes  verts. 

7. Les  gratifications  et  traitemens  réglés  par 
les  précédens  décrets  pour  les  armées  du  Nord 
auront  lieu  sur  le  même  pied  pour  celles  qui 
sont  ou  pourront  être  rassemblées  dans  le 
Midi. 

a3  =ra9  jihn  i  79a.  r- Décret  relatif  aox  a«wV 

fnal«-coupttrea  et  à  la  surveiUafice  de  lear£i-> 
ricaliun.  (L.  9,  45o}  B.  22^  333.) 

^  Art  i*».  Les  assignats-coupures  seront  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  ad- 
ministration pour  la  confection  des  assignats 
soit  organisée  et  logée,  transportés  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  impression,  après  avoir  été 
mis  en  ballots,  comptés,  vérifies  et  scellés  en 

Srésence  d'un  des  commissaires  de  l'Assem- 
lée  nationale  et  d'un  des  commissaires  dii 
&oi. 

a.  Ils  seroi^  déposés  dans  une  chambre  at- 
tenant aux  archives  de  l'Assemblée  nayonaîe 
sous  la  garde  spéciale  de  l'archiviste. 


—  Btî  «S  Atr  a4  '«*w  1791. 
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2i  =  37  juw  179a.  —  ÎDëcrel  relatif  aux  ccrtf- 
%çm  de  résidence  ï  fournir  par  Ui  ii»lit<irc9 


ea  «etinjt^.,  poar  rêeetolr  a«  Trésor  ^tthHe.  (L» 
9,434»  B.  2a 4  333.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  «1- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  mililafre^ 
considérant  que  les  militaires  en  activité  sont 
exposés,  surtout  en  temps  de  eueri'é,  à  de 
fréquens  chaocemensde  domicile,  et  ne  peti* 
vent  obtenir  des  certificats  de  résidence  dé 
six  mois  des  municipalités,  décrète  que  les 
militaires  en  activité,  pour  recevoir  les  rem* 
boursemens  qui  leur  sont  dus  au  Trésbr  pu- 
blic, seront  tçnus  de  présenter  un  certifictt 
de  résidence  depuis  six  mois,  du  conseil  d'ad* 
tninistration  du  régiment  ou  du  bataillon  oà 
ils  serviront,  et  ce  certificat  sera  visé  par  lé 
commissaire  des  ferres  diargé  de  la  police 
desdits  corps. 

34  JOTN  (a3  cl)=i*'  JUILLET  179a.  — 'Dëcrtl 
relatif  aux  orficiers  et  empto^ëi  ecclésiastiqties 
H  laïques  des  eliapitres  sapprifnës.  (L.  9,  47^  î 
B.  aa,  S4o.) 

L* Assemblée  nationale,  voulant  statuer 
sur  les  réclamations  faites  par  les  chantres, 
musiciens,  officiers  et  employés  ecclésiasli» 
ques  et  liuques  des  chapitres  supprimés,  re- 
lativement à  Texécution  du  décret  du  30  aoiU 
dernier,  et  s'asissant  de  pourvoir  aux  secours 

3ue  sollicitent  leurs  besoins  «  et  que  la  rigueur 
^  es  conditions  exigées  par  cette  loi  rendait 
inapplicables  à  la  plupart  d'entre  eux,  quoi- 

3ue  âgés  et  dépourvus  d'autres  ressources, 
écrète  qu'il  y  a  urgence; 
L'Assemblée  nationale,apr-ès  avoir  entenaa 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  consi- 
dérant (j[ue,  pour  remplir  le  vœu  de  l'article  i3 
•du  décret  du  24  iuiilet  179O4  celui  du  ao  août 
dernier,  qui  a  déterminé  les  pensions  et  gra- 
tifications à  accorder  aux  officiers  ecclésiasti- 
ques et  laïques,  chantres  et  musiciens,  or^- 
nistes  et  autres,  et  autres  personnes  employées 
pour  le  service  divin  dans  les  chapitres  sup- 
primés, a  besoin  d'une  explication  et  d'une 
interprétation  qui  en  rende  les  dispositioi^ 
plus  étendues  et  plus  applicables  aux  indivi- 
dus, eu  égard  à  leur  âge  et  au  temps  de  leur 
service,  et  trouvant  d'ailleurs  dans  la  déduc- 
tion qui  a  été  prescrite  par  le  décret  dm©  dé- 
cembre 1 790 ,  sur  les  revenus  des  ci-dfcvant 
chanoines ,  les  moyens  de  donner  plus  d'ex- 
tension aux  pensions  et  gratifications  desdil^ 
officiers  et  employés,  d'après  les  bases  géné- 
rales indiquées  par  le  décret  du  a4  juillet  1 790  ; 
après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  officiers  ou  employés  ecclé- 
siastiques ou  laïques  des  chapitres  séculiei^ 
ou  réguliers  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  proii- 
veront,  par  acte  capitulaire  ou  autre  écrit 
ayant  date  certaine ,  antérieure  aa  i*^Jdn- 
vier  1789,  avoir  été  reçus  à  vie  ou  atf^t  eon- 
Vtntiçn  4p  rçtrait^  pour  remplir  dans  lei 


églises  deidlts  diapitres  dei  fonctions  rdatives  sei^ement  déterminé  à  certains  jours  àt  Van* 

au  service  divin ,  sans  avoir  été  pourvus  d*au^  née,  comme  de  dimaùches  et  de  fêtes ,  autres 

cun  titre  de  bénéfice  en  considération  detdites  néanmoins  que  les  organistes ,  n'auront  droit 

fonctions ,  auront ,  po  ur  traitement  ou  pension  à  aucune  pension  ni  gratification. 


de  retraite,  ce  dont  ils  jouissaient  en  gages 
et  émolumens  ordinaires  fixes,  ou  la  somme 
fixée  pour  leur  retraite  par  lesdits  actes  ou 
écrits,  quelle  que  soit  ladite  somme, 

,a.  Lesdits  officiers  ou  employés  ecclésiasti- 
ques ou  laïques  qui  ne  rapporteront  aucune 
convention  à  vie  ou  de  retraite  faite  avec 
lesdits  chapitres,  recevront  une  pension  ou 
gratification,  selon  leur  âge ,  le  taux  et  la  du- 
rée de  leur  service,  ainsi  qu'il  va  être  déter* 
miné  par  les  articles  suivans. 

3.  CeviK  desdits  employés  ou  officiers  ec- 
clésiasti(|ues  ou  laïques  qui,  à  compter  du 
I*'  janvier  1791,  auront  atteint  Fâge  de 
soixante  ans,  avec  vingt  années  de  service 
dans  une  ou  plusieurs  éjglises,  recevront,  à 
titre  de.pension ,  la  totalité  de  leurs  gages  ou 
émolumens  ordinaires,  sans  que  ladite  pension 
puisse  excéder  néanmoins  la  somme  de  quatre 
cents  livres: 

Jouiront  de  semblables  traitemens  ceux 
qui,  étant  d'un  âge  au-dessous  de  soixante 
ans,  auront  trente  années  de  service. 
^  4.  Il  sera  accordé,  au  même  titre  de  pen- 
sion ,  à  ceux  desdits  officiers  ou  employés  âgé» 
de  soixante- ans,  qui,  n'ayant  point  vingt  an- 
nées de  service ,  en  auront  au  moins  dix ,  et  à 
ceux  qui ,  étant  âgés  de  cinquante  ans ,  auront 
au  moins  quinze  années  de  service ,  la  moitié 
de  leurs  gages  et  émolumens  ordinaires  ;  et 
ladite  moitié  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  livres. 

Jouiront  de  semblables  traitemeAs  ceux 
qui^  étant  d*un  âge  au-dessous  de  cinquante 
ans,  auront  vingt-cinq  années  de  service. 

5.  Ceux  qui ,  étant  âgés  de  cinquante  ans, 
n'auront  point  quinze  années  de  service, 
mais  en  auront  au  moins 'dix,  et  ceux  au- 
dessous  de  l'âge  de  cinquante  ans  qui  auront 
depuis  quinze  jusqu'à  vinçt-cinq  aimées  de 
âervice,  recevront,  à  titre  de  pension,  le  tiers 
seulement  dé  leurs  gages  et  émolumens  ordi- 
naires, sans  excéder  toutefois  le  tiers  de  la 
somme  de  quatre  cents  livres. 

6.  A  l'éçard  de  ceux  desdits  officiers  ou  em- 
ployés qui  n'auront  point  quinze  aimées  de 
service,  et  ne  seront  point  daos  le  cas  de 
Tapplication  des  articles  précédens,  relative- 
ment à  leur  âge,  ils  jouiront  d'une  simple 
gratification  d'une  somme  une  fois  payée, 
^ui  sera  fixée  à  une  année  de  leurs  gages  et 


8.  Dans  les  années  de  service  ne  seront 
point  comprises  celles  où  lesdits  officiers  ou 
employés  auraient  été  enfans  de  chœur  dans 
lesoites  églises  ou  autres. 

9.  Il  sera  accordé  aux  enfans  de  chœur  des- 
dits chapitres  supprimés  les  mêmes  gratifia- 
tions  ou  secours  que  lesdits  chapitres  étaient 
dans  l'usage  de  leur  donner  en  sortant 

10.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui, 
dès ^ avant  la  suppression  desdits  chapitres, 
avaient  obtenu  aes  pensions  de  retraite  dont 
ils  jouissaient  sans  activité,  continueront  d'en 
jouir,  si  elles  sont  établies  parade  capitulain 
ou  autre  écrit  ayant  date  certaine ,  antèriem 
au  i**  Janvier  1789,  pour  les  sommes  aceor- 
dées  par  lesdits  chapitres,  attendu  le  retran- 
chement desdites  sommes  sur  les  revenus  du- 
dits  chapitres,  dans  la  fixation  du  traUement 
de  leurs' membres ,  suivant  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1790. 

1 1 .  Lesdites  pensions  et  gratifications  seront 
liquidées  et  arrêtées  définitivement,  d'après 
les  bases  ci-dessus  déterminées,  par  les  di* 
rectoires  de  département,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  district,  et  seront  pavées  dans  la 
même  forme  que  les  traitemens  aes  religieox 
et  ci-devant  bénéficiers;  et,  à  cet  effet,  pou- 
vel  état  en  sera  envoyé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  procurer  les  fonds  nécessaires 
dans  chaque  département,  conformément  a 
l'article  4  du  décret  du  a8  septembre  dernier. 

I  a.  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret 
du  ao  août  dernier,  en  tout  ce  qui  serait  con- 
traire aux  présentes  dispositions;  le  surplus 
dudit  décret  recevra  son  entière  exécution. 

1 3.  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  seu- 
lement du  présent  décret  seront  applicables 
aux  anciens  serviteurs,  domestiques,  de  1  un 
et  de  l'autre  sexe,  des  maisons  et  établisse- 
mens  religieux  supprimes  qui  y  étaient  en- 
core attachés  au  moment  de  leur  suppression, 
et  auxquels  il  n'aurait  été  assuré  d'ailleurs 
aucun  secours  par  lesdites  maisons  et  établis- 
semens  relipieox,  par  acte  ayant  date  cer^ 
taine,  antérieure  au  1"  janvier  1789,^(10» 
auront  rempli  dans  lesdites  maisons  le  nom- 
bre d*années  de  serviceprescritpar  lesdits  «"• 
ticles,  sans  que  les  années  de  service  puissent 
être  comptées  avant  l'âge  4e  dix-huit  ans.WÇ 
pourront  néanmoins  les  secours  annuels  cp 
leur  seront  accordés  conformément  auxoijs 


I  jusqu  a  qumze 
Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui 


n*abront  pas  cinq  années  de  service,  et  ceux      14  juin  =s  i«'  juillet    179a.  —  "Décxtt  q« 
dont  U  service  n'était  point  habitnd^  mai5        »a«pe»d  provwoiremçqt  toute  desiiioUoi»  <>«* 


*" 


^  ASSEMBLEB  LÊGlSl^TnrB.  .^ 

aduinîstramn  gënëraox.  (L:  9  «  4^3  ;  B.  aa, 

L^Assemblée  nationale,  considérant  qne 
Farbitraire  des  agens  supérieurs  du  pouvoir 
«xécutif  pourrait  désorgapiser  à  chaque . 
instant  toutes  les  administrations  secondaires, 
décrète  la  suspension  provisoire  de  toute 
destitution  des  administrateurs  généraux, 
jusqu^à  ce  qu'elle  ait  fixé  le  mode  d'après  le* 
quel  cette  destitution  pourra  avoir  lieu; 


a4  JUIN  =  1"  juitLBT  179a.  —  Dëc^l  »ur 
la  suppression  et  la  rëanion  des  paroisses  de 
Chinon.  (L.  9,466;  B.  aa,  343.) 


24Juiif=i*'  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif 
an  remplacement  de  tous  les  grades  d'officiers 
dVtat-major  vacans  dans  le  régiment  de  Sa« 
lis-Marchelins-Grisons.  (B.  aa,  344-) 


a4  JUIN  =  1*'  JUILLET  1 79a.  1-  Décret  qui  dé- 
termine les  limites  dont  jouiront  respectire- 
xnenl  les  matelots  des  paroisses  de  Cneq  cl  dt 
Merlimont.  (B.  aa,  34o.) 


a4  JUIN  £=  1^''  juuLET    179a.  -r-  Décret  qui 
aécorde   un  secours   dfe  mille  livres  au  sieur 
,  Caudier.  (6.  aa,  344') 


a4  =  a5  JUIN  179a.  —  Décret  relatif  à  la  dé- 
nonciation faite  contre  M.  Chabot.  (B.  aa, 
346.)  

34  JUIN  1792.  —  Brûlement  de    titres    de   no- 
blesse./^/.  19    JUIN    179a.  —  Gendarmerie 
près    les  tribunaux,   f^ojr.    17   juin    179a.— 
'Sieurs  Gravière  él  Birard.  F'ojr.  19  juin  179a. 

—  Sieur   Lavarenne.    F'oy.    i"   juin    179a. 

—  Pensions  et   gratifications.    F'ojr.    9    juin 
1792.  —  Sieur  Hossel.    Fof.   10   juin  179a. 

—  Transport  de  vivres ,  etc.,  de  l'aiikée.  jf^of. 
18  jùm  179a. 

a5  =  a7  juin  1792.  —Décret  qui  recHfîe  celui 
du  9  juin  1792,  concernant  le  paiement  des 
arrérages  des  pensions.  (L.  9, 4a6  ;  B.  aa,  346.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  liquidation  sur  quelques 
omissions  faites  dans  les  différens  articles  du 
décret  du  9  juin  1792,  concernant  le  paie- 
ment des  arrérages  des  pensions  sur  toute 
autres  caisses  que  le  Trésor  publie;  considé- 
rant que  des  pensionnaires  de  mauvaise  foi 
pourraient  abuser  de  ces  omissions  au  préju- 
dice de  l'intérêt  public,  décrète  qu'A  y  a 
urgence  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«f.  Dans  l'article  1"  du  décret  du 
9  juin  579*»  après  ces  mots:  les  pertonneê 
^ui  jûuissaUnt  de  pensUns,  gratifications , 
il  sera  ajouté  ceux-ci,  et  secoure. 


hv  ^i  kxf  9^  svm  §7^.  1^ 

.  a,  Dan^  l'article  a  du  même  décret,  après 
ees  mots  :  par  le  décret  du  ajuilût  1791  et 
autres  antérieurs,  notamment  par  tes  articles  » 
il  sera  ajouté  celui-ci,,  5. 

3.  Dans  l'article  3  du  même  décret,  apr^ 
ces  mots  :  des  caissiers,  régisseurs  ,  adminis' 
trateurs,  il  sera  ajouté  ceux-ci,  ou  les  pre^ 
miers  commis. 

4.  Seront  exceptées  des  dispositions  conte- 
nues aux  deux  premiers  articles  du  décret 
du  9  juin  x-jcf^  ,  mentionnés  ci -dessus,  les 
personnes  dopt  les  pensions  seraient  déjà  li- 
quidées définitivement  par  les  précédens  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 


a6.=a9  juin  1 79a.  •—  Décret  relatif  auzmoyenf 
de  secourir  la  colonie  de  Saint-Domingoe. 
(L.  9,  434  ;  B.  aa,  349) 

Art.  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé 
à  traiter  avec  le  ministre  des  £tats«Unis,  afin 
d'en  obtenir  des  fournitures  pour  Saint-Do- 
mingue, en  comestibles  et  matières  pre- 
mières propres  à  la  constructibn-,-iusqu'a  la 
conciurence  de  quatre  millions  de  hvres  toœ^ 
nois ,  imputables  sur  la  dette  américaine. 

a.  Ce  fonds  de  quatre  millions  fera  partie 
de  l'avance  de  six  millions  déjà  accordée» 
par  le  décret  du  27  mars,  à  titre  de  secourt 
pour  la  même  colonie. 

3.  Dan^  le  cas  où ,  sur  les  demandes  des 

gouverneur  et  ordonnateur ,  il  aurait  été  fait 
es  envois  des  mêmes  lieux  et  pour  la  même 
destinatioi/,  lesquels  ne  seraient  point  en- 
core acquittés ,  ou  l'auraient  été  provisoire- 
ment en  lettres  de  change  sur  le  Trésor  pu- 
blic, le  paiement  en  sera  prélevé  siu:  lamte 
somme  de  quatre  millions. 

4;  Les  lettres  de  change  fournies  sup  le 
Trésor  public  par  l'ordonnateur  de  Saint- 
Domingue,  s'élevant,  jusqu'au  3i  décembre 
1791 ,  à  la  somme  de  deux  millions  sept  cent 
vingt-quatre  mille  cent  soixante^dix-neuf  li* 
vres,  seront  acquittées  pai*  les  commissairea 
de  la  Trésorerie  nationale,  et  l'ordonnateur 
sera  tenu  d'en  justifier  l'emploi  en  dépenses 
publiques  dûment  autorisées. 

5.  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront 
été  fournies  depuis  le  3i  décemore,  VAar 
semblée  nationale  se  réserve  de  statuer,  dV 
près  les  bordereaux  qui  lui  seront  fournis 
par  le  ministre  de  la  piarinè,  si  elle»  de- 
■  vront  être  acquittées  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale;  et  cependant  ces 
commissaires  seront  tenus  de  mettre  leur  vu 
à  la  présentatioi^  de  ces  lettres ,  afin  que  le 
terme  fixé  pour  leur  échéance  coufre  du 
jour  de  leur  présentation. 

6.  Ces  fonds  avancés  par  la  nation,  à  la 
charge  de  remboursement  et  hypothèque  sur 
les  impositions  de  cette  colonie,  seront  payés 
par  la  Trésorerie  aâtionalê  ^ur  les  ordonoan- 


9H  Ai  teinfetro  de  la  marin*,  «t  k  ttmpla-  creti  des  ai  et  a4  décembw  IW»  partant 
eement  en  sert  fait  dana  la  eaÎMe  du  Treso»  fixation  des  bases  de  liquidation  des  officiers 
ptfblié  par  la  («dsie.  à»  Veitraw^aairt.  Bainistéiriels  d\k  royamnc. 


a6  jwik  =;=  1*'  JUiLiBT  179a.  —  D^crel  reTâlîf 
aux  colonels  et  Iwulertans-coloneFi  de  la  gen- 
darmerie nationale.  (L.  9,  470;  ^-   ^'»  3^°-) 

L*Asaeii|bléeiutti»iiale,  considérant  que,  le 
décret  du  i4»ia9  atril  dernier,  relatif  à 
rorganisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
n'ayant  pn  être  envoyé  que  fort  tard  aux  di^ 
rectoires  de  département,  la  plupart  d'entre 
eux  n'ont  point  encore  adresfié  au  ministre 
de  la  guerre  les  observations  qui,  d'après 
l'article  5  clu  titre  II  de  ce  décret,  doivent 
déterminer  le  cboix  des  colonels  et  lieute- 
nans-colonels,  de  manière  à  ce  que  la  nou- 
velle organisation  fût  définitivement  termi- 
née an  !•'  juillet , 

Pécrète^que  les  colonels  et  lieutenaps-cof 
lenels  de  la  gendarmerie  nationale  actuelle- 
ment en  activité  continueront  leur  service 
•t  seront  payés  de  leurs  appointemens  jus- 

2;ii'au  1*'   août  prochain ,  dérogeant  à  cet 
gard  à  l'article  i«v  du  titre  II  du  décret 
du  i4^B3a9  avril  dernier,  qm  fixe  au  i*' 
|uUlet  la  réduction  de  ces  officiers. 
\  '  -  - 

^ÇjuiK  (18,  ag  HAÏ  et)  =  1*'  JintWT  179a.  — 
Pécret  relatif  à  la  liquidation  de  diveti  offices 
militaires.  (L.  9^  ^69;  B.  22,  35i.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  et  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  ont 
^é  faites  dans  les  séances  des  18  et  ao  mai, 
et  dans  cel)e  de  ce  jour  a6  juin,  sur  la  fixap 
tioQ  de  bases  de  la  liquidation  des  offices 
des  secrétaires^généraux,  prévôts,  lieutenans 
de  prévôts i  greffiers^  exempts,  fourriers, 
trompettes,  médecins,  chirurgiens,  ajpothi- 
caires,  aumôniers,  chapelains  attaches  aux 
états-majors  de  la  cavalerie ,  dragons,  et  des 
officiers  composant  la  prévôté  générale  des 
bandes,  et  du  ci-devant  riment  des  gardes- 
françaises,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  est 
«B  état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète 
«e  qui  suit: 

JUt,  i**.  Les  officiers  des  états^najors^é^ 
némnx  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  c^ui 
B^e&t  été  assujétis  ni  à  la  fixation  présente 
par  les  édits  de  1756  et  de  1774,  ni  à  Téva- 
tuation  prescrite  par  l'édit  de  1771',  seront 
liquidés  suivant  les  règles  établies  pour  les 
offices  de  municipalités  et  de  chancelleries, 
par  les  articles  3 , 5 ,  6  et  10  du  décret  des  a 
et  6  septembre  1700,  et  par  rarlicle  19  du 
décret  ou  ai  décembre  suivant. 

a*  Les  offices  de  la  prévôté  générale  des 
cÎHleviBit  bandes  et  régimensdef  gardes  fran- 
^iseï  y  •ttoat  tiipttééiooiifortténoiit  aux  dé- 


royaume. 

a^  jom  =s  I*'  «piLUT  179s.  —  Décret  relatif 
aux  dépenses  do  raneieana  administration, 
tant  civile  que  judiciaire,  de  Tile  de  Corse. 
(L.  9,45a;B.  22.  347) 

Art.  i^'.La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  des  contributions 
publiques,  et  sous  sa  responsabilité  :  i®  la 
somm^  de  soixante -deux  mille  cinq  cents  li- 
vres, pour  compléter  le  fonds  de  deux  cent 
cinquante  mille  livres  attribué,  eo  179(9  aux 
dépenses  de  la  caisse  civile  de  1  ile  de  Corse; 
a<>  celle  dedeux  cent  cinquante  mille  livres, 
pour  semblable  fonds  en  1:9a. 

a.  Ces  deux  sommes  rétuûes  seront  em- 
ployées à  acquitter  ce  qui  reste  dû  des  dé- 
penses de  Tancienne  administration,  tant  ci- 
vile que  judiciaire,  del'ile  de  Corse. 


a€  liriir  1792.  *—  Dëcret  portant  qu'il  sera  éleTe 
dans  toutes  les  communes  un  autel  à  la  pa- 
trie. (L.  9,    488.) 


L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  dans 
toutes  les  communes  de  l'empire,  il  sera  élevé 
un  autel  à  la  patrie,  sur  lequel  sera  gravée  U 
déclaration  des  droits,  avec  l'inscription  :  Le 
àloyen  nati ,  vit  et  meart  pour  ta  patrie  ;  et 
renvoie  le  mode  d'exécution  et  le  surplus  da 
projet  de  décret  de  M.  Gohier  au  comité 
d'instruction  publique. 

a6  jmN=  2  juiiiET  1792.  —Décret  relatif  au 
paiement  du  loyer  des  casernes  de  la  garde 
soldée  parisienne.  (L.  9,  537;  ^-  ^'»  348.) 

a6  MUJM  9f^2.  —  De'cret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  des  sieurs 
Perrier  frères  et  des  administrateurs  des  eaux 
de  Paris.  (B.  22,  348) 


26  Jow  1792.  —  Décret  portant  qu«  le  prési- 
dent ne  pourra  faire  donner  lecture  d'aucune 
dénonciation  qu-elle  ne  soit  aocompa|p!iée  de 
formes  légales.  (B.  22,  349) 

a6  =  27  JUIN  1792.  —  De'cret  qui  ratî6e  «■ 
acte  en  forme  de  compromis ,  passé  erHre  l'a- 
gent du  Trésor  public  et  le  sieur  Pommeret, 
représentant  les  acquéreurs  de  Tanciett  endos 
des  Qttinae-Vîofts.  (B.  22,  35 1.) 

a6  JUiw  1792.—  Sieur  Allain.  roy.  19  JITIW1792. 
—  Armerocn».  ^oy.  21  juin  1792.  —  Caisse 
de  Textraordinaire.  f^oy.  i3  juin  179*-' 
Haute-cour  naiîonale.  ^oy.  aï  juin  i79**  — 
-  Troupes  envoyées  ^  Saint-Domingue,  f^oy.  i€ 
,  juor  179a.  —  Val«»cienae».  J^oy.  se  w» 
179a. 


ij  svnt  as  !•»  JUittïT  179a.  —  Bécrçt  rtUlit 
aux  reconnaissances  de  liquidation  proTÎsôîre» 
ou  définitives.  (L  9,  ^71  î  B.aa,  354- 
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des  Bommes  énoncéeê  ^m  leidittt  r«eonÉ«ift« 
sanee»,  en  délivrant  à  Tacqnérenr  des  mè»» 
dais  sur  le  trésorier  de  It  caisse  de  Teitraor* 
dinaire,  doiit  le  récépissé  sera  pris  Mu!^ 
comptant  par  les  receveurs  du  dismct  ou  leé 
biens  sont  situés. 

4.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  là 
totalité  ou  d'une  panie  des  sommes  men- 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  sans  délai  les  difficultés 

2U1  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  du 
écret  du  i5  mai  dernier,  qui  affecte  spé- 
cialement aux  besoins  de  la  guerre  et  au  ser- 
vice de  la  Trésorerie  nationale  les  assignats 
de  la  dernière  création  ;  considérant  encore 
que,  pour  maintenir  le  crédiit  des  assignats , 
il  est  nécessaire  d'empêcher  que  les  biens  qui 
leur  servent  de  gage  ne  puissent  avoir  une 
autre  destination ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
Il' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  et  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Les  propriétaires  *  de  créances 
exigibles  susceptibles  de  liquidation,  qui  au- 
ront sicquis  des  domaines  nationaux  antérieu- 
rement au  !•'  août  179a,  pourront  donner 
en  paiement  delsdits  domaines  leurs  recon- 
naissances de  liquidation  provisoires  ou  défi- 
nitives; mais  cette  faculté  ne  sera  point  trans* 
missible;  elle  n'existera  que  pour  les  créanciers 
directs  de  l'Etat 

A  l'égard  des  biens  dont  l'aliénation  est 
actuellement  décrétée,  qui  seront  adjugés  pos« 
térieurement  au  i«^  août,  ils  ne  pourront 
être  payés  qu'en  assignats  -ou  en  numéraire, 
et  aucune  classe  de  créanciers  ne  pourra 
donner  en  paiement  des  reconnaissances  pro» 
visoires  ou  définitives  de  liquidation. 

a.  Les  porteurs  de  reconnaissances  provi- 
soires ou  définitives  de  liquilNtion ,  délivrées 
avant  la  publication  du  présent  décret, 
pourront  aouner  ces  reconnaissance»  en 
paiement  des  biens  nationaux  acquis  anté- 
rieurement au  I*'  août  prochain;  mais  les 
receveurs  de  district  ne  pourront,  à  peine 
d'en  demeurer  responsables ,  recevoir  aucune 
reconnaissance  d'une  date  postérieure  à  la 
publication  du  présent  décret ,  et,  à  l'excep- 
lion  des  assignats  ou  du  numéraire,  ils  ne 
pourront  recevoir  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux que  des  récépissés  du  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  délivrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  suivant ■ 

3.  A  l'avenir ,  les  reconnaissances  provisoi- 
res ou  définitives  de  liquidation  ne  seront 
plus  directement  admissibles  en  paiement  de 
domaines  nationaux  ;  mais  ceux  qui  auront 
acquis  des  domaines  antérieurement  au  i" 
août  1 79a  seront  tenus ,  s'ils  veulent  donner 
des  reconnaissances  en  paiement,  de  les  pré- 
senter à  l'administrateur  de  la  caisse  de  1  ex- 
traordinaire. Cet  administrateur  vérifiera  si 
le  propriétaire  est  vraiment  acquéreur,  et 
quelle  est  la  soimme  par  lui  due  à  raison  de 
ses  acquisitions.  Après  cette  vérification,  il 
fera  l'emploi  de  ta  totalité  ou  d'une  pàrtid 


du  Roi  directeur -général  de  la  liquidation 
un  bordereau  des  imputations  faites  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  au  profit  détraque 
créancier.  Le  commissaire  du  Roi  liquidateur 
en  tiendra  compte,  pour  en  être  fait  dis» 
traction  lors  de  l'expédition  de  la  recounai»^ 
sance  définitive* 

5.  Les  retenues  à  titre  de  dépôt  d'um 
dixième  sur  des  créance»  déjà  acquittée»,  fair 
tes  aux  créanciers  pour  nantisgement  d« 
non -paiement  de  leurs  impositions ,  contri- 
bution mobilière  ou  contribution  patriotic|ue, 
lors  même  que  lesdites  retenues  excéderaient 
la  somme  de  dix  mille  livres,  seront  rem- 
boursées aux  créanciers  aussitôt  qu'ils  justi- 
fieront de  leur  acquittement,  et  le  Hiontant 
desdits  remboursemens  ne  sera  pas  imputé 
sur  les  sommes  destinées  à  rembourser  le» 
reconnaissances  de  liquidation  au -dessous  de 
dix  mille  livres* 

6.  Aussitôt  que,  conformément  aux  dispç* 
sitions  de  l'article  a  du  décret  du  i5  mai 
dernier,  les  porteurs  de  reconnaissances  dé- 
finitives de  liquidation,  excédant  en  capital 
la  somme  de  dix  mille  livres,  se  présenteront 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  l'administra- 
teur de  celte  caisse  leur  délivrera,  après 
qu'ils  auront  fait  les  justifications  prescrite» 
par  les  décrets  des  a4,  37  juin  et  a9  juillet 
1791,  un  mandat  séparé  pour  le  montant  de» 
intérêts  alors  dus  et  échus ,  aux  termes  des 

ftrécédens  décrets  :  ces  mandats  seront  acquît- 
es par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  ne  le  seront  pas  des  fonds  destin^ 
au  paiement  des  reconnaissances  de  Uquid»* 
tion  au-dessus  de  dix  mille  livres. 

7.  Pour  que  l'intérêt  des  reconnaissances 
de  liquidation  excédant  la  somme  de  dix 
mille  livres  commence  à  courir  du  jour  de 
leur  présentation  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, conformément  à  l'article  a  du  décret 
du  i5  mai  derniei*,  il  suffira  qu«  le»  eréan- 
ciers  justifient  de  leur  résidence  dan»  le 
royaume  pendant  le  temps  prescrit  par  les 
précédens  décrets. 

8.  Dans  le  cas  où  la  somme  desix  millions, 
au-deïà  dé  laquelle  le  remboursement  de  la 
dette  liquidée  ne  peut  s'élever  chaque  mois , 
serait   absorbée  avant  la  fin  du  mois,  Iç* 

Eorleurs  de  créances  qui  doivent  être  t^' 
Oursées  au-  moyen  de  cette  somme  *éront 
inscrits  surfin  registre  tenu  à  cet  effet  dan» 
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Tordre  de  leur  présemation ,  et  seront  rem- 
boursés dans  le  même  ordre  sur  les  fonds  du 
mois  suivant.  L'intérêt  leur  sera  bonifié  depuis 
le  jour  de  leur  présentation  jusqu'à  celui  de 
leur  remboursement,  qui  sera  indiqué  dans  - 
le  bordereau  numéroté  qu'on  délivl'era  à  la 
caissç  de  l'extraordinaire.  ' 

g.JOans  le  cas  où  la  somme  de  six  millions 
ne  serait  pas  épuisée  parles  remboursemens 
faits  dans  le  jurant  d'un  mois ,  la  partie  non 
em|^loyée  de  cette  somme  servira  à  accroître 
1^  fonds  du  mois  suivant. 

10.  Les  effets  au  porteur  et  contrats  prove- 
nant d'emprunts  à  terme,  sortis  ou  à  sortir 
en  remboursement,  ainsi  que  ceux  provenant 
d'emprunts  faits  en  pays  étrangers,  et  les 
supplémens  nécessaires  pour  solder  la  diffé- 
rence du  change,  lors  même  que  lesdits  objets 
excéderaient  la  somme  de  dix  mille  livres, 
sOTont  jiayés  concurremment  avec  les  créan- 
ces liquidées  au  -  dessous  de  dix  mille  livres 
sur  les  six  millions  affectés  tous  les  mois  au 
remboursement  de  ladette exigible. 

1 1.  Ne  seront  pas  considérées  comme  dettes 
■  à  termes  diverses  créances  à  terme  fixe  qui 

se  liauident  à  la  Trésorerie  nationale,  telles 
que  les  offices  de  la  maison  du  Roi  et  de 
celle  dé  la  Reine,-  supprimés  en  1788,  non 
plus  (jue  les  remboursemens  de  rentes  sur  le 
cierge,  et. ceux  dus  aux  ci- devant  fermiers- 
généraux,  régisseurs -généraux  et  adminis- 
trateurs des  domaines. 


DU  a;  AU.aS  JUIN  1791. 

quoiqu  'elles  so/ent  liquidées  sous  le  même  n- 
œëro.  (B.  23,  353.) 


ay  ji/ijr  ==  8  JUILLET  1793.  —  Décret  rcUlif  ^ 
une  nouvelle  fabrication  d'assignats  de  cent 
sous.  (L.  9,  5oa;B.  22,  353.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  nombre  des  assignats  de  cent  sous  décrétés 
l^sciu'à  ce  jour  se  trouve  dans  une  proportion 
inférieure  aux  besoins  de  l'administration  et 
du  commerce,  décrète  que,  par  les  soins  et 
sous  la  responsabilité  des  commissaires-direc- 
teurs à  la  fabrication  des  assignats  ,  il  sera 
•jces^amment  fabriqué  cour  cent  millions  de 
livres  d'assi^ats  de  cent  sous,  dans  les  for- 
mes et  les  dimensions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
ce  jour,  pour  lesdits  assignats  être  employés 
a  1  échange  d'assignats  de  plus  forte  valeur. 

a;  JUIN  179a.  —Décret  porlani  qu'il  n'y  a  lien 
À  délibérer  relalivejnent  à  une  pétition  du 
sieur  Caiin.  (B.à2,35a.) 


m  2j  JuiM  =  8  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  auto- 
rise les  adroînistraleurr  de  l'Hôlel-Dieu  de 
Crécy  à  faire  un  emprunt.  (B.  23,  352.) 

M  JUIN  I7§a-  -f-  Décret  portant  que  lesperson- 
»«  qui  possèdent  plusieurs  créances  de  dix 
n»me  francs  sur  l'Etal  en  seront  remboursées, 


37  =  28  Jum  179».  —  Décret  portant  qo'iU'y 
a  pas  lieu  k  accusaUon  contre  les  sieors  Bazt- 
laire,  Devigneron  et  Pierron.  (B.  22,  354.) 


27  JUIN  1792.  —  Adjudans  de  gendarmerie; 
Armée  du  Midi.  F'ojr.  20  juin  1792.  — Sieor 
Bosque.  f^oy.  20  juin  1792.  —  Champaçney, 
etc.  roy.  14  juin  1792. —  Contre-amiraux. 
F'ojy.  21  juin  1792.  —  Ecoles  vélériDaires./û/. 
23  haï  1792.  — Haute-cour  nationale.  Foj. 
21  JUIN  1792.  —  Lettres  destinées  poorl'ar- 
méé  ;  Militaires  en  activité,  f^ojr.  li  im 
1792.  —  Monument  à  élever  sitr  la  place  de 
la  Bastille,  f^oy.  16  juin  1792.  —  Officiersde 
la  garde  natiunale.  f^oy.  2Î  juin  179a.— 
Sieur  Pommerel.  Foy.  26  juin  179a. 


28  JUIN  =  6  JUILLET  1792.  — Décret  qoi  recti- 
fie une  erreur  dans  le  décret  des  7  et  i(f  avril 
1792.  (L.  9,  494;  B.  22,  357.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  décret, 
considérant  qu'il  est  pressant  de  rectifier  «ne 
erreur  qui  a  été  commise  dans  la  rédaction 
du  décret  des  7  et  10  avril  dernier,  décrète 
que,  dans  l'article  3  dudit  décret,  le  mot 
adresser  sera  substitué  à  celui  de  dresser. 


28  JUIN  x=  6  JUILLET  1792.  —  Décret  relatif 
aux  espèces  monnayées  provenant  da  métal 
des  cloches.  (L.  9,  49^  ;B.  2a,  358.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  ou'elle 
doit  employer  les  espèces  de  cuivre  et  de  mé- 
tal de  cloche,  fabriquées  ou  à  fabriquer  dans 
les  divers  hôtels  des  monnaies,  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  au  service  public,  dé- 
crète :  I  ®  que  les  directeurs  de  chaque  hôtel 
des  monnaies  tiendront,  à  compter  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  à  la  disposition 
du  ministre-- des  contributions  publiques,  la 
moitié  des  espèces  de  cuivre  ou  de  métal  de 
cloche  à  fabriquer,  ou  qui,  étant  déjàfabn- 
quées,''ne  sont  pas  encore  distribuées; 

2"  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fera  verser,  d'après  les  états  qui  lui  seront 
fournis  par  la  Trésorerie  nationale,  les  es- 
pèces de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche  Duses 
a  sa  disposition  par  le  précédent  article,  dans 
la  caisse  de  divers  payeurs  de  la  Trésorerie 
nationale,  suivant  1  exigence  du  service  pu- 
bUc; 

3»  Il  ne  sera  fait  aucune  livraison  de  o« 
espèces  par  les  directeurs  des  monnaies  aux 
divers  payeurs  de  la  Trésorerie  nationale» 
que  la  valeur  ne  leur  en  soit  remise  en  assi- 
gnats. 
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avoir  été  taxé  par  le  présideot  et  le  commis- 
saire du  Roi  près  lé  tribunal  criminel ,  et  visé 
par  le  directoire  du  département,  sera  ac- 
quitté par  le  receveur  de  district. 


28  JOTN=  8  JUILLET:—  Décret  relatif  alla  dis- 
tribution de  la  monnaie  provenant  du  métal 
des  cloches.  (L.  9,  517,  jB.  22,  35g.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  considérant  que  l'augmentation  des 
instrumens  de  monnayage  dans  quelques  hô- 
tels des  monnaies,  et  les  nouveaux  établisse- 
mens  faits  pour  la  fabrication  des  espèces 
provenant  du  métal  des  cloches ,  demandent 
que  la  répartition  dans  les  départemens  en 
soit  faite  sur  d'autres  bases  que  celles  déter- 
minées par  le  décret  du  3  =  6  août  1791, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  A  compter  du  i«' juillet  prochain, 
la  distribution  de  la  moitié  des  espèces  pro- 
venant du  métal  des  cloches,  frappées  tant 
dans  les  hôtels  des  monnaies  que  dans  les 
villes  de  Clermont-Ferrand ,  Besancon,  Di« 
jon ,  Arras  et  Saumur,  se  fera  entre  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens,  dans  les  propor- 
tions indiquées  par  Tétai  annexé  au  présent 
décret. 

a.  Les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies 
et  leurs  préposés  dans  les  nouveaux  ateliers 
de  monnayage  seront  tenus  de  se  conformer, 
à  Têtard  des  départemens  attachés  à  leurs 
établissemens  respectifs,  aux  articles  a ,  3,  4, 
5  et  6  du  décret  du  3  =  6  août  1791. 

(Suivent  les  noms  des  départemens  et  la 
proportion  dans  laquelle  ils  doivent  par- 
ticiper, au  produit  de  la  fabrication.) 


28  JUIN  =  20  SEPTEMBRE  1792.— Décret  relatif 
aux  procès  criminels  pendans  devant  les  tribu- 
naux de  district  à  Tépoque  du  i'^  janvier 
179a,  et  au  traitement  des  accusateurs  publics 
près  les  mêmes  tribunaux.  (6.  22,  357.) 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  F  Assem- 
blée nationale  décrète: 

!*•  Que  le  ministre  dé  la  justice  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  le  1 5  juillet 
procnain,  du  nombre  des  procès  criminels 

3ui  étaient  péndans  devant  chaque  tribunal 
e  district  du  royaume  à  l'époque  du  i«' jan- 
vier 1792,  et  du  nombre  des  procès  jugés  de- 
puis cette  époque  ; 

20  Que  les  tribunaux  de  district  mettront 
toute  l'activité  possible  dans  le  jugement  des 
procès  criminels,  et  que,  pour  accélérer  d'au- 
tant plus  l'achèvement  de  ces  procès,  les  tri- 
bunaux dfe  district  qui  n'auront  pas  jugé  tous 
les  procès  criminels  pendans  devant  eux 
avant  l'époque  de  leurs  vacances  ne  pourront 
en  prendre  celte  année ,  et  emploieront  ce 
temps  au  jugjement  des  procès  criminels  ; 

3»  Qtie  le  traitement  des  accusateurs  pu- 
blics près  les  tribynaux  de  district  cessera  à 
compter  du  i*'  janvier  dernier,  et  que,  pour 
leur  en  tenir  lieu ,  ils  dresseront  un  état  des 
vacations  qu'ils  auront  employées  à  l'instruc- 
tion des  procès  criminels,  lequel  état,  après 


29  JUIN  =  1*'  JUILLET  179a.  — Décret  relatif 
au  service  des  étapes  et  convois  militaires-  (L, 
9,  453  ;  B.  22,  364.) 

Art.  1*».  La  ré^e  des  étapes  et  convois 
militaires,  qui  était  dans  le  département  du 
ministre  de  l'intérieut,  sera,  a  compter  du 
i«'  juillet,  dans  lé  département  du  ministre 
de  la  guerre. 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  à  la 
régie  des  étapes  et  convois  militaires  les  or- 
dres nécessaires  pour  le  service  des  troupes 
marchant  par  étapes. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'au- 
toriser ,  après  les  avoir  "  approuvés ,  les  mar- 
chés particuliers  que  la  régie  des  étapes  et 
convois  militaires  croira  nécessaires  pour 
assurer  cette  partie  du  service  public ,  ainsi 
que  les  augmentations  de  prix ,  ou  la  nature 
au  paiement  pour  les  marchés  déjà  contractés 
pour  le  service  de  1 792. 

4.  Le  ministre  adressera  chaque  mois  à 
l'Assemblée  nationale  une  copie  certifiée  des* 
marchés  particuliers  qu'il  aura  autorisés,  et 
un  état  des  augmentations  ou  des  conditions 
de  paiement  qu'il  aura  jugé  convenable  d'ac- 
corder sur  la  demande  de  la  régie.  Ces  mar- 
chés et  ces  états,  après  avoir  été  vérifiés  par 
les  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances ,  seront  déposés  aux  archives. 

5.  La  régie  remettra  au  ministre  de  l'inté- 
rieur l'état  des  indemnités  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'accorder  aux  étapiers,  pour  leur 
service  jusqu'au  dernier  juin  1792.  Ce  minis^ 
tre,  après  avoir  vérifié  et  approuvé  cet  état, 
l'adressera  à  l'Assemblée  nationale,  qui  y 
statuera,  sur  le  rapport  de  ses  comités  mih- 
taire  et  de  l'ordinaire  des  finances. 


29  JUIN  =6  JUILLET. 1792.  —Décret  relatif  aa 
mode  d'avancement  des  divers  officiers  noa- 
vellement  nommés.  (L.  9,  4g5;  B.  22,  363.) 

Art.  i«'.  Le  rang  àe&  capitaines  et  des  lieu*' 
tenans  continuera  à  être  réglé  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  par  les  articles  4  et  7  du  décret 
du  I"  août  1791. 

2.  Le  rang  des  sous-lieutènans  ne  sera  plus 
fixé  par  la  date  de  leurs  brevets ,  mais  par 
celle  de  leur  arrivée  au  corps  auquel  ils  au^ 
ront  été  attachés. 

•  En  conséquence,  il  sera  te^iii  registre,  par 
l'état-major  de  chaque  régiment,  de  l'arrivée 
des  citoyens  destinés  au  grade  de  sous-lieute- 
nant; l'époque  de  cette  arrivée  au  corps /ser- 
vant à  constater  le  rang,  sera,  par  k  quar- 
tier-maître-trésbr^er ,  traoscrile  sur  le  breyet, 
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et  Tiiétt  ptr  le  oobmîI  de  rtdmiustrttioii  du 
régiment. 

X,  iioisque  plusieurs  sous-lieutenans  avh 
ront  joint  leurs  (irapeaux  le  même  jour,  ils 
prenciront  rang  entre  eux  dans  Tordre  sui- 
vant: 

Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  officiers^ 
réformés  ou  retirés  ; 

Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  sous- 
•fficiers  du  corps  ; 

Les  sous-Ueutenana  pris  parmi  les  volons 
taires  gardes  nationauji  ; 

Les  sous  -  Hèutenans  pris  parmi  les  gardea 
nationales  sédentaires. 

4.  Le  rang  entre  les  sous-lieutenans  pour- 
tua  avant  la  publication  du  présent  décret  « 
sera  détermine  ainsi  qu'il  est  dit  dan9  Varti- 
de  3  du  présent  décret. 

5.  Lorsque  des  sous-lieutenans  de  la  même 
dasse  auront  joint  le  même  jour ,  leur  rang 
sera  déterminé  par  Tancienneté  de  leurs  ser< 
TÎcea,  et,  à  égalité  de  services,  le  plus  âgé 
%WSL  le  rang. 

6.  Les  appointemens  ne  courront,  pour  au- 
cun sujet  nouvellement  pourvu ,  que  du  jour 
de  son  arrivée  au  corps;  mais  chacun  de  ceux 
Qui  se  seront  déplacés  pour  joindre  leurs 
orapeaux  obtiendra  à  l'avenir  en  indemnité 
vn  demi-moiâ  d'appointemens  ;  en  consé- 
quence ,  les  commissaires  des  guerres  les  rap- 
pelleront ,  dans  la  première  revue  qu'ils  pas- 
seront, pour  quinze  jours  avant  l'époque  de 
leur  arnvée  au  corps. 


ag  JUIN  179s.  —  Décret  relatif  ^  racqtticition 
dn  port  Monlmaria,  (B.  aa,  365.) 


>9  joi]ii79a.  — Achat  de  nomëtaire.  «-  f^tff. 
aei  JDiH  179a.  -*-  Assignals-conpiirtr.  ^oy. 
a3  ivur  179a-  *—<■  Comini«»aires  civils  envovës 
4*ns  les  colonies,  f^oy.  a  a  juin  1793.-^  laf 
dre.  f^oy.  ao  juin  179a.  —  SAÏnt-Amaad. 
F'of.  ao  juw  179a*  —  Saint-Ûoniiimae.  f^ojc* 
a6  JUIN  179a.  —  Solde  des  gens  de  guerre* 
f^ojr.  a3  JUIN  179a. 


3o  jtnH=  6  juiiiET  179a.  —  Dëcrel  relatif  ta 
canal  de  Loing-  (L.  9,  497  •  ^-  ^^1  i^^) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Textraor- 
dinaire  des  nnances ,  sur  la  pétition  du  sieur 
Louis-Joseph- Philippe  Bourbon,  prince 
français ,  propriétaire  tlu  canal  de  Loing  ; 
oensidérant  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien 
é»  la  ciMMe  publique  de  prendre  des  précau- 
tions pour  qu'il  ne  «oit  jamais  porté  aucune 
atteinte  à;  la  sAreté  de  la  navigation  de  ce  ca« 
Bal;  mais  qu'avant  de  prononcer  définitive- 
-fl^ent  sur  l'cmjet  de  la  pétition,  elle  doit  avoir 
l^W  des  d^EVérens  corps  constitués  qui  doi- 
^•Dt  «a  eonoailrç,  décrète  qu'il  sera  sursis 
fmétoA  ^  wum  à  l'adjudication  dea  daox 
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moulins  de  Nemours,  dont  jouissait  ledit 
sieur  Louis -Joseph- Philippe  Bourbon,  en 
vertu  de  son  ci-devant  apanage  de  Nemours , 
et  que ,  pendant  ce  délai ,  .ledit  sieur  Ixmùs- 
Joseph -Philippe  Bourbon  fera  parvenir  i 
l'Assemblée  nationale ,  par  la  voie  du  pou- 
voir exécutif,  l'avis  des  corps  constitués  qui 
doivent  en  connaître. 


3o  JUiNasG  JuiKUT  179a.  —"Décret  qui  proroftt 
le  délai  pour  les  certi6rats  de  résidence  à 
fournir  par   les  pensiunnsiret  snr    It    Tresov 

royal.  (L.  9,  5oi  ;  B.  aa,  367.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  onele 
retard  qu'a  éprouvé  la  publication  du  décret 
du  3i  mars  =  4  avril  dernier  a  pu  être  un 
obstacle  à  ce  que  les  personnes  qui  préten- 
dent à  la  conservation,  rétablissement  eu 
concession  de  pensions,  gratifications  ou  se- 
cours sur  le  Trésor  national,  aient  pu 
adresser  au  commissaire  du  Roi  direetetir- 
général  de  la  liquidation ,  ou  au  ministre, 
tes  certificats  qui  constatent  leur  résidence 
depuis  six  mois  sur  le  territoire  fraisais , 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  a  de  ladite 
loi,  et  que  ce  délai  expire  aujourd'hui ,  dé- 
dite ce  qui  suit  : 

Le  délai  fixé  par  l'article  a  du  déeret  da 
3i  mars =4  avril  dernier,  aux  ci-devant 
pensionnaires,  à  quelque  titre,  pour  quel- 
que cause  et  sur  quelque  fonds  que  ce  soit, 
qui  prétendent  à  la  conservation ,  rétablisse- 
ment ou  concession  d'une  pension ,  gratifica- 
tion ou  secours  sur  le  Tr^or  national ,  pour 
fournir  les  certificats  qui  constatent  leur  rési- 
dence depuis  six  mois  sur  le  territoire  fran- 
çais, est  prorogé  jusqu'au  x*'  septembre 
prochain  exclu:>ivement 

3o  JUIN  =  6  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  del- 
line  à  Texercioe  du  culte  de  la  ville  d'Am- 
bronay  l^églisc  des  ci-devant  Bénédictin**  (B* 
aa,  3u5.)  

3o  JU1N=6  JUILLET  1792. — Décret  qui  destine 
à  rexercice  du  culte  «ie  la  ville  de  Nantaa 
l'église  du  ci-devant  chapitre  des  religieux  bé- 
nédictins. (6.  aa,  367.) 


X*'  JUILLET  179a.  — Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  rexé* 
cation  de  la  loi  qui  défend  auxadministratears 
de  département  d'envoyer  et  entretenir  àt$ 
apens  auprès  duRoi.  (B.  a3,  i.) 


■  er 


1'='^  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  la  j'islîce  détendre  compte  de  IVxé- 
eulion  de  la  loi  sur  les  sociétés  populaires- (B. 

n      I       II     m^^mm^mmm 

i**"  JUILLET  1792.  —  Décret  portant  qnc  'e$ 
séances  des  corps  adminislratila  seront  pn- 
Kiiqoes.  (B.  a3,  a.) 
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as«istCToiit  tujsenneBtfédératif;  ils  9eréii«t 
Diront,  pour  cette  GércBMwaie  civique,  tveet 
les  compagnies  delà  garde  Batiooiale  pari*» 
sienne  dans  TaiTQndisseHient  des^ueUe»  ilSî 
auront  obtenu  des  logemeus. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres» 
afin  que  chacun  desdits  gardes  nationaux  cei» 


^«f  SSII  WILIIT  179a.  —Décret  qui  au»wi»« 
les  directeur»  généraux  de  la  fabricatiim  dc« 
Hssh^'iiaU  à  retirer  des  archives  nationales  les 
formes  desassignau  de  cinq  livres.  (B.  a3,  a.) 


i**"juii.LET  179a.  —  Administrations  ge'nérale». 
Foy.  34  JuiK  179a.  —  Armée  du  Midi.  Foy, 
16  JUIN  1792.— SieorCaudier;  Chantres, etc. , 
des  chapilres  soiprimés;  Chinon.  Foy.  2^ 
jvia  179a.  —  Colonels,  etc. ,  de  gendarmerie  ; 
Corse.  P^oy.  26  juin  1792.  —  Cucq  et  Tir- 
lemimt.  f^oy.  24  juin  179a.  —  Etapes  et 
convois  militaires  ^o/.29  JUI111792.  — Jean- 
Joseph  Hervié.  Foy.  i^'  juin  179a. --Sieur 
Leiurc.  f^oy.  19  juin  179a.  — Officiers  mw 
litaires.  /^o/.  26  juin  1792.— Ponls-et-chaus^ 
secs.  Voy.  19  JUIN  1792.  —  P«.rt-Loiiî$.  Foy. 
i4  JUIN  1792.  —  Reconnaissances  lie  liquida- 
tion. IToy.  26  junr  1792.  —  Hégiaaent  d*artiUc^ 
lie  des  cotontes.  l<oy.  11  juin  1793-  —  l^*g>- 
menl  de  Salis  Grisons.  Voy.i!^  juin  179a. 


a  JvttiBT  179a.  —  Décret  conceniant  les  me» 
«ores  à  prendre  relativement  «ox  gavics  na- 
tionaux des  df'partenlrns,  qui  4e  rendent  à 
Paris.  (L.  9,  484  î  B-  a3,  4) 

L* Assemblée  nationale,  instruite  qu'un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  des  diffé- 
rens  départemeqs  de  Tempire,  jaloux  de 
concourir  au  maintien  de  la  constitution  et  à 
la  défense  de  la  patrie ,  sont  en  marche  pour 
se  rendre  dans  la  capitale,  afin  d'être  transpor- 
tés ensuite  dans  les  lieux  où  seront  rassem- 
blées les  troupes  destinées  soit  à  couvrir  Pa- 
ris ,  soit  à  défendre  les  frontières  les  plus 
menacées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  extraordinaire 
des  Douze,  et  rendqle  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

Art.  i**".  Les  citoyens  gardes  nationaux 
que  l'amour  de  la  constitution  et  de  la  liberté 
a  déterminés  à  se  rendre  à  Paris,  pour  être 
de  là  transportés  soit  à  la  réserve  destinée  à 
couvrir  la  capitale,  soit  aux  armées  chargées 
de  la  cléfense  des  frontières,  se  rendront,  au 
Baoment  de  leur  arrivée,  à  la  municipalité 
de  Paris,  pour  y  faire  inscrire  leur  nom ,  ce* 
lui  de  leur  département  et  municipalité, 
ainsi  que  la  note  des  certificats  dont  ils  se*- 
xont  pourvus. 

2.  La  municipalité  de  Paris  donnera  des 
«Hrdres  aân  que  ceux  desdits  gardes  natio- 
naux qui  se  feront  inscrire  avant  le  1 4  juillet 
reçoivent,  uu  moment  de  leur  inscription ,  un 
billet  de  logement  militaire  Jusqu'au  18  du 
même  mois  :  quant  à  ceux  qui  n'arriveront  à 
Paris  qu'après  le  i4  juillet,  et  qui  se  feront 
inscrire  à  la  municipalité  de  Paris,  il  leur 
sera  délivré  un  billet  de  logement  militaire 
pour  trQis  jours  seulement 


Soive  à  la  municipalité cfe  Paria,  au  moment 
e  son  arrivée,  un  ordre  de  route  par  étap^ 
pour  se  rendre  dans  la  ville  de  Soissoni ,  li^m 
désigné  par  les  précédens  décrets  pour  Wi 
rassemblement  de  la  réserve. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  de&ordrcft 
afin  qu'il  se  trouve  dans  la  ville  de  Soisi»on« 
des  commissaires  chargés  de  prépavev  les^loM 

Semens  pour  lesdits  gardes  natu)naujk,  seib 
ans  ladite  ville ,  soit  dans  les  conHUUnesi 
voisines. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  erdjce& 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux  soient,  aiv 
moment  de  leur  arrivée  dans  la  ville  de 
Soissons,  répartis  en  compagnies  et  en  ba- 
taillons. Ces  compagnies  et  ces  bataillons  se- 
ront organisés  et  soldés  conformément  au 
décret  du  4  août  1791  et  autres  lois  subs»* 
quentes. 

7.  Le  pouvoir  exécutif  donnera,  des  ordre* 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux  reçoivent 


pement  et  l'habillement  qui 
saires. 

8.  Lesdits  gardes  nationaux  recevront,  au 
moment  de  leur  formation  en  bataittwB ,  les 
indemnités  fixées  par  le  décret  du  a8  décem- 
bre =3  février  179a.  ^     ^ 

9.  Le  présent  décret  sera  porté  de  suite  t 
la  sanction  du  Roi ,  et  envoyé  par  des  courrierf 
extraordinaires  aux  diflerens  départcmcns  da 
royaume. 

2=6  JUILLET  1792.  —  Décret  relatif  aux  c^lo* 
nies.  (L.  9,  49';  B-  ^3,  a) 

• 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eatendii 
son  comité  des  colonies,  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  tranquillité  des  Ues-du- 
Yent  de  mettre  à  exécution  dans  les  oolonies 
le  décret  du  a8  mars  demi»*; 

Considérant  que  le»  commissaires  civib 
chargés  de  le  faire  exécuter  sont  sur  le  point 
de  s'embarquer;  que  le  retard  des  vaisseaux 
oui  doivent  les  porter,  de»  gouverneur»  et 
aes  troupes  qui  doivent  les  accompagna» 
augmente  considérablement  les  dépenses  de 
cette  expédition  j  ^ue  ranpeocbe  ae  l'équi* 
noxe  presse  leur  départ  ae  France  ; 

Considérant  que  le&  fédérations  faites  à 
Sainte- Anne  et  à  la  BasseTerre,  les  3  et  i  y 
août  dernier,  sont  irrégulières,  capabUS 
d'exciter  là  division  parmi  les  citoyens  ; 


*  3.  Ceux'desdiu  gardes  nationaux  qui  se         Considérant  que  f  arrêté  pris  par  l'assem* 
trouYeroat  à  Paris  à  l'époque  du  i4  juiilet     blet  ooloHiale,  qiâ,  te  i9  sept^ro,  omw 
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les  -officier»  municipaux-  de  la  Basse-Terre, 
et  les  déclare  incapables  d'être  élus  pour  au- 
CUII13  place  de  fonctionnaires  publics  pen- 
daiat  l  espace  de  cinq  années ,  est  également 
irrégulier,  illégal,  et  contraire  aux  droits 
^i  assurent  aux  citoyens  la  faculté  de  se 
eb  oisir  des  magistrats  ; 

Considérant  nue  l'arrêté  de  la  même  as- 
-semblée  coloniale  du  «5  octobre ,  l'arrêt  du 
'Conseil  supérieur  concernant  Bernard  Cas- 
iandet,  Joseph  Garcy  et  François  Serre,  à  la 


déporti 

Coby  est  une  infraction  au  décret  du  24=28 
septembre  1791 ,  promulgué  dans  la  colonie 
te  i5  "décembre  smvant; 

Considérant  enfin  qu'il  faut  empêcher  cet 
abus  de  pouvoir,  qui,  depuis  long-temps, 
«exeroft  dans  les  colonies,  décrète  ce  qui 
«lit  : 

Art  !•».  L'Assemblée  nationale  casse  et 
aMiule  les'  statuts  des  fédérations  faites  à 
&*inte-Anne  et  à  la  Basse-Terre  les  3  et  17 
août  dernier;  défend  à  tout  citoyen  entré 
<lans  ces  associations  irrégulières  de  faire, 
,  «n  cette  qualité,  aucun  acte  quelconque, 
^ous  peine  d'êbe  poursuivi  comme  pertur- 
bateur du  repos  public. 

2.  Casse  et  annule  également  l'arrêté  de 
1  assemblée  coloniale  à  la  date  du  1 3  sep- 
tembre, par  lequel  elle  déclare  les  officiers 
«nunicipaux  de  la  Basse-TeiTe  incapables  de 
2>ouvoir  être  élus  à  aucune  place  de  fonc- 
tionnaires publics^endânt  cinq  ans  ;  celui  dû 
a5  octobre  suivant,  qui  renvoie  à  la  haute- 
•cour  nationale  les  sieurs  Caslandet,  Garcy  et 
Serre  ;  celui  du  4  novembre ,  prononçant  la 
•déportation  du  sieur  Coby,  et  l'arrêt  du  con- 
^il  supérieur  du  24  du  même  mois,  relatif  à 
1  arrête  du  25  octobre  précédent 
•  3.  En  conséquence,  elle  renvoie  les  parties 
a  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  à  qui 
la  connaissance  en  appartient,  pour  récla- 
mer les  dommages  et  intérêts  qa%  préten- 
oent  leur  être  dus. 

_    4.    Bernard   Caslandet,    Joseph  Garcy, 
Pfançois  Serre  et  Dominique  Coby  sont  fi- 
bres de  retourner  dans  la  colonie,  pour  y  vi- 
I    vre  sous  la  protection  des  lois. 

5.  Les  frais  de  leur  passage  seront  avancés 
parle  Trésor  public,  sur  les^fbnds  destines  à 
1  administration  des  colonies;  il  leur  sera, 
«n  outre,  payé  à  chacun  une  somme  de  deux 
centà  livres,  pour  les  mettre  à  portée  de  se 
rendre  au  lieu  de  l'embarquement 

6.  Les  sommes  employées  par  le  ministre 
de  la  marine  pour  l'exécuUon  de  l'article 
jprécédent  seront  rejelées  sur  ]a  colonie  de 
la  Guadeloupe,  sauf  son  recours  siir  les  au- 
teurs de  la  déportation,  en  sous  addition- 
nel» aux  impositions  de  1793  ;  les  commis- 
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saires  civils  sont  chargés  de  veiller  à  ee 
qu'elles  rentrent  au  Trésor  public 
^  7.  Il  est  défendu  à  toute  assemblée  colo- 
niale, tout  corps  administratif,  tout  gouva^ 
ne»r,  d'ordonner  la  déportation  d'aucune 
personne  sans  jugement  légal,  sous  peine  de 
forfaiture  et  de  tous  dommages  et  intérêts  en- 
vers la  partie  déportée. 

8.  Les  commissaires  civils  se  feront  rendre 
compte  de  l'affaire  de  l'hôpital  de  la  Basse- 
Terre,  et  en  instruiront  le  Corps-Législatil;, 
pour  le  mettre  a  portée  de  prononcer. 

9.  Le  décret  du  i5  juin  aernier,  fait  pour 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  est  déclaré 
commun  aux  Iles-du-Yent 


a  JUuxsT  1792.  —  D^ret  qaî  mande  )i  labarre 
de  PAssemblée  le  directeur  de  l'impriiurie 
royale.  (B.  23,  6.) 


a  JuiLLBT  1 79a.  — >  Décret  qui  chaige  le  miniitte 
de  rintérienr  de  rendre  xompte  ,  des  ordres 
-quUl  a  donnes  poar  l'impression  d'un  arrêté 
du  département  de  la  Somme.,  (B.  23,  6.) 


a  =  4  JUILLET  179a.  ^*  Dëcrel  qui  mande  ili 
barre  les  sieurs  Maudenoin  ,  Behagre,  Cingoy 
et Darot.  (L.  9,  487 j  B.  a3,  4) 


2=8  JUILLET  179a.  — <■  Décret  qui  accordeiine 
,  continuation  de  solde  aux  gardes  des  porli  de 
Paris.  (L.  9,  487  j  B.  23,  6.) 


2  JUILLET  1792.  —  Garde  soldée  de  Paris,  f^oj. 
a6  juw  1792. 

3  =19  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  à  la  ta- 
rification des  comptes, de  tous  les  agens  do 
Trésor  public.  (L.  9,  609  ;  B.  .a3,  7-) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  l'examen  de&  comptes, 
réunis; 

Considérant  que,  l'établissement  du  bureau 
de  comptabilité  ayant  pour  objet  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  tous  les  différens 
Eagens  du  Trésor  public,  il  ne  peut  être  en 
leine  activité  que  par  la  prompte  remise  de 
iurs  comptes  respectif  et  des  pièces  justifi- 
catives à  l'appui  ; 

Considérant  que,  malgré  l'échéance  da 
délai  fixé  par  la  loi  du  a  février  dernier  au 
ler  avril,  il  n'a  encore  reçu  que  'cinquante- 
deux  soumissions  de  présentation  desdits 
comptes,  et  que  les  réserves  et  conditions  y 
insérées  annoncent  le  plus  grand  éloigne- 
ment  de  leur  apurement; 

Considérant  également  que  deux  (to 
comptables  des  pays  d'élection ,  qui  ont  o^ 
fert  la  édition  de  leurs  comptes,  sont 
tombés  en  faillite  depuis  leur  presentatioo» 
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âu'il  est  instant  de  vérifier  si  leurs  fonds 
'avance  ou  cautionnement  peuvent  équiva- 
loir à  leurs  débets  ou  les  couvrir; 

Considérant  enfin  qu'il  est  du  plus  pres- 
sant intérêt  de  connaître  et  de  régler  rétat 
de  situation  des  différens  comptables  de 
l'empire;  de  faire  verser  sans  délai  au 
Trésor  public  les  sommes  qui  sont  entre 
leurs  mains ,  et  que  ce  n'est  que  par  l'ordre 
le  plus  régulier  que  le  bureau  de  comptabi- 
lité peut  atteindre  le  vrai  but  de  son  établis- 
sement, décrète  qu'il  y  à  urgence. 

l'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Titre  I*'.  Arrête  des  registres  et  des  états  de 
situation  des  caisses  et  reconvremens  des  rece- 
veurs particuliers. 

Art.  !•'.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  du  présent  décret,  les  directoi- 
ipes  de  département  prescriront  aux  directoi- 
res de  district  de  nommer  dans  leur  sein ,  et 
dans  le  même  délai ,  un  commissaire  qui  se 
transportera  '  sur-le-champ ,  accompagné  du 
procureur -syndic,  au  domicile  de  tous  rece- 
veors  particuliers  des  finances,  ou  leurs  pré- 
posés, résidant  dans  leurs  arrondissemens.  Us 
se  feront  représenter  les  registres  des  re- 
cettes et  dépenses,  qui  seront  aussitôt  arrê- 
tés et  paraphés,  et  sans  déplacement;  cha- 
cun de  ces  comptables  leur  remettra  des  bor- 
dereaux de  situation  de  sa  caisse  sur  l'exer- 
cice de  1790,  dont  les  comptes  ne  seront 
définitivement  apurés,  avec  des  états 

ilement  certifiés  des  recouvTemens  à  faire 
sur  cet  exercice, 

a.  Les  commissaires  formeront  des  borde- 
reaux de  tous  les  fonds  qui  se  trouveront 
dans  leurs  caisses ,  et  les  feront  remettre  à  la 
Trésorerie  nationale. 

3.  D'après  cet  arrêté  provisoire ,  les  comp- 
tables ne  pourront  plus  faire  aucun  recou- 
vrement sur  ledit  exercice  de  1790,  ni  em- 
ployer d'autres  dépenses  dans  leur  compte, 
que  celles  qui  se  trouveront  comprises  dans 
les  bordereaux  qu'ils  auront  remis  au  com- 
missaire, à  peine  de  la  restitution  du  qua- 
druple, à  moins  4'erreurs  ou  omissions,  qui 
ne  pourront  être  relevées  qu'avec  le  concours 
des  commissaires  nommés  par  les  directoires 
de  district,  sauf  la  vérification  définitive. 

4*  Les  receveurs  de  district ,  sous  la  sur- 
veillance du  directoire,  remplaceront,  pour 
le  recouvrement  de  l'arriére  de  1 790  #  les 
receveurs  particuliers  qui  résident  sur  leur 
territoire,  et  ils  compteront  de  cet  arriéré  à 
la  Trésorerie  nationale. 

5.  Les  ci-devant  receveurs  particuliers  des 
finances  sont  autorisés  à  faire  arrêter  leurs 
comptes,  pouç  les  six  derniers  mois  de  1789 
seulement ,  par  le  directoire  du  département 
Ûe  letir  résidence.  « 
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6.  Les  sommes  provenant  d'impositions 
des  six  derniers  mois  de  1789  sur  les  priv'i* 
légiés ,  ou  pour  les  charges  locales  de  ce  d> 
taines  villes  et  communes,  ou  autres  ouvra- 
ges publics  ,  seront  versées ,  d'après  les  pro- 
cès-verbaux, dans  les  caisses  des  receveuirs 
de  district ,  qui  les  paieront  sur  les  ordpn- 
nances  motivées  des  commissaires  ou  direc- 
toires, jusqu'à  concurrence  des  fonds  pro- 
venant de  ces  impositions  locales  desdites 
villes  et  communes ,  dont  il  leur  sera  donné, 
par  les  directoires ,  des  états  relevés  sue-  les 
procès-verbaux  ci-déssus. 

7.  Les  reprises  des  receveurs  particuliers  qui 
constateront  leurs  diligences  pour  lem^  re- 
couvremens  seront  allouées  dans  le  chapitre 
des  dépenses;  et,  s'ib  n'en  justifiaient  pas 
par  la  représentation  des  contraintes  dûment 
visées  par  les  directoires  de  district  etsuivies 
des  procès-verbaux  de  carence  ou  empêche- 
ment de  force  majeure ,  ils  en  seront  persoa- 
nellemênt  comptables. 

TiTRK  II.  Comptabilité  antérieure  ^  1790. 

Art.  !•'.  L'agent  du  Trésor  public  est  ait- 
torisé ,  sur  la  remise  qui  lui  sera  faite  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
des  rescriptions  souscrites  par  les  ci-devant 
receveurs  généraux  des  finances  pour  les 
exercices  antérieurs  à  Tannée  1790,  à  décer- 
ner des  contraintes  contre  lesdits  anciens  re- 
ceveurs généraux  ;  lesdites  contraintes  seront 
visées  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  et  elles  seront  exécutoires.  L'agent 
du  Trésor  public  est  tenu  d'en  suivre  l'effet 
jusqu'au  paiement  définitif  4u  montant  des- 
dites rescriptions. 

a.  Les  directoires  de  département  seront 
tenus  d'adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
l'agent  du  Trésor  public ,  un  extrait  de  l'état 
de  situation  de  ceux  des  receveurs  particu- 
liers qui  se  trouveraient  redevables  de  quel* 
ques  sommes  envers  les  ci-devant  receveurs 
généraux,  pour  les  exercices  antérieurs  à  ce- 
lui de  i7<)q;  et,  à  défaut  de  paiement  du 
montant  àes  rescriptions  dues  par  les  rece- 
veurs généraux  auxquels  les  receveurs  parti- 
culiers comptaient,  l'agent  du  Trésor  publie 
est  et  demeure  autorise  à  décerner  des  coi^ 
traintes  contre  eux,  jusqu'à  la  concurrence 
du  montant  des  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs envers  lesdits  receveurs  généraux»,  et  à 
en  faire  verser  le  montant  à  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

TiTRK  III.  Comptes  des  receveurs  particuliers  et 
des  receveurs  généraux. 

Art  !•'.  Le  département  de  Paris  nom- 
mera deux  commissaires  aussitôt  la  récep- 
tion du  présent  décret  ;  ils  se  transporteront 
avec  le  procureur -général -syndic  ou  son 
suppléant  dbez  tous  les  ci-devant  receyeurs- 
généraui  des  finances  ou  leurs  commis  aux 
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ittercices  et  ayant-cause  ;  ils  arrêteront  les 
registres  de  cci  comptables,  et  se  feront  re- 
mettre, jïar  eux  ou  leurs  représentans»  des 
états  de  situation  de  leurs  caisses  sur  les  dif- 
Térens  exercices  dont  ils  n'auront  pas  défini- 
tivement compté. 

a.  Les  mêmes  commissaires  formeront  le 
Bordereau  des  espèces  et  effets  qui  se  trou- 
veront dans  les  caisses  de  ces  comptables,  et 
ils  feront  verser  le  tout  à  la  Trésorerie  natio- 
nale,Jusqu'à  la  concurrence  des  débets. 

^.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  leura 
registres,  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de et  de  dix  livres  pour  chaque  jour  de  re- 
tard, de  présenter  aux  receveurs  généraux 
les  comptes  de  tous  les  exercices  antérieurs 
1 1790,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  et 
tetix  de  1790 ,  au  bureau  de  comptabilité. 

4.  Bans  te  mois  qui  suivra  la  remise  ^es 
comptes  et  pièces  des  receveurs  particuliers 
aux  receveurs  généraux ,  ceUx-ci  seront  te- 
nui  de  présenter  leurs  comptes  au  bureau  de 
comptabilité,  pour  tous  les  exercices  anté- 
neursà  1790  dont  ils  n'ont  pas  compté,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
lour  de  retard:;  abrogeant,  en  conséquence, 
la  disposition  de  l'article  6  du  décret  du  3g 
janvier  179.0. 

5.  Conformément  à  l'article  2  du  décret  du 
ao=  25  décembre  1790,  les  receveurs  géné- 
raux présenteront  au  bureau  de  comptabilité, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  leurs  compta  déûnitifs  de 
1790. 

6.  Les  receveurs  généraux  qui  seront  en 
retard  de  verser  leurs  débets  seront  tenus 
d'en  payer  les  intérêts  depuis  le  jour  où  ils 
ont  dû  verser  lesdits  débets,  jusqu'à  celui 
où  le  versement  sera  effectué. 

7.  Les  réprises  des  receveurs  généraux  des 
finances  ne  seriHit  admises  que  ooufor»é- 
ment  à  l'article  i«»  du  présent  décret 

^  8.  Ea  cas  de  décès ,  fuite ,  absence  ou  fail- 
lite d'ancuB  desdits  receveurs,  les  disposi- 
tions du  décret  du  14  =  24,  novembre  1790, 
concernant  les  receveurs. de  district,  seront 
exccirtées  contre  les  receveurs  généraux ,  et, 
à  Paris,  par  l'agent  dti  Trésor  public. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  dc- 
ttïetirent  communes  aux  receveurs  généraux 
«t  partictiliers  des  ci-devattt  pays  d'états  ; 
auant  ayx  trésoriers  généraux  et  particuliers 
desdits  pays  d'états,  l'Assemblée  nationale 
renvoie  à  son  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes, pour  lui  présenter  incessamment  un  mode 
d'exécution.  - 

î  tr  8  JUILLET  1792. — Décret  qui  c'tend  aaxma- 
oicipalitrs  et  aux  tribunaux  la  défense  faite 
aux  corps  administratifs  d'entretenir  desagens 

^wjpr^i  titt  &of  «t  dtt  Corp5-Lé|îjlatif,  et%^ 
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céple  provisoirement  les  colonies.  <t.  9,  Soi, 
B.  i3  ,  6.)  '  * 

L'Assemblée  nationale,  considérant  me 
les  députât  ions  extraordinaires  consiiluenl 
les  municipalités  en  frais  inutiles  ;  que  les  dé- 

Sûtes  extraordinaires  qui  séjoiunent  auprès 
u  Corps-Législatif  sont  presque  tous  Iboc- 
tionnaires  publics  ;  qu'il  est  mstam  de  les 
rendre  à  leurs  fonctions  et  de  prévenir  à  l'a- 
venir  l'abus  qui  les  éloigne,  décrète  que  le 
décret  du  24  décembre  1790,  qui  défend 
aux  administrations  de  département  et  de 
district  d'entretenir' des  agens  auprès  du 
Corï)s-Législatif  et  du  Roi,  sera  étendu  ûux 
municipalités  et  aux  tribunaux.  Les  colooitt 
sont  exceptées  du  présent  décret  jusqu'à  leur 
organisation  définitive. 


3  JUILLET  175a.  —  Décret  portant  qn'il  a'yi 
pas  Heu  it  accusation  contre  le«  sieiin  Pmflt 
etBayle.  (B.  a3,7.) 


3  lUTUBT  179a.  —  Décret  portant  qvela  men- 
tion honorable  tnaérée   au  décf«tda  18  iêftt 
.  dernier   «era    rommilnc  aax  sienrs  Cberalei, 
Beaugeois    l'aîné,  Yincenl,   Oeatil  et  Badai. 
(B.  23,  7.)  :         . 

3  =  14  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  aax  îe 
demniiés  à  accorder  relativement  »  TiBeeidie 
des  maisons  des  faubourgs  de  Courtrai.  (fi.  a3| 
II) 

3  JUILLET  1792.  — Décret  portant  que  le  maré- 
chal Luckner  conserve  la  confiance  de  lani- 
tion.  (B.  23,  la.) 


^  =  îi  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  à  l'ini- 
truction  destinée  pour  les  batntioits  desfV" 
des  nationaux  volontaires.  (L.  9,  524;  B.  a3, 
12.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  mr 
la  demande  du  ministre  de  l'intérieur  d'en- 
voyer à  tous  les  bataillons  des  gardes  natio- 
nales du  royaume  l'instruction  sur  leurs  exer- 
cices ,  rédigée  par  le  comité  militaire  de  l'As- 
semblée constituante ,  en  date  du  i*'  janvier 

Considérant  la  nécessité  de  mettre  tons  les 
citoyens  de  l'empire  qui  se  sont  voués  à  sa  dé- 
fense à  portée  ae  puiser  dans  cette  inslrno- 
tioiRes  principes  et  des  moyens  uniformes 
pour  le  maintien  des  armes  et  des  évolutions 
militaires; 

Considérant  enfin  que ,  si  les  volontaires 
nationaux  font  partie  intégrante  de  l'armée, 
les  gardes  nationales  du  royaume  sont  coni- 
me  eux  aussi  les  soutiens  de  la  cons'itution 
et  les  défenseurs  de  la  liberté  pour  toujoois» 

et  qt'en  conséquence  les  dépenses  relative  • 


^instruction  militaire  de  tous  doÎTent  être 
prises  sur  le  Trésor  public,  à  l'exception  des 
fnïi  dont  les  administrai  ions  de  département 
demeurent  chargées,  conformément  à  Tarti- 
<île  16  de  la  section  III  de  la  loi  du  x4  octo- 
bre dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  ajurés  aToir décrété 
Furgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  I*'.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  Je  plus 
bref  délai,  des  moyens  d'exécution  qui  ont 
été  employés  pour  l'entoi  de  l'instruction  des 
gardes  nationales^  à  tous  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux ,  et  il  demeure  autorisé  à 
faire  toutes  dispositions  nécessaires  pour 
faire  compléter  cet  envoi  par  le  sieur  Bau- 
doin ,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale , 
aux  deux  cent  quatorze  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  dont  elle  a  décrété  la  levée, 
à  raison  de  onze  exemplaires  par  bataillon. 

9.  Les  directoires  de  département  enver- 
ront au  ministre  de  l'intérieur,  quinze  tours 
après  la  publicatiou  du  présent  aécret,  l'état 
des  bataillons  de  gardes  nationales  séden- 
taires organisés  conformément  au  déa*et  du 
5  septembre  =  14  octobre  1791. 

3.  Le  ininistre  de  l'intérieur  se  fera  remet- 
tre par  le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de 
l'AssemMée  nationale ,  qui  demeure  antorisé 
à  cet  effet,  le  nombre  d'exemplaires  de  Tins- 
truction  du  i«'  janvier  1791,  semblables  à 
celui  déposé  aux  archives  de  l'Assemblée, 
concernant  l'exercice  des  gardes  nationales , 
sur  les  états  de  demandes  des  administrations 
de  département ,  à  raison  de  sept  exemplai- 
res pour  chaque  bataillon  de  gardes  nationa- 
les sédentaires  organisé  d'après  le  décret  du 
$■  septembre  =14  octobre  dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale ,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécntion  du  présent  d<^ret 

L'Assemblée  nationale  charge  les  commis- 
saires-inspecteurs de  son  imprimerie  derece- 
Toir  du  sieur  Baudouin  k  soumission  de  tirer 
avec  célérité  au  moins  trepte  mille  exem- 
plaires de  llnstructioB  du  i"  janvier  1791 , 
concernant  l'exercice  des  gardes  nationales , 
et  de  les  tenir  à  la  disposition  des  ministres, 
pour  être  envoyés,  soas  leur  surveillance, 
aux  différens  bataillons  de  gardes  nationales 
et  des  volontaires  nationaux  du  royaume, 
lesquelis  lui  seront  payés  par  le  Trésor  pu- 
blic à  raison  de  vingt-quatre  sous  chacun, 
sur  les  étals  de  demandes  des  différens  dé- 
aartemens,  certifiés  livrés  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur  (i). 


fitï  4  Att  5  SVttttT  i79ié  ftSg 

Douai  contre  les  sienrs  Tolivél  libf  Salnt- 
Alonam  et  Oebrie.  (B.  a3,  i4') 


4  =  11  JUILLET  179!'  —  Décret  rtUlif  3i  l*ad<^ 
judIcatiiiB  rfe  troU  moulins  situés  sur  la  ri- 
vière de  Merold,  district  de  Kaotaa.  (L.  9, 
335;  B.  a3,  i5.) 

4  JUILLET  179a.  -r  Maréchal  Lnckner.  /W.  3 
JUILLET  179a.  — Sleors  Maudenoîn,  ttcroY. 
2  JUILLET  179a.  —  Sieurs  ParroA  et  Ba^fe. 
f^of.  3  juaLET  1792. 


JUILLET  1793.  •— Décret  sur   Renvoi  fait  au 
Corpa-Légielatif   de  la  procédore   instruite  à 


S  (4  et)  z=  g  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  fiae 
les  mesures  à  prendre  qnaud  la  patrie  ttl  tn 
danger.  (L.  9,  Sia^  B.  a3,  ai.)  , 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  efforts  multipliés  des  ennemis  de  l'ordre, 
et  la  propagation  de  tous  les  genres  de  trou- 
bles dans  les  diverses  parties  de  l'empire,  au 
moment  où  la  nation,  pour  le  maintien  de  ta 
liberté,  est  engagée  dans  une  guerre  étran- 

fère ,  peuvent  mettre  en  péril  là  chose  pu- 
lique  et  faire  penser  que  le  succès  de  notre 
régénération  politique  est  incertain  ; . 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller 
au-devant  de  cet  événement  possible ,  et  de 
prévenir,  par  des  dispositions  fermes,  sages 
et  régulières,  une  confusion  aussi  nuisible  à 
la  liberté  et  aux  citoyens  que  le  serait  alors 
le  danger  lui-même; 

Youlant  qu'à  cette  époque  la  surveillaiiee 
soit  générale ,  l'exécution  plus  active,  et 
surtout  que  le  glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse 
présent  à  ceux  qui,  par  unecoupable  inertie, 
par  des  proiets  perfides  ou  par  1  audace  d'une 
conduite  criminelle ,  tenteraient  de  déranger 
l'harmonie  de  l'Etat  ; 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  drak  êe 
déclarer  le  danger  eUe  en  éloigne  Fiastant  et 
rappelle  la  tranquillité  dans  l'ame  cks  boas 
citoyens; 

Pénétrée  de  son  serment  dé  vivre  libre  0u 
de  mourir,  et  de  maintenir  la  comsiitutian  ; 
lorte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des 
vceux  du  peuple,  pour  lequel  elle  existe,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  sa  commission  des  Doute 
et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Lorsque  la  sâreté  intérieure  ou  la 
sâreté  extérieure  de  l'Etat  seront  menacées , 
et  que  l'Assemblée  nationale  aura  jugé  indis- 
pensable de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires, elle  le  déclarera  par  un  acte  du 
Corps- Législatif,  conçu  en  ces  termes: 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger. 


(i>  Cd  «liatfa  n'est  pas  dans  la  CpUf  çHo»  de  Lomvc.  ^0/.  l'Imlnietioa  h  U  date  d«  1^  jmu  i;}9t 
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9.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée, 
les  conseils  de  aépartement  et  de  district  se 
rassembleront  et  seront ,  ainsi  que  les  con- 
seils-généranx  des  communes,  en  surveil- 
lance permanente;  dès  ce  moment,  aucun 
fonctionnaire  public  ne  pourra  s^îloigner  ou 
rester  éloigné  de  son  poste. 

3.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  et  ayant,  déjà  fait  le  service  de  gardes 
nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité  per« 
manente. 

4.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  dé- 
clarer devant  leurs  municipalités  respectives 
le  nombre  et  la  nature  de^  armes  et  muni- 
tions dont  ils  sont  pourvus.  Le  refus  de  dé- 
claration ou  la  fausse  déclaration  dénoncée  et 
prouvée  seront  punis  par  la  voie  de  la  police 
correctionnelle ,  savoir  :  dans  le  premier  cas , 
d'un  emprisonnement  dont  le  terme  né  pour- 
ra être  moindre  de  deux  mois  ni  excéder 
une  année ,  et  dans  le  second  cas ,  d'un  em- 
prisonnement dont  le  terme  ne  pourra  être 
moindre  d'une  année  ni  excéder  deux  ans. 

5.  Le  Corps-Législatif  fixera  le  nombre  de 

Sardes  nationales  que  chaque  département 
evra  fournir. 

6.  Les  directoires  de  département  en  fe- 
ront la  r^artition  par  district,  et  les  districts 
entre  les  cantons,  à  proportion  du  nombre 
de  gardes  nationales  ae  cnaque  canton. 

7.  Trois  jours  après  la  publication  de  l'ar- 
rêté des  directoires,  les  gardes  nationales  se 
rassembleront  par  canton,  et,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  du  chef-lieu , 
elles  choisiront  entre  elles  le  nombre  d'hom- 
mes que  le  canton  devra  fournir. 

'  8.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  llioû- 
neur  de  marcher  les  premiers  au  secours  de 
ta  patrie  en  danger  se  rendront,  trois  jours 
après,  au  chef-heu  de  leur  district;  ils  s'y 
formeront  en  compagnies ,  en  présence  d'un 
commissaire  de  l'administration  du  district, 
conformément  à  la  loi  du  4  août  1791  :  ils  y 
recevront  le  logement  sur  le  pied  militaire, 
et  se  tiendront  prêts  à  marcher  à  la  première 
réquisition. 

9.  Les  capitaines  commanderont  altemati- 
vement  et  par  semaines  les  gardes  nationales 
choisies  et  réunies  au  chef-heu  de  district. 

10.  Lorsque  les  nouvelles  compagnies  de 
gardes  nationales  de  chaque  département 
seront  en  nombre  suffisant  pour  former  un 
bataillon,  elles  se  réuniront  dans  les  lieux 
qui  leur  seront  désignés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  les  volontaires  y  nommeront  leur 
état-major. 

11.  Leur ^  solde  s,era  fixée  sur  le  même 
pied  c[ue  celle  des  ai\tres  volontaires  natio- 
naux ;  elle  aura  lien  du  jour  de  la  réunion  au 
chef-lieu  de  canton. 

la.  Les  armes  nationales  seront  remises, 
dans  les  chefs-lieux  de  canton ,  aux  gardes 
nationales  choisies  pour  la  composition  des 


nouveaux  bataillons  de  volontaires.  Vka- 
semblée  nationale  invite  tous  les  citoyens 
à  confier  volontairement,  et  pour  le  temps 
du  danger ,  les  armes  dont  ils  sont  dépoo* 
taires  à  ceux  qu'ils  chargeront  ^e  les  dé- 
fendre. 

1 3.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  directoires  de  district  se  fourni- 
ront diacun  de  mille  cartouches  à  balle, 
calibre  de  guerre ,  qu'ils  coiiserveront  en  lieu 
sain  et  sûr,  pour  en  faire  la  distribution 
aux  volontaires,  lorsqu'ib  le  jugeront  oon* 
venable. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  donner 
les  orores  pour  faire  parvenir  aux  dépa^t^ 
mens  les  objets  nécessaires  à  la  fabrication 
des  cartouches. 

14.  La  solde  des  volontaires  leur  sera 
payée  sur  les  états  qui  seront  délivrés  par 
les  directoires  de  district,  ordonnancés  par 
les  directoires  de  département,  et  les  qmt- 
tances  en  seront  reçues  à  la  Trésorerie  natio- 
nale comme  comptant. 

i5.  Les  volontaires  pourront  faire  leur  ser- 
vice sans  être  revêtus  de  l'uniforme  national. 

16.  Tout  homme  résidant  ou  voyageant 
en  France  est  tenu  de  porter  la  cocaitle 
nationale. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  ambassadeurs  et  agens  accrédités  des  puis- 
sances étrangères. 

17.  Toute  personne  revêtue  d'un  signe  de 
rébellion  sera  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux ordinaires;  et,  en  cas  qu'elle  soit  con- 
vaincue de  l'avoir  pris  à  dessein^  elle  sera 
punie  de  mort:  il  est  ordonné  à  tout  citoyen 
de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le-cbamp» 
à  peine  d'être  réputé  complice.  Toute  coca^ 
de  autre  que  celle  aux  trois  couleurs  natio- 
nales est  un  signe  de  rébellion. 

18.  La  déclaration  du  danger  de  la  patne 
ne  pourra  être  pronoiîcée  dans  la  même 
séance  où  elle  aura  été  proposée,  et,  avant 
tout ,  le  ministère  sera  entendu  sur  l'état  du 
royaume. 

ig.  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura 
cessé,  l'Assemblée  nationale  le  déclarera  par 
un  acte  du  Corps-Législatif,  conçu  en  ces 
termes  : 

Citoyens,  la  patrie  n'ett  plus  en  danger. 


5  =  11  JOittET  1791. —  Décret  relatif  aM  «•" 
lonies,  et  particulièrement  à  celles  de  l'Ile  de 
Cayenne  et  de  la  Guiane  française.  (L-  !• 
526;  B.  23,  16.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entctï- 
du  le  rapport  de  son  comité  colonial,  consH 
dérant  combien  il  importe  à  la  tranqmluw 

■  f   -    -  et  de  la 
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diaprés  les  bases  établies  par  le  décret  du  24 
mars  deruier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Les  dispositions  consignées  dans 
les  décrets  des  24  mars  et  16  juin  derniers, 
relatives  à  la  nouvelle  organisation  des  colo- 
nies françaises,  sont  particulièrement  jip- 
plicables  à  la  colonie  de  la  Guiane  française  ; 
en  conséquence ,  le  commissaire  civil  envoyé 
dans  cette  colonie  est  chargé  de  faire  procé- 
der sans  délai  à  la  réorganisation  de  rassem- 
blée coloniale,  des  municipalités,  tribunaux 
et  autres  établissemens  publics,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  lesdits  décrets 
des  24  mars  et  16  juin  derniers. 

2.  Néanmoins,  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  que  l'assemblée  coloniale  aurait 
substitués  aux  tribunaux  précédemment  exis- 
tans ,  ainsi  que  les  contrats  de  mariage ,  tes- 
tamens  et  autres  actes  de  cette  nature,  faits 
par  les  officiers  nouvellement  créés ,  ne  pour- 
ront être  attaqués  à  raison  de  l'illégalité  des 
tribunaux  et  officiers  dont  ils  sont  émanés , 
et  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
sauf  les  voies  de  droit. 

3.  Sont  aussi  confirmés  les  actes  par  les- 
quels l'assemblée  coloniale  de  la  Guiane  fran- 
çaise aurait  affranchi,  en  récompense  de  leurs 
services,  des  nègres  attachés' aux  établisse- 
mens publics,  ou  appartenant  à  des  habitans, 
en  les  remboursant  sur  les  fonds  publics. 

4.  Tous  les  citoyens  qui  auraient  été  exilés 
ou  déportés  sans  jugement  légal  sont  libres 
de  retourner  dans  la  colonie,  et  y  demeure- 
ront sous  la  sauve-gardç  de  la  loi,  sans  pré- 
judice de  leurs  recours  contre  qui  il  appar- 
tiendra. 

5.  H  sera  avancé  aux  sieurs  Bertholon  et 
Sigoigne,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  re- 
cours sur  la  colonie,  les  frais  de  leur  pas- 
sage ,  et  deux  ceuts  livres  pour  se  rendre  au 
port  de  leur  embarquement ,  et  le  pouvoir 
executif  est  chargé  de  prendre  à  cet  égard  la 
voie  la  plus  économique. 

6.  Le  commissaire  civil  prendra  les  rensei- 
gnemens  les  plus  précis  sur  l'étendue  et  la 
nature  des  possessions  ci-devant  cultivées  au 
nom  du  Gouvernement,  et  se  fera  rendre 
copipte  de  l'administration  de  ces  biens, 
soit  avant ,  soit  depuis  l'époque  où  l'assem- 
blée coloniale  de  la  Guiane  s'en  est  em- 
parée. 

7.  Le  .commissaire  civil  se  fera  représenter 
les  actes  des  concessions  oui  auraient  été 
faites  par  l'assemblée  coloniale ,  et  est  auto- 
nse  à  confirmer  lesdites  concessions,  dans  le 
cas  ou  elles  auraient  été  faites  conformément 
aux  anciennes  ordonnances,  et  à  les  an&uler 
dans  le  cas  contraire. 

8.  D'après  l'avis  de  l'assemblée  coloniale, 
le  commissaire  civil  pourra  donner  provisoi- 

4. 


ail 

rement  aux  établissemens  nationaux  dans  la 
colonie  de  la  Guiane,  telle  destination ,  ou  en 
tirer  tel  parti  qu'il  croira  le  plus  convenir  au 
bien  dé  la  colonie  et  à  l'intârét  de  la  métro- 
pole. 

9.  Le  commissaire  civil  prendra  aussi  des 
renseignemens  sur  les  moyens  les  pluspro- 

Sres  à  accélérer  la  prospérité  de  la  colonie 
e  la  Guiane,  et  à  rendre  cette  possession 
avantageuse  à  l'empire  français. 


5  =  la  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  k  là 
fabrication  dés  assignaU.  (L.    9,  55oj  B.  a3, 

Art.  i«'.  La  convention  passée  par  les 
commissaires  directeurs  généraux  de  la  fa- 
brication des  assignats ,  le  3o  du  mois  der- 
nieTi  avec  madame  de  La  Garde,  coproprié- 
taire, avec  ses  fils,  des  papeteries  de  Courta- 
lin  et  du  Marais ,  pour  la  fourniture  du  pa- 

Sier  destiné  à  l'éiqission  de  cent  millions 
'assignats  de  cinq  livres  décrétée  le  27  du 
mois  dernier,  à  raison  de  trente-cinq  sous  la 
livre  dudit  papier,  aura  sa  pleine  et  entière 
exécution ,  aux  clauses  et  conditions  portées 
par  ladite  convention. 

2.  L'Assemblée  nationale  approuve  égale- 
ment que  le  marché  fait  avec  M.  Didot  ^  le 
juillet  1791 ,  à  raison  de  quinze  livres  dix 
sous  par  rame ,  pour  l'impression  des  pre- 
miers assignats  de  cinq  Kvres,  et  qui  a  jus- 
qu'à présent  eu  son  exécution  pour  toute 
cette  nature  d'assignats ,  •  continuera  d'être 
exécuté ,  Seulement  pour  l'impression  des 
cent  millions  ci-dessus. 

3.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire,  par  les  soins  et  sous  la*  responsabi- 
lité duquel  ont  été  jusqu'à  présent  timbrés , 
signés  et  numérotés  tous  les  assignats  des 
différentes  créations,  sera  tenu  de  remettre, 
le  12  de  ce  mois,  aux  directeurs- généraux 
de  la  fabrication,  tout  l'emplacement  occupé, 
dans  l'ancien  couvent  des  Petits-Pères ,  par 
l'atelier  où  se  pratiquent  ces  différentes  opé- 
rations :  ledit  atelier,  tel  qu'il  se  trouve  (Us- 
posé,  et  avec  les  tables,  effets  et  tous  les  us- 
tensiles de  bureaux  qui  y  sont ,  après  néan- 
moins qu'il  aura  été  fait  un  double  inventaire 
des  meubles  et  effets ,  signé  dudit  trésorier 
ou  son  représentant  et  d'un  desdits  direc- 
teurs-généraux ou  leur  préposé. 

4.  Le  comité  de  l'extraordinaire  des  finan7 
ces  s'occupera,  sans  délai,  du  comptage  et 
du  brûlement  des  assignats  fautes  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  Tatelier  des  Pe- 
tits-Pères, en  sorte  qu'au  12  du  présent 
mois  il  ne  s'en  trouve  aucune  coupure  dans 

ledit  atelier. 

< 

5  c=  la  JUILLET  179a.  —  Décret  pour  U  répar- 
tition  de  deux  millions  trois  cent  cinquante 
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nilh  ir^M  de  Méanrt  càK*  )n  dfpiTlmrni, 
|C.  «,JI(t  B.i},39.) 

.   L'4'tenù>1écu«liDii«tci  aur  le  rapport  qaî 

lui  a  clé  hil  par  son  aunilé  des  sccuurs  pn- 
bliçs  ijvtur  U  ditiribulioa  de  itéiu  ntlliuiu 
trois  cen'l  cioquatite  mille  livces  deiliuées, 
pnr  le  décret  du  [9^11  janvier  1791,  i 
tubvenir  aux  bctoitis  des  dupartemeas  qui 
bniéprauV'édej  {lertes  ransida'ablei ,  à  aider 
ceux  qui  ont  entrepris  des  Iravatix  d'une  uli- 
lilé  générale,  «t  à  soulager  Ie«  iiidigeiu ,  dé- 
crète ce  qui  mit  : 

AH.  1*'.  Ctal  de  dtstribhlidn  de  h  lontme 
de  deux  millions  trois  ceiit  dnquanle  Mille 
.  livra  de  lecaurs  aux  déparlemeiis. 

Ajb,  tiii^-qiiatre  mille  liv.;  Aisnei  lingt- 
neut  mille  II*.,  Allier,  i^ngi-qiralre  mille  Hv.t 
4lpa(Hiutei)^  treole-neuf  mille  liv.  t  Basm- 
Alpvi,  dix-iuit  m'ille  liv.;  Ardèche,  tjua- 
rante-uenf  nille  H*.  ;  Anieiuies,  \ïa^Hieuf 
milleliT.jAriége.viugt-neuF  mille  liv.;  Aube, 

KMaraè  mille  llv.;  Andet  viai^- neuf  mille 
.;  ATeiron,  trente-cinq  mille  liv.iBeudies- 
ë»-fthône,  irenie^Mlre  mille  liv.;  CalvadiM> 
ceiamiHelii.}  Gaulai,  Irente-neurmilleliv.; 
Charente,  quatorze  mille  lii.;  Chamile-Ia- 
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neuf  mille  liv.;  Rhin  (Bas) .  gilrante-nnif 
mille  liv.;  RhÀue-et-Loire,  dit-sepl  mille 
lir.;  SaAne-et.Lohv,  douie  lUîHe  Hi,; 
Saône  (Haute),  trente  ïnilte  liv.;  Sai«it, 
dnne  mille  liv.;  Sctae«|.Oise .  Imlennl 
mille  liï.i  Seine- Inférienre,  SoiiaMedii- 
ncnE  miHe  Kv.  ;  Scine-et •Hante,  ttoiucinAt 
liv.;  SèVrea  (Deux),  vlnpMlMIf  mffltlii.; 
Somme,  via;i'4|iiaire  mille  liv.;TaiTi,ïii^ 
neuf  mille  <iv.;  Var,  dânte  mille  lii.;  Vw- 
dèe,  qnatorie  mille  liv.;  Vienne,  dmiemUi 
liv.;  Vienne  (Hante),  trvnte-ri'iq  mille  lit.; 
Vo'jes,  trente  wenf  miHelîv.;  Yonne,  rin-t- 
quatre  mille  liV.  —  Tolnl ,  deut  miKinii  treb 
cent  cinquante  miHe  liiTes. 

».  Le  ministre  de  rinlcrieur  mWin  (O 
fonds  a  la  dispasiiton  des  déporteeiflUi  le 
Blfme  qne  ceux  qui  leur  Ont  été  aerotdh 
précédemmenl,  A  charge  par  eni  de  reirir*  1 
coBiple.le  i"oo1:ebrepi-ochain,  del'mpW 
des  sommes  qu'ils  auront  louchéei. 

3.  La  desitnalion  de  ces  fonds  peam  Hit 
flianpéc,  ÉTee  l'approbation  du  Roi,  sur  11 
demande  des  départemens,  Bans  qu'aimw 
partie  deidiu  fcndi  pitis<e  être  api^itiR 


l-quatre 

'.;  Dor- 

S  =  II  jim.tCT   1792.  —  D^i-rti  floî  "iiAi 

v^ 

meoi  aiiqBcl  il  •  éié   nntmi  pn  k  t°i  > 

1-Loire, 

ar«l.  (L.9,  S3îiB.  lî,  iS  ) 

lie  mille 

baronne 
i  Gen, 

S  =  la  jOTitat   179a.  —  mctet  qui  mil'" 

;  Indre, 

d«.  .Pi«««.  l-empiacB™.  ,„*.«.-Çc"i  ^ 
wchiwda  ci-*ev.nl  el.rg^.  (L.  J,  il»  1  ^ 
jî,  1).) 

,  douie 

'.;JurB, 
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atoneuF 

ml  du  diUrid  de  Gei  canipi<ltf>t  T-mlf! 

Ile  liv.; 

ire-Infé- 

ri 

illeliv.; 

S  roiuiT  1703.  — Décr*irelilirkl>4b«il' 

taiU    p»  l'ii>«nl>ltc  eoloniah  <(■  !•  S^" 

rrMcit>M  .  àt  démaltr  d»  t.iniReiii»'.  *■ 

[aine-et- 

'.B"idWWrid.e™.«  trmdaTf* 

"ïi 

publ.c.(B.ïî,  17.) 

Ile    liv.; 

■  __  ,    .     ,    ...„       „      _ , -TfeuMhe, 

Vîngt •  qnitfle  mille  liv.;  Melite,  dnalorie 
mffl»  RT.;  Morbihan,  quaiot'ze  mille  liv.; 
ne^elle,  frenie^uatN  mille  lit.;  NiÈvrc, 
tinE^iMUf  rtiille  llv.;  nord,' tretiienéul 
Aille  II*  -;  6ise,  Tingl-<|uatre  mille  liv.;  OrUe, 
dix'neuf  mille  liv,;  Paris,  «éatil  ;  Pas-de- 
Calais,  Irenle-quaire  mille  liv.;  Puv-de- 
SlhM,  trfehte-neuf  mille  U*.  ;  Pyrénées 
fnrtttt^,  HVft  aàlh  Hv,  j  rjrtaita  (Battes), 


l'Assemblée  nationale,  considéraal  ip« 
est  néfes-aire  de  prendre  des  nirsurfip™f 
coiiserverdans  toute  leur  pureté  les  pn*^ 
de  l'iuslitiiliaii  de  la  garde  natioiiski'}" 
proniptiiude  de  ces  meiurss  doit  être  sp»|" 
ftrtient  appliquée  anX  vines  dont  I«  fT*" 


tion  est  de  cinquante  mille  aunes  et  ân-de^-^ 
sus,  et  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre 
Ce  but  est  de  faire  jouir  tous  les  citoyens  qui 
composent  la  garde  nationale  de  la  faculté  de 
nommer  immédiatement  les  ofGcters  de  Té* 
tai-major  des  bataillons  et  ceux  dfs  légions, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  a  voir  décrété 
Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•',  Dans  les  villes  dont  la  population 
est  de  cinquante  mille  aines  et  au-dessus, 
tous  les  citoyens  qur composent  la  garde  na- 
tionale concourront  directement  et  procé- 
deront à  une  nouvelle  élection  des  officiers 
de  Vétat-major  des  Irataillons  et  de  ceux  de 
l'état-major  <les  légions. 

Cependaut  les  officiers  actuels  continue- 
ront leurs  fonctions  jusqu'au  jour  de  leur 
remplacement,  ce  qui  sera  fait  dans  les  for- 
mes prescrites  ci-après. 

a.  Trois  jours  après  la  publication  du  pré- 
»enl^  décret,  tous  les  citoyens  composant  les 
bataillons  de  la  garde  nationale,  dans  les 
villes  dont  la  population  est  de  cinquante 
mille  aroes  et.  au-dessus,  se  réuniront  par 
iMtaillon  pour  procéder  à  l'élection  des  (iffi* 
ciers  de  Tetat-major  des  bataillons  et  de  ceux 
des  légions. 

Les  officiers  composant  cesdits  états-majors 
pourront  être  réélus. 

3.  Les  citoyens  qui  ne  justifieront  pas 
d^ine  inscription  sur  les  regislrès  de  la  garde 
nationale,  antérieure  d'un  an  à  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  ladite  inscnptioa 
suivie  d'une  année  de  service  effectif  dans  It 
garde  nationale,  ne  pourront  élire  ni  être 
éias. 

4.  L'ouverture*  de  chacune  de  ces  assem- 
blées sera  faii«  par  un  commissaire  nommé 
par*  la  municipaiité  ;  et  tous  le&  citoyens, 
après  avoir  élu  un  président ,  un  secrétaire 
cl  trois  Scfutatedrs,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  lo  et  1 1  du  décret  du 
14  décembre  1789,  concernant  la  constitu- 
tion des  municipalités,  procéderont,  par  le 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité- absolue 
des  sufirages,  à  lanomination  des  officiers  de 
1  état-major  des  légions,  et  de  ceux  de  l'élat- 
major  des  bataillons.  . 

5.  Le  recensement  des  scrulins  des  batail- 
lons de  chaque  légion  se  fera  à  la  maison 
commune;  en  conséquence,  l'assemblée  de 
chacun  de  ces  bataillons  y  enverra,  par  deux 
commissaires,  sou  scrutin  particulier.  Ce 
scrutin  contiendra  la  mention  du  nombt'edes 
votans  dont  l'assemblée  aura  été  composée  et 
celle  du  nombre  des  suffrages  que  chaque 
candidat  aura  obtenus. 

6.  Le  corps  municipal  proclamera  par  affi*» 
ches  les  uonis  des  officiers  de  Vétat-major  de 
chaque  bataillon  et  de  chaque  légion  nouvel- 
lement élus. 

7.  tes  disjpositions  àe»  décrets  relatif  k  h 


garde  nationale  précédemniMit  rendna  âé* 
ront  exécutés  quant  à  présent ,  sauf  les  ariH 
des  14  ef  i5  du  décret  du  la  septembre  1791 
et  les  articles  19  et  ao  de  la  seçtioB  II  dit 
décret  du  ^9  septembre  1791,  Auxquels  l'As* 
semblée  nationale  déroge  par  le  pi-csent  dé* 
cret-  

I  juiLLiT  i7fs.  —  Drcret  relatif  ans  ripart* 
lions  et  rrcuitflructiuiis,  k..  faire  an  fOTt  de 
Boulogne.  (L.  9,  58 1  ;  B.  a^,  a4.) 


€  £3  1 3  iritLBT  1 799.  ^  Décret  f oHaMl  ëtaWU* 
temeol  de  cummiasaJres  de  pointe  daM  dilfé* 
rentes  villes.  iL.  9,  Si^o  ;  B.  a3,  aft.) 


€  afe  i3  ittnttT  179a.  —  Déc^t  relatif  11  la 
poursuite  des  délits  commis  da«s  la  fillt 
al«seagcanx.  <L/9,  $94 1  B^  a3,  a;.) 


6  ses  19  itm.£BT  179a. -^  Décret  qni  lève  ta 
sospension  prononcée  contre  le  sieur  Blis, 
adntinisirateur  4«  dikiriet'da  Fay,  (L.  9,  io/ 1 
B«  a3, 17.) 

C  JUILLET  179a.  —  Décret  rrlslif  3l  lai  pnnition 
des  auieurs  des  cvenemens  qui  ont  ru  lien  au 
camp  de  l^armée  du  Rhin,  sous  Ke|if-Brl« 
sacli»  (B.  ai,  aS.) 

6  JUILLET  179a.—  Décret  pArtanf  qu'il  n'y  a 
^s  lied  \  délibérer  sur  une  pétitinn  4et  tU 
tujens  et  de  k  municip  lité  d  Orléans  et  éû 
départemeat  du  Loiret.  (B.  a3,  a6.) 


6  JUILLET  179a.  -»•  Décret  relatif  Ik  l*impressioa 

--  des  pièces  doni  l'AsMuildée. nationale  ordoo* 

nera  renvoi  aux  dépatlemen*.  (Bé  a3,  a;.) 


6  JUILLET  179a.  —Décret  qui  charge  les  minis- 
tres de  rendre  compte  de  Tétit  du  royaume. 
(B.  a3,  a^.)      ^ 

C  jui&LET  t79i.-^Aitancem»nt  4'onBdan.  ^oy* 
19  Juur  1 79a.  —  Caisse  de  l'extraordinsiro, 
f^oj,  j9  JUIN  179a.  —  r.anal  de  Loin§.  f^»ft 
3o  Juiir  1792.  — Colonies,  f^aj,  a  juiutr 
179a.  —  Décrets  des  7  et  ^0  avril  179;!. 
^of.  a8  juin  1792.  —  Dn  ils  féodaux.  J^of. 
18  Juitr  1792.  -^Moulins  dé  Kemoors;  Nan- 
tiia  ;  Pensiunnaireé  du  Tré*.or  royal,  f^ty,  3o 
JUIit  179a.  -—  Portiers,  ^oy.  9  sai  179a*  — 
yille  d'Ambrenay.  /^o^.  3o  ju^  179a. 


7  =  lî  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  au* 
échangistes  de  f*>réls  ci-devànt  domaniales 
dont  lés  échanges  ne  sont  paa  cunioaumés.  {JL,  f , 
588  ;B.  a3,  33.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qt]*im 
grafid  nombre  d'échangistes  de  forêts  ci-de- 
yaut  domaniales  dont  les  échanges  ne  sont 
pas  consomuiés ,  se  pemiettent  de  couper  des 
bois  doiU  l'exploitation  |eUr  est  interaile  pair 
les  lois  de»  »0  mars  et  i*'  décembre  fj^'o,  et 

•6, 


■  Y" 
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â*eii<  tiMt  comme  8*iU  étaient  propriétaires 
iBcommutables;  que  ces  échangistes,  dont 
les  titres  sont  pour  la  plupart  infectés  de 
fraudes,  prévo?ant  qu'ils  ne  tarderont  pas  à 
en  être  dépouillés,  profilent  d'une  jouissance 
passagère  pour  en  tirer  le  parti  le  plus  avan- 
tageux, non-seulement  en  exploitant  les  cou^ 
pes  ordinaires,  mais  encore  en  forçant  ces 
coupes  et  en  abattant  des  réserves;  qu'il  est 
extrêmement  important  de  réprimer  un  genre 
d'abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
nation  ;  mais  qu'en  même  temps  il  est  indis* 
pensable  de  pourvoir  à  ce  que  les  adjudica- 
tions des  bois  nécessaires  à  la  consommation 
et  au  commerce  ne  soient  pas  suspendues , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L! Assamblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  des  domai- 
nes et  déclare  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art'i*'.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  ci- 
devant  domaniaux,  tant  en  futaie  qu'en  demi- 
futaie,  et  taillis  recrus  sur  futaies  coupées  ou 
d^adées,  comprises  dans  les  échanges  non 
consommés,  seront  désormais  adjugées  con- 
formément au  décret  du  i5  =  29  septembre 
1791,  et  le  prix  des  adjudications  sera  versé 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts, 
pour  y  demeurer  séquestré  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  lesdits  échanges. 

a.  Le .  pouvoHT  exjéculif  se  fera  rendre 
compte  des  contraventions  commises  au  dé- 
cret du  i8  =  a6'  mars  1790^  et  i\  en  fera 
poursuivre  les  auteurs  conformément  à  l'ar- 
ticle I*'  du  même  décret. 


y  =  XI  juit|.«T  179a.—  Dëcret  portant  créa- 
tion d'une  quatrième  légion  franche.  (L.  9, 
63l;  B.  a3,  3i.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  demande  taite  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'une  quatrième  légioii  franche,  pour  servir 
à  l'armée  du  Midi  ;  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire d'avoir  à  cette  armée  une  augmen- 
tation de  troupes  légères,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.       ^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décréta 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ajt.  !•'.  l(  sera  levé  nue  quatrième  légion 
franche,  par  les  soins  du  ^néral  comman- 
dant en  chef  l'armée  du  Midi,  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif. 

a.  Cette  légion  sera  composée  de  dix-huit 
compagnies  d'infanterie  légère  et  de  quatre 
compagnies  à  cheval.  ^ 

3.  Le  décret  du  iS  =  3i  mai  dernier,  rela- 
tif à  la  création  de  cinquante-quatre  compa- 
gnies et  de  trois  légions  franches,  sera  exé- 
cuté pour  la  nouvelle  légion  du  Miçli,  en 
tout  ce  oui  n'est  pas  contraire  à  l'article  a  du 
présent  aécreti 


DU  7  AU  S  JuntBT  179^ 

7  =  ai  juiLLiT  I7^a.  —  Décret  qnî  fixe  h 
coulear  de  l'uniforme  de»  cinquante-quatre 
compagnies  franches.  (L.  9,  6ii  ;  B.  23, 3i.) 

7=11  juiLLKT  1 79a.  —  Décret  qui  fixe  \  vingl- 
cinq  mille  livres  les  frais  de  la  Fédéraiion. 
(L.  9,  5a9;  B.  a3,  34) 

7=11  juittBT  179a.  —  Décret  reUlif  »o 
marché  passé  entre  M.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  et  les  sieurs  Obry,  Hagem^  Womi 
père  et  fils,  pour  PapprovisioriBeroent  des 
villes  de  Huningue,  Fort-Louis  et  Nmi- 
Brisach.  (L.  9,  534;  B.  a3,  3o.) 


7  =ia  JUILLET  179a.  —  Décret  qnî' permet  \ 
M.  Cahier^  ci-devant  minislre ,  de  sortir  de 
Paris.  (L.  9,  543  ;  B.  a3,  29.) 

7  r=  i3  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  mel  dif- 
férentes sommés  à  la  disposition  do  mimslre 
de  la  marine,  pour  l'acquit  de  l'eKcédanl  de$ 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies,  (l-  9. 
592;  B.  a3»  3o.) 

7  JUILLET  1792. De'crel  q"î  charge  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  rendre  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  relative  aux  biens  de« 
religionnaires fugitifs.  (B.  23,34.) 


7  =  20  JUILLET  1793.  —  Décret  relatif  ^  1  f»»' 
blissement  d*un  second  juge-de-paix  à  Bayos- 
ne.  (L.  9,  624;  B.  23,  33.) 

7  JUILLET  179a.  —Décret  qui  invile  jestribi- 
naux  et  les  corps  administratifs  de  P*"*** 
rendre  à  la  barre  de  l'Assemblée.  (B.  23,  l»! 


7  JUILLET  I79>-  —  I>écret  qui  charge  le  ponvotf 
exécutif  de  rendre  compte  des  mesores  pri» 
relativement  à  la  suspension   du  n»f«f«  "  ". 
procureur  de  la  commune  de   Paris.  Ci>-  "' 
3a.)  - 

8=18  JUILLET  1792.- Décret  porlsnlr^o»"» 
des  municipalités    de    Saint-Jean  Auboi* 
de  la  Aiviere.  CL.9,  6o5;  B.  23,  35.) 



8  JUitLET  179a.  —  Décret   portant  qne  \tà^^ 
imputé  au  sieur  Séguin  est  de  la  compéie»^ 
des  tribunaux  ordinaires.  (B.  a3, 35.) 


8  =  21  JUILLET  179a.  -  Décret  qai  chaV  ^ 
pouvoir  exécutif  de  donner   des  ordr»!" 
faire  dissiper  les  troupes  du  sieur  S»'"*J\V, 
assiègent  le  château  de  Bannes.  (L-9» 

8  JUILLET  179a.  — Agens  auprès  du  Hoi,^^^^ 
rof.  3  JUILLET  i79«-  — >"'«"    r«dei'i«* 

80US.ro/.     27     JUILLET     I  79»- —  ^  gô- 

Ports  de  Paris,  roy.  a  juillet  «79».. 
teUDi«t  de  Crécy.  rof.  »J  f^^^^  ^^^ 
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Mefurei  ^  prendre  qnapd  la  patrie  est  en 
danger.  Voy.  3  juiixbt  1792.  —  Officier»  gé- 
néraux en  activité.  Voy^  y'UAi  179a.  —  Pen7 
sibns  aux  veuves  des  fonctioi|naires.  Voy.  9 
JUIN  179a. — Yérificalion,  etc.,  de^  armes,  y^* 
19  JuiM  1792. 

9  =  25  JUILLET  1792.  —  Décret  relatif  au  re- 
noua ellrmenl  des  actions  et  pointions  d^actiont 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  (L.  9,712; 
B.  a3,  37.) 

Art.  i«'.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
naiioDale  sout  chargés  de  faire  exécuter  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  le  renouvelle- 
ment au  public  des  actions  et  portions  d'ac- 
lions  de  1  ancienne  compagnie  des  Indes,  et 
de  nommer,  à  cet  effet,  le  nombre  de  kigna* 
taires  suffisant. 

a.  Le  renouvellement  sera  fait  pour  dix 
années,  y  compris  celle  de  179a. 

3.  Les  actions  et  les  seize  Tingt-cinquièmeç 
d*actions  seront  garnis  de  vingt  coupons, 
payables  par  semestre  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  compter  des  six  premiers  mois  179a, 
jusques  et  compris  les  six  derniers  1801,  con- 
formément aux  modèles  annexés  au  pi*ésent 
décret,  qui  seront  imprimés  en  nombre  suf- 
fisant, sous  la  surveillance  desdits  commis- 
saires de  la  Tré^orejîe  nationale. 

4.  Les  huitièmes  et  les  vipgt'cinquièmes 
d'action,  dont  les  intérêts  ne  se  paient  que  par 
année,  et  non  par  semestre,  seroni  garnis  de 
dix  coupons  pour  dix  années,  y  compris  Tan- 
née 179a  et  celle  de  1801 ,  conformément  aux 
modèles  annexes  au  présent,  qui  seront  im- 
primés sons  la  stirveillance  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale. 

5.  Les  frais*  d'impression  de  ces  états  et 
autres  frais  relatifs  au  renouvellement  seront 
acauittés  par  la  Trésorerie  nationale,  après 
qu  ils  auront  été  arrêtés  par  un  décret,  en-* 
suite  de  Tétat  qui  en  sera  fourni  par  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale. 

6.  Lé  tirage  qui  aurait  àA  être  fait  au  mois 
de  mars  dernier,  sous  la  surveillance  de  l'an- 
cien bureau  de  la  compagnie  des  Indes ,  sera 
fait  sans  relaid  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  natiom^e. 
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âetnel  da  royaume,   relativemenl  ^  U  sûreté 
intérieure  et  exlérieore.  (B.  23,  38.)  .     . 


9  ==  12  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  \  ren- 
voi d*une  somme  de  deux  cent  mille  livres  en 
petits  assignais  de  dix  et  quinze  sous,  pour  la 
municipaUtéde  Beaucaire.  (L.  9,  546;  B^  i3, 
36.)  • 

9  ==23  JuiLtET  1792.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  k  délibérer  relativement  à  U 
pétition  du  sieur  Serard,'curé  de  la  paroisse 
de  Champdeuil.  (L.  9,668  ;  B.  23,  36.) 


9  JUILLET  1792.' —  Sieur  Jolivet  fils  et  compa- 
gnie, f^oy.  4  JUILLET  179a. 


10=  16  JUILLET  1793.  —  Décret  portant  quMI 
pourra  élre  nommé  quatre  soppléans  dans 
chaque  tribunal  de  commerce.  (L.  9,  600  \  B. 
a3,  4i.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  se  trouvent 

Journellement  dans  l'impossibilité  de  remplir 
'objet  de  leur  établissement  pour  Icis  cas 
d'absence  ou  récusation  de  plusieurs  juges ,  le 
décret  du  i6  =  a4  août  1790,  relatif  à  leur 
formation ,  ne  les  ayant  pas  autorisés  à  se 
nommer  des  su[ipléans,  décrète  que  dans  tou- 
tes les  villes  du  royaume  où  il  y  a  des  tribu- 
naux de  commerce  il  pourra  être  nommé 
quatre  suppléans,  en  se  conformant,  pour  leur 
nomination,  aux  formalités  prescrites  pour 
l'élection  des  juges  desdits  tribunaux  dé  com- 
merce. 

10  JUILLET  1792.  —  Décret  portant  quMl  n*y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Yau- 
vineux  et  de  ses  co-intére«sé8  à  U  banque 
française.  (B.  23,  38.) 


10  JUILLET  1792.  — ^  Décret  qui  consacre  trois 
jours  par  semaine  aux  discussions  sut  les  fi- 
nances, et  charge  le  ministre  des  contributions 
de  rendre  compte  de  la  répartition  àt^  con- 
tributions de  1792.  (B.  23,  40.) 


10  jttilLet  1792.  —  Décret  qui  éharge  le  pou- 
voir exécutif  de  rappeler  le  tribunal  de  la 
haute-cour  nationale  à  l'exécution  de  l'art.  5 
du  litre  II  de  la  loi  sur  le  haut-jury.  (B.  23, 
40.) 

10  juillet  1792.  — ^  Décret   qui   affecte   aux 

fardes  nationales  que   la    Fédération .  attire  a 
^aris  toutes  les  tribunes  «l  galeries  de  TAs- 
-    semblée.  (B.  22,  4o.) 


9  JUILI.ET  1792.  —  Décret  qui    charge  le  mî- 
niftre  de  la  guerre  de  rendre  compte  de  l'état 


10  JUILLET.  1792.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  demain  de  la 
détermination  sur  la  suspension  du  maire  et 
du  procureur^e^  commune  de  Paris.  (B. 
23,  41.) 

10  =  12*JUILLBT  1792.  —  Décret  relatif  3i  un 
versement  de  fonds  à  la  Trésorerie  nationale 
par  la  caisse  de  T extraordinaire.  iL.  9,  34i; 
B.  23,  39.) 

10=12  JUILLET  1792.  —  Décret  rcUfif  »a 
paiement  des  gratifications  dues  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  soldée  parisienne. 
(L.  9,,544iB.  23,  39.) 


Wf 


•wrr 
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ÂBBtvmioi  LiGmATiTS. 


ti  «s  fa  jmniT  1791.  --«•  D^crtt  qai  d*d»re 
que  la  pfttric  #tt  en  4a»ger.  (L.  9»  538  ;  B. 
â3,  43.) 

Des  troupes  nombreuses  s^vancent  ven 
nos  frontières;  tous  ceux  qui  ont  horreur  de 
la  liberté  s'arment  contre  noire  consli'ution. 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger.  Que  ccu» 
oui  voirt  obtenir  f  honneur  de  marcher  les 
premiers  pour  défendre  ce  qu'ils  ont  dé  plus 
cher,  se  souviennent  toujours  qu'iU  sont 
français  et  libres  ;  que  leurs  coucitoyens 
maintiennent  dans  leQrs*foyers  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  que  les  magis- 
trats du  peuple  veillent  attenti veinent;  que 
tout  «  daiis  un  courage  calme,  attribut  de  la 
véritable  force,  atten4t*nt  pour  agir  le  ^igual 
Âe  û  loi ,  et  U  patrie  «çra  sanvée. 

|I  rs  ta  juiLlKt  1^9».  -^  Décret  qui  t«e  H»»* 
étfttnUi'l  aeconler  aux  gardes  nalionaim  qui 
•ontraelériint  l*«n|agement  d«  $•  rrn<lr«  , 
après  la  fédération,  ao  camp  qui  leuf  sert 
Indiqmé.  (L.  9,  $96  }  B-  a3,  4^.) 


it  ^aittiT  179a. —Décret  qui  accorde  desré- 
eonypenscs  à  plosiears  d^nuociateur*  de  U 
fabriqac  desassignau  de  Passy,  (B,  a3^  4i) 

* 

11  luiz,iiT  179a.  —  Décret  portant  que  les  ro- 
lonlaires  dépotés  à  I*  fédération  seront  reçus 
âuK  tribaaes  de  t*Aueinblée ,  en  préKntàiit 
leurs  cartts.  (B.  ai,  4s) 


11  juiLiET  lyqa.  — '  Décret  qui  charge  le  po»>- 
Toir  esécotif  de  prononcer  la  suspension  da 
maire  et  da  procorenr  de  la  commune  de  Pa- 
ris, et  de  faire  parvenir  sa  décision  demain 
avant-nudi.  (B.  aï,  43.) 


II  luiLLiT  179a.-—  Décret  rrlalîfîi  la  capllula- 
tion  du  château  de  Baooes.  (B.  a3,  43.) 


Il  *oiLWT  179a.  — rDéertl  qui  charge  le  mi- 
nistre jàû  la  icuerre  et  de  la  marlpe  dt  r*^!!- 
dre  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
les  commumcatioos  de$  signaux.  (B.  23,  44») 


Il  jxntAmr  179a.  *—  ApprocisloMnemeol  de  Hu- 
BÎngue.  Foy.  7'  juillet  179a.  —  Colonies. 
foy:  5  JUILLET  1 7920— «Formes  d'assifmsis 
de  cinq  livres.  F'oy.  1"  juillet  179a.  ^ 
Frais  de  la  Fédération,  f^ojr.  7  juillet  1792. 
—  Gardai  nationales  ;  Monlir^s  p'^  Nanlaa. 
Vof.  4  JUILLET  179a.  -^  M.  Thevenard.  f^oy. 
5  luiUCT  179s.' 

ia=c  la  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  ^la 
tédérolion.  (L.  9,  539  ;  B.  a3,  ^7.) 

Art  i^.  L*  Assemblée  nationale  se  rendra 
en  corps  au  champ  d6  la  Fédération,  le  14  de 
€t  mois,  pour  prêter  le  serment  prescrit  par 


B0  11  AO  19  fVVOM't  1799; 

rartiele  6  de  la  section  T  da  chapitre  I«  de 
la  constitution. 

.  a.  Le  président  prononcera  la  formule  da 
serment;  les  membres  de  l'Asseinblée  natio- 
nale, debout  et  la  math  levée,  répondront: 
Je  iejure. 

3.  Le  Roi  prêtera  ensuite  le  serment  près* 
cnt  par  l'article  4  de  la  section  I'*  du  coapi* 
tre  II  de  la  constitution. 

4.  Les  citoyens  prêteront  le  serment  civi* 
que  ;  la  formule  en  sera  prononcée  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale  parisienne, 
et  tous  répéteront  :  Je  Iejure. 

5.  Au  champ  de  la  Fédération,  le  Roi  sen 
placé  à  la  gauche  du  président  et  sanii  iiiter* 
médiaire;  les  députés  seront  placés  imméiia* 
temeiit  après,  tant  à  la  droite  du  président 
qu'à  la  gauche  du  Roi. 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
régler  le  surplus  du  cérémouial. 

6.  Le  pré:>eut  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  section.       

ja  JUILLET  I7<»a.  ^—  Décret  sur  la  dëcrilioi 
que  «doivent  porter  \t$  membres  duCorpi-L^ 
gîsUûf.  (B.  33,  45.) 

L*AssembIée  nationale  décrète  que  la 
membres  du  Corps-Législatif  porleroutdaoî 
le  lieu  de  leurs  séances  ,  et  quand  ils  feront 
partie  d'une  députation,  ou  rempliront  uoe 
commission,  un  ruban  au$  trois  couleurs  et 
à  trois  brtiides  ondées.  Ce  ruban  sera  placé  ea 
satitoir.  Les  tables  de  la  loi  seroiit  atlachéesà 
son  extrémité  inférieure.  Le  livre  sprada  In^ 
tal  doré  e,t  ouvert.  Ou  lira  sur  le  folio  versoh 
mots  :  Droits  dt  C homme,  et  sur  k  /ô/û>  rf«'C» 
]^  mot  :  Constitution, 


la  3=  aa  juillet  179a.  — »  pécret  relsl'f  •« 
marques  disiinctives  des  adraioistraieors  ^ 
district  et  de  département ,  des  procarewi- 
généraux  et  des  procureurs-syndics,  (l*  9* 
637  î  B.  33,  45) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  an'il 
importe  de  donner  aux  admiuistrateurs.dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  signe  este* 
rieur  qui  puisse  les  faire  reconuaîli;e,  et  qui 
leur  assure  le  respect  et  l'obéissance  que  la 
loi  attache  à  leur  caractère,  décrète  que  1« 
administrateurs  de  département  et  de  dlJncl, 
les  procureurs-géuéraux  et  procureurs  syn- 
dics, p«>rteruut,  dans  IVxercice  de  ieoR 
£ouctious,  un  ruban  tricolore  en  sautoir,  et 
une  médaille  sur  laquelle  on  lira  ces  mois: 
Respect  à  ia  Loi,  La  médaille  des  adiniiii<itBa- 
teurs  de  département  et  procureurs-généraux- 
sj^udics  sera  de  métal  jaune;  celle  des  admi- 
nistrateurs de  district  et  prociireurs-syndifs 
sera  de  métal  blanc  Les  médailles  de-*  pi^"" 
reurs-généraux  et  proeureurf»«yudii^s  i^^ 
•CUflMei  «tt  ruban,  à  k  cÛstanœ  da  àein 


.^ 


{taures;  w  ime  tresse  et  deux  glande  d§  If^ 
couleiu:  de  leurs  médailles  respectives. 


M» 


ï4jvi^t8T  179a.  — :liïd«i5»iit<  âtt^  î^cendi^ 
de  (ourlr.i.  r^^y.  ^^  juilwt  ij^jai-rr:  Mfi|re 
de  Paris.  Foy.  1  j  juillet  179a. 


la  juii:.LKT  179a.  —  Décret  qnî  renvoie,  aa  pou- 
Tvir  exécutif  des  d<*noncialio'«s  de.  quelques 
ar(e^d«  iuridiclion  faiU  au  château  des  Tui- 
Séries.  (Ç.  a3,  44.) 


ia£=iS  JuiLLBT  1792. — Décret  conrernanf 
1.' imposition  à  la  contribution  foncière  dè^ 
propriétaires  du  canal  de  Givors.  (B.  ai,  44-; 


|2  JUILLET  1792.—  Décret  relatif  \  la  po^îlîon 
de  la  première  pierre  du  monument  \  élever  « 
la  Liberté  sur  les  ruines  de  la  Bastille.  (6.  23, 
48.) 

la  JUILLET  1792. — Décret  rdaîifh  une  levée  de 
qu^'tre-vingl-cinq  mille  quatre  cents  hommes, 
pour  compiéier  i  armée.  (B.  aS,  4S.) 


la  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  met  un  miiiîun 
k  la  disposition  duminis  re'de  l'intérieur,  pour 
1  indeitiniié  \  acorder  aux  parties  nationales 
qui  se  rendent  à  Paris.  (B.  a3,  4S.) 


la  JUILLET  179a.  —.Assignats.  Voy,  5  juillet 
1792  —  Assignats  de  dix  et  quinze  sonspuur 
Beaucaire.  Voy.  9  juillet  1792.  —  M  Ca- 
hier. Foy.  7  juillet  1793. —  Déclaration 
que  la  patrie  est  en  danger.  A'oj.  11  juil- 
let 179a.  —  Fabtication  d'assignats.  Foy.  5 
JUILLET  1792.  —  Gardes  nationales.  Foy.  11 
juillet  1792.  — «Garde  soldée  parisirnne. 
Foy.  10  juillet  179a.  —  Paroi&SjBs  des  Basses- 
Pyrénées.  Foy.  29  MM  1 79a.  —  Port  de  Bou- 
logne, f^oy.  6, juillet  179a.  —  Secours  entre 
les  départemens.  Foy.  5  juillet  1793. 


i3  juillet  1793.  — Décret  qui  met  trois  mille 
iâvret  à  la  disposition  du  ministre  de  Pinté- 
rieur,  pour  fournir  aux  fcaif  de  position  de 
la  premtèr<-  pierre  (iç  ia  colonne  de  la  liberté. 
(L.  9,  595;  B.  23,  49) 

i3  =  16  JUILLET  1792.  7-  Décret  Qui  «ccordç 
une  somme  de  quatre  cent  mille  liVrei,  \  litre 
d  avance,  \  la  ville  de  Metz,  pour  le  rembour- 
sement de  ses  délies  exigibles.  (L.  9,  698  ;  B. 
a3,  4l>.) 

i3  =  i4  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  lève  la 
suspension  du  maire  de  Paris.  (B.  23,  5o.) 


l3  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  charge  le 
ministre  de  ia  justice  de  renrire  1  ompte  de 
Pelât  des  poursuites  contre  les  auteurs  des 
évènemensdu  20  juin.  (B.  23,  5o.) 


l3  JUILLET  1792.  —  Cummissaires  de  polîre. 
A'o/.  6  JUILLET  17^2.  —  Echangîstfs  de  fo- 
rêts domaniales;  Ministre  i)e  la  marine.  Foy. 
7  JUILLET    1792.  #  Ville  d'Iîîcngeaux.  Foy. 

€  lUlLLlT    179a. 


l5  =  sa  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  à  l«r- 
gamsatiuip  des  troupes  des  ^uluni**s  qifi  soni 
aclueUcmént  en  France.  (L,.  9,  ^38;  fi.- al, 
5i.) 

L'Assemblée  nationale,  cootidcraiit  qii*i| 
est  instant  d'organiser  toutes  les  troupes  de| 
colonies  qui  sopt  actu^lement  en  France^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

Les  troupes  des  colonies  qyi  sont  aetueUe*» 
meut  eu  France  seront  sans  délai  furm^  ea 
régimeus  de  ligno;.  charge  la  comBiÎMion  lui*   ' 
litaire  de  lui  proposer,  dans  sa  sc(incç  de  de« 

main ,  le  mode  de  leur  organisation. 

Il  .      .     <•  I 

i5  JUILLET  1792.  —  Décret  qnî  char(>e  le 
pouviiir  exécutif  de  rendre  compte,  tous  let 
juurs^  du  /lumbrje  d<'S  volontaires  nationaux 
déjà  rendus  à  Paris.  IB.  a3,  Sq.) 

■ 

i5  JUILLET  179a.—  Décret  qui  rbarge  le  pou- 
voir éxcr  util'  de  faire  sertir  de  Paris  les  trou» 
pes  de  ligne  qui  y  sont  en  garuUuii»  (B.  a^i 

i5  m;illet  1793.  — Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  des  ordret 
donnés  \  M.  Montesqu:oa,  de  leur  exécution, 
et  des  mesures  prises  pour  augmenter  les  ar- 
mées. (B.  a3,  Si.) 

.    I    ■  I   .     ■>       n.    - 

\%  vfWAAT  179a.  —  Décret  qui  cbargt  le  ppo- 
roir  eaéfuttf  de  rcndf (^  coppt^  de  l'état  4*4 
babille^ieus  envoyés  aux  régiiuçns  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe.  (B.  ^3,  5a.^ 


16  =30  juillet  179a.  —  Décret  qui  açcprdi 
des  aides-dc-camp  aux  quatre  ofiicier^  génfi? 
raux  étrangers  crééx  par  le  dccrçt  4t^  ^9  ^j 
1793.  (L.  9,  626  i  B.  23.,  52.) 

V Assemblée  natienale,  considérant  qve, 
par  son  décret  du  20  mai  dernier,  elle  a' lait 
une  augmentation  de  quatre,  officiers  géné- 
rait^ étrangers  qui  pourront  èti>e  employés  à 
Tarniée,  mais  que,  par  ce  même  décret,  elle 
n'a  point  autorisé  l'augmentation  des  aide^ 
de-camp  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  à  ees 
officiers  généraux ,  pour  qu'ils  puissent  servir 
utilémenl ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  attaché  aux  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers,  dont  l'augmentation  dans 
l'armée  a  été  décrétée  le  99  mai  dernier ,  le 
nombre  d'aides-de-camp  qui  est  attribué  aiix 
autres  officiers  généraux  par  les  préeédens 
décrets;  ils  seront  choisie  conformenient  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'ariide  a  du  décret  du 
27  avril  =  I"  mai  dernier,  refetîf  à  une  aug- 
mentation d'aides-de-camp,  et  ils  seront  au^i 
assimil^  à  ces.  derniei^,  relati5^eiaent  à  leur 
replacement,  à  la  paix,  dMii  ka  ceips  dont 
iU  seront  sortit. 


a48 


ASSEMBLÉS  LÉGISLÂTIVS.  —  l6  JUILLET  ly^i* 


i6  =  i8  JUILLET  179a.  — Décret  relatif  à  l'or- 
gani&alion  de  la  gendarmerie  naiionale  à  pied. 
(L.  9,  60a;  B.  33,  54') 

L* Assemblée  nationale,  considérant  <^ue 
les  troupes  de  ligne  sont  destinées  particuliè- 
rement à  préa>erver  le  territoire  français  de 
toute  invasion;  qu'il  importe  à  la  sûreté  de 
l'empire  de  rapprocher  .des  frontières  celles 
qui  sont  en  garnison  à  Paris  et  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume;  qu'*il  n'est  pas  moins  es- 
sentiel de  maintenir  l'ordre  dans  une  ville  où 
résident  le  Corps-Législatif  et  le  Roi;  qu'il 
est  nécessaire  de  dissiper  les  craintes  des  ci- 
toyens sur  l'éloignemeutdes  régimens  qui  ont 
résidé  jusqu'à  présent  à  Paris,  et  qui  ont 
joui  d'une  conÛance  méritée;  qu'il  importe 
cependant  à  la  siïreté  et  à  la  tranquillité  de 
cette  ville  que  les  postes  les  plus  importans , 
occupés  par  des  troupes  de  ligne,  soient  .gar- 
dés; considérant  entin  qu'on  ne  peut,  d'une 
manière  plus  prompte  et  plus  convenable, 
poufv^oir  à  ces  remplacemeus,  qu'en  rappe- 
lant au  service  de  la  nation  les  hommes  du 
14  juillet,  qui  ont  concouru  avec  la  garde 
nationale  à  la  conquête  de  la  liberté,  qui  ont 
biien  mérite  de  la  patrie;  voulant  leur  pro- 
curer rhonneur  de  donner  de  nouvelles  preu- 
ves de  civisme,  en  défendant  la  conslitufion, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  • 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  miUtaire  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Les  ci -devant  gardes -françaises 
qui  ont  servi  )a  révolution  à  l'époque  du 
!•»  juin  1789,  les  officiers,. sous-ofhciers, 
canonniers  et  soldats  de  divers  régimens  qui 
se  sont  réunis  sousies  drapeaux  de  la  liberté, 
à  compter  du  la  juillet  de  la  même  année. 


tion  volontaire,  sur  lec|uel  ne  poorront  être 
inscrits  que  ceux  qui  justifieront  réunir  les 
qualités  exigées  par  le  Brésent  décret. 

5.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert  pour 
ceux  qui  résident  à  Paris  que  pendant  quinze 
jours,  et  pendant  deux  mois  au  plus  pour 
ceux  des  autres  départemens,  qui  enverront 
aussi  leurs  inscriptions,  titres  ou  cartouches 
à  la  municipalité  de  Paris,  le  tout  à  dater  de 
j^  publication  du  présent  décret. 

6.  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  plus 
tôt  s'il  est  possible,  la  municipalité  adres- 
sera au  minisire  de  l'intérieur  I  état  nomioa* 
tif  de  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire,  ainsi 
que  de  leurs  titres  ou  cartouches  certiiiés  Té» 
ritables. 

7.  L'état  nominatjf^  titres  ou  cartouches 
des  citoyens  inscrits  au  greffe  de  la  muuici- 
palilé  de  Paris,  seront  adîressés  sur-leK:baoip 
a  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
militaire  de  lui  présenter  unproiei  d'organi* 
sation  pour  ces  nouvelles  divisions  de  gen* 
darmerie  nationale,  vingt-quatre  heures  après 
c^ue  les  états  nominatifs  et  autres  pièces  rela- 
tives lui  auront  été  envoyées. 


16  =  19  JUILLET  1793.  —  Décret  qui  charge 
le  Rui  de  repousser  par  la  force  des  armes 
tout  ennemi  déclare  en  e'tat  d'boslililé,  elde 
le  faire  attaquer  et  poursuivre.  (L.  9,  6ot; 
B.  a3,  55.) 


imminentes  ou  commencées  contre 

et  de  le  faire  attaquer  et  poursuivre  parloul 

où  il  conviendra,  d'après  les  dispositions  n»' 

litaires. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  et  de  ses  comités  diplo* 
matique  et  militaire  réunis,  déclare  que  le 

Roi  est  chargé  de  repousser  par  la  force  des 

qqi  ont  été  inscrits  ou  enrôlés,  soit  à  la  mul  ,  arn»^  tout  ennemi  detîlaié  en  état  d'hoslililcs 
nicipalité,  soit  dans  les  districts  de  Paris,  imminentes  ou  commencées  contre  la  France, 
jusqu'au  !••  novenàbre.  1789;  les  gardes  des 
ports  et  ceux  de  la  villa  de  Paris,  les  Cent- 
Suisses  de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  les 
Suisses -licenciés  qui  ont  servi  dans  la  ci-de- 
vant maison  militaire  des  princes,  et  qui, 
depuis  leur  licenciement,  ont  fait  un  service 
personnel  et  continu  dans  la  garde  nationale, 
s'inscriront  volontairement,  ainsi  qu'il  suit, 
pour  étpe  de  &uite  organisés  en  gendarmerie 
nationale  à  pied. 

a.  Tous  ceux  dénommés  en  l'article  précé- 
dent qui  ont  coutracté  des  engagemeps  dans 
les  troupes  de  Kcne,  ne  seront  admis,  sous 
aucun  prétexte  ;  dans  les  nouvelles  divisions 
de  gendarmerie  nationale,  qu'après  l'expira- 
tion de  leurs  engagemens  :  ils  pourront  néan- 
moins se  faire  inscrire  dès  à  présenL 

3.  Né  seront  point  admis  ceux  qui  auraient 
été  destitués  de  leurs  emplois,  ou  renvoyés 
de  leurs  corps  par  un  jugement  légal. 


4.  Il  sera  de' suite  ouvert,  au  greffe  de  la 
municifuilité  de  Paris,  un  registre  d'inscrip- 


16  =  19  JOTLLKT  1792.  —  De'crel  qui  sunfOit 
k  rexécution  du  traité  d'échange  ou  pari»5« 
reîalif  aux  récoltes  des  citoyens  respeclifi« 
France  et  de  l'électoral  de  Trêves,.  (L.  9,6i5; 
B.  23,  56.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  U 
nécessité  d'augmenlei:  les  armées  sur  les  fron- 
tières oblige  de  s'assurer  des  moyens  a* 
pourvoir  promptement  à  leur  subsistance; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Moselle;  après  avoir  ouï  le  rapport  "" 
comité  diplomatique,  décrète  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  l'article  du  traité  d'échange 
ou  partage  relatif  aux  récoltes  dp  «tojeus 
respectifs  de  France  et  de  l'électoral  deTreyes. 
pendant  tout  le  tempsquela  France  sera  en  ei« 
de  guerre  ;  à  charge  de  p^rer  la  valetir  des  r  ' 
coites  aux  prix  à  convenir  de  gré  à  ^»*' 
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sur  restimation  qui  en  sera  faite  contradio- 
toirement  au  taux  courant  des  denrées;  et 
que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  le  pré- 
sent décret,  par  un  courrier  extraordinaire! 
au  département  de  la  Moselle,  lequef.  le  fera 
passer  sur-le-champ  au  district  de  Sarre- 
Louis.  

16  JUILLET  1792.  — Dëcret  qnî  accorde  «îx 
ceuls  libres  aux  familles  de  plusieurs  citoyens 
qui  ont  été  submerges  lors  des  troubles  d'Ar« 
les.  (B.  ai,  56.) 

16  =  22  JUILLET  179a.  —  De'crci  qui  a(^corde 
une  Jndemnilé  de  cen»  livres  aux  sieurs  So- 
Ubd,  Lebrun  et  Forlin,  ci-devant  chefs  dea 
aleliers  de  Paris.  (B.  aS,  3^7.) 


ifr  JuiLLBT  179a.  —  De'cret  qui  suspend  Texé- 
cuHon  du  décret  du  11  juillet,  qui  accorde 
des  récompenses  aux  de'nbncialeurs  de  la  fa- 
brication «les  faux  assignats  de  Passy,  et  or- 
donne de  briser  les  poinçon^,  planches,  etc., 
qui  ont  servi  k.  cette  fabrication.   (B.  23,  62.) 


16  JUILLET  179a.  —  Décjrel  qui  charge  le  mi- 
nistre  delà  guerre  de  rendre  compte  de  Texë- 
cution  de  la  loi  sur  les  canonniers  gardes  na* 
tionaux.  (B.  23,  5a.) 


x6=3  2i  JUILLET  1792. —  De'cret  sur  les  expli- 
cations demandées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  d'après  les  observations  du  géne'ral  La- 
molière,  sur  les  places  à  mettre  en  état  de 
guerre.  (B.  23,  53.) 


16  JUILLET  1792. — Décret  qufcharge  M.  Lnck- 
ner  de  remlre  compte  des  ordres  qu'il  a  reçua 
et  de  ceux  qu'il  a  donnés  relativement  aux 
opérations  de  la  campagne.  (6.  23,  55.) 


16  JUILLET  1792. — Caisse  de  l'extraordinaire. 
f^ojr.  10  JUILLET  1792. — Met».  Foy.  i3  juillet 
I79'>. —  Suppléans  au  tribunal  de. commerce. 
f^oy,  10  JUILLET  1792. 


17  =  ig  JUILLET  I7q2.  —  Décret  relatif  à  la 
manufaciure  d^armes  de  Moulins.  (L.  9,  616  } 
B.  23,  58.) 

li'Assemblée  nationale,  considérant  que 
dans  un  état  libre  les  citoyens  doivent  être 
pourvus  d*annes  de  guerre ,  afin  de  repousser 
avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude 
les  altaq/^s  des  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  leur  constitution; 

Considérant  que  la  fabrication  des  armes 
de  guerrç  demande,  pour  être  portée  à  une 
grande  perfection,  la  réunion  d'un  nombre 
considérable  de  machines  que  des  ouvriers 
isolés  ne  peuvent  facilement  se  proctwer; 


DU  16  AU  17  JUILLET  1792.  a^g 

Considérant  qu'un<^  surveillance  jouma-* 
lière  et  constante.,  exercée  par  des  hommes 
versés  dans  la  connaissance  des  matières  pre- 
mières et  dans  les  détails  de  la  fabrication 
des  armes,  peut  seule  rassurer  TEtat  sur  les 
dangers  que  courraient  les  citoyens  qui  se 
serviraient  d'armes  fabriquées  avec  peu  d'art 
et  de  soin;  , 

Considérant  que  rétablissement  d*une  ma- 
nufacture d'armes  dans  la  ville  de  Moulins, 
chef-lieu  du  département  de  1* Ailier,  procu- 
rera à  l'Etat  plusieurs  avantages  politiqiies, 
fournira  aux  habilans  de  cette  cbntrée  un 
genre  de  travail  pour  lequel  ils  ont  du  goût 
et  de  laptitude,  et  donnera  une  nouvelle 
énergie  au  commerce  national  ; 

Considérant  enlin  qu'il  est  instant  de  pro<' 
curer  à  cette  manufacture  les  moyens  cTac- 
qoérir  l'activité  et  la  perfection  qu'elle  doit 
atteindre ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence",  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I•^  La  manufacture  d'armes  de  ^errd 
établie  à  Moulins  sera  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  guerre  et  sous  l'inspectioa 
immédiate  des  officiers  du  corps  de  l'arlille- 
rie  e!  des  autres  agens  du  Gouvernement,  dé- 
signés à  cet  effet  par  le  pouvoir  exécutif. 

a.  Il  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes 
de  Moulins  un  officier  d'artillerie  du  grade 
de  lieutenant-colonel,  qui  portera  le  titre  de 
sous-directeiu'  commanoant  en  chef#e  ladite  ** 
manufacture.  "^ 

Il  sera  attaché  aussi  à  ladite  manufacture 
un  capitaine  d'artillerie  de  la  première  classe, 
qui  en  sera  le  commandant  en  second. 

3.  Le  corps  de  l'artillerie  de  France  sera  i 
en  conséquence  de  l'article  a  du  présent  dé- 
cret, augmenté  d'un  lieutenant-colonel  ef 
d'un  capitaine  de  la  première  classe. 

Il  sera  créé,  pour  la  surveillance  et  le  ser- 
vice de  ladite  manufacture,  un  emploi  de 
premier  contrôleur,  quatre  de  contrôleurs 
ordinaires,  et  deux  de  réviseurs  d'armes  de 
guerre,  im  de  garde-magasin  et  un  de  por^ 
lier. 

4.  Il  sera  mis  annuellement  par  la  Tréso- 
rerie nationale,  à  IsP  disposition  du  ministre 
de  la  guerre ,  une  somme  de  seize  mille  sis 
cent  soixante-dix  livres,  pour  le  trait emeni 
des  officiers  d'artillerie  et  des  autres  préposée 
du  Gouvernement  qui  seront  attachés  à  la( 
manufacture  de  Moulins,  savoir  : 

Pour  le  lieutenant-colonel  sous-directeur, 
y  compris  une  ration  de  fourrage,  quatre! 
mille  deux  cent  soixante-dix  livres ,  pour  un 
capitaine  eu  premier,  deux  mille  huit  cents 
livres;  premier  contrôleur,  mille  huit  cents 
Kvres;  quatre  contrôleurs,  à  mille  deux  cents 
livres,  quatre  mille  huit  cent  livres;  deux 
réviseurs ,  à  huit  cents  livres,  seiae  cents  li- 
llvres  j  un  garde-inagasiU)  huit  cents  (ivref  ; 
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ni»  povtipr^  six  (Seuls  livres»  —  Total ,  seize 
mille  six  cent  soixante-cli}^  livres. 

Lesdito  officiers,  coQUÔleurâ,  réviseurs, 
apde-niagaftin  etporHer ,  jouiront  d'ailleurs 
u  logenieutaltribué  à  leurs  grades  ou  emplois 
respectifs  dans  les  autres  manufactures  d'ar- 
mes, ainsi  que  des  autres  avantages  qui  leur 
auront  été  accordés  par  des  lois  antérieures. 


S 


ij  =s  i8  Jun*LBT  lyga.  —  Dicr^jj  relâ.iîf  au^  rc- 
giment  des  g^rdes-suJssQS«  (1^.  9,  60G;  B.  23, 
60.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
ûnpovte  de  développer  toutes  les  forces  nar 
tiouales  pour  la  detense  àes^  frontières^  dé- 
oièie  que  le  pouvoir  exécutif  est  tenu ,  en 
exécuiion  da  décret  du  1 5  de  ce  mois,  de 
feire  passer  pour  la  défense  des  frontières, 
au-delà  de  trente  mille  toises  de  la  résidence 
du  Corps-Législatif,  les  deox  tiers  formant 
deux  bataillons  du  régiment  des  gardes- 
suisses,  et  ajourne  la  disposition  du  surplus 
jusqu'après  lie  rapport  du  comité  diplomati- 
que, auquel  elle  renvoie  les  deux  lettres  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  M.  Da^y. 


17  =  38  JuiLtiT  1793.  — Décret  relatif  ^  l\ 
furmatiun  de  plusieurs  cumpaj^nies  de  chas- 
seurs oationjMJX.  (,L.  9,  yio;  B.  ai,  60.) 

L*  A  «semblée  nationale,  désirant  seconder 
le  aèle^kîs  volontaires  qui,  impatiens  de 
remplir  le  serment  qu'ils  ont  renouvelé  au 
ebamp  de  la  Fédération ,  veulent  faire  triom- 

{>ber  notice  liberté  ou  mourir  glorieusement 
es  armes  à  la  main  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  et  très-ur- 
gent d'opposer  aux  nombreuses  troupes  lé- 


Sermeuent  de  tirer  avantage  de  l'aptitude 
e  l'impuhion  du  caractère  national  pour  ce 
l^enre  de  service  ; 

'  Cousidéraut  qu'il  est  juste  de* donner  aux 
citoyens  qui  se  sont  empressés  de  voler  au 
secours  de  la  patrie  en  danger  le  choix  du 
poste  où  le  péril  presse  davantage ,  le  choix 
qes  armes  avec  lesquelles  ils  préféreront  com- 
battre, enfin  I  honneur  et  l'avantage  d'être 
les  premiers  qui  rencontreront  l'ennemi  ; 

Délibérant  sur  la  proposition  du  Roi  rela- 
tive à  la  formation  des  troupes  légères  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
taire et  diplomatique  réunis,  décrète  qu'il  y 
a  urgence; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ; 

Art.  !•'.  Tous  les  volontaires  gardes  natio- 
naux qui  se  seront  fait  inscrire  à  la  munici- 
palité de  Paris  pour  aller  aux  frontières  fe- 
ront connaître  individuellement  leur  vœu 
pour  le  genre  de  scnriot  qu'ils  préfèrent,  soit 


dans  les  ba<aiUoiks  qui  ¥oqt  être  fora^  poi^ 
composer  les  réserves  iulérieures,  soit  4itt 
les  compagnies  de  cUasseurs  nationaux  doot 
il  sera  |)arlé,  et  qui,  d'abord  ^près leur  foir- 
mation ,  pourront  être  employées  aux  avai^t- 
gardes  des  différentes  armées. 

a.  A  mesure  que  cent  cinquante  v«loBUi<; 
res  se  trouveront  inscrits  pour  servir  dau$  les 
troupes  légères,  il  sera  formé  successivement 
des  compagnies  spus  la  déuominalion  de 
dmsseurs  voloniai'es.  nalioaauv. 

3.  Si  un  même  département  fournit  le 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  une  de 
ces  compagnies,  elle  portera  la  dénuiniBa- 
tion  de  chasseurs  d'un  tel  dèparlemcnt. 

4.  Si  les  cent  cinquante  volontaires  inscrits 
se  trouvent  élre  dt*  ])lusieurs  déparlemeus,  la 
compagnie  portera  le  nom  du  dcpartetneot 
qui  en  aura  fourni  le  plus  grand  nombre. 

5.  Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires 
nationaux  seront  formées  de  la  manière  sui- 
vante: 

Un  premier  capitaine,  un  second  capi- 
taine, trois  sous-lieulenans,  un  sergent-ma- 
jor, quatre  sergens,  onze  caporaux,  quatre 
cornettes,  cent  vingt-quatre  chasseurs. 

6.  Sur  les  cent  vingt -quatre  chasseurs, 
quatre-vingt-dix  seulement  entreront  eo 
campagne;  les  trente -quatre  auties  forme- 
ront ,  dans  les  places  les  plus  à  portée  des 
armées  où  ces  compagnies  seront  employées, 
des  dépôts  pour  les  maintenir  au  courant 
durant  la  camp  îgne.  Le  choix  des  quatre- 
vingt-dix  premiers  chassairs  employés  sera 
fait  parmi  les  plus  instruits,  au  jugement  de 
leurs  officiers,  et  à  l'épreuve  faite  de  leur 
plus  ou  moins  de  force  oji  d'agilité  pour  sou- 
tenir les  fatigues  de  la  campagne. 

7.  Les  ofûc*rs  et  sou»- officiers  de  ces 
compagnies  seront  élus'  par  les  chasseurs, 
conrormément  au  mode  prescrit  pour  la  no- 
mination des  officiers  et  sous-oluciers  des 
bataillons^  de  volontaires  nationaux. 

8.  Ijgs  appointemens  et  soldes,  les  re^e- 
oues  pour  1  nabillement ,  seront  H  mêmes 
que  dans  les  bataillons  nationaux.  Les  capi- 
taines commandaus  auront  un  supplémeul  de 
traitement  dé' cinquante  Uvres  par  mois. 

9.  Dans  le  cas  où  cinq  de  ces  compag"',^ 
se  trouveraient  rassemblées  dans  uue  armée, 
si  le  général  dp  l'armée  veut  les  rassembler 
en  bataillon,  il  sera  procédé,  dans  la  tonne 
prescrite  pour  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  à  l'élection  des  lieulenans-colo- 
nels  et  des  adjudans. 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  chaijé  de  ras- 
sembler et  organiser  le'  plus  nromntemeni 
possible,  au  rendez -vous  général  ae  larÇ' 
serve,  d'après  les  tableaux  qui  seront  remis 
par  la  municipalité  de  Paris,  autant  de  com- 
pagnies de  chasseurs  nationaux  qu'il  pouij^ 
en  être  formé,  et  de  pourvoir  *ccJ".jS 
soient  proroptcment    armées   et    équipa 
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i'uniê  manière  analogue  à  leur  genre  de  ser* 
vice ,  et  eqvoyéeg  à  I  armée. 

(I,  Le  miljistre  de  la  guerre  présentera 
partirulièrement  le  tableau  de  Taugmenta- 
tioa  des  fonds  uécessairea. 


jj  r=^  2S  juiiLïT  1792.  —  Décret  relatif  au  ra- 
chat des  droits  de  banaTîlé  des  moulins  situés 
dans  la  commune  de  Manusque.  (L.  9,  690; 
B   a3  ,  62.) 

L^Assf^mblée  nationale,  considérant  la  né« 
ces  ité  de  favoriser  le  prompt  rachat  des 
droits  de  banalité  établis  dans  les  moulins 
situ<  s  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ma- 
iio^que,  d'après  le  vœu  des  liabi^lans  ;  la  dé- 
libération de  ladite  ville  du  16  novembre 
1791,  et  l'avis  des  directoires  de  district  et 
du  département  des  Basses- Alpes ,  décrète 
qu'il  y^  a  ur{;euce. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Vurgeure,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
Tordinaire  des  finances,  décrète  définitive- 
ment ce  qui  suit  : 

Art  t  *'.  La  ville  et  commune  de  Manos- 

3ue,  district  de  Forcalquier,  département 
es  Basses-Alpes,  est  autorisée  à  taire  1  em- 
prunt de  la  somme  de  deux  cent  trente-six 
mille  livres,  et  d'en  employer  le  montant  au 
rachat  des  moulins  banaux  situés  dans  son 
territoire,  à  la  charge  par  ladite  commune  de 

£rocéder  à  la  revente  desdits  moulins  sans 
aualité,  dans  le  plus  court  délai. 

2.  Ladite  ville  ei.conimuue  emploiera  à  sa 
libération  :  i®  le  prix  provenant  desdits  mou- 
lins; 2»  le  seizième  qui  pourrait  lui  revenir 
f  iir  la  revente  des  biens  nationaux  qu'elle 
aurait  pu  acquérir;  3°  le  montant  de  ses 
biens  patrimoniaux  dont  Valiénation  serait 
nécessaire  à  Tacquittement  de  sa  dette  :  le 
tout  avec  l'approbation  des  directoires  de  dis- 
trict el  de  département,  et  conformément  au 
décret  du  29  nfiars  =  3  avril  1791. 

3.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  de  li- 
bération ci-dessi)S,  et  en  attendant  qu'elle 
puisse  être  effectuée,  ladite  ville  et -com- 
mune de  Manosque  donnera  assignation  de 
deniers  pour  le  paiement  des  inté'*èts  et  du 
capital  restant,  conformément  au  décret  du 
5  =  10  août  1791,  et  à  sa  délibérât  ion  du  r6 
novembre  dernier  sur  les  sous  additionnels 
de  ses  contributions  foncière  et  mobilière, 
de  manière. que  le  restant  du  prix  Koit  payé 
en  trois  termes  et  à  trois  époques  différentes, 
dont  la  dernière  ne  pourra  excéder  celle  de 
vingt  années. 

Ï7=  2S  JUILLET  l'Qî',.  —  Décret  relatif  au 
remboursement  des  frais  orra^ionés  par  le 
déi>l.-«remrnt  de  la  force  publique.  (L.  9,  682; 
B.  23,  57.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
des  circonstances  unpérie.nses  ont  nécessité 


dans  plusieurs  départemens  le  déplacement 
de  la  force  publique  ;  que  les  frais  occasio- 
nés  par  cette  mesure  ont  été  pris  et  avancés 
par  les  corps  administratifs  sur  les  fonds  désp 
tinés  au  service  public ,  et  qu'il  import» 
qu'ils  soient  incessamment  remplacés ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence,     t 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  j-apport  de  ses  comitési  réunis  des  finan- 
ces, et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  !  ♦ 

ArL  !•'.  Il  sera  mis  k  la  disposition  du nûr 
nisire  de  l'intérieur  <  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale,  la  somme  de  deux 
cent  mille  livres,  pour  faire  le  fonds  et  avan- 
ces des  frais  extraordinaires  de  déplacement 
de  la  force  publique  que  des  troubles  intè« 
rieurs  auront  nécessités. 

2.  Les  départeniens,  districts  et  communes 
où  des  troubles  auront  pris  naissance  par  le 
fait  dé  leurs  habitans ,  seront  tenus  de  rem* 
bourser  au  Trésor  national  les  avances  mil 
leur  seront  faites ,  et  d'en  imposer  lé  montait 
par  sous  additionnels  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière,  sauf  leur  recours  sur 
les  instigateurs  et  complices  desdits  troubles  • 
le  ministre  de  l'intérieur  denteuraut  chargé 
de  surveiller  la  rentrée  desdites'avances. 

3.  Ne  seront  allouées  comme  frais  extraor* 
dinaires  d'emploi  de  la  force  publique  que 
la  solde  attpbuée  aux  gardes  nationales  en 
activité  de  service ,  et  les  avances  ou  fourni- 
tures ayant  pour  objet  de  compléter  la  solde 
des  diverses  armes ,  lorsqu'elles  sont  em- 
ployées pour  un  service  extraordinaire.  Les 
frais  de  déplacement  ne  seront  attribués  que 

Êour  une  absence  de  plus  dé  vingt -quatre 
eurcs  du  lieu  de  la  résidence  de  la  force. lé- 
galement requise  et  employée. 

4.  Les  trésoriers  ou  fournisseurs  publics 
qui,  d'anrès  le*  mandats  des  administrations, 
auront  tait  des  avances,  de  fonds ,  de  vivres 
ou  de  munitions  pour  de  semblables  déplace- 
mens ,  en  dresseront  des  états  détaillés  et  ap- 
puyés de  pièces  justificatives.  Ces  états  seront 
visés  par  les  directoires  de  district  et  envpjés 
aux  directoires  de  départ eipent,  qui  les  fe- 
ront passer,  dijment  certitiés,  au  pi^niM^® 
de  l'intérieur, 

5.  Ce  ministre  remplira  les  rérlamai|S  ^e 
leurs  avances  dûment  constatées,  et  rendra 
compte,  de  trimestre  en  trimestre,  de  TeiP* 
ploi  des  sommes  à  sa  disposition. 

17  =25  JUILLET  1792.  —  Perret  qnî  autorise 
les  communes  de  Sallîer,  de  Ta'lard  et  de 
Gorgy  à  faire  dts  emprunts.  (L.  9,  (97  ;  B.  «3, 
63)  

17  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  aotorise  Ifs  ^j- 
rectf  wrf  gén^ram(  de  U  foMcaliun  d«s  *«>- 
goats   i   retirer    des   «rchivei  nationales  les 


â5a 
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poinçons  des  assigoati  de  quinze  sons.  (B.  ^3, 
60.) 

17  JvnxKT  1792,  — •  Armée  de  ligne.  Koy.  ao 
juiLUT  1793. 

"j8  =  aa  JUILLET  179a.  — Décret  relatif  aux 
frais  faits  pour  la  vente  et  estimation  des  biens 
nationaux  dans  Tile  de  Cor^se.  (L.  9,  663  ;B. 
i3,  66.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  ia  né- 
cessité de  pourvoir  promptemeàt  au  paie- 
ment de  partie  des  frais  d'estimation  des 
biens  nationaux  dans  les  divers  districts  de 
rile  de  Corse,  afin  d'accélérer  l'entière  alié- 
nation desdits  biens  ;  considérant  la  nécessité 
de  faire  une  exception  en  faveur  du  départe- 
meni  de  la  Corsé ,  relativement  aux  forma- 
lités  auxquelles  les  décrets  des  18  =  28  juil- 
let et  5  septembre  s=  8  odtobre  1791  ont  sub- 
ordonné le  paien^ent  des  frais  d'estimation, 
de  vente  et  d'administration  des  biens  natio- 
Baux ,  à  raison  de  la  position  de  ce  départe- 
ment, 

Décrète  que,  sur  l'ordonnance  du  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  le 
trésorier  de  ladite  caissQ  adressera  sans  délai 
et  directement  aux  receveurs  des  districts  du 
département  de  là  Corse  une  somme  dé  dix- 
buit  taiille  livres ,  pour  servir  à  acquitter,  en 
tout  ou  en  partie,  les  frais  d'estimation, 
-vente  et  administration  dés  bieifs  nationaux, 
faits  dans  cette  île  ;  et  néanmoins  les  direc- 
toires des  districts  de  la  Corse  se  conforme- 
ront, dans  le  délai  de  deux  mois,  à  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  décrets  des  18  = 
iS  juillet  et  5  septembre  =  8  octobre  1791, 

Ï>our  la  formation  et  l'envoi  des  états  desdits 
rais. 

18  =  21  JUILLET  1792.  —  Décret  relatif  anx 
communes  qui,  lors  du  recrutement ,  ajoute- 
ront à  leur  contingent.  (L.  9,  634  ;  B.  23,  65.) 

L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la 
'  défense  de  la  patrie  ne  sera  pas  seulement 
pour  les  Français  un  devoir  que  la  loi  com- 
mande ,  mais  un  honneur  qu  ils  seront  tous 
jaloux  d'obtenir;  voulant  leur  laisser  la  gloire 
de  manifester  leur  patriotisme  par  des  mou- 
vement spontanés  )que  4a  loi  ne  prescrit  pas, 
et  accorder  aux  communes  qui  auront  mon- 
tré le  plus  de,  zèl&.la  seule  récompense  di- 
gne des  citoyens  et  des  représentans  d'une 
nation  généreuse  et  libre  ;  impatiente*  d'ho- 
norer les  élans  des  communes  que  leur  po- 
pulation mettra  à  même  de  fournir  subitement 
.  un  grand, nombre  de  citoyens  armés ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Furgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

JLvt.  X*'.  Toutes  les  communes  qtii,  indé* 


»U  17  AU   18  JUILIET   179a, 

Ï»endamment  de  l'inscription  volontaire  ponr 
e  recrutement  de  l'armée,  et  du' cootin^ent 
demandé  par  le  décret  du  4  juillet,  et  déter- 
miné en  vertu  du  décret  de  ce  jour,  four- 
niront subitement,  en  proportion  de  leur  po- 
pulation,  un  ou  plusieurs  bataillons,  une  ou 
plusieurs  compagnies,  et  même  une  ou  plu. 
sieurs  escouacfes  de  ^rdes  nationaux  armés 
et  équipés,  auroqt  bien  mérité  de  la  patrie. 

2.  Pour  obtenir  ce  titre  à  la  reconnais- 
sance publique ,  chaque  commune  fera  par- 
venir au  Corps-Législatif,  avec  l'état  de  sa 
population,  celui  des  bataillons,  compagnies 
nu  escouades  qu'elle  aura  fournies  en  sus  du 
contingent  cormmun. 

3.  Indépendamment  de  l'honneur  de  l'ins- 
cription au  procès-verbal,  avec  ineation ho- 
norable, la  Uste  des  communes  que  leCorps- 
Législâlif  aura  déclaré  avoir  bien  mérité  de 
la  patrie  sera  déposée  dans  ses  archives, 
comme  un  monument  national  transmis  à  la 
postérité  par  là  reconnaissance  publique. 

18  =  20  JuiLiKT  179a.  —  Décret  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  le  s>ear  Seru, 
négociant  de  Montpellier.  (L.  9,  601;  B.  a3, 
68.) 

18=27  JUILLET  179a. — Décret  qui  charge 
les  Juges  des  tribunaux  de  MonipelHerd'i- 
dresser  a  l'Assemblée  les  pièces  dfp'»séei 
dans  leurs  greffes  ,  relatives  ^une  coalition  des 
conjurés  du  déparlement  de  TArdèche  arec 
des  citoyens  du  déparlement  de  rfléraalt. 
(L/9,  728;  B.  23,  69.) 


18  =  27  jtTiLLBT  1792.  —  Décret  relatif  Ua 
réuhion  des  paroisse^  et  municipalités  do 
Temple, et  de  Carenloir. <B.  23,  64.) 


18  =  22  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  confies» 
ministre  de  la  guerre  la  surveillance  du  dé- 
pôt général  des  plans  en  relief.  (B.  a3,  6t) 


18  JUILLET  1792.—  Décret  qui  renvoie  aa 
'  pouvoir  exécutif  une  lettre  des  administra- 
teurs du  déparlement  du  Bas- Rhin,  tendanU 
obleni^les  fonds  pour  pourvoir  aaxdépenjej 
qii^occasionent  les  rapports  des  administra- 
teurs avec  le  service  militaire.  (B.  23,  660 


18  JUILLET  1792.  —  Décret  d'accusation  contre 
plusieurs  complices  de  M.  Dusauilant.  (B-  ^\ 
67.)  ______ 

18  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  ordonne  de 
transmettre  au  pouvoir  exécutif,  pour  les»*"* 
mettre  en  état  d'arrestation,  la  liste  des  Pj' 
sonnes  dénoncées  en  l'arrêté  pris  par  le  di- 
rectoire du  département  de  VArdèche,  1<K» 
de  Tarrestation  du  sieur  Dasaîllant.  (B"» 
67.) 


ASSfiMBléS  LSGISlATIVBk  i-«  DU 

l8  JcntLET  1792.  —  Décret  portant  qae  les  ad- 
minislratears  da  département  de  l'Avdècbe  et 
antres  personnes  qui  orit  arrêté  le  sieur  Du- 
sàillanl,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  (B.  23, 
68). 

z8=  32  joiLLKT.  1 792.  —  Décret  qui  accorde 
une  gralification  <le  Irois  cents  livres  au  sieor 
Laurent,  qui  a  arrêté  le  sieur  Dusaiilant.  (B. 
23,  68.) 

18  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  dé- 
pariemenl  de  l'Ardèche  à  nommer  un  eom- 
inissaire  pour  porter  à  Orléans  les  pièces  sai- 
sies sur  le  sieur  Dusaiilant.  (B.  23,  69.) 

18  JuiLLXT  1793. —  Canal  de  Givors.  Voy.  12 
JUILLET  1792.  —  Garde  suisse.  Voy.  17  juil- 
lET  1792.  —  Gendarmerie  îi  pied.  /^«/.  16 
juillet  1792.  —  Sieur  Jean  Auboin.  Foy,  8 
JUILLET  1792. 

19  =  25  juillet  IT92.  —  Décret  relatif  aux  cî- 
devant  palais  épiscopaux.  (L.  9,  692;  B.  23, 
70.) 


18  AU  19  JùriLfet  1791,  aSÏ 

soin  de  faire  diviser  les  ci-devant  palais  épis- 
copaux.  en  plusieurs  articles ,  toutes  les  rois 
que  cette  division  pourra  en  faciliter  la  ventej' 
et  ils  enverront  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  délai  de  quinzaine  ,  par  la  voie  du. 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de* 
l'extraordinaire ,  les  états  estimatifs  qu'ils  en. 
auront  fait  faire. 

19=25  jtfiLLBT  1792.  —  Décret  relatif  au3C 
quartiers  des  classes  de  la  marine,  et  aux  of- 
ficiers d  administration  qui  doivent  y  être  éta-* 
blis.  (L.  9,  699  ;  B.  23,  70.) 

L'Assemblée  natiooale.,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de.  marine  ;  pre*-- 
nant  çn  considération  le  règlement  qui  lui  a. 
été  présenté  par  le  ministre  de  ce  départe- 
ment, conformément  à  rarticle  35  de  la  loi  dm 
ai  septembre  =  12  octobre  1791  pour  la  ré- 
partition des  quartiers  des  classes  et  des  of- 
ficiers d'administration  qui  doivent  y  êtr& 
établis  ;       X 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  des: 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en-     gens  de  mer  et  qu'il  est  instant  d'accélérer 
ndu  le  raixport  de  son  comité  de  l'extraor-    J'organisation  de  cette  partie  essentielle  de 

l'administration  de  la  marine,  décrète  qu'il  )~ 


tendu  le  rapport 

dinaire  des  iinances,  considérant  que  les 
Cl- devant  palais  épiscopaux  sont,  par  leur 
étendue ,  un  logement  superflu  aux  évêques 
actuels;  que  leur  somptuo^té  est  peu  conve- 
nable à  la  simplicité  de  leur  état ,  et  l'entre- 
tien trop  disproportionné  à  leur  revenus; 
qu'il  est  nécessaire  de  les  débarrasser  d'une 
jouissance  évidemment  onéreuse,  et  de  pour- 
voir à  leur  logement  d'une  manière  plus 
HTantageuse  ;  enfin  qu'il  est  instant  de  faire 
vendre  tous  ces  édifices  au  profit  de  la  nation, 

S'our  prévenir  des  dépérissemens  qui  devien- 
raiènt  inévitables  par  im  plus  long  retard  , 
décrète  ce  qui  stiit  :      ♦ 

Art.  !•'.  Les  ci-devant  palais  épiscopaux^ 
même  ceux  qui  ont  été  achetés  ou  fournis  en 
remplacement  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les 
jardins  et  édifices  en  dépendant,  seront  ven- 
dus incessamment  au  profit  de  la  nation  dans 
la  même  forme  que  les  autres  biens  natio- 
naux. 

2.  Il  sera  accordé  annuellement  à  chaque 
évêque  le  dixième  en  sus  de  son  traitement, 
pour  lui  tenir  lieu  de  logement. 

3.  Le  montant  des  frais  de  logement  leur 
sera  payé  de  la  même  manière  que  leur  trai- 
tement, à  commencer  au  i«»  octobre  pro- 
chain. 

4.  Les  directoires  de  département  auront 


a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i"*^.  Le  nombre  des  soixante-uu  pr6> 
posés  des  classes  portés  dans  l'état  d«s  em- 
ployés de  l'administration ,  annexé  au  décret 
du  21=28  septembre  1791,  est  réduit  à 
trente,  non  compris  les  dix  qui  ont  été  décré-^ 
tés  pour  le  service  des  colonies. 

2.  Le  nombre  des  syndics  des  marins,  fixé 

Sar  le  même  décret  à  deux  cent  quatre- vingt- 
ix ,  sera  porté  provisoirement  à  trois  coat 
soixante-douze. 

3.  L'Assemblée  •nationale  décrète  les  dispo- 
sitions du  règlement  présenté  par  le  ministre 
de  la  marine,  concernant  le  nombre  et  la  ré- 

Eartition  des  quartiers  des  classes  et  des  of- 
ciers  d'administration  qui  doivent  y  être 
établis ,  lequel  règlement  restera  annexé  au 
présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  là  marine  est  autorisé  à 
faire,  dans  la  répartition  des  officiers  d'ad- 
ministration ,  des  syndics  et  des  préposés  des 
classes,  tous  les  changemens  que  le  bien  du 
service  et  l'intérêt  des  gens  de  mer  exigeront» 
sous  la  réserve  de  ne  pouvoir  augmenter  le 
nombre  de  ces  officiers  sans  un  décret  du 
Corps-Législatif. 


Suivent  des  tableaux  qui  offrent  les  noms  des  quartiers  de  chaque  arrondissement,  avec  rindîca- 
tion,dn  département  dans  lequel  est  situé  chaque  quartier.  A  la  suite  est  un  tableau  géne'ral  intitulé: 
Récapitulation  ;  il  noua  a  paru  suffisant  de  rapporter  ce  dernier.  •    ■ 


»M 
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AécapitUîaiion  des  Tahhaiix  drs  Arrondùsemens ,  Quartiers  et  Emptojit 

de  l'Administrai  ion. 
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192=25  JuiLMT  1792.  •—  Dëcrel  qui  titt  U 
rouleirr  de  lliabîllenieni  des  compagnies  fran- 
che». (L.  9,  669  ;  B.  23,  7a.) 


49  ?fc±  2^  JuicLBT  1792.  —  Dëcrét  qui  permet 
rexpOriation  des.pînnrhes  <^e  sapin  provehant 
làfs  forèUdu  déi^artrtnenl  des  y»sft«'s  ,  et  des 
Irais  4  brûler  sliuës  dans  la  forêt  de  Lucélie. 
iîi.  10  t  743;  È.  23,  71.) 


f^  j^ÉtfcT  1^91.  —  Décret  qui  chfttgé  le  ttii- 
ttffclre  d«  l|i  {bstiré  de  rendre  comple  di^  la 
détention  «rblH-aire  prononcée  p^r  un  juge^de' 
paixd'Ârras.  (B.*23  ,  69.) 


..^ 


1^  jWtttEt  1702.  — D<?bret  qtiî  chat-gè  le  poft- 
toîr  exëfctttif  de  tendre  compte  des  motif*  qui 
ont  délermîné  les  dernière  mouvemens  des  ar- 
ttées.  (B.  23  i  72.) 


19' JUILLET  1792.' —  Décret  qui  ordonne  ait 
ministre  de  la  guerre  de  rendre  com  pte  dea 
persdtiofrs  qui  dnl  obtetitt  la  décotatiun.  (B.  a3, 

1$  jtTtfctkf  1^92.  —  DëcrJ-t  portant  qn*nne  de* 
puiali  )U  de  rAs^embléè  assistetâ  au  convoi 
de  Pàv^J&tiési  (&■  s3,  7^) 


19  JUILLET  1792.  —  Agens  du  Trésor  public. 
f^oy.  3  JUILLET  1792.  —  Armée  de  li^ne. 
f^uy.  20  JUILLET  1792.  —  Sieur  Blin.  ^oy. 
6  JUILLET  1792.  —  Electoral  de  Trêves.  P'uy. 
19  JUILLET  1792.  — Ennemis,  f^of-  16  juil- 
let 1*792.  —  Manufacture  d'armes  de  Mou- 
lins, ^oy.  17  JUILLET  1791. 


ao  =  23  JUILLET  17^2.  —  Décret  qui  acronîe 
des  secoors  provisoires,  pour  l'année  lyqa,*»! 
anciens  pensionnaires  sur  le  sort  desquels  il 
h*a  pas  encore  été  statué.  (L.  9,  734;  B.  ih 
93.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  liquidation,  considérant 
la  Justice  et  la  nécessité  de  subvenir  ayiL  be* 
soius  pressans  des  anciens  pensionnaires  sar 
le  sort  desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  si»- 
tué  nominativement,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. '  , 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
rui'geuce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1  •'.  Les  décrets  précédemment  rendus 
poxiT  procurer  aux  ci-devant  pensionnairei 
des  secours  pour  les  années  1790611791» 
notamment  les  décrets  du  3  aoàt' 1790,06! 
9  et  11  janvier,  20  février  çl  a^jiiillet  1791» 
auront  leur  exécution  pour  l'aunée  179^1 
dans  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes  coadi- 
tions,  et  en  outre  à  la  charge  par  lesdits  peu- 
sioniiaires  de  se  conformer  à  ce  qui  est  |»res* 
cril  par  l'article  i"  du  décret  des  3o  et  3i 
mars  dernier. 

2.  Les  dispositions  ci- dessus  seront  appu* 
cables  aux  peusionnaire^des  auciennes  co^ 
pagnies  et  administrations  des  finances  et  d« 
pays  d'état,  et  aux  administrations  provin- 
ciales, dont  les  états  ont  été  adressés  au  com- 
missaire du  Roi  directeur  de  la  liquidation, 
par  les  ministres,  jusqu'à  ce  jour;  et  pour  ac- 
célérer d'autant  plus  l'effet  de  ces  disfiositions, 
ledit  commissaire  du  Roi  est  autorisé  à  re- 
mettre tous  ces  étafs  aux  commissaires  de  M 
Trésorerie  natiouale,  sons  leur  récéprs«ie,  et 
à  la  charge  par  eux  de  les  lui  restituer  avaût 
le  I*'  octobre  prochain, 
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l*arttcte  a  <i\i  décret  du  a  juillet  1791  sera 
exécitté  pottar  toutes  les  |)ersoii^es  dcoomméek 
Amulits  état». 

3 .  Les  personnes  qui ,  en  remplacement  des 
Mcou^s  dont  «Iles  jouissaient  précédeminent 
sïit  d*iiti!i*5  caisses  (jae  le  Trésor  p^ihlic,  ont 
é^è  admises  k  ta  répartition  de  la  soihme  de 
Cent  cto<(^anle  mille  hvres,  distraite  du  fonds 
des  d^nx  milHons  de  secours  par  Tariicle  ft 
do  dén'ét  du  «o  féVriet  1791 ,  et  dont  la  dis- 
tri  bntiott  a  été  étendue  par  le  décret  du  t  8  août 
stiivani  ;  lesquelles  pet^sonnes  sont  dénommées 
dans  les  étals  annexés  aux  décrets  des  5  tnai^ 
18  août,  i'7  et  48  septembre  1791,  20  jan- 
vier, 7  avril  et  9  juin  derniers,  recevTont, 
pour  la  présente  année  1792,  à  titre  dese- 
tîoitrs,  wtte  somme  égale  à  celle  qui  leur  a  été 
accordée  par  lesdîts  décrets,  dans  ta  propor- 
tion d'une  année,  à  la  charge  par  lesditefe  per- 
sonnes de  repréienter  seulement  un  cerrmcat 
âe  résidence  depuis  six  mois ,  sans  înter- 
rtrptlon. 

4.  Il  9e«»  di^raft  du  fbndsde  deux  miHioris 
ordonné  parVarticle  14  du  titre  in  du  décret 
du  3  =  22  août  1790,1a  somme  nécessaire 
pour  pa}  er  le  montant  des  états  mentionnés 
en  Tarlicle  précédent,  laquelle  distraction 
^ra  imputable  sm'ledît  fonds  de  deux  minions 
c^arfenant  à  la  présente  année  179a. 

5.  !Les  difficultés  qui  pourraient  s*élcve* 
sur  le  fait  de  la  résidence ,  dont  les  ceriiflcatà 
sont  exigés  des  pensionnaires  par  l'article  1* 
des  décrets  des  .lo'et  3i  mar.<  dernier,  seront 

ugées  par  les  directoires  de  département,  sur 
*avis  des  municipalités  des  lieuX  de  la  rési- 
dence des  pensionnaires  auxquels  elles  pour- 
ifllicnt  être  faites,  et  les  con)mi>saires  de  là 
Trésorerie  nationale  seront  tenus  de  s'y  con- 
Tèrmer. 
^  6.  Tous  ceux  otri ,  pour  toucher  leurs  pen- 
sions ,  seraient  obligés,  aux  termes  des  décrets 
précédemment  rendus,  de  justifier  qu'ils  ont 
déposé  leurs  titres  dans  le  bin'eau  dti  cOtfiftiis- 
saife  dti  Roi  directeur  de  la  liquidation ,  ou 
qu'ils  ne  :Soiit  compris  dans  tfucUn  des  états 
annexée  aux  décrets  rendus  sur  les  pensiods 
par  l'Assemblée  nationale ,  pourront  retjuérlr 
a  cet'  effet  des  certificats  du  commissaire  du 
Roi,  qni  sera  ténu  de  les  lenr  délivra*. 


ao<i7,  i9.et)=  »a  juillet  179a.  —  Décret 
reUtif  au  complément  de  l'armée  de  li|;De. 
(L.  9,  64a  jU  23,  77.) 

Sbctiom  V*^.  Articles  généraux. 

L\4ssemblée  nationale,  considérant  que  le 
ineillei/r  mo^en  de  détruire  efficacement  la 
ligfie  toiijonrs  menaçante  des  euneims  con- 
jurés contre  la  nation  française  est  de  leur 
'opposer  une  force  militaire  tellement  itnpo- 
,9ante  par  sa  nrasie  seide,  qu'eue  lein*  tose 
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perdre  tout  espoir  qudconqnè  d^entâbisse^ 
ment ,  et  crainare  au  contraire  de  voir  bientôt 
porter  chez  eux ,  avec  1  étendard  deIa^Herre> 
le  germe  précieux  de  la  liberté,  quMs  ne 
cherchent  à  anéantir  en  France  que  pour 
perpétuer  Tesclairage  des  narions; 

Considérant  que  le  moment  déclaré  du  daa^ 
ger  de  la  patrie  est  airsfl  celui  où  tont  citoyen 
doit  s'empresser  de  venir  offrir  son  bras  pour 
la  défendre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Aiisemblée  nationale,  après  avdh-éê(!rété 
Turgenee,  décrète  ce  qui  stfit  : 

Art.  iw.  L'armée  de  lerre'destinée  à(défén^ 
dre  1  Etat  contre  ses  ennemis  extcrieurs  «eWi 
portée,, dans  le  phis  bnef  délafi  possiljle-,  au 
complet  effecttf  de  quatre  c^nt  «{liéA^tiè  % 
qnatre  cent  cinquante  'mtHe  homme»,  tatfl  eft 
troupes  de  ligne  de  toutes  les  'aiWtes  qti'éà 
gantes  national  volontaires  et  en  gendarme 
rie  nationale. 

îi.  Les  quatre-vingt-trois  départeflaeitt  Ûfà 
royaome  fboiiri^nt  cinquante  mille  hommes, 
dtestinés,  d'après  le  mode"  qui  sera  d'^api^êÀ 
fixé,  à  empiéter  les  différons  cOips  dlnftfnt 
terie,  cavalerie,  troupes  légères  et  artitlerté 
ëe  l'armée  de  ligne. 

Cette  levée  sera  répartie  entre  les  dilVèrënl 
idépartemens,  conformément  au  tablean'no  x*», 
mmexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  tiré  des  différentes  divisions  déU 

rdarmérie  nationale,  dans  tonte  l'éltenduè 
royanmè,  nn  nombre  d'homme  sûffisatà 
pour  former  deux  nouvelles  divisions  de  geûi» 
darmerie,  desthiées  à  être  employées  contre 
les  ennemis  extérieurs.  Ces  hommes  seront^ut^* 
}e*diamp  remplacés  dans  les  brigades  respefc- 
tivcs  dont  ils  auront  été  tirés ,  de  la  maniètb 
et  d'après  le  mode  qui  sera  ci-après  déterminé. 

4.  Les  différentes  compagnies^  de  vétératts 
nationatix ,  créées  par  le  titre  III  duiïécret  <fu 
3oavriî=i6  mai  dertiier,  relatif  au  ci*<k6- 
vanl  Hôtel  des. invalides,  et  dont  l'organisa- 
tion est  fixée  par  les  articles  21  et  suivanS, 
*seront  nrises  è  fa  disposition  du  pouvoir  exè- 
c?utif ,  pour  être  transportées  partout  Où  il  les 
"croira  le  plus  utiles,  et  notamment  dans  les 
places  déclarées  en  état  de  guerre,  afin  de 
contribuer >  leur  défense,  antant  par  leur 
exemple  et  leur  expérience  de  la  guerre  oue 
par  leur  bravoore  01  leur  patriotisme  re- 
"eonnns. 

Les  vétérans  retirés  à  l'Hôtel  qtri  se  croi- 
ront encore  en  état  de  servir  activement. la 
patrie ,  ainsi  que  tous  autres  vétérans  répan- 
dus dans  toute  l'étendtie  du  royaume,  sont 
autorisés,  d'àfirès  le  mode  qui  sera  ci-après 
indiqué,  à  former  de  semblables  compagnies. 

5.  Le  nombre  de  quatre  cent  quarante  i 

Ïaatre  cent  cinquante  mille  hommes,  auquel, 
'après  l'article  i*',  l'armée  doit  être  ponce, 
sera  complété  par  des  volontaires  nationaux, 
tant  par  ceux  destinés  à  former  le  complé« 
ment  déjà  déctiHé  poari^l>afta!nons  Or^^ 
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pés,  cfue  par  la  levée  des  nouvelles  compa- 
gnies et  ae  nouveaux  bataillons,  ainsi  qu'il 
sera  ci-après  déterminé. 

6.  Pour  faciliter  et  reûdre  plus  prompte  la 
levée  des  hommes  destinés  à  compléter  Tar- 
mée^  tant  en  troupes  de  ligne  et  en  vélérans 
qu'en  volontaires  nationaux  et  en  gendarme- 
rie nationale,  il  sera  nommé  par  chaque  con- 
seil de  département ,  de  district  et.  de  com- 
mune, dçux  comn^issaires  pris  dans  son  sein 
ou  hors  de  son  sein,  qui  feront  spécialement 
et  uniquement  charges,  sous  la  surveillance 
de  leurs  conseils  respectifs,  d'accélérer  ces 
différentes  levées. 

Les  commissaires  nommés  par  les  conseils 
des  communes  se  concerteront  avec  ceux  des 
districts,  et  leur  rendront  les  comptes  que 
ceux-ci  leur  demanderont  en  conséquence;  il 
en  sera  de  même  des  commissaires  des  dis- 
trièts  envers  ceux  nommés  par  les  conseils  de 
département. 

7.  Conformément  au  décret  des  4  et  5  juil- 
let, qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quan^  la 
patrie  est  en  danger,  l*es  gardes  nationales  et 
autres  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
se  rassembleront  par  canton,  trois  jours  après 
l'arrêté  des  directoires  de  département;  et  là, 
sous  la  surveillance  de  la  muuicipalité.du  chef- 
lieu  ,  et  en  présence  d'un  commissaire  nommé 
par  le  directoire  du  district,  il  sera  ouvert 
trois  registres,  l'un  pour  l'inscription  des  vé- 
térans .  le  second  pour  l'engagement  dans  les 
troupes  de, ligne,  le  troisième  pour  l'inscrip- 
tion des  citoyens  qui ,  ayant  été  choisis  par 
leurs  frères  d'armes  pour  servir  en  qualité  de 
'volontaires  et  marcher  les  premiers  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  conformément  à  l'ariicle  7 
du  décret  des  4  et  5  juillet  dernier,  accepte- 
iront  ce  choix  honorable. 

8.  Les  commissaires  de  district  dont  il  est 


remplacement,  de  manière  que  jes  citoyens 
de  chaque  canton  ne  puissent  se  séparer  sans 
avoir  fourqi  le  nombre  d'hommes  qui  leur 
sera  demandél 

9.  Lorsque  la  levée  prescrite  par  le  présent 
décret  à  chaque  département  sera  eotière- 
ment  terminée,  les  commissaires  désignés 
dans  l'article  6  ci-dessus  n'en  coatinueroot 
pas  mains  à  s'assurer  les  remplacemens  indis- 
pensables, tant  dans  les  vétérans  que  dans  les 
troupes  de  ligne ,  en  pressant  et  recevant  de 
nouvelles  inscriptions  et  de  nouveaux  enga- 
gemens.  .  .  , 

£n  conséquence,  sur  la  demande  du  minis- 
tre de  la  guerre,  il  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  de 
nouveaux  fonds  pour  cet  objet. 

10.  Le&  citoyen^  inscrits ,  tant  pour  le  corn- 

Slépaent  des  troupes  de  ligne  que  pour  celai 
es  bataillons  et  pour  la  formation  de  nou- 
veaux corps  de  volontaires  nationau^i,  parti* 
ront  au  plus  tard  dans  la  huitaine  du  jour  de 
leur  inscription,  et  se  rendront  dans  leslieui 
qui  leur  seront  désignés  par  les  directoires  de 
(département  ^  d'après  les  ordres  que  ceui-ci 
en  recevrAt  du  pouvoir  exécutif. 

Section  II.  Complément  de  l'armëe  de  ligne. 

Art.  i<".  Les  registres  ouverts  pour  le  re- 
crutement de  l'armée  de  ligne ,  par  les  com* 
missaires  de  district  délégués  daus  l'article  8 
de  la  section  I'*  seront  déposés  dans  la  mu- 
nicipalité chef-lieu  de  canton,  et  y  resteront 
pour  l'inscription  des.  citoyens  qui  voudront 
servir  dans  les  troupes  de  ligne.  Ces  citoyens 
pourront  aussi  s'inscrire  sur  les  registres  par- 
ticuliers que  les  commissaires  désignés  en  l'ar- 
ticle 6  de  la  I'*  section  seront  tenus  d'ouvrir; 
mais  il  sera  fait  note  par  ces  commissaires, 
sur  les  registres  des  municipalités  chef-lie« 
de  canton-,  des  iuscriptîons  portées  sur  leurs 


fait  mention  dans  l'article  .précédent,  et  qui      registres  particuliers. 


seront  nommés  indépendamiment  de  ceux  dé- 
signés dans  l'article  6  ci-dessus,  auxquels  est 
confiée  la  surveillance  générale  et  continue 
dâs  levées  à  faire  dans  leiirs  arrondissemens 
respectifs,  se  rendront  au  lieu  du  rassemble- 
ment, et,  après  avoir  invité  les  citoyens  à  vq- 
1er  à  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté, 
ils  inscriront  sur  chacun  des  trois  registres 
désignés  ^n  l'article  précédent  les  citoyens 
qui,  ayant  les  qualités  requises,  se  présente- 
ront pour  y  être  enregistrés. 

Les  officiers  municipaux  du  chef-liéu  de 
canton  tiei^dront  proces-terbal  de  la  nomi- 
nation qui  aura  été  faite  par  les  citoyens  ras- 
semblésf  de  ceux  qui  devront  sjervir  les  pre- 
miers en  qualité  de  volontaires  nationaux.  Ce 
choix  pourra  se  faire  indifféremment  parmi 
tous  les  citoyens ,  soit  qu'ils  fassent  ou  non 
partie  de  la  garde  nationale. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ceux  qui 
auraient  été  choisis  décideraient  ne  pouvoir 
accepter,  il  sera  sur-le-champ  procède  à  leur 


2.  Les  commissaires  et  les  autres  citoyens 
employés  au  travail  du  recrutement  seront 
tenu?  de  faire  publier  dans  chaque  comniune, 
tous  les  jours  de  fêtes,  de  foires  oii  démarchés 
au  moins,  les  dispositions  du  présent  décret; 
les  conunissaires  pourront  même ,  quand  ils  « 
jugeront  convenable,  faire  assembler  pour 
cet  objet  les  habitans  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes. 

3.  Tout  Français  âgé  de  dix-huit  ans  et  an- 
dessous  de  cinquante  ans ,  n'ayant  aucune  in- 
firmité, difformité  ni  flétrissure,  qui  se  pré- 
sentera pour  s'engager  dans  l'infanterie, oans 
l'artillerie  ou  dans  les  troupes  à  cheval,  sert 
invité,  daprès  les  conditions  dont  il  lui  sera 
donné  connaissancç,  à  déclarer  dans  laquelle 
de  ces  trois  armes  il  veut  servir. 

4.  La  faille  nécessaire  pour  servir  ^a^!^ 
fanterie  sera  au  moins  de  cinq  pieds,  piw* 

.    Et  dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval. 
au  moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 
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&)  Le  terme  des  engagemens  sera ,  pourl'ii»- 
fenterie  ainsi  que  pour  l'artillerie  et  tes  trou- 
pes à  cheval,  de  trois  ans;  cependant  la  paix 
ou-^  réduction  de  Tannée  au  pied  de  paix 
sera  le  terme  de  ces  engagëmens  pour  tous 
les  citoyens- dont  le  temps  ne  se  trouyerait 
pas  rempli  à  cette  époque, 

6.  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  quatre- 
vingts  livres  pour  Finfanterie ,  et  de  cent  vingt 
livres' polir  Fartillerie  et  les  troupes  à  cheval, 
déro^^eant  à  cet  égard  à  Farticle  14  du  dé» 
cret  du  28  =  3i  mai  179^,  relatif  à  la  créa- 
tion de  cinquante-quatre  compagnies  franches. 

n.  Outre  les  sommes  accordées  par  l'article 
précédent)  il  sera  mis  à  la  disposition  des  di- 
rectoires de  déparlement  une  somme  de  dix 
livres  par  chaque  citoyen  qui  contractera  un 
engagement  dans  les  troupes  de  ligne;  cette 
somme  sera  destinée  à  pourvoir  aux  fau,\-frals 
de  recrutement.  Les  directoires  rendront 
exactement  compte  de  Femploi  qu'ils  en  au- 
rpnt  fait. 

8.  Tout  citoyen  qui»  ayant  servi'  pendant 
trois  ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que 
ce  soit,  et  qui',  étant  porteur  d'un  congé  ab- 
solu obtelm  avant  la  publication  du  présent 
décret  y  voudra  se  v.ôuér  de  uonyeau  à  la  dé-  ' 
fense  de  ta  patrie,  en  entrant  dans  l'infanter 
rie,  s'il  a  servi  dans  Finfanterie;  dans  l'artil- 
lerie, s'il  a  servi  ^dans  l'artillerie,  et  dans  les 
troupes  à,  cheval  ^s'il  a  servi  dans  les  troupes 
à  cheval ,  recevra ,  pour  prix  de  son  engage- 
ment ,  une  somn^  plus  Jorte  d'un  tiers  que 
celle  qui  est  iixée  pour.la  même  arme  par  le 
présent  décret. 

9.  Il  6era  compté  À  chaque  citoyen,  au  mo- 
ment de  son  engagement ,  la  moitié  du  prix 
de  son  engagement,  et  Fautre  moitié  lui  sera 
payée  en  arrivant  au  régiment ^  sur  le  mandat 
qui  lui  aura  été  remis. 

10.  Indépendamment  4es  mesures  pres- 
crites par  le  présent  décret  pour  compléter 
Farmée  de  ligne,  tpus  les  corps  militaires 
continueront  le  travail  de  leur  recrutement, 
et  redoubleront  d'activité  et  de  soins  pour  en 
hâter  les  progrès  le  plus  qu'il  sera  possible. 

11.  Les  recrues  recevront  trois  sous  par 
lieue  de  poste,  pour  leur  route  du  lieu  où  ils 
auront  été  engagés  à  celui  où  ils  auront  or- 
dre de  se  rendre,  et  ils  partiront  au  plus  tard 
huit  jours  après  celui  de  leur  engagement.- 

13.  A  l'instant  où  un' citoyen  aura  con- 
tracté son  engagement,  la  municipalité  ou  le 
commissaire  qui  Faura  réçi^  lui  en  délivrera 
un  extrait;  et ,  sur  la  présentation  dudit  ex- 
trait au  directoire  de  district,  il  sera  remis 
au  citoyen  Nouvellement  engagé  un  premier 
mandat  sur  lé  receveur  du  district,  de  la  par-, 
tie  du  prix  de  l'engagement  qui  lu^evient, 
et  un  second  mandat  sur  le  payeur  de  Far- 
mée ou  de  la  garnison  qu'il  aura  ordre  de 
rejoindre,  pour  Fautre  partie» 

4. 


i3.  Il  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'engage- 
ment que  doit  toucher  chaque  homme  cfe  re- 
crue le  prix  de  la  route,  à  raison  de  trois  sous 
par  lieue;  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  en  y 
comprenant  le  ehonin  due  le  citoyen  nou- 
vellement engagé  aura  été  obligé  "de  faire 
pour  se  rendre  d'abord  au  chef-lieu  de  district. 

1 4.  Il  sera  tenu  par  la  Trésorerie  nationale 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
nouvelle  somme  de  trois  millions,  destinée 
aux  dépenses  dif  r^rutement;  en  consé- 
quence,* il  fera  passer  par  les  voies>  les  pluà 
promptes  aux  directoires  du  département , 
et  ceux-ci  aux  directoires  de  district  »  nàe 
somme  suffisante  pour  potirvoir.*  a(ux  dé- 
penses de  recrutement  aoni  chacun  d'eux 
sera  chargé. 

i5.  En  même  temps  que  le  pouvoii^  exécu- 
tif fera  l'envoi  du  présent  décret ,'  il  indi- 
<|uera  exactement  à  chaque  département  les 
lieux  où  devront  se^  rendre  les  recrues  de 
chaque  arme  qu'il  devra  fournir;  et ,  dans  le 
cas  où,  pour  quelq^ie  raison  que  ce  fût,  il  y 
aurait  lieu  à  des  cnangemens,  il  en  donnera 
sur-le-champ'  avis,  au  directoire  du  dép|rte- 
ment,  en  lui  indiquant  de.nouveieiux  lieux  de 
ràssemblement. 

Dans  ce  cas ,  les  recrues  qui  seraient  arri- 
vées au  lieu  qui  leur  avait  été  précédemment 
désigné ,t et  qui  seraient  oblieées de.se  trans* 
porter  ailleurs .  pour  rejoindre  leurs  corps, 
recevront  trois  sous  par  lieue  pour  leur  nou- 
veau déplacement.  ■ 

«  16^  Toutes  les  dispo«itions  des  décrets  pré- 
cédens,  relatifs  aux  recrutemens  et  engagë- 
mens, et  notamment  de  ceux  des  a9=a5 
mars  1791  et  24=25  ianvier  dernier,  con- 
tinueront d'être  exécutées  dans  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret;  en 
conséquence^,^  il  sera  fait  par  l#pouvoir  exé- 
cutif une  instructfon  détaillée,  qu'il  adres- 
sera avec  le  présent  décret  aux  conseils  de 
département;  ceux-ci  f^dresseront  de  même 
aux  districts  et  aux  municipalités  de  leftrs 
arrondissemens  respectifs  :  les  uns  et  les  au- 
tres sont  autorisés(  a  faire  ces  envois  partout 
où  ils  )e  jugeront  nécessaire,  par  des  exprès 
ou  des  courriers  extraordinaires.       - 

TiTHB  II.  De  l 'augmentation  f t  de  iVmploî  , 
pendant  la. guerre,  des  compagiii^de  vété- 
rans nationaux. 

Art.*ï«',  Le  Roi  est  autorisé  à  faire  trans- 
porter dans  les  places  de  guerre  de  F.extrême 
frontière ,  pour  y  tenir  garnison  et  en  assurer 
la  défense  t  les  compagnies  de  vétérans  na- 
tionaux qui  sont  actue^ement  en  garnison 
dans  les  villes,  places  pu  châteaux  de  l'inté- 
rieur qui  n'ont  pas  été  vah  en  état  de  guerre, 
ou  dans  lesquels  lesdites  compa^i^  peuvedt 
être  remplacées  par  ^es  gardes  nationales. 

2.  Les  compamies  de  vétérans  nationaux 
voyageront  par  étape  :  clmctin  des  individus 
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oui  compdceront  lesdites  coaifuignies  recevra, 
dès  îe  moflaent  de  son  arrivée  à  sa  garnison, 
un  SuppléiEent  de  solde,  qui  le  portera  au 
Ui^  Axé  pour  les  troupes  de  ligue  sur  le  pied 
de  guerre. 

3.  Les  véténms  i^atioiiaux  retirés  dans  les 
4éparleiiieiis  ou  dans  l*Hôtel  pational  des  mi* 
litaires  invalide»  seront,  ainsi  que  les  dtoyens 
qui  ont  obtenu  des  pensiohs  militaires,  admis 
|i  eonstfcrer  de  nouveau  leurs  jours  à  la  dé- 
fense.de  l'Etat;  ils  se  joindront  à  celles  des 
ôompajpiies  de  vétérans  nationaux  employées 
dans  les  plaees  de  l'extrême-  frontière,  avec 
lesquellei  ib.  vt)udront  servir.  Ijs  recevront 
à  titre  d'ipdenaiité  im  supplément  de  solde , 
^ï  portera  leur  traitement  au  pied  de  guerre 
iixé  par  les  décrets  pour  les  difféPens  grades 
de  1  armée  qu'ils  auront  précédemknent  oc- 
cupés, 

4;  Les  vétérans  nationaux  non  attachés  aux 
/cWpagnies  de  vétérans,  et  lés  citoyens  reti- 
rés avec  des  pensions  où  un  ti;^itement  mili- 
taire, qui  se  rendront  dans  les  places'  de 
l'extrême  irontière  pour  Se  joindre  aux  com- 
pagnies de  vétérans  et  en  assurer  avec  elles 
la  défense,  recevront,  pour  chaque  année  de 
service  qu'ils  feront ,  une  augmentation  de 
traitement  de  retraite  égide,  à  un  vingtième 
de  la  pension  dont  ils  jouissent. 
■  Si,  Lorsque  les  citoyens  retirés  *  avec  les 
pensions  militaires^  et  les  vétérans  nationaux 
qui  ne  sont  point  acituellémènt  attachés  à  des 
compagnies  de^vétérans,^e  trouveront  dans 
là  même  place  de  guerre  au  nombre  de  quar 
tre- vingt-neuf ,  ils  formeront  une  compagnie 
qui  aura  le  même  nombre  d'officiers  et  de 
ious-ofêciers  que  les  compagnies  de  volon- 
taires nationaux.  Cd( officiers  et  sous-officiers 
seront  choisis  et  nommés  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  par  le  Méeret  du  4  août,  relatif  i^ux 
telontaires  nationaux.  Il  en  ser^  de  môme 
toutes  les  fois  qu'il  sera  réuni  dans  la  même 
place  un  nombre  dlknciens  militaires  assez 
considérable  pour  former  une  nouvelle  com- 
pegoit. 

Jusqu^au  moment  où  les  vétérans  seront 
tissez  nombreux  pour  former  une  compagnie, 
Hs  serviront  à  la  suite  de  .ceUes  des  vétérans 
natidiiaux. 

Tttiin  III.  Sur  \t»  mùf^ns  ât  compléter  Us  ba- 

lai'tlons  de  garde*  nationaux  volônlaires  déjà 

formés,  et  la  ievëe  et  (oi^ination  de,  quarante- 

deux  bataiilbiH   de  volontaires  gardes  nalio* 

naux,' princtpaUmcnt  destinés   à  former  des 

corps  de  rëserve. 

""  #  ^    '  ■ 

Art.  I*'.  Conformément  au  décret  des  4  et 


faite  dans  les  formes  prescrites  pt  les  artw 
des  7  et  ,8  de  la  première  section  du  pèsent 
décret,  serve  à  porter  au  complet  aehnit 
cents  hommes  les  JlMtaillons  oue  leurs  dépar- 
temens  auraient  déjà  fournis,  et  pour  que 
lès  citoyens  destinés  à  les  compléter  se  ren- 
dent, sous  le  plus  court  délai,  à  leurs  corpc 
respectifs. 

a.  Aussitôt  que  leS' départen^ens  auront 
complété  les  bataillons  de  volontaires  gardet 
nationaux  déjà  levés,  ils  farmeronl  lesbi- 
taillons  qui  leur  ont  été  précédemment  de- 
mandés, et  qu'ib  n'auraient  pas  encore  le^és 
ou  finis  de  lever. 

3.  Les  volontaires  gardes  nationaux  des* 
tinés  à  compléter  les  bataillons  déjà  lem 
pu  à  en  former  de  nouveaux,  auront,  dans 
le  cas  où  ils  seront  admis  (  à  compter  du  jour 
de  leiu*  inscription),  la  paie  ou  traitement 
attribué  aux  gardes  nationaux  en  activité  de 
service. 

4.  Indépendamment  de  là  levée  des  deoi 
cent  quinze  bataillons  de  volontaires  gardes 
nationaux  précédemment  décrétée,  et  des 
noijveaux  corps  qui  seront  formés  des  ci* 
toyens  qui  se  s6nt  rendus  ^  Paris  pour  ia 
Fédération  du  14  de  ce  mois,  les  .quatre* 
vingt- trois  départemens  fourniront  treate» 
trois  mille  six  cents  hommes ,  destinés  à  for* 
mer  quarante-deux  bataillons  pour  les  corps 
de  réserve  :  cette  levée  se  fera  par  compa- 
gnie et  sera  répartie  entre  les  différens  dé- 
partemens,  conformément  y  tableau  annexé 
au  présent  décret, 

5.  Trois  jours  après  leur  inscription,  et 
conformément  aux  articles  7  et  8  de  lasectioa 
■première  du  présent  décret,  les  gardes  na- 
tionaux volontaires  se  rendront  au  chef-lien 
de  département';  et,  dès  qu"*il  y  en  aura  cent 
dé  réunis,  ils  formeront  une  compagnie  et 
nommeront  de  suite  pour  chefs,  et  pour  h 
durée  du  temps  qu'ils  emploieront  k  se  ren- 
dre dti  lieu  de  leur  départ  à  celui  de  lenr 
arrivée,  un  capitaine,  un  sergent-major etm 
caporal-fourrier. 

o.  Indépendamment  de  la  solde  jonrnaï'O' 
attribuée  aux  volontaires  gardes  nationan^i 
chacun  d*eux  recevra  trois  sous  par  lie»<.  * 
tompter  du  lieu  de  son  départ  à  celui  de  soi 
arrivée.  ^     , 

7.  Les  bataillons  ne  seront  formés  qs" 
lieu  où  se  seront  réunies  les  huit  compag*** 
qui  doivent  servir  à  les  composer; 

8.  Pour  parvenir  à  une  prompte  formât»*  < 
des  bataillons,  il^ra  nommé  des  cobhws**'* 
res  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  seront  tenaJ. 


du  moment  où  il  y  aura  huit  coinp«S™** 

6»  juillet  présent  mois,  qui  déclare  la  patrie  '  réunies,  de  lès  prévenir qti'eiles  »*'^**.f'"' 

•n  danger;  les  conseils  de  dé^iartement,  de  céder  de  suite  à  l'organisation  d'un  bal«'«* 

district  .et  die  commune,  ainsi  que  les  com-  On  i^'nira  dans  cette  formation,  mj>* 

missàtreS  nommés  par  eux,  prendront  les  qucH  faire  se  pbnrra,  les  <^"*P*o°*^j2 

moyens  les  plus  prompts  pour  que  la  levée  ih^e  dépmrfement,  c'est-à-dire  quc,«i  ^ 

liai  guim  luttiomiix  volontaires,  è^ui  aéra  la  formation  d'imi  batailloa  ilresûil  V^^ 


J7.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures les  pfus  promptes  et  les  plus  sûres,  afin 
(j^u'à  leur  àrrhée  les  volontaires  ga^rdes  na- 
tionaux trouvent  tous  les  eÛ'ets  de  campe- 
ment qui  leur  seront  nécessaire ,  et  tous  les 
moyens  qiii  pourront  aceéléner  leur  organi- 
sation en  oataillon»  et  leur  instruction  méo- 
rique  et  pratique. 

18.  Les  corps  administratifs  feront  fonmir 
sur  les  caisses  publiques,  les  sommes  néces- 
saires aux  dépenses  qu'exigeront  la  solde , 
les  frais  de  route  et  autres  objets  dont  l^s  ba- 
taillons ou  compagnies  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  le  présent  décret  auraient  un  pres- 
sant besoin.  Les  avances  qui  seront  ainsi 
faites  'seront  (sur  la  deinande  et  certificats 
des  corps  administratifs)  remplacées  sans  re- 
tard par  le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  la 
Trésorerie  nationale  est  aut prisée  à  fournir 
par  mois  la  somme  d'un  million  deux  cent 
«mille  livres,  jpour  subvenir  aux  dépenses 
>qu' exigeront  fa' solde,  entretien,  équipe- 
ment ,  frais  de  déplacement  des  con^missaires 
chargés  de  surveiller  les  levées  de  gardes 
nationaux  et  autres  dépenses  quelconques. 

Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte 
tous  les  mpis  au  Corps-rLégislatif  de  l'emploi 
de  ladite  somme  d*uu  million  deux  cent  mille 
livres.  "  v 

19.  Dans  les  cas  qui  n'auTô'nt  pas  été  pré- 
vus* ou  déterminés  par  le  présent  décret, 
toutes  les  lois  existantes  pour  les  autres  ba- 
taillons des  volontaires  gard^  nationaux 
serviront  de  règle  à  ceux-ci. 

ao.  L'Assemblée  nationale  attend  dn  pa- 
triotisme des  corps -administratifs  et  m^nici- 
f)aux  la  prompte  exécution  des  mesures  qui 
eur  sont  j)rescrite8  par  le  présent  décret. 
Leur  négligence  ou  Jenteur  à  faire  valoir  les 
motifs  qni  peuvent  exciter'  le  zèle  dés  ci- 
toyens à  voler  à  la  défense  de  la  i)atrie ,  tels 
quË  des  proclamations,  àdre&ses  ou  autres 
moyens  propres  aux  lieux  ou  au  caractère 
des  habitans  de  leurs  départemens,  districts 
ou  municipalités ,  seront  considérées  comme 
un  mapquément  à  ce-  que  tout  fonctionnaire 
public  doit  à  sa  patrie,  surtout  lorsqu'elle 
est  jen  danger  :  en  conséquence,  les  corps 
administratifs  et  municipaux  qui  n'auront  pas 
rempli  avec  zèle  et  promptitude  ce  qui  Içur 
Est  indiqué  et  prescrit  par  le  présent  décret 
encourront  la  peine  de  destitution. 

21.  Le  .'ministre  de  la  guerre  rendra 
compte,  tous  les  quinze  jours,  au  Corps-Lé- 
gislati/,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
non-seulement  par  rapport  au  zèle  et  à  l'ac- 
tivité des  mesures  qu  auront  prises  les  corps 
administraUfs'<et  municipaux^  mais  encore.sur 
les  «doyens  que  lui-même  aura  pri^  pour  Far- 


(juatre  compa^ies  d'excçdant  j  et  que  le  jour 
même  ou  le  lendemain  de^cette  formation  il 
arrivât  cinq  .ou  six, compagnies  d'uu  même 
département ,  alors  ces  cmq  ou  six  compa- 
gnies seraient  réunies  à  deux  ou  trois  des 
compagnies  dont  il  est  fait  mention. ci-dessus, 
et  la  compagnie  ou  ces  deux  compagnies  res- 
tantes deviendraient  les  premières  du  premier 
bataillon  à  fqrmer. 

9.'  Ces  commissaires  inscriront  sur  des' re- 
gistres la  date  de  l'arrivée  de^  compagnies  et 
de  la  formation  successive  des  bataillons; 
l'époque  de  cette  formation  déterminera  le 
rang  que  les  bataillons  auront  entre  eux. 

10.  Lorsque  les  huit  compagnies  se.  réuni- 
ront pour  procéder  à  la  formation  d'nn  ba- 
taillon, elles  choisiront  dans  leur  sein  et  à 
nombre  égal  les  grenadiers  qui  doivent  for- 
mer la  neuvième  compagnie  ;  ^près  cette  opé- 
ration, les  huit  compagnies  primitives  (y 
compris  les  officiers  à  nommer)  se  trouve- 
ront réduites  à  quatre-vingt-huit  hommes ,  et 
celle. des  grenadiers,  y  compris  les  officiers, 
sera  de  quatre-vingt-neuf.  <  . 

11.  Chaque  compagnie  se^a  organise  et 
les  officiers,  et  sous  -  officiers  seront  élus 
d'après  le. mode  prescrit  par  le  décret  du  4 
aoûti^Qi. 

12.  lés  officiers  et  sous-officiers  des  états- 
majors  des  bataillçns  seront  élus  pair  tous  les 
individus  composant  le  bataillon,  dans  la 
même  forme  de  scrutin  que  celle  employée 
pour  les  officiers  ^t  sous -officiers  des  com- 
pagnies.   . 

i3.  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas 
formés  de  compagnies  prises  dans  ,1e  même 
département,  il  ne  pourra  être  choisi  par 
compagnie  plus  d'un  .volontaire  pour  occuper 
upe  place  de  l'état-major. 

14.  Ceux  des  citoyens  fédérés  qui  ,Tie  s'é- 
tant  pas>  fait  inscrire  pour  la  formation  des 
compagnies  franches ,  préfèrent  de  servir  dans 
les  corps  de  réserve,  seront  formés  en  ba- 
taillons de  mémç  force  que  tous  teux  précé- 
aemmçnt  levés.      - 

1.5.  Dansle  cas  où,  après  la  formation  d'un 
ou  de  plusieurs  bataillons  de  fédérés ,  il  y 
aurait  un  excédant  de  volontaires  qui  ne  se- 
rait pas  assez  considérable  pour  former  un 
nouveau  bataillon,  mais  qui  le  serait  assez 
pour,  former,  une  ou  plusieurs  compagnies , 
alors  les  compagnies  seraient  organisées  com- 
me toutes  les  autres  compagnies  de  bataillons 
de  volontaires,  et  seraient' provisoirement 
attachées  aux  bataillon^  de  réservé  déjà  for- 
més qu'elles  choisiraient,  et  il  ne  pourra  pas 
être  attaché  plus  d'une  compagnie,  à  chaque 
bataiÛon.     ' 

46.  L'armement,  l'habitlement  et  l'équi- 


pement miUtairres  seront  fournis  à  chaque ^knement,  équipement,  babillèment  et  effets 
volontaire ,  à  son  arrivée  aux  lieux  des  corps      de. campement  nécessaires  aux  gardes  natio- 
de  réserve  qi|i  lui  auront  été  assignés  par  !#     liaux  Toloutaires.     « 
jMOOVDÎr  ei^cntif»  «.    {Suit  iai$neur  des  tabkauof,) 

»7- 


iGo 


AS^MÈtÂS  tÂGlSLÀTIVf.  *^  10  itJltLEi   179! 


les  courages  ne  se  réunissent  pour  ta  sduvei'. 
C'est  le  Roi  qui  tous  appelle;  c'es.t  un  Roi 
fier  de  commah^çr  à  un  peuple  libre,  qui 
TOUS  conjure,  au  nom  de  la  liberté  qu'il  aime, 
et  de  l'égalité,  qu'il  est  comme  vous  résolu 
de  niaintenir,  de  vous  rallier  tous  sous  les 
drapeaux  de  là  piàtrie,  de  l'aider  à  doaaer 
forecà  Iq.  loi  contre  les  rebelles  dn  dedans  et 
du  dehof? ,  de  jurer  avec  lui  *dè  vaincre  ou 
mourir  pour  les  droits  de  la  natioi|,eide 
vous  ensevelir  sous  les  débris  de  l'empirei 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  at- 
teinte ,  que  lies  étrangers  ou  des  rebelles 
Snissent  donner  des  lois  à  la  Frtiifice,  et  que 
e  Uétrir ,  par  une  capitulation  honteuse, 
l'honneur  du  nom  français. 

Par  ces  considérations,  Te  ROi  partageant 
k  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale,  qui, 
par  son  acte  du  11  juillet,  a -déclaré /a /Jfl/rîc 
en  danger  ;  profondément  convaincu  que  ic 
moment  où  la  liberté  publique  est  menacée 
cb.efs  qu'il  faut  opposer  à  la  discipline  et  â^    est  celui  où. il  importe  le  plus  de  rappelei'les 

citoyens  et  lés  magistrats  à  l'exacte  observa- 
tion des  lois  qui  la  garantissent,  et  notam- 
ment de  celle  du  5  =  8  juillet,  qui  fixé  les 
mesures  à  prendre  quand  ta  pairie  est  en 
danger.  Sa  Majesté  s'empresse  de  Fetracer 
aujourd'hui  à-  tons  tes  Français  les  devoin 
que  ces  différentes  lois  lui  imposent.  En  con- 
séquence, . 

Art.  !•'.  Sa  Majesté  invite  tous  lescitopns 
en  état  de  porter  les  armes,  et  parlicubère- 
ment  ceux  qui  ont  déjà  eu  l'honneur  de  ser- 
vir la  pairie  dans  quelque  grade  qtie  ce  soit, 
à  se  faire  inscrire  sur-le-cnamp  pour  com- 
pléter l'armée  dé  ligne. 

2.  Invite  tous  les  citoyens  réunissant  les 

conditions  requises,  qui  ne  se  sont  pas  encore 
fait  enregistrer  sur  le  rôle  de  Ja  garde  natio- 
nale ,  à  satisfaire  sans  délai  à  ceKe  obligation. 

3.  Enjoint  à  tous  les  corps  administratifs  et 
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lë«  dangers  de  U  patrie.  (L.  9,  627.) 

CrroTEVS,  ta  pairie  est  en  danger»  L'As- 
semblée nationale  l'a  déclaré.  La  loi- vient 
d'assigner  à  chacun  son  poste  :  le  Roi  vous 
presse  de  vous  y  rendre.  La  mère  commune 
appelle  tous  ses  enfans  ;  ils  ne  seront,  pas 
sourds  à  sa  voix.  U  s'agit  de  garantir  vo$  pro- 
priétés ,  vos  personnes^  il  i'agit  de  sauver  ce 
Î|ue  vous  avez  de  plus  cher,  vos  mères ,.  vos 
eiimies,  vos  enfans.  Français,  il  s'agit  de 
votre  constitua- on  etdç  votre  liberté. 

Ce  n'est  plus  le  temps  des  discussions  et 
des  discours ,  c'est  ceUii  des  actions  éclataïf* 
tes.  L'Europe  entière  se  ligue  pour  vous  com- 
ll)kttre;  réunissez-vous  pour  repousser  ses  ef- 
l:brts.\pes  légions  ennemies  hienacént  les 
barrières  de  Tempire  :  c'est  là  qu'il  faut  mar- 
cher; c'est  le  fer  c[u'il  faut  Qpposer.au  fer; 
c'est  la  âuboVdination  et  la^onuance  dans  vos 


4'obéissance  ^Veugle  qui  font  la  force  de  leurs 
armées  ;  c'est  le  concert  inaltérable  de  tous 
les  bons  citoyens  qu'il  faut  opposer  au  con- 
cert des  puissances.  Vos  ennemis  ont  l'expé- 
rience de  la  guerre  et  l'habitude  des  combats  ; 
vous  -avez  par-dessus  eux  le  grand  intérêt  de 
votre  propre  cause  à  défendre,  et  la  passion 
de  la  liberté,  qui  élève  l'homme  au-dessus  de 
lui-même  et  le  transforme  en  héros.  Mais  le 
temps  presse.;  hâtez-vQus  de  courir  sous  vos 
drapeaux  ;  volez  aux  camps  et  sûr  les  fron- 
tières, et  souvenez-vous  que  quand  l'Etat  est 
en  péril  tout  titoyeit  est  soldat,  et  que  le 
dévouement  le  plus  généreux  n'es|  plus  une 
vertu ,  mais  un  devoir. 

Toutes^  les  cités  de  l'empire  montreront 
sans  doute  la  noble  an^bition  dé  voir  leur 
ifbm  inscrit  ;  dans  l'honorable  liste  de  celles 
qui  auront  tfien  mérité  de  ta  palricToiile  la 
France  va  se  couvrir  dtf  bataillons:  elle  va-    ^  toutes  les  municipalités ,  de  se  conformer 


faire  plus  encore ,  elle  va  se  couvrir  de  ci: 
toyens  soumis  aux  lois ,  unis'  entre  eux  par 
les  liens  indissolubles  de  la  concorde ,  et  par 
ieurattachement  a  une  constitution  à  laquelle 
ils  ont  tous  fait  le  serment  d'être  fidèles. 

Administrateurs,  magistrats,  guerriers, 
citoyens,  voici  le  moment  d'éteindre,  dans 
un  sentiment  fraternel  de  réconciliation  et 
dfe  paix,  ces  dissections  et  ces. haines  qui 
nous  affaiblissent  en*  nous  divisant.  Voicrle 
moment  enfin  d'assurer  à  jamais  la  liberté  * 
en  assurant  l'empire  des  loisj  sans  lequel  il 
n'y  a  que  confusidn ,  désordres ,  malheurs , 
et  une  anarchique  tyrannie,  plus  cruelle  mille 
fois  que  celle  du  despotismer 

La  loi  vous  met ,  tous  en  état  de  surveil- 
lance permanente;  profitez-ep  jpour  (iWiler 
du  poidai  à  l'autorité,  du  ressort  au  Gouver 
nenàent;  profilez-en  pour  rétablir  l'ordre  et 
secourir  la  France ,  qiii  ne  peut  résister  si 
tons  les  pouvoirs ,  toutes  les  volontés  »  touâ 


sur-le-champ  au:^  dispositions  de  la  loi  du  8 
juillet.,  relatives  à  la  formation  des  bataillons 
de  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  de 
FEtat.        • 

4.  Leur  recommande  d'instruire  tons  le» 
citoyens- <lès'- devoirs  particuliers  que  lescl^ 
constances  actuelles  leur  imposent,  de  raai- 
mer  leur  zèle,  et  de  les  exciter  à  voler  par- 
tout où  les  appelleront  les  dangers  delà 
patrie. 

5.  licur  recommande  pareillement  de  ae 
rien  négliger  pour  hâter  leur  armement  et 
accélérer  leur  marche,  et  de  leur  fournir  à  cet 
effet  toutes  les  facilités^  qui  seront  en  leur 
pouvoir. 

6.  îlxhorte  tous  les  citoyens  qui  obtien- 
dront l'honneur  de  marcher  les  premiers  an 
secours  de  la  patrie  à  la  subordination  en- 
vers leurs  chefs ,  à  l'exactitude  dans  le  ser- 
vice,  à  un  zèle  djgne  de  la  noble  causé  qu'iw 
sont  appelés  à  défendre,  «t  le»  engage  à  no- 
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Dorer  autant  le  nom  finançais  par  leur  huma- 
nité envers  les  ennemis  désarmés  que  par 
leur  courage  dans  les  combats. 

7.  Exhorte  aussi  les  citoyens  qui  demeure- 
ront à  la  gardé  de  l'intérieur  du  royaume  à 
donner  des  preuves  de  leur  patriotisme^  en 
faisant  personnellement  leur  service,  à  mainr 
tenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
lés  ,  l'exécution  des  jugemens  et  le  respect 
dû  aux  autorités  constituées. 


tat  rendent  plus  étroite  encore  et  plus  indi^ 
pensable;  enjoint  à  ses  commissaires  près  les 
tribunaux,  aux  procureurs-généraux-syndics 
près  les  départeihens  et  procureurs^synxljcs 
près  les  administration;  de  district  ^  de  tenir 
la  main,  cï^acun  en  droit  soi,  à  Texécution 
rigoureuse  de  cette  loi ,  et  de  lui  dénoncer  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faile§. 

9.  Recommande  enfin  à  tous  ^  les  adminis- 
trateurs et  autres  fonctionnaires  publics ,  ti- 
y'ûs  et  militaires,  de  redoubler  d'ardeur  et 
d'assiduité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  à  tous  les  citoyens  de  se  souvenir  que  ce 
n'est  qu'en  faisant  tous  les  sacrifices ,  et  en 
montrant  un  respect  inviolable,  pour  la  loi , 
qu'ils  peuvent  se  montrer  dignes  de  la  liberté. 

Ordonne  que  la  présenté  proclamation  sera 
envoyée  aux  corps  administrai  ifs  et  judiciai- 
res, imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 


30  (8  et)  =21  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  or- 
donne de  poursuivre  les  libellistes.  (L.  9,/633, 
B.  23,.75.)  , 

L'Assei^lée. nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance ,  consiaêrànt  que  l'abus-qui  se  fait  jour- 
nellement de  la  liberté  de  la  pressé  rie  sau- 
rait être  trop  tôt  réprimé,  aécrète  que  le 
pouvoir  exécutif  est  expressément  chargé  de 
poursuivre  le  sieur  Parent,  abbé,  auteur  de 
diffèrens  libelles,  ainsi  que  le  sieur  Çenne- 
ville,  libraire  et  distributeur  desdits  libelles, 
et  tous  autres  journalistes  incendiaires  et  li- 
bellistes, et  d'informer  l'Asisemblée,  de  hui- 
taine en  huitaine,  des  mesures  qui  auront  été 
prises  à  cet  égard. 

20  =s=  22  .juiLLBT  1792.  —  De'crel'qTiî  met  iroîf 
éent  millç  livres  â  la  disposition  du  ministre 
de.  l'inlérienr,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  ville  de  Metz.  (L.  9,  76.)  , 


ao  =  21  JUILLET  1792.  —  Décret  qui-charge 
le  pouvoir  exécutif  de  ^nner  des  ordres 
pour  faire  dissiper  les  troupies  du  sieur  Sail- 
lant, qui  vient  d'assiéger  le  château  de  Bonnes. 
(B,23,75.) 


aa  JUILLET  179a.  —  De'crel  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  a  dû  prendre  pour  la  levée  de  l'arresta- 
«ion  faite  au  village  de  M^jrvaux,  d'oUjets  ap- 
partenant au  sieur  Foisack,  négociant  ^  Lille. 
(B.  23,  7Î.)     ,^ 

ao  =  32  jurtABt  1792.  —  De'cret  portant v^ûe 
le  délit  imputa  au  sieur  Bavez  n'*e$t  poijit  de 
la  nature  de  ceux  dont  l'accusaûon.doîl  êtro 
portée  devant  la  hauttrcour  nationale:  (B.  23, 

73.)  

10  =  22  .JUILLET  179?  —  Décf|^  portant  que 
la    Cour  de   cassation  «st   seule  compétente 

•  pour  prononcer  sur  la  deipande  contre  le  tri- 
bunal et  le  commissaire  du  .Buî  de  Lyon, 
dans  l'affaire  du  sieur  Baves.  (B.  23,  73.). 


ao  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  charge  le  co- 
mité de  législation  de  vérifier  s'il  y^  des  cas 
où  les  tribunaux  de,  distrrct ,  et  pour,  eux  les 
commissaires  du  Roi,  ont  ou  doivent  avoir 
la  faculté  de  requérir  directement  Ja  force  pu- 
blique. (B.  23,  74.) 


ao  JUILLET  1791.  —  De'cref  qui. charge  le  pou- 
voir «xécutifde  rendre  compte  dés  motifs  de 
détention  des  sieurs  Grimon  et  Chaatel.  (B. 
2J,  74.)  ^ 

20  ==  22  JUILLET  ,1792.  —  Décret  qui  accorde 
aux  grands  procurateurs  de  la  nation  un  se- 
crétaire commis  auxappointemens.de  cent 
cinquante  livres  par  m^is.(B.  23,  75.) 

20  JUILLET  1792..  -^  Décret  quf  charge  le  pou- 

'  voir  exécutif  de  tenir  la  •  main  1^  ce  que  les 

.volontaires  nationaux  fédérés  parlent  pour  le 

lien  de  leur  destination  ,   dans  les  huit  jou^s 

de  leurs  inscriplÎQns.  (B.  23,  77.) 

20  =  22  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  fixe  le 
droit  d'entrée  et  de  sortie  à  percevoir  sur  Ifts 
dotons  en  laine  dès  colonies  envoyés  en  Suisse 
pour  y  çlre  filés.  (L.  9  ,  64ii  B.  zl  ,  74) 

I 

26  JUILLET  1.792.  —  Décret  qui  détermine  la 
compétence  relativement  au  jugement  du 
sieur  Noël  Lebreton ,  caporal  de  la  garde  na- 
tionale ,  accusé  d'avoir  donné  une  consigne 
pour  ^e  pas  laisser  sortir  le  Bol  du  château. 
(B.  23,  77)  . 

20  JUILLET  17 52.  —  Décret  portant  que  les  dé- 
putés absens  pour  maladies  seront  payés  de 
leur  indemnité.  (B.  23,  76.) 


20  JUILLET  1792.  —  Bayomie.  yoy.  7  juiIlet 
179a.  —  Garde  nationale,  ^oy.  6  juillet 
,yg2.  —  Officier^  étrangers,  ^oy.  ï6  juillet 
1792.  —  Siete  S^eran.  fo/.  i^  JVltm  179a. 


2tSl 
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seol  droit  de  constater  dans  Paris  le  àéch  des 
calnnistes.  (B.  23,  94.) 


21  :=  27  JuiLLitT  179a.  —  Décret  qui  initorise 
la  municipalité  de  Montluçon  'k  construire 
une  halle  de  boucherie.  (L.  9,  7^5;  B.  l3, 
95.) 

L'Assemblée  'bationale,  considérant  qu'il 
importe  pour  la  commune  de  Mont1u<^n  d'é- 
tablir une  halle  dç' boucherie  qui  assure  dans 
cette  ville  ta  salubrité-  d&.rair,  et  que  la  sai- 
son des  ouvrages  ne  permet  pas  de  tarder 
]i)us  long-temps  ;  vu  l'avis  du  district  de 
Montlnçon  et  celui  du  département  de  l'Al- 
lier, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L' Assemblée  nationale ,  aprè^  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  dé  l'ordinay-e 
des  finances  et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce 
qui  suit  ;         . 

Art^  i«».  La  municipalité  de  Montluçon  est 
autorisée,  sous  la  surveillance  des  directoires 
du  district  de  la  même  vUle  et  du  départe^ 
ment  de  l'^lKel*,  à  faire  construire  une  halle 
de  boucherie,  conformément  au  devis^  qui 
sera  annexé  à  îa  minute  du  présent  décret^  et 
à  la  charge  que  la  dépense  de  cette  construc- 
tion, ne  pourra  s'élever^  a^-delà  de  la  somme 
(^e  cinq  mille  deux  cent  dix  livres  treize  sous. 

2.  La  municipalité  de  Jjdontluçon  est  auto- 
risée, $OUs  la  surveillance  exprimée  en  l'ar- 
ticle I*',  à  imposer  sur  tous  le§.  contribuables 
de  son  territoire ,  par  addition  aux  rôles  des 
çoiitribulions  foncière  et  mobilière  de  l'àn- 
néç  1792,  la  somme  de. cinq  millje  deux  cent 
dix  livres  treize  sous,  sur  laquelle  viendra 
en  atténuation  celle  fie  deux  mille  huit  cent 
dix  livres  treize  sous ,  provenant  de  dons 
volontaires  :  en  conséquence ,  il  sera  tenu 
compte  sur  les  rôles,  à  chacun  des  contribua- 
bles ,  des  somnïes  qu'il  aura  données  volon- 
tairement ;  et ,  ^'il  s'en  trouve  qui  aient  donné 
plus  que  le  montant  de  leur  quote-part  d'im- 
position, cet  excédant  tournera  en  moifts  im- 
posé sur  la  totalité  des  contribuables. 

3.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au 
seul  département  de  r Allier. 


i 

ai  =  'a5  JuittÉT  1792.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Janville  >  acquérir  la  maison  ci- 
devant  appelée  lé  château  de  Janville.  (B.  23, 
94.)  .    '     ■ 

ai  =  a'S   JUILLET  ^792.   —  Décret  relatif  au 
paiement  des  frais  de  déplacement  des  gardes 
hatiqnaux  employés  pour  difsoudre  le   camp 
'de  Jalés.  (B.  23,  94.) 


ai  JUILLET  179a.  —  Décret  qui  'émarge  le  ini- 
nistre  de  la  guerre  de  rendre  compte  des  me- 
sures prises  pour  -la  défense  des  frontières  du 
Nord.  (B.  a3,94.) 


al  JUILLET  1792.-—  Décret  relatif  aux  marches 
pasNés  entfe  le  Gouvernement  et  les  sietirs 
d'Espagnac  ^  Jlenrîoii  et  Masson ,  pour  les 
fournitures  de  Varmée.  (B.  23 ,  94>) 


ai  JUILLET  1792.  -^  Décret  pour  inviter  le  Roî 
à  nommer  d'autres  ministres  à  la  place  de 
ceux  actuels,,  qui 'ordonné  leur  démission. 
(B.  23,97.)        .       y 

ai  JUILLET  1792.— Communes,  ^py.  20  juillet 
179a.  —  Compagnies  franches,  f^o/.  7  juil- 
let 179a.  — .Gértéral  l^molière.  Foy.  li 
JUILLET  1792.  —  Libellisies.  Fo/.  20  juillet 
.  1792.  -^  Pensions  à  des' employés  agx  ci- 
devant  fermes,  f^oy.»^  juin  1792.  —  Kécru- 
temeni.  Foy.  20  juillet  1792. —•.Troupes  do 
sieur  Saillant.  /To/.  8  juillet  179a. 


aa  =25,  juillet  1792.  —  Décret  relatif  an 
lypte  des  écus  de  six  et  de  trois  livres.  (L.  9, 
6961  B.  23,  98.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  a 
été  fait  sur  le  poinçon  des  écus  de  six  livres 
une  addition  qui  n'est  pas  portée  par  la  loi, 
et  que  la  conformité  des  types  entre  l'écu  de 
six  livres,  et  celui  de  trois  livres  doit  être 
exactement  observée,  çlécrèfe  qu'elle  aiitonse 
l'addition  qui  a  été  faite  du  bonnet  de  la  Li- 
berté au  type  des  écus  de  six  livres,  et  que 
la  même  addition  sera  appliquée, aux  écus  de 
trois  livres  ;  qu'en  conséquence ,  la  commis- 
sion des  monnaies  fera,  dans  les '^difierens 
hôtels  des  monnaies,  l'envoi  des  poiûçooset 
matrices  préparés  pour  l'écu  de  trois  livres. 


ai  JUILLET  1792.  «—Décret  qpi  charge  le  mi- 
nistre dé  la  justice  de  rendre  compte  de 
l*cxi«tencc  d'un  commÏMaire  du  I(oi ,  ayant 


22=  22  JUILLET  i79i.  —  Décret  relatif  aax 
gardes  nationaux  qui  se  sont  rendus  à  F*f" 
pour  aller  au  camp  de  réserve  ou  aux  fronlie- 
res.  (Lv  9  ,  &^G  ;  B.  23,  99.)  , 

• 

L'Assemblée  nationale,  considérant,  d'une 
^art ,  qu'il  importe  que  les  gardes  nationaux 
volontaires  qui  se  ^ont  rendus  à  Paris  pour 
aller  au  camp  de  réserve  ou  aiix  frontière 
soient  prévenus  exactement  du  jour  ou  je 
départ  doit  avoir  lieu,  d'après  le  décret  du^ 
de  ce  mois,  et,  d'autre  part,  qu'il  ^^fi^ 
que  ceux  de  ces  gardes  nationaux  ^'^'^    .   - 
qui  n'ont  pas  été  prévenus  à  temps  du  jour 
où ,  d'après  la  susdite  loi,  ils  devaient  panj^ 
de  Paris,  soient  payés  pour  les  j^"'^^   »  , 
ont  séjourné  au-delà  du  terme  de  ce  decrei^ 
décrète  :  i«  que  le  ministre  de  la  K"**^'L'gra 
coilcert  avec  la  municipalité  de  Pans, 
le  départ  des  gardes  nationaux  ^o'f*")^p 

3ui  se  aront  fendus  à  Paf is  po"^/'^^^^"ferme 
e  réserve  ou  aux  frontières,  dans  *^  .^ 
réglé  par  le  décret  du  a  de  ce  mois  ^^  ^^ 
fera  prévenir  exactement^  î»'  ^"®  ^ 
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ces  cardes  nationanx  volontaires  qui  se  trou- 
▼eraient,  à  l'époque  où  ils  recevraient  Tordre 
de  leur  départ,  avoir  dépassé  le  tenoe  fixé 
par  la  susaite  loi  pour  leur  séjour  à  Paris , 
recevront  trente  sous  par  jour  pout  le  temps 
qu'ils  seront  jestés  à  Paris  jusqu'au  Jour  qui 
leur  aura  été  prescrit  pour  en  repartir. 

aa  JUILLET  =  3o  août  '1792'  *—  D<?crel  addi- 
tionnel ^  celui  du  21  juillet  1791  ,  relatif 
•ux  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  (L.  g, 
667.)  J 

aa  t=3  23  JUILLET  179a.  —  î)ecrel  qui  mande  k 
la  Barre  M.  Bureau  de  Pusy,  et  charge  lef 
généraux  Luckner*et  Lafayètie  de  donner  par 
ëcn't  des  explications  posilives  sur  la  proposi* 
lion  faite  au  général  Luckper,  de  la  part  dt 
Mi  de  Lafayette-,  de  faire  marcher  les  deux 
armées  sur  Paris.  (B.  23 ,  98.) 


22  jruiLLKT  1792.  —  Complément  de  1  armée 
de  ligne.  F'oy.  ao  juillet  i  79a-— t  Cojse.  Foy. 
18  juiLutT  179a.  —  Cotons  envoyés  en  Suisst. 
f^ify.  ao  JUILLET  179a.  — Sieur  Laurent; 
Sieurs  Letemple  et  Carenloîr.  roy.  18  juil* 
LKT  179^.  —  Marranes  distinctives.  yof.  la 
JUILLET  1792.  —  Metz.  roy.  20  juillet  179a. 

—  Plans  en  reliefi  f^oy.  18  juillet  179a.  f 
Sieur  Baves  ;  Secrétaires  des  -grands  procura- 
tevÎTS.  Voy.  20  juillet.  179a.  —  Sieurs  So* 
land,  Lebrun,  etc.    Voy.  16  juillet   1792. 

—  Troupe^  de»  colonies.  Voy.  i5  juillet 
1792. 

aS  =ï  a5  JUILLET  »792.  —  ï)écrel  relatif  an  ré- 
gime intérieur  de  la  maison  de  justice  près  la 
banle-cour  nationale  d^Orléans.  (L.  9,  684  ; 
B.  a3,  10a.)  .    . 

Foy.  loi  du  10  :=  i5  MAI  1791. 

>  ^ 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  tranquiUilé  publique  et  a  la 
sûreté  gé^rale  de  l'Etat  que  le  régime  inté- 
rieur de  la  maison  de  jus^cé  près  la  haute- 
cour  nationale  soit  tel  que  lés  accusés  jouis- 
sent du  traitement  qu'exigent  les  lois  et  Thu- 
inanité,  sans  que  la  facilité  d''une^évasioti  ou 
d'un  enlèvemcàt  puisse  rendre  inutile  la  vi- 
gilance infatigable  des  citoyens  d'Orléans ,  au 
patriotisme  desquels  l'Assemblée  naûonale-a 
confié  ce  dépôt  \  ' 

Voulant  taire  cesser  promptement  les  in- 
quiétudes que  lui  ont  témoignées  les  admi- 
nistrateurs du  Hirectoire  du  département  du 
Loiret ,  les  officiers  municipaux  et  plusieurs 
citoyens  de  la  ville  d'Orléans,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  .         ,   ^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  et  décrété 
l'urgence ,  décrète  : 

Art.  !•'.  Le  rédement  fait  par  le  directoire 
du  département  du  Loiret  et  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Orléans,  concernant  le  régime 
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intérieur  et  la  sàreCé,de  la  maisOB  de  jqsticd 
près  la  baute-cour  nationale  t  et  annexé  an 
présent  décret,  sert  eii^écùté  selon  sa  forint 
et  teneur. 

a.  L'officier  municipal  nommé  pour  |'exé« 
cution  de  ce  règlement  sei*a  renouvelé  touf 
les  quinze  jours,. et  il  sera  ^enu  de  s'y  cpn* 
former,  à  peine  de  destitution. 

3.  Ce  règlement  sera  affiché  dani  les  cor^ 
ridors  et  dans  les  corps-de-garde  de  la  mai- 
son de  justice  près  la  haute-cour  nationale. 

4.  La  municipalité  d'Orléans  pourra ,  sont 
la  surveillance  du  procui^r-général-tyndic 
et  de  lautorité du  directoire  du, département 
du  Loiret,'  conformément  aui  articles  9  et 
la  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre 
'79it  ajouter  au  rcgleifient  teb  autres  arti- 
cles, que  les  circonstance  ou  le^  localitéi 
pourront  exiger. 

Règlement  fait  par  le  directoire  'du  département 
du  Loiret  et  les  ofliciers  innnicipaux  de  \% 
ville  d^Orléans  ,  sur  le  régime  intérieur  et  la 
lâreté  de  la  maison  de  justice  près  la  bautt- 
cour  nationjile.  (L.  9,  685;  B.  23,  leS.) 

TiT^  VI.  Devoirs  du  coaciergc  et  dea  gmehe^ 

tiers. 

Art.  I*'.  Le  concierge  et  tous  ceux  qui  loi 
sont subordonnésse comporteront,  envers  lep 
détenus ,  avec  l'humanité  £t  les  égards  dut  à 
leur  position.. 

a.  Si  quelqu'un  de  ces  employés  manqtit 
aux  égards  Qu'il  doit  aux  détenus  «  le  con- 
cierge les  |:>eprimaudera  et  en  portera  tes 
plaintes  au  commissaire  d^la  municipalité^. 

3.  Le  concierge  fera  tous  les  jours,  à  l'heurt 
de  la  retraite,  une  visite  exacte^  dans  les 
chambres  des  détentes ,  soit  pour  prévenir  les 
incendies ,  ^oit.  pour  s'assurer  s*if  n'a  été  ^it 
aucune  fracture  aux  barreaux  ou  cloisons,  et 
si  l'on  n'a  [^s  procuré  &ux  détenus  quelques 
armes  dangereuses; 

4.  Il  y  aura  toujours  pendant  la  nuit  deux 
porte-clefs  couches  dans  les  corridors,  tant 

Soùr  la  sûreté  que  ponr  être  à  portée  de 
onner  aux  détenus  les  secours  dont  ils  peu- 
vent avoir  bAoin  :  les  eorridor»  seront  éclai- 
rés. 

5.  Les  chambres  qui  ne  aont  point  occu- 
pées seront  toujoura  ierméet. 

TrrjiE  IL  De  It  messe. 

Pendant  la  messe ,  il  sera  établi  à  Tentrée 
du  corridor  un  détaichement  suffisant,  et  av- 
enu étranger  ne  pourra  y  assister. 

TiTBB  m.  Pe  la  premepai^ 

Art  X*'.  Les  détenus  pourront  «e  prom^ 
ner.au  moins  pendant  deux  heiu'es,  au  booh 
bre  de  douze  en  même  tempt,  iH vqir  ;  ai& 
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daos  la. cour  et  six  dans  le  cloître. 

a.  Il  y  aura  toujours  deux,  factionnaires 
dans  la  cour  servant  de  préan.  il  y  aura  tou- 
jours aussi  un  corps-de-garde  dans  Tintérieur 
du  cloître;  la  consigne  prescrira  la  conduite 
que  les  factionnaires  auront  à  y  tenir  et  la 
manière  dont  ils  seront  posés. 

3.  Tous  les  détenus  quitteront  la  prome-- 
nade  et  rentreront  dans  les  corridors  au  mo- 
ment de  la  retraite. 

Tiras  IV.  Pcs  repa<. 

Art  I,*'.  Xe  nombire  des  tables  dépendra 
de  celui  des  détenus  et  des  circonstances  :  il 
sera  détem^iné  par  le  concierge,  qui  en  réfé- 
rera au  commissaire  de  la  municipalité',  sans 
3 ne  le  concierge  puisse  réduire  le  nombre 
es  détçnus  qui  mangel'ont  ensemble  au-des- 
sous ^e  six.  Lés  domestiques  remporteront 
à  la  fin  des  repas  tous  les  ustensiles  seryant 
à  la  tablé. 

a.  Le  souper  des  détenus  sera  servi  à  l'heure 
qui  leur  conviendra ,  mais  toujours  de  ma- 
nière qu'ils  rentrent  dans  leurs  chambres  à 
dix  heures. 

TiTBE.  V;  IntrodactÎAR   des  «étrangers*  dans  la 
maison  de  justice. 

Art  i«».  Les  ouvriers  et  fournisseurs  ife 
'  pouri'ont  être  introduits  dans  lés  chambres 
des  détenus  ni  dans  les  corridors  intérieurs , 
'  mais  seulement  dans  le  guichet  ou  dans  la 
chambre  du  concierge.  * 
•    a.  I4PS  barbiers  et  perruquiers  ne  pour- 
ront être  employ^  dans  les  maisons  s'ils  ne 
•  sont  domiciliés;  ils  ne  pourront  y  envoyer 
leurs  garçons. - 

3.  Le  Concierge  nejpourra  introduire  dans 
la  maison,  pour  y  voir  des  détenus,  que  des 
personnes  qui  seront  munies  de  permissions 
par  écrit  du  commissaire  de  la  municipalité , 
chargé  de  la  sni'veillance  des  prisons.  Ces 
permissions  contiendront  les  noms ,  qualités 
et  signalement  des  personnes  auxquelles  elles 
seront  .accordées,  '       ' 

4.  Ces  permissions  auront  leur  effet  peit- 
dant  huit  Jours,  à  compter,  de^celui  de  leur 
date,  excepte  celles  données  aux  époux, 
épouses,  pères,  mères,  enfans ,  frères,  sœurs, 
oncles,  tantes,  neveux  et  nièces,  qui  auront 
leur  effet  pendant  un  mois. 

Lçs^  conseils  officieux  ne  pourront  avoir 
rentrée  de  la  maison  que  pourvus  de  per- 
missions du  commissaire  de  la  municipalité,  - 
qui  pourra  la  donner  illimitée. 

5.  Si  quelque  étranger  se  présente  avec  une 
permission  prcscrite,'non-seuleme;it  il  ne  sera 
point  introduit  dans  la  maison ,  mais  même 
le  concierge  lui  retirera  cette  permission ,  et 
la  remettra  au  commissaire  de  la  munici- 
palité. 

6.  -Les  permissions  seront  présentées  à  la 
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garde,  ensuite  au  concierge.  Le.  commissaire 
chargé  de  délivrer  lés  periùissions  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour, i|u'il  ne  puisse 
entrer  à.la  fois  dans  la  maison  de  justice  ua 
nombre  d'étrangers  capable  de  compromettre 
sa  sûreté. 

7.  Le^  concierge  ne  pourra  refuser  de  re- 
présenter la  personne  d'un  détenu  à  ceux  qui 
se  présenteront  munis  de  la  permission  dé 
l'ofucier  municipal,  qu'en  justifiaut  de  l'or- 
dre exprès  du  président  du  tribunal,  inscrit 
sur  son  registre,  de  la  tenir  au  secret 

8.  Les  détenus  ne  pourront  recevoir  que 
dans  leurs  chambres  respectives  les  personnes 
qui  auront  obtenu  des  permissions. 

9.  Les  étrarigei^  qui  «seront  porteurs  des 
permissions  de  l'officier  municipal  ne  pour- 
ront  être  introduits  dans  la  maison  de  justice 
avant  six  heures  du  matin  en  été,  et  à  huit 
heures  eu  hiver:  ils  se  retireront  toujours  à 
l'heure  de  la  retraite,  qui  sera  aussi  battue 
dans  l'intérieur^ 

lo;  Ceux  qui  auront  obtenu  des  permissions 
de  voir  les  détenus  déposeront  en  entrant, 
entre  les  mains  du  guichetier,  les  arniesou 
bâtons  dont  ils  sont  porteurs.  ; 

11.  Chaque  détenu  ne  pourra  avoir  «ju  un 
domestique  :  ceux-ci  pourront  rester  jusqu'a- 
près le  souper  de  leur^  maîtres,  de  manière 
cependant  qu'ils  soient  tous  sortis  à  neuf  heu- 
jes  du  soir;  le  concierge  informera  l'officier 
municipal,  afin  qu'il  puisse  donner  des  ordres 
"en  conséquence.^ 

12.  Aucun  des  domestiques  des  détenus  ne 
pourra  coucher  dans  la  maison  de  justice, 
sans  la  permission  de  l'officier  municipal 

i3.  Les  ballots  et  malles  destinés  aux  dé- 
tenus seront  visités  entre  les  guichets  par  le 
concierge,  en  pfrésence  du  commandant  du 
poste. 

14.  Les  détenus  ne  pourront,  soùs  aucim 
prétexte,  entrer  dans  les^ cuisines;  ceux  qui 
auront  quelques  ordres  à  donner  aux  trai* 
teurs  les  feront  appeler. 


23  i=  25  JuatET  1792.  —  Décret  relatif  aui 
ci-devant  troupes  coioniales.  CL.  9,  670»  "• 
a3,99.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qn'il 
importe  de  faire  servir  aux  armées  les  soldats 
qui  se  sont  distingués  par  leur  patriotisme  et 
leur  amour  pour  la  discipline,  décrète  que 
les  différentes  troupes  ci-devant  coloniales,  a  , 
l'exception  de  rartillerie,  ènxployées  dans  le 
Morbihan  ou  lieux  circonvoisins,  seront  em- 
I)loyées  par  le  pouvoir  exécutif  à  la  forma- 
tion des  légions  ou  compagnies  franches  ci- 
devant  décrétées*  '        •  ,,, . 

Le  pouvoir  exécutif  fera  partir  sans  délai 
ces  différentes  troupes  pour  se  rendre  sur  la 
frontière,  aux  lieux  où  se  forment  ces  corps» 
mais  il  donnera  les  ordres  les  plus  promp 
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dépenses  sont  comprises  dans  le  précédent 
article. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera,  tous 
les  quinze  jours,  l'état  des  dépenses  ordon- 
nées sur  ces  fonds. 


pour  leur  fournir  tous  les  habillemens  et  ef- 
fets nécessaires  pour  se  rendre  à  leur  desti- 
nation ;  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  lui 
rendre  compte,  sous  quatre  jours,  des  ordres 
qu'il  aura  donnés  à  ce  sujet. 


a3  =  2^  JUILLET  1792.  —  D<?cret  relatif  jaux 
depenMs  qu?exigent  les  augmentations  décré- 
tées pouf  la  défense  de  TElat.  (L.  9  ,  673  ; 
B.  23  ,  100.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  rapports  de  ses  comités  militaire  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  sur  les  états  remis  parle 
ministre  de  la  giierre ,  le  28  juin ,  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  qu'exigent  les  augmen- 
tations décrétées  pour  la  défense  de  l'Etat; 
considérant  que  ces  dépenses  ne  peuvent  être 
retardées,  décrète  qu'il  y  a* urgence. 

L'Assemblée  nationale,  aprèît  avoir  décrété 
l'urgçnce,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  i«'.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre^  sur 
les  foiSds  extraordinaires  de  ce  département: 

•1°  Une  somme  de  trois  millions  cinq  cent 
six  mille  quatre  cent  quatre-\ingt-dix-sept  li- 
vres neuf  sous  de-première  mise ,  pour  les  six 
légions  créées  par  le  décreft  du,27=^29 
avril  1 792,  et  deux  cent  quatre  mille  six  t!ent 
soixante  livres  cinq  sous,  pour  les  dépenses 
par  mois  de  ces*  six  légions  ; 

2®  Une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
trois  «lille  sept  cent  trente-une  livres  seize 
sous  ^  pour  les  dépenses  de  première  mise  des 
augmentations  ordonnées  par  la  même  loi 
dans  les  six  régiroens  de  elfasseurs  à  cheval  et 
dans  les  six  regimens  de  hussards,  et  deux 
cent  «dix-neuf  mille  trois  cent  soixante-treize 
livres  quinze  sous  huit  deniers,  poujpja  dé- 
]>epse  par  mois  résultant  de  ces  augmenta- 
tions; , 

3®  Une  sommé  de  cinq  millions  'sept  cent 
Tingt-lrpis  mille  cent  cinquante-six  Kvres  qua- 
torze sous  de  première  mise ,  et  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  livres  quinze  §ous  par  mois,  pour  les 
trois  légions  franches  et  les  cinquante-quatre 
compagnies  créées  par  le  décret  du  28  = 
SjLinai  ; 

4«  Une  somme  de  dix-huit  millions  huit 
cent  vingt-trois  mille  huit  cent  cinquanle-une 
livres  de  première  riiisè,  et  celle  d'un  million 
neuf  cept  dix-sept  mille  une  livres  dix-huit 
sous  six  deniers,  par  mois,  pour  les  augmen- 
tations décrétées  dans  les  bataillons  de  gardes 

nationales,  les. 5  et  14  liiai; 

5**  Enfin  ^  une  somme  de  neuf  millions  cinq 
cent  vingt-sept  mille  six  cent  seize  mille  six' 
cent  trente-quatre  '  livres  quinze  sous  neuf 
deniers,  pour  les  quarante-deux  bataillons  de 
gardes  nationales  de  nouvelle  formation. 

a.  Les  sommes  mises  provisoirement  à  la 
dispositioi^n  ministre  pour  cts  différentes 


a3  =:  25  JUILLET  1792. -r-  Décret  relatif  aux 
mesures  prises  par  Us  généraux  de  l'armée  àvl 
Rlun  pour  la  défense  ^des  frx>nli^res.  (L.  9« 
675  ;  B.  23  ,  io5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérait  que 
tout  ce  qui  est  relatif  à  ia  défense  de  l'em- 
pire demande  la  plus  grande  activité,  dé- 
crète qu'il  y  a  ui'gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  et  avoir  entend uJa .lecture  de  la 
réquisition  faite  par  les  généraux'de  l'armée 
du  Rhin,  en  date  du  19  juillet,  aux  corps  ad- 
ministratifs et  gardes  nationales  des  dèparte- 
mens  situés  dans  l'étendue  de  leurs  comman- 
demens  et  de  leurs  ordres  du  17  juillet,  dé- 
crète ce  (fui  suit  : 

Art.  i«'.  L'Assemblée  flationale  est  satis- 
faite du  zèle  des  généraux  de  l'armée  du  Rhin  i 
elle  ^prouve  les  réquisitions  faites  par  eux , 
ainsi  que  toutes  les  mesui-es  qu'ils  ont  prises 
pour  assurer  la  défense  des  frontières. 

2.  Les  volontaires  qui  seront  rassemblés  en 
vertu  de  cette  réquisition  seront  formés  et 
organisés  conformément  aux  lois  sur  }st  for- 
mation des  bataiUons  Be  volontaires  natio- 
naux ,  et  seront  payés  çonnne  les  autres  vo- 
lontaires ,  conformément  aux  dispositions  de 
la' loi  du  10  juillet  présent  mois.    - 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale tiendront  à  la  dispô^itigil  du.  ministre  de 
la- guerre  le  numéraire  effectif  nécessaire  à 
la  solde  des  volontaires,  et  concerteront  avec 
les  conseils  généraux  les  moyens  les  plus  éco- 
nomiques de  s'en  procurer. 

4.  Les  réparations  des  armes  et  des  outils 
que  les  citoyens  emploieront  à  la  défense  de 
la^atrie  seront  payées  ps^r  le  Trésor  public. 

*5.  Les  géçéraux  de  l'armée  du  Rhin  sônt^ 
autorisés  à  se  faire  délivrer,  sur  leur  réquisi- 
'  tion,  une  partie  d^s  carabines  qui  ont  été  fa- 
briquées à  Liège  sous  la  direction  de  M.  Gor- 
den,  en  1790,  et  qui  existent  dans  les  ma- 
gasins. 

6.  Le-cénéral  de  l'armée  du  Rhin  est  auto- 
risé  à  former  d'abord  et  provisoirement  dix 
éompagnies  de  cba^seurs  exercés  à  se  servir 
de  cette  armé. 

7.  Il  est  pareillement  atitorisé  à  faire  ha- 
biller ces  compagnies  de  chasseurs  de  Id  ma- 
nière et  de  la  couleur  qui  lui  paraîtront  les 
plus  convenables  et  èes  plus  économiques. 

8.  Leur  formation  et  leur  solde  seront  con- 
formes à  la  formation  et  solde  décrétées  pour 
les  compagnies  de  diasseurs  nationaux  yo-^ 
lontaires. 


S^  ASSSUBLiS  LiaiSIfATIVE.  -^ 

sS  a:  s€  lUTLiiT  179>..  -•  Décret  qaî  aaloritt 
les  administrateurs  dé  district  k  acheter, 
«aas  la  surveillance  des  dëpartcmeas  et  aux 
frais  du  Trésor  public  ,  les  armes .  et  muai^ 
cipaux'qa^ils  jugeront  nécessaires,  (L.  9 ,  ySj  ; 
p.  23,  107.) 

/     Voy.  loi  du  5  NOVEMBRE  179a. 

L'Assemblée  Bationalè,  considérant  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance  dé  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  propres  à  développer 
les  forces  de  la  nation ,  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs de  district  sont  autorisés  à  ache- 
ter, sous  la  surveillance  des  administrateurs 
de  département /QUx  frais  du  Trésor  public, 
les  armes  et  les  munitions  dont  ils  croiront, 
avoir  besoin  pour  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie ,  et  qu  ils  sont  autorisés  à  prendre  par 
provision,  dans  les  (baisses  dés  districts,  les 
«omises  nécessaires  potir  les  payer. 


OU  ft3  AU  a4  JUILLET  1793. 

al  JviLLBT  179a.  «^  Décret  relatif  \  U  lanetioa 
de4  décrété.  (B.  ai ,  107.) 


/  / 


a3  3=  aî  jintiKT  1792^  — Décret  concernant 
la  responsabilité  solidaire  des  ministres.  (L.- 9, 
6I1;  B.  a3, 106.)  /       . 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
plus  sacré  de  ses  devenirs  est  de  déployer  tous 
les  moyens  que  la  constitution  met  .à  sa  dispos 
s^tion,  pour  prévenir  et  faire  promptement 
cesser  le  danger  de  la  patrie;  considérant  qaç 
rien. ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à 
remplir  cet.obiet  important  que  de  donner 
à  la  responsabilisé  des  ministres  toute  la  Uti^ 
tnde  que  le  salut  de  l'Etat  ejLÎge  dans  de  telle» 
circonstances, 

Décl-ète  que,  quand  4e  Corps-Législatif  a 
proclamé  dans  ks  formes  prescrit^  par  1# 
décret  du  S  de  ce  mois  que  la  patrie  e^t  en 
•danger,  indépendamment  às&  cas  où  }a  rea* 
ponsabilité  peut  être  e&eroée  «ontre  Les  ageni 
du  pouvoir  exécutif,  t<Mis  les  ministres  «ont 
«olidairement  responsables,  soit  des  actes  dé- 
libérés «u  conseil,  rélalifs  à  la  sàreté  intér 
rieure  et  extérieufé  de  l'Etat,  qui  auraient 
occasioné  le  danger,  soit  de  la  négligence  des^ 
mesures  qui  auraient  dû  y  être  prises  ppur  le 
prévenir  ou  en  arrêter  les  progrès  ( 

Laquelle  responsabilité  solidaire  .aura  lieu 
également  centre  tous  le^  ministres  après  la 
proclamation  du  danger,  et  tant  qu'eUe  ne 
sera  pas  xévoquée. 

a3  JOTHET  r792.  —  Décret  ^rtanl  qu'il  n*y  a 
lieu  à  délibérer  suf  différente^  procédures, 
lettres  et  instructions  soumises  ^  TAssemblée 
par  les  ministreis  ou  les  tribunaux,  aur  Tap- 
pliealioo  des  ^inrs  aux  délits.  (B.  33,  101.) 


aS  =  a.5  juiltET  1792.  —  Décret  quî'lève  la 

suspension  prouoncée  contre  M.  Manuel,  pro» 

.CUr««r  de  ^a   cmninuoe  de   Paris.  X9>   ^3 , 


aî  JUILLET  1792.  —  M.  Bureau  de  Posy.,  t\i. 
Foy.  22  JUILLET  1792.  —  Pétition  du  sienr 
Serard.  Foy.  9  juillet  ^792. 


a4  r=  a8  JUILLET  1792;  —  Décret  cjoi  aotorise 
radatission  des  jeunes  gens  de  seize  ampoor 
aller  aux   frontières.    (L.    9,   739;   B.  i3, 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  les  circonstances  où  elle  a  décUré  U  pi- 
trie  en  danger,  elle  doit  fournir  à  totu  les 
citoyens  k  qui  l'âge  et  ia  force  pêrmetiroot 
de  voler  à  sai  défense  la  facilité  dé  remplir 
leur  vœu,  décrète  que,  dérogeant  pour  cetts 
fols  seulement  aux  décrets  précédemiQeQt 
rendus ,  qui  avaient  fixé  la  taille  à  cinq  pieds, 
et  à  dix-uuit,ans  Tâge  que  tout  dtoyeo  devra 
a^^ir  pour  s'inscrire  ou  s!engager  à  servir  sa 
patrie,  elle  autorise  les  directoires  4é  dépar* 
temèns,  districts.,  municipalités  ^  cû&uDis* 
saires  ùonunés  par  eux ,  à  rei'^voir  les  jeuoes 
gens  à  Tâge.  de  seize  ans,  pourvu  toutefQÎi 
qu'ils  aient  la  force  nécessaire  pour  supports 
lies  fatigues  de  la  guerre. 


108.) 


a4  d=  a8  JUILLET  179a.  — Décret  reUlif  ♦■» 
biens  et  revenua  des  émigrés.  (L.  9 ,  7^0^  B- 
a3,  109). 

roy.  lois  du  3à  «abs  as:  8  avbu.  I79>i 
da  27  JUILLET  1792. 

•  '     • 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport'  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances ,  considérant  ^ue  lesbieoj 
et  revenus  des  émigrés  sont  affectes  a  i'indem- 
nit.é  due  à  la  nation  à  cause  de  la  guerre 
qu'érieest  forcée  de  soutenir  pour  dél'eiidrc 
sa  constitution,  et  au  paiement  de  leurs  créan- 
ciers légitimes,  et  qull  n'y  a  que  les  assignaU 
provenant  des  ventes  et  revenus  des  biens 
nationaux  qui  doivent  être  annulés  et  brûles, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoircHteadii 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordiû»i« 
des  tiuanoes  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  !«'.  Les  receveurs  ie  district  n«pMf 
ront  annuler  les  assignats  provenant  àe&  re 
venus  des  biens  des  émigrés,  et  les  verseroat 
néanmoins  dans  la  caisse  de  l'extraordipajrt. 
où  ils  resteront  jusqu'à  ce  que  l' AsseaiW^e 
piationale  en  ait  autrement  décrété. 

a.  Le  conunissaire.du  Roi  administrai» 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  instruira  1  As- 
semblée nationale,  à  la  fin  de  iAaq««^ 
du  montant  des  rentrées  du  revenu  de  «* 
l^ens. 


■wi" 


asssmbiéb  liGiSLATiYE;  —  a4  JuntET  1792» 
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a4  =  a5  JtrittïT  1792,  —  D^crat  qni  aatorisé 
les  généraux  d'armée 'à  reqae'^ir  une  portiuh 
des  grenadiers  et  chasseurs  des  gardes  natio- 
naux du  ruyauine^  (L^  9  ,  677  ;  B.  23  ,  iib.) 

L^4ssemb1ée  uationale,  considérant  que, 
d'après  la  constitution,  la  force  publique  est 
instituée  pour  la  défense  d|  Tempire;  ^ue 
les  citoyens  gardes  nationales  font  subsidiai<-  ' 
rement  partie  de  la  force  publique,  et  que 
c'est  principalement  lorsque  la  constitution 
et  la  liberté  ;5ont  menacées ,  que  les  citoyei^s 
doivent  se  faire  une  gloire  de  combattre 
pour  la  défendre; 

Ci^sidérapt  que ,  par  une  conséquence  des 
^  lois  constitutionnelles ,  la  loi  du,  14  octo- 
bre 1791  porte  qu'en  cas  d^invasion  du  ter-* 
ritcire  français,  les  gardes  nationales  pour- 
ront êtrci  requises  par  le  Roi  pour  repousser 
l'ennemi;, 

Considérant  qu'un  acte  du  CcJrpk-Législa- 
tif  a  déclaré  que  la  patrie  est  en  danger;  que 
c'est  surtout  sur  les  frontières  qu'il  Uut  reu- 
nir des  forces  imposantes ,  et  pour  secourir 
les  citoyens  qui  les  habitent)  et  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  les,  citoyens 
de  l'intérieur  de  l'empire  qu'autant  qu'on 
pourra  empêcher  les  ennemis  d'y  pénétrer; 

Considérant  enfin  que  les  armées  ne  sont 
pas  encore  portées  au  complet ,  et  qu'en  at-  * 
tendant  qu'elles  puissent  l'être,  ce  serait  conji- 
promettre  le  salut  et  la  gloire  de  la  nation 
que  de  ne  pas' prendre  les"* mesures  provi- 
soires que  démandent  les  circonstances ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ie  rapport  de  sa  commission  extraor- 
dinaire et  décrété  j' urgence,  décrète"  ce' qui 
suit: 

Art.  i'*».  Les  généraux  d'armée  chargés  de 
la  défense  des  frontières  pourront  prendre, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  les  mesures  qui  ont 
été  employées  par  les  généraux  de  l'armée  du 
Rhin  et  approuvées  par  l'Assemblée  natio- 
nale dans  son  décret  du  ^3  juillet,  dont  les 
dispositions  sont  rendues  communes  à  tous 
les  généraux  par  le  présent  décret. 

2.  Dans  le  nombre  àes  gardes  nationaux 
que  les  généraux  sont  autorisés  à  requérir,  ils 
pourront  comprendre  spécialement  le  quart, 
ou  au  plus  la  moitié  de  chacune  des  compa- 
gnies ae  grenadiers  pu  de  chasseurs  des  dif- 
férens  bataillons;  ils  pourront  de  même  ré- 
quérir le  quart,  ou  au  plus  la  moitié  des  com« 
pagnies  de  dragons  ou  chasseurs  à  cheval, 
ainsi  que  de  celles  de  canonniers. 

3.  Les  généraux  indiqueront,  dans  leurs 
réquisitions ,  les  lieux  où  les  gardes  nationales 
doivent  se  réunir;  ils  pourront  indiquer  des 
lieux  de  rassemblement  pai'ticuliers  pour 
les  grenadiers  oit  chasseurs,  dragons  ou  ca- 
nonniers. 

4.  Les  grenadiers  et  chasseurs  seront. dV 


bord  formés  en  cbrâpagnies,  et  ensuite  en  W 
taillons  :ceé  corps  seront  composés  de  gre- 
nadiers et  chasseurs  de  la  même  commune  on 
des  communes  les  plus  voisines.  Ils  auront  la 
même  solde  et  la  m^e  organisation  que  les 
compagnies  et  bataillons  de^  gardes  volon- 
taires nationaux  :  les  dragons  et  chasseurs  à 
cheval  seront  organisés  et  soldés  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  28  décembre  1791 
=  3  Février  179a,  relatif  aux  chasseurs  vo- 
lontaires nationaux.      ^ 

5;  Les  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs 
nommeront  leurs  ofûcieTs  et  sous -officiers, 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux. 

6.  Dans  le  Cas  où  lé  nombre  -des  compa- 
gnies de  grenadiers  ou  chasseurs  excéderalit 
celui  qui  est  fixé  pour  former  un  bataillon, 
les  compagnies  excédantes  seront  attachées  à 
l'un  des  bataillons  déjà  formés. 

7.  Il  sera  attaché  ^deux  pièces  de  campagne 
à  chacun  des  bataillons  de  grenadiers  ou  cnaa- 
seurs  créés  par  le  pirésent  aécret. 

8.  Les  canons  attachés  auxdits  bataillons 
seront  répartis,  après  la  guerre,  entré  les 
communes,  dans  les  proportions  dn  nombre 
de"  citoyens  qu'elles  auront  fournis  pour  la 
formation  desdites  compagnies  de  grenadiers 
ou  de  chasseurs; 

9.  Les  quatre-vin^-trois  dépariemens  dti 
royaume  seront  divisés  suivant  l'état  ci-an- 
nexé  entre  les  quatre  armées,  de  manière  que 


portai 

chargé  de  défendre.  / 

10.  L'Assemblée  nationale  déclare  oue  la 
nation  prend  sops  &a  protection  spéciale  1^ 
veuves  et  les  enfans  de  tous  les  citoyens  qui 
périront  sous  les  drapeaux  de  la  hberté. 

tableau  de  la  division  des.départemcns  dont  la 
forcfe  publique  sçra  aux  ordres  det  officiers 

généraux  des  différentes  arnïées. 

Rhin.  Haut-Rhin,  BaS'Rhin,  Doubs,  Ju- 
ra, Vosges,  Haute -Saône,  Haute -Marije, 
Côte-d'Or,  Saône-et-Loire ,  Aube,  Tonne, 
Nièvre,  Creuse,  Allier,  Puy-de-Dôme, Cher, 
Indre,  Indre-et-Loire,  Paris^  —  Total,  19. 

Centre.  Ardennes,  Moselle,  Meurthe, 
Marne,  Meuse,'Vienne,  Haute-Vienne, Cha- 
rente ,  Charente  -  Inférieure ,  Deux  •  Sèvres , 
Vendée,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Eure-et-toire, 
Sârthe ,  Seine  -  et  -  Oise ,  Seine  -  et  -  Marne, 
X«oire-Inférieure.  — Total  ^  18.  . 

Nord.  Pas-deOalais,  Aisne,  Nord,  Somme, 
Oise,  Seine -Inférieure,  Eure,  Calvados, 
Orne,  Manche,  Mifjrenne,  Maine-et-Loire, 
Ille-et-Vilaine,  Cétes-dn-Nord,  Morbihan, 
^Finistère. — ToUl ,  "16. 

Midi.  Ain ,  Isère ,.  ïlh6ne-et-Loire,  Hautt- 
Loire,   I>fôme,   Ardèche,  Hautes- Alpes, 


a68  ASSEMBIiÊB  LÉGJStATIVE.  — 

Basses  -  Alpes  *  Var ,  tîorse ,,  Bouches  -  du- 
Bhône,  Lozère,  Hérault,  Gers,  Aude,  Pyré- 
nées-Orientales, Hautes  -  Pyrénées ,  Basses- 
Pyrénées  ,  Ariége,  A veyron ,  Haute-Garonne, 
Gard,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Gi- 
ronde, Dordogoe,  Cantal,  Corrèze,  Tarn^ 
—  Total,  3o. 

a4  =  a6  juilikt  179a.  ^—  "Décrtt  reUtif  aux 
capitaines  commandant  l^è  vaisseaux  de  l'jËtat. 
(L.  9  ,  718;  B.  23  ,109.) 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine  du  28  juin 
dernier,  convertie  en  motion  par  l'un  de  ses 
membres ,  et  voulant  assurer  toujours  davan- 
tage la  subordination  des  équipages  et  le 
bien  du  service  iliaritimë ,  en  donnant  à  la 
classe  précieuse  des  maîtres  un  prenfièr  té- 
moignage xl'inlérét  et  de  justi\ce  capable  d'ex- 
citer leur  émulsttion  et  de  récompenseï'  leur 
expérience,  en  attei^ant:  l'amélioration  de 
leur  sort;  -, 

Considérant  que,  d*après  l'usage  de  la  ma- 
rine française  et  des  autres  puissances  mari- 
times, et  d'après  les  principes  de  la  responsa^ 
bilité,  les  ofliciei:s  commandans  des  vais- 
seaux ont  'iioujours  eu  et  doivent  conserver 
le  choix  libre  de  leurs  principaux  acens; 

Considérant  enfin  aue  la  nécessite  de  met- 
,tre  bientôt  en  activité  les  forces  navales  dont 
l'armeraënt  a  été   ordonné  et   commencé, 

exige  ime  prompte  décision  à  cet  égard ,'  dé-       .  Le  Roi ,  après  avoir,  par 'sa 
crête  que  les  ordonnateurs  des  ports  et  arie-      du  20  de  ce  mois,  appelé  le  zèle  et  le  cou- 
naùx  de  mariùesont  autorisés  à  accorder,      rage  de  toqs  les  Framjaisà  la  défense  delà 

patrie  déclarée  en  danger ,  désirant  .voir  les 
efforts  do  patriotisme  se  multiplier;  ioforme 
que  la  solennité  mise*  par  la  municipalité  de 
Paris  à  la  publication  de  l'acte  du  Corps-Lé- 
gislatif a  rallié  sous  les  drapeaux  un  graQd 
nombre  de  citoyens ,  et  voulant  que  crt 
exemple  soit  suivi  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire ,  ,  • 

Ordonne  que,  dans  toutes  les  muniCipa- 


DU  i4  AU  a5  JUILLET  1793. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Tout  commandant  de  place  forte 
ou  baslionnée ,  qui  la  rendra  à  l'enaeiBi  avant 
qu'il  y  ait  brèche  accessible  et  praticable  au 
corps  de  ladite  place ,  et  avant  que  le  corps 
de  place  ait  soutenu  au  moins  un  assaut,  si 
toutefois  il  y  a»iin  retranchement  intérieur 
derrière  la  brèche ,  sera  puni  de  mort ,  à 
moins  qu'il  manque  de  munitions  ou  de 
vivres.  .         '  ^  ' 

2.  Les  places  de  guerre  étant  la  propriété 
de  tout  l'empire,  dans  aucun  casleshabi- 
tans  ni  les  corps  adnlinistratifs^  ne  pourront 
requérir"  un  commandant  de  place  de  1#  ren- 
dre, sous  peine  d'être  traités  comme  des  ré-« 
Voltés  et  des  traîtres  à  la  patrie. 

.3;  Lorsqu'une  ville  assiégée  aurji  brèche 
accessible  et  praticable  au  corps  de  la  place, 
et  qu'elle  aura  soutenu  au  moins  un  assaut, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  i*' ,  le  com- 
mandant de  ladite  place  ne  pourra  néan- 
moins la  rendre  ni  capituler .  que  du  con- 
sentement du  conseil  général  de  la  commune 
et  dés  corps  administratifs  réunis,  s'il  y  en  a 
dans  la  place. 

25  JUILLET    1792.  —  Proclamation  da  Roi  w 
«       la   solennité,  de  la   pubh'catnm  de  l'acte  do 
Corps-tégislatif  qui  déclare  la  patrie  en  d»n- 
ger.  (L.  9,  717.) 


comme  par  le  passé,  aux  capitaines  comman- 
dans  des  vaisseaux  de  l'Etat ,  les  premiers 
maîtres  qui  leur  seront  désignés  par  lesdits 
caprtaiiies ,  sans  s'astreindre  à  aucun  tQur  dé 
rôle  pour  la  formation  des.mestrances.  * 

a4  JUILLET  1792.  —  De'crel  qui  ordonne  le  ver- 
<8ement  d*nife  somme  de  quatre  cent  mille  li- 
vres dans  la    caisse   de  l'bdtel  des.  Invalides. 
(L  9,  721  ;  B.  23,  108.) 


2A  JUILLET  1792.  —  Décret"  pour  le  versement 
à  la  Trésorerie  nationale  des  sommes  indû- 
ment perçues  par  quelques  fon<;iionnaires  pu- 
blics députés  au  Corps-LégisUtiJ,  à  raison  dt 
leur  traitement.  (B.  23  ,  loS.) 

25.=  36  JUILLET    1792. —  Décret  relatif -anx 
moyens  de  conserver  les  places  .fortes.  (L.  9, 
.  720  ;  B,û3,  114.)  * 

L^ Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité. militaire, 
considérant  que,  dans  une  guerre -défensive, 
les  places  fortes  .deviennent  la  sûreté  ^e 
l'empire ,  et  qu'il  importe  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  instantes  et  les  plus  fermes 
pour  assurer  leur  existence,  décrète  qu'ïi'y  a 
urgence. 


Jités  du  royaume,  l'acte  du  Corçs-Légis'aui 
par  lequel  la  patrie  a  été  déclarée  en  àia- 
ger  sera  publié  et  proclamé  avec  solenniie, 
que ,.  le  jour  de  ces  pubUcation  et  Vf^'^^f^' 
•  lion ,  if  sera ,  par  les  municipalités ,  établi  sw 
les  places  publiques  des  bureauxou  deçoi  ; 
ciers  municipaux  et  des  notables  comuws» 
cet  effet  enregistreront  les  citoyens  qui  se- 
ront animés  d^in^énéreux  dévouement 
•    Sa  Majesté  charge  les  administrations  «. 
aépartement  de  surveiller  l'exécution  ^e  ^ 
présente  proclanaation ,  et  de  lui  fair«  ^ 
naître  sans  délai,  et  jour  par  jour,  lew" 
dtoyensqui,  dans  chaque  mw"*^^P*";!;„. 
seront  fait  inscrire  pour  servir  dans  ies« 
»     .  • 


mees. 


Sa  Majesté  fera  donner  aussitôt  l«s  ordr^ 
nécessaires    pour  que  ces  -citoyens 
promptement  rendus  à  leur  destinauon. 


ASSEMBLÉE  tÉfeîStATtvE.  — 

aS  =  29  JUILLET  179a.  —  Décret  relatif  aux 
piiursnites  contre  les  prévenus  d^enrôlement 
pour  les  ennemis  de  r£tat<'(L.  9 ,  f^S  ;  6.  23^ 
114.) 

Art.  X".  Les  prévenus  ducHme  d'enrôleT- 
ment  pour  les  ennemis  de  TEtat,  ou  pour, 
troubler  la  sûreté  intérieure  dtK  royaume, 
seront  poursuivis  de  la  manière  prescrite  par 
les  Içis ,  soit  devant  les  officiers  de  police , 
soit  devant  les  tribunaux  criminels ,  jùsqu^à 
jugement  définitif  inclusivement. 

2.  Les  militaires  faisant  partie  dej'armée 
française,  prévenus  d'avoir  enrôlé  pour  le  • 
même  objet  d'autres  militaires ,  seroht  pour- 
suivis et  jugés  j)ar  les  cours  tnàrtiales ,  de  la 
manière  prescrit^  par  les  lois  qui  règlent 
leur  formation, 

25  JUILLET  1791.  —  De'cret<;^u!  ordonne  aux 
rapporteurs  et  auleui';;  des  motiuns  de  jc- 
mettre  sur  le  bureau  les  décrets  rendus  sur 
leurs  rapports  ou  motions.  (B.  23  ;  li5.) 


î>tJ  a5  Au  a6  JUILLET  1794*  26g 

17  juiLLiT  179:^ —Troupes  colënîalies.  f^o^. 
23  JUILLET  1792I — Type  des  écu»  de  trois  et 
six  livres.  fTojr.  22  juillet  1792. 


25  JUILLET  ,1792.  -r-  De'crct  qui  charge  Tadmi- 
nisrraleur  de  la  caisse  de  rextraordinaire  de 
rendre  co^nple  des  soitames  versées  dans  sa 
caisse  pai*  les  receveurs  de  district,  comme 
les  ayant  réçuesMes  receveurs  des  décimef.  (B. 
23,  ii5.) 

25  JUILLET  1^92..—  De'cret  pour  mettre  en  li- 
berté les  sieurs  Paris  et  Bouland,  en  vertu 
d'un  jugement  du  cinquième  tribunal  d'arron- 
dissement de  Paris.  (B.  23,  116.) 


25  JUILLET  Î792.  — De'cret  qui  comprend  la 
ferrasse  des  -Feuilbn»  dans  l'enceinte  exté- 
rieure de  r  Assemblée  nationale ,  et' sous  sa 
police.  (B.  23,  116.) 


25  =  28  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  ordonne 
la  permanence  des  sections  de  Paris.  (L.  9, 
729;  B.  23  ^  116.*)     • 

25=  28  JuiLXET  1792.  —  Décret  qui  ordonne 
la  côntinuafion  de  la  prècédur<î  relative  aux 
troublels  qui  ont  eu  lieu  à  llie-Dieu.  (B.  23, 
ii3.) 

25    JUILLET     1792.    —  Actions.    f^Oy.  9    JUILLET 

1792.  —  Arme'e   du  Rhin.  Foy.    23  juillet 
1792.  —   Camp  de    Jilès.  F'of.    21   juillet 
17^2.  —  Classes  de  la  marine.  J^oy.  19  juil- 
let   1792.  —  Commune  de  Manusque.  J^oy. 
1 7  juillet  1 793.  —  Compagnies  franches,  f^oy, 
19  juillet   1792.  *—   Dépenses  pour  la  dé- 
fense  %e   l'Etat,    f^oy.   23   juillet    1792.— 
EmpruiH»  divers.  Foy.   17  juillet    1792.  — 
Gardes  nationaux.  Fçy.  24  juillet  1792.  -r 
Janville.  f^oy.  21  juillet  1792.  —  Maison  de 
justice  d'Orléans;  M.  Manuel.  J^oy.  23  juili 
■  let  1793.  —  Manufactures  d'armes,  f^oy.  10 
juin  1792. — Palais  épiscupaax.  f^oy.  19  juil- 
let 179a.  —  Rémbouncment  de  frais.  Koy. 


26  JUILLET  :?=  i"  AOUT  1792.  —  Décret  relatif 
à  la  formation  d'une  iégion  franche  étranger*. 
(L.  10,  14 fB.  23,,  118.) 

Art;  I*'.  Il  sera,  formé  dans  le  .pi us  bref 
délai ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  da 

{)ouvpir  exécutif  î  une  nouvelle  légion,'  sous 
a  dénomination  de  Légion  franche^  ètran' 
gère,  dans  laquelle  il  ne  pourra  être  admis 
que  des  étrangers;  et  ne  seront  censés  étran- 
,  gers  ceux  des- Français  qui  n'auraient  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation  que  depuis  Tépo* 
que  du  i"  janvier  1789.  *  . 

2.  Cette  légion  sera  composée  au  total  de 
deux  mille  huit  cent  vingt -deux  homme», 
dont  cinq  cents  seront  à  cheval ,  conformé- 
ment au  plan  d'organisation  arrêté  et  annexé, 
au  présent  décret,  coté .«rf. 

a.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  ca- 
pitulation passée  .entre  le-  ministre  d^e  la 
guerre  et  les  Qiembres  composant  le  conseil 
d'administration  dé  ladite  légion ,  en  tout  ce 
qui  ne*  sera  pas  contraire  au  présent  décret. 

4*  Le  conseil  d'administration  compter^  de 
clerc  à  mïiitre  avec  le' ministre  de  la  guerre, 
pour  l'acquisition  des  cinq  cents  chevaux  né- 
cessaires à  la  cavalerie  de  ladite  légion.  " 

5.  Le  cas  arrivant  de  licendiement  de  la 
légion  frjanche  étrangère ,  les  hommes  qui 
en  feront  alors  partie  seront  traités  comme 
les.  troupes  françaises  qui  se  trouveraient 
être  aussi  dans  le  cas  de  licenciement ,  c'est- 
à-dire  que  chacun  recevra  la  récompense  que 
ses  services  lui  auront  méritée ,  ou  au  moins 
des  moyens  pour  se  rendre  dans  le  lieu  où  il 
voudra  établir  son  domicile ,  d'après  les  dé- 
crets que  le  Corps  -  Législatif  rendra  à  ce 
sujet.  ■  [  •  .  ^    - 

6»  Les  actions  distinguées  seront  récom- 
pensées par  la  décoration 'militaire  ou  autres 
signes  de  reconnaissance  national^. 

7.  Quant  aux  anciens  offiàers  étrangers 
servant  comme  tels  dans  ladite  légion ,  l'As- 
semblée nationale  autorisa  le  pouvoir  exécu- 
tif à  leur  accorder  la  décoration  militaire , 
lorsqu'il  sera  prouvé  incontestablement  qu'ils 
auront  servi  la  cause  de  la  liberté  chez  des 
puissances  alliées  de  la  nation  française  de- 
puis l'époque  de  la  guerre  d'Amérique  jus- 
qu'à la  présente,  en  supposant  qu'ils  remplis- 
sent d'ailleurs,  et  y  compris  cette  nature  de 
service,  le  temps  prescrit  par  la  loi  relative  ' 
à  l'obienjjon  de  cette  décoration. 

8.  Le  lieu  de  rassemblement  pour  W  for- 
mation de  cette  légion  sera  la  ville  de  Dun- 
kerque. 

Le  ppuvoir,  exécutif  donnera  à  cet  effet 
tous  les  orcU-es  nécessaires ,  tant  pour  açcélé' 


a<sbmbl£b  législative.  —  s6  joIliet  179S. 
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rer  la  levée,  la  formation  et  l'organisation 
de  cette  lésion»  que  pour  son  emDloi  dans 
Varmée;  ce  dont  le  minifitre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  rendre  compte  au  Corps-Légis- 
latif, au  moins  tous  les  quinze  jours. 
'  9^  Conformément  à  la  capitulation ,  dont 
le  double,  signé  des  par^  contractantes,  est 
annexé  au  présent  décret  sûus  la  cote  ^,  la 
formation ,  Vorganisation ,  la  èomposition ,  la 
discipline,  et  tout  ce>qui  à  rapport  à  la  tenue, 
aux  manœuvrer,  à  rhabilleinent,  équipe- 
ment e^  remplacement  de  jtoutes  les  parties , 
remontes  et  recrues ,  transports  quelconques, 
boulangerie,  chauffage  ^^réparations  eu  tout 


mettre  à  celui  des  affaires  élràDgeres  les 
avances  faites  par  M.  DUmouriez  au  conseil 
d'administration,  a  loccasion  de  la  levéti  de 
ladite  l/gion. 

.„  Il,  Les  fourrages  seront- fournis  parle 
Gouvernement,  am$i  qull  se  pratique  jXMir 
les  autres  troupes  de  même  arme  faisant 
partie  des  armées  nationales^  et  sur  ieiuéme 
pied. 

il.  Au  moyen  des  sommes  aUoaée^  par 

l'article  9 ,  qui  tiendront  lieu  eu  outre  de  la 

masse  géuérale,  de  celle  de  boulangerie,  des 

,  étapes   et  convois  militaires ,  ainsi  que  de 

celle  du  chauffage  autre  que  celui  des  corps* 


genre ^  ainsi  que  les  remplacemeos  des'  ofti-  de-garde,  les  trésoiiers  des  armées  feront 
ciers  et  sops-officiers,  appartient  au  conseil  *  le.  décompte  des  appoiutemens  et  solde  aux 
d'administration, «spus'  1  autorité  et  la  sur-     présens  et  effectifs  de  ladite  légion,  d'après 


veillance  du  pouvoir  exécutif.  En. consé- 
quence ,  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  en 
demeure. responsable,  les  sommes  ci-après, 
pour  être  délivrées  au  fur  et  à  mesure  sur 
»es  ordonnances ,  sayoir  : 

i»  Salivant  l'état  coté  B,  dont  copie  est  an- 
nexée audit  présent  décret,  pour  frais  d'équi- 
Semènt  des  officiers  de  toute  arme,  la  somme 
e  quatré-vingt-clouze  mille  neuf  cent  cin- 
quante livres  ; 

2»»  Suivant  l'état  c^té  D ,  dont  copie  est  an- 
nexée au  présent  décret,  pour  frais  d'enrôle- 
mens,.  la  somme  de  deux  cent  vingt-deux 
mille  deux  cent  quarante  livres  ; 

3*  Suivant  l'état  coté  E,  dont  copie  est 
annexée  au  présent -décret,  pour  l'habille* 
ment  et  équipemeàt  des  hommes,  la. somme 
de  deux  cent  cinquant^neuf  mille  neuf  cent 
quatre-vingts  livres-, 

4«;Suivant  létat  coté  F,  dont  conie  est  au- 
Jiexée  au  présent  décret,  pour  la  buffleterie 
et  équipages  des  chevaux ,  la  somme  de  cent 
trente-six  mille  six  cent  sept  livres  dix  sous; 

5«  Suivant  l'état  coté  Ér,  dont  copie  est 
annexée  «u  présent  décret ,  pour  l'achat  des 
éhevaux  nécessaires  à  monter  les  huit  com- 
pagnies de  ch^seurs,  spécifié*  devoir  être 
payé  en  écns,  la  somme  de  (  argeot  )  deux 
cent  quatre-vingt  mille  livres; 

Nota.  "Lt  compte  de  cette  de'p^nsè  doit  être 
rendu  de"  clerc  ^  piaîlre.,  conformément  à 
l'article  4  du  pre'sent  dëCrel. 

16»  Enfin,  suivant  l'état  coté  Cy  dont  copie 
«st  annexée  au  présent  décret»  pour  les  ap- 
pôintemens  et  solde  de  ladite  légion,  par 
mois ,  la  somme  de  cent  trois  mille  huit  ceut 
«uatre-vingt-dix-huitlivres^  ce  qui,  pour  un 
an ,  fait  la  swnme  de  un  million  deux  ce^t 
quarante-six  mille  sept  cent  ^oixante^seize 

10.  Sur  le  total  des  sommes  ci-dessus,  joi^n- 
tant  à  celle  de  deux  millions  deux  cent  trente- 
liuit  miHe  cinq  cent  cinquante-trois  livres 
igwyk  mmiMre dct k guetté  fera  re* 


les  revues  des  commissaires  des  guerres,  et 
conformément  à  l'état  coté  C, 

1 3.  Indépendamment  des  revues  particuliè- 
res des  commissaires  des  guerres,  qui  seront 
faites  conformément  à  ce  qui  leur  est  pres- 
crit par  la  loi-jia  légton  franche  étrangère 
passera  en  outre  toutes  celles  ordonnées  par 
le  Roi ,  par  les  généraux  d'armée  ou  par  loul 
autre  commandant  légal  ,Ji  l'obéiasanee  et  î 
la  surveillance  desquels  le  conseil  d'adnums- 
tration  de  ladite  légion,  de  même  que  les 
individus  qui  la  composeront ,  ne  pourront 
se  refuser,  ainsi  cpi'au  respect  et  à  la  sounais- 
sion  aux  lois  tant  civiles  que  militaires  éta- 
blies dans  le  royaume. 

14.  Le  cas  arrivant  du  licenciemeal» '^^ 
chevaux,  les  armes  blanches  et  à  feu,  etioui 
autres  objets  fournis  des  arsenaux  ou  maga- 
sins de  la  nation ,  seront  remis  au  pouvoir 
exécutif;  et  le  ministre  dé  la  pierre  en  ren- 
dra-compte au  Corps  Législatif,  au  pljistard 
dans  le  mois  qui  suivra  Fépoque  du  liceûûfr 
ment.  , 

i5.  D'après  ce.  qui  est  énoncé  au  présoil 
décret,  le  pouvoir  exécutif  tieftdra  les  condi- 
tions portées  en  ladite  capitulation, et  i^su^ 
veillera  et  exigera  du  conseil  d'admimslra' 
tio'n  de  la  légion  franche  étrangère  l'éxe- 
cution de  celles  auxquelles  il  est  tenu  de  se 
soumettre  par  ladite  capitulation,  àiùsi  qw 
par  les  articles  ci-dessus. 

a6  =  27  JUILLET  179a.—  DécTtt  q^i  otàom 
i^  la  caisse  de  Texlraord inaire  de  remetw 
deux  cent  mille  hvres  ,  en  petjics  coupore» 
d'asiîgnaU,  au  département  du  Caltados.  (I'. 
9,  7a4;\B.'a3,  117.) 

a6  =  29  JUILLET    1792.  —  lîécrel  qui  ordon^ 
renvoi  de  la  collection  des  loii  autman«r 
palités  des  distiicts  de  Vaucluse  ^  de  Lo«- 
,  vè«e.  (L.  9,  744  ;B.  23,  117.) 

26  JtJiLLBT  1792.;—  Décret  qui  lève  la  con$iç'< 
qui  défendait  tle  pép<UreF  dans  les  terrain»  tI^ 
peodans  de  la  siUe  4e  l'^siembliéc.  iP'  ^'1 
i3o.)     .  •  . 


r- 


ASSftMBlilS  LEÛtStAtlVE.  —  l>tt  a6  AU  a8  JUiUÈT  179JI. 


^6  jvltitT  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  jd^- 
de-ptix  d«  U  sectioà  des  Lombards  -à  décer- 
ner lin  mandat  d'amener  contre  le  sieur  Joa« 
neaa,  dépalë.  (B  a3,  i3o.) 


»f  iiTiLLiT  Y79a'  -^  CapHalnet  de  Ttiiseànx. 
f^ojT.  l'i  JOifciBT  179a.  —  Plactt  fortes.  f^«^. 
aS  nriLLiT  179a.  , 


a7  =s  «9  Jim.LiT  1 79a.  -^  iD^crêt  sur  les  4î((i* 
cultes  qui  s'élèteikl  dans  les  fribonank  relati-i. 
vement  auii  a^gens  de  change.  (In  0,  746  (  B. 
aî,il4.)  ' 

F«)y.  loi  du  ai  ATRii  xz  8  MAI  1 79r. 

L*Assettiblée  nationale^  après  avoîif  en- 
tendu lé  rapport  de  ses  comités  de  législatioû 
et  de  commerce  f  âar  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent dans  les  triDÙnaux  relativement  à  l'exé- 
cution des  anciens  réglemens  des  agens  de 
change,' sous  prétexte  qu'ils  n*ontpas  été  en- 
registrés aux  ci-d^vaint  pàrlemens; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
promptement  cesser  tîcs  difficultés ,  décrète 
que  b  défaut  d'enregistrement  aux  ci^devaiit 
parlemeiis  ne  peut  être  opposé  aux  régle- 
lUens  qui ,  jusqu'au  décret  de  l'Assemblée 
constituante  des  i4t  19  et  21  avril  17919 
ont  réglé  les  conditions  et  Texercice  aéi 
fonctions  des  agens  de  change ,  et  que  ces  ré- 
glemehs  auront  leur  plein  et  e^ntier  effet 
pour  tous  les  engasemens  et  négociations  qui 
oi^t  eu  lieu  sur  la  H)i  de  leur  exécution. 


27  =  28  JUILLET  1792.  —  Décret  relatif^  l'a- 
.  vancement  du.c($r|k«  de  l*artiUerie.  (L.  9,  738  ; 
B.  s3,  i3i.> 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eQ- 
tendn  le  rapport  de  son  comité  mi^taire, 
considérant  combien  il  est  instant  que  les 
reniplaoemens  des  ofQc^iers  du  <H>rps  ^e  l'ar- 
tillerie jte  fassent  sans  délai ,  -décrète  qtie , 
«ans  avoirégard  à  la  seconde  partie  des  arti- 
eles  I  r  ^  16  et  19  du  litre  II  du  décret  du  16 
=:  27  Avril  1 791 ,  l'avancement  du  corps  de 
l'artitlerie  aufa  lieu ,  pendant  la  guerre,  sui- 
vant le  roo^  décrété  pour  TaVaBceDMAt  en 
temps  de  paix. 

ay  jiHi.iiKT  179a.  — -  Décret  qui  ordonne  ta  eon- 
fjscatiofi  et  la  vente  des  bieils  des  étiiifgtéê.  (B. 
a3,  23o.)         « 

'f^ojr.  \ws  du  a4  <=  a8^ju|LLBT  179a;  da  i4 
AOUT  1 79  a. 

L* Assemblée  nationale  décrète  la  confisca- 
tion et  la  vente ,  au  |)rofit  de  la  nation ,  de 
tous  les  bien9  mobiliers  et  immobiliers  des 
émigrés. 

■■'■      "  H 

a;  c=  29  JuiiLBt  I79i-  —  Décrets  qnî  accof- 
dent  dcB  secours  aux  villes  de  Strasbourg  et 
ée   Ttvfdiiviiii.  (II.  9  ,-747  ;  B.   a^^  i3a  cl 


ajt 

a7  JUiLLBT  179a.  —  Décret  qui  renvoie  au  poli^ 
voir  ezécutjf  la  poursuite  des  excès  et  violen- 
ces commises  envers  le  sieur  Bnilé,  par  les 
officiers  d^n  batailtoa  d^  chasseurs  venant  de 
Paris.  (B.  aî  ,  aJo.) 


«7  «  3i  40^tLBT  1793.  —Décret  qui  renvoie  à 

-     leurs  fonctions  plusieurs  membres  du  diree* 

foire  du  département  des  B(>uclies-du*Iihâne. 

(B.a3,  aji.) 

•■•— ■•— *i"»— •• 

37  =  3i  jyiLLBT  179a.  i.^  l>e'cret  qui  accorde 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  ^  plusieurs 
membres  du .  département  de.«  Bouches-da- 
Rhône  qui  ont  compiuru  ^  la  barre.  <B.  ;i3| 

27  :±c  a8  juîiLBT  179a.  —  Décret  relatif  ^  le 
fabrication  des*  essignats  de  cinq.livrei.  (B. 
:t3,aîU  , 

2j  =  a8  jiTiLLBT  179a.— Décret  reïatîf  enx 
d^onciations  tconlre  tes  entret>renettrs  é^t  tra- 
vaux imUios  dn  Rhône  à  Valence^  (B.   ni, 

«7  ftn&Lif  179a.  -^  Calvndo».  r^f.  iS  luitiir 

1793.  —  Conjures  de   rArdèche.  f^if.    it 

jiniABT  '179Ï.  --•  lAontrLuçon.  f^of.  ai  Jtnfc« 

,     LXT  179a.  —  Tronbiesde  ril«'4>ie«.  f^^,  t€ 

JVIU.BT  170a. 

M%  jiruLBV  as  i*'  AOUT,  1791.  -^  JMerèl  reletif 
aux  travaux  dn  port  de  Cberbewig.  <J^«  i«, 
3o;  B.  a3f  i4a.^ 

I4* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  mariât^ 
considérant  coâibien  il  importe  à  TEttt  de 
jouir  de  tous  les  avantagés  d'un  établissement 
de  marine  qui  puisse  assur^  un  refuge  à  ses 
vaisseaux  de  ligne  et  protection  &  son  com- 
merce dans  une  i^er  où  la  nayigatton.  pré^ 
sente  les  plus  grands  dangers  ;  prenant  em. 
considération  les  travaux  commeocés  à  Gber- 
bourg  pour  atleindre  ce  l|Ut  désirable,  et, 
jugeant  qu*il  est  instant  de  oontiniRr  leur* 
exécution  dans  la  saison  favoraUe-»  décret» 
qu'il  y  a  urcence. 

X'.^ssemblée  lîatioBalev  ^Vftès  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  iiécrète  déunitivement  ee 
qui  suit.  » 

Art,  r*'.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  ia' marine  la 
somme  de  745,000  livres,  pour  être  employée 
suivant  Tétat  annexé  au  présent  décret ,  et 
qui  sera  versée  partiellement  sur  la  demandé 
qu'il  en  fera  chaque  mois,  d'après  les  besoins 
du  service. 

a.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte 
tous  les  deux  mois  à  TAssemblée  nationale 
de  réjnploi  de  ces  fonds,  et  du  progrès  desft 
traviLUx  auxquels  ils  sont  destin&i. 
,    %  Outre  1<^  âew^  commis  de  la  Biaim  ||^ 
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fectés  au  port  de  Cherbourg  par  l6  décret  du 
31  =  28  septembre  1791 ,  il  en  sera  attaché 
sept  aux  détails  dt  h.  eormptabilité  des  travaux 
de  la  rade,  lesqu£  seront  réputée  commis 
d*administratioB. 

4.  i^  Il  sera  formé  une  commission  ohar- 
gée  spécialement  de  constater  les  avatitages 
des  travaux  exécutés  à  Cherbourg,  et  de  pro- 
poser tous  les  moyens  de  perfectioti  et  les 
constructions  nouvelles  qu'elle  jugera  utiles 
au  complément  de  cet  établissement,  sous  se» 
rapports  militaires  et  commerciaux  ; 

a»  En  conséquetise,  il  sera  dressé  par  la- 
dite commission  un  projet  général  qui  com- 
prendra les  détails  de  tous  ces' objets,  aîi^si 
que  l'aperçu  de  leurs»  dépèflses. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  n^ommer 
incessamment  cette  commission,  qui  sera  com- 
posée de  deux  officiers  de  la  marine ,  deux  of- 
nciers  du  génie,  doux  ingénieurs  des  ponts-et« 
chaussées  et  deux  pilotes. 

6.  Aucun  des  commissaires  ne  pourra  être 
choisi  parmi  lés  coopérateurs  des  travaux 
de  Cherbourg. 

7.  Pourront  néanmohis   lesdit^  coopéra- 
teurs être  appelés  dans  le  conseil  de  la  com- 
mission ,  avec  voix  consultative,  et  pour  y. 
donner  tous  les  rënseignemens  que  les  ^cir- 
cons.tances  exigeront. 

8^  Le  pouvoir  exécutif  sera  égalemetit  te- 
nu" de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
{)our  fairé.vérifier,  par  un  des  bâti  mens  inouil- 
és  dans  .la  rade  de  Cherbourg ,  le  mouillage 
et  la  nature  du  fond  de  toutes  ses  parties^ 


E.  ^  a8  JUittKï  1792*  . 

du* Gouvernement,  et  à  leur  suite,  qui  ûc 
pourra  être  composée  que  d'un  secrétaire  et 
de  deux  domestiquess  de.  leurs  femmes  et  en- 
fans,  les  uns  et  les  autres  conouspour  tek; 
aux  gens  de/mer,  aux  oégociaas  et  à  leurs 
facteurs  notoirémcsit  connus  pour  é(re  dam 
l'usage  de  faire  ,  à  raison  de  leur  commerce 
ou  de  leurs  affau'es ,  des  voyage  chez  Té- 
tranger,  ainsi  qu'aux  cultivateurs ,  pour  l'er- 
ploitation  dç  leurs  héritages  et  la  vente  de 
leurs  denrées.  , 

3.  Les  passeports  couiinueront  d'être  suc- 
cessivement délivrés  par  les  municipalités, 
et  les'^ministres  n'en  pourront  délivrer  aux 
citoyens  qui  se  présenteront  devant  eux  pour 
en  obtenir,  qu  en  visant ,  dans  celui  qu'ils 
donneront,  celui  délivré  par  la  municipalité. 

4.  Les  préposés '  des  douanes  sont,  aiosi 
que  les  gendlarpaesnationaUx ,  gardés  natio- 
nalés  et  troupes  de  ligne,  charges  d'exiger  des 
voyageurs  la  représentation  dé  leurs  pîjsse- 
ports.  ■       .      f    . 

5.  Ceux  qui,  sans  passeports  ou  eti  vertu 
d6  passeports  pris  sous  des  nom$  supposés, 
seraient  convaincus  d'être  sortis  du  royaume, 
seront  réputés  émigrés,  et,  comme  tels, sou* 
mis  aux  aispositions  des  lois  rendues  contre 
les  émisés. 

6.  les,  difficultés  qui  pourraient  s'élever 


1  arucic  Ji  c^-uessus ,  seroui  ueciuci»  aumi 
QÎstratrvement  par  les  directoires  de  dé[wi 
lement.,  sur  l'avis  des  directoires  de  district 


a8  =  29  JUILLET    1792.  —  Décret,  relatif  kr^x 
passeports.  (L.  9,  741  ;  «B.  a3,  i36.) 

/^o_y.  loîda  i**' rivRiER  =  aS  jïars  179a. 

L'Assemblée  nat^onale^  considérant  que, 
-dans  le  danger  de  la  patrie,  tous  les  citoyens 
8ont  en  état  de  réquisition  continuelle^  et  qu'il 
est  nécessaire  d'empêcher  qu'aucun  d'eux. ne 
^  puisse  se  soustraire  aii  devoir  sacré  de  mar- 
*cher  au  secours  de  la  patrie  lorsqu'il  en  est 
requis  dans  les  formes  légales^  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  ;  - 

L'Assemblée  nationale^ ,  après  avoir  dé- 
crét'é  l'urgence,  etjdérogeatat  à. l'article  5  de 
son  décret  du  i^^ffévrier  dernier,  décrète  : 

Art.  !•'  Jusau'àceque  l'Assemblée  natio- 
nale ait  déclare  que  la  patrie  n'est  plus  eh 
danger,  il  ne  pourra  plus  être  délivré  de  pas- 
seports pour  sortir  du  royaume  à  aucun  ci- 
toyen français.      '  .'    ^     " 

Lés  passeports  qui  auraient  été  accordés 
jusqu'à  ce  jour  pour  sortir  du  royàdime,  et 
dbnt  il  n'aui'ait  pas  été  fait  usage,  sont  décla- 
rés nuls.  .  '  ,. 
W  2.  Il  pourra  néanmoins  être  délivré  des 
passeports ,  conformément  au  décret  du  i«» 
lévrier  dernier,  à  ceux  qui  ont  une  ioûssion 


a8t=a9  juiilkt  1792.  —  Décret  relatif  «x ci- 
'      toyens  belges  el  liégeois  quf  se   son*  réams 
*  ou  se  réuniront  pour  combatire  sous  les  drt- 
peaux  français.  <L.  9,  749  ;  B.  23,  li^-) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice'de  ne  pas  laisser  dans  le  de- 
nuemeut  des  hommes  qui  sontveQUS combat- 
tre sous  les  drapeaux  de  la  nation  française, 
.et  voulant  donner  à  tous  les  peuples  une 

Sreuve  de  l'accueil  qu'elle  fera  à  ceuxqnise 
évoueront  à  sa  cause,  décrète  provisoirement 
que ,  sur  les  six  million^  affectes  aux  dépen- 
ses sécrètes  de  son  département ,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  emploiera,  sous  sa 
responsabilité ,  la  somme  de  cinq  cent  mille 
livres  à'  l'entretien,  armement  et  écjuipç- 
ment  de  ceux  des  citoyens  belges  et  liégeois 
qui  se  sont  déjà  réunis  pu  pourront  se  reu- 
nir à  l'avenir  pour  combattre  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté,  et  qu'ils  continueront  de 
servir  en  corps,  comme  ils  l'ont  fait  jusqjia 
présent  sous  les  ordres  des  généraux  français, 
auxquels  .ils  seront  tenus  de  se  conTormer, 
tant  sur  le  territoire  •  français  qu'en  pays 
étrangers.  ,  '    • 

Approuve  .et  confirme  le  don  qu'à  fait  ^^ 
maréchal  Lûckner  auxdits  Belges  et  Liégeois 
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(lu  canoh  par  eux  enlevé  à  rennemi  dans  la 
journée  du  i8  juin  dernier,  à  la  prise  de 
Courtray. 

Déclare  que  la  France  s^honorera  toujours 
de  recevoir  dans  ^on  sein  et  sous  ses  drapeaux^ 
les  soldats  de  la  liberté  qui  viendront  s'y  ran- 
ger pour  la  défendre;  et,  quelle  que  soit  leur 
patrie,  ils  ne  seront  jamais  étrangers  pour  elle. 


a8  JUILLET  =1^'  AOUT  1792.  —  Décrct  con- 
cernant le, tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
da  royaume.  (L.  lo,  i  ;  B.  23,  lây.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  .enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
dans  ses  séances  des  2  et  ii  du  présent  mois 
et  dans  celle  de  ce  jour,  sur  la  nécessité  de 
rectifier  quelques  erreurs  commises  dans  l'im- 
pression du  tarif  des  droits  d'enirée  et  de 
sortie  du  royaiune ,  interpréter  quelques  ar- 
ticles de  ce  tarif,  pu  changer  plusieurs  autres 
sur  lesquels  il  a  été  fait  des  réclamations,  et 
faciliter  la  perception  par  des  explications 
utiles,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
état  de  rendre  le  décret  définitif ,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.i»'.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  d'entrée 
sur  la  vieille  argenterie,  quelle  que  soit  son 
origine  ;  sur  celle  neuve  au  poinçon  de  France, 
revenant  de  l'étranger  ;  sur  les  bois  en  plan- 
ches et  madriers ,  le  bois  de  gaïac  en  bûches , 
les  cheveux ,  les  galles  légères ,  les  roseaux  à 
l'usage  des  fabriques  de  toilerie;  sur  les  co- 
({uiljages  de  mer ,  et  le  poisson  de  mer  frais 
importé  par  «erre  depuis  Haliuin  jusqu'^à  Se- 
dan; sur  les  habillemens  vieux,  quoiqu'ils 
n'accompagneiit  pas  les  voyageurs,  dès  qu*ils 
sont  dans  une  même  malle  avec  d'autres  effets, 
et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  six; 
sur  les  gants  et  bas  de  soie  présentés  par  des 
négociaus  comme  échantillons,  dès  qu'ils 
sont  dépareillés,  et  qu'ils  n'excèdent  pa"^  le 
nombre  de  trois;  sur  les  gazettes  et  journaux, 
ainsi  que  la  librairie  en  Tangues  savantes. 

2.  Les  creusets  d'orfèvres  et-  ceux  propres 
aux  monnaies ,  les  cruches  et  bouteilles  de 
grèS)  même  celles  connues  sous  le  .nom  de 
barbues  et  barbançons,  seront  traités  comme 
poterie  de  terre  ;  les  laines  teintes  non  filées, 
comme  laines  filées;  les  boutons  de  crin, 
comme  boutons  de  soie  mêlée  de  crin  ;  les 
balais  de  millet ,  comme  balets  de  bouleau  ; 
les  étrilles,  comme  grosse  quincaillerie  en 
fer;  les  pelles  de  fer  et  les  serans,  outils 
propres  à  peigner  le  chanvre ,  comme  les  ins- 
trumens  aratoires;  les  grosses  chaînes  de 
fer,  comme  oirvrages  de  serrurerie;  les  bou- 
tons de  coco,  les  étriers,  les  fourchettes  de 
fer,  lés  perles  fausses,  les  pains  à  cacheter, 
les  portefeuilles  de  basane  et  la  bimbeloterie, 
comme  mercerie  commune;  les  boucles  de 
cuivre,  les  cordes  à  violon,  les  portefeuilles 
de  maroquin  et  autres  ouvrages  de  la  même 

4. 
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matière ,  et  les  éventails  fins ,  ùotnme  mer- 
cerie fine;   la  mitraille  de  cuivre   jaunç, 
comme  celle  de  cuivre  rouge;  le  laiton  en 
lingot  ou  en  mitraille,  comme  cuivre  brut, 
les  pièces  ou  médailles  de  cuivre,  comme 
cuivre  en  flaons;  les  bandes  de  roues,  comme 
fer  en  verges  ;  les  cornes  brûlées  et  ébauchées 
pour  manches  de  couteaux,  comme  cornes  à 
faire  peignes;  le  vitriol  de  Chypre-,  comme  le 
vitriol  bleu ,  tarifé  sous  le  mot  couperose  ou 
vitriol  bleu;  les  horloges  4e  bois,   comme 
pendules;  les  plumes  de  vautour,  comme  plu- 
mes de  qualité  inférieure  ;  les  mouchoirs  de 
coton  rayés  ou  à  carreaux  blancs  à  bordure 
de  couleur,  comme  mousseline  unie;  les  ba- 
sins  unis,  comme  basins  piqués;  les  rubans 
de  fleuret  et  de  filoselle ,  comme  passemen- 
terie de  matières  mêlées  ;  les  tissus  de  laine 
et  fil  teint,  comme  rubans  de  fil  teint;  les 
cordonnets  et  lacets  de  fil ,  comme  rubans  dé 
fil;  les  étoffes  de  fil  et  coton,  comme  étoffes 
de, coton;  les  toiles   d'étoupe;  comme  toi- 
les à  voiles  fines  ;  les  toiles  préparées  pour 
{teindre,  comme  les  toiles  à  voiles  grosses; 
a  musique  gravée  et  les  papiers  de  musique, 
comme  estampes;  les  livres  qui  contiennent 
des  gravures  «u  estamj[>es.. également  comme 
estampes,   lorsqu'elles  constitueront  essen- 
tiellement le  prix  d'un  livre  dont  le  texte  ne 
servira  au'à  les  expliquer,  et  comme  livres, 
lorsque  les  estampes  et  cartes  géographiques 
ne  seront  qu'un  accessçire  d'un  prix  modi- 
que; les  livres  reliés  J  comme  ceux  brochés; 
l'eau  de  fleur  d'orange,  comme  l'eau  médi- 
cinale; l'eau-de-vie  d'Andaye,  comme  la  li- 
queur; la  magnésie,  comme  sel  volatil;  le  sel 
glauber,    comme  sel  d'ipsom;  le  papier  à 
cautère,  comme  papier  blanc;  lesj  havre-sacs 
en  cuir ,  comme  cuir  ouvré  autre  que  fti  cor- 
donnerie; tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des 
chevaux,  tels  que  sangles,  selles,  housses, 
caparaçons,  brides,  bridons,  faux- fourreaux 
de  pistolets,  composés  ou  non  de  cuir,  comme 
harnais;  les  pierres  à.ch^ux,  comme  chaux 
à  brûler. 

3.  L'eau-forte-,  l'aigre  où  esprit  de  viti'iol, 
quelquefois  appelé  huile  de  vitriol  (A.  acide 
vitriqlique;  l'esprit  de  nitre  et  l'esprit  de 
soufre ,  ne  paieront  à  l'entrée  qu'un  même 
droit,  qui  sera  de  dix  livres  par  quintal;  la 
couperose  verte  ne  paiera  que  deux  livres 
dix  sous  également  par  quintal.  Lé  droit  de 
quinze  sous  par  quintal  imposé  sur  le  tartre, 
à  l'entrée,  concerne  seulement  le  tartre  de 
vin  et  non  la  gravelle,  exempte  de  droits. 
Le  .salpêtre  étranger  paiera  trois  livres  par 
quintal,  et  celui  de  l'Inde  apporté  par  le 
commerce  français,  une  livre  dix  sous  égale- 
ment par  quintal. 

L'acier  en  feuilles  ou  en  planches,, et  le& 
étoffes  mêlées  de  laine  grossière  et  de  fil ,  ne 
paieront  que  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Les  yins  importés  en  futailles,  sans  embal- 

1$ 


I  vres  p«ur  un  tonneau ,  lorsque  le  utiH  uq 
i  çbargé  de  nurch^ndL}»  direnei  usnjéiin  ■ 
,      différenj  droits. 

i         7-,  Â  la  lortie  du  rojaunie,  les  iilrgiu  dt 

,      lialcaui,  les  boisite  leinlure  el  de  jiriami- 

:      rie ,  I9  gaude,  la  racine  de  Earaoce,  les  po- 

I      |^s«ii  les  peaux  de  saiivaeines  rruu  diu- 

Ircj  sen'aDii  ta  peHeleri^,  lepiTchcninira- 

vaille,  quoique  neuf,  e)  l'orge  peclè,  q'u- 

quitIrroQt  auniin  droit 

Les  boues  de  ce«dre«  d'oi^èrros ,  ubws 
rtgrtlt,  ne  paieront  que  cinq  90US  par  ^D- 
lal;  les  «lianvres  peignis  et  apprilÉs,  que 
vingt  sous  égalemeut  pariiuialal,  ceui  bruU 
restant  prohihra;  les  bois  d'acajou  et  d'ébè», 

Su'un  pour  cent  de  hi  lal^ur;  les  vioai^ 
ebieire,  eiportéadans  le  d^arlcmeol  dit 
Nord,  que  deux  livres  par  muid,  tt  la 
bouvillons  que  douze  souj  pièce.  Le  drdi  it 
trente  sous  imposé  par  cent  sur  les  lxii>  de 
feuillard  ne  sera  per^u  que  par  duqK 
millier  en  nombre. 

Les  ouates  et  les  matelas  seront  tnilà 
conime  les  matières  dont  ils  seront  minjiO- 
■js;  les  esseaudoles,  comme  bois  d'étliiie; 
le  grignoQ,  comme  te  marc  d'olive;  les  paiiu 
d'oliette,  de  rabatte  et  de  cbèaevii,coiuw 
les  pains  de  Davelle  ou  tsurteaui. 

Les  vins  emballés  ou  dans  des  futailles  1 
double  faitd  seront  traiiés  à  i'eipaniliiii 
comme  vins  en  daubes  fntaillei 

g.  Le  caillou  à  faïence  ou  porretaine  iiaie- 


)t  il  l'article  3  du  litre  It  du  décret 
du  »8  juillet  ^  ■•'àodt  1791,  en  payant  par 
ksdits  proposés,  dans  Jfi  bnitaine  du  jour  d« 
h  vérification ,  Fhuile  aiusl  déArée ,  sur  t'é< 
valuatiou  fiflte  à  Maneille,  dans  le  mois  pré> 
cèdent,  dei  huiles  communes. 

5.  tes  meules  i  taillandier  «cqnllIeroDt  ï 
rentrée  de  ta  pièce  :  * 

Celles  ^equ ara nte-elaq  ponces  de  diamètre 

àquaraote-deui  I' "'"-  ■   ■       -  « 

pouces  el  demi  J 

\n  quio^f  squSi  de  treule-lrois  et  demi  j| 
vingt  cinq  pguces,  uue  livre;  de  vingt-quatre 
et  demi  t  viuet  pouces,  buit  sous;  de  dii- 
neuf  q)  demi  \  quinie  pouces ,  quatre  sous  ; 
'de  qnatane  pouces  ua  quart  «t.  nu-dessous , 


ailast 


'iïiTdu"tfi^^ 


Les  papiers  acquitteront  par  quintal  ains 

Papier  blanc  de  toute  sorte ,  trente  livres 

Cpler  de  pâte  grise ,  noire ,  bleue ,  et  papier 
Quillard,  dix-huit  II — '—  ■"—     ■" 


i  papiei 
r  et  d  ai- 


delt«ite-neu(  la  jierle  ;  tes  graines  de  Irèflc  el  de  juiiii 
ile-qnalrc  pouces,  uoe  !t-  paieront  trente  sous  du  quiatai;  lei^iiia 
,  . — .,.-_:.  _.  j — ;i  grassesdix  SOUS  aussi  du  quiolai;  tel  milim 
à  fabriquer,  Ireote  pour  cent  de  la  yakut. 
J.e  tléee  en  planches  exporlé  par  les  dépvle- 
mens  cle  l'Aude,  des  Pjrcnée»^rienlalé^i« 
FAriége,  des  Hautes  et  Basses-PjréMH, 
paiera  luyi  trente  sous  du  animal, et l»>^ 
ooisps  exportées  par  les  départenieiu  *> 
Ardennes  et  du  Nord,  vingt  sous  du  milli" 
en  nombre.  Le  fumier,  la  colombiae,  la 
cornes  râpées  et  en  clapons,  ainsi  que  looio 
les  autres  matières  servant  il  l'eDjraii  in 
terres,  seront  protiîbées  à  la  sortie, 

9.  Les  drogueries  el  épiceries  qui  deirml 
acqtiil  au  poids  net,  en  conformité  de  IVO- 
ete  3  du  titre  1"  du  décret  du  6=n  a"* 
i;oi ,  sont  l'ambre  gris,  t'aïur  de  rochf  S". 
le  baume,  le  tiézoani,  le  bois  néphréiiqnfi 
ledacao,  le  cardamomum,  te  casloreum,  |" 
cendres  bleues  et  vertes  i  l'usage  des  [«i^ 
très ,  te  chocolat,  la  civette ,  le  toiliii  i'/i'" 
et  amarvi ,  les  eaux  médicinales ,  les  es!ei«« 

le  genieng,  toutes  les  huiles  dont  la  dr«l 
eirède vingt  livres  du  quintal,  tetabdanii»i 
le  musc,  ta  muscade,  ]e  safran,  Usami» 
née,  le  thé  et  le  set  volatil. 


jiier  marbré,  papier  ^  fleurs,  papi 
feoA  en  bien,  jaune,  vert,  rouge;  (ujuci 
imitant  le  bois,  el  autres  qui  se  vendent  a  la 
nain  et  non  eii  rouleaux,  trente-six  livres; 
pt|)iertonliue peint,  imitant  le  damas,  1% 
noire,  le  gros  de  Tou(s  et  toute  autre  étoffe; 
]iapier  i  dessin  et  raa>age,  d'une  ou  plu^ieura 
coQleun  ou  imitaDl  l'architecture,  et  servant 
il  tapisser  ou  i  décorer  les  appartemens,  et 
qui  se  vendent  en  rouleaux ,  quvante-cinq 


0.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de 
lerr^  seront  ner^  sur  le  pied  du  tonneau,, 
hnqne  le  ebai^emeat  entier  du  blliment 
KTB  en  charbon  de  terre  ;  el,  d'après  |a  pesée 
tMIe,  à  raison  de  ^ui  njille  detit  cents  K- 


.^  =„,^ ,  les  plumes  apprêtées,  1«  "«^ 
fiflinét  et  eandisj  paieront  Cernent  w 


ASSCBTBliS  LioiStATlVE.  — 

droits  au  poids  net.  Toutes  marchandises 

3ui,  étant  tarifée  au  brut,  sera  dans  une 
ouble  futaille ,  ne  paiera  le  droit  que  dé- 
duction faite  du  poids  de  la  futaille  qui  lui 
sert  d'une  seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  ou  une  balle  ou  futaille  con- 
tiendrait des  marchandises  assujéties  à  des 
droits  différens ,  le  brut  de  la  futaille  ou  de 
la  lalle  sera  réparti  sur  chacune  des  espèces 

3ui  y  seront  contenues ,  dans  la  proportion 
e  leurs  quantités  respectives. 

10.  Le  droit  de  vingt  pour  cent  imposé  sur 
les  marchandises  comprises  dans  l'étal  n®  i*", 
annexé  à  la  loi  mi  29  juillet  1791 ,  ne  sera 
exigible  que  dans  le  seul  port  de  Marseille, 
et  y  sera  perçu  lors  même  que  lesdites  mar- 
chandises, après  y V  avoir  fait  quarantaine, 
passeraient  dans  un  autre  port'  du  royaume. 

Les  soudes,  quoique  comprises  avec  le  qa- 
tron  dans  Tétat  u°  2,  les  cendres  du  Levant, 
ainsi  que  les  pluifles  d^autruche ,  les  aluns  et 
cafés  portés  audit  état ,  ne  seront  point  tenus 
de  justifier  d'une  origine  autre  que  du  Le- 
vant ,  pour  être  exempts  du  même  droit  de 
vingt  pour  cent  ;  mais  les  soudes  et  cendres 
du  Levant  acquitteront  ce  droit  à  Tentrî'e  de 
Marseille,  comme  tous  les  autres  objets  com- 
pris«daus  le  n«  i«';  sur  Tévaluation  ,  les  sou- 
des et  cendres,  de  cinq  livres  le  quintal  )  les 
Ï lûmes  d'autruche  blanches,  de  deux  mille 
ivres  la  caisse;  celles  d'autruche  noires,  de 
deux  cents  livres  la  caisse. 

Le  droit  additionnel  de  vingt  pour  cent 
imposé  sur  le  poil  de  chèvre  du  Levant,  se- 
ta  réduit  à  dix  pour  cent  pendant  le  terme 
de  deux  années. 

a8  JuiT.tBT  1792.  —  Décret  portant  qn*il  n'y* 
pas  lieu  à  délibérer  sur  des  demandes  en  au- 
torisalion  dé  dépenses  nécessaires  pour  rendre 
les-églses  nouTeltement  circonscrites  propres 
^leur  destifiAlion.  (B.  23,  2ij.) 


tV  a8i  AU  3k>  JUXI.19T  1793. 


^^ 


â8  iuittit  17  92.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  quant  h  ce  qui  concerne 
les  sieurs  Obry,  Hagem  ,  Worms  ,  relative- 
ment aux  marchés  passés  pour  l 'approvision- 
nement des  villes  de  Hunlngue,  Neuf-Btisach 
et  Furt-Loais.  (B.  23,  i35,) 


28  JuîttBT  1793.  —  Décret  relatif^  la  police  3i 
exercer  sur  la  terrasse  dtes  Feuillans.  (  B.  a3  , 
x37.)  

28=r3i  JUILLET  1 79 T.  —  Décret  qui  autorise 
les  eommanes  do  Bermeratn  'et  de  Valenie  h 
f«ire  des  emprunts  pour  se  libérer  des  droits 
féodaux.  (L..9,  760;  B.  a3,  i53.) 


28  JUILLET  179a.  —  Décret  qnî  charge  le  mî- 
niilre  des  contributions  de  rendre  compte  de 
l'exérntion  de  la  loi  sur  les  droit*  de  «ortie 
dea  toile».  (B.  a3,  i4a.)  ' 


a  S  jtriLLET  179a.  T-  IXé<;ret  ^  ^ar|t  ^  oy^ 
nistre  de  la  guerre  de  ren<ire  compte  de^poi^i- 
suites  faites  contre  les  militaires  qvi  on(  ab^JB^*- 
donné  leurs  corps  ,  etc.  (B.  a3,  i5a.) 

a8  JUILLET  179'a.  —  Décret  relatif  ^  U  démis- 
sion du  sieur  Ponteves^  lieutenant  de  vaîss^Q. 
(B.  a3,  i53.)     

a8  JUILLET  179a.  —  Achatt  d'armet.  /W.  a3 
JUILLET  1792.  -^  ÀMignats  de  cinq  livres 
f^oy.  a7  JUILLET  179a.—  Biens  des  rntigréi. 
f^ojr.  a4  JUILLET  1793.  — Chasseurs  nationaux. 
f^of.  1 9  JUILLET  179a.  "—  Cor,  s  de  Partitlerie. 
f^ujr.  a7  JUILLET  179a.—  Jeunes  gens  de  16 
ans.  F'ojr-  a^  Juillet  179a.— Sieur  Joassind. 
f^of.  a6  juillet  179a.  —  Permanence  dv 
sections  de  Parti.  P^oy.  aS  juillet  179a.  — 
Secours  de  179a.  ^oy.  a»  juillet  179a.  rr 
Valence,  f^py.  2]  juillet  179a. 

39  =  3i  juillet  1792. — Dëcret  q^i  transfère 
dans  l'égl  se  da  ci-devant  chapitre  de  Léré  le 
service  4e  la  paroisse.  (B.  a3,  iS4.> 

a9  =  3i  juillet  179a.  --Décret  qnî  mande  le 
procureat'général-jyndic  du  département  de 
la  Moselle  à  I4.  barre  de  l'Assemblée.  (B.  a3, 
i55.) 

a9  JUILLET  179a.  —  Aîïens  de  change.  Foy.  2j 
JUILLET  1 7^ a.  —  Beiges  et  Liégeois,  f^^ty.  aè 
JUILLET  179a.  —  Eirdiemens  contre  t'Elat. 
roy.  a5  JUILLET  179a.  —  Forêts  des  V«ngef 
et  de  Lucelle.  f^uy.  19  juulet  1793.  —  Paa- 
seports.  A^"/-  a8  JUILLET  179a- —  StrasbouTig. 
f^oy.  a7  JUILLET  179a.  —  Vaucluse ,  etc. 
F'oy.  aè  JUILLET  17 9a. 

3o  JUILLET,  =  a  AOUT  179a.  —  Décrtt  relatif  3k 
la  conlribuUun  foncière.  (L.  lo,  44  >  B.  a3, 

Art.  1^^,  La  proportion  de  la  conlrihutio* 
foncière  «Yec  le  revenu  net  foncier,  au-ddi»> 
sus  de  laquelle  la  cotisation  de  cbaqufr  eoo* 
tribuable  ne  doit  pas  ^'élever,  est  fixée,  ppi^p 
1792,  au  cinquièffle  du  revenu  net  foncier. 

En  consécjuence,  tout  contribuable  oui 
justifiera  avoir  été  cotisé  à  une  somme  ptui 
forte  que  le'  cinquièitie  de  son  revenu  net 
foncier,. à  raison  du  prracipal  de  la  contribi^ 
tion  foncière,  aura  droit  à  une  réduction ,  en 
se  conformant  aux  régies  prescrites  par  h 
décret  du  2i==a8  août  1791  sur  les  déduuv 
ges  et  modérations. 

a.  Les  débiteurs  autorisés  par  le  décret  du 
a3  novembre=3  i«t  décembre  1790  à^  faire 
une  retenue  sur  les  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales ou  foncières,  sur  les  intérêts  ou  ren- 
tes perpétuelles  constituées,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées,  la  feront  au  ^uart  du  mon- 
tant desdites  rentes  ou  prestations  pour  Tai^ 
née  1 79a.  ,      ' 

Les  débiteurs  cb  rentes  ou  pensions  via- 
gères U  feront  «ussi  aucpiart,  tpMÎa  aenle- 

18. 


!i5^6 


kastmLii  liQiÈtkJtvt,  —  ào  JGiLtBt  179a. 


ment  sur  le  revenu  que  le  capital,  s'il  est 
connu >  produirait  au  denier  nngt  ;  et,  dans 
le  cas  ou  le  capital  ne  sera  pas  connu ,  ils  la 
feront  au  huitième  du  montant  de  la  fente 
ou  pension  viagère. 

Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rentes, 
ou  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de 
la  non-retenue  des  impositions. 

3.  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  les 
rentes  ou  prestations  en  argent,  et  en  nature 
sur  les  rentes  en  denrées  et  prestations  en 
qualité  de  fruits. 

Elle  sera  faite  au  moment  où  le  débiteur 
acquittera  la  rente  ou  prestation. 

Et  ceux  des  débiteurs  de  rentes  perpétuel- 
les ou  viagères ,  et  de  prestation  quelconques 
sujettes  à  retenue,  qui,  ayant  fait  des  paie- 
mens  avant  la  pubTication  du  présent  décret, 
n'auraient  fait  la  retenue  pour  1792  qu'à  un 
taux  inférieur  à  celui  déterminé  par  le  pré- 
cédent article,  seront  autorisés  à  se  faire  res- 
tituer jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
retenue  fixée  par  le  présent  décret. 


3o  JOTLLET  =  1"  AOUT  1792.  —  D^cfCt  relatif 
au  rempUcement  de  riiabiliement  de  cent  qaa- 
tre-vingt-quaire  bataillons  de  gardes  natio- 
nales. (L.  10,  8;  B.  23,  iSj.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  militaires  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réuuis,  sur  la  deman- 
de faite  par  le  ministre  de  la  (»uerre,  le  1 8  juil- 
let dernielr,  des.  fonds  nécessaires  pour  le  rem- 
placement de  rhabillement  des  cent-quatre- 
vingt-quatre  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  précédemment  levés  ;  considérant 
que  l'habillement  qui  a  été  fourni  à  la  plus 
grande  partie  des  bataillons  des  gardes  natio- 
nales volontaires ,  par  les  soins  des  directoi- 
res de  département,  était  de  si  mauvaise  qua- 
lité, que  M»  dix  mille  livres  accordées  à  cha- 
cun d'eux  par  la  loi  du  6  avril  dernier  n'ont 
pas  \m  suffire  pour  en  prolonger  la  durée  jus- 
qu'à l'année  prochaine,  en  sorte  qu'il  sera 
nécessaire  de  pourvoir  incessamment  au  rém- 

5 lacement  total  de  leur  habillement;'  cons.i- 
érant  qu'il  est  aussi  essentiel  dé  prendre  des 
mesures  pour  empêcher'  que  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  ne  deman- 
dent le  remplacement  d'effets  dont  la  durée 
pourrait  encore  être  prolongée  ;  considérant 
enfin  qu'il  est  indispeasable  de  alatuer  sans 
délai  sur  ces  objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  mis  par  la  Trésorerie  na- 
tionale à  la  'disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  neuf  millions  cinq 
cent  soixante-huit  mille  livres,  destinée  à 
faire  les  avances  nécessaires  pour  pourvoir  an 
remplacement  de  rhabillement  des  cent  qua- 
tre-vingt-quatre bataillons  de  gardes  volon- 


taires nationales,  déjà  sur  pied  antérieure- 
ment au  décret  du  5=6  mai  dernier,  à  rai- 
son de  cinquante-deux  mille  livres  pour  du* 
cun. 

Lesdits  neuf  millions  cinq  cent  saixante-liuit 
mille  livres ,  de  l'emploi  desquels  le  minis- 
tre de  la  guerre  rendra  compte  au  Corps-Lé- 
gislatif, seront  rétablis  dans  le  Trésor  public 
au  moyen  de  la  retenue  de  trois  sous  par 
jour ,  qu'en  vertu  du  décret  du  28  décembre 
=  3  février  1792  ,  le  ministre  de  la  guerre 
doit  faire  exercer  sur  chaque  solde  des  gar- 
des nationaux  voient  ai  res» 

2. 31  ne  sera  néanmoins  pourvu  au  rempla- 
cement de  l'habillement  des  gardes  volontai- 
res nationaux  que  lorsqu'il  aura  été  constaté 
Ï)ar  une  revue  passée  par  l'officier-général  soas 
os  ordres  de  qui  les  bataillons  volontaires  na- 
tionaux seront  employés,  et  d'après  Iad^ 
mande  des  conseils  d'administration,  qui 
continueront  de  surveiller  la  réception  des 
effets  destinés  au  dit  habillement  et  à  leiir 
emploi,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  28  décembre  =3  février  1792. 

3o  JuittET  =  1*''  AOUT  1792.  —  Dccel  rclalif 
aux  officiers  qnî  ont  abandonne  les  drapeaux 
de  la  nation  ,  et  ^  ceox  qni  ont_  enlevé  d« 
caisses  et  effets  mililair<rs.  (L.  10,  10;  6. 23, 
j55.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
lorsque  la  patrie  çst  en  danger,  il  importe 
que  tous  le»  traîtres  soient  connus,  décrèlc 
que  les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers 
qui  ont  abandonné  les  drapeaux  de  la  na- 
tion ,  états  qui  ont  été  ou  doivent  être  remis 
à  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  delà 
guerre ,  seront  recueillis  par  son  comité  mi- 
litaire, et  imprimés  avec  désignation  par- 
ticulière de  ceux  desdils  militaires  qui  ont 
enlevé  des  caisses  et  effets  militaires,  em- 
porté la  gratification  pour  entrer  en  campa- 
gne ,  entraîné  leurs  subalternes  daus  leur 
désertion.  Lesdits  tableaux  seront  envoyés 
de  suite  dans  les  quatre-vingt-trois  déparle- 
mens,  pour  être  publiés  et  affichés  daus  tou- 
tes les  municipalités  du  royaume.  Le  ministre 
de  la  justipe  sera  tenu  de  rendre  compte  de 
cet  envoi  sous  huitaine. 


3o  JUILLET  =  i*""  AOUT  1792.  —  Décfct  rel*'" 
à  une  augmentation  de  gendarmerie  pott 
l'armëe  du  Midi.  (L.  lo,  ii  ;  B.  aS ,  i56.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  militaire  sur  la  demande 
d'une  augmentation  de  gendarmerie  pouf 
l'armée  du  Midi  ;  considérant  que  cette  ar- 
mée, partagée  en  plusieurs  petits  camps  tres- 
distans  les  uns  des  autres ,  exige  pour  la  po- 
lice une  plus  grande  force  publique  que  i« 
trois  autres  armées  rassemblées  sur  le  même 
point,  décrète  :  i«  que  la  gendarmerie  »** 


ASSSMBIÉE  LiGISiXTIVE,—  3o  JUILLET   1791, 

tionale  des  camps  et  armées,  créée  par  le 
décret  du  i8  mai  1792,  sera  augmentée, 
pour  Tarmée  du  Midi ,  de  deux  lieutenans 
et  de  seize  gendarmes ,  destinés  à  la  police 
des  camps  du  Var  et  de  Tournoux  ;  2»  que 
le  traitement  des  individus  composant  ce 
supplément  sera  assimilé  en  tout  à  celui  qjii 
a  été  déterminé  par  le  décret  du  18  mai. 
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3o  JUILLET  =  i'*"  AOUT  1792.  —  Décret  reUlif 
au  rachat  des  cens  et  redevances  dos  par  \t% 
habiUns  de  MeseinthaL  (  L.  lo,  12;  B.  23, 
i55.) 

L^  Assemblée  nationale,  après  avoir -enten- 
du le  rapport  de  sou  comité  des  domaines, 
considérant  que  la  nation  doit  une  égale 
justice  à  tous  les  citoyens,  et  que  les  habitans 
de  Meseiutbal  ont  droit  au  même  traitement 
que  leurs  voisins;  considérant  que  l'arrêt  du 
conseil  du  i3  iuillel  1762  porte  tous  les  ca- 
ractères d'un  bail  à  cens  perpétuel ,  et  que  ce 
n'est  que  par  erreur  ou  par  surprise  qu'il  est 
qualifié  de  bail  à  terme;  et  après  avoir  en- 
tendu les  trois  lectures  faites  danà  les  séances 
des  29  mai  ,  18  juin  et  de  ce  jour,  décrète  ce 
qui  suit. 

Art.  i«'..Les  babitans  de  Meseintbal,  pro- 
priétaires des  maisons,  verreries,  usines, 
terres,  prés  et  pâtures  détaillés  en  l'arrct  du 
conseil  du  i3  juillet  17  62,  moyen  nanties  cens 
et  redevances  déterminés  par  ledit  arrêt, 
pourront  racheter  lésdits  droits,  conformé- 
ment au  décret  du  i5  mars  1790 ,  sanctionné 
le  28  du  même  mois  (i). 

2.  Il  sera,  chaque  année,  délivré  aux  habi- 
tans verriers  de  Meséinlhal  une  quantité  suf- 
fisante de  bois  pour  le  service  de  leurs  ver- 
reries, aux  prix,  charges  et  conditions  qui  se- 
ront fixés  par  le  directoire  du  département 
de  la  Moselle,  sur  l'avis  des  administrateurs 
des  forêts  et  celui  du  district  de  Bitche. 


que  leur  cours  de  philosophie  est  achevé; 

3u'ils  ont  le  droit  de  conserver  encore  pea- 
ant  trois  ans  les  bourse»  dont  ils  jouissent, 
et  qui  demandent  à  aller  servir  sur  les  fron- 
tières en  conservant  ce  même  droit,  vu 
qu'ils  ne  doivent  pas,  en  combattant  pour 
tous,  perdre  un  avantage  dont  ils  jouiraient 
en  travaillant  pour  eux  seuls; 

Considérant  qu'il  est  de  rinlérÔl  de  la  pa- 
trie que,  dans,  le  moment  ou  elle  est  en  dançer, 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens  zélés  puisse 
voler  à  sa  défense;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrète  que  les  sieurs  Charpentier,  Creuset, 
Courtois,  Yinot,  Monvoisin,  Loques  „Coisy, 
Maugras,  Lellamand,  Flosen,  Lamare,  étu- 
dians  au  collège  Louis-le-Grand,  et  tous  ceux 
qui ,  se  trouvant  dans  le  même  cas ,  voudront 
imiter  leur  généreux  exemple ,  conserveront 
leur  bourse,  en  allant  servir  sur  les  frontières, 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  en  au- 
raient joui  s'ils  eussent  préféré  de  rester  à 
Paris. 

3o  JUILLET  ==  7  AOUT  179I.  —  Pécret  reUlif  )i 
la  liquidation  des  offices  de  perruquiers  de 
Dijon.  (L.  10,  96;  B.  a3,  169) 


3o  JUILLET  =  I*'  AOUT  1792.  —  'DézttK  relatif 
au  remboursement  des  gages ,  journées  et  va- 
cations des  officiers  des  sièges  des  eaux  et 
forêts,  et  autres  objets  compris  dans  les  ël^ts 
des  bois  arrêtes  au  conseil  do  Roi  pour  l'an- 
nëcnygo.  (B.  23,  277.) 


3o  JUILLET  1792.  —  Décret  qui  autorise  le 
garde  des  archives,  nationales  à  remettre  au 
sieur  Westermann  toutes  les  pièces. relatives  à 
une  procédure  criminelle  instruite  contre  lui 
\  Haguenao.  (B.  a3,  i56.) 


3o.  JUILLET  =  3  AOUT  1792.— Décret  jrelatîf  aux 
boursiers da  collège  de  Louis>le-Grand.  (L.  lo, 
54;  B.  23,  iSg.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  de  plusieurs  étudians  du 
collège  de  Louis-le-trand,  qui)  représentent 


3o  JUILLET  1792.  —'Décret  qui  anl<mte  le 
garde  des  archives  nationales  à  reniéure  au 
sieur  Rnamps  un  ^contrat  de  rente-  sur  le  ci- 
devant  clergé.  (B.  23,  i57.) 


3o  JUILLET  1792.  — Décret  relatif  3i  la  cocarde 
nationale.  (B.  23,  i58.) 


(i),L*arrêtdu  conseil  de  Lorraine  du  2  mars 
1763  ,  relatif  aux  propriétaires  des  verreries  de 
Meséinlhal,  a  été  aboli  par  U  loi  du  i'**  août 
1792. 

Aux  termes  de  cette  loi ,  l'administration  des 
forfils  ne  peut  pas  se  refuser  d'accorder  à  ces 
fabricans  la  quantité  de  bois  nécessaire  à  leurs 
Usine»  (12  novembre  1823  ;  ord.  Mac.  5,  ^48). 

'  • 

yoy.  les  notes  sur  l'art.  58  du  Code  forestier 
du  21  mai  1827. 

En  vertu  de   la  décision  précédente,  les  pro- 


priétaires de  Pusine  ne  peuvent  pas  prétendre  , 
sous  prétexte  d'insuffisance  de  la  forêt  de  Me- 
séinlhal ,  que  leur  droit  d'affouage  comprend  les 
forêts  voisines. 

L'ordonnance  est  inattaquable  dans  ses  dispo- 
sitions, sauf  aux  réclamans  ,  s'ils  se  croient  fon- 
dés k  demander  un  supplément  d'affouage ,  d'a- 
près des  titres,  anciens ,  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  seuls  compétens  pour  prononcer  sur 
leurs  prétentions  (9  janvier  1828,  ord.  |dac. 
10^  ai}. 


L 


A3SEMBtiS  LéeiSLÂTIVE.  —  BU  ^0  ÂÙ  3l  JUILLET   1793. 

4.  A  TaveniV,  Undemnité  due  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  citoyens  mandés 
ou  appelés  à  la  barre  de  TAsseniblée  natio- 
nale, ue  pourra  s'étendre  au-delà  des  hiût 
jours  qui  suivront  celui  oii  ils  auront  été  en- 
tendus, s'ils  ne  sont  retenus  ou  autorisés  par 
un  décret  formel  de  faire  un  plus  long  sé- 
jour. L'indemnité  ne  sera  que  de  vingt  sous 
par  lieue  en  voyage ,  et  six  livres  par  jour  de 
résidence. 


S78 

9o  ntttkree  iS  Xou*r  1792.  -^  Bé^cret  i^ni  ac- 
corde «nfCNroort  àt  deàx  cenis  llTres  au  siear 
Iiecnret^  â-devant  carabinier.  (B.  a3,  273.) 

Jt)  JinttBt  179*.  —  Décret  quî  liquide  plusieurs 
<5ficef.  supprimes  antérieareinent  au  i**"'  mai 
lyf^.  <B.  10,  169.^ 


Jo  j0rLiLBT  tis  aa  août  1792. — Décret  de  li- 
quidalioti  d^ofCces  de  judicaturé  et  ministé- 
Tièfs.  (B.  a3,  168.) 


5ô  JUILLET  =  5  AOUT  179.2.  —  Décret  relalif  k 
la  iiqîiidaiioh  de  l'ofCce  du  sleuf  Bonnemère, 
cî-derant  cotiseiffer  de  la  ci- devant  séuë- 
cliaossée  de  Saamar.  (B.  a3,  171.) 


3e  JUÙXBT3S  i3  AOUT  Ï792.  —  B^ctet  relatif  )i 
la  Squidatipn  de  pltsieurs  cbifrftes  de  perra- 
^îers ,  barbiers ,  baigneurs,  étavi^tes.  (B.a3, 

3e  JuiLLiT  =:  7  Aotrr  1792.  -^  Décret  concer- 
nant les  paiemens  *a  faire  pour  (ies  jarai^des  et 
xbaîrrîses  5upprir/ie>s,  et  pour  des  créances  de 
VkrrSéré.  (B.  a3,  17a.)  . 


3i  JUILLET  s=  8  AOUT  1792.  —  De'cret  qui  fixe 
nndeVnliilë  accordée  aQX  fonctionnaires  pu- 
blies et  an'res  citoyens  mandés  on  appelés  3i 
là  bane  de  l'Assembhée  nationale.  (L.  u>,  io3  ; 
B.  ^3,  r«o.)  - 

Art  i*^  L'indemnité  due  pour  voyage, 
séjour  à  Paris  et  retour,  à  MM.  Yerdet, 
Villardy,  Mourret,  Perrin,  Bai  le ,  Gondard, 
Payen  et  Arcbier,  administrateurs ,  membres 
do  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-HHône,  est  fixée  par  jour  à  six  livres,  à 
compter  du  a3  mars  jusqu'au  a3  août ,  temps 
suftisant  pour  qu'ils  se  rendent  à  leur  poste  , 
et  eu  outre  à  ving;t  sous  par  lieue ,  à  raison 
de  e^t  qualre-vingt^ix-huit  lieues  de  poste 
|»diir  le  voyage ,  et  i^utant  pour  le  retour. 

a.  L'indemnité  due  à  M.  Jaubert,  procu- 
reur-géuéral- syndic  du  département,  est 
ûxée  au  montant  de  son  traitement  entier, 
et,  en  outre,  à  vingt  sous  par  lieye  pour  le 
voyage  et  le  retour* 

3.  En  conséquence,  il  sera  payé  par  la 
Trésoréne  nationale  à  chacun  de  meneurs 
les  membres  du  directoire  la  somme  de 
treize  cent  huit  livres^  et  à  M.  Jauhert,  pro- 
cureur-général-syndic, celle  de  deux  mille 
soixante -deux  livres  treize  sous  quatre  de- 
niei«;  lesquelles  sommes  forment  celle  de 
douze  mille  «inq  cent  vingt-six  livres  treize 
-fous,  cniafre  deniers,  et  tiendront  lien  de 
tottfe  mdeninilé  de  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour V^  1^  droits  d'a!)Sislance  attachés  à  leurs 
ptabes  appartiendront  aux  administrateurs 
qui  ont  r^pU  leurs  fonctions  pendant  leur 
absence. 


3i  JUILLET  1792.  —  Proclamation  du  Roi  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  (tub'.iqae.  (L.9, 
75a.) 

Le  Roi  n'a  pu  voir  sans  une  indication 

i)rofonde  les  actes  de  violence  car  lesquels 
a  tranquillité  publique  est  denuis  plusieurs 
jours  troublée  dans  la  capitale ,  la  liberté 
individuelle  outragée,  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés  compromise.  Sa  Majesté 
se  croirait  complice  de  tant  d'excès,  si  elle 
souffrait  en  sit'ence  qu'ils  pussent  être  commis 
impunément  sous  ses  yeux,  et  que  lesanijdes 
Français  rejaillît,  pour  ainsi  dire,  sur  les 
murs  de  son  palais ,  sur  les  portes  de  l'As- 
semblée uationale.  Si  des  bommes  amiés  ont 
pu  oublier  qii'il  existe  des  lois  protectrices  et 
gardiennes  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens. Sa  Majesté  n'oubliera  jamais  qu'elle 
ii'est  investie  de  la  puissance  nationale  que 


pour  en  maintenir  Vexccution.  Elle  a 
ordonné  au  ministre  de  la  justice  de  dénon- 
cer à  son  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel les  attentats  commis  dans  laiournee 
d'hier;  elle  enjoint  aujourd'hui  au  dcparie- 
ment,  à  la  municipalité,  à  tous  les  fonction- 
naires publics, civils  et  militaires,  d  employer 
touilles  moyens  que  là  constitution  leurdoune 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix.  Elle  iuvile 
tous  leà  citoyens  à  la  concorde ,  au  respect 
pour  les  autorités  constituées,  au  zèle  pour 
le^maintien  de  la  tranquillisé  ;  et,  dans  le  cas 
où  elle  serait  de  nouveau  troublée,  elle  «• 
joint  à  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  It  li- 
berté de  donner  force  à  la  loi. 


Si  juillet  =  3  août  175a.  —  D-'cret  pfl*ti"' 
création  de  trois  cents  millions  d'aKigûH-t*^ 
10,  48;  B.  23,   178.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité d'assurer  dès  à  présent  les  moyens  de 
satisfaire  aux  dépenses  qu'exigent  les  nou- 
velles mesures  à  prendre  contre  les  efforts 
des  ennemis  de  la  France; 

Considérant  que,  pour  maintenir  le  crédit 
des  assignats ,  il  faut  donner  à  leur  gaj^e  une 
augmentation  proportionnée  à  celle  de  leur 
création;  considérant  que  ce  gage,  cjuitS»»' 
vaut  les  états  arrêtés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  mois  d'avril  dernier,  se  montait  a  i* 
somme  de  deux  mflliards  quatre  cent  ^' 


rahtfe-fcinq  toilliô^s  siît  cent  tretite-hùil  nilUe 
deux  cèùt  trente-sept  Uvrès,  à  été  aitéWèW- 
léfe  depuis  cette  ^oqué  par  le  produit  dei 
patâis  episcopaux ,  dont  la  vente  a  été  dèct^ 
tée  aussi  le  ig'juiUet  dernier;  quH  sera  en- 
core "àugmenié  par  la  vente  prochaine  des 
liiaisons  religietises  et  par  le  brodait  de  là 
cotipe  des  quarts  de  réserve  el  tulaies  ftiîsattk 
partie  des  bois  ci-devant  ecclésiastiques ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nation?Cs ,  après  avoir  décirétè 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  Sera  crée  pour  trois  cents  init- 
iions d'assignats  destinés  à  fournii*  tant  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, qu'au  paiement  des  dépenses  delà 
§uerre  el  à  celui  Aes  dépensés  liquidées  aû- 
essous  de  dix  mille  livres,  qui  cbntinuerbnt 
d'être  remboursées'  suivant  les  formes  et 
dans  les  termes  décrétés  le  i5  mai  dernier. 

Continueront  égaletnent  d'état  rewbwjrsés 
les  seizièmes  dus  aux  teunidp&tités  po^  ac- 
quisition des  biens  nationaux ,  et  ce^  d'après 
les  lois  rendues,  et  survint  les  formes  qui 
ORteu  Ken  jusqu'à  ce  jour. 

1.  La  preste  «»>éation  sera  cottposée  de 
cent  tthillions  d'assi^ats  ée  cent  sous ,  dé- 
crétés le  a 7  juin  ;  de  cinquantté  millions  d'as- 
signats dont  l'Assemblée  nationale  décrète 
la  fabrication;,  de^ciaqtiante  autres  milljioBS 
d'assignats,  de  cent  livres,  et  finalement  de 
cent  inittk>BS  d'assignats  de  oinqiiiaate  livres , 
qui  seront  également  mis  sur4e'dMuaip  en 
iabrication. 

3.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  pré- 
sente création  sera  soumise  aux  fottnâlilés 
décrétées ponr  les  précédentes;  et  chaque 
coupure  desdits  assignats  sera  exécutée  sui- 
vant les  formes  et  datn  les  dimensions  qui 
oi^t  dc^jà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même 
valeur. 

4.  Pour  atteindre  le  montant  des  diverses 
créations  d'assignats ,  il  sera  mis  en  vente, 
indépendammeut  des  palais  épiscqpaux  et 
des  atkres  biens  dont  la  vente  est  décrétée , 
les  natscn»  actuetlement  occupées  |>ar  les 
religieuses,  la  coupe  des  quarts  de  réserve 
et  futaies  faisant  partie  des  bois  ci-deVant 

•   _  i»   «^   .i  -  .    i_    iî_     j.     j       !._;_'    ^ 


ftdl^Élès  ^âtr  ràdldMnhti>atètD>èè  Ift4ité  cidssii 
de  l'cxtraorditiaire. 

6.  La  circulatibti  desditS  à^l^atl  'jaàhtfk 
^tt  portée  â  h  spihmis  tle  deti^  nillllakls;  tX 
cependant  l'Assemblée  nationale  chat^  Sék 
tomhês  des  ffoàncbs  de  lui  Krêiientéi'  Inees- 
kàmment  un  eMplM  propt'e  b  dittiinte«r  cette 
mèÉie  CittulatiOn. 

•j.  Le  délai  tfCCôrdé  «ux  possessetirs  de  ré- 
connaissances de  lH|uidatiôn ,  YA>Ur  les  ëm- 
plover  au  paiem'eat  des  biens  nationaux ,  et 
Bxe  au  1**  apût  ^TQ^,  par  l'article  x«'  du  dé- 
cret du  a 7  juin  deriiicr,  demeure  prorogé 
jusqu'au  i*'  octobre  procbain. 


chargeant  son  comité  des  domaines  de  lui 
(aire  «n  rapf»ert ,  à  l'effet  p&a*  elle  de  idéMh*- 
mvn»  le  mode  cft  les  lorÀies  desdi|^  ten- 
tes. 

5.  Dans  la  première  quinïaihe  du  faiois 
d'octobre  prochain  .pour  tout  délai,  les  di- 
rectoires des  distriiSs  feront  passer  au  tom- 
miss^it^  admhfitstrateur  de  la  caisse  dé  l'ex- 
traordinaire un  élat  des  biens  nationaux 
vendus  et  à  vendi*e  à  l'époque  du  1**^  dudit 
mois  d'octobre;  iU  seront  lenus  de  se  confor- 
mer à  cet  égvd  aux  modèles  qui  leur  seront 


>    il       «m*» 


■M* 


3i  JUILLET  =  3  .AOUT  1792.  —  Décret  rfelalîf 
aux  mo^tm  <i«  not^rvoir  ««x  ktA>inf  de  lub- 
MstâVices  des  dUféreotes  piAÇ^I.  fortes  ^ai 
pt>arràient  é'irc  iiien«cé«s  d^uh  siège.  tL.  lo, 
5iiB.  â3,  177.) 

Art.  ï**l  Outh5  les  s«mmeS  *cc6ii4éeS  k^k 
Villes  de  Metz^  Strasbotii^  et  Hiitthvilie, 
tiar  les  décrets  des  ad  et  a?  4e  èe  Ihnis,  k 
Trésorerie  natibnaTe  fitméth  &  fft  dièpoi^itïh 
dti  mittîstre  de  Tintérieur  jwqtt'à  h  tofttnrir- 
rence  de  tH)is  miHioni ,  t^ut  seront  ctrJasîvts- 
mettt  destinés  à  Subvenir'  aUx  btpsnins  dA 
Subsi^nces  que  pourront  éprotivfer  tes  pfe- 
fees  fortfes  menacées  de  siège. 

4.  Le  ministre  de  l'inlérifeiir  fterâ  fohSs^r 
aux  directoii'es  des  dêparteïhteifS  nponnèreé, 
tur  les  demandes  qu'ils  lui  ^  fVïrOht,  les 
fûttès  qui  seront  nécèftairfeS ,  d'HprèS  leuA 
besoins  et  le  nétiibre  déS  platM  menacées. 

5.  Les  dii'etftoif^s  de  dépal-tetMeBt  «m- 
feloi«roiit  l«s  fonds  qui  tewr  «emit  destinés 
â  des  appi'<9visioaiietntMS  de  gftitis  <pi1b 
feront  énmiagasmer  dans  tes  Imux  fui  letr 
9erottt  ibdiii^  par  les  ^iiérârax  d'm^ié^, 
avec  les^ete  ils  se  eoneei-teremû 

4.  Sur  k  réqtiititfonti^géiiérMR  d'armée , 
les  dïTectoites  de  départettMnt'ftâiint  trMii- 
porrer  dans  les  villes  menaeto  de  «iége  la 
qviftntité  de  ^\m  pi'<yp6ftfOAttée  à  la  popu- 
lation et  à  leurs  besoins. 

5.  Les  grains  qwi  sei^nt  lourais  aux  com- 
munes «ere«t  vetidtis^  cft  le  pr<MNttt  tot«l 
Viersé  éàgas  les  caisses  des  recevemv  de  dis- 
trict«  au  fur  et  à  éiesure  de  la  vmite  ;  en 
conséquence,  il  sera  tenu  par  chaque  ilàUm* 
cipalité  registre  dû  predwit^  «iost^pie  des 
sommes  veis^,  pour  «a  rendre  a>mpte  aux 
directoires  de  distriet,  qui  en  instruiront 
sans  délai  lés  directoires  a^d^artement^ 

6.  La  diffërenoe  entre  l'achat  des  grains  et 
lé  produit,  s'il  en  existe,  sera  répartie  au 
marc  la  livre  des  contributions  -foncière  et 
Èhobîlière  de  l'année  1 793 ,  dps  communes 
qui  auront  e(i  pail  à  la  dîÀvibiitibA  desdits 
grains ,  pout  rentrer  à  la  Trfeoi'erie  natlo- 
iTàlë,  avec  le  principal  des  cbtitrâ^ui^ons. 

9,  Le  ministre  d«  ribt^rMt  «tlri  «î^, 


aSo  ASSBMBLBS  IÉGISI.ATIVE.  —  3i  JUILLET  1791 

dans  la  distrU)utioii  des  fonds  qu^il  pourra 
faire  aux  départemens  de  la  Moselle  et  du 
Bas-Rhin ,  aux  sommes  dwk  décrétées  en  fa- 
veur des  villes  de  Metz,  Tnionville  et  Stras- 
]>ourg. 


tous 


8.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
LIS  les  mob  à  TAssemblée  nationale   de 


remploi  des  fonds  décrétés,  des  approvislon* 
nemens  auxquels  ils  sont  destinés ,  ainsi  que 
des  rentes  qui  seront  faites. 


3i  JUILLET  =  3, AOUT  1792.  —  Décret  relatif 
aux  «riistes  et  .entrepreneurs  qui  voudronît 
concourir  ^  la  fabrication  et  fourniture  du  pa- 
pier pour  les  aasignats.  (L.  10,  70;  B.  23, 
17S.) 

'L'Assemblée  nationale,  voulant  adoplep  en 
avance  tous  les  moyens  d'économie,  de  per- 
fection et  de  célérité  dans  le  renouvellement 
des  assignats  ou  coupures  que  les  circons- 
tances peavent  nécessiter;  considérant  que , 
pour  obtenir  ces  avantages,  il  est  nécessaire 
d'ouvrir,  loi^- temps  avant  ce  renouvelle- 
ment, un  concours  pour  les  entrepreneurs  ou 
artistes  jaloux  de  mériter  la  préférence  par 
des  procédés  nouveaux,  plus  prompts,  plus 
économiques  et  plus  ingénieux  dans  la  fabri- 
Ci^tion  du  papier,  l'impression,  le  timbrage 
et  autres  parties  accessoires  de  l'assignat;  et 
après  avoir  entendu  trois  lectures  du  présent 
projet  de  décret  dans  ses  séances  des  i3  = 
.3o  juin  dernier  et  3i  juillet  présent  mois,  et 
décrété  qu'elle  est  en  état  de  décider  déûni- 
tivement,  décrète  ce  qui  suit  : 
.  Art.  I*'.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies est  dès  à  présent  chargé  de  recevoir  les 
diverses  propositions  des  artistes  ou  entrepre- 
neurs qui  voudront  concourir  à  Ifi  fabrication 
f  t  fourniture  du  papier  actuellement  employé 
pour  des  assignats ,  ou  de  tel  autre  papier  jugé 
.plus  convenable  :  on  y  recevra  également  les 
autres  propositions  relatives  à  l'impression, 
gravure ,  timbrage  ou  autres  parties  acces- 
soires^, servant  à  compléter  ou  perfectionner 
les  assignats. 

2.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  au  secrétariat 
du  comité  des  assignats  et  monnaies ,  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  inscrits ,. d'un  côté, 
les  noms  des  soumissionnaires  et  leur  do- 
,inicile  : 

Le  prix  de  leur  soumission  ;  ~ 

Les  quantités*qu'ils  s'obligeront  de  fournir  ; 

Le  délai  pa^  eux  demandé  pour  ces  four- 
nitures , 

Et  enfin  la  nature  et  valeur  du  cautionne- 
ment par  eux  offert. 

Et  de  Taulre  côté  du  registre,  seront  ap- 
pliquésy  les  échantillons  de  l'espèce  du  papier 
par  eux  proposé,  ainsi  que  les  diverses  epreu-  , 
ves  en  gravure,  impression,  timbrage  ou  au- 
tres parties  accessoires. 


3.  Ce  registre  sera  ouvert,  à  cet  effet,  jus- 
qu'au 3o  septembre  prochain,  terme  fixé  pour 
le  concours ,  et  à  l'expiration  duquel  la  préfé- 
rence sera  accordée  a  celui  des  artistes  ou  en- 
trepreneurs qui,  sur  le  rapport  du  comité  des 
assignats  et  monnaies ,  aura  présenté  les  résul- 
tats les  plus  certains  et  les  plus  avantageux 
pour  la  nation ,  soit  pour  la  fabrication  dupa* 
pier  actuellement  employé,  soit  pour  un  nou- 
veau papier,  soit  enfin  pour  toute  autre  partie 
accessoire  de  l'assignat,  comme  rimpressioD,la 
gravure,  le  timbr!\ge,  ^u  autre  caractère  addi- 
tionnel d'une  utilité  reconnue. 

Immédiatement^ après  que  la  préférence 
aura  été  accordée,  1  administration  spéciale- 
ment chargée  de  surveiller  le  renouvellement 
des  assignats  et  coupures  s'occupera  de  k 
confection  des  marches  et  de  leur  exécution. 


3i  JUILLET  179a.  —  De'cret  ,quî  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  de  la  nomiai' 
tioa  du  général  et  de  Tétat-inajor  da  camp  de 
SoLssons.  (B-  23,  180.) 


3i  JUILLET  =  3  AOUT  179a.  —  Dc'crel  qoi  ac- 
corde des  fonds  pour  les  réparations  ^  faire 
à  la  chapelle  du  Bourg -Baudouin,  près  Fé« 
camp.  (li.  10,  174) 


3i  JUILLET  1792.  -^  Décret  relatif  3i  une  somme 
de  dixrneuf  mille  quatre  cent  vingt-deux  li- 
vres ,  saisie  par  les  employés  des  douanes  svt 
le  sieur  Unin.  (B.23,  174.) 


3i  JUILLET  =  5  AOUT  1792»  —Décret  relatif  à 
rétablissement  d'un  tribunal  de  commerce  ^ 
Rochefort.  (B.  23,  176.) 


3i  JUILLET  =  3  AOUT  1792.  —  Décret  relatif 
au  délit  imputé  au  sieur  Descnret.  (B.  a3, 
174.) 

3ï  JUILLET  =  3  AOUT  1792.  —  DécTCt  porlat 
que  le  tribunal  de  commerce  à  Bordeaux  len 
composé*  de  six  juges  et  de  cinq  stippléans. 
(B.23, 176.)      

3i  JUitWT  1 79a.  —  Décret  qui  mande  à  la  barre 
le  ministre  de  la  guerre.  (B.  23, 178.) 


3i  JUILLET  1792.  —Décret  relatif  à  la  nomia»- 
tio»  de  trois  commissaires  pour  examiner  les 
approvisionnemens  du  camp  de  Suissons.  (B* 
23,  180.)  

3i  JUILLET  1792.  —  Boàches-du-Rhdne.  ^of- 
37  JUILLET  179a.  — Chapitres  de  Léré.  f^^^f- 
.  29  JUILLET  1792.  —  Emprunts  divers.  '^'TV 
JUILLET  1792.  — Procureur-général  de  la  Mo* 
selle,  roy.  29  jjjillet  1792. 
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i^'srta  AOUT   1792. —  Dëcrel  relatif  aux  pri- 
sonniers de  guerre.  (L.  10,  46;  B.  23,  182,) 

Art.  !•'.  On  suivra,  envers  tous  les  étran- 

Ëcrs  pris  les  armes  à  la  main,  les  règles  éla- 
lies  par  le  décret  du  4  niai  17.92. 
a.  Daqs  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la 
g^ierre  seraient  violées  par  les  puissances  en- 
nemies, tout  noble  étranger,  tout  oflicier, 
tout  général,  quels  que  soient  sa  dignité  et 
son  titre ,  qui  sera  pris  les  armes  à  Ta  main 
conti*e  la  nation  française,  sera  traité  de  la 
même  manière  que  l'auront  étjé  les  citoyens 
français,  les  officiers  ou  soldat^  des  bataillons 
de  volontaires,  les  gardes  nationales  séden- 
taires, les  officiers  ou  soldats  des  troupes  de 
ligne  pris  les  armes  à  la  main. 

3.  Dans  tous  les  cas,  on  suivra,  à  l'égard  des 
soldats  des  troupes  ennemies,  les  règles  ordi- 
naires de  la  guerre. 

i*""  AOUT  1792.  —  Décret  qui  charge  les  muni- 
cipalités de  f^ire  fabriquer  des  piques.  (L.  10, 
58;  B.  23,  x83.) 


i"  =  2  AOUT  1792.  — Décret  qui  annule  divers 
arrêtés  et  délibeVations  pris  par  les  corps  ad- 
nunistratifs  de  Marseille,  et  qui  rappelle  les 
principes  constitutionnels.  (L.  10,  41;  B,  23, 
a85.)  

i**"  AOUT  1792.—  Décrel  portant  que  le  tréso- 
rier de  la  caisse  de  Texlraordinaire  remettra 
au  sieur  Durroisi ,  receveur  des  dons  pairioli- 
ques,  la  sompae  de  six  cents  livres.  ^B.  23, 
182.)  

1**"  AolJT  1792.  —  Décret  qui  ordonne  de  véri- 
fier si  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  se  sont  conformés  aux  décrets  qui  ont 
ordonné  Tenvoi  des  lettres,  adresses,  discours, 
pétitions  et  a\itres  actes  du  Corps-Législatif 
aux  départemens  et  aux  armées.  (B.  23  ,  182.) 


i"^  AOUT  1792. — Bataillons  de  gardes  nationales. 
Voy.  3o  JUILLET  1792.  —  Cherbourg;  Droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Voy.  38  juillbt  1792. 

—  Gendarmerie.  Voy.  3o  Jfuiu,ET  1792. —  Lé- 
gion franche  étrangère.  Voy.  26  juillet  1792. 

—  Merenthal  ;  Officiers    déserteurs.  Voy.   3o 
juillet  1792. 

2=2  AOUT  1792. — Décret  relatif  aux  cocardes 
nationales.  (L.  10,  43;  B.  23,  188.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qne  la 
diversité  des  étoffes  qui  forment  les  cocardes 
nationales  a  donné  lieu  à  des  difficultés  qu'il 
est  utile  de  faire  cesser,  décrète  que  les  co- 
cardes nationales  peuvent  être  formées  de 
toute  sorte  d'étoffes  et  rubans,  pourvu  qu'elles 
soient  aux  trois  couleuts  nationales. 


BU  i«  AU  a  AOUT  179a.  a8i 

a  =  3  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  atixasons- 
officiers  et  soldats  des  armées  ennemies  qui 
abandonneraient  leurs  drapeaux  puur  se  ran- 
ger sous  ceux  des  Français.  (L.  10,  fii  ;  B. 
23  ,  189). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tout  ce  qui  tend  au  succès  des  armes  de  la 
nation  française  et  au  triomphe  de  la  cause 
de  la  liberté  ne  peut  souffrir  aucun  retarde-  . 
ment,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
hommes  libres  ont  seub  une  patrie  ;  que  ce- 
lui qui  abandonne  une  terre  asservie  pour  se 
réfugier  sur  celle  de  la  liberté  ne  fait  qu'user 
d'un  droit  légitime ,  et  au'il  ne  peut  eidster 
aucune  obligation  entre  Viiomme  privé  de  ses 
droits  naturels  et  celui  qui  les  lui  a  ravis  ;      • 

Considérant  qu'elle  ne  doit  ncgtiger  aucun 
moyen  de  terminer  une  guerre  que  la  nation 
française  n'a  entreprise  que  pour  défendre  sa 
constitution  et  son  indépendance;  que  ,parml^ 
ces  moyens,  elle  doit  surtout  préférer  ceux* 
qui,  par  cela  seul  qu'ils  épargnent  le  sang  des 
hommes,  s'accordent  le  plus  avec  ses  prin- 
cipes ; 

Considérant  enfin  que,  si  la  cause  de  la  li- 
berté appartient  à  tous  les  hommes,  et  s'il  est 
de  leur  devoir  et  de  leur  intérêt  à  tous  de  se 
dévouer  à  sa  défense ,  la  nation  française  n'en 
doit  pas  moins ,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'indem- 
nité, des  marques  de  sa  reconnaissance  et  de 
son  intérêt  aux  guerriers  étrangers  qui  vien- 
nent se  ranger  sous  ses  drapeaux,  ou  qui 
abandonnent  ceux  de  ses  ennemis  pour  n'être 
pas  forcés  à  tourner  leurs  armes  contre  un 
peuple  dont  tous  les  vœux  et  tous  les  princi- 

5 es  appellent  la  paix  universelle  et  le  bonheur 
e  tousi  les  hommes  ; 

Voulant  d'ailleurs  faire  connaître  aux  na- 
tions étfangères  les  principes  de  justice  qui 
dirigeront  toujours  sa  conduite,  décrète  ce 
qui  siiit  : 

Art.  I*'.  Les  sous-ofQciers  et  soldats  des 
armées  ennemies  qui,  jaloux  de  vivre  sur  la 
terre  xle  la  liberté  et  de  l'égalité,  abandon- 
neront les  drapeaux  d'une  puissance  en  guerre 
avec  la  France ,  et  se  présenteront  soit  à  un 
poste  militaire,  soit  à  une  de^  autorités  cons- 
tituées, soit  à  un  citoyen  français,  seront  ac- 
cueillis avec  amitié  et  fraternité,  et'  rece- 
vront d'abord ,  comme  signe  d'adoption,  une 
cocarde  aux  trois  couleurs. 

2.  Ces  sous-officiers  et  soldats,  après  avoir 
fait  la  déclîiration  de  vouloir  embrasser  la 
cause  de  la  liberté,  recevront,  à  titre  d'in- 
demnité des  sacrifices  qu'ils  auront  pu  faire, 
un  brevet  de  pension  viagère  de  la  somme  de 
cent  livres,  laquelle  leur  sera  annuellement 
payée  de  trois  en  trois  mois  et  d'avance ,  et 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  résideront  en 
France ,  jm  le  receveur  du  district  dans  le- 
quel ils  résideront  3  ib  seront  en  outre  admis 
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h  pmer  le  serment  civique,  et  il  leur  sera     des  armées  françaises,  les  sous-officiers  et 


délivré  une  expédition  du  procès^verbal  de  la 
prestation  de  leur  serment 

3.  Lesditss^ous-ofûciers  et  soldats  recevront 
en  outre  une  gratification  de  cinquante  livres, 
qui  leur  Sera  payée  sur  les  ordres  du  chef  mi- 
litaire ou  de  rpfticier  civil  en  présence  duquel 
ils  auront  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  2. 

4.  Lesdits  sous-officiers  el  soldats  ne  se- 
ront point  forcés  de  contracter  un  engagement 
militaire  :  ceux  qui  voudront  contracter  un 
tel  engagement  seront  indifféremment  ad- 
mis, à  leur  volonté,  soit  dans  les  bataillons 
volontaire  nationatix ,  soit  dans  les  difi^rens 
corps  de  troupes  de  ligne,  sôit  dans  les  lé- 
gions, sdit  dans  les  compagnies  franches. 

5.  Ceux  desdits  spus-ofnciers  et  soldats  qui 
contracteront  un  engagement  militaire  re- 
cevront, au  moment  de  leur  engagement,  en 
sus  de  h.  gratification  et  de  la  pension  via- 
cère  ci  dessus  énoncées,  le  prix  fixé  parles 
lois  antérieures  pour  les  différentes  armes.  ' 

6.  Il  sera  forme  un  tableau  général  des  sous- 
officiers  et  soldats  étrangers  qui  auront  em- 
brassé la  cause  de  la  liberté  et  de  régaUté^  et 
une  masse  générale  des  sommes  qui  leur  au- 
ront été  accordées  en  vertu  de  Tartide  2  du 
présent  décret.  Les  pensions  seront  reversées , 
a  mesure  de  leur  extinction,  sur  les  survi- 
vans,  et  ce,  jusqu^au  moment  où  ils  jouiront 
tous  de  cinq  cents  livres  de  pension  viagère. 

7.  La  pension  viagère  de  cent  livres  sera 
réversible  siir  la  tête  de  la  veuve  du  sous-of- 
iicier  ou  soldat  qui  se  sera  marié  en  France; 
mais  la  veuve  ne  concourra  point  à  l'accrois- 
sèment  progressif  porté  par  l'article  5. 

8.  Pendant  la  durée  de  la  cuerre  actuelle, 
les  sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui  ne 
voudront  pas  contracter  d'engagenAent  mili- 
taire se  retireront  dans  l'intérieurdn  royau  me  : 
ils  pourront  choisirle  lieu  ou  ils  voudront  fixer 
leur  résidence  ;  mais  il  leur  sera  indiqué  des 
villes  où  ils  trouveront  des  interprètes. 

9.  Ceux  desdits  sous-ofûciers  et  soldats  qui 
contracteront  un  engagement  militaire  se- 
ront, par  les  soins  des  généraux  et  des  chefs 
de  corps,  repartis  avec  égalité  dans  les  dif- 
férentes compagnies  du  corps  dans  lequel  tis 
seront  entrés,  afin  qu'ils  puissent  plus  aisé- 
ment former  des  liaisons  d'amitié  et  de  fra- 
ternité avec  les  défenseurs  de  la  constitution 
et  de  la  liberté  française. 

1O4  Ceux  desdits  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  contracté  un  engagement  mili- 
taire obtiendront,  pour  leurs  services,  leurs 
actions  d^éclat  ou  leurs  blessures ,  les  récom- 
penses et  les  retraites  accordées  aux  citoyens 
n'ànçais ,  dont  ils  seront  dès  ce  moment  cen- 
sés faire  partie. 

XI.  L^Âssembléé  nationale  recommande  à 
la  sollicitude  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, et  à  la  fraternité  dés  officiers  et  soldati 


soldats  étrangers  qui  se  réunirent  à, eux  pour 
servir  et  défendre  ia  cause  des  peuples  et  de 
la  liberté. 

12.  Les  sous-officiers  et  soldats  étran^s 
<|ui  sont  entrés  en  France  depuis  }a  déclara- 
tion de  guerre  recevront,  immédiatemeet 
après  la  publication  du  présent  décret,  les 
indemnités  prescrites  par  Varlide  2  ;  en  coa- 
fiéquence,  il  sera,  par  la  Trésorerie  nalie- 
nale ,  mis  pour  cet  objet  deux  millions  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

i3.  La  pension  viagère  de  cent  livreS)  et 
son  accroiss^nent  progressif  auront  Ika 
même  jpour  ceux  des  sous-efficiers  et  soldats 
étrangers  qui  refuseront  de  contracter  un  e!i- 
gagement  militaire ,  et  qui  préféreront  se  re- 
tirer dans  rin teneur  du  royaume,  T Assem- 
blée nationale  regardant  comme  indigne  (le 
la  générosité  d'un  peuple  libre  de  n'offrir 
qu'à  ce  prix  unejndemnité  aux  étrangers  qui 
auraient  refusé  de  combattre  contre  loi. 

14.  L'Assemblée  nationale  hypothèque  le 
produit  des  biens  des  émigrés ,  dont  la  vente 
est  décrétée^  et  subsidiairement  les  revenus 
de  l'Etat,  au  paiement  des  pensions  viagères 
ci-dessus  promises  et  accordées. 

i5.  Dans  le  cos  où ,  contre  son  Vœu  et  ses 
espérances ,  la  France  se  trouverait  engagée 
dans  une  guerre  contre  une  nation  libre  et 
exerçant  les  droits  de  sa  souveraineté ,  les 
citoyens  de  cette  nation  ne  seront  point  ad* 
mis  à  jouir  des  avantages  accordes  par  le 
présent  décret. 

a  =  3  AOUT  1792.  —  Dëcret  relatif  aa  papi^^' 
destine  à  la  fabrication  des  assi^ais  de  d«- 
quante  sous.  (L.  10,  67;  B.  a3,  188.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
sa  commission  de  surveillance  de  fabrication 
des  assignats  sur  la  défectuosi'c  du  papier 
fabriqué  jusqu'à  ce  moment  à  la  ppeterie 
d  Essonne ,  pour  les  coupures  d'assignats  de 
cinquante  sons;  con^vidéFaAt  qu'il  est  utile  de 
rectifier  cette  fabrication  reconnue  défefr 
tueuse,  et  dont  la  suspension  ne  peut  être  plus 
lonç-temps  prolongée  sans  inronvénient  pour 
la  chose  publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


présent  à  Essonne,  pour  les  coupures  d'assi- 
gnats de  cinquante  sous,  sera  retiré  inces- 
samment des  archives  et  reporté  à  celle  des 
manufactures  qui  sera  indiauéc  par  les  ceœ- 
missaires  directeurs  de  la  tiabricatioii,  f^^ 
ledit  papier,  et  celui  fabriqué  à  l^***'*^!?''' 
le  même  usage,  y  être  refondus  «  totalHj» 
et  en  présence  de  MM.  les  commissair»^^ 
l'Assemblée  nationide  et  é^  &oi»  <!«  *"**' 
teront  celte  refonte.  >  a  tôt 

a.  Le  pouvoir  exécutif  est  changé  de  m* 
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procéder,  sans  aucun  délai,  à  une  ûouvçîle 
fabrication  de  papier  destiné  aux  coupures 
d'assignats  de  cinquante  sous,  et  d'informer 
le  Corps-Législatif  des  nouvelles  dispositions 
qui  auront  été  adoptées  à  cet  effet. 

a  =  3  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  au  compte 
de  l'econortoe  séquestre  des  abbayes  de  Sainte-* 
Périne  de  Cbaillol  el  de  Gis>*d'Hivernaux.  (L. 
10,  69  )  B.  a3,  18^.) 

L'Assemblée  nationale,  siu*  le  rapport  de 
son  comité  de  Texamen  des  comptes,  consi- 
dérant qu'il  est  insiant-  de  faire  rentrer  dans 
le  Trésor  public  l'arriéré  des  comptes  dus  à 
la  nation ,  et  que  cehii  clos  à  Chambéry ,  le 
ao  juin  1 790,  par  le  ci-devant  archevêque  de 
Paris,  relatif  à  Vadmînistralion  du  sieur  Gris- 
sart,  pour  l'année  1789,  ne  peut  dispenser  le 
comptable  de  produire  les  pièces  justificati- 
ves de  son  compte  de.  1789,  attendu  que  le 
ci-devant  archevêque  n'avait  plus  de  caractère 
public  en  France  à  l'époque  où  il  s'est  inséré 
dans  les  fonctions  puuliques  qui  lui  avaient 
été  précédemment  confiées,  décrète  que  le 
sieur  Grissart ,  économe  séquestre  des  abbayes 
de  Sainte-Périne  de  Ghaillot  et  de  Gis-d'Hiver- 
Baux ,  présentera  ses  comptes  de  1789  el  1 790 
à  la  vérification  du  bureau  de  comptabilité, 
conformément  aux  lois,  et  qu'il  remettra^ 
dans  le  délai  dVn  mois ,  les  pièces  justifica- 
tives du  compte  de  1789. 

2=7  AOUT  179a.  —  Décret  relatifs  la  circons- 
cription lies  paroisses  de  Lagny.  (  L.  10,  98-; 
B.  2i,  i8li.)  

a  AOUT  179*2- —Décret  qaî  ordonne  au  juge- 
dc-paix  de  la  s^ection  des  Lutnbinfs  de  re- 
ïftftlre  5i  l  Assemblée  les  pièct-s  de  la  pioce- 
dtfre  intentée  contre  le  sienr  Jouneau,  Tan  de 
ses  membres.  (B.  aï,  192.) 


—  DU  a  AU  3  Août  1791.  aS3 

3  =  7  AOUT  179a.  —  Décret  relâliiP  anx  lôû,  ré» 
gleniens  ei  instraclions  concernant  les  gàrdet 
nationaux.  (L.  ro,  loo;  B.  2),  347) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  corn* 
bien  il  importe  que  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires  reçoivent,  à  fur  et  à 
mesure  de  leur  formation,  les  lois,  réglemenà 
et  instructions  qui  les  concernent,  décrète 

?[ue  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
aire  remettre  aiix  bataillons  de  volontaires 
gardes  nationaux,  lors  de  la  revue  qu'ils  doi- 
vent subir  par  les  inspecteurs  avant  leur  dé- 
part pour  les  frontières»  toutes  les  lois,  régle- 
mens  et  instructions  nécessaires  à  leiu*  ins- 
truction théorique  et  pratique. 


4  AOUT  179a.  —Décret  pour  l*envoi  d'on  conr- 
rrer  à  Soissons,  à  Teffet  de  prendre  des  ren- 
seignemi-ns  énv  le  verre  trouvé  dans  le  pain 
distribué  aux  gardes  nalSotiaux  de  Soissons. 
(B.  ai,  19a.) 

a  =  3  AOUT  1792.  — Décret  qui  réunit  défîniti- 
ventent  U  fcommune  de  Passavant  an  déparfe- 
nienl  de  la  Haute-Sadne ,  district  de  Ja.'sey. 
(B.  a3,  187.)     

a  AOUT  1792.  — Décret  qui  mande  îi  la  barre 
1  ex-ministre  Tarbé^  et  l'ex- commissaire  do 
Roi  Dcsmaret.  (B.  23^,  189.)  • 


>  AOUT  1792. — Décret  rekitif  aux  majors ^de 
vaisseaux.  (B.  a3^  192.) 


2  AOUT  1792.-'- Contributions  foncière»,  f^oy, 
3i>  JUILLET  1792.  —  Corps  adminislralifs  de 
Marseille;  Prisonniers  de  guerre,  f^oy.  i'~ 
AOUT  179a. 


er 


« 

3=5  AOUT  1*92. —  Décret  qui  accorde  le  droit 
de  citoyen  actifs  tout  Frirnçais  ^ui  aura  fait 
la  guerre  de  la  Kbe#l^,  soit  dans  les  volontai- 
res  nationaux,  soit' dans  les  troupes  de  ligné*. 
(L.  10,  75;  B.  23,  198.) 

Art  1",  Tout  Français  c^ui,  soit  datis  lés 
bataillons  de  volontaires  nationaux, soit  dam 
les  régimens  de  ligne ,  dans  la  gendarmerie 
nationale,  daus  les  légions,  les  compagilief 
franches  ou  daus  tout  autre  corps  qui  pour- 
rait être  formé,  aura  fait  la  guerre  de  la  li- 
berté ,  et  sera  resté  présent  aux  drapeaux  lèt 
en  activité  de  service  militaire  jusqu'à  la  paix, 
à  commencer  de  la  campagne  actuelle,  ou  tout 
Français  que  deS  blessures  reçues  au  service 
auront  mis  hors  d'état  de  le  coutinuer,  jouira^ 
s'il  a. vingt-cinq  ans,  ou  lorsqu'il  en  aura  at^ 
teint  Tàge ,  des  droits  de  citoyen  actif,  comme 
s'il  avait  servi  pendant  seize  ans,  conformé- 
ment au  décret  rendu  par  l'Assemblée  na^tio- 
nale  constituante.    . 

2.  Les  gardes  nationaux  sédentaires  qui  au- 
ront été  requis  et  employés  dans  les  villes.de 
guerre  ou  dans  les  camps,  sans  interruption 
de  service,  à  dater  de  même  de  la  présente 
campagne  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  ou  que 
des  blessures  auront  empêchés  d'achever  leur 
service,  jouiront  a'ussi,  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans ,  des  droits  mentionnés  en  l^articte  prép* 
cèdent. 

3.  L'admission  des  défenseurs  de  la  patrie 
à  l'exercice  des  droits  civiques  se  fera  so- 
lennellement dans  les  communes  de  la  rési- 
dence de  chacun  d'eux,  et  sera  consignée,  en 
présence  du  conseil  général  de  la  commune , 
sur  un  registre  particulier  qui  sera  pré|)aTé  à 
cet  effet  ;  l'extrait  en^ forme  de  la  délibération 
leur  sera  en  même  temps  délivré. 

4.  Les  titres  d'admission  seront  le  congé  du 
soldat,  (lu  gendarme,  du  volontaire  ou  du 
garde  national  sédentaire,  le  certificat  de  ceux 
qui  auront  été  blessés  et  mis  hors  d'état  de  Ser- 
vice, et  le  témoignage,  signé  des  chefs  de 
éorps,  du  civisme  et  de  k  bonne  cendeite  de 
«èttova  d'ettx. 
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5.  L^Àssemblée  nationale  déclare  qu'elle 
statuera,  dans  le  plus  court  délai,  sur  les  ré- 
compenses, soit  en  dons  ou  pensions,  à  dé- 
cerner aux  soldats  qui  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  pendant  la  durée  de  la  guerre;  et, 
dès  à  présent,  elle  en  metTacquittement  sous 
la  sauve-garde  de  la  loyauté  et  de  la  généro- 
sité française. 

6.  UAssemblée  nationale  charge  sa  com- 
mission extraordinaire  et  son  comité  d'ins- 
truction publique  réunis  de  lui  présenter, 
sous  huit  jours,  un  projet  de  décret  sur  les 
récompenses  nationales. 


compte  des  décrets  relatifs  ^  la  discipline  de 
Tannée  et  aux  officiers  de  Icrrc  el  de  mer  dé- 
serteurs. (B.  a3,  19g.) 


3  AOUT  1792.— Décret  qnrordonneaa  minislre 
de  la  jastice  de  rendre  compte  de  l'état  des 
procès  criminels  que  les  tribunaux  de  districl 

•  ont  encore  à  juger.  (B.  aj,  aoo.) 


3  ==5  AOUT  179a.  —  Déci;et  relatif  aux  quar- 
tiers-raaîtfes-trësoriers  des  régimens  de  toutes 
les  armes.  (L.  10,  78;  B.  a3  ,  197.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
existe  une  omission  essentielle  dans  le  décret 
du  ti3==29  octobre  1790  W  l'avancement 
militaire,  et  qu'il  est  instant  de  la  réparer, 
décrète  que  les  quartiers  "maîtres-trésoriers 
des  régimens  de  toutes  les  armes  qui  compo- 
sent l'armée  pourront  prendre  à  leur  tour , 
dans  leurs  corps  respectifs,  les  compagnies 
qui  viendront  a  vaquer. 

3  =  5  AOUT  1792. —  De'cret  relatif  aux  guides 
de  l'arme'e  du  Midi.  (L.  10,  80;  B.  aS,  198.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'étendue  des  frontières  du  Midi  exige  que 
l'état-major  de  l'armée  employée  à  leur  dé- 
fense soit  pourvu  de  tous  lés  moyens  néces- 
saires à  son  activité,  en  proportion  de  l'éten- 
due du  pays;  après  avoip entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  que  la  com- 
pagnie des  guides  de  l'armée  du  Midi  sera 
augmentée  de  douze  guides. 


3  AOUT  1792. —Abbayes  de  Sainle-Pfrine,e}c. 
Fày.  a  AOUT  1792.  ~  Assignats;  Bordem; 
Sieur  Chapelle,  etc.  Voy.  3i  juillet  1791.— 
Colle'ge  de  Louis-le -Grand.  Voy.  3o  JiniUT 
1 792. —  Commune  de  Passavant;  Papier d'aisi- 
gnats.  Voy.  a  août  179a.  — Piques,  foy.  i" 
AOUT  179a.  —  Places  fortes.  Voy.  3i  JiniiBT 
1792.  —  Soldats  ennemis,  déserteurs.  Vay.x 
AOUT  179a. 

4==  .7  Août  179a.  —  Décret  qui  suspend  les  pen- 
sions assignées  sur  les  fonds  destinés  aux  dé- 
penses secrètes  du  département  des  tffiireî 
étrangères.  (L.  10,  102  ;  B.  23,  aoi.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  les  erreurs  ou  abus  qui 

Sourraient  se  glisser  dans  l'emploi  des  fonds 
estinçs  aux  dépenses  secrètes  d^  mimstère 
des  affaires  étrangères,  décrète  que  le  paie- 
ment des  pensions  sur  les  fonds  destioés  aux 
dépenses  secrètes  du  ministère  des  affaires 
/  étrangères  sera  suspendu  provisoirement 


3  =  5  AOUT  179a.  —  Décret  qui  permet  à 
M.  Roland ,  ex-ministre ,  de  quitter  Paris.  (L. 
10,  79;  B.  a3  ,  197.) 


3  AOUT  179a.— «Décret  qui  adopte  le  règlement 
fait  par  le  pouvoir  exécutif,  relatif  aux  pri<* 
sonniers  de  guerre.  (B.  a3  ,  193.) 


4  AOUT  =  6  SEPTEMBRE  179a.  — Décrcl  relatif 
au  transport  des  sommes  en  argent  oa  en  assi- 
gnats par  les  messageries.  (B.  a3 ,  202.) 

Sur  la  motion  d'un  membre,  t'Assembla 
nationale  j  considérant  que  toutes  les  parties 
de  l'administration  publique  doivent  être  ré- 
gies de  manière  .à  mspirer  la  confiance  de 
tous  les  citoyens,  décrète  que  les  employés 
des  messageries  donneront  un  récépissé  de 
toutes  les  sommes  -qui  leur  seront  remises, 
soit  en  argent,  soit  en  assignats,  pour  être 
transportées  d'un  lieu  à  un  autre,  ainsi  que 
la  note  du  numéro  de  leur  enregistremenL 


3=5  Août  179a.  — Décret  qui  réunit  la  pa- 
roisse de  Notre-Dame  de  la  Madeleine  de 
Corbeval  à  celle  de  Bougligny.  (L.  ix>^  81; 
B.  a3,  19a.) 

3  AOUT  179a.  — Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  relativement  au  prétendu  refus 
des  administrateurs  de  Corbeil ,  d'engager  des 
citoyens  pour  servir  dans  les  troupes  de  ligne. 
(B.  a3,  197.) 


4  =  8  AOUT  179a»  —  Décret  relatif  an  paiemeol 
des  diverses  dépenses  concernant  les  assign»ls- 
(L.  10,  aoi.) 


4  =  17  AOUT  1 79a.  —  Décret  qui  ordonne  1  e«* 
cuation  et  la  vente  des  maisons  occupées  p« 
les  religieux  et  religieuses.  (B.  a3 ,  aoo.) 

4  AOUT  1792.  —  Décret  qui  annule  un  arrêt*  « 
la  section  de  Afanconseil.  (L.  10,  72;  B.  ^^t 
2oa.) 


.3  AOUT  179a.-— Décret  qui  ordonne  aux  mi-      5  =  7  août  1792. —  Décret  relatif  aux  inditidjs 
nistrei  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  rendre  qui  sont  k  la  foi$  jnge^  ^{  admiaiflratearf  de 
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lô,  86;  B. 


d^pàvlemênt  on  de  district.  (  L 

23,    211.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son.  comité  de  législation  sur  les 
adresses  et  pétitions  relatives  a  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  danger  de  la  patrie,  ({ui 
exige  que  chaque  fonctionnaire  public  soit  à 
son  poste,  les  individus  qui,  ^tanL juges-de- 
paix  ,  officiers  de  police ^  juges  de  district  ou 
employés  dans  l'armée,  sont  en  même  temps 
membres  des  administrations  de  district  ou 
de  département,  doivent  quitter  les  fouettions 
qui  leur  sont  particulièrement  propres  pour 
se  rendre  dans  ces/idministrations;  TAsseoi- 
blée ,  considérant  que  chacun  doit  rester  au 
poste  où  il  est  le  plus  nécessaire,  et  que  les 
officiers  de  police,  juges-de-paix  et  autres 
fonctionnaires  employés  dans  1  armée  ou  dans 
les  tribunaux,  sont  plus  nécessaires  à  ces 
fonctions  qu'aux  administrations,.qui  peuvent 
opérer  sans  eux  ;  qu'il  ne  faut  pas  une  loi  nou- 
velle pour  décider  un  point  aussi  clair;  qu'au 
surplus,  dans  les  intervalles  que  leur  laissent 
leurs  fonctions,  on  doit  croire  que  ces  divers 
fonctionnaires  publics  ne  négligeront  pas  de 
se  rendre  aux  administrations  dont  ils  sont 
membres ,  décrète  que,  par  ce  motif,  elle  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

5  :=  7  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  'k  la  paie  de« 
Tolontaires  nationaux.  (L.  10,  101;  B.  2^, 
211.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  lever  toute 
diflicullé  dans  l'exécution  des  articles  2  et  3 
du  décret  du  ao=  29  avril  dernier,  et  facili- 
ter la  comptabilité,  décrète  que  tous  les  vo- 
lontaires nationaux  seront  payés  suivant  le 
lexte  littéral  de  l'article  2 ,  et  que  la  retenue 
pour  leur  babilkment  continuera  d'être  la 
même,  sans  aucune  augmentation. 
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le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la 
pétition  du  sieur  Légorie,  relative  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  réfection  à  une  place  d'a- 
grégé, vacante  en  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
entre  les  contendans  admis  au  concours  ouvert 
le  22  février  dernier  et  achevé  le  24  mars  sui- 
vant, peut  être  retardée  sous  prétexte  de 
l'absence  de  deux  commissaires  au  ci-devant 

farlement;  considérant  que  l'élection  ne  peut 
tre  retardée  sous  ce  prétexte,  puisque  les 
parlemens  n'existent  plus,  passe  a  l'ordre  du 
jour. 


5  =  i5  AOUT  1792' — Décret  qui  fixe  le  nombre 
et  le  placennent  des  notaires  publics  du  de- 
parlement  de  la  Drôme  et  de  celui  de  l'Isère. 
(L.  10,  32*,  B.  23 ,  2o3  et  suîv.) 


6  =  7   AOUT  1792. —  Décret  relatif  à  la  peine 
de  mort  prononcée  sur  procès  criminels  ins- 
truits autrement  que  parjurés.  (L.  10,  88;  B.  . 
23 ,  216.) 

L'Assemblée  nationale,  considérât  que  la 
répression  des  délits  ne  peut  souffrir  aucun 
retard,  décrète  que,  nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  portée  dans  les  jugemens,  la 
peine  de  mort  prononcée  en  dernier  ressort , 
sur  procès  criminels  instruits  autrement  que 
parjurés,  sera. exécutée  de  la  manière  pres- 
crite par  le  décret  du  20  =  25  mars  dernier. 


5  =  i5  AOUT  1792. —Décret  qui  fixe  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  citoyens  qui  ont 
découvert  et  dénoncé  la  fabrication  de  faux 
assignats  établie  à  Bomainville.  (B.  23,  211;) 


AOUT  1792.  —  Sieur  Bonnemère.  f^oy.  Sa 
JUILLET  1792.  —  Citoyens  actifs;  Guides  de 
l'armée  du  Midi  ;  Quarliers-maîtres-trésoriers  ; 
Réunion  des  paroisses,  f^oy.  3  août  1792.  — 
Hochefort.  F'oy.  3i  juillet  1792.— Sieur 
Roland,  f^oy.  i  août  1792. 


^'=16  AOUT  179a,  —  Décret  relatif  au  mode 
d'^le^tion  aux  places  d'agrégés  en  la  faculté 
de  droit  de  Paris.  (L.  10,  383;  B.  23 ,  2i5.) 


€  =  0  AOUT  1792.  —  Décret  qui  Talîde  la  nomi- 
nation du  sieur  Bazin  à  la  place  de  procurenr 
syndic  du  district  de  Mamers.  (L.  10,  87  ;  B. 
23,  216,)  

6  =  i3  AOUT  1792.  — Décret  qui  autorise  la  mu- 
nicipalilé  d'Auxerre  à  faire  un  emprunt.  (L. 
10,  261  ;  B.  23,  212.) 


6=  i3  AOUT  1 792.  —  Décret  relatif  ^  la  pour- 
suite et  au  jugement  des  délits  et  attroupemeos 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  district  d'Evron.  (B. 

23,   2l5.) 

6  =  i3  AOUT  1792.— Décret  relatif  au  reita- 
boursemenl  des  quittances  de  finances  prove- 
nant de  l'emprunt  de  cent  millions",  édit  de 
1782. -(L.  10,  265;  B.  23,  2i3.) 


[        L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


6=21  AOUT  1792.— Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Tours  ^  faire  une  acquisition» 
(B.  23,  2i3.) 

6  =  21  AOUT  1792.  —  Décret  qui  autorise  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  îi  expédier  par 
dnpiicala  au  sieur  Paulmier  les  billets  et  cou- 
pons de  billets  de  loterie  qui  lui  ont  été  volés. 
(B.  23,214.)    _^ < 

6  AOUT  1792. —  Décret  qui  charge  le  comité 
d'inspection  de  la  sallf  de  sur^'eiïler  l'expé- 
dition des  discours,  instructions^  adresses,  etc. 
dont  l'Assemblée  ordonne  l'envoi.  (B.  23, 
369.)  ' 

6  AOUT  1792. — Décret  relatif  au  délit  impulé 
au  sieur  Barbet.  (B.  23,  372.) 
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&  AOUT  175a.  — Décret  rçlatif  aa  partage  des 
biens  d'émigrés.  Foy.  i4  août  179a. 


jis=i6  AOUT  179a. —Décret  relatif  aux  pen- 
sions et  Irailemens  des  religieux  et  religieuses, 
aux  meubles  et  ef  f<^ts  d«»  maisons  qu'ils  babi- 
taient ,  et  à  raliénalion  de  ces  maisons.  (L.  10, 
394;  B.  a3,  aij.) 

L^A^embtée  Dationale,  considérant  que  le 
décret  du  4  du  présent  mois ,  qui  ordonne 
Faliénation  des  maisons  occupées  par  les  re- 
ligieux et  religieuses ,  rend  instaotes  les  dis- 
positions relatives  au  paiement  de  ces  pen- 
sioDuaires ,  décrète  quhl  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Ihirgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  A  dater  du  premier  trimestre  qui 
fiiivra  celui  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, la  pension  des  religieuses  sera  de  cinq 
cents  livres  pour  celles  qui  seront  âgées  de 
garante  ans  et  au-dessous;  de  six  cents  li- 
bres au-dessus  de  quarante  jusqu'à  soixante 
ans;  de  sept  cents  livres  au-dessus  de  soixante 
ans.  Néanmoins,  les  religieuses  qui,  au  i*' juil- 
let dernier,  se  trouvaient  jouir  a  une  pension 
supérieure,  en  vertu  du  décret  du  8  =  14  oc- 
tobre 1790,  la  conserveront,  avec  la  faculté 
de  Faccroissement  à  raison  de  l'âge,  jusqu'au 
maximum  de  sept  cents  livres,  si  leur  pension 
est  moindre  que  le  traitement. 

a.  Pemeurenl  provisoirement  exceptées  des 

{présentes  dispositions  les  religieuse^  actuel- 
ement  occupées  au  soin  et  au  soulagement 
des  malades;  et  il  leur  sera,  comme  parle 
passé,  tenu  compte  de  la  totalité  de  leur  re- 
venu ;  mais  la  liberté  de  quitter  la  vie  mo- 
nastique leur  est  réservée,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  rarl.icle  19  du  titre  II  du 
décret  du  8  =i  14  octobre  1790. 

3.  Les  religieuses  sorties  du  cloître  avant 
laproclamation  du  décret  du  ^g  octobre  1 789, 
soit  par  des  ordres  arbitraires,  soit  pour  cause 
de  suppression  de  leur  maison,  soit  par  des 
raisons  de  santé,  justifiées  aux  directoires 
des  corps  administratifs  par  des  pièces  au- 
thentiques, excepté  néanmoins  lés  brefs  du 

Sape,  et  celles  qui  l'ont  abandonné  en  vertu 
u  même  décret,  seront  traitées  en  tout  comme 
les  religieuses  qui  ont  préféré  la  vie  commune. 

4.  Les  religieuses  nées  en  pa^s  étrangers 
qui,  avant  le  29  octobre  1789,  se  trouvaient 
aans  une  maison  conventuelle  de  France ,  sans 
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y  avoir  fait  profession ,  et  sur  le  sort  desqiidkj 
il  a  été  réservé  de  statuer  par  lartide  10 du 
titre  II  du  décret  du  8^  14  octobre  1790, 
auront  droit  aux  peusionsc^-dessusdésigo^ 
tant  qu'elles  rédideront  en  France. 

5.  Le  traitement  d«*s  sœurs  converses,  don- 
nées  ou  affiliées,  qui  jusiiGeront  de  leur  af- 
filiation par  actes  authentiques  avant  le  29 oc- 
tobre 1789,  sera  les  deux  tiers  de  cehri  des 
religieuses  de  chœur,  et  le  présent  décret 
est  en  tout  commun  entre  elles. 

6.  Les  religieux  ou  religieuses,  les  d-de- 
vant  ecclésiastiques  catholiques  pensionnés, 
ainsi  que  les  ministres  du  culte  salariés  pir 
la  nation,  qui  se  marieront,  conserveront 
leurs  pensions  et  traitemens  (  i). 

7.  Les  religieux  de  l'un  et  de  Taulre  sexe 
qui  avaient  persisté  dans  la  vie  conunune  re- 
cevront leurs  pénsiqns  par  trimestre  et  d'à* 
vance  ;  ils  seront  payés  par  les  receveurs  de 
distinct,  savoir  ;  la  première  fois  par  le  rece- 
veur du  district  de  la  situai  ion  des  maisons 
de  résidence',  les  autres  trimestres  par  le  re- 
ceveur du  district  où  les  individus  auront  fixe 
leur  domicile. 

Ces  paiemens  seront  effectués  sur  la  quit- 
tance des  pensionnaires  ou  sur  celle  de  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  à  laquelle, 
dans  ce  dernier  cas ,  sera  annexé  un  certificat 
de  vie,  délivré  sans  frais  par  les  officiers  de 
la  municipalité.  Les  pensionnaires  seront  en- 
core tenus  de  se  conformer  au  décret  du 
i3  décembre  1791»  relatif  aux  pensions. 

8.  Il  ne  sera  rien  innové  dans  la  forme  du 
paiement  des  pensions  des  religieux  et  reh- 
gieuses  qui  avaient  abandonné  la  vie  com- 
mune depuis  la  publication  du  décret  du  29 
octobre  1789. 

9.  Les  municipalités ,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  prései^t  *&cret ,  dresseront 

V  un  état  en  trois  colonnes  des  religieux  et  re- 
ligieuses qui ,  à  cette  époque,  se  trouveronl 
dans  les  couvens. 

La  première  colonne  contiendra  les  noms 
et  surnoms  des  individus; 

La  seconde,  renonciation  précise  de  leur 

La  troisième,  destinée  à  présenter lesso»* 
mes  des  pensions  de  chaque,  religieux  ou  re- 
ligieuse au  !•' juillet  dernier,  sera  rempw 
par  les  directoires  de  district ,  dans  la  seconde 
quinzaine  au  plus  tard. 

10.  Une  double  minute  de  ces  états  $0 


(i)Le  concordat  du  18  germinal  an  10  a  réia- 
:  |)li  en  France  les  règles  canoniques,  qui  prohi- 
baient le  mariajie  des  prêtre» ,  et  qui  cunsidéraient 
comme  prêtres  tous  ceux  qui  avaient  été  engagés 
dans  les  ordres  sacrés.  Ainsi,  les  tribunaux  pcu- 
yent  accueillir  l'oppoMiion  furruée  au  mariage 
d'un  prêtre^  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas 
d'exception  )i  la  règle  précédente.  L'exception 
établie  par  le  décret  impérial  mentionné  dans  la 


lettre  ministérielle  du  So  janvier  1807,  «'•«* 
des  prêtres  français  qui  auraient  abdiqua  l*^*** 
cerdoce  avant  If  concordat,  etqui,  depoi»»"*^ 
pas  repris  les  fonctions  sacerdôlales,  est  une»* 
venr  spéjciale  fondée  sur  la  protection  doe  ««^ 
actes  faits  sur  la  foi  des  lois  de  la  revolulion^  <t«' 
avaient  déclaré  ne  plus  connaître  de  v<*x  «^ 
gîeux ,  et  qui  avaient  encouragé  le  marisf< 
prêtres  (3o  mai  1811  ;  Tnrio,  $■  M»  4i  '^'^ 


^  , 


envoyée  au  directoire  du  déjpartement ,  qui , 
après  avoir  dressé  le  tableau  géném  de  sou 
arrondissement,  le  fera  parvenir  au  comité 
de  Textraordinaire  des  finances  et  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

11.  Il  sera  délivré  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict, sur  papier  libre  et  sans  frais,  à  chaque 
religieux  et  religieuse,  un  extrait  en  forme 
de  I^rticle  de  ces  états  qui  le  conipète,  et  cet 
extrait  servira  pour  établir  la  quotité  de  la 
pension  À  laquelle  il  a  droit,  dans  le  district 
où  il  fixera  son  domicile,  à  la  charge,  par  les 
religieuses  seulement,  de  justitier  de  leur  âse 
lors  du  premier  paiement ,  par  le  rapport  de 
leur  extrait  de  baptême. 

12.  Les  religieuses,  en  se  retirant,  pour- 
ront disposer  du  mobilier  de  leur  chambre, 
des  effets  qui  étaient  à  leur  usage  personnel, 
et  de  tout  ce  qui  a  été  accordé  par  le  décret 
du  3  =  14  octobre  1790  à  celles  qui  ont  quitté 
la  vie  commune  :  toutefois ,  sans  qu'aucun  de 
ces  effets  puisse  être  enlevé  avant  d'en  avoir 
prévenu  la  municipalité  du  lieu,  et  obtenu 
sa  permission. 

i3.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être 
touché  à  l'argenterie  et  livres  communs^  vases 
et  ornemens  d'église. 

Les  municipalités ,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  procéderont, 
sur  la  délégation  des  directoires  de  district,  à 
la  vérification  de  l'existence  des  effets  inven- 
toriés en  exécution  des  précédens  décrets,  et 
elles  veilleront  à  la  conservation  de  ce  mobi- 
lier national ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé. 

L'inventaire  des  livres ,  tableaux  et  monu- 
mens  des  arts  ,  sera  dressé  au  comité  de 
Tinstruction  publique,  conformément  au  dé< 
cret  du  a  janvier  dernier.      ' 

Le  décret  du  S  =  14  octobre  1790  sera  exé- 
cuté dans  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par 
le  présent  décret. 

14*  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  district,  en  se 
conformant  au:x  lois  relatives  à  cet  objet ,  fe- 
ront convertir  en  monnaie  toutes  les  cloches 
et  l'argenterie  des  maisons  religieuses  de  leur 
arrondissement,  sous  l'autorité  des  dépar- 
temeus. 

i5.  Les  bâtimens  nationaux  et  leurs  dé-, 
pendauces ,  occupés  par  les  religieux  ou  re- 
ligieuses, seront  mis  en  vente  suivant  les 
formes  déjà  décrétées,  sans  attendre  qu'ils 
«oient  libres;  mais  les  acquéreurs  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  en  prendre  jouissance 
avant  le  a  octobre  prochain. 


ASSBMBtiÊ  lÉGIStATlVE.  —  7  AOtïT   179*,  ^Çy 

célérer  la  fabrication  des  trois  cents  millions 
d'assignats  dont  elle  a  ordonné  la  création 
par  son  décret  du  5  juillet  dernier,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  t  décrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  I*'.  Les  commissaires  directeurs  de  la 


7-r''AooT  179a. —  Décret  ponr  acrëlerer  Ja 
fabrication  des  aMimats.  (L.  10,  335;  B.  23, 

L  Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
tui  a  été  rendu  par  son  comité  des  assignats 
«i  monnaies ,  considérant  qu'il  importe  d'ac^ 


fabrication  des  assignats  sont  autorisés  à  nas- 
ser  des  marchés  avec  la  dame  de  la  Car  A  et 
ses  fils,  pour  les  papiers  destinés  aux  assi- 
gnats de  cinquante  et  de  cent  livres,  et  avec 
le  sieur  Didot,  imprimeur,  au  prix  des  mar-' 
chés  précédens,  sous  la  condition  que  chaque 
feuillç  desdits  papiers  portera  quatre  assignats 
au  lieu  de  trois,  dont  elles  étaient  ordinaire- 
ment composées. 

a.  Lesdits  commissaires  sont  également  au- 
torisés à  retirer  des  archives  de  l'Assemblée 
nationale  les  formes  qui  ont  anciennement 
servi  à  la  fabrication  des  mêmes  papiers ,  à 
faire  usage  des  filigranes  qui  se  trouveront 
les  meilleurs,  à  la  charge  par  eux  de  rétablir 
au  dépôt  desdites  archives  tant  ces  anciennes 
formes  que  celles  qui  pourraient  être  faites 
pour  la  fe|>rication  du  nouveau  papier,  im- 
médiatement après  l'entière  fabrication. 


7  =  16  AOUT  1792.  — Décret  relatif  ^  la  fabri- 
cation et  à  l'alliage  des  monnaies  de  cuivre  ou 
dé  bronze.  (L.  10,  38i  ;  B.  23,  220.) 

Art.  i*'.  L'instruction  rédigée  par  les  com- 
missaires de  la  commission  des  monnaies  sera 
envoyée  à  tous  les  hôtejs  des  monnaies  et 
ateliers  où  se  fait  la  conversion  du  métal  des 
cloches  en  espèces  monnayées. 

a.  A  dater  de  la  publication  du  présent- dé- 
cret, il  ne  pourra  plus  être  fabriqué  de  mon- 
naie de  cuivre  ou  de  bronze  dans  laquelle 
l'alliance  du  cuivre  excède  la  proportion  du 
quart  du  poi^s  des  matières  employées^  On 
pourra  néanmoins  continuer  d'employer  le 
cuivre  du  Pérou  dans  les  proportions  ci*  de- 
vant détermmées. 

3.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  passer  des  marchés  conformé- 
ment aux  articles  précédens,  et  à  résilier 
ceux  existans  dont  les  clauses  y  seraient  con- 
traires. 

4-  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  chfcrgé  de  faire  acquitter  les  dépenses  oc- 
casionées  par  les  expériences  du  procédé  de 
Guillaume-Christian  Saver  sur  les  états  de 
dépenses  certifiés  par  le  comité  des  assignats 
et  monnaies,  jusqu'à  concurrence  de  douze 
cents  livres. 

5.  L'indemnité  de  Gùillatime-Christian  Sa- 
ver est  fixée  à  six  mille  livres. 


7  AOUT  1792.  —  De'crel  qui  auiorise  les  citoyens 
qui  assisteront  aux  séances  de  lAssemblée  )k 
nomnier  des  commissaires  pour  maintenir  CDtr9 
fQx  Tordre  et  U  décence.  (B.  23,  373.) 
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7  AOUT  1792.— Sieur  Buln.  f^oy.  6  août  1792. 

—  Gardes  nationales,  f^oy.  3  août  179a.— 
Juges  et  administrateurs,  f^oy.  S  août  1792. 
— Jurandes  et  maitri'ses.  f^oy.  io  juillzj  1 792. 

—  Lagny.  f^oy.  2  août  i7n2.  —  Perruquiers 
de  Dijon,  f^oy  3o  juillet  1792.  —  Procès 
criminels,  f^oy.  6  août  1792. -<- Suspensions 
de  nrnsions.  ^oy.  3  août  i  792.  —  Yolontaires 
nmonaux.  ^oy.  5  août  1792. 


8  =  i5  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  \  la  faculté 
accordée  aux  citoyens  de  choisir  les  ré{;imens 
oîi  ils  désireraient  servir.  (L.  10,  3i9;  B.  23, 

223.)     ^ 

L^Assemblée  iiationale,iaprès  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  considérant  que  la  loi 
du  24  janvier  laissait  aux  citoyens  la  faculté 
de  çjioisir  le  régiment  où  ils  préféraient  ser- 
vir, et  leur  faisait  compter,  en  s'engageant, 
la  moitié  du  prix  de  leur  engagement;  mais 

3ue,  par  des  lois  postérieures,  cette  faculté 
'option  a  été  restreinte  et  bornée  au  choix 
des  armées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Les  citoyens  qui,  dans  l'intervalle 
entre  la  loi  du  mois  de  janvier  et  celle  du 
mois  de  juin,  sur  le  recrutement ,  ont  usé  du 
droit  que  leur  accordait  la  .première  loi  de 
choisir  le  régiment,  et  n'ont  pu  y  être  admis 
à  cause  du  grand  complet,  seront  tenus  de 
joindre  ledit  régiment,  dans  le  cas  toutefois 
où  ils  ne  serviraient  point  dans  un  des  corps 
de-4'armée,  sqit  troupes  de  ligne,  soit  gardes 
nationales. 

a.*  Le  pouvoir  exécutif  donnera  ordre  aux 
corps  administratifs  de  faire  partir  sur-le- 
champ  pour  leurs  régimens  respectifs  ceux 
qui  ont  été  renvoyés ,  et  dont  chaque  régi- 
ment fournira  la  uste,  à  l'exception  de  ceux 
qui  serviraient  dans  un  corps  de  l'armée,  con- 
n)rmément  à  l'article  j)récédent ,  et  de  ceux 
qui  auraient  des  intirmités,  que  les  corps  ad- 
ministratifs seront  tenus  de  faire  constater. 

3.  Les  régimens,  quoique  complets,  se- 
ront tenus  de  recevoir  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront en  vertu  du  présent  décret ,  et  il 
sera  accordé  trois  sous  par  lieue  à  chaque 
homme,  conformément  au  décret  du  24.  jan- 
viei:  1792.  • 

8=1 3  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  ^  la  forma- 
tion d'une  compagnie  franche  AUobroge.  (L. 
ro,  266;  B.  23,  221.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
le,  plan  de  formation  d'un  nouveau  corps  de 
troupes  légères ,  dont  elle  a  décrété  la  levée 
le  2  de  ce  mois,  considérant  qu'il  est  instant 
d'augmenter  les  moyens  de  défense  du  côté 
de  la  frontière  des  Alpes ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 


L'Asse^lée  nationale ,  après  avoir  décrète 
l'urgence,  aécrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1^',  Il  sera  formé  daus  le  plus  court 
délai,  sous  Tautorité  et  la  surveillance  da 
pouvoir  exécutif  et  par  les  soins  de  l'ofûcier 
général  commandant  à  Grenoble,  uaenoa- 
velle  légion,  sous  la  dénomination  de  Légion, 
franche  AUobroge,  dans  laquelle  il  ne  pourra 
être  admis  que  des  Allobrqges. 

2.  Cette  légion  pourra  être  composée  de 
quatorze  compagmes  d'infanterie  légère,  de 
cent  vingt  hommes  chacune,  y  compris  les 
officiers,  dont  sept  compagnies  seront  armées 
de  carabines  ;  les  sept  autres,  de  fusUs  à 
baïonnettes; 

Plus ,  trois  compagnies  de  dragons  légers, 
de  cent  hommes  chacune ,  y  compris  les  ofii- 
ciers,  faisant  le  service  à  pied  et  à  cheval; 

Enfin ,  d'une  compagnie  d'artillerie  légère 
de  cent  soixante  hommes ,  officiers  compris. 

3.  La  ville  de  Grenoble  sera  le  lieu  du 
rassemblement  de  ladite  légion  et  celui  de 
son  dépôt. 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  à  cet  effet 
tous  les  ordres  nécessaires  tant  pour  accélé- 
rer la  levée,  la  formation  et  rorganisatioade 
cette  légion ,  que  pour  son  emploi  à  la  dé- 
fense des  Alpes. 

4.  L'état-major  de  celte  légion  ne  pourra 
être  composé  que  d'un  colonel  commaudant. 
deux  lieutenans-colonels ,  d'un  quartier-mai» 
tre- trésorier,  de  trois  adjudans- majors, de 
trois  adjudans  particuliers,  un  chirurgien- 
major,  un  aide-chirurgien ,  un  tambour-raaî» 
tre,  un  maitre-maréchal ,  un  maître-sellier, 
un  maître-tailleur  et  un  maître-bottier-cor- 
donnier ,  au  total  dix-sept;  en  sorte  que  le 
complet  de  guerre  de  la  légion  sera  de  deux 
mille  cent  cinquante-sept  hommes. 

5.  Les  compagnies  d'infanterie  seront  com- 
posées d'un  capitaine,  un  lieutenant,  ua 
sous-lieutenant,  un  sercent  -  major,  quatre 
sergens,  huit  caporaux ,  dont  un  sera  caporal- 
fourrier,  un  tambour,  et  de  cent  trois  cara- 
biniers ou  chasseurs. 

6.  Les  compagnies  de  dragons  seront  com- 
mandées par  le  même  nomore  d'officiers  et 
sous-officiers  ;  il  y  aura  un  trompette  dans 
chaque  compagnie. 

7.  La  compagnie  d'artillerie  sera  composée 
d'un  capitaine  commandant,  un  capitaine  en 
second,  up  lieutenant,  un  sous-lieutenant, un 
sergent-major,  quatre  sergens,  huit  caporaux. 
un  caporal-fourrier,  huit  appointés ,  qu>^ 
artificiers,  quatre  ouvriers  eu  bois,  qu^y 
ouvriers  en  fer,  soixante  canonniers  de  w 
première  classe,  soixante  canonniers  de 
deuxième  et  deux  tambours.  .. 

8.  Il  sera  attaché  à  cette  légion  quatre  piè- 
ces de  canon.  Cett?  artillerie  sera  servie  e 
montée  sur  des  affûts  en  traîneaux,  le^qj^ 
ceux  dont  on  a  fait  usage  dans  la  8*^"*  • 
Corse.  On  pourra  même,  et  suivant  les f»  ' 
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cokistances,  lui  affecter  deux  obusiers  de  six 
pouces. 

9.  La  paie  de  l'état-major  sera  fixée  sur  le 
pied, de  celle  de  rinfanterie  légière. 

10.  La  paie  ,  la  solde  et  les  massés  seront 
les  «)émès  pour  les  différentes  armes  qui  en- 
treront dans  la  composition  de  cette  légion 
que  pour  les  armes  de  même  espèce  dans 
l'armée  française.  La  paie  commencera  à  cou- 
rir, pour  tous  les  individus  du  jour,  de  leur  ad- 
mission au  lieu  du  rassemblement  à  Grenoble. 

11.  Il  sera  payé  à 'chaque  homme  ^  à  titre 
d^engagement  et  aux'  mêmes  conditions ,  les 
sommes  décrétées  par  Farticle  i5  du  décret 
du  2i8  =  3i'  mai  aernier ,  relatif  à  la  levée 
des  légions  et  compagnies  franches. 

la.  Il  sera  aussi  accordé  aux  officiers  de 
ladite  légion  le  m^me  traitement  que  celui 
réglé  pour  Tentréë  de  campagne  aux  officiers 
de  l'armée  française. 

i3.  Tous  les  militaires  qùi^  auront  déjà 
porté  les  armes  dans  quelque  armée  que  ce 
soit ,  qui ,  étant  Allotroges  et  porteurs  de 
bons  congés  ou  de  preuves  incontestables  de 
boDs  services,  seront  admis  dans  ladite'  lé- 
gion ,  y  seront  placés  en  raison  de  leurs  con- 
naissances et  talens  militaires  reconnus. 

14.  Il  sera  réservé  moitié  des  places  d'of- 
ficiers et  def  sous-officiers  pour  les  individus- 
3ui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article  ci- 
essus. 

L'autre  moitié  des  plaées  d'officiers,  et  de 
sous-offiriers  sera  à  la  nomination  de  leurs 
camarades. 

i5.  Le  conseil  d'administration  des  Allo- 
broges  présentera  incessamment  au  pouvoir 
exécutif  l'état  de  ceux  qui  auront  été  dési- 
gnés pour  entrer  dans'  la  première  composi- 
tion de  l'état-oaajor  et  des  compagnies  de  la 
légion ,  en  qtialité  d'officiers,  avec  les  détails 
de  leurs  services  antérieurs,  et  ainsi  de  suite, 
d'après  la  forme  des  nominations  prescrites 
pat  l'article "^i 5  dn  présent  décret,  pour,  kiir 
ledit  état,'les  brevets  et  comn^issions  être  dé- 
livrés comme  pour  les  autres  officiers  de  l'ar- 
Bûée  française. 

16.  Le  fond  de  l'habillement  sera  de  drap 
vert,  conforme  au  modèle  présenté  par  les 
chefs  aliobrogès,  casques  à  la  française ,  bon- 
ûeis,  bottes  et  culottes  à  la  hongroise,  buf- 
fleterie  en  cuir  noir. 

17.  Le  général  commandant  à  Grenoble 
fera ,  à  l'égard  de  l'armement  et  de  l'équipe- 
ment de  cette  légion  ^  les  demandes  péces- 
saires  au  pouvoir. exécutif,  et  progressive- 
naenl  a\i  nombre  d'hommes  qui  se  présente- 
ront jusqu'à  son  complément  au  pied  de 
guerre. 

18.  Le  ministre  de  la  ^erre  rendra  compte 
*o«s  les  mois  au  Corps-Législalif  des  pro- 
pes  de  la  levée  et  formation  de  la  légion  al- 
lobrbge,  ainsi  que  des  dépenses  qui  y  seront 
relatives.  -  ^     ^ 

4. 


'   DU  8  AU  9  Août   179Û.  189 

19.  A  cet  effet ,  il  sera  mis  provisoirement 
à  la  disposition  du  ministre  de  la'  guerre, 
par  la  iVésorecié  nationale,  une  somme  de 
sept  cent  mille  livres,  pour  subvenir  aux 
premières  dépenses  de  la  levée ,  formation  et 
organisation  de  ladite  légion. 

20.  Le  cas  arrivant  du  licienciement  de 
cette  légion ,  les  hommes  qui  en  feront  alo^ 
partie  sevont  traités  comme  les  troupes  fran- 
çaises qui  se  trouveraient  être  aussi  dans  le 
même  cas,  c'est-à-dire  que  chacun  receviia 
la  récompense  que  ses  serviCies  lui  auront 
méritée,  ou,  au  moins,  des  moyens  peur  se 
rendre  dans  le  lieu  où  il  voudra  établir  son 
domicile .  d'après  les  décrets' que  Iç  Gorp^ 
Législatif  rendra  à  ce  si^jet. 

Les  chevaux,  les  armes  blanches  et  à  feii, 
et  tout  ce  qui  fera  pai^tie  de  l'armement  et 
de  l'équipement  des  chevaux ,  seront  remis 
au  pouvoir  exécutif ,  et  le  .ministre  de  la 
guerre  en  rendra  compte  au  Corps-Législatif, 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'épo- . 
que  du  licenciiement. .      , 

ai.  Indépendamçient  des  revues  particu- 
lières des  commissaires  des  guerres,  qui  se- 
ront faites  conformément  à- ce  -qui  leur  est 
prescrit  par  la  loi ,  la  légion  franche  allobroce 

Ï lassera  en  outre  toutes  celles  ordonnées  par 
e  Roi»  par  les  généraux  d'armée,  ou  par 
tout  autre  commandant  légal  ;  et  les  indivi- 
dus qui  la  tomposçront  ne  pourront  se  re- 
fuser au  respect  et  à  la  soumission  aux  lois, 
tant  civiles,  que  militaires ,  établies  dans  le 
royanme. 

8  AOUT  179a.  — Dëcrel  portant  qQ*il  n*y  a  pa» 
lieu  à  accusation  contre  M.  Lafayette.  (B^  23 , 

234.) 

•  .       .  .     ' 

8  AOUT  1792.—  Assignats,  f^of.  4  août  1792.— 
Indemnités,  f^of.  3i  juillet  17  92^    ' 


9=  ^i  AOUT  1792.  — De'cret  relatif  anx  certifi- 
cats de  rë&idepce.  (L.  10 ,  106.) 

L'Assemblée  nationale,    informée    que, 
malgré  les  articles  10  et  11  du  décret  du  3o 
mars  ==8  avril  dernier,  relatif  au  séquestre 
des  biens  des  émigrés ,  il  sç  dé^vre  des  céi^ 
tificats  de  résidence  avec  une  facilité  cou- 
pable, contraire  à  l'esprit  de  la;Wet  nuisi- 
ble au  bieta  public;  voulant gpi^venir  tous 
abus  qui ,  à  l'avenir ,  pourraient  avoir  lieu 
relativement  à  Tobtention  des  osrtificats  de 
résidence,   décrète  que  les  demandes  à  fin 
d'obtention  de  certificats  dé  résidence  seront 
préalablement  affichées  pendant  trois  jours 
à  la  porte  déjà  maison  Commune,  sous  lék 
peines  portées  contre  les  officiers  municipaux 
par  l'article  10  du  décret  du    3o  mars  ^=8 
avril  1792,  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés.^  '   # 


»9 
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•  »■  19=^34  AOVT  179a  T- Dtferet  relatif  aox 
àUtèrtmits  mfsutef  ap  $arfi\\»^c%  et  4?  p«>(ic? 
pour  la  sûreté  Inléritàre  tl  txtéri^re  d^  TE- 
tat  (t.  10,  107.) 

L*i.Meml)1ée  nationale,  s'étaiit  déc|ar^ 
en  séance  pèrmanènta  ii)sijii*à  tt  qu'elle  ait 
pps  toutes  les  mesqres  législatives  ou  de  sur- 
veillance uf^cessaires  pour  la  sûreté  intérieure 
et  extérieur  dp  rEiat;;  considérant  que  ces 
mesures  exigent  la  plus  grande  célérité  ^  dé" 
crête  ce  qui  suit  : 

An.  !•'.  A  compter  de  la  publication  di^ 

S  résent  décret  ;  tous  les  citoyens ,  les  fédérés, 
xcepté  ceux  qui  se  trouvent  aptueUement,  & 
Paril,  et  qui  n^  ont  point  acquis  de  domicile 
par  ta  résidence  d'une  année  ^  pu  qui  q'f 
exercent  aucunp  fonction  publique,  spnt 
tenus  d^exhiber,  soit  devant  les  juges-dç-paix, 
spit  devant  les  comnfiiàsaires  de  la  section 
qu^il»  habi(eat ,  dçs  certificats  de  civisme  de 
leui^ji  qiunicipantés  respectives;  ïe^iiié  de 
quQJ ,  et  dans  le  même  délai ,  i\  leur  sera  en- 
joint de  se  retirer  dans  les  cantons  oii  muai- 
cipalités  des^  lieux  où  se  trouveut  lei^rs  prin- 
eip!|ui  domiciles. 

'  a^O^ifx  qui  refuseraient  de  satisfaire  ou 
qui  cpntreviendrotit  aux  dispQsilioiis  portées 
j^rl  article  précédent ,  seront  arrêtés  comme 
iUipecis  de  conspiratiop  contre  là  patrie ,  ef 
4étenys  en  coi^équenee  jusqu  a  la  |i^  de  la 
guerre.  ;  . 

3,  Les  municipalités  çeronî  autorisées  k 
efâpèqher  |a  distributiqQ  de  jouruaux  on 
feuilles  pubUqùes  qui  sont  notoirement  çon* 
nues  pour  prècber  rinciv|smé  et  la  contre- 
révolution  ;  à  la  cbarge ,  dans  tous  les  cas 
^rtic^liers  où  elles  ifuront  jugé  ces  probibi- 
tlons  néee8$atpes,  d'en  donner  avis  inces- 
sanunent  à  TAssemblée  nationale  et  au  pou- 
voir exécutif.  * 

4.  a  sera  nommé  quatre  commissaires 
chargés  d'extraire  des  prgcès-verbaux  de 
l'Assemblée,  A" compter  de  l'époque  de  la  dé- 
ci;[^r£(iioM  de  gt^ivrç,  Ip^tes  l<ss  réquisitions  qui 
ont  été  faites  aM  pouvoir  çxéoqW  pour  le 
renforcement  et  approvisionnement  de  nos 
^ri^çes  ;  \çs  réponses  ^§9  (oinist^ès  à  chaque 
Vçqnis^tipÀiless^laiu^es  et  dénonciations  qui 
Çi^l  été  ||iipr^fM^  à  Ç&  s^i^  t  6t  1^  édaircisse* 
fi^en^  dv'URçs,  ou  tes  promisses  faitea  succes- 
sivement n^rlfis  ministre  siu'  ces  déaoncia^ 
|^^^^.  l,#  cQmqii^iri^  sapant  «hargés  ca 
(mtre  (^  tirade  oes  divera  rapprocheçuens 
ym  ré^uU^^  oe  faits,  qp^  sera  immédiatement 
apré«  çnvoyô  «î  i^n  .c^t|iité«  pour  servir,  de 
ba^e  an%  délibéi'atiods  de  l'Asseinblce  natio* 
uale,  Uof,  0£  les  accusatiotis  portées  contré 
1^  nûi^'rç^,  qvesur  l^  m^ures^à  prendre 
ffimf  Iaî  rc^£çux3evft^(  ^t'eçlif  de  l'armée. 

^.4  compter  «W  ce  jour,  et  pendant  le 
t^l^  ^Mo  pottfi*a  4ar<u*  ia  diKcnasion  sur  la 
(^h^^AUPc^  1^  WkMistr<!s ,  notamment  celui 
4e  la  ^crrc  et  celui  d#  l'intérieur^  auront 


Um9  de  yeqir  rendra  compte  ehaquf  jo^r, 
et  à  l'heure  de  midi ,  de  la  situation  des  af« 
foirps  ()2)oii  leiirs  départeifieps  |re«ppcli&.  Ces 
comptes ,  signés  d'^x ,  '  seront  envoyé»  «ur* 
le-cnanip  a  I4  commission  extraordinaire, 
(pli  sera  tenue  d'ep  oxainiuer  la  fidéiito  1  eo 
ks  rapprochant  des  déuonriations ,  mémoire 
ou  pétitions  d^  dépaFlen^enSt  districts,  mu* 
nicipaliiés,  ou  méine  des  ^impies  eiloyeoi; 
ei  le  Ipndemain,  la  Commission  fers^  son  rap 
port  sur  Ip  tout  à  TAssembiée  nationale,  qui , 
pu  cas  de  négbgenceou  de  délit,  délibérera 
dans  l'instant  même  sur  les  mesures  de  ré- 
pressions 

6;  VAs^mblée  nationale,  juge^ol  extrê- 
mement avatitagepi^  Tenvoi  de  commisiaires 
à  Soisson^  e\  le  rapport  qui  en  a  été  la  ^uile, 
décrète  que  ces  mêmes  commissaires ,  aux- 
quels il  en  sera  adjoint  six ,  élus  de  la  mêioe 
mauière,  c'est-à-dire  à  haute  voii^  et  par 
jippel  nominal, lie  transporteront  aux  armées 
du  Nor4 1  du. Centre  et  ou  R.hin ,  pour  y  rem- 
plir la  même  commlssiou  que  celle  aii'ils  out 
remplie  à  Soissons,  et  pour  en  faire  leur  rap- 
port i  l'Assemblée. 

■«        1  ■  ■  ^ 

9  AU  10  AOUT  179a.— Décrei  ^oiman'le  le  maire 
de  Paris  à  la  barre  de  rAiscmblée.  (B.  2}, 

10  AOUT  1^92.  — Décret  relatif  ^  la  sasf««iiea 
du  pouvoir  exécittlif.  (L.  10,  no;  B  ai,  S.) 

LMssemblée  nationale,  considérant  que 
les  d^Ogers  de  la  patrie  sont  parvenue  à  leur 
comble  ; 

Que  c'est  ponr  le  Corps  -  tégialatif  le  plus 
saint  des  devoirs  d'employer  ton»  1^  moyens 
de  la  sauver; 

Qu'il  est -impossible  d'en  trouver  d'effica- 
ces ,  tant  qu'on  ne  s'occupera  pa«  de  tarir 
la  source  d£  ses  maux  ; 

Considérant  qup  ces  m^ux  dérivent  prin- 
cipalement des  déûances  qu'a  inspirées  U 
condnite  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans 
une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la 
constitution  et  l'indépendance  nationale; 

Que  ces  défiances  o«»t  provoqué,  des  di- 
verses parties  de  l'empire ,  un  vœu  tendant  > 
la  révocation  de  l  autorité  dçléguée  « 
Louis  XVI  ; 

Considérant  néanmoins  que  te  Corçi-Lé- 
{>islatiif  ne  doit  ni  UP  yeut  agrandir  \a  sienne 
par  aucune  usurpation; 

Que,  dans  les  circous»lançes  extraprdiaû- 
Ves  où  Tout  plarée  des.  évèupnxens  imprévus 
par  toutes  les  lois,  il  ne  peut  concilier  ce 
qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  coos- 
titution  avec  la  fprme  résolution  de  s'ense; 
velir  sous  les  ruines  du  temple  dp  la  Liberté 
plutèt  que  de  la  laisser  périr,  qu'en  recou- 
rant à  la  souveraineté  du  pcn|)le,  et  preiMAt 
pn  même  temps  les  précautions  indi^mi- 


dans  le^  circoiistaiices  actuelle) ,  le  salpl  ^ 
la  patrie  exige  ijue  les  citoyens  soient  9ru^è$^ 
décrète  aue  les  corps  adonnistratifs  et  les  eon:- 
seils  généraux- des  communes  sont  autoriséf 
à  véntier  dans  les  malsous,  tant  des  villes quf 
des  campagn'es ,  les  armes  et  les  munitions  de 


^es  IpHQlir  que  ce  recouvs  ne  «oit  pas  rendu 
iIlMsoîre  par  des  trahisons*  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1*^.  lyC  peuple  français  est  invité  à 
former  une  Convention  nationale^  la  commis* 
sion  extraordinaire  pré^eiitera  demain   un 

•_. :„.!! *! I-    1.    l»i ^  J^ 


projet  pour  indiquer  le  mode  et  l'époque  de,    guerre  qui  pourraient  s'y  trouver,  et  de  les 


cette  convention; 

?.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provi- 
soirement suspenau  de  ses  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  la  Convenlioq  nationale  ait  prononcé 
sur  les  niesiu'es  qu'elle  croira  devoir  adopter 
pour  assurer  la  souveraineté  du,  peuple  et  le 
règne  de  la  liberté  et  de  Tégalilé. 

3.  La  commission  extraordinaire  présen- 
teTa  dans  le  jour  un  mode  d'orgauiser  un 
nouveau  ministère;  les  ministres  aciuelle* 
meut  eu  activité  oontinueront'pi'OvisoiremeQt 
Vexercice  de  leiiri  fondions. 

4.  La  rd  1)1  miss  ion  extraordinaire  présen* 
fera,  également  dans  le  jour,  un  projet  de 
décret  sur  la  nomination  du  gouverneur  du 
prince  royal. 

-  5.  Le  paiement  de  la  liste  .civile  demeurera 
suspendu  jiis<|u  à  la  dé(4Hien  (H  la  Couvention 
nationale.  La  eomnrii»hiou  extraordinaire  pré^ 
seiitera,  dans  vingt-quatre  heures ,  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  traitement  à  accorder  au 
Roi  penda  nt  h  S4ispension. 

•  6.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  de* 
poses  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par  ^eux 
commissaires  de  l/Assemblce ,  qui.se  transpor- 
teront à  cet  effet  chez  riutendaut  de  la  liste 
civile. 

7.  Le  Roi  et  sa  famille  demeureront  dans 
l'enceinte  du  Corps-Législatif,  jusqu'à  ce  que 
le  calme  soit  rétabli  dans  Paris. 

8.  Le  drpartemeiit  donnera  des  ot'dreg 
popr  leur  faire  préparer  dans  le  jour  un  loge- 
ment au  Luxembourg,  où  ils  seront  mis  sous 
la  garde  des  citoyens  et  de  la  loi.    ' 

9.  Tout  fooctionuaire  public ,  tout  soldat, 
sous-officierv  officier,  de  quelque*  grade  qu'il 
soh ,  et  général  d'armée,. qui ,  dans  ces  jours 
d'alarmes,  abandonnera  son  poste,  est  dé» 
claré  infâme  et  traître  à  la  patrie. 

ijo.  Le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  feront  proclamer  sur-le  >champ  et  so- 
lennellement le  présent  décret. 

ir.  Il  sera  envoyé  par  des  courriers  extra- 
ordinaires aux  quatre- vingt -trois  départe- 
naens ,  qui  8^^ont  tenus  de  le  faire  par\enir 
dans  les  vin^-(iuatre  heures  aux  municipali- 
tés de  leur  ressoi't ,  pour  y  êtr^  proclamé  avec 
la  même  solennité. 


IP==  12  AnuT  iT^a. -—Dicrd^qnî  ordonne  des 
vîntes  domiciliaires  pouf  I»  recherche  des  ar- 
mes et  des  munitions  de  suerre.  (L.  la,  ao8  : 

VKHtwjblé»  nationale, contidénint  que, 


taire  euTeve'r  des  maisons  suspectes ,  aprèf  en 
avoir  dressé  procès -verbal  et  doiiné  recon- 
naissance ai»  prèpriétairet. 


r  1793.  —  Dëeret  qui  accorde  des 
»\iso{res  aux  htolaux  poar  t'anoët 


10=^13  AOUT 

secours  pro«iso{res  aux  hdplaux  poar  t'anoëf 
1791.  (L.  10,  193;  B.  3*4,  is.) 


L'Assemblée  nationale ,  considérant  qUe  le 
pauvre  a  droit  à  une  as^iiâlance  iiationale; 
que,  s*il  est  infirme,  les  liôpitaux  sont  des 
inonumeus  consacrés  à  ^on  logement;  que  les 
revenus  de  ces  asiles  sacrés  ont  é|>rou\é,  par 
le  nouvel,  ordiv  de  choses,  une  réductHMi 
considérable  ;  que  le  nombre  des  fiauvres  s  est 
accru  avec  celui  des  ennemis  de  la  révolu^ 
lion;  qu'il  est  du  devoir  de  la  nation  de 
maintenir  la  balance  entre  les  dép«nses  ^ 
les  besoins  des  malheureux,  décrète  qu'il  y  # 
tirgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  ay<>ir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  Trésorerie  nationale  tiencbra  à 
la  dispositioa  du  ministre  de  1  intérieur  nn9 
somme  de  trois  millions,  pour  les  secours  pr^ 
visoires  que  pourront  exiger  hs'besoin^prei- 
sans  et  momentané^  des.  nôpitaux  du  royan^ 
me  pour  '79*»  .     ;  . 

a.  Les  municipalités  qui  voudront  récUp 
mer  des  secours  provisoires  en  faveur  df 
leurs  hôpitaux  seront  tenues  de  se  proeurHr 
l'acquioscement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  de  remettre  avee,  leur  demande  an 
directoire  du  district  un  état  certitié  é9$  re- 
venus de  leurs  hôpitaux  à  l'époque  de  la  ré* 
solution,  et  des  pertes  qu^ls  ont  éprouvées 
par  la  suppression  de»  droits  abolis.  Ces  élats^. 
visés  et  certifiés  par  le  -directoire  du  di^rict , 
seront  envoyés  au  directoire  du  département.  ' 

3.  Les  municipalités  qui  £ormeroiil  des  da- 
mandes  en  indemnité ,  en  vertu  du;déeret  du 
5  =^  10  avril  1791 ,  continueront  de  Iri  reea- 
Voir  en  se1conformai:t  audit  déeret 

4.  Les  municipalités  qui  réclameront  dff 
avances  pour  leurs  hdpitauxdonner<tnt  en  ga- 
rantie les  capitaux  des  rentes  et  les  biacn* 
fonds  que  ceux-ci  possèdent 

5.  Les  demandes  des  hôpitaux  ne  pour- 
ront excéder  chaque  fois  les  besoins  de  trois 
BDois,  et  les  municipalités  nié  pourront  obte- 

ipir  de  nouveaux  secours  qu'elles  n'aient 
rendu  compte  des  fonds  précéd<»suBieut  ao^ 
cordés^ 

6.  La  somme  de  huit  cent  Ttng;t-«inq  millô 
trois  cent  quatTe*>vingt  livres,  restant  de»  six 
millinna  iiccordés  parletdéiBr«Udi«$e«95 

*9» 


iiji 
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juillet,  4 s=  la  septembre  1791  et  19  ==  a5 
janvier  1793,  sera  distribuée  aux  hôpitaux, 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  Tes  trois  millions  ci-dessûs  mention- 
nés en  Tarticle  i*'.  ,       . 


10  AOUT  i792.'-^P^cret  relatif  li  la  stupemion 
du  Roi.  (B.  24t  7-)         ' 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  i«  que  le 
Koî  est  suspendu ,  et  bue  sa  famille  et  lui  res- 
tent en  otage;  2°  que  le  mipistère  actuel  n*a 
Eas  lacontiance  de  la  nation,  et  que  TÂssem- 
lée  va  procéder  a  le  remplacer;  3^  que  la 
liste  civile  cesse  d^avoir  lieu. 


jo  AOUT  1792. -^Décret  relatif  au  remplacement 
du  ministère.  (L.  10,  ii3;B.  24 1  5.) 

Art.  j**.  Lès  ministres  seront  provisoire- 
.  ment  nbmipés  par  l'iAssemblée  nationale  et 
par  une  élection  individuelle  ;  ils  ne  pour- 
ront pas  être  |iris  dans  son  sein. 

a.  Ils  seront  élus  dans  Vordre  suivant  :  le 
ministre  de  l'intérieur ,  lé  ministre  de  la 
guerre ,  le  ministre  des  contributions  -pub^- 
ques,  le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de 
la  marine ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

3.  Celui  qui  sera  nommé. le  premier  aura 
Ut  signature  pour  toiis  les  départeméns  du 
miniâtère,  tant  qu'ils  resteront  vacans. 

4.  L'élection  se  fera  de  la  manière'  sui- 
Naote  :  .chaque  membre  de  l'Assemblée  pro- 
posera à  haute  voix  un  sujet;  il  en  sera  dressé 
une  liste,  qui  sera  lue  à  l'Assemblée ,  avec  le 
nombre  des  voix  que  chaque  sujet  aura.obte- 
#ttes. 

/  5.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  nom- 
mera ensmte  tttf  des  sujets  donjt  le  nom  se 
trouvera  sur  la  liiste  ;  et  néanmoins  l'élection 
par  seconde  liste  ne  portera  que  sur  ceux  qui 
n^auront  pas  obtéhu  dans  la  première  la  ma- 
jorité absqlue  des  suffrag<»s. 

6.  Si.aucuÀ  sujet  ne  réunit  la  majorité  ab- 
solue des  'Wtans ,  l'Assemblée  prononcera 
entre  les  deux  qui  auront  le  plus  de  voix, 

•  4'abord  par  assis ^t  levée,  et  ensuite  par  ap- 
pel nominal ,  s'il  7  a  du  doute. 

7.  Le  secrétaire  du  conseil  sera  nommé  de 
la  même  manière.  '        ' 

8.  Le  gouverneur  du  prince  royal  sei^  aussi 
nommé  de  la  même  manière. 


IQ  AOUT  1 792. -•- Décret  relatifs  la  nomination 
des  nouveaux  ministres.  (L.  10,  ii5;  B.  24, 

L^ Assemblée  ayant  procédé  par  appel  no- 
minal, ainsi  qu'il  avait  été  décrété  le  matin, 
à  l'élection  des  ministres  de  la  justice,  des  af- 
.laires  étrangères  et  de  la  marine.^ 

Un  secrétaire  donne  connaissance  du  ré- 


sultat du  scrutin  pour  la  nominatton  des  mi* 
nistres.  Di  majorité  absolue  était  de  cent 
quaraote-trois  vpix. 

M.  Danton  en  ayant  réuni  deux  cent 
vingt-deux  pour  le  ministère  de  la  justice,  et 
M.  Monge  cent  cinquante-quatre  pour  lajna* 
■rine ,  l'un  et  Tautre  put  été  proclamés  minis- 
tres de  ces  départeméns. 

Pour  les  affaires  étrangères,  M.  Lebrun  a 
obtenu  cent  peuf  suffrages,  M.  Grouvelle 
quatre-vingt-onze  :  ir  y  avait  quatre-vin^- 
quatre  voix  de  perdues  ;  aux  termes  da  dé- 
cret de  ce  matin ,  on  est  allé  aux  voix  entre 
les  deux  candidats. 

Un  membre  a  observé  que  l'un  et  Vautre 
de  ces  sujets  étaient  également  propres  à 
remplir  Ta  place  de  secrétaire  du  éonseiljila 
demandé  que  cette  place  fût  dévolue  à  celoi 
d*entre  eux  qui'  n'oDtiendrait  pas  le  minis- 
tere. 

L'Assemblée ,  après  avoir  rapporté  le  dé- 
cret de  ce  matin  sur  la  nomination  du  secré- 
taire du  conseil ,  et  décrété  l'urgence ,'  dé- 
crète la  proposition. 

On  met  aux%)ix  le  choix  du  ministre  des 
affaires  étrangères  entre  M.  Lebrun  et  M. 
Grouvelle:  le  premier  obtient  la  majorité  des 
suffrages ,  et.il  est  proclamé  ministre  des  af- 
faires étrangères  ;  M.  Grouvelle  est  proclamé 
secrétaire  du  conseil. 


10  =  1 1  AOUT  1 79a.—  Décret  relatif^  la  nomi- 
nation de  MM.  Roland,  Ciavière  et  Senanaa 
ministère.  (L.  10,  120;  E.  a4,  9) 

.  L'Assemblée  reprend  la  nomination  des 
nouveaux  ministres. 

On  décrète,  en  premier  lieu ,  qu'elle  sera 
faite  selon  la  forme  prescrite  par  le  décret 
rendu,  en  cette  séance,  sur  l'organisation^ 
nouveau  ministère. 

.  Ce  décret  est  rapporté ,  sur  la  motion  d'un 
membre  appuyée  de  plusieurs  autres,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  aux  miuisières 
delintérieur  ,  de  la  guerre  et  des  contribu- 
tions publiques. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  po«f 
ces  trois  départeméns ,  le  président  proposera 
successivement  les  trois  ministres  qui  précé- 
demment ont  été  déclarés  avoir  emporté  les 
regrets  de  la  nation ,  et. que  l'on  opiuera  par 
assis  et  levé; 

En  conséquence,  M.  le  président  propose 
de  nommer  M.  Roland  au  mipistère  de  l'iû- 
térieur.     '    v  ,      j» 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  dé- 
fère le  ministère  de  Tintérieur  à  M.  Roland* 
'  M.  le  président  met  ensuite  aux  voU  « 
M«  Servan  sera  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Ser- 
van est  ministre  de  la  guerre.  .   . 

JA,  le  président  met  enfin  aux  toix  « 


i' 
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a^S 


M.  Clavièrè  sera  ministre  des  contributions 
publiques. 

1.*  Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Clà- 
vière  exercera  le  ministère  des  ^contributions 
publiqfies.  • . 

10  =  11  AOUT  1792.'— D<fcrel  relatif  aux  minis- 
tres de  la  guerre,  de  Tint^rieur  el  de»  contri- 
bulionsT  publiques.  (^.  i^,  izî;  B.  24»  9) 

L'Assemblée  tialionalè?  considérant  que , 
dans  les  tirconstances  présentes ,  il  importe 
à   IHntérêt  général  de  remettre  le  pouvoir 
exécutif  entré  les  mains  Jes  citoyens  qui  odt 
déjà  bien  mérité  de  la  nation,  et  qui  réunis- 
sent la  confiance  publique ,  décrète  que ,  con- 
formément au  décret  qu'elle  a  rendu  ce  ma- 
tin ,  elle  confie  le  ministère  de  l'intérieur  à 
M.  Roland,  le  ministère  de  la  guerre  à  M. 
Servan ,  et  le  ministère  des  contributions  pii- 
bliques  à  M.  Clavièrè. 


10;=  I a  AOUT   1792.  — Décret  qui  rigle  Tem- 
.  ploi  des  chevaux  servant  à  ta  garde  du  Roi. 
(L.  10,  1^0;  B.  24»  35.x    . 

L^Assembléie  nationale  décrète  aue  les 
cbevaux  qui  servaient  à  la  garde  du  Roi, 
et  sont  actuellement  dans. les  écuries  de 
l'Kcole-Milîtaire,  sont  mis  dès  ce  moment  à 
la  disposition  de  la  nation  ,  sauf  indemnité, 
s'il  y  a  lieu  ;  et  charge  la  municipalité  de 
veiller  à  leur  conservation. 

Les  gendarmes  nationaux  qui  ont  eu  de» 
chevaux  dé  tués  dans  la  journée  d'hier  gar- 
deront provisoirement  en  remplacement  ceux 
au'ils  ont  pris  à  l'Ecole-Militaire. 


qu 


10=;:  10  AOUT  1792.  — Décret  qui  ordonne  l'é- 
lection de  nouveaux  joges-rde-paix  à  Paris.  (I*. 

10,  ayS;  B.  a4,  3,4)  ,      ^ 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale ,  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  que  les  sec- 
tions de  Paris  seront  convoquées  sans  retard 
pour  procéder ,  suivai^t  les  formés  ordinaît-es, 
a  la  nomination  de  nouveaux  joges-de-paix. 

2.  Pourront  être  rcéliis  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  jouissent  4e  l'estime  publique. 

3.  Tous  hs  citoyeih  âgés  de  vingt-cinc[  ans, 
et  domiciliés  à  Paris  au  moins  depuis  un 
au,  seroïil  admis  à  voter  à  cette  élection. 


10=  il  AOUT  1792. —  IJe'crel  relatif  -au  mode 
d''i{» pression  el  de  publication  des  décrets. 
(L.  10,   124;  B.  24,  6.) 

I«f    DÉCRET. 

L'Assemblée  natbnale  décrète  ce  qui  suit  ; 

j«  Les  décrets  dcjà  rendus  et  qui  n'au-  ■ 
raieut  pas  été  sancliounés  par  le  Roi,  ainsi 
que  les  décrets  à  rendre,  et  qui  ne  pour- 
raient l'être ,  attendu  le  décret  de  suspension 
du  pouvoir  exécutif ,  de  cejourd'bui,  porte- 
ront néanmoins  le  nom  et  auront  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  Ja  force  der  loi,  et  la 
formule  ordinaire  continuera  d'y  être  em- 
ployée.   '  . 

so    II  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice      ^^^  ^^^  ^^  mourir  à  mon  posté 
d'y  apposer  le  sceau  de  l'Etat  (r) ,  sans  qu'il  . 

soit  besoin  de  sanction  du  Roi ,  et  de  signer 
les  minutes  et  expéditions  des  lois  qui  doi- 
vent être  envoyées  aux  tribunaux  et  aux 
cbrps  administratifs. 

Les  ministres  arrêteront  et  signeront  en- 
semble les  proclainations  et  autres  actes  de 
même  nature. 


10  AOÛT  1792.  — Décret  reUlif  ^  la  formuU  du 
serinent  ^  prêter  par  les  membres  de  l'Assem- 
blée n^lion^e-  (B.  a4 ,  a.) 

L' Assemblée  nationale  décrète  que  ses 
membres  prêteront  le  serm«rit  suivant  ; 

«  Aunomdelanation,  jejiire  de  înain- 
tenir  de  tout  mon  poijLvoir  la  liberté  et  l  ega- 


•  2«  DÉCRET.  (L.  to ,  125  ;  B.  24,  7.) 

L'Assemblée  nationale  rapporte  le  décret 
de  ce  jour ,  en  ce  qu'il  ordonne  que  les  dé- 
crets seront  publiés  suivant  Pancifame  forme. 

L'Assemblée  décrète  qu'à  compter  de  ce 
iour ,  tous  ses  décrets  seront  imprimés  et  pu- 
nliés  sans  préambule ,  et  suivis  du  .inande- 
ment  accoutumé ,  signé  par  le  ministre  de  la 
justice,  au  nom  de  la  nation. 


10  =  10  AOUT  1792.  —Décret  relatif  ^  li  for- 
mation de  la  Convention  nationale.  (L.  lo, 
n6;B.  24,8.) 

/'b/.  loi  du  21  AOUT  1792. 

L'Assemblée  natioçiaie  décrète  que,  pour 
la  formation  de  la  Convention  nationale 
prochaine,  tout  Français  âgé  de  vingt-un 
ans  (a) ,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  du 
produit  de  son  travail,  sera  admis  à  voler 
dans  les  assemUées  de  commune  et  dans  les 
assemblées  primaires,  comme  tout  autre  ci- 
toyen actif.  ■ 

,0  =  12  AOUT  »792.  — Décret  relatif  ^  la  paie 
des  fédéré»  qui  se  trouvent  i  Parts.  (L.  10, 

206;  B.  24,  39) 


(i)  A  compter  de  ce  jour,  la  seconde  date  est 
celle  du  sceau ,  au  lieu  de  celle  de  la  sanction. 


(2)  On  \Hvw$t'Cirnf<ins  dans  I4  Collection  du 
IiOttvre.  ^ 


10 ±s 1 1  AiJul»  17()?.  — Dërrct  p*r  lequel  Ï*A** 
s«ntt>Jée  le  âéthte  en  permanenre,  et  rtfrtonne 
la^  formation  d*i»n  'ean^p  sout  Paris,  él  IVfa* 
blmement  de  canon»  »ujr  les  hauteurs  de  cette 
vitte.  (L.  10»  i84:  B.  a4,  8:) 


fOM»ii  Aovr  179a.  — Dëcrft  qui  aatôrist  U 
%Biif«  ^tf  soattrrains  du  rbâieaa  du  I«ux«m^ 
béwg.  (L.  104  i3o^  B.  a4»  it.) 


|*te:«lt  ADirr  t7f»i.-^l>éftrerqtti  met  son»  la 
êêvnrèé^urtit  de  U  loi  n  des  rerto»  tiApilaiIièrtf 
àiÊ  ^ple  franfûs  le»  oCfiriers  et  so  d«tx  sois* 
ses,  et  tOHiês  «titres  |»ersonnes  mises  rn  était 
dVrrettaiiioii  par  le  peuple.  (L.  10,  128;  B. 
a<,  la.)  ^ 

to=*lï  Aothf  I7$a.-^]^éffét  ftUHr  h  l'entoî 
de  commis  aires  aux  armées  félM<rement  iux 
i^ènemeo»  du  le  août.  (L.  10,  la;;  B.  a4 , 

/ 

ià  lo&t  ^791.  —  ©ëcret  ^«i  accorde  xm  passe- 
port au  deor  Pérard.  (L.  10,  i85.) 


j#  Atfi^  17 fia.  «-Décret  pour  la  vërifirâtî^n  d« 
Ja  raiise  de  rèxtraordinaire  et  de  la  Trésorerie. 
(B.a4,7) 


*  ■  1 1  II 


■M^ 


I0£=ia  AOUT  >79a.  —  Décrct/pôrtanf  que  te 
sieur  Jauger,  maire  par  intérim  de  Bouffa c, 
aort.dans  une  sédition,  «  bien  m^riU  de  Ja 
^irie,  e,t  qui  accorde  une  in<lemmié  ^  sa 
veuTe  et  à  tes  enfans,  (L.  fo,  i^a  j  B.  a4,  10.) 

10=  it  AOUT  1792  —Décret  qn^anlortsif  la 
sndnicipaliië  de  Brrnayl  faire  ùiie  acqiiisilioit. 
(t.- 1.0*,  aia;  B.  a4,  fj.) 


20  =  1^,  xi  et  17  AOUT  179a— I>^<^t  relatif 
à  U  cîrcoiisrription  deê  paroisses  àta  dl^rir-ts 
de  Châtraolin  ,  Yitré ,  Tarascoji ,  Saint-Giruns 
et  Mirepoix.  (L  10,  i43,  ai4  et  aiG:  B.  34, 
li  et  suiv.,  18  et  suiv.) 


lo=ri3  AOUT  r 79»,  — Décret  dVrcoiration  con- 
tn  l«  sirnr  Dabanennrt ,  rx-minittre  do  la 
«<»erre.  a.  io,  aaai  B,  a4,  34») 


Iflfss  II  Aojj*  1791.—  Décret  qui  ordonne  Tap. 
fHfsition  de»  fceilés  mr  les  papiers  Hel  sieofâ 
Délipo#te,  i*teiid#i)t  de  U  Ksïe  civile,  et  La* 
cNpelle.  (L.  10^  122  ;  B.  24  ,  ii.> 


lo==ii  AOUT  1793— Discret  relatif  an  main- 
tien de  Tordre  daas  l'enceinte  do  la  salle  de 
i'Assen^téé  rfaiionaié.'  (B.  24,  1.) 


10  AOUT  17^2,  •—  Décret  qui  met  sons  la  sanvt- 
fardé  du  penpje  de  Paris  la  sûreié  des  per- 
sonnes cl  des  propriétés.  (B.  24,  i.) 


Dtr  U>  Au  U  AOUT  1793. 

iô  Août  i.x9a  —  Décrei  q«î  ordonoé  d^  lever  II 
consigne  établie  i  la  mairie.  (B.  24 ,  a.) 


t^  AOUT  1 792.  —  Adfèsse  aux  f'ilbyent  p6ar  lu 
inviter  l  respecter  les  dtoiis  de  rhonan,  la 
liberté  et  Tégailé.  (B.  24  ,  3  et  4.) 


10  AOUT  Ï792.  *•  Décret  qui  sosp«od  le  d^^ 
des  courriers.  (B*  ^.,  2.) 


10  AOUT  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  mesarf»  |io« 
arrMer  l'incendie  du  chiteaa  des  toileries. 
(B.  24,5)         ^    

10  AOUT  1792.^ — Décret  qui  charge  fe  comill 
des  dëcrel.s  de  l'envoi  de.ionte«  les  lois  jusqu'à 
i*urgaAiftoliun  du  nouveau  ministère.  (B.  a^,  (■) 

lo.AOUt  179a. -7- Décret  portant  que  le  rien 
Berlin  versera  quairé  cent  mille  liirrCi  11  il 
Trésorerie.  (B.  aS,  34  )  . 


10  AOUT  179a.  —  Décret  sur  la  manière  de  eoM> 
taier  que  les  décrets  auront  été  remis  ï  km 
destination.  (B.  2^,  6.) 


10  AOUT  1792.  —  Décret' relatif  au  compte  à 
rendre  par  la  eommane  de  Pari«  des  évènc- 
mens  qui  se  passent  dans  cetré  ville.  (B.  24,7) 


10  AOUT  179?.  ~ Décret  qui  enjointe  la  jnBiri* 
'  cip'aliié  de  Paris  de,  rendre  compte  àts  moyent 
qu*telle  a  tria  pour  arrêter  l'incendie  éa  cbl* 
teait  «les  Tuileries.  (B,  24,  8.) 


10  AOUT  I7q2.  — Décret  q»»i  ordonna  le  dr 
Il  I9  nriunicipaUté  de  Parid.des  locis  d'or,  mes* 
bies,  ttffe'ts  et  Lii<iux  quiserdnt  irunvét  ao 
chiteau  des  Tuileries   (B.  a4,  8.) 


10  AOtTT  1792. —Décret  r^latît  ï  l'appoy'l'nÉ 
des  scellés  sur  les  papiers  des  ministre» et  as- 
tres. (B.  24,  9.) 

10  AOUT  1793. -^  Décret  qnj  adjoint  d«  àf 
pléans  au  comité  Hes  inspecteurs  de  la  mUci 
et  ordonne  d^aiigroentér  la  force  du  foiltàti 
Feniilans.  (B.  24,  10.)^  • 


10  =  la  AOUT  1792.  —  JDëcret  pour  les  pàienrvt 
âts  fouriii.<!.<eiirs  de  la  ifaajson  de  secoars  o< 
Saumur.  (B.  i4i  17) 


iieU 


11=1$  AOUT  179a.  — Décret  qui  aaforise  ï« 
sieur  Dutertre  à  établir  une  Mriqoe  de  pen- 
dre de  gueire.  (L.  10,  3<ïa;  B.  a4i  5;  > 

Art.  x«'.  Le  pouvoir  exéciitif,  après  avoir 
fait  constater,  avec  les  éfhaulillons  depoo* 

J J_   ' %      ^ •     »-      *^ 1\*,iAttrP. 


are 
sous 


de  guerre  qii'a  tcpis  !c  sieur  DtiierOt» 
\  k  cadiet  du  département  des  Deux-Se- 


II    AC)*Ti=l4   SKPTBÉBRE   I  791. -»ï)<?€Tei  rèU- 

lif  aux  frais  dV«timalion  èts  bien»  nationaux. 

(L.  10.  i4i;  B.  H,  iï) 

L*A«ienibtéè  naiioti«l€f<  Bpt^  aveit  dttï  «étt 

«iîenient  dw  frais  à^ertimaiion  des  bl««»^ 

taient  poiht  pai^cmi»  (W  COrtU^  d;âHéflartoit 
à  l'époque  du  i5  mai  179»  r^tw*'»  ]f  ^^- 
missaire  jiëmlnistralêBr  de  la  raijae  de  1 1»- 
traordipMrt  à  fair*  payer  »es  Joahiées  dex* 
petts,  d«iDSlewïii«diitrietee^  retard  ^  i^irirot 
rarrêlé  qui  en  sera  fait  par  kft  départenneàli 

réxéeink,i,&F^-^t  décret.  g^fes^r f ck;^n^  d^^^^ 

~"  experts,  et  dU  Uvres  par  jouraée  de.  ewa- 

pagne.  '_ 


ASàBMBti*  lifilSLAtlVÉ.  —  "   AOÛT    1792* 

'  .     ■        > i_, 

tréS,  àtiè  la  portée  mft^eime  dé  cette  poudre 
excède  cdle  de  la  régie,  prendra  avec  le»  ad- 
ministrateurs àè  la  régie  tefe  mesiltes  néces- 
saires pour  autoriser  le  sieur  Dulertre  a  e  a- 
blir  une  fabriqué  de  poudre  dans  le  moulin 
quMl  possède  sur  la  îivîère  dé  Sevrés,  près 
iiort ,  woyennânt  la  soumission  que  fera  le- 
dit sictïT  Dtitertre  de  donner  à  la  t^oudre  de 
pierre  cent  viifgt  toises  de  iKniée ,  «t  de  n^ 
livrer  les  différentes  qualité»  et  quantiles  de 
poudre  qu^il  fabriquera  quedansle»  maga- 
sins ou  souâ  les  ordres  de  la  régie. 
2.. Le  ministre  des  contributions  pnbUqiiêfs 


ii«,2  AotTT  '7»3.-Bécfet  relatif  a-  rec*. 
Teiir  central  àts  pètÛt»  casAelle».  (L.  l«, 
ao$;  6..  24,  58.)       - 

l' Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  mettre  à  la  disposiiion  dii 
trésw  public  les  fonds  qui  se  trouvent  ac- 
tneHcment  dans  la  caisse  du  cî-dèvaiit  treso- 
rier  dés  parties  casuel|es,  décrète  que  lé  5ieur 
Berfin,  ci  devant  receveur  gf/i^^^l^^"  f^*"" 
ties  casnélles,  versera  sans  délai  à  la  Tréso- 
rerie hatioaaïe  k  somme  de  quatre  cent  mille 
Hvr^s  qui  sont  daàs  sa  caisse,  provenant^es 
divers  obiets  de  sa  recette ,  dont  il  ne  comp- 
tait pas  à  la  ci-devant  chambre  dés  comptes 
de  Paris ,  laquelle  somme  lui  sera  aUouee 
éaes  la  dépense  de  son  compte. 

■1         •  y 

bâtimeûs  pa^r  .ervîr  aux  d/pôti  dé  fà  témimié 
génér;|lc  dea  troupe»  keh«val  (L.  là,  tifl 

le  rapporteur  du  comité  de  rextraordi- 
naire  des  finances,  sur  la  demande  du  precé- 
dent  ministre  de  la  guerre,  propose,  au  nom 
du  comiié,  de  suspendre  J'alienaiion  desM- 
timens  des  T)omiuicaius  d'Argentan,  dépar- 
tement de  Idrne;  des  chàtt-aux  de  Pompa- 
dour  et  îa  Rivière;  des  Bénédictins  de  Beau- 
lieu,  département  de  la  Corrèze;  de  l'abb^e 
de  Solignac,  des  côuvens  de  Mortemar,  dé- 
partement de  la  Haule-Yienne;  des  Bénédic- 
tins de  Saint-Pourçain  et  dfs  Célestius  de 
Vicby,  département  de  rAlller,  pour  lesdits 
bâtimens  être  affectés^au  département  de  la 
guerre,  comme  bâtimens  militaires  destines 
aux  étaWis^emens  des  dépars  de  la  remonte 
générale  des  tr#q)es  à  cheval.  Le  rapporteur 
*  propose  d*aJotirner  la  detnande  des  bâtimens 
du  Wras  dit  Pin,  faîte  par  le  ministre  pour 
le  même  objet 

L'Assemblée  nationaile  ajourne  le  tout,  pour 
être  définitivement  xlécrété,  lorsque  M;  Ser- 
van ,  minisiré'actuel  de  la  guerre,  aurti  donnç 
-  Bon  avb. 


to^fàX  police,  de  .ùrewa  gén^aU.  (t.  «a, 

168;  B.  2^,  éi.) 


r  Asseiril>lé«  tmtîoiïale,  confWéri^^^^^^ 

droit  réservé  au  Çorps-Lé«.àl«lîf  ^i^^fl 
fncr  en  état  d'accuWîOn  le*  préveOùs  d^U 

ftàrrîcuWèrèmf  Dt  le  devoii'  de  poKrtifivre  lou 
rc  LAWatitrri»  ^i  pwrràiè»!  k  corn- 

Mriom  ett  il  ï  a  des  mafhrtatenw,  d«»  trai- 
Maires  pwbUc»  k.  ph.»  à  V^^^J"^^^ 
d6«t  les  Motion,  »oM  l^f  »»'?*?^  "t? 

lai  irt.«?diatemept  ««,  e.  W^^^^ 
«las  dianés  de  «il  eoMianee  *«»V«»*'^^ 

ner  «uf  cet  objet  a  w  ™'*X;  5T™,,i,j ..  w 
pal«  toute  retendue  et  ,^««i^«*J«S''«*** 

STetêcènèi-ale .  ôou*  la  rééhertW  dés  crntoej 
W  eomS  t?ut  soit  là  s<^^:^ 
3rif  la  Zté  tetérieuté  de  "'■♦«- «'^fj^^ 
«feattert  est  réservée  à  I' Ass*«nblte  nahoi.ate. 
a  Tons  ee>J«  qui  auront  cortnais^ance  d  uU 
défh  del.  qusSé  Çe-'-ée  «J^arfic^  précè- 
dent seront  tenus  d'en  doiittef  aVis  sur  le 
champà  la  municipaVrté.eKlefawe  a  son  se- 
Sat  la  rem,si  de  ««es  le^pteces  et 

wnseignemen»  qui  y  «■^»'"=1"^„„,  ,„,^ 
<t  il  nninidtfâlUe  fera  sans  délai  touléi  le» 
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corps  d*délit  et  de  la  personne  des  préve- 
nus ,  ç'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  cas  où  un  mandat  d'arrêt  serait 
décerné  contre  un  ou  plusieurs  prévenus ,  la 
municipalité  fera,  dans  les  vingt-quatre^ heu- 
res, passer  au  directoire  du  district  une  ex- 
pédition des . pièces,  procès-verbaux  ou  in- 
terfogatoiresqui  auront  déterminé  le  mandat, 
et  le  récépissé  lui  en  cera  délivré  sans  frais. 

5..  Dans  les  vin^^kniatre  heures  suivantes, 
lé  directoire  du  district  fera  passer  le  tout  au 
directoire  do  département,  avec  les  notes  et 
renseignemens  qu'il  sera  en  état  de  fournir; 
il  s'en  lera  pareillement  délivrer  sans  frais  uïi 
récépissé. 

6.  Le  directoire  dii  département,  dans  le 
même  délai  de  vingt-quatre  heures,  sera  tenu 
d'adresser  à  TAssemmée  nationale  une  expé- 
dition de  toutes  les  pièces,  et  y  joindra  les 
observations  qu'il  jugera  convenables. 

7.  Le  directeur  du  jnry,  le  présidpnt  du 
tribunal  criminel. et  le  tribunal  de  la  haute- 
cour  nationale,  pourront  également,  dans  le 
cas  où,  pendant  l'instruction  et  le  jugement 
des  procédures  dont  ils  seraient  saii>is,  il  se 
trouverait  dos  pièces  propres  à  établir  la  preuve 
d'un  délit  contre  la  $ûretç  générale,  décerner 
des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus,  à  la 
charge  d'adresser  pareillement  dans  les  vingt- 
quatre  heures^  à  l'Assemblée  nationale,  une 
expédition  des  pièces  d'à  près  lesquelles  ils  au- 
raient décerné  lesdits  mandats.  '  ' 

8.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout  citoyen  actif,  pourra  conduire  de- 
vant la  municipalité  un  homme  fortementsoup- 
çonné  d'être  coupable  d'un  délit  contre  la  su»- 
reté  générale ,  sauf  sa  responsabilité,  dans  le 
cas  où  il.  aurait  agi  mt^chaminent  et  par  en- 
vié de  nuire.  '■■■,- 

9.  Les  dispositions  de  la  loi  du-2Ç)  septem- 
bre, concernant  l'exercice  dé  la  police  de  sû- 
reté et  les  formes  à  observer  par  les  juges-de^ 
paix,  seront  suivies  par  les  tiaunicipalités  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  aécret. 

10.  Dans  le  cas  où  on  porterait  devant  nn 
iuge-  de-paix  la  dénonciation  d'un  crime  de 
la  qualité  portée  au  premier  article,  ou  de- 
vant la  municipalité  celle  d*un  délit  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  ils  seront 
tenus  d'en  prononcer  respectivement  le  ren- 
voi, et  de  faire  remettre  à  leurs  greffés  res- 
pectifs les  pièces  dont  la  dénonciation  pour- 
rait être  appuyée;  le  tout  dans  les  vin^t-qua- 
Ire  heures;  et  il  leur  ^era  délivré  sans  frais 
un  récépissé  desdites  pièces  et  de  la  délibé- 
ration en  renvoi. 


Il  AOUT  =  17  OCTOBRE  1792.— D^crel  relatif 
aux  décès,  faillites,  évasion  ou  abandon  ,  par 
toute  autre  cause  ,  des  fonctions  des  receveurs, 
lri'$oriers  ou  payeurs.  (B.  24,  56.) 


AOUT.  1791. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enteoda 
le  rapport  4e  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  qui  lui  a  rendu  compte  des  difficul- 
tés qu'éprouve  le  service  du  Trésor  national 
par  le  décès  ou  la  faillite  de  plusieurs  tréso- 
riers^ payeurs  ou  autres  comptables,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«'.  En  cas  de  décès,  faillite,  CYasioa 
ou  abandon,  par  toute  cause,  des  fonctions 
d'aucun  d^  receveurs,  trésoriers  et  payetus 
encore  en  activité,  il  sera,^our  la  conserva- 
tion  des  droits  de  la  nation,  procédé,  dans  la 
ville  de  Paris ,  à  la  requêle  du  procu^è^^gé• 
néral-syndic,  et  dans  les  autres  déparlemeos, 
à  la  requête  des  procureurs-synaics  de  dis- 
trict, à  l'apposition  des  scellés  etàl'inTeD- 
taire  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers 
desdits  comptables^  en  la  manière  ordinaire. 

2.  Les  juges  ou  autres  fonciionnaires  qui 

Srocéderont  à  ces  inventaires  ne  compren- 
ront  dans  leurs  descriptions  et  inventaires 
que  les. effets,  meubles,^ deniers  complans, li- 
tres actifs  et  papiers  personnels  des  compta- 
bles. Quant  aux  acquits  et  pièces  ae  compta- 
bilité ,  ils  seront,  sans  aucune  description, re- 
mis aux  successeurs  des  comptables  décédés 
ou  faillis;  et;  dans  le  cas  où  des  héritiers  ou 
créanciers  exigeraient  cette  description,  elle 
sera  faite  à  leurs  frais  et  sans  aucune  répéti- 
tion contre  la  nation. 

3.  Dans  les  cas  de  décès,  faillite,  évasion 
ou  abandon  dé  fonctions ,  prévus  par  l'arti- 
cle i*''  du  présent  décret,  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  commettront,  aux  lieu 
et  place  des  comptables ,  les  personnes  quik 
croiront  le»  plus  capables  dé  suivre  et  ache- 
ver les  opérations  commencées  par  lesdils 
comptal)les;  et  ils  exigeront  des  personnes 
commises  un  cautionnement  des  immeubles, 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  sixième  des 
sommes  à  toucher  par  les  comptables. 

4.  Lès  immeubles  donnés  en  cautionnement 
seront  évalués  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq 
du  produit  imposable,  d'après  les  estimations 
faites  par  les  municipalités  des  lieux  de  la  si- 
tuation des  biens;  et  lesdits  cautionnemens 
ne  seront  reçus  par  les  commissaires  deU 
Trésorerie  nationale,  que  sur  le  vu  de  ces 
estimations  visées  par  les  directoires  de  dis- 
trict. 

5.  La  situation  de  tous  comptables  décédés, 
faillis^  ou  qui  ab/ndonneron^leurs  fonctions, 
sera  constatée,  et  les  poursuites  nécessaires 
pour  le  recouvrement  des  débets  seront  faites 
ainsi  qu'il  est  prescrit ,  à  l'égard  des  receveurs 
de  diàtrict,  par  l'article  i5  du  décret  du  i4= 
24  novembre  1790;  et,  à  Paris,  les  diligences 
seront  faites  par  le  procureur- général-syndic 
du  département. 
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Il  =ia  AOUT  1792. —  Décret  relatif  'k  la  for- 
mation des  assemblées  primaires  poar  le  ras^ 
sembletaenl  de  la  Convention  nationale.  (L. 
10,  17*7.  ;  B.  24,  53.)  ' 

li' Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
n'a  pas  Te  droit  de  soumettre  à  des  règles  im- 

Ï>ératives  l'exercice  de  la  souveraineté  dans 
a  formation  d'une  Convention  nationale ,  et 
que  cependant  il  importe  au  salut  public  qiie 
les  assemblées  pHmaires  et  électorales  se  for* 
ment  en  même  temps,  agissent  avec  unifor- 
mité ,  et  ..que  la  Convention  nationale  soit 
.promptement  rassemblée, 
y  Invile  les  citoyens  ,^  au  nom  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  patrie ,  à  se  conformer  aux 
règles  suivantes  : 

Art.  I*'.  Les  assemblées  primaires  nomn\e- 
ront  le  m.ême  nombre  d'électeurs  qu'elles  ont 
noinmé  dans  les  dernières  élections. 

2.  La  distinction  des  Français  en  citoyens 
actifs  et  nom  actifs  sera  supprimée,  et,  pour 
y  être  admis,  il  suffira  d,'élre  Français,  âgé 
de  \ingt-un  ans ,  domicilié  depuis  un  an ,  vi- 
vant de  son  revenuou  du  produit  de  son  tra- 
vail ,  et  n'étant  pas  en  état  de  doineslicité. 
Quant  à  ceux  iqui,  réunissant  les  conditions 
d  activité ,  étaient  appelés  par  la  loi  à  prêter 
le  serment  civicjue ,  ils  devront,  po,ur  être  ad- 
mis ,  justifier  de  la  prestation  de  ce  serment. 
■  3.*  Les  conditions  d'éligibilité  exigées  pour 
les  électeurs  ou  pour  les  représentans  n'é- 
tant point  applicables  a  uue  Convention  na- 
tionale,' il  suffira,  pour  ê^re  éligible  comme 
député  ou  comme  électeur,  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  et  de  réunir  les  conditions  exigée^ 
par  l'arliele  précédent. 

4.  chaque  département  nommera  le  nom- 
bre de  députés  et  de  suppléans  qu'il  a  nommé 
pour  là  législature  actuelle. 

5.  Les^élections  se  feront  suivant  le  même 
mode  que  pour  les  assemljlées  législatives. 

6.  Les  assemblées  primaires  sont  invitées  à 
revêtir  leurs  représentans  d'une  confiance  il- 
limitée. ,  '     " 

7.  Les  assemblées  primaires  se  Féuniront 
le  dimanche  26  août,  pour  nommer  les  élec-. 
leurs. 

8.  Les  électeurs  oommés  par  les  assemblées 
primaires  se  rassembleront  le  dimanche  a 
septembre,  pour  procéder  à  l'élection  des  dé- 
putés à  la  Convention  nationale. 

9.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront 
dans  les  lieux  indicjucs  par  le  tableau  qui  sera 
annexé  au  présent  décret.      *. 

10.  Attendu  la  nécessité  d'accélérer  les 
élections,  les  présideqs,  secrétaires  et  scruta- 
teurs, tant  dans  les  assemblées  primaires  que 
dans  les  assemblées  électorales,  seront  choir 
sis  à  la  pluralité  relative,  et  par  un  seul 
scrutin. 

11.  Le  choix  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales  pourra  porter  sur 
tout  citoyen  réunissant  les  conditions  ci-des- 


sus.rappelées,  quelles  qUe  soient  Ijes  fonctions 
publiqqes  qu'il  exerce  ou  qu'il  ait  ci-devant 
«xercees. 

la.  Les  citoyens  prêteront,  dans  les  assem- 
blées primaires,  et  les  èlecleufs,  dans  les  as- 
semblées électorales ,'  le  serment  de  mainlenlr 

.  Va  liberté  ^et  l'égalité ^  ou  de  mourir  enHcs 
défendant, 

i3.  Les  députés  se  rendront  à  Paris  le  20 

'  septembre ,  et  ils  se  feront  inscrire  aux  archi-, 
ves  de  l'Assemblée  natibi^ale.  Dès  qu'ils  se- 
ront au  nombre,  de  deux  cents ,  l'Assemblée 
nationale  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  de 
leurs  séances. 

•  14.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  in- 
diqué aux  citoyens  français  les  règles  aux- 
quelles elle  a  crû  devoir*  les  Inviter  à  se  con- 
former ,  considéraiit  que  les  circonstances  et 
la  justice  sollicitefll  également  une  indemnité 
en  faveur  des  électeurs ,  décrète  que  les  élec- 
teurs qui  seront  obligés  de  s'éloigner  de  leur 
domicile  recevront  vingt  sous  par  lieue,  et 
trois  livre»  pap  jour  de'  séjour. 

L'administration  principale  du  lieu  où  se 
rassembleront  les  assemblées  électorales,  «st 
autorisée  à  délivrer  les  ordonnance»  néces- 
saires pour  l'acquittement  de  l'indemnité  due 
aux  électeurs,  sauf- à  faire  le  remplacement 
dans  les  caisses  de  district ,.sur  le  produit. des 
sous  additionnels  du  département.. 

L'instruction  et  le  décret  ci-desstts  seront, 
pour  plus  prompte' expédition,  adressés  di- 
rectement tant  aux  administrations  de  dis» 
trict  qu'aux  admiuistcations  de  département; 
il  en  sera  envoyé  à  chaque  administration  de 

'  district  un  nombre  suffisant  d'exemplaires, 
pour  qu'elle  le  transmette  sans  délai  à  chaque 
municipalité. 

XI  AOUT  1792.'— Décret  qui  supprime  la  prime 
pour  la  traite  des  noirs.  (B.  2^1  5d.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  ^ue  les 
primes  et  encouragemens  accordés  pour  la 
traite  des  noirs  sont  contraires  aux  principe 
de  la  liberté,  décrète  que  la  prime  d'encou- 
ragement accordée  par  l'arrêt  du  conseil  de 
1784,  pour  la  traite  des  noirs ,  est  et  demeure 
supprimée  à  l'avenir.  -  ~ 


11  AOUT  1792.  — Décret  qui  règle-  les  indem- 
nités }k  accorder  aux  citoyens  qui  onl  perdu, 
dans  le  cours  de  la  guerre ,  tout  ou  partie  de 
leurs  piropriëtés.  {B.  24 ,  58.)  . 

X' Assemblée  nationale,  considérant  que, 
si  j  dans  une  guerre  dont  l'objet  est  la  conser- 
vation de  la  liberté,  de  l'indépendance  et  de 
la  constitution  française,  tout  citoyen  doit  à 
l'Etat  le  sacrifice  de.  sa  vie  et  de  sa  fortune, 
l'Etat  doit  a  son  tour  jproléger  les  citoyens 
qui  se  dévouent  à  sa.  défense ,  et  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui ,  dans  le  cas  d'invasion  ou 


aqS 
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de  Si^jônr  pjiMager  de  Tenn^mi  sur  le  (eifi- 
toire  français^  aiiraieut  perdis  tûut  ou  partie 
de  leurs  propriétés  ; 

Voulant  donner  aux  nations  étrangères  le 
premier  exemple  de  la  fraternité  qui  unit  les 
citoyens  d'un  peuple  libre .  et  qui  rend  com- 
mun à  tous  les  iudividus  du  corps  social  le 
dommage  occasiooé  à  un  de  ses  membres; 

Certaine  que  tous  le^  habitans  des  dépar* 
tèmens  frontières  trouveront  dans  la  sollici-  ' 
tude  paternelle  des  représenlans  de  la  uarion 
u«  «ouyeau  motif  d'attachement  à  la  patrie 
et  de  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté; 

Considérant  qu'il  importe  de  proportion-  « 
ner  aux  besoins  et  aux  ressources  indiri- 
duelles  les  secours  nue  la.  situation  du  Trésor 

{)ubiiô  permettra  d'accorder ,  et  de  prendre 
es  précautions  nécessaires  pDtir  que  les  som<* 
mes  destinées  à  ce  âaint  usage  soient  égaler 
ment  réparties,  décrète  qu'Û  j  a  urgence. 

L'Assemblée  na^'onale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  extraordi-< 
naire  et  aeêrété  Turgence,  décrète  ee  «ui 
suit: 

Art  r*».  Il  sera  accordé  des  éeeonrs  ou  de§ 
indemnités  aux  citoyens  français  qui ,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,- auront  perdu, 
par  le  fait  des  ennemis  extérieurs ,  tput  ou 
partie  de  leurs  propriétés. 

2.  Tous  ceux  qui  prétendront  à  un  secours 
on  à  une  indemnité  seront  assujétis  aux 
preuve»  de  résidence  et  autres  formalités  im- 
posées, par  les  décrets  antérieurà ,  à  cetix  qui 
ont  à  recevoir  .quelque  paiement  aux  caisse» 
natioBaies. 

3.  Ceux  qui  at^raient  refusé  d'obéiranx  ré- 
quisitions légales  et  qui  ne  se  seraient  pas 
opposés,  lorsqu'ils  le  pouvaient ,  aux  rayages 
de  l'enoemi ,  seront  exclus  de  tout  secours  et 
de  toute  indemnité. 

4é  Les  citoyen^  dont  les  propriétés  auront 
été  dévastées  présenteront  à  la  àïunicipalité 
du  lieu  un  mem(iire  détaillé  et  estimatif  des 
pertes  qu'ils  auront  éprouvées.  Ils  y  joindront 
un  extrait  certifié  de  leurs  cotes  d  injpositipn 
aux  rôles  des  contributions  foncière  el  mo- 
bilière. 

5.  Les  municipalités  constateront  dans  la 
huitaine  les  domuiages  et  dévasiations;  elles 
enverront  leurs  procès- verbaux  aux  direc- 
toires de  drslrict,  qui ,  après  avoir  vérifié  les 
faits,  les  enverront  avec  leurs  avis  aux  direc- 
toires de  département. 

6.  Les  directoires,  de  département  les  en- 
verront dans  la  huitaine,  avec  leurs  avis ,  mé- 
moires et  renseignemens,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  les  mettra  dé  suite  sous  les  yeuX 
du  Corps-Législatif. 

,  7.  Si  la  perte  épi^ouvée  par  un  citoyen  con- 
siste en  meubles,  bestiaux,  effets  ou  mar- 
chandises, elle  sera  justifiée,  soit  par  Tatteâ- 
tttîôn  des  voisins ,  «oit  par  des  extraits  certi- 


fiés des  livres  de  coounerce,  bilans,  eonnaissé* 
mens  et  factures.  >  • 

8.  Les  généraux,  comroandans  çt  autres 
chefs  militaires  rapporteront,  autant  qu'il 
leur  sera  possible,  aes  procès  -  verbaux  des 
dévastations  commises  pat  l'eunetni;  ils  les 
adresseront  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
les  remettra  de  suite  au  Corps- Législalif. 
-  9.  L'Assemblée  nafiOnale  pourra  sealed^ 
terminer,  sur  le  vu^des  dîv^s  procès -wr- 
bâux  et  autres  pièces,  el  d'après  un  rapport, 
la  fiature  et  la  qdotité  des  secours  et  iolleiû- 
nités.  V 

10.  Les  secours  et  indemnités  àeront  pro- 
portionnes à  la  fortune  qui  re.<ile  aux  citoyens 
après  la  dévastation,  à  leur^  besoins  et  aui 
pertes  qu'ils  auront  éprouvées. 

11.  Si  la  totalité  d'une  commune,  d'an 
canton  ou  d'un  district  avait  été  ravagée,  le 
Corps- Législatif,  accordera  un  secènrs  provi- 
soire  avant  la  fixation  des  in lemnitésqui se- 
ront ensuite  allouées  aux  divers  particuliers. 

ia.  Dans  ce  cas,  les  procès-verbaux  seront 
rapportés  par  les  officiers  municipaux  des 
communes  limitrophes,  et  les  vénficaiions 
faites  par  les  adn^inistràteu'rs  du  dtstriélle 
plus  voisin.  ' 

i3.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir simulé  des  pertes  datiS'  sa  déclaratioQ, 
Sour  accroître  l'indemnité  qu'il  réclarne, sera 
échu  de  tout  secours  et  de  toute  indemniié. 

14.  Les  citoyens  revêtus  d'une  fonction 
publique  et  ceux  qui  portent  actuelleitient 
les  armes  pour  le  service  de  la  pairie  rece- 
vront toujours  une  indemnité  égale  aux  per- 
tes qu'ils  auront  souffertes  dam  leurs  pro- 
prietes.  .     ' 

i5.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  quelle  ^juotité  du  dommage  devra 
rester  à  la  charge  des  citovetj*  et  dans  quels 
cas  ils  devront  y  être  assujétis.  ^ 


II  AOUT  1792  — "Décret  relatif  îi  laggard*  4" 
Roi  tant  qu'il  sera  dans  l'enceinte  d«  I  As- 
semblée nationale.  (L.  10,  255  ;B.  a4»*') 

L'Assemblée  nationale  décrète  que»  tanl 
que  le  Roi  demeurera  dam  J'enceinte,  sa 
garde  sera  confiée  à  la  garde  nationale  et  à 
la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès 
d'elle  ;  qu'elle    se  '  fera  concurremment  et 

f)ar  moitié.  -^  Charge  son  comité  de-surveij- 
ance  de  se  transporter  à  Tinsîaut  dans  toutes 
les  parties  de  fptte  enceinte  »  et  de  s'y  fe"^ 
rendre  compte  de  l'état  des  postes  qui  ysf)nl 
distribués;  —  Les  commandans  de  la  garde 
nationale  et  de  Ja  gendarmerie  se  conccrfe- 
ront  Sur  le  nombre  qu'ils  pourroW  rfspejîj- 
vement  fournir  pourie  service  continuel  de 

^a  garde  du  Roi. 

11  AOUT  179a.— Dearet  qui  ordonna  I»  ">nj- 
tion  d'une  cour  znarliâlc  pour  le  iogémint  a» 
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procèi  Aéi  offrriers  et  sâldîits  suisse^.  (L.  lô , 
1:17;  B.  a4,  38.)' 


i^a^aa^taa^iM 


II  Aôu*  1^9».  —  Dërrct  q<?»  érdonnè  11  pro- 
naluatloft  dei  d'acre!»  cvnlr«  les  Snifts^s ,  «t  cl« 
ccn](  reiati(s  à  la  iran4|aiUilé  pabli4fue<  (L.  lO, 

.  V 

\  j 

Il  Aotn*  i*f*.— Décret  qni  autorise  les  ihÎBÎs- 
tr9aà  faire  «les  cbangeineBs  dans  leur*  bureacui* 
(B.a4,3».)  •      - 

SI  =3s  ta  AOUT  17 9^.-7- Dffçrtt  qni  charité  M.  Clâ* 
vière  de  remplir  par  iniérim  lea.funetiunf  dé 
ministre  de  la  guêtre.  (L.  lo,  209.) 


1 1  ApVT  1792.'-^  îfiftei  qui  lève  la  snspfnsiml 
dM  d^'part^les  éonrriers  ordinaires  et  du  ser- 
vice général  des  po^es,  (L.  10,  i3i;  B   i4i 

li  AOÛT  179a. -f<  Décret  qni  ordonne  des  me-' 
«lires  de  sûreté  poor  ^'imprimerie  royale.  (!!« 
1*0,  i32}  B.  a4,  B8.) 


Il  AOVT  179a.-— D<^cret  qni  ordonne  Tin^eBlair* 

des  re^iisires  et  papiers  do  ci-devaol  admiait* 
tjratour  dé  la  liste  civile.  (  t.  10,  ii3.) 


Il  Aoïtr  179a.  — Décret  qni  ftxe  la  solde  àeé 
To'ontairr-s  Marseillais  -^  trente  sous  par  jo'ir, 
1  compter  du  jour  de"  leur  arrÎTée  St  Paris.  (L. 
iQ ,  i34) 

— — ii— -i— iii— ^ 

II  AOUT  179a.— Décret  portant  qu'il  n'y  a  pa» 
Keu  à  accusation  conite  le  »itur  Saiat^Huruge. 
(L.  10,  lai.)  . '^ 

11=:=  19  AOUT  179a.  —  Décret  relatif  aux  frèît 
du  bureau  de,  police  militaire  établi  prés  la 
municipalité  de  Paris.  (L.  la,  i35.) 

1 1  AOUT  1 79a.  **  Dérr<4  rels'tf  aa  Yerw>menf  d# 
différeiftei  sommes  k  la  ITrésorerié  xialinnale 
par  la  <>«i<»c  de  rcxtir^rordinaire,  pour  sqpf>léor 
•o  drficU  des  reeelte.^  ordinaires  du  mois  de 
juillet.  (L.  10,  139;  B/  a4,  ^o,) 


Il  ce  la  AOUT  171^.  -^Décret  pour  la  ntumnà'* 
1it>tt  drs  a  lminist(i^enrs  du  département  d« 
Paris.  CL.  10,  a4S>  B.  a4i  53.) 


1»  AOUT  179a. —Décret  q«î  .dispense  \t4  on* 
V    vriers  fie  l'imprimerie  Baiidnale  du  service  tai* 
litàire.  (B.  a4 ,  65.) 

lî  AOUT  IJ92.  —Décret  qnî  aulorUc'^e  dépar- 
'    tement.des  Basses-Alpes  à  faire  une  acquisition. 
(B.  a4t  36.) 

V  ; ■ 

I  i  =c  1 5  AOUT  179a.-»  Décret  relatif  au  paiement 
de.  l'indemnité  dut  aux  gardiens  des  accUés  da 
petit  lioxembourg.  (B.  a4  ?  3)^.) 


JlSrlS  AOUT  et  5'  SlFTËUBtï  179a.  —  ©«'rrtt 
q».i  accorde  des  récompenses  aeix  sie«»r  et  dame 
Barthélémy,  an  sleor  Dèuîs  et  su  sieur  Coche, 

Îiour  dénonciation  de  fabrication  de  faux  bil- 
ets  de  la  catise  d'escompte  et  de  faux  assignats. 
(L.  10  ,  38  ,  143  •!  167  i  B.  a4 ,  5l.y 


4 1  AOUT  179a.  —  Décret  peor  la  sûrtté  dei  Soif 
êi»  arrêtés  par  la  munictpAlité  de  Pntcaux.  (B. 
•24,36.)  ^      ■ 

Il  i=  ^3  Aout  1 79a. —  Décret  pour  le  paleiheùl 
des  gratific^ilions  aliribuées  an  commercé  el 
aux  fabriques.  iB.  ±Vt  37«) 

II  A«rr  170a. —Décret  pour  fairt  etletef  les 
étatoes  existant,  sur  Ids  placiis  d«  Paris.  (B.  i4« 
J7.)  P^of.  an  14  AOUT. 

« 

1 1  AOUT  1 7«i.  —  Dé€r#pour  Iranaf^er  en  «nt 
ma  sVm  d  arrêt  les  Situes  détenus  dânf  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  nationale.  (B.  »4i  *8.) 


Il  AOUT  179a. —Décret  relatif  l  la  levée  de» 
scellés  a^uposés  atf  département  de  ta  |(uerre. 
(B,  24,  3^.)  . 


MHMt 


11  AOUT  179a.  — Décret  pour  procéder  •J^'^* 
coemenl  des  elfels  inv«ntoir»és  au  Carde  Meu- 
ble. (B.  a4 ,  39.) 


11  AOUT  i79i  =  9  JAMViBR  1793.  —  Décret  lur 
le  nombre  et  le  placrmcnl  des  n«»taîres  à  éia- 
blir  daps  les  départcinens  des  Vo&ges,  do  la 
Vendée  el  de  Maine-tt-l.oire.  {B,  24,  4©  e4 
sahr.) 


■«• 


II  AOUT  179a. — ^^liéc'rel  pour  qu'it^ll  déline 
un  passeport  au  sieur  Gosset.  (B.  a4 «  5o.). 


r^ 


Il  AWT  1791.  -^Décret  qui  aecorde  une  in* 
demnië  de  sept  mille  Irenle-nîHif  fi«reé  »« 
Sieut  Perret.  (B.  24 ,  Sa  >-  : 


»  I     »■ 


Il  AdUT  179a.  -^^értet  ponr  fa  levée  des  »t*»l- 
lés  apposés  sur  les  papiers  du  sifur  Daban- 
ccmrl,  ex-inSni&tre  de  la  guerre.  (B.  a4,  Sa.) 


n  AOUT  179a.  — ^  Décret  pour  U  levée  Aes  scel- 
lés apposés  cliex  le  sieur  Delapurte.  (B.  â4r 
5a) 

y        

II  AOUT  1792. — Décret  qui  ordonne  de  tfans-* 
férer  «lans  les  prisons  de  Paris  les  Suisses  ré- 
sidant à  Neuilly,  V  Courbevoîe  et  aux  environs. 
(B.24,53.) 


**MaitadttAda«Mirf 


ii5=iJ  AOUT  179e.  —  Décret  qui  licencie  tes 
officiers  et  si>tts-officiers  dé  la  gendarmerie. 
(B.  a4,  55.)  roy.  au  i3  AOU-f. 


,  / 


"Boo 
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II  AO0T  179a.  •^Décret  pour  déposer  an  co- 
mité de  snfveilUnce  divers  objets  déposes  daqs 
U  salle  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  24,  5;.) 

II  Âo^T  1792.— Décret  qui  ordonne  dépendre 
compte  de  la  quanlilé  de  pondre  existant  dans 
l'arsenï)  de  Paris.  (B.  24,  58.) 

Il  AOUT  1793.— Décret  quiannule  lejnandat 
d  amener  ou  d'arrêt  dëtem^  contre  le  sieur 
Anthoine,  maire  de  Metz.  tB.  24,  58.) 

Il  AOUT  1792.  — Décret  pour  la  continuation 
de  la  procédure  sur  les  troublei  excités  dans 
le  disirict  d'Evreux.  (B.  24,  60.) 

II  AOUT  1792.— Sieurs  Delaporte  et  Lachapelle  ; 
Evènemens  du  itf  août;  Ministres  Koland, 
Clavière ,  etc.  ;  Puyication  des  décrets;  Sol- 
dats suisses;  Souterrain  du  Luxembourg.  /W. 
10  AOUT  179a.  .|^  . 


"=="  -Aotn-  1792. -décret  relatif  au  mode 
de  délivrance  des  passeports.  <t.  10,  i83;  B. 
'24  »  6Sr.) 

L'Ajssemblée  nationale  décrète  que ,  dans 
les  circonstanees  qui  intéresseront  le  Corps- 
Législatif,  les  plasseports  ne  pourront  être 
délivrés  par  les  commissaires  de  la  commune 
de  Paris  que  sur  le  certiBcat  du  comité  de 
surveillance,  signé  par  six  membre^. 

12  =  12  AOUT  1792.—  Décret  portant  que  l'hô- 
ïH  du  ministère  servira  d'habitation  pour  le 
Roi  et  sa  famille.  (B..  24 ,  65.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  iixer  provisoirement  l'habilation 
et  le  traitement  du  Roi  et  de  sa  famille  jus- 
qu'à répoqué  où  la  Convention  nationale 
prendra  une  résolution  définitive  à  cet  égard, 
et  croyant  que  les  circonstances  actuelles 
exigent  c(ue  Fhabitatîon  du  Roi  soit  le  plus 
près  possible  du  lieu  des  séances  du  Corps- 
Législatif,  décrète  iju'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'hôtel  du  ministre  de  la  justice 
servira  d'habitation  pour  le  Roi  et  sa  famille. 

a.  Il  sera  donné  au  Roi  une  garde  qui, 
sous  les  ordres  du  maira  de  Paris  et  du  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale ,  yeil- 
lera  à  sa  sûreté"  et  répondrai  de  la  ^ersonûe  du 
Roi  et  de  sa  famille. 

3.  Pour  éviter  tous  les  évènemens  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  la  sûreté  du  Roi 
et  de  sa  famille,  nulle  personne  ne  pourra 
entrer  dans  la  maison  qu'il  occupe ,  sans  un 
bon  signé  du  maire  de  Paris. 

4.  Il  sera  accordé  au  Roi ,  pour  la  dépense 
de  sa  maison ,  une  somme  de  èinquante  mille 
livres  jusqu'au  moment  de  la  réunion  de  la 
Convention  nationale. 

5.  Cette  somme  lui  sera  délivrée  succès* 


BU   II  Au   II  AOUT   1792; 

sivement,  en  la  divisant  par  buitièttes,  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  les  quittances  de 
la  personlie  qu'il  commettra  pour  cet  pbjet 

o.  Tous,  les  meubles ^t  effets  nécessaires  à 
l'usage  du  Roi  et  de  sa  famille  et  au  service 
de  sa  maison  domest!ique  seront  transportés, 
dans  le  jour,  à  l'bôtel  du  ministère;  il  sera 
remis  un  état  de  ces  objets.  ' 

7.  Le. ministre  des  contributions  publiques 
est  chargé  ,de  l'administration  des  domames  . 
et  bâtimens  dépendons  de  la  Jiste  civile,  et 
est  autorisé  à  ordonner  les  réparations  ur- 
gentes et  convenables;  Les  revenus  en  pro- 
venant seront  versés  à  la'  Trésorerie  natio- 
nale.        , 


12==  i2f  AOUT  1 792. —  Décret  pour  la  fonnaiioa 
d'un  corps  de  cavalerie  natidnalç  à  Paris.  (I. 
10,  186  ;B.  24,  66.) 

L*Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  important  de  former  le  plus  promptement 
possible  un  corps  imposant  de  cavalepe  na- 
tionale, qui  puisse  être  employé  au  camp 
qu'elle  a  décrété  pour  être  formé  près  de 
Paris ,  et  voulant  profiter  de  Tardeur  de  tous 
les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie, 
décrète  qu'il  v  a  urgence.    ' 

I/Assembleénationâ1e,aprèsavoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  pour  la  for- 
mation d'Un  camp  prés  de  Paris  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :  , 

Art.  i«'.  Tous  les  citoyens  de  Paris  et  des 
environs  qui  désireront  donner  une  nouveUe 
preuve  de  leur  patriotisme  et  de  leur  zèle, 
en  concourant  à  la  formation  d'un  corps  de 
cavalerie  nationale ,  sont  invités  à  s'inscrire, 
sans  aucun  délai,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  dès  aujourd'hui,  à  cet  effet,  à  la  mai- 
son commune.. 

'  2.  Ceux  des'cjtoyens  qui  s'inscriront potir 
la  fonnation  de  ce  corps  déclareront  si  leur 
intention  est  de  s'armer,  s'équiper  à  leurs 
frais ,  et  de  servir  avec  4eurs  propres  chevaux. 

3.  Ceux  qui,,  ne  pouvant  servir  en  per- 
sonne, désireraient  cependant  se  rendre  utiles 
en  fournissant  des  chevaux, s'inscriront anssi 
sur  des  registres  particuliers-.    ' 

4.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  com- 
missaires de  lui  présenter  incessamment  on 
projet  de  décret  pour  la  formation  de  ce 
corps  de  cavalerie  nationale.    . 

Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  adresse 
au  pouvoir  exécutif,  qui  le  fera  imprimer, 
afficher  et  publier  dans  le  jour. 

•  «^■■■■1*»— ■■■■»  - 

22  =  i3   AOUT    1792. — Décret  qui  affecte  le» 
bâtimens  du  Louvre  au  logement  des  arlistci. 

(L.   10,   223.) 

L'Assemblée  nationale  débrète  quele  œ»' 
nistre  de  l'intérieuir  fera  vider,  sous  trou 
jours ,  les  logemens  du  Louvre  cfvi  sont  oc^ 
cupés  par  des  particuliers  privilégiés  qui  »e^ 


ÀSS£MÉlis  IÉGISLATÎVB.  — .  ia  AOUT,  lygi. 

Valent  clans  la  maiçop  du  Roi ,  et  qu*il  n'y 
sera  logé  à  l'avenir  que  les  artistes  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  y  logent  actuelle- 
ment. 


3ài 

la  =ii  AQPT  1792. —  Décret  qoi  aatorise  l'*rfu 
xninistration  de  la  caisse  de  l'extrabrdi'nairc  à 
faitiCf  dans  son  dëparteménl^  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  (B.  34*  |B8.) 


12  =  13  Aonr  1792.  —  Décret  relatif  aux  mair 
sons  de  jeu.  (L.  lô,  189;  B.  a4i,64') 

Un  me'mbre  fait  la  motion  que  rAssemblée 
nationale  recommande  à  la  sollicitude  civi- 
que de  la  comibune  de  Paris  le  soin  de  faire 
évacuer  et  de  surveiller  attentivement  les 
maisons  dé  jeu ,  repaire  ordinaire  des  mau- 
vais citoyeus ,  ordinairement  connus  sous  le 
nom  de  Chevaliers  d^  poignard^  L'Assemblée 
nationale  adopte  cette  proposition ,  et  re- 
commande, par  l'organe  de  son  président, 
cet  objet  à  la  surveillance  de  la  commune  de 
Paris. 

12  =  1 8  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  aux  sotis- 
lieutenans  des  régrmens  d'infanterie  de  la  ma- 
rine. (L.  10,  ao5j  B.  24,  69.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  accélérer 
la  formation  des  régimens  d'infanterie  de  la 
marine  dans  un  moment  qui  exige  le  déve- 
loppement de  toutes  les  forces  de  l'empire , 
décrète  que  tes  sous-lieutenans  des  régimens 
'  d'infanterie  de  la  marine  seront,  pour  cette 
fois  seulement,  dispensés  du  concours,  et 
pourront  être  choisis  parmi  les  citoyens  âgés 
de  plus  de  dixrbuit  ans,  et  qui  ont  servi,  soit 
dans  la  garde  nationale  depuis  la  révolution , 
soit"  en  qualité  d'élèves  Je  la  maj'ine  et  de 
port  ou  de  volontaires  navigateurs  sur  lés 
vaisseaux  de  l'Etat,  au  moins  pendant  deux 
années.' 


12==  i4  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment de  l'acquisition  du  port  Monimarin.  (L. 
10,  280;  B.  24,  68.) 

L'Assemblée  iiationale,  considérant  que , 
l'acquisition  du  port  Montmarih  ayant  été 
arrêlée  et  conclue  en  exécution  de  ses  précé- 
dens  déérets ,  le  ministre  de  la  marine  doit 
en  ordonner  le  paiement  sans  qu'il  lui  soit 
alloué  aucun  fonds  partii^uUer,  parée  qu'il 
doit  y  appliquer  une  portion  des  tonds  extra- 
ordinaires affectés  à  son  département ,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

I2r=i3  AOUT  1792.  — Décret  qni  approuve  la 
levée  de  trois  mille  trois  cent  soixante-donte 
iiommes  pour  le  service  des  batteries  du  gou- 
let et  de  la  rade  de  Brest.  (L. no,  257  j  B.  24, 
67)  . 

'i=.i4  AOUT  1792. — Décret  qui  établit  anse" 
cond  jiige-de-paix  à  Auch.  (B.  24,  6a^) 

22  =  17  AOUT  1791%  —  Décret  approfcatif  d'une 
arreslalîun  et  distribution  de  fusils  pnr  le  dc- 
pacltmcnl  de  ta  CoiTèie.  (B.  a4,  195.) 


la  AOUT  179a. — Décret  qui  charge  le  ministre 
de  rintérieiir  jdc  rendre .  compte  chaque  joitr, 
par  écrit,  de  l'envoi  des  décrets.  (L.  10,  191.) 

12  AOUT  17.92.  —  Décret  qui  ordonne  d'appeser 
les  scellés  chez  le  trésorier  des  gardes- suisses. 
(L.  10,  2o4-) 

la  AOUT  1792,*— Décret  qui  met  une  so^me  de 
cent  raille  livres  k  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  commune  de  Paris.  (L.  10,  196; 
B.  34,  64.) 

la  AOUT  179a. -—Décret  qui  renvoie  ^  la  cour 
martiale  le^  déclarations  dey  sentinelles  qui 
étaient  de  garde  au  château  des  Tuileries,  la 
nuit  du  9  au  10  août.  (L.  10 ,  J97.) 

'        '  I     ■  ' 

la  AOUT  1 79a.  —  Défret  qui  met  les  portiers  des 

Tuileries  sous  la  sauve-garde  de  la  lot  (L.  lo, 
aïo;  B.  a4,  67.)   . 

f 
la  AOUT.  1792.  —  D^'ctret  qui  ordonne  Pappoiî- 
tion  des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  du  sieur 
Biangilly,   députe    des   Bouches -du -Rhône, 
absent.  (L.  10 ,  ai  i  ;  B.  24 1  67.) . 

12  août"  1792.  —  Décret  qui  lève  nne  difficnlié 
relative  au  remboursement  de  Toffice  de  lieu- 
tenant-général du  ci-devant  bailliage  de  Saint- 
Dizier,  dont  était  pourvu  le  sieur  Gillet.  (L. 
10,  2i3;  B.  24,  64.) 

la  AOUT  179a.— Décret  relatif  an  projet  d*un 
eo/nité  cential  pour  r-égler  le  service  militaire. 
(L.  io,ai9.)      

13  AOUT  1792.  — Décret  relatif .  aux  .secours  à 
accorder  '  aux  blessés ,  ainsi  qu'aux  veuves  et 
orphelins  des  citoyens  morts  à  la  journée  du 
10  août.  (L.  10  ,  221.) 


là  =  i3AouT  1792.-^  Décret  qui  défend  au  dé- 
piartement  de  Paris  d'exercer  sur  les  acle%  de 
sûreté  générale  et  de  police  la.surveillance  qui 
lui  est  attribuée.  (L.  10,  224,  B.  a4,  65.) 

13  s=i3  AOUT  1793.  —  Décret  qui  confirme  l'é- 
lection d«s  sieurs  Yigp.ier'et  Canret  aux  places 
qui  leur  ont  été  accordées  à  Rochefort.  <L.  10, 

335.) 

13  =  i3  AOUT  i'792.—  Décret  qui  charge  les  re- 
présenlaps  de  la  commune  de  Paris  de  la 
garde  et.  du  logement  du  Boi  et  de  sa  famille. 
(L.  10  f  335;  B.  a4,  67.) 

''  '~^' T         .   • 

13  AOUT  1793.  —  Décret  qui  àufoirise  les  minis» 

.  (res  k  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les 

cabinets  de  leurs  départcmens  respectrfsi  (L. 

io,i8a.) 


Sot  ASSEMBliS  téaiStATiVB. 

1^  j^opT  î  l^i.  — :  Perret  r''l3lîf  «a  ^iemtnl  de$ 
$Qjnmt*  due*  aux  emp'Oyf*  ri  fourn^ssf  prs  des 
h«rM  4è  Chambord.  (^.  iu,^ao^  B.  a4>^3) 


la  Ajout  1753.  — Discret  qui  met  sons  U  s^ovc- 
f;»rdt  de  la,  loi  p)uiiears  soiic-rloratairts  det 
Soissés  de  U  maison  du  ^oî.  (B.  >4t  6^)     " 


la  AOUT  179»-  —  De'nr.el  relatif  à  ^organisation 
di^  hibunal  de  cootfifrreé  de  Bordeaux  tt,de 
Toulouse.  (B'~a4t  68.-) 


la  ==  3o  AOUT  1792.  —  Déctel  qui  rejette  la  de-v 
mande  en  liqii.ddtiop  furnife  par  M.  Henné- 
quin  d'Ilerbiiu^-îlle,  et  qui  lui  arcor  >e,  4  I  tre 
d'avance,  ti ois  mille  livres  sur  la  pension  mu 
gralificatiun  qui  |:eu1  fui  été  due.  (B.  ai,  69.) 


la  ApoT  J792  —  B'^rnay,  Camp  de  Paris;  Che- 
vaux   e  la  ^^rde  i\u  R<4.  f^oj-  10  ÀouT.17^2. 

—  S  eur  fjaviére;  Convention  ndliinalc.  P'vy. 
II  AOUT  1792.  —  Dii>lricls  divers;  Fédérés; 
Hôpiiaux;  Sieur  Jahger.  f^oj.  10  août  1792. 

—  Parties  casuelles.  ^ojr.  ji  août  1:92. — 
Sieur  Perard;  ^aumur;  Yisilef  dOuiicliaires. 
F'oy.  10  AOUT  179^. 

i3e3i4  Août  1793-  —  Décret  qui  ordonne  une 
fabrication  de  canons.  (L.  10,  a85  ;  B-  24,  86.) 

Art.  I''.  Le  miuistre  de  la  ^erre  estrhar- 
gé  de  faire  fabriquer  qiiali  e-viiigts  pièces  de 
canon  du  calibre  de  qualre  livres,  vingt  piè- 
ces du  calibre  de  six  livres  et  de  huit  livres 
de  balte,  ti^ut  ^ans  Tarseual  national  de  Pa- 
ri9  que  dans  toutes  les  autres  fonderies  parti- 
culières de  cette  ville:  à  cet  effet,  il  sera 
tenu  de  délivrer  aux  directeurs  et  entrepre- 
neurs,  sous  leurs  rérépisiiès,  tous  les  cuivres 
et  autres  matières^  premières  propres  à  la  fa- 
brication de  cent  pièces  de  canon.. 

2.  L'Assemblée  nationale  charge  sa  com- 
mission des  arnies  de  surveiller  cette  fabrica- 
tion et  de  jui  rendre  compte,  aii)$i  qiie  le 
ministre  de  (a  guerre,  dé  huitaiue  en  hui- 
taine, du  progrès  de  cette  fabrication. 

3.  Le  ministre  de  là  guerre,  est  également 
ch^gé  de  faire  construire,  avec  la  plus 
grande  célérité,  le  nombre  d'affûts  et  autres 
instrntiiens  de  guerre  nécessaire ,  pour  que 
les  canons ,  au  fur  et  à  mesure  dé  leur  fabri-  ' 
cation,  soient  mis  en  activité  de  éervice. 

^  4.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  mi- 
nistre de  fa  guerre  à  payer  à  tous  les  four- 
nisseurs, directeurs  et  entrepreneurs,'  les 
^opimes  qui  leur  seront  dues,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  livraison  de  chaque  article,  afin 
de  doiiner  à  leurs  ateliers  toute  l'activité  dont 
ils  sont  susceptibles. 

5.  Le  ministre  dé  la  guerre  est  également' 
chargé  de  fait'e  rétablir ,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  le  présent  décret ,  les  fonderies  de  l'ar- 
senal national,  ponry  faire  fondre  de  suite 
^t  fabriquer  des  pièces  de  canon  de  tous  au« 
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très  calibres,  obusiers  et  autres  armes  de 
guerre  qui  seront  jugées  nécessaires;  el  il  dé- 
livrera  parcon»pte,  et  sous  leurs  rérépissés, 
aux-  directeur  et  entrepreneurs  pour  cgtlc 
fabrication ,  la  quantité  de  matières  de  broDze 
et  de  cuivre  qui  sont  dans  Paris,  çtqui  ap- 
partiennent ^  la  nation. 

6,  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  iiuetom- 
mode  cinq  cent  mille  livres,  pour  U  paie- 
ment successif  des  matières  pVemières  et  tt- 
lui  de  fonte  et  fabrication  des  caqoos,  aS&ts 
et  autres  armes. 

«5  7=  «4  AOUT  179a  —Décret  qui  aioomeUn- 
lification  du  trSiié  de  commerce  passé  entre  le 
Rui  et  la  république  de  Mulhausen.  (L  10, 
a77sB.  a4,85.) 

^  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  (lisfu^ 
sion  de  l'affaire  relative  à  la  raiificati(m)»arle 
Corps-Législatrf  du  traité  de  coBitnérce  passé 
entre  le  Roi  et  la'  ré|  ubIiquedeMulhatisin, 
et  décrète  qu'il  sera  délivré  par  son  comiié 
de  surveillance,  an»  sieurs  Kowhlin  el  lliié- 
ry,  députés  de  ladite  république  près  da 
Corps-Législatif,  le  passejiort  nécessaire  pour 
?e  rendre  dans  leur  pays. 

13=  14  AOUT  1 793.  —  Décret  re 'at'f  \  U  traw 
lali.m  itu  Roi  el  de  la  famille  royal*  »o  Tt«- 
ple.  (L.  10,  276;  B.  a4,  84) 

L'Assemblée  nationale,' en  exécution  de 
ses  précédeus  décrets,  î-ur  la  deinaudedu 
maire  de  Paris  et  des  commissaires  de  la 
commune,  décrète  que  Ip  rethise  leur  sera 
faite  à  lin^tairt  du  Roi  et  de  la  famille 
royale,  pour  être  transférés  au  lieu  indiqué 

Ï)Our  leur  domicile.  Elle  recommande  à  la 
oyauté  du  peuple  et  à  la  vigilance  de  ses  ma- 
gistrats ce  dé|)it  précieux ,  et  nomme  MM. 
Fauchet,  Bergeras,  Bri\al  et  Jacob  Diipoot 
commissaires,  qu'elle  charge  d'accooDf  a({uérle 
Roi  et  sa  famille  jusqu'aux  limites  du  lieu  de 
it&  séances.  Charge  le  maire  de  lui  rendre 
compte  de  cette  translation  f  aussitôt  qi»'«'^ 
sera  opérée.    < 

i3=  i3  ^ouT  1799. -^Décrit  re'atif  aui  ia>i- 
soni  nationales  réserirées  #«  Rui.  <ï*-  Wi  *<'» 
;     B.  24,-83.)        , 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
des  cqr|}s  administratif»  réunis  de  Vt^sailies, 
eanvertie  en  motion  par  l'un  de  ses  mcip- 
bres,  décrète  que  les  xorps  adrainistralirs 
sont  chargés  d  apposer  It'S  Scellés  dans  les  dif- 
férentes maisons  nationales  réservées  au  Roi, 
et  de  faire  évacuer  ces  maisons  de  tout  re 
qui  leur  est  inutile  ou  étranger,  soit  en  cho- 
ses ,  soit  en  personnes;  les  charge,  eu  ootre. 
de  surveiller  toutes  les  personnes  siisjpectesà 
qui  on  aurait  donné  des  logemens  àsM  cet 
maisons. 
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9,  Le  ministre  de  Vinténetir  foQrtkira  i  la- 
dite commission  les  bâtimens  nécessaires-, 
dans  le  Louvre  et  ses  dépendances,  pour^ re- 
cevoir le  dépôt  des  lableaui.,  statues  et  autre» 
objets  dudit  mobilier. 


l3  =i3  Août  179a. — Décret  relatif  aux  passc- 

Sorts  des  mililatres  et  4^^  fournisseurs.  (L.  10, 
21  ;B.  24,99.) 


Sur  la  proposition  d'un  membre ,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  ordres  donnés 
par  le  mÎMislre  de  la  guerre,  soit  aux  mili- 
taires pour  rejoindre  leur  poste,  soit  aux 
fouruisseurs  d'armes  qu  de  vivres  Jiour  l'ar- 
mée ,  leur  serviront  de  passeports,,  et  que  son 
comité  de  surveillance  sera  autorisé  a  déli*» 
vrer  des  reriifiratsaux  fdnctionnaires  publics 
civils  pour  obtenir  des  passeports  pour  «e 
rendre  à  leur  poste  (1). 

i3=£i5  AOUT  1792.— Décret  relatif  aax  en- 
vricrs  des  manufaclures'  d'armes^  (L.  10,  298  ; 
B.  24,  88.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
zèle  des  ouvriet>  fâbricans  d'armes  des  manu- 
factwfs  de  Saint-Etienne,  Maubeuge,  Char- 
leville  et  Tulle,  pour  voler  aux  Vroulières, 
appelle  la  réconnaiivsa.BcC'  publique  ;  que  ce 
zèle  mériterait ^  les  plus  grands  encourage- 
mens  si ,  dans  les  <  irconstances  critiques  où 
se  trouve  la  France,  leurs  travaux  n  étaient 
pas  plus  utiles  à  la  {Patrie  que  leur  dévoue- 
meut;  voulant  néanmoins  récompenser,  au- 
tant qu'il  est  en  elle,  le  couragp  de  ces  géné- 
reux citoyens, qui  ne  sp  refuseront  pas  à  cette 
vérité  évidente,  que  ce  n'est  pa^  assez. d'avoir 
des  bras  |lour  sauver  Tempire,  qu'il  faut  en- 
core les  armer;  l'Assemblée  nationale, satis- 
faite du  civisme  de  ces  braves  citoyens,  dé- 
crète la  mention  honorable  de  la  pétition  de 
la  municipalité  de  Saint-Ktienne. 

Décrète  en  outre  que  les  ouvriers  qui  res- 
teront atlachés^ux  ateliers,  soit  nationaux, 
soit  partfculiers,  dans  les  villes  dévSaint- 
Eiienue,  Tulle,  Maubéuge  et  Cbarleville, 
seroat  déclaré^  avoir  bien  mérité  de  la  patrie; 
que  le  service  qu'ils  feront  dans  les  manufac- 
tures d'armes  ser.a  regardé  et  compté  commç 
service  militaire ,  et  qu'ils  serout  eensés  en 
activité  compile  les  citoyens  qui  \olent  aux 
frontières.         ,  -      , 

ii  =  i4  i^ouT  1792.  —  Décret  relatif  ^  l'inven- 
taire du  mob  lier  de.  la  C(\aronne  el  k  la  re- 
cherche des  ntoniimens  eo  dépendant.  (L.  10, 
287;  B.  24,86.) 

Art.  i*i.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  au 
toriné  à  tirer  des^  ocdonuance&  sur  les  fonds 
attribués  annuellement  pour  le^  arts  et  scien» 
e^,  à  l  effet  de  fournir  au ]^  dépenses  de  la 
commission  nommée  pour  l'inventaire  'du 
mobilier  de  la  couronne. 


l3  AOUT  1792.  —  Décret  qui  résilie  le  bail  em- 
phytéotique du  cliâieau  d«  $aiiit-Diiicf.  (L. 

10,  2^tt\  B.  24,  70.)     ' 

L'Assemblée  nationale,  considérant  une  les 
formes  presciûte^  par  les  lois  n  out  pas  été  ob- 
servées dans  le  bail  emphytéotique  du  châ- 
teau de  Saint-Dizier,  et  qu'il  imjiorte  qu'il 
soit  incessamment  résilié,  piiisqiie  chaque 
moment  de  délai  fait  éprouver  une  perte  à  la 
nation ,  décrète  qu'il  y  a  urgence*    ' 

L'Assenîblée  national^ ,  ^  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  le  bail  emphy- 
téotique du  château  de'Saujt-Dizier,  cours  et 
jàrdlils,  en  faveur  des  sieur  et  dame  BerauU, 
est  résilié,  sauf  aux  parties  inijére.ssées  à  se 
pourvoir  conformément  aux  décrets,  pour 
réclamer,  s'il  y  a  lieu ,  une  indemnité  Telati- 
vement  auif.  amélioratious  qu'ib  préteudeut 
avoir  faites. 

l3  Ao.UT  1792.-^  î>écrel  qui  licencîe  les  ofBciers 
de  la  {gendarmerie  de  Paris,  enexreplani  tes 
souis-ufficiers.  (L.  to,  244:  B.  2^  70  et  82.) 

!•'    liÉCRET. 

.  L'A^emblée  nationale  décrète  que  tous  les 
officiers  des  corps  de  gendarmerie  existant 
dans  l^étendue  du  départemenl  de  Paris  sont 
licenciés ,  que  le^  gendarmes  nationaux  sont 
autorisés  à  se  réunii^  pour  procéder  à  la  no- 
mination des  noiiveaux  oiticier^,  et  qu'ils 
pourront  cependant  élire  ceux  desdits  of li- 
ciers actuellement  en  exercice,  qui ,  par  leur 
civisme  et  leur  patriotisme.,  ont  su  mériter 
leur  confiance. 


'  DÉCRET,  portant  que  les 
sont  pas  compris  dans  le 
ofBciers  (2). 


tous  -  officiers  ne 
licencieiaènt    des 


Les  sous-officiers  de  k  gendarmerie  natio- 
nale parisienne  exposent  qu'ils  ont  présenté , 
conjointement .' avec  le.^  gèiiîdarmes,  une 
adresse,  pour  solliciter  le  licenciement  de 
leur  état-major  et  de  leurs  officiers,  et  que 
par  er'teur  ils  out  été  compris  eux-mêmes 
dHus  le  licenciement.  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  licenciement  de  létat-major  et 
des  officiers  de' la  gendarmerie  nationale  du 
départ4»meni  de  Paris  ne  comprend  pas  les 
sous-otficiers  de  ce  corps. 


(i)  La  rédaf lion  est  an  peu  différente  dans 
h  Coilection  du  LçiMvre. 
'  (2)  Ce  second  dtcrei  n'çst  pas  dan»-  b  Col- 
leciiçn  da  Lpnvre ,  ^  }»  suite  du  premier  q^i 


se  termine  p«r  celte  dispositi\>n':  ••  L'A$«eiid>iée 
nationale  charge  le  comité  ntiiitaire  de  lai  pré- 
senter dMis  le  jour  un  mode  d  éitctioji. 


3ô4  ASSEMBLES  lEGISLÀlTIVE.  « 

lî  AOift  i7^a.~Décrefquî  ordonne  raliéoalion 
du  couvent  des  cJ-devahl  capuciiu  de  Bor- 
deaax.  (L.  lo,  ^56;  B.  241*76.) 


l3  Aovr  179a.  •^Décrel  qiii  ordonne  aa  mrnîs- 
tre  de  la  giierre  •  rendre  coinpte  des,  motifs 
qui  o^t  délerinin.e  pUisJeuFS  officiers  du.régi* 
me'nl  des  Salis-Sama'de'-Grisnns  à  ^nnet  leur 
démission.  (L.  10,  354;  B.  a4i  ^5.) 


1^  AOUT  1792.  — Diécret  qui  autorise  la  com- 
mune de  Paris  à  disposer  des  maisons  religieu- 
ses pour  l'hosplcç  dés  blessés  le  10*  août.  (L. 
10,  262;  B.  24 r  72.) 


i3  -^ouT  1 792.  —  Décret  qui  charge  les  représen- 
tans  de  la  commune  d^'Pans  des  dispositions 
nécessaires  à  lasaflubri(é«t  a  la  sûreté  des  per- 
sonnes détenues  au  palais  Bourbon ,  et  relatif 
à  la  foritialidn  d'i^ne  cour  martiale' pour  les 
évènem^nscdù  10  août.  (L.  10,  264.) 


13.A0VT  1792. — Décret  qui  accorde  une'indem- 
nîlé  à,  plusieurs  déportés  de  Saint-Pierre  fct 
Miquelon.  (L.  10,  271  ;  B.  24,  71.) 


1 3  =^  1 9  Août  1792.  —  Décret  qui  .désigne  où  se 
tiendront  les-  assennibiées  électctrales  de  dépar- 
tàmenl.  (B.  24,  83.)  .    , 


i3  AOUT  1792.  —  Décret  portant  que  les  citoyens 
du  département  de  Sàône-çt-Loirc  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  (L.  10,  272.) 


13  AOUT  ij 92. -i— Décret  qui  mande  \  la  ban^  le 
procureur-général-synfiic  du  département  de 
la  Seine-Inférieure.  (B.  24>  85.) 


13  =  29' AOUT  1792.; — Décret  qui  ordonne  de 
déposer  aux  archives  les  effets  trouvés  aux 
Tuileries.  (L.io,  248.) 


i3  AOUT  1792. —  Décret  qui  ordonne  d'apposer 
\ts  scellés  sur  toutes  tes  caisses  dépendant  de 
la  liste  civile.  (L,  >o,  249;  B.  24,  85.) 


i3  =  29  AOUT  1792. — Décret  relatif  aux  SaisseS' 
arrêtés  >  Boulogne.  (B-  24  ,  82.^ 

i3  AOUT  i79J2^-^Expontion  des  motifs  d'après 
lesquels  l'Assemblée  natioûale  a  proclamé  la 
convocation  d'une  Convention  nationale,  et 
prononcé  la  suspension  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  mains  du  Boi.  (L.  10,  2,27;  B.  24, 
72.)  ', '-  . 

i3  AOUT  1792!-^ -Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer  sur  le  mode  d'enrôlemei|t  pro- 
posé ^ar  les  sections  de  la  irille  de  Caen ,'  et 
qui  approuve  leur  ièle  et  leur  dévouement.  (L. 
10,  246;  B.  24,  71.) 


DU   là  AU   \i  AOUT   I7Q2. 

i         '      ' 
li  AOUT  1 792.— Décret  qui  accorde  une  somme 

de  trente  mi  le  livtes  \  la  ville  de  Phaisboarf;, 

pour  diverses  dépenses  pjubliques  relatives  k  la 

sifteté  de  la  place,  etc.  (L.  10,  247.) 

■  r-i ~ ;- 

'^==  23  AOUT.  1 792.— Discret  pour  la  rédaction 
des  paroisses  de  la  ville  de  Saint-Denis.  <B. 
^4,87.) 

i3  AOUT  179a.  — Décret  qui  met  le  8Îear?an. 
chelet  sous  \z  saUve-garde  de  la  loi.  (L  10, 
2Ç0./     (        .  .  ,«. 

1 3  AOUT  1792.  — pécret  portant  étaWIssement 
d  un  troisième  }uge-de-paix  dans  la  lille  de 
Versailles.  (L.  10,  25i}  B.  a4,  7;.)     r      , 

'5  /WT  1792.— Décret   pour  faire  sortir  de 

I  hôtel  des  Monnaies  tou^  ceux  qui  ne  sont 
pas  fonctionnaires  dès  monnaies.  (B.  24,  87.) 

i3  AOUT  1792.— Administration  de  Paris.  Foj. 

II  AOUT  1792.— Artistes,  f^oy.  12  ApuT  179J. 
--Auxerre. /^oj.  6  août  1792. —  Caisse  de 
l'extraordinaire,  roy.  12  août  1792.— Com- 
pagnie allobroge.  ^oy,  8  aoi^t  179a.  —Sieur 
Dâbanconrt, /'wj.  lo  août  1792.— Dép.irle- 
roént  de  Paris,  roy.  12  AoÙt  179a — District 
d  Essonne,  roy.  6  août  i  792..—  Districts  di- 
vers. Foy.  10  AOUT  1792.—  Emprunt  de  1783. 
f^oy.  6  AOuV  1792.  — Gendarmerie.  Foy.  11 
AOUT  1792.—  Goulet  et  ^ade  dé  Brest,  Foj. 
12  AOUT  1 792.  —  Sieur  Lecuret.  Foy.  3o  juii- 
LET  i792.r— Itogemenldu  Boi.  f'o/.  la  AooT 
1792.  —  Perruquiers,  etc.  ;^o/..  3o  juilut 
1 792. — Sieurs  Yignier  et  Carret. >^o/.  12  août 
1792. 

.i4=  14  AOUT  1792. — Décret  relatif  à  une  fa- 
brication de  canon.s.  (L.  10,  292;  B.  24,  9^*.) 

Art.  !«'.  Le  ministre  de  la  guerre  iest  tenu, 
aussitôt  qu'il  aura  reçu  le  présent  décret, de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les 
plus  pt^omptes  pour  retirer  de  l'arsenal  de 
Doiiai  vingt  pièces  de  canon  de  douze,  livres 
déballes,  et  dix  obusiers,  qu'il  fera  arriver 
sous  bonne  et  siûre  escorte  pour,  le  camppres 
les  murs  de  Paris ,  pourvu  toutefois  quecelte 
quantité  puisse  être  retirée  de  Douai  sans 
nuire  ou  pKéjudicier  à  la  défense  de  cette 
place  importante.         , 

2.  I^  ministre  de  U  guerre  est  chargé  de 
faire'fondre  et  fabriquer  dans  l!arsenal  natio- 
nalde  Paris ,  et  de  faire  inetire  en  état  d'ac- 
tivité de  servicq  cinquante  pièces  de  eanoD 
de  dou^é  livres  de  balles,  et  vingt  obusiers, 
et  de  pourvoir  aux  affûts ,  outils  et  aux  ins- 
trumeus  de  guerre  pour  le  service  des  cin- 
quante pièces  de  canon  et  des  vingt  obusiers 
(fecrétés  par  ie  présent  article. 

3.  i^'Assemblée  nationale  charge  sa  com- 
mission des  armes  de  surveiller  icetle  fabri- 
cation ,  et  de. lui  rendre  compte,  ainsi  qne  le 


A^^EMBLÂE  tÉGISLÀTIV».  —   I^   AOUT   179a.  3o5 

•  numeDs  élevés  à  Torgucâl ,  tu  préjugé  et  à  la 


ministre  de  la  guerre,  des  progrès  de  celte 
fabrication. 

4.  L' Assemblée  nationale  autorise  le  mi- 
nistre de  la  gperre  à  payer  à  tous  les  fournis- 
seurs, directeurs  et  entrepreneurs ,  les  som- 
mes qui  leftr  seront  dues ,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  livraison  de  chaque  article,  afin  de  don- 
ner à  leurs  ateliers  toute  l'activité  dont  ils 
sont  susceptibles. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  également 
chargé  de  faire  délivrer  aux  directeurs  et  en- 
trepreneurs de  1  arsenal  de  Paris ,  par  compte 
et  sous  leurs  récépissés,  pour  la  fonte  et  fa- 
brication des  cinquante  canons  et  vingt  obu- 
siers  décrétés  par  l'article  2,  la  quantité  de 
matières  de  bronze,  de  cuivre  et  autres  ma- 
tières qui  sont  dans  Paris ,-  et  qui  appartien- 
nent à  la  nation  ;  et ,  dans  le  cas  d'insuffisance 
de  ces  matières ,  le  ministre  est  autorisé  à 
acheter  la  quantité  convenable  des  matières 
qui  manqueraient. 

6.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  quatre  cent  mille  livres,  pour  le  paiement 
successif  des  matières  premières  et  celui  de 
la  fonte  et  fabrication  des  canons,  affûts, 
obusiers  et  autres  outils  et  instrumens  men- 
tionnés au  présent  décret. 


14  =  14  AOUT  179a.— Décret  qui  maintien!^ 
leur  poste  1rs  procnreurs-génëraux-syndics  des 
cléparleniens.  (L.  Jo,  295;  B.  a4t  V8.) 

L^Assemblée  nationale,  considérant  que» 
dans  les  circonstances  actuelles,  on  ne  peut, 
sans  inconvénient ,  enlever  à  leurs  fonctions 
les  procureurs-géncraux-syndirs  des  dépar- 
temens,  décrète  que  les  procureurs-généraux- 
syiidicsdes  départemens  ne  pourront  remplir 
les  fonctions  de  hauts-jurés  pour  la)iaute-cour 
nationale,  tant  que  la  patrie  sera  en  danger. 

i4  =  t5  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  au  ser- 
ment des  pensionnaires  de  l'Etat.  (L.  10,  291; 
B.  24,93.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout 
Français  recevant  traïM^ment  ou  pension  de 
TEtat  sera  censé  y  avoir,  irrévocablement  re- 
noncé, s'il  ne  justifie  que,  dans  la  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret ,  il  a  prêté 
devant  la  municipalité  du  lieu  de  son  aomî- 
cile  Iç  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  de 
«  maintenir  la  liberté. et  l'égalité,  ou  de 
«<  mourir  en  la  défendant.  » 


i4  =  i4  AOUT  179a, —  De'cret  relatif  )i  la  des- 
truction des  moniimens  susceptibles  de  rap- 
peler la  ffo<i[aliIé.  (L.  10,  283;  B   a4,  89.) 

L'Assemblée  nationale,  coâsidéfant  que 
les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ne  permettent  pas  de  laisser  plus  long- 
temps sous  les  yeux  du  peuple  firançds  Ic^  mo* 

4. 


tyrannie; 

Considérant  que  le  bronze  de  ces  inonu- 
mens ,  converti  en  canons ,  servira  utilement 
à  la  défense  de  la  patrie,  décrète  qu^il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété Turgenre,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«».  Toutes  les  stat\ies,  bas -reliefs, 
inscriptions  et  autres  monuniens  en  bronze 
ou  en  toutes  autres  matières,  élevés  dans  les 
places  publiques,  temples,  jardins,  parcs  et 
dépendances,  maisons  nationales,  même 
dans  celles  qui  étaient  réservées  à  la  jouis- 
saïKe  du  Roi,  seront  enlevés  à  la  diligence 
des  représentans  des  communes ,  qui  veille- 
ront à  leur  conservation  provisoire. 

2.  Les  représentans  de  la  commune  de  Pa- 
ris feront,  sans  délai ,  convertir  en  bouches  à 
feu  tous  lés  objets  énoncés  en  l'article  i^, 
existant  dans  l'enceinte  des  murs  de  Paris, 
sous  la  surveillance'du  ministre  de  l'intérieur, 
de  deux  membres  de  la  commission  des  ar- 
mes ,  et  de  deux  membres  de  la  commission 

des  monumens.  .,«.,.  z  j 

3.  Les  monumens,  restes  de  la  féodalité,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  existant  encore 
dans  les  temples  et  autres  lieux  publics,  et 
même  à  l'extérieur  des  maisons  part iruli ères, 
seront,  sans  aucun  délai,  détruits  à  la  dili- 
gence des  communes. 

4.  La  commission  des  monumens  est  char- 
eée  expressément  de  veiller  à  4a  coùservation 
des  objets  qui  peuvent  intéresser  essentielle- 
ment les  arts,  et  d'eu  présenter  la  liste  au 
Côrçs-Législalif ,  pour  être  statue  ce  qu  il  ap- 
partiendra. *  ,      ^      . 

5.  La  commisMon  des  armes  présentera  in- 
cessamment un  projet  de  décret  pour  em- 
ployer  d'une  manière  utile  a  la  défense  de 
chaque  commune  de  la  France  la  matière  de» 
monumens  qui  se  trouveront  dans  leur  en- 
ceinte. -  ^ _^ 

l4  AOUT  179»  =  6  JUILLET  ,  793  -  Décret  qn» 
réunit  les  fonctions  du  bureau  des  monnaies  à 
la  commission  des  monnaies.  (B.  a4  ,  9^J 

L'Assemblée  nationale,  d'après  la  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  des  conlribution» 
publiques ,  oui  annonce  la  »"Pr;^;«°,f:"/e^ 
Mrtement  des  monnaies,  relorme  utile  et 
pariemeni  uc»  ..     ..    ,^        autorisé 

économique,  a  laquelle  m   .''r^^^^  j.  f-:-.. 
par  le  décret  quicbargeles  ^^^.^^^^ 
Juns  leui^  départemens  respectifs    les  çhan 

gemens  qu'ils  croiro^^^^  ^^ 

Considérant  J»  >^ 'Xs  de  l'administm- 
rrdSfJque^  Savement,  les.fonc. 
rn;Kre2u  ^es  monnai^^^^^^^^^^^^ 

réunies  à  ^-— ^^^^^^ 

désormais  l  adminisirauou  "^      ,    direction 

cojDâée  à  ladHe  commission ,  sous  la  direcuon 

ao 


3o6 


AStSintifi  léGlSLÂTtTt.  -^  .l4  AOUT  179^. 


et  la  snrvdilviee  àâ  nônistre  defl  contribu- 
tions ptd>iiques. 


T""* 


i4:=:  l4  AOUT  179a.  —  Dëcrel  tyaî  r^oqaé  Védh 
de  louif  XIII  poor  la  proeeisioB  da  i5  aoAt. 
(L.  10,  a8a;  B.  a4,  90.) 

L^AssemUéo  nationale  décrète  que  Védit 
de  liOuia  XIII  »  qui  ordonne  la  procession  du 
i5  a««^t,  est  révoqué.  Le  jirésent  décret  sera 
envoyé  Ofus  le  jour  au  ministre  de  la  justice 
et  i  la  conunu^e  de  Paris. 


i4«s=iS  AooT  179a.-*  IMerel  coaceinaat  la 
pourinile  des  crimes  da  lo  ^oât,  im^atétaox 
«IBcitri  et  mldalf  det  g«rde««i«iM<»|  com- 
plices ^  •dbértfs.  (B.  a4«  S^)  , 

I«* Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
punition  des  crimes  commis  dans  la  journée 
du  xo  août ,  présent  mois ,  intéresse  rordre , 
la  tranquillité  et  ]ia  sûreté  de  la  ville  de  Paris, 
rapporte  soin  décret  du  ix  de  ce  mois,  par 
lequel  elle  ordonne  la  formation  d^une  cour 
martiale  pour  juger  les  crimes  du  xo  de  ce 
mois ,  imputés  aux  ofûciers  et  soldats  des  ci- 
devant  gardes-suisses»  complices  et  adbérens; 

Oéclu'e  que  Finstruction  et  le  jugement  de 
ces  crimes  appartiennent  aux  tribunaux  ordi- 
naire^  ; 

Décrète  que ,  dans  le  jour  de  demain ,  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune  de 
Paru  ,^  les  qi^urante^huit  sections  seront  es- 
seulées et  nommeront  chacune  deux  jurés 
d^accusation  et  deux  jurés  de  jugement ,  pour 
former  les  jurys  d'accusation  et  de  jugement 
dans  la  poursuite  desdits  crimes. 

VAsseniblée  nationale  déroge,  quant  k  ce, 
à  toutes  les  lois  contraires. 


i4=:iS  AOTTT  179a.  —  Décret  relatif  \  U  for- 
mation eç  bataillons  des  citoyens  ÎMcrits  ponr 
le  camp  de  Paris.  (L.  10,  3i4;  B.  24»  84>) 

L*As6emblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens qui  se  s^ont  iiiscrits  à  la  municipalité 
de  Paris  pour  la  formation  du  camp  seront 
de  suite  formés  en  bataillons  nationaux ,  con- 
formément au  mode  déjà  déterminé  par  la 
loi;  en  cei^séquence ,  la  mimiçipatité  de  Paris 
est  autorisée  ànomiaer  des  commissaire» 
pour  surveiller  cette  formation,  et  à  ouvrir 
un  registre  d'inscviption  pour  ceux  qui  vou- 
eraient se  consacrera  la  défense  de  la  liberté. 

Décrète  en  outre  que  fai  BMU&ciptdité  de 
Paris  est  autorisée  à  faire  fabriquer  les  ten- 
tes et  autre  objets  de  campement,  sons  la  sur- 
vleiHance  du  pouvoir  executif,  qui  donnera 
les  modèles  et  ftmrnira  les  fonds  nécessaires 
sur  ceut  qui  ont  déjà  été  décrétés  pour  les 


d^enses  cxtraordinairea  de  la  guerre,  et  1 
la  charge  d'en  rendre  compte. 

"  j 

14  'Aovx  X  79a.  -^  Décret  relatif  aa  pirtags  4ei 
biens  et  «sages  eommiuiaaz.  (L.  i«,  al);!. 
a4»9i)(0.  * 

f^oy.  lois  da  II  AooT  179a;  da  iissi} 
ocTOBRS  i79a;  du  it  mais  179};  da  lajoa 
"793.     . 

L*Assemblée  nationale,  sur  la  motion d'ua 
de  ses  membres,  après  avoir  décrété  Vur- 
gence ,  décrète  :  x  •  que ,  dès  cette  année ,  im- 
médiatement après  les  récoltes,  tous  les 
terrains  et  usages  communaux,  autres  que 
les  bois,  seront  partagés  entre  les  citoyens 
de  chaque  commune;  a*  que  ces  citoyens 
jouiW)nt  en  toute  propriété  ae  leur?  portions 
respectives  ;  '3«  que  les  biens  connus  sous  le 
nom  de  sursit  et  vaeans  seront  également 
divisés  entre  les  habitans  ;  4*"  que,  pour  fixer 
le  mode  du  partage,  le  comité  d'agriculture 
présentera  dans  trois  jours  le  projet  de  dé- 
cret. «__-^-«— 

i4cai4  AOUT  179a.  -^Décret  poar  TaKénlifla 
du  bail  à  rente  des  terres,  tignes  etpréi  è» 
éminéi.  (L.  10 ,  389  ;  B.  a4 ,  ^.)  (>)• 

roy.  lois  du  24=  a8  juu.lxt  1792;  dai) 
c=a8  AOUT  179a* 

L'Assemblée  nationale ,  sur  h  propositioo 
d*im  de  ses  membres ,  après  avoir  décrète 
Turgenoe,  décrète  aussi,  dans  la  tue  de 
multiplier  les  petits  propriétaires;  l'qo'*" 
la  présente  année,  et  immédiatement  âpres 
les  récoltes ,  les  terres ,  vignes  et  prés  apjjtf- 
tenant  ci -devant  aux  émigrés,  seront  divises 
par  petits^ots  de  deux,  trois  ou  au  plus  qua- 
tre arpens,  pour  être  ainsi  mis  à  l'enchère  et 
aliènes  à  perpétuité  par  bail  à  rente  en  ar- 
gent, laquelle  sera  toujours  rachetable;  2' 
que  r Assemblée  nationale. rapporte  à  cet 
égard  son  décret  qui  ordonne  que  les  wen* 
des  émigrés  seront  vendus  incessammaf; 
mais  que  ce  décret  subsistera  pour  le  mob»; 
lier  et  pour  les  châteaux,  édifices  et  bow 
non  susceptibles  de  division  en  faveur  de 
Tagriculture  ;  3»  que  ceux  qui  offriront  aac 
quérir,  argent  comptant,  les  terres,  ^[g^ 
et  prés ,  seront  néanmoins  admis  à  cnchenf 
sur  telle  portion  çju'ils  voudront:  le  tout 
suivant  le  mode  qui  sera  décrété,  d'apr«sK 
projet  que  présenteront  sans  i^etard  Ics^ 
mités  d  agriculture  et  de  domaines  réunis. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  '^ 
deux  décrets  ci-dessus ,  concernant  le  parts? 
des  communaux  et  le  bail  à  rente  des  terr« 
des  émigrés  en  petits  lotis  de  deux,  tros  ou 
au  plus  de  quatre  arpens,  seront  Wf"'^ 
champ  envoyés  aux  quatre-vingl-tn)W  depa^ 
temens,  pour  y  être  affichés  et  publi» 


ppf9)€99émtéémtêm*fmêm^04ffijmàmUÇ^lJ^Hl^ 


.giily.  d^pulé 
dci  BoDchFi-du-Rhdni  i  l'Auemblts  ulio- 
!]>](.  (L.  10,  3oMB.a4.  g).) 

*i  AOUT  17111.  —  Biacl  qui  Kcsrdc  k  linnK 
Vi^iin  la  rFmiis  de  qatlqui  dt oîU  tniilit- 
(L.  lo.îiSiB,  ii,si) 


DU  ij  Au  l5  AOUT  1791,  30} 

,nairedetfiDaiices  et  décrété  l'orgeiiM,  dâ> 
crèle  ce  qui  suit  : 

ArL  1".  La  somme  d'un  ntillion  tiaq  Mot 
mille  livres,  réservée  par  les  artid«*  t  «t  p 
du  décret  du  ao  iDai^=  1"  juin  1791,  pour 
être  employée  un  remises,  modératioiii  ou 
réduclions,  en  faveur  <\ea  conlribuablea  qui 
auraieul  essujé  des  pertes,  iu^aUté»  ou 
doubles  emplob  dan»  les  département  qui  sa 
■ont  partages  les  ci-devant  pays  conquis, 
pour  les  anqées  17S8,  1789  rt  1790,  son 
répartie  d'après  l'élal  ci-Joint ,  sur  les  ordon- 
nances du  minislre  des  contributiou  publi- 
à  valoir  sur  les  -  eiereiees  anlérieurt 


'19'- 

a.  Sur  la  somme  accordée  par  le  présent 
décret  à  chacun  desdits  départemens ,  les  dU 
re claires  de  département ,  sur  l'avis  decenc 
de  distriet,  rétabliroai  d'abord  les  non-va- 
leurs justifiées  par  les  receveurs  particuliers, 
auxquels  elles  seront  passées  en  repiiies 
pour  leidltes  années;  ils  réserveronl  ensuite 
celle  qui  sera  nécessaire  k  réparer  les 
erreurs,  inégalités  ou  doubles  emplois  qui 
pourraient  avoir  lieu  lors  du  répartemeot 
des  impositions  de  1790,  et  eu  prononce- 
ront de  suite  la  réduction. 

3.  Le  restant  de  ladite  somme  sera  réparti 
■ur  les  eontribuables  arriérés  des  années 
17SS  et  17U9,  d'abord  sur  ceux  qui  auront 
essuyé  des  perles ,  ensuite  sur  ceux  dei^yo, 
et  ea,ea  proportion  des  sommes  qu'ils  se 
trouveront  devoir  sur  leurs  impositions,  à  la 


359;  B.  a4,  liS.) 

L'Assemblée  nationale  r  considérant  la 
néceisité  de  facillier  aux.  coniribuablei  des 
anciens  pays  d'éiectiou  et  pa^s'  conquis  le 

Siement  de  leurs  eonlribulioni  arriérées 
s  années  178S.  17S9  et  1790,  et  s'éiant 
fait  représenter  la  loi  du  i^'-juin  1791,  pour 
la  répartitioD,  entre  cbacon  de  ces  dépnrle- 
mens ,  d'une  somme  d'un  million  cinq  cent 
mille  livres ,  réservée ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

VAssemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  4e  son  comité  de  l'ordi- 


L'Assembtée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Opmité  de  secourt 
publics ,  considérant  qu'elle  a  mis  au  rang  de 
^es  preniiers  devoirs  celui  de  favoriser  U  pi>- 
pulaliou,  et  qu'un  des  moyens  les. plus  pro- 
pres de  remplir  celui-ci  esl  de  venir  au  se- 
cours des  pères  de  famille  détenus  ou  mis  en 
état  de  contraint  ^    ■     ■        ois  de 

nourrice,  décrète  1 

L'Assemblée  n.  lir  dé- 

crété l'urgence,  di 

à  la  disposition  d  térieur 

une  somme  de  ci  Lvres , 

pour  éire  dislribu  die  dé- 


u  la  dit*  da  i3  Mal,  ploiîeui  iécnu  qoi 


H  colleeliDni ,  toni  1  U 
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ieom  00  mb  en  état  de  contrainte  poor  frais 
de  mois -de  noumoe,  arant  Tépoque  du 
i«v  aoât,  de  tons  les  départemens  du  ro^aome 
antres  mie  celui  de  Pans,  et  que  ceux  qni 
ont  déjà  en  part  an  bénéfice  dn  décret  dn 
!•»  décembre  1791. 

3.  Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte, 
tons  les  deux  mois,  de  remploi  de  la  somme 
énoncée  dans  Farticle  premier. 


1 5  =  ao  Aovr  1 792.  —  Décret  relatif  an  compte 
à  reuàrt  da  prodait  de  la  vente  des  boît  com« 
matmax.  (L.  10,-367.) 

^  Un  membre  a  proposé  que  TAssemblée  na- 
tionale décrétât  que  le  ministre  des  contri- 
butions fût  tenu  de  rendre  compte ,  dans  le 
plus  bref  délai,  des  motifo  du  retard  du  ver- 
sement dans  les  caisses  de  district  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  bois  commu- 
naux, que  lt*s  communes  de  dit'féreos  dé- 
partemens ont  verses  dans  les-  caisses  >les 
receveurs  des  domaines  et  bois ,  que  ces  re- 
ceveurs déclarent  avoir  été  forcés  de  verser 
dans  la  cais^  de  la  recette  général^ ,  qui ,  à 
son  tour,  déclare  les  avoir  versés,  depuis 
Z789,  et  antérieurement,  dans  le  Trésor 
public  ; 

Que  le  ministre  fût  encore  tenu  de  prendre 
ks  renseignemens  les  plus  exacts,  qu'il  fera 
passer  à  r Assemblée  nati*onalé,  sur  remploi 

3ui  a  été  fait  de  ces  deniers,  et  sur  le  défaut 
e  réponse  de  ses  prédécesseurs  a  cet  éganL 
On  a  démandé ,  par  addition ,  que  le  mi-; 
nistre  fût  encore  tenu  de  rendre  compte  des 
sommes  provenant  des  amendes  auxquelles 
les  délinquans  ont  été  condamnés. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  décrétées. 


i5=i5  AOUT  1792.  — De'crel  relatif  anx  forU 
de  la  douane  de  Paris.  (L.  10,  368j  B.  24,  97.) 

Art.  !•'.  Les  forts  de  la  douane  de  Paris, 
au  nombre  de  vingi-six ,  supprimés  par  décret 
du  a  mars  17^1,  et  qui  ont  cependant  conti- 
nué leurs  fonctions  jusqu'à  présent,  en  de- 
meurant responsables  des  effets  confiés  à 
leur  gardé,  recevront  pour  toute  indemnité 
chacun  une  somme  de  cent  livres  par  mois, 
qui  leur  sera  payée  aussi  chaque  mois  par  la 
caisse  de  lextraordiuaire ,  depuis  le  i"mai 
1791  jusqu'au  i"  septembre  prochain. 

a.  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de 
faire  vendre,  au  profit  du  Trésor  public, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  effets  conservés 
à  là  douane  et  non  réclamés,  conformément 
aux  lettres-patentes  du  8  mai  1726,  et  de 
prendre  Tes  mesures  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  marchandises  déposées  à  ladite 
douane,  et  la  remise  aux  propriétaires. 


iS  =  20Aoirr  1792.  — IVcrd  relatif  an  )«]^ 
mc^t  tiitermvs  \  Toc castoa  des  déHls  Maak 
daàs  la  jowvëe  da  10  ao«L  (L.  10,  3iS;B 

L'Assemdïlée  nationale,  considcniit  que 
les  délits  commis  dans  la  journée  da  10  aoât 
sont  en  trop  grand  nommv  poor  que  les  ju- 
gemens  auquels  ik  donneront  lieu  puissent 
produire  TefTet  qo*en  attend  la  société,  qui 
est  celui  de  l'exemple,  si  ces  jugemens res- 
taient sujets  à  la  cassation  ; 

Considérant  que  déjà, .dans  l'institufion  de 
la  cour  martiale  destinée  à  juger  les  délits 
commis  dans  l'expédition  de  Mons  et  de 
Tourna?,  elle  a,  par  les  mêmes  motifs,  dé- 
crété que  les  jugemens  qui  seraient  raidDS 
ne  seraient  sujets  ni  à  l'appel  ni  à  la  cassa- 
tion ; 

Décrète  que  les  jqgemens  qui  intervien- 
dront à  l'occasion- des Wlélits  commis  daa<! la 
journée  du  10  août,  ou  des  délits  relatifs  à 
cette  journée,  ne  seront  point  sujets  à  ra- 
tion ,  et  qu'en  conséquence  les  condamnés  ne 
pourront  pas  se  pourvoir  par-devant  le  trt- 
DDual  de  cassation. 


i5  =  i5  AOUT  1792.  —  Ddcret  qni  cons'gne  les 
pères,  mères,  femmes  et  enfaos  drs  éraigrt'i 
dans  leurs  municipalités  respectives.  (L  10, 
338;  B.  24,  114.) 

L'Assemblée  nationale  décrète)  me  les 
pères ,  mères,  femmes  et  enfans  des  émigrés 
demeureront  consignés  dans  leurs  municipa- 
lités respectives,  sous  la  protection  de  la  loi 
et  la  surveillance  des  officiers  municipaux, 
sans  la  permission  d^quels  ils  lie  pourront  en 
sortir,  sous  peine  d'arrestation. 


l5  =  1 5  AOUT  1 792.  r-  Décret  qui  affecle  au 
semce  des  armées  les  clievanx  et  malels  ap- 
partenant aux  émigrés.  (L.  10,  SSg-;  B.  24, 
114.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ée- 
vaux  et  mulets  appartenant  aux  émigrés, 
dans  toute  retendue  de  la  France,  seront 
employés  au  service  des  armées.  En  consé- 
quence, lès  directoires  de  district,  par  l'iû- 
termédiaire  des  départemens,  seront  teuas, 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du 

S  résent  décret,  de  faire  pan'enir  au  ministre 
e  la  guerre ,  qui  en  rendra  compte  à  l'As- 
semblée nat  ionale ,  les  états  détaillés  des  che- 
vaux et  mulets  qui  se  trouvent  dans  leurs  ar- 
Tondissemens  respectifs. 

ta  municipalité  de  Paris  et  celles  des  dé» 
partemens  voisins  sont  paj'ticulièrement  clw^ 
gées  de  faire  parvenir  au  ministre  àe  la 
guerre,  aussitôt  après  la  réception  du  présent 
décret ,  l'état  des  chevaux  et  mulets  apparie- 
nant  aux  émigrés ,  et  qui  se  trouveut  dans 
leurs  atrondissemens,  potir  être  employas 
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sans  retard  à  la  formation  du  camp  sous  les 
murs  de  Paris. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci -dessus 
les  chevaux  et  mulets  qui  sont  employés  aux 
travaux  les  plus  indispensables  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce. 


3og 


i5  =  i5  AOÛT   179a. —  Décret  relatif  aux  de- 
•  mandes  de  passeporU.  (L.  10,   333;  B.  a4, 
100.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  exceptions  géné- 
riques à  la  loi  qui  suspend  les  passeports  f 
elle  autorise  les  repréttentans  de  la  commune 
de  Paris  à  faire  juger,  par  une  commission 
particufière  prise  daus  leUr  sein,  les  de- 
mandes de  passeports  qui  leur  seront  formées 
{)ar  les  personnes  actuellement  résidant  dans 
a  ville  de  Paris ,  jusqu'à  ce*  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné. 


i5  =  ]5  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  ^  subsis- 
tance des  recrqes  en  rente.  (L.  10,  3o:(;  B. 


'4» 


i3.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
les  observatiotis  contenues  dans  la  lettre  du 
procureun-général-syndic  du  département  de 
Seine^et; Marne ,  relativement  à  la  subsis- 
tance dès  recrues  en  route;  attendu  que  le 
décret  du  20  =  22  juillet  dernier,  qui  ac- 
corde aux  jeunes  ciloveus  qui.se  rendent  à 
l'armée  trois  sous  par  lieue,  outre  leur  solde, 

3 u'ils  reçoivent  à  leur  arrivée  au  corps,  et 
ont  le  décompte  leur  est  fait  du  jour  de  leur 
inscription,  ne  laisse  aucune  équivoque ,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'in- 
terprélatioa  ou  Taddition  à  donner  à  celte 
loi. 

■ M^— — — 

i5=23  AOUT  1702.  -^Décret  relatif  an  serment 
des  fonctionnaires  publics.  (L.  10,  3o4;  B.  24* 
98.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  la  motion  d'ua 
de  ses  membres,  décrète,  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  seront  tenus  de  prêter, 
dans  la  huitain&du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation ,  et  de  maiutenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  liberté  et  Tégalilé,  ou  de  mourir  à  leur 
poste.  Les  conseils  généraux  des  départe-, 
mens,  districts  et  coirirounes,  prêteront  ce 
serment  dans  la  salle  de  leurs  sessions  :  il  sera 
prêté  par  tous  les  autres  fonctionnaires ,  en 
présence  des  municipalités  de  leur  établisse- 
ment Ou  résidence.  Les  jours  où  ces  sermens 
devront  être  prêtés  seront  indiques  par  affi- 
chés ,  vingt-quatre  heures  d'avance ,  afin  que 
le  oublie  puisse  y  être  présent  ;  les  procès- 
verbaux  seront  envoyés,  dans  la  huitaine 
suivante,  au  ministre  de  l'intérieur; 


i5  =  i5  AOUT  I7g2.>— D^éret  reUtif  au  mode 
de  remplacement  des  éfats-majnrs  et  officiers  de 
tons  les  corps  de  la  gendarmerie  nafiôhxle  da 
dr'par  te  Aient  de  Paris  el  des  cimipagnies  ea 
fonctions  près  le  Corps-Légisiatif  et  les  tribu- 
naux. (B.  2^,  io3.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant  licencié  Ter 
4at-major  et  les  officiers  de  tous  les  corps  de 
la  gendarmerie  nationale  du  département  de 
Paris ,  ainsi  que  les  officiers  des  deux  compa- 
^ies  de  gendarmerie  qui  exercent  leurs  fonc- 
tions auprès  du  Corps-Législatif,  de  la,haute- 
cour  nationale ,  du  tribunal  de  cassation ,  et 
du  ministre  de  la  justice  ; 

Considérant  cjue  le  mode  de  remplacement 
desdits  états-majors  et  officiers  est  instant , 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,.après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  sous-pfficiers  et  gendarme! 
des  différens  corps  de  la  gendarmerie  nafîo- 
nâle  du'  département  de  Paris  s'assemble- 
root  par  division  et  sous  la  surveillahcie  de 
la  municipalité,  qui  sera  prévenue  du  jour, 
du  lieu  et  de  l'heure  du  rassemblement  ;  et 
là,  en  présence  d'un  commissaire  nommé  par 
elle,  les  sous-officiers  et  gendarmes,  après 
avoir  élu  parmi  eux  un  président,  un. secré- 
taire et  trois  scrutateurs,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  laet  it  du  décret 
du  14  décembre  1789,  concernant  k  consti- 
tution des  municipalités ,  procéderont ,  par 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  à  la  nomination  des  officiers 
de  l'état-major,  ensuite  à  celle  des  officiers  de 
leurs  compagnies  respectives. 

'  2.  Les  sous- officie. .s  et  gendarmes  réunis 

Sourront  choisir  les  officiers  de  1  état-major 
ans. leur  sein  ou  hors  de  leur  sein,  pourvu 
que ,  dans  le  premier  cas ,  ils  aient  fait  un 
service  actif  dans  la  gendarmerie  depuis  le 
commencement  de  son  organisation,  et,  dans 
le  ^cond  cas;  pourvu  qu'ils  aient  fait  un 
congé  de  huit  ans  dans  les  troupes  de  ligne, 
ou  qu'ils,  aient  servi  le  même  çspace  de  temps 
en  qualité  d'officiers.' 

3.  Après  que  chaque  division  aura  procédé 
à  l'élecliott  des  officiers  de  son  état-major, 
chaque  compagnie'  procédera  à  l'élection  de 
ses  officiers,  qu  elle  pourra  également  pren-. 
dre  dans  son  sein  ou  hors  de  so&sein,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
1  article  précédent.  ^ 

4.  Conformément  au  décret  dti  i3  du  pré- 
sent mois,  les  officiers  de  gendarmerie  licen- 
ciés pourront  être  réélus. 

5.  Le  mode  d'élection  qui  vient  d'être  pres- 
crit pour  les  officiers  de  chaque  division  de 
geuckrmerie  nationale,  et  les  condition»  exi- 
gées pour  être  susceptible  d'être  porté  au 
grade  d'officier,  seront  communs  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  atta- 


> 
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Aées  au  «erviceptè»  du  Corps-Législatif,  ex-  i5=i5  août  179a.  — Discret  ïdatîfâwçMtt- 
cepté  pour  ce  qui  concerne  le  coEunissairc 
en  présence  4e,qui  se  fera  la  nomination  des 
ofûei«*s,  qui  sera  pris  parmi  les  députés  ins- 
pecteurs et  tommissaires  de  la  saKe  de  TAs- 
semblée. 

6.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité militaire  de  lui  présenter  incessamment 
le  mode  de  traitement  à  faire  aux  officiers  de 

1;endarm^ie  qui  ont  été  licenciés,  ainsi  que 
a  nouvelle  organisation  des  deux  compagnies 
attachées  à  son  service  :  néanmoins  ces  deux 
compagnies  sont  autorisées  "à  nommer  un 
même. nombre  d'officiers  que  celui  qu>  existe 
par  leur  composition  actuelle. 

7.  L'AssemBlée  nationale  conserve  dans 
leur  intégrité  toute?  les  lois  qui  ont  été  por- 
tées jusqu'à  ce  jour  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  qui  ne  sont  pas  formellement  excep- 
tées ou  aorôgées  par  le  présent  décret 

8.  L'Assemblée  nationale  casse  et  annule 
.toutes  les  élections  et  nomination^  qui  au- 
raient pu  être  £aites  avant  la  publication  du 
présent  décret        " 


ports  ^  délivrer  5i  Paris  aux  milhaîres  et  va 
fonctionnaires  publics  pour  rejoiadre  \tm 
poste.  (L.  10,  3ai  ;  B.  a4,  99.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  con* 
seil  général  des  représentans  de  la  cômmtuie 
de  Paris  délivrera  des  passeports ,  soit  aux 
militaires  pour  rejoindre  leur  poste,  soit  aux 
fournisseurs  d'armes  ou  de  vivres  pour  l'arf 
mée,  qui  seront  porteurs  d*ordres  donnés  mf 
le  ministre  de  la  Ruerre  ou  par  le  minislpe 
de  la  marine. 


Elle  autorise  son.  comité  de  surveillance  à 
délivrer  aux  fonctionnaires  publics  civils  des 
certificats  sur  lesquels  il  leur  sera  délivré  des 
passeports  pour  se  rendre  à  leur  poste. 

iS^rriS  A017T  179a.  —  Décret  relatif^  la  far*. 
mute  provisoire  des  «ctes  de  la  puissance  exe- 
cutive. (L.  10 ,  322  ;  B.  24 ,  ros-) 

F'oy.  lois  du  5  frimaibb  an  2;  du  i^Fiu- 
JCAIRK  an  a;  du  1$  pbauua'l  an  11;  du  al 
PLoBÉAL  an  12,  art.  i4i,  et  les  notes sor  cet 
article. 


i5  =3 1 5  ÀOtTT  1 79a.  —  Décret  relatif  k  Tadmi- 
liistration  comptable  de  M.  Cahier,  ex-ministre 
de  riniérieur.  (L.  10,  3ia;  B.  a4,  98.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  comptes,  sur  l'état  de  l'administration 
comptable  de  M.  Cahier,  ex-ministre  de  l'in- 
térieur ; 

Considérant  que,  vérification  faîte  de  toutes 
lès  parties  comptables  dont  M.  Cahier  a  été 
chargé  comme  ci-devant  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  a'  été  reconnu  qu'il  les  avait  admi- 
nistrées conformément  aux  lois  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prononcer 
définitivement  sur  la  validité  de  V^minis- 
tration  comptable  1cle  cet  ex -ministre,  décrète 

Sue  M.  Cahier  à  satisfait  au  décret  du  25  mars 
emier  ;  qu'en  conséquenice  il  ne  le  concerne 
plus  ;  que  cependant  il  reste  chargé  de  sa  res- 
ponsabilité jusqu'après  le  jugement  définitif 
du  compte  général  sur  pièces  ^  qui  doit  être 
présente  au  bureau  de  comptabilité,  et  en- 
suite au  Corps-Lèg^latif ',  par  le  payenr; 

1  $  se  1 5  AOUT  179a.  —  Décret  relatif  an  eerment 
des.  employés  du  minislère  ef  des  adaiinistrâ- 
dons  publiques.  (L.  1  o ,  3 1 8  ;  B.  a4 ,  99.) 

Sur  \à.  motion  d'un  membre,  TAssembiée 
nationale  décrète  que  toua^les  commis  em- 
ployés dans  les  bureaux  du  ministère,  des 
corps  ^administratifs ,  judiciaires ,  régies,  etc, 
feeroQt  tenus  de  prêter  le  serment  du  10  de 
^  mois  d'août 


Art.  !•'.  Le  conseil  exécuiif  provisoire, 
formé  par  les  six  mioistreà,  sera  chargé,  e& 
vertu  du  déo^et  du  10  de  ce  nfois ,  de  tout» 
les  fonctions  de  la  puissance  executive. 

2.  Il  sera  chargé  de  faire  sceller  les  lois  Ai 
sceau  de  l'Etat ,  et  de  les  faire  promulguer. 

3.  Chaque  ministre  remplira  à  tour  de 
rôle ,  semaine  par  semaine,  les  fonctions  <ie 
président  du  conseil. 

4.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales 
de  chaque  loi ,  toutes  deux  signées  par  je 

e-signées  par  le 

,, „|ftes  du  sceau 

déposée 

sceau ,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale. 

5.  La  promulgation  des  lois  sera  f^te  dans 
la  forme  suivante  :  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  seront  intitulés  du  nom  de  loi; 
ils  ne  seront  précédés  d'aucune  forawle.el 
seulement  termines  par  la  formule  suivante: 

«  Au  nom  de  la  nation ,  le  conseil  exéwr 
«  tif  provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les 
«  corps  administratifs  et  tribunaux  qoe»® 
<e  présentes  (i)  ils  fassent  consigner  difls 
ce  leurs  registres,  lire,  publier  et  afft*«r 
«  dans  leurs  départemens  et  ressorts  r^* 
«  tifs,  et  exécuter  comme  loi.  En  foi  fl« 
«  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  anj* 
«  auelles  nous  ayons  fait  apposer  le  sceau  de 
«  FEtat.  » 

6.  Le  sceau  de  l'Etat  sera  changé;  il  P<*' 
tera  la  figure  dé  la  Liberté,  armée  d'usé  pi- 
que surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  « 


>«MM 


4i)  #V4^  da  4i  Ao?eiabre  1.79a. 
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itdeiak 


paur  It^jenda  :  Au  nom  lU  Un 
;.  ha  eipédiliDiu  eiéculoirc 


mule  suivante 

«  Au  Dom  de  la  nation,  il  est  ordonné. i 
1  tout  huissiers  sur  ce  requis  de  meLlre  ledit 
'  jugement  k  eiécutian  j  à  tous  coDiiaandaiu 
I'  el  ofGcïera  de  la  force'  publique,  de  prêter 
~  loain-forle  lorsqu'ils  en  seront  légalement 

-  requis,  et  aux  commifsairei  du  pouvoir 

-  eieeulif  près  les  Irihunaui,  d'y  tenir  la 
<>  HiaÎD.  En  foi  de  quoi,  le  présenl  jugement 
«  a  été  signé  par  le  président  du  tnbuoal  et 
"  {tarie  greffier,  »  Les  jugement  des  tribu- 
naux el  les  actes  des  notaires  seront  prété- 
dés  de  la  formule  :  Ja  nom  dt  la  nation, 

8.  Les  commiMaires  provisoirement  com- 
ni»  par  les  tribunaui  pour  remplir  les  fono- 
tÏDiu  d»  commissaires  du  Soi  sefonl  dé»* 
pios  saut  le  nom  de  omnuiini'rej  du  ptavnr 
untvtif. 

g.  Les  formulei  u^tées  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  dilïereBS  actes  de  la  puissance  executive , 
el  pouPles  expéditions  des  juiemens,  pour- 
ront élre  proi isoircmeat  employées,  et  les 
divers  actes  auxquels  elles  auront  servi  ne 
nourroni  être  atlaqués,  jusqu'à  ce  que  les 


formules 

aient  été  ^ites  et  imprimées. 

10.  Jusqu'à  ce  que  le  no 

l'EWt  ait  été  Kravé,  le  minis 


et  électorales  ^ui  vont 
avinr  lieu  pour  la  Bomiualion  des  d^utél  à 
la  ConvenlioD' nationale;  invile  en  coui- 
qoeuce  les  citoyens  à  dénoncer  ca  actes , 
soil  au  pouvoir  exécutif,  soit  au.Corps-Légii- 
Uti£ 

i5=ai5  loST  17$!.  — Déael  nlMil  •■  p>w- 
»tBl  ilei  oHldcrt  dH  ci-i)ii«ni  msliiÏMi  de*, 
«u»  rt  forSl..  {h.  I»,  3lii  B.  »4,  luo.) 

L'Assemblée  nalianale,  considérant  qUe 
la  loi  duii  septembre  1790,  en  si^prïoiaat 
les  offices  des  ci-devaut  najtrisas  des  eaux  et 
forêts,  a  chargé  les' orGciers  de  éonlinuei' 
leurs  fonctions;  que  la  conservation  des  bois 
est  essentietlemenl  dépendâute  de  la  tradi- 
tion det  délits;  qne  le  décret  du  itj  déceni' 
bre  1790  n'a  point  fixé  le  mode  de  rembour- 
sement qu'il  a  ordonné  être  fait  des  frhis  et 
avances  que  la  poursuite  des  d^itl  a  ocra" 
sioués;  que  la  plupart  des  emplAyis  d« 
l'adminisIralioD  des  eaux  et  forEÙ  ,  et  dan* 
l'ordre  judiciaire  y  relatif,  n'onl  point  été 
payés  de  leurs  Frais  ni  de  léui«  iOnniéei  «t 
vacations,  et  qu'il  est  indispensable  cl  dt 
toute  justice  d'y  pourvoir;  aécrÈte  qn^l  f  fe 


par  le  présent  décret 


.eau  sceau  de 
e  de  la  justice 

II.  La  formule  an  num^a  fa  nation,  ella 
formule  prescrite  pu;  les  articles  pcécédeus ,  ■ 
seront  suivies  par  le  conseil,  pirchaquemi- 
nialre  $n  particulier,  et  par  tous  les  agcns  do 
pouvoir  exécutif,  pour  trfus  les  actes,  ordres, 
commissions  ou  brevets  qui  doivent  être  ex- 
pédiés au  nom  de  la  puisssnca  executive. 


liiiDDlirri  publie!  qui  nUrdFcaîcat,  tnipcn- 
dtiicnl   ■>■  imp«ilKTiJtDl  11   fumuIioB   d» 

t'Annûblée  nationale,  coniùdéraDt  qu'il 
importe  de  prévenir  elré[iiimerlo"S  les  actes 
par  lesquels  les  autorités  constituées  s'oppo- 
seraient i  ce  que  le  peuple  f rancis  exerce  la 
souveraiiieté  nationale,  décrèt?que  les  corps 
administratifs  seront  tenu*  de  faire  parvenir 
aux  municipalité  et  aux  citoyens  loutes  les 
iilslructions  qui  leur  seront  adressées  par  le 
Corps-Législalif  ou  par  le  pouvoir  eiéculif, 
-  relativement  à  l'exercice  Je  la  souverainele 
nationale. 

Déclare  infâme,  traître  à  In  patrie  «f  cou- 
pable de  haute  trahison,  tout  fonctionnaire 
"publicqui  aura  concouru  ï  des  délibérations 
on  i  des  actes  quelconques  tendant  à  retar- 
der ,  suspendre  ou  empêcher  la  formation  des 


3.  Le»  ofûcieri  présenteront  l'état  de  leurs 
wérttious,  at  fourniront  l'extrait  de  leurs  _ 
pj-ocès-verbaux  certiQês  et  signés  d'eux  au 
directoire  du  district  de  la  situation  des 
bois  i  d'après  lequel  état;  la  taxe  sera  faite, 
en  conformité  de  l'ai-tinle  i",  par  ledit  dj- 
rfctoire ,  et  rendue  exécutoire  par  celui  du 
département,  sur  le  receveur  du  district. 

Quant  Bux^  «rpeuteurs,  ils  »aoiA  pavéi 
par^edit  receveur,  sur  le  certificat  des  oli- 
(àers  des  maitriees ,  visé  par  le  directoire  de 
dialtici ,  «l  arrêté  par  celw  de  departenteBL 
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faites  aux  officiers  desci-de-      ordonnance BuiditsofBwwspïrleditMtmi» 
du  départemem,  sur  lavis  du  dlslrirt. 

10.  Les  sommes  ^ui  pouiraienl  rratndua 
aux  ci-devam  ofliciers  ou  aulrf!  agens  Je 
1  administraliofi  foreslière  par  les  maisoni 
relieieuMS,  pour  raison  des  opéralioni  faiio 
dans  leurs  bois  devenus  os '' 


i.les     _ 
Tant   maitrUeS  seroul  partagées  par   égale 
>     portion  eoti^les  maitres  particuliers  ,  pro- 
cureurs du  Roi, 'gaMle-marteaui    et   gÉ-rf- 

5.  Il  sera  accorde  aux  prdei  qui  auront 
travaillé  aux  marlelages  et  récolemens  ciaij 
sou»  pn*  arpent,'  qui  seront  également  par-, 
tagés  à  rajso^  du  nombre  des  ijardes  em- 
playcï  auxditei  opèratioDS. 

.  X^  gages  et  traitemens  des  gardes  géné- 
raux, et  pâiliculiers  conlinueront  de  leur 
être  {)a;r^  caiume  par  le  passé,  iusqu'i  ce 
que,  par  un  décret  du  Corps-LégislaLil,  il  en 
soit  aulremeut  orSonné. 

6.  Les  frais  fàils  pour  la'  poursuite  des  dé- 
lila  conimiK  ditus  les  boisuslionaux  et  aulres, 
et  qui  soqt  relatifs  à  la  conservation  et  ad- 
niuislration  des  eaux  et  forêts,  seront  rem- 
boursés par  les  receveurs  des  droits  de  pa- 
teutes  et  d'enregistremeol,  cbacun  pour  ce 
qui  les  coneera'e>  et  dans  leur  arroudisse- 
ment,  sur  les. mémoires  appuyés  de  pièces 
jusliliealives,  qui  seront  pi^ésenfés  par  les 
procureurs  du  Roi  des  ci-devani  maîtrises 
aux  dirertoires  de  district  Sur  leuf  visa  et 
avis,  les  mandats  de  paiemeut  seront  délivrés 
par  le  direii^oire  de  département. 

1  ci-devant  maîtrises 
égalementTemboursés 
li'oits  de  patentes  et 
eu  de  rélablissement 
'S  expéditions,  droits 
erel  timbre,  sur  réiat 
is  procureurs'  du  Roi 
les  arrêteront  ;  et  se- 


it  i  rat 


quittées 
farrèl. 


»Hn«, 


lar  les  receveurs  des  districts 
iS  déparremené ,  qu'anlonl  qu'HIes 
isignees  dans  Ifs  registres  dadHa 

les  corps  administratifs  de  leur  actif  et  ïi 

II.  Quand  aux  indemnités  qnipoarraial 
être  dues  anx  oflieiers,  gardes  géninui  rt 
parlicuiiers,ou  à  tous  autres  ajens  de  l'id- 
■DiDislralion.foresliÉi 


s  igages. 


sltrs  seront  fiiénM 
détenninéesparteminiitredesconlriliulioEii, 
sur  l'avis  des  directoires  de  district  et  arrê- 
tés des  départemens ,  et  les  receieurs  desdils 
districts  ne  pourroot  les  acquHter  me  d'a- 
pi es  Un  décret  du  Corps-Ltgislatif.  '    . 


i  desfr 


qu'ils 


t  faits  a 


la  requête  des  procureurs  du  Rçi  des  maî- 
trises, relalivemeul  à  la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  bois,  et  pour  reiéciiiion 
des  jueemens  de  condamnation  prononcés 
par  lesdits  tribunaux  cDnti-e  les  delitiqnans, 
»ur  les  étals  qui. seront  fournis  et  arrêtés  par 
les  commissaires  du  Boi  établis  prés  lesdits 
tribunaux,  et  pajéspar  le  receveur  de  dis- 
ti  irt  d'après  la  ùie  du  tribunal,  sur  le  visa 
du  directoire  et  _lea  mandat  et  arrêté  du  dé- 
partement. 

9.  Les  officiera  des  ci-deTant"ma!lrises 
qui ,  en  conséquence  dn  décret  ■ 


■  '79' 


Dut  atsisiÉ  ai 


...s  des  bois  nationaux  feites  devant 
les  directoires  de  district,  seront  pavés,  par 
les  receveurs  des  districts,  à  raison  dé  six 
livres  par  jour  d'aller,  de  retour  et  d'assis- 
tance Buxdiies-ventes,-«til  en  sera  délivré 


iS  =  i6  AOUT  IT91-.— D^crtid'aeeawliMUr 
tK  Limelh,  Bjrn.vs,  Berlr.nd.  DuMfliil, 
Tirbi  ït  Duporl,  (L.  10,  370  r(  î,Si,  B.  ti, 


-Décret  nUlifMp^ 

i«ii»ltrii«  pmrlB'"- 

1793,(1  de  l«=n/niii* 
»Ditc  deaiéGu-dt-'i' 
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iS  AOUT  1792.  —  Décret  poiiMil  deitmation  da 
directoire  el  du  procureor-fcënéral-syndic  du 
département  de  Rhône-et-Loite.  (L.  10,  îij; 
B.  24,  97.) 

I  ■ 

i5  AOUT  179a. — ^^  Décret  qui  accorde  une  ré- 
cnn>pen5e  de  quatre  cents  livres  aux  siear  Cui- 
chard,  sculpteur..  (L.  jo,  334  î  B.  24,  96.) 


i5^=  i5  AOUT  1792.  — Décret  portant  que  l'as- 
semblée électoralç^du  département  de  la  Mo- 
selle tiendra  ses  séances  dans  Ja  ville  de  Mêle, 
pour  les  élections  à  la.  Convention.  (L.  10, 
340;  B.  24,  114.) 


i5=i5  et  17  AOUT  1792. —  Décret  relatif  au 
nombre  et  au  plaremmt  éts  notaires  dan&  les 
déparlemens  du  Morbihan,  dllIe-el-Vilaine 
et  des  Côtes-du-Nord.  (L.  10,  34i,  352  et 
el  362  ;B.  24,  io5ct  suiv.) 


i5  =  î5  AOUT.  1792.  —  Décret  qui  repvoie  au 
pouvoir  ejc^ciitif  les  pièces  relatives  i  la  con- 
diiile  de  plusieurs  ciir|is  administialifs  depuis 
les  évènemens  du  20  juin.  (L.  10,.  356;  B.  24, 
io5.) 

i5  =i5  AOUT  1792  —  Décret  relatif  b  la  ré- 
duction dfs  par  isses  de  Sainl-Brieuc.  (L.  10, 

357;   B.  24,  112.) 


i5  AOUT  1793.  —  Camp  de  Paris.  Foy.  i4  août 
1792,  —  Eauxét  foréls.  f^oy.  3o  juillet  1792. 

—  Evènemens  du  10  août.  f^uy.  )4  août 
1792. — Fabrication  d'assignats,  /^oy.  7  août 
1792.  —  Faux  assignats,   /'o^.  5  Août  1792. 

—  Gardes  nationaux  à  cheval,  f^oy.  12  août 
1792. — 'Manufaclures  d'armes,  f^oy.  ï3  août 
1792  — ;  Notaires  de  la  Drôme  <l  de  I  I>ère. 
F*'y  5  AOUT  1792. —  Petit  Luxemhourg!  A^oy. 
n  AOUT  1792:  —  Pilotage,  f^oy.  20  juin 
17^2. —  Régimens.  F'oy.  8  août  1792.— Ser- 
ment des  pensionnaires  de  l'Etat;  Veuve  Vo- 
geaio.  Foy.  14  août  1792. 


16  =  16  AOUT  179a.  —  Décret  relatif  aux  meu- 
bles, effets  et  di.imaiis  du  Garde-Meuble,  du 
trésor  de  Saini-Denis  el  du  château  des  Tui- 
leries. (L.  10,  393  ;  B.  24,  124.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
DÎstre  de  riotérieûr  prendra  sur-le-champ  Les 
mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  des  etfets 
appartenant  à  la  nation ,  déposés  au  Oarde- 
Meuble,  ne  soient  distraits;  1  autorise  à  com- 
met tre,  sous  sa  résponsabilifé,  des  citoyens 
pour  veiller  à  la  garde  et  conservation  desdits 
effets ,  récolemeut  préalablement  fait  en  pré- 
sence de  deux  membres  de  la  commission 
des  roonumens; 

Décrète  que  les  diamans  et  effets  apparte- 
nant à  ta  nation ,  déposés  au  trésor  de  Saint- 
Denis,  seront  déposes  audit  Garde-Meuble, 
inventaire  d'iceux.  préalablement  fait  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  nommés  par  la 
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municipalité  et  de  deux  membres  de  la  com- 
]kiis.sions  des  monumens; 

Charge  ses  commissaires  nommés  pour 
faire  Tinvenlaire  des  meubles  et  effets  du 
château  des  Tuileries  de  faire  déposer  à  la 
Trésoi^rie  nationale  le  numéraire  qu'ils  y 
trouveront ,  en  en  dressant  procès-verbal  ; 

Charge  son  comité  des  titiances  de  lui  faire 
un  rapport  pour  la  veute  ou  le  meilleur  em- 
ploi à  taire  des  diamans  et  autres  effets  ap« 

partenant  à  la  nation. 

t  ■ 

i6  =  t6  AOUT  1792.  —  Décret  qui  suspend  tou- 
tes les  poursuites  faites  devant  les  tnliunsux 
tpoor  causes  de  droits  ci«devant  féodaux.  (L> 
10,  398;  B.  24i  123.) 

Deux  cultivateurs  de  la  ci-devant  province 
de  Poitou,. au  nom  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  U  paroisse  de  Rouiller,  départe- 
ment de  la  Vienne ,  se  pressentent  et  sont  in- 
troduits à  la  barre;  ils  disent  au'ils  sont  en- 
core victimes  des  restes  du  régime  féodal; 
que. le  procureyr-syndic  du  district  de  Lusi- 
gnan,  département  de  la  Vienne,  a  dirigé 
contre  eux  des  poursuites  pour  certain  droit 
qu'il  a  prétendu  être  un  droit  de  terrage, 
mais  qui,  dans  le  fait,  n'est  qu'une  véritable 
dîme;  ils  demandent  que  l'Assemblée  natio- 
nale lès  mette  à  l'abri  des  suites  d'un  procès 
injuste  qui  ferait  leur  ruine.  Ils  sont  admis 
aux  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ,  sur  la 
motion  d'un  de  ses  membres,  la  suspension 
de  toutes  les  poursuites  faites  devant  les  trî- 
bunaiix  pour  cause  de  ci-devant  droit?  féo- 
daux ,  et  renvoiç  à  samedi  prochain ,  a  l'heure 
de  midi,  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  restes  de  la  féodalité  en  général.  L'As- 
semblée nationale  décrète,  en  outre,  que  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte, 
sous  trois  jours,  de  l'expédition  et  de  l'en- 
voi du  présent  décret. 

,i&  (12  et)=2i  AouTÇ  1792. — Décret  relatif  5i 
l'organ libation  définitive  des  deux  nouvelles  di- 
visions de  gendarmerie  nationale.  (L.  lu,  4oo; 
B.  24,  125.) 

L'Assemblée  nationale t  considérant  que, 
par  son  décret  du  20  juillet  dernier  sur  le 
complètement  et  l'augmentation  de  Tarmée, 
elle  a  ci'éé  deux  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  destinées  pour  la  guerre» 
et  voulant  en  fixer  définitivement  l'orMuisa- 
tion;  après  avoir  entendu  ^on  comité  mili- 
taire et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Titre  I'''".  Composition  et  formation. 

Art.  !•'.  Les  seiie  cents  brigades  de  gen- 
darmerie nationale  répandues  dans  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens  du  royaume  Wur- 
niront  sans  délai,  d'après  le  mode  indiqué 
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dans  ]ê$  artideft  «uivans,  deux  diviskms  èm 
gendarmerie  à  cheval,  ^ui  feront  partie  d* 
Farmée  de  réserve  destinée  à  couvrir  Paris. 

2.  Chaque  directoire  de  dépaitement  choi- 
ûtsi  sans  délai,  dans  ks  brigades  de  geadar* 
merie  nationale  de  son  arrondissement,  au* 
tant  de  gendarmes  montés  qu^il  y  a  de  bri- 
gades ,  soit  à  pied ,  soit  à  cbeval ,  y  compris 
un  maréchal-des-Jogis  et  deux  brigadiers,  qui 
seront  pris  sur  toutes  les  bdgades.en  activité  : 
chacun  d^'eux  se  rendra  au  lieu  du  rassem- . 
blement,  monté,  armé  et  équipé. 

3.  Le  dii'ectoire  du  -département  de  Paris 
choisira  en  outre ,  dans  la  division  de  gen- 
diumerie  nationale  à  cheval  résidant  à  Paris, . 
un  maréchal- des-logis,  six  brigadiers  et  qua- 
rapte-un  gendarmes  montés. 

4*  Les  directoires  de  département,  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs,  choisiront, 
parmi  les  sous-officiers  et  gendarmes,  ceux 
qui ,  par  leur  âge  et  leur  force,  sont  les  plus 
capables  de  résister  aux  fatigues  de  la  gnerre. 

5.  La  formation  et  Torganisation  de  ces 
deux  divisions  de  gendarmerie  nationale  se 
feront  à  Paris  ou  dans  les  environs ,  où  cha- 
aue  détachement  se  rendra  dans  le  plus  bref 
délai;  ces  détachemens  partiront  au  plus  tard 
dans  là  quinzaine]  à  compter  du  jour  Où  le 

5 résent  décret'  sera  parvei^ii  aux  directoires 
e  leurs  départemenis  respectifs. 

6.  Le  rassemblement  aes  sous-officiers  et 
gendarmes- de  chaque  département  se  fera 
dans  le  chef-lieu  de  district  le  plus  rappro- 
ché de  la  ville  de  Paris  ;  les  détacheraeiïs  se- 
ront conduits  par  un  maréchal-des-logis. 

7.  Cnacune  des  dçux  divisions  sera  corn* 

Ï)osée  d'un  état-major  et  de  huit  compagnies 
brmant  quatre  escadrons ,  deux  compagnies 
par  escadron. 

S.  L'état-major  de  chaque  division  sera 
composé  d'un  colonel ,  deux  lieutenans-colo- 
nels,  deux  adjudans  sous-officiers ,  d'unVom- 
pette-maior,  d'un  chirurgien-major,  d'un  chi- 
rurgien aide-major,  d'un  quartier-maître,  d'un 
maréchal  expert ,  d*un  sellier,  d'un  armurier 
et  d'un  bottier. 

9.  Chaque  compagnie,  formant  douze  bri- 
gades, sera  composée  d^un  capitaine,  trois 
Ueutenans,  un  maréchal-des-logis  en  chef, 
«uatre  maréchaux-des-^logis,  un  brigadier* 
fourrier ,  douze  brigadiers ,  quatre  -  vingt- 
douze  gendarmes,  uâ  trompette  et  tm  maré- 
chal-ferrant. 

10.  Les  cinq  premières  brigade^  seront 
composées  de  neuf  hommes,  dont  un  maré- 
chal-des-logis commandant,  un  brigadier  et 
sept  gendarmes;  les  sept  autres  brigades  se- 
ront également  composées  de  neuf  hoitimes, 
dont  un  brigadier  commandant  et  huit  gen- 
darmes. 

11.  Chaque  compagnie  formera  quatre  di- 
ssions :  la  première  division  sera]  plus  par- 
tkuUmflieiit  affectée  au  capitaine  ;  les  trois 


autres  seront  commandéet  pair  les  Iteutenaiis, 
suivant  leur  anctewneté,  et  chaque  division 
de  compagnie  «era  composée  dé  trois  briga- 
des. 

la.  Les  divisions  et  brigades  de  chaque 
compagnie  seront  organisées  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  Farticle  5 ,  titre  II 
du  àécrct  du  5=28  août  1791,  relatif  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
parisienne. 

i3.  Les  escadrons  seront  désignés  par  J»re- 
mier^  second;  troisième  et  quatrième;  ils 
preûdront  place,  dans  l'ordre  de  bataille, 
suivant  le  rang  d'ancienneté  des  capitaines 
qui  les  commanderont:  il  enserademme 
de  chaque  compagnie^ 

14.  Chaque  escadron  aura  un  étendard; 
celui  du  premier  portera  les  couleurs  natio- 
.nales;  les  autres  porteront  les  couleurs  af- 
fectées à  l'uniforme  de  la  division  ;  tous  se- 
ront chargés  de  deux  inscriptions ,  d'un  côté 
ces  mots:  Gendarmerit  nationale j  force  à  la 
toi  ;  et  de  l'autre  :  Discipline  et  obéissance  à 
la  loi,  avec  les  nufaiéros  3 1  et  Sa  de  leur  di- 
vision. Les  étendards  seront  portés  par  un 
maréchal  -  des  -logis ,  au  clioix  du  colonel  de 
la  division. 

i5.  Le  pouvoir  exécutif  est  principale- 
ment chargé  d'accélérer,  par  tous  les  moyens 
qui, sont  en  son  pouvoir,  le  rassemblement 
et  l'organisation  de  ces  deux  divisions  de  la 
gendarmerie  nationale  à  chçval ,  et  de  faire 
préparer ,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué 
pour  leur  rassemblement,  tout  ce,  qui  pourra 
leur  être  nécessaire  pour  leur  formation, 
leur  logement  et  leurs  approvisionnesens 
de  toute  espèce. 

TïTRE  II.  ifomîaation  aux  emplois  et  aviBce- 

menl. 

Art.  !•'.  Lés  officiers  de  tous  grades,  pour 
la  formation  de  ces  deux  divisions  ,  seront 
choisis  par  les  sous-officiers  et  gendarmes, 
conformément  au  décret  dti  1 5  de  ce  mois. 
'  2.  Les  quatre  plus.anci«is  de  tous  lesma- 
réchaiix-des-logis ,  choisis  par  les  directoires 
de  département  pour  la  formation  des  deux 
nouvelles  divisioiis  de  gendarmerie  nationale 
à  cheval ,  seront  faits  adjudans ,  et  les  trente- 
six,  plus  anciens  gendarmes  de  ces  deux  divi- 
sions seront  faits  brigadiers. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  nommera,  dans 
chacune  de  ces  deux  diVisions ,  un  auartier- 
maître ,  un  cBirurgien-major,  un  cbirurrien 
aide-major,  un  trompette  major,  un  maréoial- 
expert,  un  sellier,  un  armurier  et  un  bottier; 
il  nommera  aussi  un  trompette  dans  chaqBe 
compagnie. 

4.  Les  places  des  officiers,  sons-ol!6ciers  et 
gendarmes  choisis  pour  former  ces  deux  nou- 
velles divisions,  demeureront  vacantes.  Les 
directoires  de  département  sont  spécialemeot 
chargés  de  tenir  au  complet  les  oètacheBcus 
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qtiHls  auront  respectivement  fournis;  en  goot* 
séquence,  ils  feront  successivement  passer  au 
lieu  du  rasseml^lement  le  nombre  de  gen-* 
darmes  qui  sera  nécessaire  pour  remplacer 
tous  ceux  qui  viendraient  a  manquer  par 
mort,  avancement,  démission  ou  autrement; 
mais  ceux-là  seront  sur-le-champ  remplacés 
dans  leurs  brigades  particulières. 

5.  Ces  deux  divisions  resteront  attachées 
au  corps  de  la  gendarmerie  i^ationale  ;  mais, 
tant  que  durera  la  guerre',  elles  rouleront  sur 
elles-mlmes  pour  leur  avancement,  et  chaque 
campagne  comptera  pour  deux  années  de  ser- 
vice. 

6.  A  la  paix ,  les  officiers ,  çous-officlers  et 
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5.  Le  logement  dont  jduit  «etuellenieiit 
chaque  sous-officier  et  gendiu^me  restera  af- 
fecte à  celui  de  sa  famille,  san&  que  toute* 
fois  il  plisse  en  i^e  disposé  àtitre  de  loyer 
ni  autrement  que  pour  son  habitation  parti« 
culière,  sous  quelque  prétexte  que  ce.  sc^t* 

16:=  23  Aotrr  179a. — Décret  reUtîf  auX'prîroeé 
et  encouragemens  accordes  au  commerce ^IL* 
10, '406;  B.  ^4,  119.) 

l'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du  18  =  25  février  1791  a  porté  à 
trois  millions  huit  cent  soixante-deux  mille 


livres  les  primes  et  encouraeemens  à  accor- 
gendarmes'^de  ces  àeux  divisions  conserve-'  der  au  pommerce  frauijais  et  amfabrlques 
ïont  les  grades  qu'ils  auront  obtenus  ;  et  lors-  V^^^m  ladite  année  ;  que  les  deweU  des  29 
que ,  par  un  décret  du  Corps-Législatif,  elles  ^^^  =  ^'*  a^"l  «*  3o  avnl=  1"  mai  1 79* 
seront  rendues  aux  déparlemens,  leâ  indivi- 
dus qui  les  composaient  rouleront  alors, 
pour  leur  avancement,  sur  tout  le  corps  de 
la  gendarmerie  nationale. 

TiTAE  Ut.  Solde  et  traitement. 

Art.  I*».  Ch^e  détachement  recevra  l'é- 
tape en  route ,  sur  le  même  pied  que  la  cava- 
lerie, et  sans  qu'i#wit  exerce  aucune  retenue 
pour  cette  foumitui^. 

a.  Il  sera  accordé  aux  officiers  desdites  di- 
visions de  gendarmerie ,  et  en  raison  de  leurs 
^grades  j  les  gratifications  qui  ont  été  fixées 
pour  lés  oftiders  de  cavalerie,  afin  de  les 
mettre  en  état  de. former  leurs  équipages;  ils 
jouiront  également,  et  d'après  les  mêmes  con- 
ditions, à  dater  du  jour  où  ils  seront  rendus 
dans  leurs  quartiers ,  camps  et  cantonnemens 
respectifs,  ^  l'augmentation  d'appointemens 
et  des  fournitures  réglées  pour  les  officiers 
des  troupes  à  cheval. 

3.  Il  sera  accordé  aux  maréchaux-des-lo- 
gis,  brigadiers  et  gendarme^,  une  somme 
équivalente  à  un  mois  d'appointemens,  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  déplacement;  as 
recevront ,  en  oufre ,  à  dater  du  jour  oii  ils 
seront  rendus  à  leur  destination ,  les  rations 
^e  vivres  et  autires  fournitures  qui  ont  été  ré- 
glées pour  toutes  les  troupes  lorsqu'elles  sont 
en  campagne.  .  .     ^ 

4.  Chaque  sous-officier  et  gendarme  étant 

monté  à  ses  frais ,  il  lui  sera  tenu  compte  du 

prix  de  son  cheval  ;  en  conséquence ,  les  re- 
montes et  entretien  se  feront  au  compte  de 

la  nation ,  de  manière  qu'à  la  paix ,  et  lorsque 

ces  deux  divisions  seront  rendues  aux  dépar- 

temens,  chaque  sous-officier  et  gendarme  se 

trouve  eo«veBiâ)lement  monté.  Pour  cela ,  il 
sera  fourni  à  cette  époque ,  à  la  masse  de 
remonte  de  chaque  brigade,  une  somme  suf- 
fisante pour  cet  objet,  sans  que*  pendant  le 
temps  que  les  gendarmes  ,en  seront^éloig^jçs , 
leurs  masses  ordinaires  puissent  être  v^^es 
à  la  masse  générale  de  renionte  d«  ecs  bri- 
gades. 


'soit  définitivement  arrêté;  que  le  commerce 
réclame  les  primes  ^  cratificàtions  qui  odl 
été  attribuées  par  les  lois  précédentes  non 
abrogées,  et  surlafbi  desquelles  il  a  tait  des 
spéculations;  qu'il  est  instant  de  lever  les 
ODstaclës  qu'on  oppose  au  paiement  de  ces 
primes  et  gratifications,  puisque  les  fonds  en 
sontfwts,  et  sans  rien  préjuger  pour  l'ave- 
nir, décrète  que  les  primes  et  gratifications 
accordées  au  commerce  et  aux  fabriques,  et 
réglées  par  les  lois  précédentes ,  et  non  abro- 

Î[ées,  seront  payées  conformément  auxditœ 
ois,  pour  tout  ce  qui  est  dà  depuis  le  i«  jan- 
vier 1791,  jusqu'à  là  date  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

16  =  aî  AOUT  1792.  —Décret  relatif  »ux  fabri- 
caas^e  Bàrbançon.  (L.  io,.4o8;  B.  a4»  *»**) 

Art.  i«».  Il  sera  permis  aux  citoyens  des 
communes  du  canton  de  Barban<^ ,  qui  ont 
fait  filer  des  laines,  d'en  importer  dans  le 
royauine,  en  franchise  de  droit  de  douane, 
trente  milliers  pesant. 

2.  Les  fabriques  d'ptoffes  de  lames  dites 
casées  et  serges  dudit  canton  sont  autorisées 
à  introduire  dans  les  autres  parties  du  royau- 
me, également  en  exemption  de  droit,  une 
quantité  de  cent  quintaux  desdites  éloff^. 

3.  Lesdiies  importations  devront  être  faites 
dans  l'espace  d'un  mois  à  dater  de  la  pro- 
mu^alion  du  présent  décret ,  et  là  ré|i^rU- 
lion  des  quantités  de  laines  et/étoffes  qu'il  est 
permis  d'importer  sera  faite  par  le  direc- 
toire du  district  entre  les.  différent  fabricans, 
à  proportion  du  montant  du  droit  de  patente 
qu'ils  ont  payé.    ^__^___ 

16  =  18  AOUT  1792—  Décra  relatif  ^  la  for- 
mation des  compagnies  de  cattonmcrs  natio- 
naux. (L.  ro,  409*;  B.  ,a4»  128.) 
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sont  autorisa  à  former  des  compagnies  de      pots  nationaux  placés  dans  le  Loime  etnrt 

caBoomers  nationaux ,  et  que  le  conseil  ex é-      ^-  ■ 

cntif  'provisoire  fournira  tous  les  objets  «é- 
oessaires  à  leur  entretien,  a  leur  équipement 
et  à  leur  armement  «  sur  les  fonds  qui  ont  été 
mis  à  sa  disposition  pour  l'organisation  des 
bataillons  de  ^'ardes  aationaux»  volontaires , 
et  qu'il  les  emploiera  de  la  manière  la  plus 
.utile  pour  le  service. 


r w..«««  |..«^vo  ««MO  11,  lAïuvre,  eiUD. 

les  aux  sciences  et  aux  arts,  garderoot  les 
logemens  dont  ils  jouissent,  provboiremenl 
et  jusqu'à  la  m^e  époque. 

16  :=  16  AOUT  179^.  —  Décret  qui  «coHenne 
inderoniiéau  sieur  Dubois  professeur d'iccoa- 
chement.  (L.  w,  389;  B.  a4,  118.) 


16  =  16  AOUT  179a.  —  Décret  relatif  it  U  fonr- 
nrtfire  des  effets  de  campement  ne'cessaires  à 
U  «brmation  du  camp  de  Paris.  (L.  10,  390: 
»•  a4,  lai  ) 

Art.  I•^  Lej)ouvoir  exécutif  se  concertera 
avec  la  municipalité  de  Paris,  à  l'effet  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
fie  procurer  tous  les  effets  de  campement  né- 
cessaires à  la  formation  d'un  camp  de  qua- 
jraute  mille  hommes. 

a.  Il  est  autorisé  à  passer  tous  les  marchés, 
soit  partiels,  soil  généraux,  relaUfe  à  ces  di- 
verses fournitures,  qui  devront  être  complé- 
tées pour  l'époque  du  ^5  du  présent  mois. 

3.  Çn  conséquence,  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  dispo  ition  du  pouvoh-  exécutif 
la  somme  de  cina  cent  mille  livres. 

4.  Les  objets  de  campement  qui  apparte- 
uaifiut  aux  bataillons  suiâses,  et  qui  se  trou- 
Tent  soit  à  Paris,  soil  dans  1er  casernes  de 
«uelle,de  Courbevoie ,  ou  dans  les  dépôts, 
Ainsi  que  ceux  qui  peuvent  se  trouver  dans 
Jes  maisons  royales,  sont  mis  à  là  disposition 
^U  poirvoir  executif,  pour  être  employés  à  la 
formation  du  camp,  sauf  àrégler  1  indemnité. 
^  il  y  â  lieu. 

i6=  16  AOUT  1792.  ^  Décret  relatif  aux  per- 
sonnes logées  au  Louvre.  (L.  10,  3qi  ;  B.  a4  . 
laa.)  '     '  ,'         ^  » 

1 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
tlans  le  décret  qui  prescrit  à  toutes  les  per- 
sonnes logées  dans  le  Louvre  d  en  sortir  dans 
trois  jours,  elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  com- 
JprèDdre  les  savans,  les  artistes,  les  conser- 
vateurs ou  gardes  de  dépôts  nationaux ,  dont 

i?.r''!iT  ''«Ç*^. dés  logemens,  comme  une 
par  le  de  leur  traitement  ou  une  récompense 
de  leurs  travaux,  et  les^  autres  y  sont  em- 
plo)es  a  nn  service  public,  et  qu'il  importe 
de  prévenir  les  effets  d'une  extension  donnée 
a  la  loi  contre  le  vœu  même  de  l'Assemblée, 
decrefecequisuit:  ' 

r.J^'  '"'  ^^«^«^^^i»•esde& académies,  les 
prolesseurs, Jes  savans,  gens  de  lettres  ou 
artistes  qui  à  ce  litre,  ont  obtenu  des  lo- 
gemeus  au  Louvre,  les  conserveront  provi- 
soirement, jusqu'à  ce  aue  le  plan  d'orginisa. 
tion  de  1  instruction  piiUque  ait  été  Sécrété 
et  mis  en  activité. 

a.  Les  conservateurs  ou  gardes  des  cabi- 
^wto,  collection»,  biblioAè^es  et  autn»  dé* 


16  AOUT  1793.—  Décret  sur  le  traitement  det 
membres  jJes  communautés  sécalière/iuppri- 
mées.  (B.  a4,  laô.) 

16:=  17    AOUT  1792.  — Décret  portant  que  iet 
*     «éances  des  éorps  adminiitraufs  et  munidpi- 
lîtés  seront  publiques.  (L.  10,  399.) 

16  =  17  AOUT  1 7  9  a.  ~  Décret  relaiif  i  U  police 
de  la  vite  de  Ruuçn.  (L.  10,  377  et  407, B. 
a4,  lao.) 

.16  AOUT  1 792.  — Décret  sur  le  mode  depukb- 
cation  des  décrets  rendus  sur  d^s  affaira  pv- 
ticuUires  cl  X  leur  coUatitAfi.  24, 117) 

i6  AOUT  1 79a.  —7  Déeret«p9kir  amener  le  «iew 
Montmorin  à  la  barre  de  rAs8eiublée.(B.3(, 
117.)  * 

1 6  ==  a  a  Aoinr  179a.  —  Décret  relatif  ï  la  fia- 
tion  de  J  indemnité  due  an  sieur  Champajae. 
(B.  a4,  ug.) 

16  AOUT  179a.  —  Décret  qui  renwie  le  sifur 
Crenk;iuk,  Anglais,  à  l«  commune  de  Pirit, 
pour  obtenir  un  passeport.  (B.  a4,  laz.) 

16  AOUT,  179a.  —  Décret  relatif  ^  la  rechercke 
du  ^itfur  Montmorin,  pour  le  faire  comparaî- 
tre à  la  barre.  (B.  a4,  ia3.) 


16  AOUT  179a. —  Décret  sur  le  traitement  d« 
membres  de  communautés  séculières  «oppri- 
mées. (B.  34,  lao) 


16  AOUT  179a.  —  Décret  en  favfeor  despwtiw 
du  Pont-Tournant  (B.  a4,  ia4.) 


16  AOUT  179a.— Décret  relaUf  aux  effets  appar- 
tenant it  la  nation  et  déposés  au  Garde-Men» 
et  à  Saint- Denis.  (B.  34,  124.) 


16  AOUT  i7Qa.— Décret  relatif  ï  la  reconmiJ- 
«ance  et- vérification  des  papiers  concemânll» 
li»le  civil».  IB.  a4,  ia4.) 


16==  16  AOUT  1792.— Béci  et  portant  qp^'e»'*" 
^ursbrubst  n'est  pas  Compris  au  nombre  de» 
Suisses  détenus  00  qni  doivent  rélre>  (!*•  1*1 
378iB.  a4,  IÏ7.)  I 


ASSEMBIBE  léGISlATIVE.  ^ 

16=16  AOUT  179a. — De'crel  relatif^  U  ripre$- 
lioo  des  troubles  de  Rouen.  (L.  10,  377;  B. 
24 1  lao.)  >. 


16  =  16  AOUT  1792.— Oëcrel  reUiîf  îi  renvoi 
aux  armées  drs  1  >èces  déjà  trouvées  dan»  le 
cabinet  du  Roi.  (L.  10,  384;  B.  24  )  139.) 


16  AOUT  1792.  — Décret  q^î  or^onçe.  de  faire 
une  avance  de  quinze  niiUe  livres  au .  sieur 
Baudouin,  pour  lui  faciliter  l'intpres^'ion  de 
rinstruction  aux   gardes   nationales.  Xh.  ,24  y 

'  122.) 

16=  16  AOUT  1792-  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  d  IngranHe  à  acquérir  un  cl«>s  ponr 
y  établir  un  champ  de  foire.  (L.  10,  385;  B. 
24,  119-)  # 

16  AOUT  1792. —  Décret  pour  une  fonte  dç 
nons.  (B.  24*  laS.) 


ca- 


16  =  16  AOUT  1792.-^  Décret  relatif^  l-a  vente, 
en  faveur  des  sieurs  Richard  et  Adrien,  de 
papiers  blancs  provenant  de  la  régie  générale. 
(L.  10,  387.) 

]6==  3o  AOUT  1792.  —  Déctel  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  \p  sieur  Jouneau,  dé' 
pute.  (L.  10,  376;  B.  24,  129.) 


16  AOUT  1792.  — Sieur  Dulertre.  Foy.  ii  août 
1792. —Faculté  de  droil  de  Paris.  Foy.  6 
.AOUT  179a. —  Gendarmerie  nationale.  Foy.  17 
AOUT  1792.— Lameth,  Bamave,  etc.  Foy.  i5. 
AOUT  179a.  —  Monnaie  de  cuivre  ;  Reli- 
gieux, etc.  Foy.  7  AOUT  179a.  —  Sels  et  ta- 
bacs. Foy.  12  JUIN  179a. 


17  AOUT=  i4  SKPTSUBRB  179a.  —  Décrcl  Tcla- 
t'f  à  l'envoi  dts  adresses,  décrets- el  pieres 
dont  l'imprcs^iiin,  depuis  le  lo  août,  a  été  et 
sera  ordonnée.  (L.  lo,  438;  B.  a4,  i3a.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ^e  toutes 
adresses,  décrets  et  pièces  relatives  aux  af- 
faires actuelles ,  dont  l'impression  depuis  le 
10  a  été  et  sera  ordonnée  par  ta  suite,  se- 
ront envoyés  dans  toutes  'es  municipalités, 
pour  y  être  publiées  et  lues  dans  touteis  les 
paroisses  par  les  officiers  munit  ipaux  ou  au- 


qu'â  toutes  les  troiip* 
terre,  soit  de  mer,  pour  y  être  lus  à  la  tète 
des  corps  et'des  cbn^pagnies.  Les  chefs  justi- 
fieront de  la  réception  et  de  la  lecture  desdits 
envois. 

17  =  17  AOUT  179a.  —  Décref  qui  oblige  les 
membres  du  Corps-Lég  sUtif  ^  faire  connaître 
leur  domicile  au  comité,  de  leur  section.  (L. 
10,  412;  B.  a4,  i3i.) 

L'Assçmblée  nationale  décrété  que  tous  les 
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membres  du  Corps-Législalif  donneront,  dans 
le  jour ,  au  coroitédc  la  sectiou  dans  Pétendue 
de  laquelle  ils  habitent,  le  nom  de  la  rue 
où  est  leur  demeure,  et  le  numéro  de  leur 
ïnaison. 

Décrète  que  le  relevé  des  déclarations  de 
domicile  sera  envoyé ,  .par  le  comité  de  cha-^ 
que  section,  daus  le  jour  de  demain,  aux: 
commissaires  delasatle,  qui  feront  imprimer 
par  division  de  section  la  liste  générale. 

Décrète  en  outre  que,  toutes  les  fois  qull 
sera  nécessaire  que  TAssemblée  nationale  se 
réunisse  extraordinairegient  pour  délibérer, 
il  sera  donné  ordre  par  le  président;  ou  le  vice- 
président,  ou  par  un. des  ex-présidens,  pour 
que  des  ordonnaubes  se  transportent  daus  les 
quarante-huit  sections,  et  que  les  comités  fas- 
sent prévenir  les  députés  demeurant  dans  leur 
arrondissement  que  Tiutérét  ^tionai  exige 
qu'ils  se  rendent  à  Tiostant  à  la  salle  de  VAa» 
semblée  du  Corps-Législatif. 


17  =  17  AOUT  179a. —  Décret  relatif  \  la  sup- 
pression sansj'ndemni.lé  des  droits  fixes  ci-de- 
vant féodaux  et  casuels.  (L;  10,  4i3.) 

L^ Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Les  droits  fixes  ci^devanl  féodaux  et  ca- 
suels ,  sous  quelque  dénomination  et  de  quel- 
aue  nature  qu'ils  puissent  être ,  ainsi  que  les 
droits  qui  en  sont  représentatifs ,  sont  slip- 
primés  sans  indenmité,  à  Fexception  de  ceux 
de  ces  droits  qui  seront  prouvés,  par  le  titre 
primitif,  être  le  prix  de  la  concession  du 
ronds. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
féodal ,  pour  lui  faire  demain  un  rapport  sur 
le  mode  de  racbat  de  ces  derniers. 


17=17  AOUT  179a. — Décret  relatif  à  la  for- 
mation d"un  tribunal  criminel  pour  ju^er  les 
crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août 
179a.  (L.  10,  419 î  B-  24 1  i?9) 

Foy.  lois  du  19  août  179a  et  du  20  =  22 

SBPTBllBRB  1792. 

■    L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'a- 

Srès  avoir  remédié  à  rinsuffL«ailce  du  jury 
éjà  existant,  par  un  nouveau  j^ry  d*accusa- 
tion  et  de  jugement  des  crimes  commis. dans 
la  journée  du  10  août  courant  et  des  autres 
crimes  y  rt^latifs ,  circonstances  et  dépen- 
dances, elle  doit  pareillement  remédier  à  Tin- 
suffisance  du  tribunal  criminel  et  des  tribu- 
naux d'arrondissement  du  département  de 
Paris ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
.  Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  :    . 

Art.  i«».  il  sera  procédé  à  la  formation 
d'un  corps  électoral  pour  nommer  les  mem- 
bres d'un  tribunal  criminel  destiné  à  juger  les 
»  crimes  commis  dans  la  journée  du  lo  août 
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tourant)  et  autres  crimes  y  relatifs,  drcons- 
tances  et  dépendances. 

a.  Ce  Iribunal  sera  composa  de  huit  iu^, 
huit  suppléans,  deux  accusateurs  publics, 
quatre  greffiers ,  huit  commis-greffiers  et  deux 
commissaires  nationaux  nommés  par  le  pou- 
voir exécutif  provisoire. 

Le  tribunal  sera  divisé  en  deux,  sections, 
composées  chacune,  de  quatre  juges,  quatre 
suppléan»,  un  accusateur  pul>lic ,  deux  gref- 
fiers, quatre  commis-grefners  et  d'un  corn- 
mlsi^aire  national. 

Les  deux  juges  qui  auront  été  élus  les  pre- 
miers présideront  chacun  une  section. 

Les  greffiers  de  ^Jiaque  section  présente' 
ront  quatre  commis  qui ,  après  avoir  été  agréés 
par  les  juges  de  chaque  section,  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal. 

3.  Les  fonctions  des  juges,  des  accusateurs 
publics  et  des  commissaires  nationaux,  ainsi 
que  celles  des  directeurs  du  jury  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  seront  les  mêmes  que  celles 

^  des  juges xiu  tribunal  criminel,  du  directeur 
du  jury,  de  l'accusateur  public  et  du  com- 
missaire du  Roi,  dont  il  est  question  dans  le 
décret  du  16  ==29  septembre  1791  sur  les 
jurés.    " 

Les  juges  prononceront  en  dernier  ressort, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  recours  au  tri- 
bunal de  caissation. 

4.  Le  corps  électoral  sera  composé  d'un 
électeur  nommé  par  chaque  section  de  Paris, 
à  la  pluralité  relative  des  sufifrages. 

Le  doyen  d'âge  sera  président  du  corps 
électoral  ;  les  trois  plus  âgés  après  lui  seront 
scrutateurs  4  et  le  président  et  les  scrutateurs 
nommeront  le  secrétaire. 

Le  procureur  de  la  commune  .convoquera 
sur-le^hkmp ,  pour  la  nomination  des  élec- 
teurs, les  assemblées  des  sections  de  Paris. 

Chaque  section  enverra  à  l'instant  à  la  com- 
mune l'électeur  par  elle-même  nommé,  avec 
expédition  du  procès-verbal  de  son  élection. 

Aussitôt  après  la  réunion  à  la  maison  com- 
mune de  trente-six  électeurs,  dont  les  pou- 
voirs seront  vérifiés  par  le  procureur  de  la 
commune,  l'assemblée  électorale  se  formera 
et  commencera  les  élections^ . 

6.  Le  corps  électoral  nommera  sept  direc- 
teurs du  jui^. 

Quatre  directeurs  de  jury  formeront  un 
tribunal  qui  remplira  les  fonctions  assignées 
aux  tribunaux  ordinaires,  dans  les  cas  où  les 
directeurs  du  jury  sont  obligés  d'y  référer. 

Les  quatre  premiers  directeurs  nommés 
fotmeront  ce  tribunal. 

Les  qualités  nécessaires  pour  être  nommé 
Juge  ^suppléant,  directeur  du  jury,  accusateur 
public  et  commissaire  national,  sont  d'être  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  et  d'avoir  exercé  les  fonc- 
tions de  juge ,  d'homme  de  loi  ou  d'avQué,  au 
moins  pendant  un  an,  aqçrès  d'un  tribimal , 


7.  Les  nominations  des  juges,  dés  sup* 
pléans,  des  accusateurs  publics^  se  feront  à 
la  pluralité'  absolue  de»  suffi^ages  du  corps 
électoral. 

Celles  uies  greffiers  se  feiroht  à  la  pluralité 
relative. 

8.  Les  juges,  les  suppléans,  les  directeurs 
du  jury  et  les  accusateurs  publics  prêteront, 
en  présence  des  représentans  de  la  commune 
chargés  de  choisir  le  lieu  de  leurs  séances  et 
de  les  installer,  le  serment  d'être  fidèles  à  U 
nation,  de  maintenir  là  liberté,  l'égaiité  et 
l'exécution  des  lois ,  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

Les  commissaires  nationaux-^t  les  gr^ers 
prêteront ,  aprè»  l'installation ,  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  des  juges. 

9.  Lestteux  sections  du  tribunal  criminel 
seront  en  activité  sans  intervaltte  de  session, 
et  les  délais  pour  la  convocation  et  la  réunion 
des  jurys  d'accusation  et  de  jugement  ne  pour- 
ront jamais  excéder  vingt-quatre  heures. 

10.  Le  costume  et  le  traitement  des  mem- 
bres composant  le  tribunal  créé  par  le  pré- 
sent décret  seront  les  mêmes  que  ceux  attri- 
bués aux  membres  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris. 

1 1.  Le  présent  décret  Sera  proclamé  solen- 
nellement dans  le  jour,  paries  représentans  de 
la  commune ,  dans  If  s  places  publiques  de  la 
ville  de  Paris ,  et  publié  et  attiché  dans  cha- 
que assemblée  de  section;  le  certificat  desdites 
proclàmation;s,  lectures  et  affiches  sera  envoyé 
sans  délai  à  l'Assemblée  nationale  par  les  co- 
mités de  section  et  par  lé  procureur  de  la 
commune. 

17  =  17  AOUT  1792.  — Décret  relatifs  Tarres- 
t^tion  faiu  à  Sedan  de  trois  commissaires  de 
rAssemblée  nationale  envoyés  à  l'armée  da 
CenU-e;  (L.  10,  4i5;  B.  a4,  |33.) 

L'Assemblée  nationale,  informée  que  les 
trois  commissaires  envoyés  par  elle  à  l'armée 
du  Centre  ont  été  arrêtés.à  Sedan  par  ordre 
du  maire,  et  que  le  conseil  du  département 
des  Ardennes  a  pris  un  arrêté,  le  z 5  de  ce 
mois,  contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  relatifs  à  la  suspension  du  dief  da 
pouvoir  -exécutif  et  à  la  convocation  de  la 
Convention  nationale  ;  Considérant  que  l'ar- 
restation des  commissaires  de  l'Assemblée  et 
l'arrêté  du  directoire  du  département  sont  ime 
rébellion  à  la  loi,  un  attentat  à  la  souveraineté 
du  peuple,  à  l'inviolabilité  de  ses  r^kresen- 
tans  et  à  la  liberté,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«f.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment des  Ardennes ,  ceux  du  district  de  Se- 
dan, les  officiers  municipaux  et  le  comman- 
dant de  la  force  publique  de  la  même  ville, 
demeurent  personnellement  responsables  de 
la  sûreté  et  de  a  liberté  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale. 

3.  ^s  quatorze  administrateurs  du  dépv- 
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temeat  deA  Àrcleiines  qui  ont  concouru  à 
Tarrété  du  zïSi  du  présent  moii,  le  procureur- 
^aérai-syndic  et  ie  ma^re  de  Sedan,  seront 
mis  en  état  d'arrestation ,  et  traduits^à  la  bane 
de  l'Assemblée  nationale  pour  y  être  inter- 
rogés, le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  don- 
ner les  ordres  le»  plus  prompts  pourrexécn- 
tion  du  présent  décret» 

3.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  des 
Ardennes  trois  nouveaux  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

4.  Ils  sont  autorisés  à  requérir  la  foroe  pu- 
blique, soit  du  départagent  des  Ardennes, 
soit  des  dénartemens  vo^ns,  soit  méine  des 
armées  f^  au  camp  de  Soissons,  pour  assurer 
la  liberté  do  leurs  fonctions. 

5.  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie  les  officiers  civils  ou 
militaires  et  les  citoyens  qui. refuseraient  d'o- 
béir à  la  réquisition  de  ses  commissaires. 

6.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  s'éta- 
blir dans  telle  ville  qu'ils  jugeront  convena- 
nable,  à  y  convoquer  les  corps  administratifs, 
à  y  prendre  toutes  les  informations  et  toutes 
les  mesures  que  commandent  le  salut  de  la 
patrie  et  la  tranquillité  du  département  des 
Ardennes. 

7.  Ils  sont  chargés  de  faire  les  proclama- 
tions, de  publier  les  instructions,  de  répap-  . 
dre  les  pièces  relatives  à  la  conduite  et  à  la 
suspension  du  pouvoir  exécutif,  les  adresses 
de  l'Assemblée' nationale,  en  un  mot  tout  ce 
qui  pournuéclairer  l'opinion  du  peuple,  celle 
oe  l'armée,  et  fondre  tous  les  sentimens  dans 
un  seul,  qui  doit  animer  aujourd'hui  l'empire, 
celui  de  conserver  la  liberté  et  l'ésalité. 

8.  Les  membres  du  conseil  du  département 
des  Ardennes  demeurés  fidèles  à  la  patrie  et 
à  la  cause  du  peuple,  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, sont  autorisés  à  prendre  dans  les  di- 
rectoires des  districts  le  nombre  d'adminis- 
trateurs nécessaire  pour  compléter  l'adminis- 
tration, du  département. 

9.  L'Assëmnlée  nationale  charge  le  pouvoir, 
exécutif  de  donner  les  ordres  nécessaires  et 
d'employer  tous  les  moyens  convenables  pour 
seconder  les  mesuires  des  commissaires,  et 
pour  TexécutioD  du  présent  décret. 


finances,  pour  lui  présente^  iiii  ppolet  de  dé> 
cret  sur  l'augmentation  de  traitettient  qui  peut 
être  due  auxdites  religieuses  ainsi  rentrées 
dans  la  société. 

3.  Sont  exceptées  de  l'article  i»'  les  reli- 
gieuses consacrées  au  service  des  hôpitaux  et 
autres  établissemens  de  charité,  à  l'égard  des- 
quelles il  n'est  rien  innové. 

4.  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret 
du  8=  14  octobre  1 790 ,  en  tout  ce  qui  serait 
contraire  au  présent  décret 


17=17  AOÛT  1792.  —  Décret,  relatif  îi  l'éva- 
cuàlion  des  maisons  religieuses,  el  à  l'aug- 
mentation du  traitement  dos  religieuses  desdites 
maisons.  (L.  lo,  A^^-ï 

Voy,  loi  da  18  AOUT  17^2. 

Art.  I*».  Pour  le  r«'  octobre  prochain» 
toutes  les  maisons  encore  actuellement  occu- 
pées par  les  religieuses  ou  par  des  religieux 
seront  évacuées  par  lesdils  religieux  et  reli- 
gieuses, et  seront  mises  en  vente  à  la  diligence 
dès  corpstidministratifs. 

a.  L'Aasemblée  nationale  renvoie  à  ses  co-i 
mités  des  domaiuea  et  de  rextraordioaire  de#  «^ 


17=  17  AOUT  179a.  —  Décret  qtai  confirme  \ti 
pouvoirs  donnés  aux  cammisiairt  eivib  en- 
voyés dans  V»  coleniet ,  et  qui  .  détermine  la 
maiiière  d'y  faire  parvenir  lea  loi»  et  actes  de 
l'Assemblée  nationale.  (L.  lo,  k^^\  B.  24, 
134.)  .       . 

Art.  I*'.  L'Aasemblée  natioiMle  confirme 
les  pouvoirs  donn^  aux  commissaires  civils 
envoyés  dans  les  diverses  colonies,  enjoint 
aux  autorités  constituées)  corps  civils  et  nù- 
litaires,  d'exécuter  ponctuellement  les  ordres 
et  les  décisions  qui  pourraient  en  émaner  ; 
elle  déclare  traîtres  à  la  patrie  tout  corps  ci- 
vil ou  militaire,  tout  citoyen  qui  refusera  l'o- 
béissance qui  leur  est  due. 

9.  Elle  ordonne  que  toutes  les -lois  qui  se- 
ront rendues,  tous  les  actes  par  elle  faits, 
toutes  les  pièces  par  elle  irendues  publiques 
depuis  le  10  de  ce  mois,  seront  envoyés  aux 
commissaires  des  diverses  colonies  par  les  avi- 
sos dont  l'armement  a  été  décrété  le  1 5  de  ce 
mois,  avec  ordre  de  f^^  conforma  et  de  les 
faire  publier. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  présentera ,  sous 
vingt-quatre  heures,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  état  des  dépenses  qu'exige  oçt  armement 

17  AOUT  1 7 92^-^ Décret  relatif  aux  travaux  pr^ 
jetés  pour  la  défense  de  Paris.  (L.  10,  4^7  « 
B.  a4 ,  i35.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu^l 
est  nécessaire  pour  préparer  la  défense  de 
Paris,  de  -faire  retrancher  quelques  points 
dont  les  avantages  naturels  peuvent  être  faci- 
lement augmentés  par  les  moyens  de  l'art,  et 
donner  d'autant  plus  de  confiance  aux  ci- 
toyens armés  pour  la  défense  de  la  patarie,  et 
voulant  prévenir  tous  les  délais  qui  pourraient 
retarder  ces  opérations  importantes,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire ,  décrète  qu'il  j  a  urgence.  - 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ar^.  I*'.  La  commune  de  Paris  est  autori* 
sée  à  faire  ex^ulèr,  sous  la  surveillance  pro- 
visoire des  membres  de  la'  commission  mili- 
taire et  des  personnes  choisies  par  le  pouvoiç 
exécutif,  tous  les  travaux  qui  ont  été  résolus 
dans  les  conférences  tenues  au  comité  mili- 
taire ,  entre  les  membres  dés  différentes  cobh^ 
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missipiM  et  Wâ  officiers  et  gens  de  Tart  qui  y 
out  clé  appelés. 

ft.  Les  indemnités  nécessaires ,  occasionées 
tant  par  le  tracé  aue  par  Texécution  desdits 
ouvrages ,  seront  reliées  par  des  commissaires 
aiommés,  à  dire  d'experts,  par  les  parties  et 
par  les  différentes  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  se  feront  les  opérations. 

3.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif  une  somme  de  huit  cent  mille  livres, 
pour  subvenir  aux  preniières  dépenses  desdits 
travaux ,  à  la  charge  d'en  rendre  co^ipte. 


17=17  AOUT  179a.  ^  Discret  relatif  aux  re- 
colles provenant  des  possédions  dès  habitajif 
du  pays  de  Luxembourg.  (L.  10  ,  428;  B.  a4i 
i35.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
situation  politique  de  la  nation  à  l'égard  du 
Luxembourg  est  la  même  qu'à  l'égard  de 
J'électorat  de  TrèveJs,  et  qu'il  importe  de  faire 
cesser  le  doute  que. le  ministre  des  cootribu- 
.tions  publiques  annonce,  par  sa  lettre  de  ce 
jour ,  s'être  élevé  dans  le  directoire  du  dé- 
paitement  de  la  Moselle,  déclare  commun 
aux  possession»  des  habitans  du  pays  de 
Luxembourg  le  décret  du  16  =^  19  juillet 
dernier,  qui  prohibe  la  sortie  des  récoltes 
nrovenant  des  possessions  des  habitans  de 
l'électorat  de  Trêves  en  France. 


17  =  18  AOUT  1792  —  Décret  relatif  k  Toiça- 
nisalion  des  nouvelles  compagnies  de  gendar^ 
merie  nationale  à  pied.  (L.  10,  43a;  B.  24, 
13;.) 

L'Assemblée  nationale,  conisidérant  que, 
d'après  son  décret  du  16  juillet  dernier,  il 
<loit  être* formé  de  nouvelles  compagnies  de 
gendarmerie  nationale  à  pied,  composées  des 
mêmes  hommes  qui  ont  servi  la  cause  de  la 
liberté  en  1789,  et  qui, 'en  remplissant  les 
conditions  prescrites,  par  ce  décret,  se  sont 
fait  enregistrer  à  la  municipalité  de  Paris; 
considérant  que,  quoique  les  tableaux  d'en- 
registrement n'aient  pomt  été  encore  adressés 
à  I  Assemblée  nationale,  il  n'en  est  pas  moins 
instant  de  procéder  à  l'organisation  ^e  ceux 
qui  ont  satisfait  à  la  loi  e^  se  faisant  enregis- 
trer dans  les  délais  prescrits,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L  Assemblée  nationale.,  après*  avoir  en- 
tendu son  comité  militaire  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 
,  Art.  I*'.  Les  citoyens  qui,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  i"  du  décret  du  iÇ  juil- 
let dernier,  se  sont  fait  enregistrer  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  pour  faire  partie  des  nou- 
velles compagnies  de  gendarmerie  à  pied 
créées  par  le  même  décret,  se  réuniront,  sans 
aucun  délai,  à  la  maison  commune,  pour 
procéder  à  la  formation  desdites  compacnieô 
de  gendarmerie  nationale^ 


'  2.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un 
capitaine,  trois  lieutenans,  quatre  rararécfaaux- 
des-logis, douze  brigadiers,  quatre-vingt-douze 
gendarmes  et  un  tambour. 

3.  Pour  parvenir  à  la  fontiaition  tle  ces 
compagnies,  la  municipalité  de  Paris  fera, 
sous  sa  res(K>nsabiliié,  l'état  exact  et  nomi- 
natif des  citoyens  enregistrés  en  vertu  du 
décret  du  16  juillet  dernier,  et  qui  réuniront 
en  même  temps  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  ce  décret;  en  conséquence,  elle  feia 
passer  sous  huit  joure  à  l'Assemblée  natio- 
nale l'état  de  ces  citoyens,  ainsi  que  leurs 

^   titres  et  cartouches. 

4.  D'après  cet  état  arrêté  par  la  munidpa- 
lité,,  elle  fixera  le  nombre  des  compagnies 
qui  pourront  être  organisées,  en  calculant 
sur  le  pied  de  cent  treize  hommes  par  cha- 
que compagnie,  et  elle  en  donnera  sur-le- 
champ  connaissance  aux  citoyens  inscrits  et 
ayant  les- conditions  prescrites.  * 

5.  Ces  citoyens  se  concerteront  entre  eux 
pour  se  diviser  en  compagnies;  et  dausiecas 
où,  dans  les  trois  jours,  ils  ne  parviendraient 
point  à  s'organiser  de  concert  entre  eux,  il 
sera  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  en 
présence  de  trois  commissaires  de  la  munici- 
palité,  à  la  formation  entière  dès  compaguies 
qui  n'auraient  pu  parvenir  à  se  former. 

6i  Aussitôt  après  leur  formation,  ces  com- 
pagnies s'assembleront  pour  choisir  leurs  of- 
ficiers et  sous-officiers,  conformément  au  dé- 
cret du  1 5  de  ce  mois,  et,  en  ce  qui  ne  serait 
pas  prévu  par  ce  décret,  conformément  aux 
lois  sur  l'organisation  des  hataiilons  de  volon- 
taires nationaux. 

7.  L'uniforme  et  la  solde  de  ces  compagnies 
seront  les  mêmes  que  ceux  de  hi  trentième 
division  de  la  gendarmerie  nationale  à  pied , 
créée  à  Paris  par  la  loi  du  18  août  1791; 
elles  demeureront  assimilées  aux  divisions  de 
la  gendarmerie  nationale  de  France,  et  joui- 
ront des  mêmes  honneurs  et  avantages. 

8.  En  attendant  que  le  Corps-Lœislatif 
puisse  prononcer  sur  l'organisation  défini- 
tive de  ces  compagnies  eu  division  de  gen- 
darmerie, la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  .ministre  de  1  in  teneur  «ne 
somme  de  six  cent  mille  livres  pour  les  solde, 
masses,  équipement  et  armement  desdiles 
compagnies. 

y.  Le  département  de  Paris  poorroin  à 
leur  logement,  de  la  même  manière  qu'à  ce- 
lui des  gendarmes  nationaux  de  la  trentième 
divisfon  de  gendarmerie  nationale  à  pied, 
résidant  à  Paris. 

17  =  19  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  aux  régle- 
mens  à  faire  concernant  les  ports  et  arsenaux. 
(L.  10,  43-6;  B.  24,  139.). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  aa  octobre  dernier,  concernant  furf- 
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tntnUiraiîon  dès  ports  et  objets  y  relfltifsf 
•poiie;  article  2,  que  radmiiiistràtioo  dés 
ports  Sera  civile  et  iacompatible  avec  toutes 
lODctions  militaires  ; 

Que  cette  disposition  annule  ^e  droit  tou- 
tes celles  des  anciennes  ordonnances  et  régle- 
mensqui  attribuaient  des  fonctions  purement 
administratives  aux  officiers  de  la  marine  en 
activité;  " 

Que  la  loi  du  22  octobre,  en  énonçant 
sommairement  les  fonctions  qu'auraient  à 
.remplir  les  agens  de  la  nouvelle  administra- 
tion, ne  trace  cependant  pas  avec  précision 
le  cercle  dans  lequel  chacun  d'eux  doit  se  con- 
former, et  suppose  par  conséquent  qu'il  sera 
fait  des  lois  de  détail  pour  régler  leur  service 
respectif; 

Considérant  que  les  lois  à  faire  pour  rem- 
placer les  ordonnances  et  réglemens  actuelle- 
ment en  vigueur  ej^igent  un  temps  considé- 
rable, et  ^u*en  attendant  le  service  des  ports 
pouiTait  éprouver  des  difficultés  préjuaicia- 
Lles  à  réconomie  et  au  bon  ordre  qui  doit 
régner  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine; 

Considérant  que  les  ordonnances  de  1689 
et  1 765  contiennent  plusieurs  dispositions,  les- 
quelles sont  susceptioles,  moyennant  quelques 
modifications,  d'être  appliquées  à  la  loi  du 
12  octobre  ,  et  de  lui  servir  de  supplément; 

Considérantqu'il  importe  de  fournir  promp- 
tepaent  au  pouvoir  exécutif  les  moyens  d'éta- 
blir dans  les  ports  et  arsenaux  le  nouveau  ré- 
gime administratif,  ensemble  le  service  mili- 
taire le  plus  actif  et  le  plus  régulier,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale^  après  avoir  eïitendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit:  *• 

Art.  i«'.  Le  pouvoir  exécutif  prescrira, 
dans  tous  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
robservalion  provisoire  des  différentes  dispo- 
sitions des  ordonnances  de  1689  et  1^65,  re- 
latives au  service  des  ports  et  arsenaux. 

^,  En  exécution  de  l'article  précédent,  il 
sera  fait  des  réglemens  contenant  les  disposi- 
tions desdites  ordonnances  et  réelemens  con- 
cernant le  service  administratif  et  militaire 
dans  les  ports  et  arsenaux  ;  auxquelles  dispo- 
sitions le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire 
d'autres  modifications  que  celles  qu'exigent 
les  lois  de  l'Assemblée  nationale  concernant 
la  marine, 

3.  Le  pouvoir  exécutif  (Jétenninera  provi- 
soirement, dans  lesdits  réglemens,  le  mode 
et  les  formes  du  service  de  tous  les  agens  de 
h  nouvelle  administration,  soit  dans  les  ports 
et  arsenaux,,  soit  à  la  mer. 

4.  Il  en  sera  de  même  du  mode  et  des  for- 
mes du  service,  tant  à  la  mer  que  dans  les 
ports,  des  officiers  de  la  marine  militaire, 
en  observant  néanmoins  que  lesdits  officiers 
ne  puissent  s'immiscer  dans  tes  fonctions  pu- 
rement administratives,  celles  qui  leur^ sont 

4.  ""' 


Propres  devant  avoir  uniapement  pour  objet 
instruction  des  marins,  les  progrès  de  l'art 
et  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline. 

5.  Le  présent  décret  sera  transcrit  en  tête 
des  réglemens  qui  seront  faits  et  promulgués. 
6.,Aussitôtque  lesdfts  réglemens  auront  été 
envoyés  dans  les  ports,  if  en  sera  renais  des 
copies  en  forme  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
pouvoir  exécutif  lui  fera»aussi  parvenir,  sans 
délai ,  les  observations  et  réclamations  aux- 

3 uelles  l'exécution  desdits  réglemens  pourra 
onner  lieu.  ,  ^ 

7.  Les  rép;lemens  qui  seront  faits  en  exécu- 
tion du  présent  décret  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ,^  ûiais  seulement  ius'qu'à 
ce  mi'il  en  ait  été  autrement  ordonne,  l  As- 
semblée nationale  se  réservant  de  statuer  in- 
cessamment sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  ré- 
gime administratif  et  an  service  militaire  des 
ports  et  arsenaux. 


17.=  17  AOUT  179a.  —  Décret  qui  accorde  «ne 
indemnité  de  six  cents  livres  au  sieur  Penon 
(L.  10,  4i4;  B.  24,  i33.) 


17  AOUT  179».  —  Dëtrel  relatif  aux  contre-ri^- 
voluUonnairef  émigrés  ^  Chambéry.  (B.  a4, 

i3i.) 

>.i  ■        ,k 

17  =  17  AOÛT  1792. —.Dërrct  portant  que  la 
commune  de  Paris  pourvoira  aux  'dépf  n^s  re- 
latives à  la  ptace  de  la  Liberté  et  au  déblaie- 
ment du  château  des  Tuileries.  (L.  10,  4i8  t 
B.  a4,i3i.>     * 

1 7  ==  17  AOUT  1 79a.  —Décret  qui' rectifie  une 
erreur  dans  Le  décret  du  11^  relatif  au  chief- 
Jieu  oà  les  asseniblées  électorales  se  tiendront. 
(B.  ^4*  i32.) 

-'    •  ■  ,  '     ' 

17  Août  1792^  — Décret  qpi  destitue  les  admi- 
nistrateurs du  déparlement  de  la  Somme  qui 
ont  signé  l'adresse  au  Ruî.  (L.  10,.  429;.  B. 
24,  i36>) 


17=  18  AOUT  1792. — D^ret  qui  ordonne  l'é- 
largissement de  Paul  Mîelle ,  détenu  par  une 
fausse  inter) relation  du  Code  pénal.  (L.  10, 
435 j  B.  24,  i4i)" 


17  AOUT  1792. —  Décret  relatif  à  l'impression 
et  à  l'envoi  aux  départemens  des  pièces  trou- 
vées chez  les  administrateurs  d«  la  liste  civile. 
(B.24,i32.)     ^ 

17  AOUT  1792.  — Dërret  qui  aulorîie  le  minis- 
tre de  la  guerre  h  faire  fabriquer  des  pièces  de 
huit  au  lieu  de  celles  de  six.  (B.  24,  i32-.) 


17' AOUT  1792.  —  •écret  relatif  au  service  des 
membres  de  l'Assemblée  pendant  la  durée  de 
la  séance  permanente.  (B.  24  «  137.) 


ai 
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17  AotST  179s.  —  Décret  concernaiH  TéU^bUsse* 
ment  d'un  tomilë  de  correspond«iice.  (3>  ^it 
iSa.) 

fj  AOUT  1 79a.  — -  Pécref  ^or  les  r^clamationi  da 
sleor  ¥iWel>f  conducteur  des  messageries.  (  Bf 
a<,i39.) 

17  AoiTr  1792.  -r-Diécret  pour  qu'il  soit  sUtu^ 
•nr  4a  dénonciation  des  sieur  ti  dame  Formen- 
lia  côMre  le  liribanal  da  cinqctième  arrondis- 
sement de  Paris.  (B.  34 1  i42.) 

Ij  ^17  AOUT  -1799.  r-Décrel  preUtif  4  |a  lot* 
m#tioii  4'un  second  bataiiUm  de  xoloataires 
du  dë^tement  de  U  Yienpe.  (L.  iff^  iio.) 


r*5r 


J'I-  ^  ' 


17  A«iiv  4  793,»^Caaa<k»a.  Foy.  i9-Aot7T  1793. 
—  Corps  administratifs,  f^ojr»  16' août  1791.-^ 
'  Districts  divers,  f^oy.  10  août  179a.  — Fusils 
pour  la  Corrèze.  f^of.  la  août  179a.  — M»'- 
soni  de  religieux,  roy.  4  Août  179a.  — No- 
taires du  Morbihan,  f^oy,  1$  août  179a. 


i8==3oAouT  179a. —  Décret  qui  suspend  les 
fonctions  des  commissaires  du  Roi  près  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels.  (L.  10,  447*  B. 
a4,  t46.) 

,  VAs^ftroblée  joaiionale,  çoi^dérant  q;tie 
l'inlérét  {public  jrédaine  la.atupensioa  ^  le 
«rompt  rcmpkcemient'  des  commissaires  du 
iU>i  près  les  tribuiiïiux ,  déorète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  ruMborC  de  son  comité  deié^isktUon  et  dé- 
crété iHirgeace ,  décrété  ce  qui  suit  : 

Art  !•».  ïiCS  commissaires  du  Roi  près  les 
tribunaux  civ^s  e(  criminels  sont  etdemeu- 
ireront  suspendus  de  leurs  fonctions,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

a.  Le  conseil  général  de  chaque  district 
nommera,  dans  le  plus  bref  délai ,  à  la  plura^ 
litp  des  suffrages  enpar  la  voie  du  scrutin ,  un 
citoyen  réunissantles  conditions'  d'éligibilité 
exigées  par  la  loi,  pour  exercer  provisoire- 
ment les  fonctions  de  conunissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  son  arrondis^ 
sèment. 

3/L^  cohseîls  généraux  des  départemens 
gommeront  également  un  citoyen  réunissant 
les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  loi, 
pour  remplir  provisoirement  près  le  tribunal 
criminel  de  leur  ressort  les  fonctions  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif. 

4.  A  P^ns,  la  nomination  des  citoyens des-^ 
tinés  à  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
d|i  pouvoir  exécutif  pès  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, sera  faite  par  le  conseil  général 
de  ïa  con^mune ,  et  ç(ir  deux  membres  de  dba- 
ctm  des  conseils  généraux  des  districts  diL 
»ourg^la-Kçine  et  Saint-Dçnîs,  A  V^rd  dii* 
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fâtpyeii  ^  devm  reHq>lir  ces  ittèneslonoi 
tiops  près  le  tribunal  de  police  correoii(m' 
nelle  établi  à  Paris,  il  sert  nommé parleieid 
cottseil  général  d^  la  «ottmMupte. 

5.  Les  juges  du  tribunid  de  cassatioD ,  ainsi 
tgêe eeuxdesjix  trâifunanx  crimioéb étridis 
previfl(nreH»eBt  à  Pans,  nommeront,  par  h 
voie  du  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffivges, 
celui  qiâ  devra  rempiir,  dans  chacaaéesdits 
tribunaux ,  i^s  fonctions  de  commissane  âa 
•ouvoir  exéoutif  ;  -le  sdMtitiit  ^  exeroe  près 
le  tiibniud^e  casiatioB  sera  remplacé  eo  h 
même  fume  et  de  la  même  manière. 

6.  Ne  j^otuTont  être  âus,  dans  sam 
ét$  tnbmàux  ci-dessus  dénommés,  les  com* 
missaires  du  Roi  et  substituts  qui  seront  en 
^cercice  iofs  de  la  publication  da  présent 
décret. 

7.  Les  oommîss^es.dupouvdreiécatif^ 
substituts  qui  seromt  nommés  en  vertu  du  pré- 
sent  décret,  recevront  le  même  trattemeat 

Suc  celui  qui  était  accordé  aux  commissaires 
U  Roi. 

m     I   I  I    ■  I» 

iÇ  ==  19  jiovT  y  79  2,  —  D^rct  rel*Jiï  ^  pi- 
ment des  solde  et  masses  des  troupes.  (L  lO, 
470; B.  24,  147.) 

Art  !•'.  Dans  tous  les  corps  de  \mpti^ 
ligne  fflii  seront  «njdoyés  auxfraotiaestio 
&ord,  d«  Pesé  et  du  midi  de  Tempirelnoçùs, 
et  i  la  distance  de  vingt  lieues  deoes  fiwi- 
tières,  les  seiis-offiei^rs  et  soldais  reeeyront 
leur  solde  entière  en  argent 

2.  I/cs  masses  continueront  à  être  payées 
conformément  aux  lois  précédentes. 

'  3.  Tous  les  corps  d^  volontaires  national 
recevront,  aux  mêmes  lieux  et  distancés,  leir 
solde  entière  en  numéraire,  à  la  déduction  «s 
retenues  qui  leur  sont  faites  pour  représenter 
les  masses  d'babillement,  de  linge  et  chaus- 
sure ,  et  des  autres  fournitures  qui  leur  s^ 
raient  faites  en  nature. 

4.  Les  officiers  de  santé,  les  aumônieis  et 
commissaires  des  guerres,  recevrontcinqi»i|tf 
livres  par  mois  en  numéraire,  ainsi  qu'ila^*' 
établi  pour  tous  les  officiers  par  rarlicle  5  da 
décret  du  iaS  ==  29  juin  dernier. 

Les  boulangers,  infirmiers,  charretier** 

autres  ouvriers  employés  aux  années  dansW* 

lieux  et  distances  cÎKleâsus  fixés,  et  quis<|"* 

"salariés  par  TElat,  recevront  ennumemre 

la  même  somme  que  le  soldat. 

5.  Si,  au-delà  de  la  distance  dé  vingt  KeP^ 
il  se  trouvait  une  viU^  en  état  de  gueriti  *«* 
troupes  y  jouiront  dé  la  même  Éaiveur  acco^ 
dée  par  les  arlicUs  précédens. 

6.  Le  présent  décret  ne  déroee  eo  nei  »o 
exceptions  portées  d^ns  les  dfonets  F^ 
dens,  ^  faveur  des  viUes  de  Givet,  Uf^ 
;Woqac»  et  ^utne^    ;,  ,    , 
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18  as  20  Aptrr  1 799.  —  D^crM  relatif  an  nnm^- 
rolag^  des uugnau.  (L.  10,  473>l  B.  ^4*  i48*) 

L^Assèniblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et 
monnaies,  considérant  que  la  loi  du  8  juin 
dernier,  qui  a  supprime  le  numérota^  de 
tous  les  assignats  au-desso^  de  cinq  livres, 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  ceux  de  dix  livres , 
lesquels,  suivant  la  loi  du  4  avril,  doivent 
être  numérotés  comme  les  coupures  par  la 
voie  de  Timpression;  considérant  que,  si  ce 
procédé  était  adopté,  il/ensuivrait  plusieurs 
mconvéniens  à  cause  de  la  taille-douce  dont 
ils  sont  ornés,  beaucoup  de  retard  dans  leur 
émission;  considérant  enfin  qu*il  est  indis- 
pensable de  fixer  le  nombre  des  séries  dont 
les  assignats  de  dix  et  vingt^inq  livres  seront 
composés;  et  reconnaissant  que',  moins  ces 
séries  auront  d*étendue,  et  plus  il  sera  facile 
dé  retirer  de  la  eirculation  diacune  dé  celles 
où  l'on  découvrirait  des  assignats  suspects, 
décrète  quHl  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avQir  décrété 
l'urjg^ence,  décrète  ce  qui  suit: 

^Art  I*'.  Les  dispositions  de  l'article  2  du 
décret  du  3=  4  avril ,  portant  que  les  assi- 
^ats  de  dix  livres  seront  numérotés  à  la 
presse ,  sont  abrogées  en  ce  point ,  et  lesdits 
assig^nats  recevront  uA  numéro  de  la  même 
manière  que  ceux  de  vingt-cinq  livres  et  cinq 
livres. 

a.  Les  séries  des  assignats  de  vingt-cinq 
livres  et  dix  livres  seront  composées  de  cinq 
mille  billets ,  et  indiquées  par  des  cbiffres 
arabes,, ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  assi- 
gnats de  quinze  et  dix  sous  par  le  décret  du 
4=8  juin  demiePp 

3.  Le  nombre  des  séries  sera  déterminé 
comme  il  suit: 

Assignats  de  vingt-cinq  livres ,  huit  cents 
séries; 

Assignats  de  dix  livres,  deux  mille  séries. 


18  ==  1 8  AOUT  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  .com- 
mis du  trésor  de  la  marine.  (L.  10,  4? S;  B. 
^4,144) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  service  de  l'admin^tration  civile  des  ports 
et  arsenaux,-  comprenant  toutes  les  branches 
des  approvisionnemens  et  dés  travaux ,  exige 
que  les  employés  qui  y  sont  attachés  puissent 
porter  dans  tous  ses  détails  cet  esprit  d'or- 
ore  et  d'économie  qui  doit  caractériser  la 
comptabilité  de  tous  les  a^ens  publics  ; 

Considérant  que  l'activité  que  ce  service  va 
recevoir  par  la  nomination  et  par  la  destina- 
tion de  tous  ceux  qui  doivent  y  être  placés 
d'après  les  décrets ,  en  laissera  plusieurs  sans 
emploi ,  et  que  la  loi,  en  privant  par  des  ré- 
formes nécessaires  lès  citoyens  de  leur  état^ 
doit  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  ; 


ITConsidérant  qu'en  'ouvrant  une  BomrèUe 
carrière  aux  commis  des  ports,  et  en  don- 
nant enfin  à  ceux'  qui  s'y  sont  consacrés  de- 
Suis  plusieurs  années ,  le  prix  qui  peut  être 
û  à  l'ancienneté  de  leurs  services,  la  loi  se 
montrera  à  la  fois  juste  et  prévoyante; 

Considérant  enfin  qu'il  est  nécessaire  de 
fixer  promptement  le  sort  des  a^ns  qui  se- 
ront conservés,  remplacés  ou  retirés ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
report  de  son  comité  de  marine  et  déorété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  I*'.  Les  places  de  commis  du  trésor 
de  la  marine  seront  données  à  l'avenir,  sok 
aux  commis  des  ports  supprimés  par  l'^fat 
de  la  nouvelle  formation ,  soit  à  ceux  qui  i^ 
ront  en  actirité  de'  service ,  au  choix  du 
payei^  de  la  marine,  approuvé  par  l'oidoii- 
nateur. 

a'.  Les  traitemens  des  commis  du  trésor 
continueront  à  leur  être  payés  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  jusou'à  présent;  mais 
ceux  qui  auront  an  moins  oix  ans  de  senrice 
effectif  seront  susceptibles  des  traitemens  de 
retraite ,  à  l'instar  des  autres  commis  des 
ports. 

18  s=  SI  AOUT  17%2.^'JUtrti  relatif  ans  libelles 
inciviques  et  antres  écrits  tCAdant  à  <^g*fft 
l'opinion  jiablique.  ^L.  10,  446  ;  B.  a4,  i48') 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
depuis  long-temps  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
cessent  d^égarer  l'opinion  publique  par  des 
correspondances  mensongères,  par  des  li- 
belles Inciviques  et  par  toute  sorte  d'écrits 
calomniew(  et  empoisonnés  'y  qu'il  est  instant 
de  déjouer  ces  manœuvres  perfides,  en  ex- 
posant aux  yeux  de  la  nation  fhmçaise  la  vé- 
rité, qu'on  s'efforce  de  lui  cacher,  décrète 
?u'il  sera  mis  à  là  disposition  du  ministre  de 
intérieur,  à  la  charee  d'en  rendre  compte, 
la  somme  de  cent  miUe  livres  pour  les  frais 
de  correspondailce-qu'il  jugera  nécessaires , 
et  pour  l^impression,  et  distribution  dans  les 
départemens  et  les  années,  de  tous  les  écrits 
propres  à  éclairer  les  esprits  sur  les  trames 
criminelles  des'  ennemis  de  l'Etat,  et  sur  les 
vraies  causes  des  maux  qui  ont  trop  long- 
temps déchiré  la  patrie. 

Cette  somme  sera  prise  sur, lés  six  millions 
accordés  précédeinment  au  ministre  des  1^- 
^es  étrangères  pour  les  dépenses  secrète». 

18  =  18  a6ut  1 79a.  —  Décret  jjnî  charge  le  mi- 
nistre des  eontribntions  publiques  de  surveiller 
}m  fabrication  des  assignats.  (L.  10, ^4a;  B. 
a4»  145.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nis^e  de»  contributions  publiques  reprendra 
sous  sa  surveillance  inunédiate  la  fabrication 
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AS  assignaU ,  et  tout  ce  qui  concenie  cette 
partie  de  radaiinbtratiafn  publique.  Il  pourra, 
en  coDséquence  ;,  révoquer  et  connmettre  tes 
membres  de  la  commissiou,  ainsi  que  toutes 
personnes  dans  le  cas  d'y  être  employées. 


18=:  18  AOUT  1792-  —  Décret  relatif  au  c6nip(e 
des  prëposës  de  radminislration  de  la  liste  ci- 
vile. (L.  10,  443;  B.  24^  145.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
préposés  à  la  gestion ,  recette  et  administra- 
tion de  la  liste  civile,  présenteront  leurs 
comptes  dans  les  vingt-quatre  heures  au  con- 
seil exécutif  provisoire ,  qui  feTa.verser,  im- 
Buédiateinent  auprès,  la  vérification  desdits 
comptes»  les  deniers  que  les  comptables  au^ 
ront  ou  devront  avoir  entre  tetcrs  Qiains. 


18=?]  6  AOUT"'!  752»-^  Décret  relatK^  Wa  sup- 
pre«si4>n  des  eongrés^tions  sëcuiières  et  des 
eonfr^ries.  <L.  10,  M\  B.  24»  i49) 

Foy.\o\&  dn  a8  octobre  =i**"  itovembhe 

1789  ;  du  1.3=^:19  FÉVRIER  1790;  du  17  AOUT 

1 79a  ;  du  3  OCTOBRE  1 7^3  ;  dtt  9  irivosB  an  a  ; 
décrets  du  3  mbssidor-  an  i  a  ;  du  3  janvibb 
j&iat  dtt  a3  jajivibr  i8j3;  loi  da  a  janvier 
181 7  ;  ordonnancé  du  s  avril  1817  ;  loi  du  :$4 
UAi  i8a5;  ordonnances  du  16  juin  1828  (i). 

L^Assemblée  nationale ,  considérant  qu*un 
Etat  vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans  son 
sein  aucune -corporation,  pas  ntême  celles 
qi4,  vouées  à  rensfignemeut  public,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le 
CofjïS'Iiégislatif  acliève  .d'aoéautir  les  corpo- 
rations religieuses  est  aussi  celi^i  où  il  doit 
faire  disparaître  à  jamais  tous  les  costumes 
qui  leur  étaient  propries,  et  dont  l'effet  néces- 
saire serait  d'eu  rappeler  le  souvenir,  d'en 
retracer  limage ,  où  de  faire  penser  qu'elles 
subsistent  encore  ,Mécrète  ce  qui  suit: 

Titre  P^  ^oppression  des  ronor'égalions  sëcu- 

lières  et  àti  confréries.  ' 

"'  *  .    ,-        '  • 

Art.  I«^  Les  corporation^  connues  en 
France  sous  le  nom  de  congrégations  sécu- 
lières ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  prê- 


tres de  rOratoire  de  Jésus  (a),  de  la  doctrine 
cbrétiçhne ,  de  la  mission  de  France  ou  de 
Saint-Lazare,  des  Eudites,  de  Saipt Joseph, 
de  Saint-Sulpice ,  de.  Saint-Nicolas  dn  Char- 
donnet,  du  Saint-Esprit,  des  missions  da 
clergé,  dés  Mulotins,  du  Saint-Sacrement, 
des  Bonics ,  des  Trouillardistes ,  la  congréga- 
tion de  Provence,  les  sociétés  de  Sorbonneet 
de  Navarre  ;  les  congrégations  laïques,  telles 

Sue  celles  des  frères  de  l'Ecole  rhrétienue, 
es  ^rmites  du  Mont-Valérien ,  des  ermites 
de  Sénard  v  des  ermites  de  Saint-Jean-Ba^- 
tiste,  deftous  les  autres  frères  ermites  isolés 
ou  réunis  en  congrégations ,  des  frères  tail- 
leurs, des  frères  -cordonniers  ;  tes  congréga- 
tions des  filles,  telles  que  celles  de  la  Sagesse, 
des  Ecoles  chrétiennes,  des  Tertelottes,  de 
l'Union. chrétienne,  de  la  Providence,  des 
filles  de  la  Croix,  les  sœurs  de  Saint-Charles, 
les  Millepoises ,  les  filles  du  Bon-Pasteur,  les 
filles  de  la  Propagation  de  la  foi,  celles  de 
Notre-Dame  de  la  Garde,  les  Dames  Noires, 
celles  de  Fourqnevaux  ,  et  généralement 
toutes  les  Corporations  religieuses  et  congré- 
gations séculières  d'hommes  et  des  femmes, 
ecclésiastiques  ou  laïques ,  même  celles  uni- 
quement vouées  au  service  des  hôpitaux  et 
au  ^soulagement  des  malades,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent  en  France, 
soit  qu'elles  ne  conuweonent  qu'une  seule 
maison ,  soit  qu'*elle$  en  com prennent j^'i- 
sieurs  ;  ensemble  les  familiarités ,  confréries, 
les  péniteus  de  toutes  couleurs,  les  pèlerins, et 
toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  cha- 
rité ,  sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du 
jour  de  la-publication  du  présent  décret. 

2.  Néanmoins ,  dans  les  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité ,  les  mêmes  personnes  conti- 
nueront comme  ci  devant  le  service  des  pau- 
vres et  le  soin  des  malades  à  titre  individuel, 
sous  la  surveillance  des  corps  municipaux  et 
administratifs ,  jusqu'à  .Korganisation  déftni- 
tive  que  le  comité  des  secours  présentera  w- 
cessamment  à  l'Assemblée  nationale.  Cellçq»' 
discontinueront  leur  service  sans  des  raisons 
jugées  valables  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  l'avis  des  districts,  eî  lés  obser- 
vations des  municipalités,  n'obtiendront  que 


0)  Sons  Je  regirae  impérial ,  plusieurs  associa- 
tions furent  rétablies,  et,  depuis  la  restauration,  on 
en  compte  beaucoup  de  ru»uvel|es.  A  ce  sujet,  on 
a  examiné  les  questions  de  savoir  sMl  fallait  une 
loi,  ou  s*il  suffisat4  d'une  ordonnance  pour  ^au- 
toriser une  assi>cialion  relis;  euse ,  ou  du  moins 
si,  lorsqu'nne  maison  d*nn  ordre  avait  élé  cons- 
tiiuée  par  une  loi ,  lonles  les  maisons  du  même 
ordre  pouvaient  êtrç  valablement  autorisées  par 
ordonnance. 

yoy.  le  rapport  fait  en  i%zi  à  la  Chambré  des 
pairs,  par  M.  Portalis,  sur  la  proposition  ten- 
dante à  provoquer  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
^  communautés  raligîeuset  de  femmes  poMent  à 


i*avenir  être  reconnues  par  une  «inipk  ordjO' 

nance  (Mon.  du  23  février  iSaJ  î  S.  23  rii  »j''" 

Les  mêmes  questions  se  sont  reproduile*  àm 

la  discussion  sur  le  projet  de  loi  présenté  en  loïi. 

,  par  le  ministère ,  à  la  Chambre  des  pairs,  et  re- 

'  jeté  le  16  iuillel,  même  année,  ^o/.  enfin  l*w» 

du  24  ^ai  1825  et  les  notes. 

(2)  Les  jésuites  sont  repon«sés  de  Franfe, 
«omme  congréîjatîbn ,  par  l'effet  de  lanfien"* 
condamniïiim  prononcée  contre  la  fociélé;  «'"* 
les-  Iribtinatix  ne  sont  pas  compétens  pour  o'' 
donner  leur  expulsion  :  une  leJle  ine$«'re  '»*r 
partient  qu'à,  la  haute  poKce  (18  août  1820 î '^•' 
ris.,  S.  28 ,  2 ,  32B  î  D.  a8 ,  a ,  46). 
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seront  punies  par  ^oie  de  police  eorfectioii* 
nelie,  la  première  fois  de Vaaiende;  en  ca» 


la  moitié  du  traitement  qt^  leur  aurait  été 
accordé.         • 

3.  Les. directoires  de  département  feront, 
sans  délai ,  d'après  Favis  des  districts  et  les 
observations  des  municipalités,  -tous  les  rem- 
placemens  provisoires  qui  seront  nécessaires 
dans  les  élablissemens  dont  il' s'agit  à  Yax- 
ticle  précédent. 

4.  Aucune  partie  de  renseignement  public 
ne  continuera  d'être  confiée  aux  maisons  dé 
charité  dont  il  s'agit  à  l'article  ^ ,  non  plus 
qulà  aucune  des  maisons  des  ci-devant  pon- 


de récidive,  comme  délits  contre  U  sûreté 
générale  (i). 

TiTHE  IL  De  ralîën^lion  et  de  l!adinînislrallo|& 
"des  biens  des  congrégations   tëculière»,   des 
collèges,  des  confréries  et  autre*  a|Soci*lioi<» 
supprimées. 

Art.  f .  Les  biens  formant  la  dotation  des 
corporations  connues  en  France  sous  le  non» 
de  congrégations  séculières  ccctèsiaHiqucS  atC 


crécaiions  d  hommes  et  de  filles,  séculières*     laïques  (Thommcs  ou  de  femmes  ,  sous  quel- 

^     **.    -lii mta     At>nnmii\a\inn     nilVlIe.Q     I^XI<«tent  .      soit 


OU  régulières. 

5.  D'après  l'avis  des  directoires  de  dépar- 
tement, PAssemblée  nationale  statuera  sur 
les  secours  à  doùner  aux  maisons  de  charité 
des  deux  sexes ,  attachées  au  service  des  pau- 
vres et  des  malades, 'qui ^eu  cessant  l'ensei- 
gnement ,  auraient  perdu  une  partie  de  leurs 
moyen»  de  subsistance. 

6.  Tous  les  membres  des  congréga'tionsem- 

Elo>és  apluellement  dans  l'enseignement  pu- 
jic  en  continueront  l'exercice  à  titre  indivi- 
duel jusqu'à  son  organisation  défiiiiûve.  Ceux 
qui  discontinueront  leurs  servi<;es  sans  des 


que  dénomiuaUon  qu'elles  existent ,  soit 
qu'elles  ne  con\prenrient  qu'une  seule  maison, 
soit  qu'elles  en  cbmjirenneut  plusieurs,  même 
des  ermites  qui  vivent  seuls  ;  ceux  des  sémi- 
nairescolléèes  et  des  collèges,  deis  bourbes  et 
des  fondations  desservies  par  tes  congré^a- 
tions,  ou  dont  elles  jouissaient  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  ensemble  les  biens  déjiendant  des 
familiarités,  ccfnfréries,  péiHtens  de  toutes 
couleurs,  des  pèlerins  et  de  toutes  antres  as- 
sociations de  piété  ou  de  charité,  déhommeci 
on  non  dénommées  dans  l'article  i*'  du  ti- 
tre !•'  du  présent  décret,  seront  dès  à  présent 


qui    UlSCOniiaueroui   icur»   aci-»i*;ca   ooua  «V»        v.^  -.      --  I — .     -   •  '    1     '     ^1.,- 

raisons  iuftées  valables  par  les  directoires  de^     administres,  et  les  immeubles  réels  vendu» 
département,  sur  lavii  des  districts  et  Tob-      dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  condiUoM 
serVation  des  municipalités, n'obtiendiont  que      nne  les  autres  domaines  nationaux ,  saut  les 
la  moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été 
accordé. 

7.  Les  directoires  de  département  feront, 
sans. délai,  et  d'après  l'avis  des  districts,  et   . 
les  observations  des  municipalités,  tous  les 


que  les  autres  domaines  nationaux ,  sauf  les  . 
exceptions  et  les  modifications  |iraprès  éuon- 

Gces.  ■       V 

a.VDemeurent  réservés  de  l'aliénation,  jus- 
■fi »  1^  r>»n».  T  knlalatif  ait  n)*nntH!)ce 


remplacemens  provisoires  qui'  seront  néces- 
saires dans  toutes  les  maisons  où  se  fait  ac- 
tuellement l'enseignement  public. 

8.  Les  places,  vacant  es  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle précèdent  seront  données  de  préférence, 
toutes  choses  d^ailleurs  égales,  aux  personnes 
qui  auront  été  arbitrairement  destituées,  ou 
qui,  après  avoir  quitté  l'enseignement,  vou- 
dront en  reprendre  les  fonctions. 

€),  Xes  costumes  ecclésiastiques ,  religieux 
et  des  congrégations  séculières,  sont  abolis  et' 
prohibés  pour  l'un  et  l'autre  sexe  ;  cependant 


lo.  Les  contraventions  à.  cette  disposition 


i^i,  ^^..^^..^  w.  jardins  à  l'usage 

encore  ouverts  en  1789»  quoique  faisant  par- 

tie  des  biens  propres  des  congrégations  sup 

3.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  àtê 
congrégations  et  associations  supprimées,  ou 
appartenant  aux  séminaires  desservis  par 
elles,  des  séminaires-collèges  et  cottéges,  faites 
jusqu'à  présent  dans  les  formes  prescrit^ 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  vali- 
Sées  par  le  présent  décret,  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  des  objets  réservés  par 

l'article  2.  ■  • 

4.  Dans  les  déparlemens  où  les  séminaires 

institués  par  le  décret  du  17^  juillet  1790  »« 
sont  pas  encore  logés ,  il  sera  attribue  pour 
cet  usage,  et  suivant  les  formes  prescrites 


(1)  Le  fait  de  perler  le  cnstttme  d'un  ordre 
religieux  non  autorisé  ejt  France  ne  constitue 
point  un  délit. 

A  cet  égard ,  la  présente  loi  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui recevoir  d'application ,  Sfoilen  cequ  elle 
est  tombée  en  désuétude ,  de  ia^rae  que  les  au- 
tres lois  qui  proliibaîent  Thabil  ecclésiastique,  soil 
«n  ce  qu'elle  est  inconciliable  avec  la  liberté  des 
'cultes  consacrée  par  la  Charte  (29  juin  iBSo; 
Aix,  S.  3o,  2,  35i;D.  3o,  a,  a44>- 

Ceci  a  été  jugé  sou»  l'empire  de  U  Cliarle  d* 


iSi^;  et  il. semble  que  cette  ]«."''PÎ'^'^f"VVf**" 
vrall  être  maintenue  sous  l^mpire  de  la  Llwr?e 
de  i83o  ,  qui  a  conservé  sans  modificahoAs  I  ar- 
ticle S  de  la  Charte  de  »8i4,  proclamant  la  1- 
•berti^  des  cultes.  D'ailleurs  ,  à  Par.s ,  les  Samts- 
Simonien*  ont  publiquement  porté  »*«' J:?^  7/ 
qu'ils  considéraient  comme  un  costume  religieux, 
ti  ce  fait  n'a  donné  lieu  b  aucune  P«««^»»*- 

Quant  h  l'existencp  même  des  eong|^g*lions 
reK^ienae».  iH>y.  les  notes  qw  fai  pUcée*  «OU* 
je»  ordoniMUicei  dji  ï6  jn»»  t'*** 
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par  le  décret  du  «9  août  1791,  les  maisons 
des  anciens  séminaires  on  des  congrégalioBS 
simptimétt  <rai  seront  Jugées  les  plus  couve* 
nables,  d'apies  les  a^is  des  directowes  des  dé* 
partemens,  qui  se  concerteront  à  cet  effet 
avec  les  évèques. 
5.  Les  bourses  ou  places  ^pratuîtes  qui 
'    '  dans  plusieurs  séminaures  réservés 


par  Tarticleô  du  décret  du  aa  décembre  1^90, 
seront, transportée  provisoirement  au  sémi- 
naire oiocésaint  de  TarFondissement  établi 
par  le  décret  ïu  la  juillet  1790,  et  les  tltù- 
Itdres  de  ces  ^ndatious  pourront  continuer 
leurs  études  dans  ces  uouyeaux  séi)[^inaires  ^ 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

6.  Les  boiirses  ou  places  gratuites  fondées, 
soit  dans  les  ooUéees»  soit  dans  le^  maisons 
de  coQgrégations  oe  filles,  seront  conservées 
nroidsoîrement  aux  individus  de  l'un  .et  de 
l'autre  sexe  *  qui  en  jouissent^  mais  il  sera 
sivsis  à  la  nomination  de  celles  de  ces  places 
qui  se  trouveraient  vacantes  à  l'époque  du 
présent  décret 

7.  Les  boursiers  qui  ont  en  même  temps 
un  traitement  public  sur  bénéfice  ou  autre- 
ment ne  jouirôirt  plus  du  produit  de  ces 
bourses ,  à  dater  du  présent  oecret.    . 

TiTKB  m.  T^tement  dei  membre»  des  congré- 
galions  séculière»  supprîmëes. 

GhjIPITRB  V*.  Conffffgatiqns  ecclésiastiques. 

^  I^<  CoDgrégatioiu  Tonée»  an  coite  '  et  à  la  grande 

ipstmotioD. 

Art.  I*'.  Les  individus  des  congrégations 
séculières  ecclésiastiques ,  voués  en  même 
temps  au  service  du  culte. et  à  l'instruction 
publique,  exerçant  ces  fonctions  dans  les  sé- 
minaires et  collég[es,  qui  auront  éxé  admis 
dans  la  oc^igrégation  selon,  les  rèçles  et  les 
épreuves  requises  pour  cette  admission ,  re- 
cevront pour  traitement  de  retraite,  ^voir: 

i«  Cent  livres  une  fob  payées ,  par'  année 
de  congrégation,  ceux  qm  auront  vécu  einq 
années  et  au-dessous  dans  la  même  congré- 
gation; 

a*  yingt  livres  de  pension  par  diaque  an- 
,  née  de  congrégation,  ceux  qui  en  auront  plus 
de  cinq  jusqu'à  dix  inclusivement  ; 

3«  Trente  livres  également  de  pension  par 
année  de  congrégation,  ceux  qui  en  auront 
plus  de  dix  ;     . 

Néanmoins,  le  maximum  desdites  pen- 
sions ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
douze  cents  livrés. 

a.  Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont  le  trai- 
tement de  retraite  n'excédera  pas  six  cents 
livres»  n'éprouveront  aucune  rduction ,  s'ils 
DbtifliuMiit  dès  pliicti  salariées  dan»  l'iastrac- 


tion  publique,  qui  sera  Incessamment  organi- 
sée; et  ai  ces  pensions  étaiéai  aii-dèssus  de 
six  cents  livres,  elles  seront  réduites  à  cette 
somme  pendant  la  durée  du  nouveau  traite- 
ment. 

3.  Les  années  de  congrégation  pour  la  fixa- 
tion des  pensions  compteront  seulement  jus- 
qu'au !•»  octobre  prochain. 

4.  n  sera  payé  une  somme  de  six  cents  L- 
vres  a  l'assistant  italien  de  la  congrégation  de 
Saint-Lazare,  à  titre  de  viatique. 

5.  Il  sera  encore  payé,  au  même  titre,  cent 
livres  à  chacim  des  pauvres  jeunes  séminar 
ristes  re<^  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit 
de  Paris,  avant  la  publicaticm  du  décret  du 
I  a  juillet  1 790 ,  et  qui ,  n'ayant  pas  quitté  la 
maison,  s*y  trouveront  encore  a  la  publica- 
tion du  présent  décret,  suivant  l'état  certifié 
des  supérieurs  et  directeurs. 

6.  Le  traitement  de  retraite  des  ménères 
des  maisons  et  sociétés  de  Sorbonne  et  de 
Navarre ,  qui  habitaient  rééUèmeUt  cesii^- 
sons ,  et  jouissaient  d^  revenus  qui  y  étaient 
affectés,  sera  fixé  d'après  les  mêmes  r^ 
que  celui. des  autres  corps  ensdgnatts;  néuh 
moins,  les  pensions  seront  toujours  de  trente 
livrés  pour  chaque  année  de  service ,  dans 
quelque  classe  que  les  sujets  se  trouvent  pla* 
ces  par  la  date  de  leur  admission. 

7.  Ceux  des  membres  desdites  maison^  et 
sociétés  de  Sorbenne  et  de  Navarre  <jui  se, 
trouveront  avoir  des  traitemens  ecclésiasti- 
ques sur  J)énéfices  n'auront  aucun  droit  aux 
pensions  ci-dessus  établie^  à  raison  de  la  sup- 
pression de  ces  maisons  et  sociétés  :'  néan- 
moins, ils  pourront  opter  pour  la  pension  de 
congrégationnaire,  si  elle  est  supérieure  an 
traitement  comme  bénéficier, 

J^  Le  chapelain  de  la  maison  de  Sorbonne 
sera  traité  comme  bénéficier  ecclcsiasti^e, 
conformément  au  décret  du  a4  juillet  ai 
a4  août  I79G, 

$  II.  pe«  congrégatioD»  von^e»  va.  cnlte  et  ï 
l^truclion  hors  des  coUegç»  et  Utninûtts. 

Art.  !•'.  Les  membres  des  ctfiMpfégafions, 
corporations  et  associations  ecclésiastiques 
vouées  au  culte  et  au  service  des  fondations, 
S(Ht  dans  le  royaume  ou  dans  l'étranger,  mais 
dontlechef-lieu  d'établissement  esteaJî'rîmce, 
et  qui  ne  professent  pas  l'instruction  dans 
les  séminaires  et  collèges  proprement  dits» 
auront  pour  trait^nent  de  retraite  la  totauje 
du  net  de  leurs  revenus  propres,  partagée 
ainsi  qu'il  suit: 

a.  Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  de  par- 
ties que  tous  les  membres  deïaissociation  i^ 
unis  auront  d'années  de  conp-égation,  « 
diacun  d'e(ux  recevra  une  pension  ^*Jjf|J* 
somme  de  ces  parties  de  revenu  qm  coiro' 
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pondra  à  celle  de  ces  aimées  de  service  (ï) 

iq'èanttoiôs,  lé  fààxhnum  de  ces  pensions 

BO  pourra,,  dans  aucun,  cas,  excéder  douze 

eents  livres. 

3.  Dans  les  associations  où  le  revenu  pro- 
pre, ainsïdiyisé^ne  donnerait  pas  un  mmî- 
mum  de  trois  cent  cincpiante  kvres  de  pep* 
àotk  à  ceui  qui  ont  vingt  années  d'exercice 
et  au-dessous ,  mais  au-dessus  de  cinq,  oeti» 
somme  leur  sera  parfaite  par  le  TrésiDr  pu« 
blic  ;  elle  sera  augmentée  de  vingt  livres  par 
chaque  année  excédant  les  vingt  de  ser^ce* 

4.  Les  membres  n'ayant  que  ciïiq  années 
de  corporation  et  au-dessous  n'aui*Dnt  drott 
à  aucune  pension  ;»  il  leur  serti  accordé ,  à 
titre  de  gratification  une  fois  payée ,  leu* 
cpiote-part  à  n»son  du  noml^e  d'années  de 
leurs  services,  déterminée  suivant  le  mode 
prescrit  par  Tarticle  a  du  présent  paragra- 

pîïc.  .       , 

5.  Pour  fixer  le  revenu  net ,  6n  smvra  les 
règles  élafoUes.  pour  le  traitement  du  clergé 
supprimé,  he  produit  des  fondations  desseru 
vies  par  les  susdites  associations  ecclésiasti- 
ques ne  sera  point  compris  dans  le  revenu  à 
parta^r  entre  lés  individus.  L'Assemblée  ré- 
serve de  statuer  sur  l'acquit  de  ces  fonda- 
tions ,  dont  le  revenu  sera  perçu  au  profit  dé 

la  no^DB. 

6.  Les  individus  de  ces  congréçations  oU 
associations  ecclésiastiques,  qui  n'jetaient  f  M 
prêtres  à  l'époque  du  ra  juiltet  1790,  n'au^ 
ront  droit  à  aucun  traitftnent. 

7.  Les  membres  des  congrégations  ou  asso- 
ciations où  les  individus  payaient  utte  Ijc*- 
sion  n'auront  aucun  traitement  de  retraite, 
mais  il  leur  sera  accordé  une  pension  dié 
cent  livres  à  titre  de  dédommagement  d'ha- 
bitation. 

8v  L^  membres  dés  congrégations  ou  asso* 

ciations  séculières  ecelésifetiqués,  envoyés 

hors  de  r^urope  par  leurs  supérieurs  avant 

le  12  juillet  1796 ,  auront  dlpoit  aux  traite- 

mens  désignés  dans  le  présent  para^ra]^  et 

dans  le  piScédent,  suivant  ia  congrégation  à 

laquelle  ils  appartiennent ,  à  la  charge  par 

eux  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de 

deux  années  à  dater  du  présent  décret,  pour 

ceux  employés  aux  missions   d'Alger ,  des 

échelles  dû  Levant  et  des  colomes  françaises 

occidentales,  et  dans  celui  de  quatre  ans', 

pour  les  missionnaires  employés  au-delà  du 

cap  de  Bonn.e-E^pérance. 
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9.  Les  missionnaires  employé*  dan»  les 
contrées  étrangères  jouiront ,  comme  par  le 
passé,  des  revenus  affectés  aux  étal^îsse- 
mens  qu'ils  desservent,  jusqu'à  ce  qu'il  ai* 
été  définitivement  prononcé  à  cet  égard ,  et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  Les  comités  diplomati^e  et 
d'instructionprésenteront  incessamment  leurs 
viies  à  ce  sujet. 

10.  Le  traitement  des  individus  ci-dessus 
employés  dans  les  contrées  étrangères  sera 
réglé  suivant  les  principes  qm  viennent 
d'être  établis  pour  çhacunedes  classes  aux- 
quelles ils  appartiennent;  mais  ce  traite^ 
ment  ne  commencera  à  courir  que  du  jou» 
de  leur  présentation  au  directoire  du  district 
où  ils  entendent  fixer  leur  résidence;  en 
conséquence ,  ils  ne  seront  pas  soumis,  pour 
leur  premier  paiement ,  aux  dispositions  du 
décret  du  i3  décembre  1791,  sur  le  paie- 
ment des' pensions.  . 

11.  n  ne  sera  statué  sur  les  biens  situe» 
dans  les  colonies  françaises,  orientales  et 
occidentales,  affectés  aux  membres  des  con- 
grégations séculières  ecclésiastiques  et  mis» 
sionnairès  de  France  ou  de  Saint-taaare, 
employés  dans  ces  parties  de  Tempire,  que 
lors  de  l'organisation  du, gouvernement  co- 
lonial. 

Chapitbb  II.  Congrégations  Wiqnei. 

I  t^K  laïques  vouéi  h  l*iêucatlon. 

•  Art.  !•*.  Les  membres. idte  la eongréeation 
séculière  des  frères  des  éeotot  dirétiennfi 
auront  pour  traitement  de  retraite  la  moitié 
du  traitemenf  fixé  pour  fe  première  classe, 
dans  le§  i*' du  ch^iti^ I" du^esent ti- 

tj*e  savoir  * 

i«  Cinquante  livres  par  année  une  fois 
payées,  ceux  qui  auront  vécu  dans  la  con- 
grégation cinq  années  consééutives  et  au- 

'  dessous  *        •  '  '    ê 

20  pîx  Kvres  de  pension  par  chaque  année 

de  conffréçation,  ceux  qui  en  auront  jusqua 

dix  inclusivement; 

3«  Enfin  qmâ^e  livres  par  chacpie  année 

de  congr&[alion,  au-dessus  de  dix  ans. 
Le  maximikm  de  ces  pensions  sera  de  neuf 

cenU  livrés. 

I II.  Coag^éga^éii*  lâ*i»qfé««  rvnuA  ixi  t^ivall  de 

Icm^sbi^i. 

Art  i*'.  Lé3  membres  des  congrégations 


(i)  Exemple:  Une  maîion  a  ttoU  mille lîvté» 
de  revenu  net  el  cinq  individus. 

Le  premier  a  di^  ans  de  stryiee  ;  lé  secodd  a 
vingt;  le  troisième  a  trente  ;  le  quatrième  â'qna- 
rablè;  le  dnquième  a  cinquante;  somme  des  an- 
nées de  service»  cent  cinquante. 

les  Irois  mîlSé  livres  de  revenu ,  divisées  par 
ccm  cinquante  années  de  service ,  donnent  vingt 


livres  de  peùsîoA  pour  cfiaCtrté  de  ces  années  ^ 
clMii)iKi  iirfivîdli. 

Ainsi  lé  premier  aura  pour  rélraîte  une  pension 
de  denx  eehtS  Kvres;  le  stcoûâ  quatre  cents;  le 
troisièMe,  six  cents;  le  quatrième,  huit  cenlf  ;  te 
cinquième,  miUé:  somme  et»  révenuSf  trois  mHw 
lifrçf. 
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séculières  laïques  vivant  du  produit  de  leur 
travail ,  et  les  ermitt's  vivaut  eu  eonunuDau- 
té ,  auront  une  pension,  de  soixante  livres  de 
dédommagement  d'habitation. 

ai  Les  individus  desdites  associations  qui 
auront  cinquaûte  ans  d'âge  et  vingt  ans  de 
congrégation"  »  recevront,  iudépendâmment 
des  soixante  livres  ci-dessus ,  deux  cents  li- 
vres de  pension^  trois  cents  livres  au-delà,de 
soixante  ans,  et  quatre  cents  livres  au  delà  de 
soixante-dix  ans,  avec  le  même  temps  de 
congrégation. 

3.  L'entier  mobilier ,  à  la  réserve  des  orne- 
meas  de  chapelles  et  vases  sacrés,  les  ins- 
trumens  de  manufacture  et  les  matières  pre- 
mières ou  fabriquées  qui  se  trouveront  exister 
àrépoqiie'de  là  publication  du  présent  dé- 
cret, appartiendront  en  propre  et  par  égales 
portiont  aux  individus  de  chaque  maison. 

4.  Les  membres  desdites  congrégatibus  et 
associations  délais<7eront  leurs  maisons  d'ha- 
bitation au  1*'  novembre  prochain. 

5.  Toute  vente  d'immeunles  réels  appar- 
tenant à  là  communauté,  faite  à  un  des  nieni- 
bres  de  ladite  communauté  ou  association, 
est  déclarée  nulle  et  comme  non  avenue , 
ainsi  que  toute  autre  aliénation  postérieure 
au  i«' janvier  dernier. 

6.  Les  ermites  non  vivant  en.congrégation 
et  sous  une  règle  commune ,  ainsi  que  les 
aS'O^'iatîoos  qui,  au  i"  janvier  dernier,  ne 
possédaient  point  d^immeubles  réels,  n'ont 
droit  à  aucun  tra^itement  de  retraite,  et  sont, 
exceptés  <iu  présent  otécret 

.   Chapitre  IIL  Pes  frères. 

Art  t«'.  Les  frères  lais,  donnés,  coadju- 
teurs  ou  convers,  admis  par  actes  authenti- 
ques et  suivant  les  formes  légales  dans  les  ' 
Congrégations  séculières  enseignantes,  ecclé^ 
siastiques  ou  laïques,  recevront  le  même 
traitement  que  les  pères ,  suivant  les  diffé- 
rentes classes  où  les  place  la  durée  de  leurs 
services, 

a.  Les  domestiques  engagés  à  vie  par  acte 
authentique  auront  la  moitié  de  ce,  traite* 
ment. 

3.  Les  soeurs  données,  attachées  à  la  con- 
grégation des  Joséphites,  auront  le'  traite- 
ment accordé  aux  sœurs  données  des  maisons 
religieuses  parole  décret  du  7  de  ce  mois. 

■   -  ^       t   » 

CHAPrrfiB  IV.  Congrégations  des  filles. 


Art.  I*'.  Les  individus  des  congrégations 
de  filles  auront  pour  pensioti  de.  retraite  les 
deux  tiers  du  traitement  affecté  aux  religieu- 
ses par  le  décret  du  7  du  présent  mois. 

2.  Celles  qui,  par  leur  institut,  étaient 
astreintes  à  payer  une  dot,  et  qui  justiûe- 
Tont  lavéir  acquittée,  auront  l'entier  traite- 
ment des  religieuses; tuais  elles  né  pourront 
répéter  le  remboursement  de  ladite  dot. 


TiTBB  ly.  Traitement  des  profeisears  provisoires,* 

Art,i«'.  Les  prof esseurtf  provisoires  pour 
l'instruction  publique ,  nommés  suivant  les 
formes  prescrites  par  lis  présent  décret ,  au- 
ront pour  traitement  le  revenu  net  du  collège 
auquel  ils  seront  attachés,  l'entretien  des 
bàlimens  prélevé,  ou  le  produit  à  quatre 
pour  cent  dé  la  vente  des  biens^  desdits  collè- 
ges qui  seront  aliénés ,  lequel  j*ev6nu  sera 
réparti  par  les  dii^tojres  de  département, 
suivant  le  mode  que  ces  administrations  \u- 
geront  convenable ,  d'après  l'avis  des  dis- 
tricts.' 

2.  Ceux  desdits  professeurs  qui  se  trou- 
veront membres  des  congrégations,  séculières 
ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées ,  et  au- 
ront exercé  dans  les  collèges  oU'  séminaires 
pendant  l'année  1791^  conserveront,  outre 
le  traitement  des  professeurs ,  celui  de  re- 
traite, saus  éprouver  aucune  -réduction  jus- 
qu'à Torganisation  définitive  de  Tinstruction 
publique^ 

3.  Si,  à  raison  de  la  suppression  sans  in- 
demnité ,  par  les  décrets  antérieurs ,  des  droits 
qui  pouvaient  faire  partie  des  revenus  des 
collèges,  ou  pour  toute  autre  cause,  leurre- 
venu  actuel  ne  suffisait  pas  à  Teutretien  de 
l'instruction ,  il  y  sera  iucessamihent  pourvu 
par  le  Corps-Légiblatif ,  sur  la  demande  des 
directoires  de  département,  qui  prendront 
lavis  des  districts,  lesquels  consulteront  les 
municipalités.   Il  sera  pourvu  de   la  même 
manière  au  traitement  des  nouveaux  profes- 
seurs ,  dans  les  collèges  dont  les  biens  fu- 
saient partie  des  devenus  propres  des  con- 
grégations supprimées.  - 

Les  directoires  de  département  seront  te- 
nus d'adresser  au  comité  des  domaines  leurs 
demandes  à  ce  sujet,  dans  le  mois  de  la  pu* 
blication  du  présent  décret. 

Titre  T.  Dispositions  générales. 

Art.  !•',  Ceux  des  membres  dés  congréga- 
tions séculières  qui  étaient  obligés  au  ser- 
ment civique  ou  à  celui  des  foàctionnaires 
ecclésiastiques ,  .par  les  décrets  des  27  no- 
vembre =26  décembre  1790,  2i=«ia  mars 
et  4=6  avril  1791,  et  qui  ne  justifieront 
pas  avoir  rempli  cette  formalité,  n*auroiit 
droit  à  aucun  traitement. 

2.  Aucun  des  pensionnaires  désignés  dans 
le  présent  décret,  à  l'exception  des  femmes, 
ne  pourra  recevoir  le  premier  terme  de  son 
traitement,  s'il  ne  rapporte  au  receveur  du 
district  ifeiLtrait  de  sa  prestation,  devant  sa 
municipalité,  du  serment  d'être  fidèle  à  Ut 
nation  y  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  ^  les  défendant.  Ledit  certifi- 
cat demeurera  annexé  à  la  quittance ,  sous 
la  respoiisabililé  du  receveur  de  district ,  et 
il  sera  délivré  par  les  officiers  municipaux, 
sur  papier  libre  et  sans  frais. 
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3.  Les  traitemeii$  fixés  par  le  présent  dé- 
cret ne  seront  susceptibles  d'aucun  accFois- 
sement  avec  l'âge  des  titulaires  ;  ils  seront 
censée  avoir  commencé/ au, i*''  janvier  der- 
niers ;  ils  seront  payés,  savoir: 

Les  gratifications  par  moitié, .  la  première 
au  !«'  octobre,  la  dernière  aii  i*"^-- janvier 
suivant  ;  les  pensions ,  d'avance ,  par  trimes* 
tre.  . 

Le  premier  paieipent  sera  fait  au  i*»  oc- 
tobre prqcbain,  çt  il  seta  tenu  compte  des 
mois  écoulés. 

4.  D'ici  à  cette  époque,  pôuf  tout  délai, 
les  su^rieurs  et  administrateuri^e^ chaque 
maiso^donneront  le  compte  de  ce    qu'ils 

fieuyent  avoir  reçu  sur  les  revenus  de  1 79a  ; 
e  reliquat,  la  dépense  légitime  déduite,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  district ,  ou,  s'il  avait 
été  employé,  en  avances,  il  sera  retenu  sur 
chaque  |)ensionnaire  au  sous  la  livTe  de  son 
traitement  .  ^ 

5.  Les  traitemens  des  membres  des  con- 
grégations séculières  qui ,  antérieurement 
au  présent  décret,  auraient  été  fixés  par  les 
directoire?  comme  ceux  du  clergé  séciilielp, 
conformément  au  décret  du  24  juillet=24^ 
août' 1790,  demeurent  annulés,  et  ils  seront 
réformés  suivant  les  règles  du  présent  dé- 
cret. . 

Il  sera  imputé  à  ces  congrégationnaires, 
sur  le  premier  terme  de  leur  pension,  ce 
qu'ils  pourraient  avoir  reçu  de  trop;  leur 
sera  parfait  ce  qui,  dans  le  cas  contraire, 
leur  reviendrait  de  plus. 

6.  Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  ^u  présent  décret,  feront  ren- 
dre les  comptes  des  prieurs,  syndics,  tré- 
soriers ou  tous  autres  officiers  desdites  con- 
fréries et  associations,  daps  la  même  forme 
que  pour  les  comptes  des  jurandes  «t  com- 
munautés d^iu'ts  et  métiers. 

7.  Chaque  supérieur  loc^l  fournira  au  di- 
rectoire du  district  de  sa  situation ,  avant  le 
I*'  septembres  prochain ,  un  état  signé  de 
lui  et  certifié  par  le  supérieur  provincial  ou 
son  vicaire-général  Qu  visiteur,  contenant  le 
nom  et  l'âge  de  chaque  individu  composant  la 
maison  qu'il  régit ,  et  la  date  de  leur  adniis- 
sion  dans  la  congrégation  ;  et  il  justifiera  cet 
état  par  la  remise  au  directoire  du  district  des 
registres  et  actes  de  ladite  congrégation,  les- 
quels seront  dûment  paraphés. 

8.  Chaque  individu  fournira ,  dans  le  même 
délai,  au  directoire  du  district  de  la  maison 
dans  laquelle  il  réside  actuellement,  un  ex- 
trait .en  forme  de  ses  actes  de  baptême  et 
d'admission. 

9.  Les  directoires  de  district  dresseront  un 
tableau  de  toutes  ces  déclarations,  lequel 
sera  envoyé  au  directoire  du  département, 
avant  le  1 5  septembre. 

10.  Le  directoire  de  chaque  déparlement 
formera  le  tableau  général  de  tous  les  mem- 


bres des  congrégations  de  son  arrondisse- 
ment ,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  î 
ci-dessus ,  et  il  enverra  ledit  tableau  à  TAs- 
semblée  nationale  dans  le  cours  du  mois  de' 
septembre.- 

II.- Les  paiemens  qui  devront  être  faits  au 
mois    d'octobre  pochain    seront   ejfeclués 

f)ar  le  trésorier  du  district  de  la  maison  où 
es  membres  ont.  résidéien  dernier  lieu^  sur 
leurs*  quittances  ou  sur  celles  de  leurs  fondés 
de  pouvoir  spécial,  01^  seront  tenus,  quand 
ils  ne  recevront  pas  eux-mêmes,  de  joindre 
à  ladite  quittance  un  certificat  de  vie,  qui 
leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  officiers 
de  leur  municipalité.  Ils  seront  encore  tenus 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i3  décembre  (791 ,  sur  les  pensions. 
X  2.  Les  receveurs  de  district ,  en  faisant  le 

ÏtremierT^aiement  de  ces  pensions,  retiendron  t 
'imposition  mobilière  des  six  premiers  mois 
de  1792,  de  chacun  desdits  pensionnaires, 
conformément  aux  formes  établies  par  les 
décrets  sur  cette  contribution. 

i3.  Les  membres  des  congrégations  sécu- 
lières supprimées ,  qui  se  trouveraient  infir- 
mes, pourront  obtenir  un  secours  annuel 
proportionné  à  leurs  besoins,  d'après  l'avis 
des  directoires  de  département  de  Jeur  rési-. 
dence,  lesquels  prendront,  à  cet  effet ,  l'avis 
des  directoires  de  district. 

i4.  Continueront  d'être  acquittées  les 
pensions  établies  avant  le  2  novembre  17^9 , 
par  délibérations  authentiques,  et  suivant 
les  former  usitées  par  les  congrégations  sé- 
culières, en  faveur  de  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  ont  quitté  l'association  pour  cause 
d'infirmités  ou  de  maladies  incurables. 

i5.  Les  membres  des  congrégations  sup- 

Ïirimée^  pourront  disposer  du  mobilier  de 
eurs  chambres  seulement,  et  des  effets  qu'ils 
prouveront  avoir  été  à  leur  Usage  exclusif  et 
personnel,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  en- 
lever lesdits  effets  qu'après  avoir  prévenu  la 
municipablé  du  lieu,  et  sur  la  permission 
qu'elle  en  aura  aonnée. 

16.  Il  ne  ppurra,  sous  aucun  prétexte, 
être  touché  aux  meubles,  argenterie  et  livres 
communs,  vases  et  ornemens  d'église,  des- 
quels objets  il  sera  dressé  inventaire  par  la 
municipalité ,  sur  la  délégation  des  direcloi^ 
res  de  district,  et  procéder  au  rficolement 
avec  les  déclarations  qui  ont  dû  être  fuites 
en  exécution  du  décret  du  i3  novembre 
1789.  L'inventaire  des  livres  et  tableaux 
sera  adressé  au  comité  de  l'instruction  pu- 
blique, conformément  au  décret  du  2  jauvier 

17.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  municipalités,  sur  la  délé^ 
gatioiï  des  directoires  de  district,  dresseront 
uii  inventaire  de  tout  le  mobilier  des  con- 
fréries et  associations  supprimées,  et  elles 
veilleront  à  sa  conservation ,  jusqu'à  ce  qu  u 
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m  toit  dispoté,  sous  l*atrtoritè  des  départe-     k  côtigi^ffdff  ;ei  seront  oeia  qui  auront 

'"•      '       -''--' fait  lAn  ftnBse  d^dai^Mbft  priver  j^oiMr  t^ 

jours  de  lem  penii6tt»^ 

a6.  Les  (réaoMÂersdes  HoaisoiiBdes  congrégt- 
tiom  sécHlières  et  des  osoStètieg  ik  eorpor»- 
tions  supprimées  par  le  présent  décret  «-seronf 
ternis  de  présenter  kairs  titres  de  eréance^u 
GommisBaire  li^dafieur,  avant  le  a  BovembM 
prochain  pourtoot  délai.  Ce  ternae  ea^pîré,  y» 
ne  seront  pivs  admis  au  remboursemeot. 

97.  Les  susdites  créances  qoi  n'ekcéderiHit 
pas  trois  cents  iivres  jouiront,  pour  Tenr  ï«tii- 
boursement,  des  avantages  accordés  par  le 
décret  du  5  avril  xj^  aux  créanciers  de  pa- 
reilles sotomes.  ^^ 

le  nrobili^ 


du  «obitier  de»  vaiioiis  €»- 
devant  eedéiîastiaiies. 

18.  Seront  tous  tes  membres  des  congréga- 
tions pensionnés  par  les  aartieles  ci-dessns 
tenus  d'indiquer,  dans  la  quittance  dn 
pûemait  qui  leur  sera  fait  ^u  mois  de  juiHet 
nrocbain,  le  lien  oè  ils  se  proposent  de  fixer 
kur  résidence^  et  aerènt  1^  termes  std>sé- 
qnens  de  knrs  pensions  acquittés  par  la 
receveurs  du  distrîét  où  ils  résideront 

i^  Les  individu  c|ps  congrégations  sécur 
lières  supprmiéeff , seront  tenus  d'évacuer, 
avant  le  i**  octobre  procbûn,  les  maisons 
nationdes  qu'ils  occupent,  sauf  l'exceptioB 
portée  dffiu  Tarticte  4  dn  paragraphe  il  dn 
chapitre  H  duHtre  m. . 

ao.  I«s  membres  des  congrégations  sécu- 
lières, tant  ecclésiastiques  que  laïques,  qui 
n'auront  pas  rempli  lemrs  fonctions,  pendant 
l'année  1 791,  dans  les  maisons  auxquelles 
ils  étaient  atta^és,  n'auront  aucun  droit 
aux  traitemens  ci -dessus  décrétés,  sauf 
rexception  portée  dan$  les  articles  22  et  aS 
du  présent  décret. 

21.  Les  individus  desdites  congrégations 
nés  hcfts  du  ^yaume  n'auront  droit  au  trai- 
tement  de  retraite  qu'autant  qu'ils  justifie- 
ront  de  leur  qualité  acqtiise  de  Français. 

22.  Tout  membre  de  con|^égauon  ou 
d'association  séculière  qui,  ayant  exercé, 
pendant  l'année  1790,  les  fonctions  aux- 
quelles il  était  attaché  dans  lesdit^  congre^ 
cations,  anrah  été  porté,  par  choix  ou  par 
élection,  depuis  ladite  année  jusqu'à  ce  jour, 
à  quelques  fonctions  publiques  ou  ecclésiasti- 
ques *  ne  serapc»nt  censé  avoir  quitté  la  con- 
gréjgation,  et  aura  droit  au  traitement  de  re- 
traite, qui,  dans  ce  cas,  sera  téduit  à  moitié 
pendant  toute  la  durée  desdits  emplob. 

23.  Il  en  sera  de  même  des  membres  des 
congré§jatioDs  supprimées  qui  à  l'avenit*,  ac- 
coteraient de  pareils  emplois  :  ils  ne  con- 
serveront pendant  la  durée  desdits  emplois 
que  la  moitié  des  pensions  qui  sont  attribuées 
par  le  présent' décret,  sauf  l'exception  por- 
tée titre  ^U,  chapitre  i«^,  article  2. 

24.  Il  sera,  chaque  année,  dressé  une 
liste  jdes  pensionné  décèdes,  d'après  les 
avis  des  municipalités  aux  districts  ;  de  ceux- 
ci  aux  départemens;  de  ces  derniers  aà 
Corps-Législatif. 

25.  Tous  les  membres  des  congrégation^ 
ci-dessus ,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  se- 
ront tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu 
quelques  sommes  oti  partagé  quelques  effets  ap* 
partenant  à  leur  maison  ou  à  leur  congrégation, 
etd*^en  imputer  le  montant  sur  le  quartier 
ou  les  quartiers  à  échoir  de  leurs  pensions. 
Ne  pourront  les  receveurs  des  districts  payer 
aucune  pension  qde  sur  la  vue  de  ladite  d^ 
daration,  la({ueUe  sera  et  demeurera  ifl- 
nttie  i  k  quittance  de  chaque  membre  de 


28.  Quant  à  ce  qui  comieme 
dont  il  n'a  pas  été  cmposé  par  le  prés;^  dé- 
cret, titres,  papiers,  procès  et  créaiÉtses  des 
coi^éçatiotts  séculières  ou  a^ociations  ec* 
désiastiques  on  kïques  supprimées  par  le 
présent  décret,  on  suivra  les  ciKs^^oi^ons  des 
titres  IjU  et  rv  du  décret  des  23  et  28  octo- 
bre 1790,  sur  la  désignation  dies  biens  natio- 
naux, et  les  autres  décrets  postérietffs  sur 
l'administration  de  ces*  biens. 


18  AouT  =  i5  SEPTEMBRE  179a.—  Décret  relatiF 
à  U  caisse  de  commerce.  (6.  24  «  i44-) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entesH 
du  le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  sur  nne  pétition  des  admnjfistratenrs 
de  la  caisse,  dite  eaiste  de  commerce^  consi» 
dérant  que  cet  établissement  a  hvtôs  une  très- 
grande  quantité  de  bittets  que  le  ptibficr  ne 
peut  pas  se  faire  rembourser,  attendu  que  les 
scellés  apposés  par  la  municipalité  de  Paris 
dans  les  nureaux  de  cette  caisse  en  arréfeiâ 
les  opérations;' 

Considérant  ^ue  ces  billets,  né  sont  pas  et 
la  classe  de  Ceux  que  le  décret  du  20  =  25 
mai  1 791  exempte  du  timbre,  et  doivent  con- 
séquemment  y  être  soumis  sans  aucun  délai; 

Considérant  enfin  que  le  brevet  d'invention 
rappelé  sur  les  mêmes  billets  peut  être  pour 
le  public  le  motif  d'une  confiance  qui  ne  doit 
cependant  être  fondée  que  sur  la  solidité  et 
le  crédit  de  l'établissement  qui  a  émis  ces 
iMllets,  et  qu'il  est'  très-instant  de  prévenir 
une  semblable  erreur,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  i«'.  Les  billets  de  la  caisse  dite  eacns 
de  commercé  n'étant  pas  de  la  nature  de  ceux 
dont  rémission  est  prc^bée  par  le  Hécret  d<i 
36  mars  1792,  elle  poun^  continuer  à  en 
émettre  sons  la  survëilfance  de  la  munidpft- 
Uté  de  Paris,  qui,  après  avoir  levé  les  sceBés 
qu'elle  a  apposés  dans  les  bureaux  de  cet  éta- 
blissement, prendra  connaissance  des  sûretés 
qn'il  présenté  au  public  pour  le  rembourte- 
ment  desdits  billets.    ' 

2.  Lé  brevet  d'invention  Obtenu  par  le  sieur 
Lacoméè  pour  l'établissement  de  la  calisse  de 
commerce  n'ajfântpotnr  objet  aactûie  décoo- 
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iBsxtè  kpxn  1 79a.  —  lUct^  relatif  vi  wamé- 
rolage  d«« «MÎgnatf.  (L.  10,  47^1  B.  a4)  i48.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  4es  assignats  et 
monnaies,  considérant  aue  la  loi  du  8  juin 
dernier,  qui  a  supprime  le  numérota^  de 
tous  les  assignats  au-desso'ûs  de  cinq  livres, 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  ceux  de  dix  livres , 
lesquels,  suivant  la  loi  du  4  avril,  doivent 
être  numérotés  comme  les  coupures  par  la 
voie  de  Timpression;  considérant  que,  si  ce 
procédé  était  adopté,  iljs'ensuivrait  plusieurs 
meonvénîens  à  cause  de  la  taille-douce  doiit 
0s  sont  ornés,  beaucoup  de  retard  dans  leur 
émission  ;  considérant  enfin  qu'il  est  indis- 
pensable de  fixer  le  nombre  des  séries  dont 
les  assignats  de  dix  et  vingt<K:inq  livres  seront 
composes;  et  reconnaissant  que,  moins  ces 
séries  auront  d'étendue,  et  plus  il  sera  facile 
dé  retiï^r  de  la  tdrculation  diacune  dé  celles 
où  l'on  découvrirait  des  assignats  suspects, 
décrète  quil  y  a  urgence^ 

L'Assemblée  nationalie,  après  avpir  décrété 
Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

^Art.  I*'.  liCs  dispositions  de  l'article  a  du 
décret  du  3=  4  avril,  portant  que  les  assi- 
çiats  de  dix  livres  seront  numérotés  à  la 
pr^e ,  sont  abrogées  en  ce  point ,  et  lesdits 
assi^ts  recevront  ud  numéro  de  la  même 
manière  que  ceux  de  vii^-cinq  livres  et  cinq 
livres.  ^ 

^,  Les  $érieç  des  assignats  de  vingt-cinq 
livres  et  dix  livres  seront  composées  de  cinq 
mille  billets ,  et  indiquées  par  des  chiffres 
crabes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  assi- 
gnats de  quinze  et  dix  sous  par  le  décret  du 
4=8  juin  dermerp 

3*  Le  nombre  des  séries  sera  déterminé 
comme  il  suit: 
^  Assignats  de  vingt«cinq  livres ,  bmt  cents 
séries; 

Assignats  de  dix  livres,  deux  mille  séries. 


j8  ^  1 8  AOUT  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  com- 
mis du  trésor  de  la  marine.  (L.  lo,  4/5  ;  B. 
a4,  144) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  service  de  l'administration  civile  des  ports 
et  arsenaux,-  comprenant  toutes  les  branchies 
des  approvisionnem^is  et  des  travaux ,  exige 
que  les  employés  qui  j  sont  attachés  puissent 
porter  dans  tous  ses  détails  cet  esprit  d'or- 
cbre  et  d'économie  qui  doit  caractériser  la 
comptabilité  de  tous  Tes  açens  publics  ; 

Considérant^  que  {'activité  que  ce  service  va 
recevoir  par  la  nomination  et  par  La  destina- . 
tion  de  tous  ceux  qui  doivent  y  être  placés 
d'après  les  décrets  j  en  laissera  plusieurs  sans 
emploi ,  et  que  la  loi,  en  privant  par  des  ré- 
formes nécessaires  lés  citoyens  de  leur  état^ 
doit  vriller  à  la  conservati(m  de  leurs  droits  ; 


>5 

P'Considérant  qu'en  oumnt  une  BomreUe 
carrière  aux  commis  àm  porU,  et  en  don» 
nant  enfin  à  cenx^  qui  s'y  sont  consacrés  de- 

Suis  plusieurs  années ,  le  prix  qui  peut  être 
û  à  l'ancienneté  de  leurs  services,  la  loi  se 
montrera  à  la  fois  juste  et  prévoyante; 

Considérant  enfin  qu'il  est  nécessaire  dé 
fixer  promptement  le  sort  des  agens  qui  se- 
ront conservés,  remplacés  ou  retirés ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  . 

L'Assemblée  natienale,  après  avoir  ouï  le 
report  de  son  oomité  de  marine  et  décrété 
l'ui^oe,  décrète  ce  qui  suit:  .  / 

Art.  I*'.  Les  places-  de  commis  du  trésor 
de  la  marme  seront  données  à  l'avenir,  soit 
aux  commis  des  ports  supprimés  par  l'effet 
de  la  nouvelle  formation ,  soit  à  eeux  qui  se- 
ront en  actirité  de'  service ,  au  choix  du 
payeu{  de  la  marine,  approuvé  par  l'mndcMi- 
nateur. 

2.^  Les  traitemens  des  eommis  du  trésor 
continueront  à  leur  être  payés  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  jusau'à  présent;  mais 
ceux  qui  auront  an  moins  oix  ans  de  senrice 
effectif  seront  susceptibles  des  traitemens  de 
retraite ,  à  l'instar  des  ai 


autres  commis  des 


ports. 


18  s=:  ai  louT  179a.— IMerel  relatif  ans  IMka 
jncinifiies  et  autres  écrits  tendant  à  égarer 
l'opinion jpublique.  ^L.  10,  446  ;  B.  a4,  i48.) 

L'Assemblée  nationale,  cgnsidérant  que 
depuis  long-temps  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
cessfQt  (fegarer  l'opinion  publique  par  des 
ebrrespondances  mensongèi'es ,  par  des  li- 
belles moiviques  et  )par  toute  sorte  d'écrits 
calomnieux  et  empoisonnés  ;  qu'il  est  instant 
de  déjouer  ces  manœuvres  perfides,  en  ex- 
posant aux  yeux  de  la  nation  française  la  vé- 
rité ,  qu'on  s'efforce  de  lui  cacher,  décrète 
?u'il  sera  mis  à  Ta  disposition  du  mmistrede 
intérieur,  à  la  charge  d'en  rendre  compte, 
la  somme  de  cent  mille  livres  pour  les  nais 
de  correspondance jqu'il  jugera  nécessaires, 
et  pour  l^impression,  et  oistributioa  dans  les 
départemens  et  les  armées,  de  tous  les  écrits 
propres  à  éclairer  les  esprits  sur  les  trames 
criminelles  des'  ennemis  de  l'Etat,  et  sur  les 
-vraies  cauies  des  maux  qui  ont  trop  long- 
temps déchiré  la  patrie. 

Cette  somme  sera  prise  sur  lés  six  millions 
accordés  précédeînment  au  ministre  des  af- 
feûïes  étrangères  pour  les  dépenses  secrètes. 

18=18  kévr  179a.  *-  Décret  cfl\  charge  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  de  sunreiller 
}\  fabrication  des  assigoats.  (L.  io,^i4>$  B. 

H,  145.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  reprendra 
BOUS  sa  surveillance  iuMtnédiate  la  fabrication 
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choix  de  Tun  dfssept  tribunaax  d  appel,  con* 
fbrmémeiil  aux  dis|iosittptis  du  titre  au  décret 
du  16=24  août  1790,  sur  lofgaoisatiou  ju- 
diciaire. 

4.  Le  tribunal  saisi  de  la  réyisioo  se  con- 
former^,  pour  le  rapport  et  le  jugement  du 
procès»  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  des- 
8  et  9  octobre  1 789 ,  et  par  l'article  1 1  du  dé- 
cret du  12  =^  f  9  octobre  1790 ,  portant  fixa- 
tion du  nombi*e  des  juges'  requis  pour  juger 
les  affaires  criminelles. 

5.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  la  ré- 
vision ne  pourra  être  attaqué  que  paria  voie 
de  la  cassation ,  ou  par  l'accusé ,  ou  par  dé- 
nonciation- ide  la  part  i  u  ministre  de  la  j  ustice  ; 
mais,  en  ce  dernier  cas,  la  cassation  ne  pourra 
préjudicier  à  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  ac' 
quitté  ou  excutabU  par  le  jury. 

6.  Les  actes  de  procédures  sur  les  demandes 
ea  révision  seront  faits  et  expédiés  sur  pa- 
pier libre,-  et  Tenregistremeub,  dans  le  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  la  formalité,  en  sera  fait 
safts  frais,  conformément  à  l'article  !•'  du  dé- 
cret du  io:s=:  i5  avril  dernier. 

7i  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en 
vertu  d'une  lettre  de  cachet  ou  de  tout  autre 
ordre  arbitraire,  et  qui  n'aura  recouvré  sa 
Hberté  que  depuis  l'année  1788  iuchisivé- 
ment,  pourra,  dans  les  trois  mois  de  U  pu- 
blicatiou  du  présent  décret,  se  pourvoir  au 
tribunal  de  cassation  contre  tous  iugétaiensen 
dernier  report  rendus  contre  lui  pendant  sa 
détention, «t  dans  lesquels  il  n'aura  pas  été 
représenté  par  un  curateur  ou  un  fondé  de 
ses  pouvoirs:  l'Assemblée  nationale  déro- 
geant, quant  à  ce,  à  toute  loi  qui  serait  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  décret. 

19  =  19  AOUT  1 792.  —  Décret  relatif  aux  ma- 
nafactures  d'arme^  de  guerre,  (L.  10 .  496  :  B. 
24,  i6a;) 

Art.  !•'.  Les  manufactures  d'armes  de 
guêtre  éublies  à  Maubeuge,  Charleville, 
Saint-Etienne,  Tulle,  MouUus,  Klingeutal, 
sçrout  à  1  avenir  désignées  sous  le  titre  de 
maiii4 factures  jiationàles  d'armes  de  guerre ^ 
et  ce  titre  sera  inscùt  sur  la  porte  de  chacune 
d'elles.. 

2.  Lesdites  manufactures,  et  toutes  celles 
du  même  genre  qui  pourraient  être  établies  à 
1  avenir,  seront  sous  la  surveillance  dn  jiou- 
voir  exécutif,  et  sous  la  direction  d'un  conseil 
d  administration,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

3.  Il  sera  établi,  dans  chaque  manufacture 
nationale  un  conseil  d'admiuistration,. com- 
posé d'un  officier  d'artillerie ,  sous  le  nom 
d'inspecteur;  d'un  contrôleur-réviseur  :  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif;  d'un  inspecteur, 
de  deux  contrôleurs  et  d'un  réviseur,  nom- 
més, pour  deui^  ans,  par  le  conseil  général  de 
la  commune  dan»  le  territoire  de  laquelle  les 
ouTri«rt  ou  U  majeure  partie  desdits  ouvriers 


résideront,  et  ^ui  pourra  entendre  et  recevoir 
leurs  observations  :  le  tout  aux  appoiniemens 
qui  seront  déterminés  par  l'article  55,  révo- 
tiuant  eu  tant  qu'est  besoin  toute  administra* 
tion  actuellenieut  existante. 

4.  L'entrepreneur  sera  entendu  dans  le  con- 
seil d!admiuistration;:  il  y  aura  voix  consulta- 
tive seulement,  sinon  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  suivans. 

5.  Les  membres  du  conseil. d'administra- 
tion se  choisiront  un  président ,  à  la  majorité 
absolue  des  «ufFrages,  qui  sera  renouvelé  tous 
les  six, mois,  avec  faculté  de  réélection  pour 
une  fois  seulement ,  c'est-à-dire  qu'il  devra  se 
passer  un  intervalle  de  six  mois  pour  être 
rééligible. 

Le  président  convoquera  le  conseil  quand  fl 
le  jugera  néces^ire  ou  convenable ,  ou  quand 
il  en  sera  requis  par  uu  membre  du  conseil, 
ou  par  l'enlre^ireneur,  ou  par  deux  maîtres 
ouvriers  reçus  et  travaillant  dans  la  manufac- 
ture. Le  pouvoir  exécutif  rédigera  incessam- 
ment uu  règlement  général  pour  toutes  les 
manufactures  nationales  d'armes,  qull  devra 
soumettre  au  Corps-Législatif,  et  qui  pres- 
crira, entre  autres  dispositions,  les  fouctions 
des  membres  du  conseil. 

6.  XiC  conseil  d'administration  veillera,  sons 
sa  responsabilité,  à  ce  qi^eie  maga^inde  l'en- 
trepveneur  soit  toujours  suf lisammeut  pourvu 
de  matières  premières  et  de  pièces  ouvrées, 
afin  que ,  dans  aucun  cas,  les  Ibuniitures  or- 
données par  le  Gouvernement  ne  puissent 
éprouver  de  retard.  Le  pouvoir  exécutif,  d'a- 
près les  observations  et  renseignemensdu  con- 
seil d'administration,  déterminera,  dans  un 
règlement  qui  sera  également  soumis  au 
Corps-Législatif,  la  qualité  et  la  quantité  des 
matières  premières  et  des  pièces  fabriquées 
^ui  devront  être  constamment  dans  les  maga- 
sins de  chaque  manufacture. 

7.  Il  ne  sera  employé  dans  lesdites  mann- 
factures  nationale^,  pour  la  confection  des 
armes  et  outils  de  guerre  destinés  pour  l'Etat, 
aucuûe  espèce  de  matières  premières  qui  n'ait 
été  examinée  et  choisie  avec  soin  par  le  con- 
seil d'administration,  en  présence  etcontra- 
dictoirement  avec  l'entrepreneur. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  prescrira  aux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  les  précau- 
tions qu'ils  doivent  prend/'e,  afin  de  sassurer 
qu'il  n^sera  mis  en  oeuvré,  dans  lesdites  ma- 
nufactures, que  des  matières  d'une  qualité 
supérieure. 

9.  Les  armes  à  feu  et  outils  de  guerre  t 
l'usage  de  VEtat  qui  seront  fabriqués  dans 
lesdites  manufactures,  continueront  (la  dutn* 
bre  d'humidité  exceptée)  à  subir  provisoire- 
ment, jusqu'api'ès  la  guerre,  les  épreuves 
prescrites  par  les  réglemens  antérieurs,  et 
ce,  pendant  deux  mois,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret.. 

Le  pouvoir  exécutif  devuit  pfésentor  àm 
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le  mois  les  nouveaux  réglemens  dont  il  a  été 
Wrié  dans  les  articles  prérédens ,  et  dont  il 
sera  fait  mention  dans  les  suivans. 

10.  Afin  d'assitrer.d'iine  manière  définitive 
et  constante  la  bonté  de  toutes  les  armes  à  feu 
M  outils  qui  seront  fabnqués  polir  l'Etat  dans 
les  manufactures  nationales,  le  poutoir  exé-' 
eutif ,  après  avoir  pi*is  Favis  du  conseil  d^ad- 
ministration  de  chaque  manufacture,  déter* 
minera ,  dans  le  réçlement  qu'il  devra  rédiger 
et  soumettre  au  Corps-Législajif,  le  mode 
d'épreuve  et  de  réception  que  les  diffiérentes 
parties  des  armes  à  feu  et  outils  doivent  subir 
avant  d'être  admises  pour  le  compte  de  la 
ïation. 

1 1.  Les  armes  blanches  et  outils  de  guerre 
à  l'usage  de  l'Etat  continueront  aussi  provi- 
soirement, et  pendant  deux  mois,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  à  l'article  9. 

12.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive 
et  constante  la  bonté  de  toutes  les  armes  blan- 
ches et  outils  de  guerre  qui  seronj  fabriqués 

Îjour  l'Etat  dans  les  manufactui^s  nationales, 
e  pouvoir  exécutif,  après  avoir  ylris  l'avis  du 
conseil  d'administration,  déterminera ,  dans 
un  règlement  qu'il  fera  rédiger,  le  mode  dé- 
finitif des  épreuves  et  de  réception  que  les 
différentes  parties  des  armes  blanches  doi- 
vent subir  a^ant  d'êtte  reçues  aU  compte  de 
l'empire. 

i3.  Les  arroes  et  outils  qui  seront  fabriqués 
pour  l'Etat  dans  les  différentes  manufactures 
d'armes  de  guerre  seront  parfaitement  sem- 
blables, dans  toutes  leurs  proportions  et  cqn- 
fis»rations,  àiik  modèles  qui  seront  arrêtés, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  En  conséquence, 
aucun  des  Ynembres  du  conseil  d'adminislra- 
lion  ne  pourra,  «dus  aucun  prétexte,  ordon;* 
ner  d!  tolérer  qu'il  soit  fait  aucun  cbangement 
a  la  qualité  des  matières  premières  ni  aux 
épreuves  servant  à  constater  Ic'ir  bontjé,  ainsi 
que  celle  des  armes  et  outils  fabriqués,  ni  en- 
fin aux  proportions  et  configurations  dés  dif- 
férentes parties  des  armes  et  outils. 

U.  Il  sera  fait,  pour  cbaque  manufacture, 
trois  modèles  de<'hacune  des  différentes  ar- 
ides et  outils  de .  guerre  qu'on  y  fabriquera. 
I^n  de  ces  modèles  restera  déposé  chez  le  mi- 
Jiistre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  un  chez 
le  président  du  conseil  d'administration,  et 
un  chez  l'entrepreneur  de  ladite  manufac- 
ture. 

Quand  ces  modèles  s'exécuteront  dans  la 
Manufacture  même,  ils  seront  payés  aux  ou- 
^T^ers  le  double  du  prix  ordinaire  des  fabri- 
cations des  armes  et  outils  de  mèrhe  espèce. 

Chaque  maître  employé  pour'  l^tat  au*» 
oites  fabrications  sera  tenu  de  faire  à  ses 
frais,  pour  lui  servir  de  guide,  une  copie  de 
chacune  des  pièces  à  la  fabrication  desquelles 
"  sera  destiné. 

Cette  pièce  sera  parfaitement  conforme  au 
Modèle  remis  à  l'entrepreneur,  el  vérifiée  sur 


celui  qui  sera  déposé  entre  les  mains  du  pré- 
sident d'administration. 

'i5.  Le  conseil  d'administration  de  cbaque 
manufacture  s'assemblera  tons  les  lundis  de 
chaque  semaine.  Il  pourra  s'assembler  du 
1**  au  10  décembre  de  cbaque  année,  et  pro- 
poser ,  s'il  le  croit  avantageux ,  quelques  cbao- 
gemens  aux  modèles  qui  seraient  adoptés,  avec 
les  observations  pour  Tamélioration  de  ladmi- 
nistration;'  ntais  le  pouvoir  exécutif  ne  ]M>urra 
les  admettre  ni  ordonner  qu'ih  sqieut  faits 
qu'après  avoir  été  adoptés  par  l'Assemblée 
nationale.  '     * 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  seroiit 
toujours  appelés  et  entendus  dans  les  cdliseib 
d'administration  qu'ils  tiendront  pour  cet 
objet. 

16.  Le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  con- 
formé aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
changemens  adoptés  soient  respectivement  ' 
exécutés  dans  toutes  les  manufactures  natio- 
nales. 

17.  Si  les  circonstances  exigeaient  à  l'ave- 
nir de  faire  un  approvisionnement  d'armes 
et  outils  de  guerre  plus  considérable  que  ce- 
lui qui  eàt  ordoune  par  le  décret  du  19  juin  # 
dernier,  ou  de  faire,  après  la  publication  du 
présent  décret,  de  nouveaux  marchés,  &oit  ^ 
avec  des  manufactures  de  commerce  établies 
dans  l'empire,  spit  avec  des  manufactiu'es 
étrangères,  ou  autres  soumissionnaires  géné- 
ralement quelconques,  le  pouvoir  executif 
devra  en  rendre  compte  et  les  soumettre  au 
Corps-Législatif;  et,  si  les  marchés  sont  con- 
firmés, il  sera  tenu  de  remettre  aux  entre- 
prepeurs  ou  soumissionnaires  des  modèles 
absolument  semblables  à  ceux  qui  seront  alors* 
exécutés  dans  le^  manufactures  nationales ,  et 

il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  recevoir,  pour  # 
le  compte  de  l'ptat,  des  armes  ef  outils  qui 
lie  seraient  pas  conformes  auxdits  modèles , 
soit  pour  la  qualité  des  matières  premières,' 
soit  dans  leur  proportipn  et  configuration. 

i^.  Les  traités  qui  seront  faits  à  l'avenir 
avec  les  entrepreneurs  des  manufactures  dW- 
mes  seront  pour  une  époque  de  trois  ana  au 
plus.  Le  pouvoir  exécutif,  d'après  le  conseil 
d'administration,  les  soumettra  a  la  ratifica- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

19.  Les  entrepreneurs  «des  manufactures 
nationales  et  les  ouvriers  qui  y  seront  em- 
ployés seront  payés  k  la  fin  de  diaque  mois. 
Le  pouvoir  exéitutif  déterminera  s(u  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  et  même  è  d'antres 
époques  si  des  changemens  de  modèles  ou  de 
fabrication  l'exigeaient, 'k  somme  è  payer 
auxdits  ouvriers  pour  chaque  pièce  reçue. 
Les  changemens  dans  les  prix  de  fabrication 
tie  seront  jamais  ordonnés  par  le  ministre  de 
la  guerre  que  d'après  le  compte  détaillé  gui 
lui  sera  rendu  par  le  conseil  d  administratiiin 
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et  ^e  d'iq^rès  IHipprobalioii  46  1  tAsfteniblée 
mtMmale. 

moofx»  jà  la  dimiôujtiQn  du  prU»  riSativeiaent 
iou  9U>^iei9i  1^^  ^  «i^ÎA-d'œiivre  et  la  £^ 
biieation^  sera  rédigé  par  Iç  coaseil  d'admir 
nûtratioîL  II  s*assemblera  oomme  il  a  été  dit 
^  rarticle  ^5,  et  ei^  présence  4^  «quatre 
Qoipjpuis^riQf  iioi9iiié3.  pa^  le  conseil  général 
à»  la  Qomuu^e ,  qp  ap^ont  voix  délibérative 
et  aéaqA&  après  le  présidée^ 

L^entrepreneur  assistera  à  rassemblée, 
«îiisi  (in'un  nombre  déterminé  de  maît^res  de 
filialise  branche  y  avec  voii^  consultative  seu^ 
lement 

Tous  les  membres  de  chaque  branche  d*adr 
ininistration  seront  appelés  à  rassemblée  du 
conseil  d*adnnni$tration,  quand  leur  nombre 
ne  s'élèvera  pas  au->dessus  de  trois;  il  n*en 
sera  appelé  que  la  moitié  lorsque  le  nombre 
des  maîtres  s'elevera  au-dessus  de  quatre,  et 
il  n'en  sera  appelé  qu'un  tiers  quand  il  s'élè- 
vera au-dessus  de  six. 

Lorsque  tous  les  maîtres  ne  seront  ^oint 
admis  à  Tasseiùblée  du  conseil ,  ceux  qui  de- 
vront y  avoir  entrée  seront  choisis  par  tous 
*  les  maîtres  de  leur  prof^ession. 

Les  maîtres  admis  à  l'assemblée  en  signe- 


art  seront  rangées  dans  lesdites  d^sses^  ea 
raison  de  la  dU&culté  e^  dç  TimportaDce  da 
travail  qu'elles  exigeront. 

a;.  I^^rsque  les  eu^trepreneiu^  des  mami;» 
factures  nationales,  après  avoir  obtenu  Tt- 
grém^njt  des  cons^u  «4iW^t^o>^  de  leois 
manufactures    rëspject^ves  9  s'engi^eront   | 


Etat 
;qui  sont  dans  i'ifuiii^  de  s'armer  eux-mêmes, 
ou  à  des  corps  adi;nunstrati£s  ^  mumdpaux 
our  les  gardes  nationales  de  leurs  territoires^ 
is  préposés  du  Gouvçmeq(ient  employés  aux- 
ites  manufactures,  ainsi  que  leis  autres  mem- 
b^  du  conseil  d'administration ,  seront  tenus 
c^  donner  a  la  co^Fection  de  ces  arpies  les 
mômes  soins  qu'à  la  fabrication  de  celles  di- 
rectement commandées  parle  GouvememenL 
2a.  Les  en^pre^eurs  ne  pourront  exiger 
des  corps  de  troupes  dç  ligne  an,  service  de 
^'Etat,  pour  la  fourniture  d'arpies  complètes, 
Ou  po^u"  les  as&ortimens  de  pièces  de  rempla- 
cement, que  le  prix  £^é  peur  les/oumitores 
ordonnées  par  le  Gouvernement, 
.  a3.  Les  entrepreneurs  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  entreprendre  des  fabciea- 
,tîons,  ni  pour  les  corps  de  troupes  de  ligne 
qui  sont  dans  l'usage  de  s'armer  euxrméflKS, 
ni  pour  les  gardes  nationales,  ni ,  à  plus  forte 


ront  les  délibérations ,  ainsi  que  l'entrepre-  m  pour  les  gardes  nationales,  ni ,  à  plus  forte 
■eur.  Le  président  du  conseil  d'administra-  raison,  pour  le  coçainerce,Lorsaue  lesdites 
tion  fera  avertir  la  municipalité  du  lieu,  an     fabrications  pourront  retarder  Texecution  des 


tion  fera  avertir  la  municipalité  du  lieu ,  an 
moins  huit  jours  avant  la  tenue  de  l'assem- 
blée, des  lieux,  des  jour  et  heure  qu'elles  au- 
ront lieu ,  afin  que  les  commissaires  qui  doi- 
vent, être  présens  à  toutes  les  délibérations 
relatives  à  la  fixation  des  prix  de  fabrication 
puissent  être  nommés  et  s^y  rendre. 

Lesdits  commissaires  signeront  les  procès- 
verbaux  de  chaque^éance^  et  pourront  faire 
par  écrit ,  au  bas  dudit  procès-verbal ,  les  ob- 
servations qu'ils  iu^ront  convenables. 

Le  prix  de  fabrication  pour  chaque  pièce 
d'ouvrage  sera  déterininé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, composé  comme  ci-dessus,  de 


commandes  de  l'Etat,  ou  diminuer  les  appro- 
visionnemens  des  matières  premières  jugées 
nécessaires.  Ils  ne  pourront  de  même  em- 
ployer auxdites  fabrications  aucun  des  ou- 
vriers oceupéspour  le  Gouvernement,  sans  en 
ayoir  obteuu  Tautorisation  par  écrit  du  coa- 
^il  d'administration  de  la  manufacture,  qui 
seul, sera  responsable  dé  ladite  permission. 

24.  Aupun  des  membres  préposés  dans  les 
conseils  de  manufacture  nationale  d'armes  ne 
pourra  participer  ni  avoir  d'intérêt  dans  les 
marchés  que  les  entrepreneurs  feront  avec 
des, particuliers  pour  des  annes  de  commerce; 


knanière  que  leaiaftre  de  force  moyenne,  par    .cependant  il  ne  sera, , par  lesdits  entrep»- 
un  travail  de  journée  ordinaire,  ait  dans  le     neurs,  vendu  aucun  canon  du  calibre  de 


ooun  d'un  mois,^  pour  le  prix  de  son  industrie 
et  de  son  travail  »  une  somme  de  cinquanteà 
foixante-six  livres  deproduit  net ,  et  les  com- 
pagnons ordinaires  et  de  force  moyenne, 
vingtcinq  à  trenteKÔnq  livres  aussi  de  pro- 
duit net,  l'Assemblée  nationale  remettant  à 
UreUs[ioaet  à  la  justice  du  eoosett  d'admi- 
^istratiMi,de  déterminer  le  produit  que  de- 
ivBOBt  faire  les  foreurs  ou  autres  ouvriers 
1^  de  moins  de^ize  ans. 

lia  différence  entre  le  mmbnum  et  lenuuoi' 
sKMm  devant  résulter  de  la  plus  ou  moins 
iprande  diffieulté  du  travail,  tous  les  ouvriers 
attachés -aux  manuiactunos  nationales  d'ar- 
mes de  guerre  seront,  pour  l'exéeution  du 
présent  article,  divisés  eo  trois  classes;  les 
différentes  professions  ou  branches  du  même 


guerre,  qu'il  n'ait  été  reçu  par  IjQsdits  prépo- 
sés de  la  même  manière  que  le  canon  aesUné 
pour  l'Etat,  avec  celte  exception,  que  les  ca- 
nons ne  {Miuipront  être  rebutés  .que  pour  des 
défauts  qui  en  rendraient  l'usage  dangerenx. 

■Il  sera,  d'après  les  dispositions  dfi  présent 
li^cret,  insère  dans  le  règlement  que  le  pou- 
voir exécutif  fera  pojLir  les  manufactures  na- 
tionales d'armes  de  guerre,  un  mode  d'é- 
^preuve  et  de  réception  particulières ,  relatif 
aux,  canons  de  guerre  (pie  les ,  entrepreneBci 
.vendront  à  dés  particuliers  9  et  ce  reslemeat 
ser^  également  sQumis  au  Corps-L^bUtif. 

a5.  Aucun  desdits  membres  du  conseil 
d'administration  ne  pourra  diriger  ni  s'imoiis- 
.çiùT  dans  la  fabrication,  ni  recevoir,  pour  le 
commerce  de  l'entrepreneary  d'autres  ouvrt* 
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ges  que  c6tD(  qui  ont  été  désignés  précédemp 
ment  ou  qui  le  seront  ci-après;  et  tout.mem- 
bre  qui  sera  convaincu  de  s^étre  éqarté  deux 
Ibis  de  cette  défense  sera,  en  vertu  des  or- 
dres du  ministre  de  la  guerre,  et  sur  le  vu 
d'un  arrêté  du  conseil  d'administration,  des- 
titué de  son  emploi,  sims  pouvoir  prétendre 
à  aucune  pension  de  netratte. 

a6.  Tout  maître  employé  auK  f abricaôens 
pour  r£^t  sera  tenu  .de  prendre  autant  de 
compagnons  et  d'élèves  que  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  manufacture  le  jugera,  utile  à 
l'intérêt  du  service.- 

97.  L'entrepreneur  ne  pourra fairetravail- 
1er  aux  armes  et  outik  de  guerre  de  l'Etat 
aucup  ouvrier  qui  n'ait  été  agréé  par  le  con- 
^il  d'administration  de  la  manufacture;  il  ne 
pourra  de  même  euregistrer  aucun  ouvrier  en 
qualité  de  maître,  de  conmafinon ou  d'élève 
pour  l'Etat ,  qu'api^  que  ledit  conseil  aura 
jugé  le  rédpiendaipe  capable  de  bien  remplir 
l'emploi  pour  lequel  il  se  proposera. 
'  aS.  £n  exécution  de  l'article  précédait,  lé 
pouvoir  exécutif  indiquera,  dans  le  règle- 
ment dont  il  a  été  parlé  pour  les  manufactures 
nationales  d'armes  4e  euerre,  le  certificat 
oue  doivent  produire  ètîes  chefs-d'œuvre  que 
Qoivent  fiiiTc  les  candidats. 

29.  Aucun  maître  ni  compagnon  employé^ 
la  fabrication  des  armes  ou  *  outils  de  guerre 
pour  la  nation  ne  pourront  quitter  la  manu- 
facture, s'ils  n'en  ont  prévenu  le  président  du 
conseil  d'administration  un  mois  d'avance  ;  il 
eu  sera  de  même  des  maîtres  qui  voudront 
renvoyer  des  compagnons,  et  des  compa- 
gnons qui  voudront  /coanger  de  maître. 

30.  X<es  maîtres,  compagnons,  élèves  et 
employés  auxdites  manufactures  sont  subor- 
donnés aux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion» etleur  doivent  obéissance  et  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  deleur  travail  ^  de  leur 
devoir ,  sauf  Auxdits  ouvriers  k  s'adresser  à 
qui  de  droit  )^s.'ils  se  croient  fondée  à  *récla- 
mer  contre  leadits  préposés  ou  les  ordres 
qu'ils  en  auraient  reçus. 

.  «  3i.  Xe&ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  employer^  pour  les  labrications  de 
l'Etat,  d'autres  matières  que  celles  déposées  à 

.  cet^fét  jcians  les  magasins  de  Tentrepreneur  ; 
^  ne  pottiTOBt  de  même  vendre  ou  donner 
celles  des. nkatières^ qui  leur  auront  été  four- 
nies par  ledit  entrepreneur. 

^.  Les  municipalités  de&Ueux  où  se  trou- 
veront établies  lesdîtes  manufactures  ou  par- 
ties d'icellés ,  veilleront  rigoureusement  à  ce 
qu'aucun  dfes  habitans  n'amie  ni  ne  rec^e 
aucune  pièce  d'arme  ni  aucune  des  matières 
premières  destinées  pour  les  fabriques  :  les 
coupables  seront  condamnés  «ux  peines  or- 
données par  la  loi  contre  ceux  qui  achètent 
ou  recèlent  des  effets  destinés  à  la  défense  de 
l'Etat. 

33,  Tout  ouvrier   qui  aura   travaillé 


trente  ans  pour  l'Etat  dans  kd  tiianufaetures 
nationales  d'armes  de  guerre,  et  qui  aura  cin- 
quante ans  d'âge, obtiendra  une  retraite  pro- 
portionnée au  genre  de  services  qu^il  aura 
rendus  à  l'Etat,  et  à  la  conduite  qu'il  aura 
tenue  dims  lesdites  manufactures. 

*'il  est  mahre,  sa  retraite  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  cent  cinquante  livres,  ni 
plus  forte  que  trois  cents  livres. 

•S'il  est  compagnon,  elle  ne  pourra  être 
-moindre  de  cent  cmquante  livres,  ni  plus  forte 
que  deux  cents  livres. 

liCs  interruptions  de  service,  autres  qqe 
{>our  i^^ma^  des  manufactures  ou  absence 
avec  permission  du  conseil  d'administration, 
ou  maladies  constatées  p^r  certificats  authen- 
tiques, ne  sefont  point  comptées  dans  les 
trente  années  exigées,  et  les  services  né  pour- 
ront compter  qu'à  compuencer  de  l'âge  de 
seize  ans  révolus. 

,34.  Tout  ouvrier  qui ,  après  avoir  obtenu 
sa  pension  de  retraite,  sera  jugé  parle  con- 
seil d'administration  de  la  manufacture  à  la- 
quelle il  seiïi  attaché ,  être  encore  capable  d'y 
i^ndre  des  services  utiles  à  l'Etat,  obtiendra, 
'  ^r  chaque  année  de  travail,  une  aufimenta- 
tion  de  pension  égale  au  vingtième  de  celle 
qui  lui  aura  été  attribuée. 

35.  Nul  ouvrier  employé  pour  l'Etat,  dans 
les  manufactures  nationales,  ne  jouira  de  la 
retraite  qu'il  aura  obtenue  lorsqu'il  cessera 
de  travailler,  qu'après  avoir  présenté  et  fait 
recevoir  à  sa  place,  par  le  conseil  d'adminis* 


prentis  dans  son  atelier  ou  dans  sa  forge,  pen- 
dant trois  ans. 

36.  Pour  constater  les  années  de  service 
des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures 
nationales,  les  conseils  d'administration  leur 
donneront,  au  moment  où  ils  sortiront  des* 
dites  manufactures,  un  certificat  qui  fera 
mention  de  la  durée ,  de  la  qualité  de  leurs 
services ,  du  degré  de  leurs  talens  et  de  la 
conduite  qu'ils  aurbnt  tenue. 

^.  Les  ouvriers  qui  seront  reçus  dans  les 
manufaAures  nationales  d'armes  de  guerre 
susmentionnées ,  ou  dont  le  Corps-Législatif 
décrétera  l'établissement,  pourront,  quoi- 
qu'ils ne  réunissent  pasy  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  33 ,  lorsque  l'âge  des  infir- 
mités ou  le  manque  de  forces  les  mettront 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  ser- 
vices ,  être  compris  dans  la  liste  des  pensions 
ou  gratifications  que  le  pouvoir  exécutif  fera 
dresser  chaque  année,  pourvu  néanmoins 
qu'ils  aient  été  admis  dans  lesdites  manufac- 
tures pendant  la  durée  des  quatre  premières 
années  de  leur  établissement  en  qualité  de 
maîtres:  les  pensions  ou  les  gratifications  qui 
leur  seront  accordées  seront  proportionnées 
à*  la  durée  et  au  genre  de  leurs  services, 
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à8.  Ceux  des  ouvriers  de  toutes  les  manu- 
factures natioimîes  d'armes  de  guerre  qui» 
ne  réunissant  pas  les  conditions  |)re8cri!j,es 
par  l'arlicle  33 ,  éprouveront,  dans  l'exercice 
de  leur  métier  ou  profession ,  des  accidens 
graves  qui  les  mettront  hors  d'état  de  conti- 
nuer à  travailler,  obtiendront  du  Corps-Lé- 
gislatif, quelle  que  soit  la  durée  de  leur  acti- 
vité dans  iesdiles  inanufactures,  ^r  la  pro- 
position du  pouvoir  exécutif  et  d'après  1  avis 
du  conseil  d'administration,  des  gratifica- 
tions ou  pensions  proportionnées  à  leur  posi- 
tion et  à  leurs  services. 

39.  Nul  ouvrier  admis  et  employé  pour 
l'Etat  eu  qualité  de  maître,  compagnon  ou 
élève  dans  une  manufacture  d  armes  de 
guerre,  ne  pourra  être  renvoyé  que  dans  le 
cas  où  ledit  ouvrier  aura  été  déclaré  coupable 
d'indocilité  ou  d'inconduite  grave  et  notable, 

Sar  un  jury  composé  des  membres  du  conseil 
'administration,  de  deux  commissaires  de  la 
municipalité,  de  l'entrepreneur  ou  die  son  re- 

{)résentànt,  et  de  deux  maîtres  employés  dans 
adite  manufacture,  choisis  par  les  autres 
maîtres.  Le  jury  sera  convoqué  par  le  prési- 
dent du  conseil. 

40.  L'accusé  ne  sera,  renvoyé  de  la  mauu- 
facture  que  dans  le  ciis  où  les  deux  tiers  des 
membres  du  jury,  composé  comme  par  l'arti- 
cle précédent^  le  déclareront  coupable, 

4r.  Lorsque  les  ouvriers  commettront  des 
fautes  qui,  sans  être. assez  graves  pour  moti- 
ver leur  renvoi ,  mériteront  cependant  d'être 
réprimées,  ils  seront,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration,  condamnés  aux  -peines  de  disci- 
pline, dont  l'espèce  et  la  durée  seront  fixées 
dans  le  règlement  que  le  pouvoir  exécutif 
devra  rédiger  et  soumettre  au  Corps-Légis- 
latif. 

Les  peines  de  discipline,  ne  poi/rront  con** 
sister  qu'en  suspension  de  travail,  les  arrêts 
ou  la  prison. 

42,  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  des 
avances,  aux  ouvriers  que  dans  le  cas  où  le 
conseil  d'administration  jugera  indispensable, 
pour  conserver  un  bon  ouvrier,  de  lui  procur 
rer,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  motif  ur- 
gent, quelques,  secours  dont  il  détermin^a  la 
nature  et  la  quotité.  .    ' 

L'entrepreneur  ne  pourra  obtenir  du  Gou- 
vernement le  remboursemeUt  de  ses  avances 
que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration 
attestera  que  l'entrepreneur  n'a  rien  négligé 

{>our  être  payé,,  et  que.  l'ouvrier  est  dans 
'absolue  impossibilité  de  le  rembourser. 
,43.  L'achat  des  canons  et  de  toutes  les  au- 
tres pièces  d'armes  ou  autres  ouvrages  qui 
seront  rebutés,  se  fera  de  gré  à  gré  entre 
l'entrepreneur  cl  les  ouvriers,  d'après   un 

Î)rix  qui  sera  convenu  entre  les  ouvriers  et 
'entrepreneur,  au-  moment  de  leur  entrée 
dans  la  manufacture.  Ces  prix  pourront  être 
changés  tous  les  an&,  quand  les  parties  con- 


tractantes ou  seulement  l'une  d'eljes  le  dési- 
rera. 

44.  Afin  de  conserver  les  intérêts  de  l'E- 
tat, ceux  des  ouvriers,  ceux  de  l'entrepre- 
neur, et  prévenir  lès  contestations  entre  les 
ouvriers  et  l'entrepreneur,  le  pouvoir  exécu- 
tif fixera  tous  les  détails  relatifs  au  rachat 
des  pièces  rebutées ,  dans  le  régleAieut  qu'il 
devra  rédigR*  et^oumettreau  Corps-Législalif. 

45.  Le  pouvoir  exécutif  fera-  distribuer, 
chaque  année,,  dans  toutes  les  manufactures 
nationales,  d'après  le  jugement  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  du  comité  composé  comme 
par  l'article  39,  des  gratifications  aux  maîtres 

3ui  auront  formé,  dans  lesdites  manufactures, 
es  sujets  capables  de  bien  exécuter  toutes 
les  pièces  de  leur  pi'ofession  partietiKère. 

Ces  gratifications  seront  proportionnées  à 
l'importance  et  au  genre  de  difficulté  que 
présente  la  cpnfection  des  différentes  parties 
des  fabrications  pour  l'Etat. 
.  Ces  indemnités  seront^de  soixante  livres, 
de  quarantcHiinq  livres  et  de  trente  livres. 
Les  indemnités  de  soixant^e  livres  seront  ac- 
cordées aux  ouvriers  dont  la  profession  sera 
placée  dans  la  première  classe ,  celles  de  qua- 
rante-cinq livres  à  ceux  de  la  seconde,  et 
celles  de  trente  ftvres  à  ceux  de  la  troisième. 
Le  pouvoir  exécutif  indiquera ,  dans  le  rè- 
glement qu'il  fera  publier  après  l'avoir  rédigé 
et  soumis  à  l'Assemblée  nationale ,  la  mauière 
dont  la  distribution  de  ces  récompenses  sera 
faite. 

46.  Au  moment  où  un  élève  sera  reçu  pour 
l'Etat  au  grade  de  compagnon,  il  lui  sera 
donné  vingt-cinq  livres.,  si  la  profession  à  la- 
quelle ilest  attaché  est  comprise  dans  la  pre- 
mière classe;  vingt  .livres,  si  eHe  est  dans  la 
seconde  ;  quinze  livres ,  si  elle  est  dans  h 
troisième. 

Quand  un  compagnon  passera  au  grade 
d^  maître  pouf  l'Etat ,  il  recevra  une  gratlfi- 
.cation  de  quarante-cinq  livres,  si  la  profes- 
sion est  de  première  classe  ;  trente-cinq  livres, 
si  elle  est  Je  la  seconde ,  et  trente,  si  eUe  est 
de  la  troisième.- 

47.  Dsms  aucun  cas ,  les  gratifications  ac- 
cordées par  l'article  précédent  ne  pourront 
être  données  en  argent  ou  monnaie  que  pour 
un  tiers;  elles  sej^ont  .converties,  pour  les 
deux  autres'tiers,  en  outils  ou  meubles  né- 
cessaires ou  utiles  à  ceux  qui  auront  droit  à 
les  recevoir. 

48;  Il  sera  distribué ,.  dans  chaque  manu- 
facture nationale  d'armes  de  guerre,  des  prix 
aux  maîtres  <lont  la  conduite  aura  été  sans 
j'eproche,-  et  qui  auront  -eu ,  dalis  le  cours  de 
l'année^  la  plus  grande  quantité  d'ouvrage  de 
reçu  et  de  mieux  .exécuté.  Ces  prix  seront 
proportionnés  aux  difficultés  que  présente  la 
confection  des  différentes  parties  des  armes 
de  guerre ,  et  au  nombre  de  maîtres  de  cba- 
que  branche  de  fabrication. 
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49i  Les  prix  pour  les  professions  de  la  pre^ 
mière  classe  seront  de  soixante-douze  livres , 
de  soixante  livres  pour  la  seconde,  et  de  qua^ 
rante-huit  livres  pour  la  troisième. 

5p.  Il  ne  sera  distribué  qu'un  prix  dans  les 
^rties  ou  professions  qui  n'auront  que  deux 
a  six  maitreis^;  il  en  sera  distribué  deux  dans 
lés  pàrtfes  qui  auront  douze  maîtres,  et  ainsi 
de  six  en  six  maîtres.  ]^s  fractions  ne  don- 
neront lieu  à  des  prix  que  dans  le  cas  où 


aj; 


zième  le  premier  de  diaque  mois,  et  sera  par 
année,  savoir: 

Pour  un  inspecteur,  capitaine  en  i*"^  d'ar- 
tillerie,-de  deux  mille  hu^t  cents  livres;  pour 
un  contrôleur,  mille  cinq  cents  livres  ;  pour 
un  réviseur,  mille  livres  (nommé  par  le  pou- 
voir exécutif);  pour  un  inspecteur,  aeux 
mille  livres  ;.  pour . le  premier  contrôleur» 
lAille  cinq  cents  livres;  pour  le  deuxième 
contrôleur ,  douze  cents  livres  ;  pour  un  ré- 


elles  s'élèveraient  à  plus  de  la  moitié  du    .vjseiir,  niille  livres- ( nommé ' par  le.  conse^ 
nombre  six  déterminé.   ,  -x-a— 1  j^  1  «i  _  1.1    j». 

5 1.  Si  le  maître  qui  aura  eu  le  plus  d'ou- 
vrage reçu  et  l^e  mieux  exécuté  n'avait  point 
tenu  une  conduite  irréprochable,  et  montré 
l'exactitude  dans,  l'exécution  de  ses  Revoirs 
relatifs  au  service  de  l'Etat,  le  prix  sera  ac- 
cordé au  maître  qui,  aprèis  celui-là,  aura 
réuni  à  une  bonne  conduite  le  plus  d'ou- 
vrage reçu  et  le  mieux  exécuté. 

52.  Ces  prix  seront  distribués  le  premier 
dimanche  aç  jaUvier,  d'après  le  jugement  du 
conseil  du  comité,  convoqué  et  composé 
comme  par  ]es  articles  89  et  4^. 

Le  maître  de  chaque  profession  admis  an 
conseil  ne  pourra  être  présent  à  la  délibéra- 
tion qui  sera  prise  sur  la  distribution  des 
prix  qui  devront  être  accordés  à  cette  pro- 
lession  :  il  sera  remplacé  par  un  maître  exer- 
çant un  autre  métier. 

Le  pouvoir  exécutif  indiquera,  dans  le 
règlement  qu'il  aura  rédigé  et  soumis  au 
Cofps-Légisiatif,  les  formes  et  les  précau- 
tions qui  pourront  écarter  l'arbitraire  dans 
ces  distributions. 

53.  Le  pouvoir  exécutif  proposera  inces- 
samment à  l'Assemblée  nationale ,  et  comme 
il  a  élé  dit  par  l'article  9 ,  un  règlement  gé- 
néral dans  lequel  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
manufactures  nationales  sera  fixé  d'une  ma- 
nière claire  et  positive ,  afin  que  chacun  des 
membres  du  conseil  d'administration,  \e%  enr 


général  de  la  commune,  comme  il  a  été  dit 
article  3  ).  Le  secrétaire  et  le  garde-magasin 
auront  le  traitement  de  sept  cent  cinquante 
livres  chacun; — Total ,  douze  mille  cinq  cents 
livres. 

Le  capitaine  d'artillerie,  seulement ,  jouirar 
d'ailleurs  du  logement  attribué  à  son  grade 
d'officier  de  l'armée. 

£t  tous  les  membres  du  conseil  d'adminis^ 
tration  qui*  par  de  longs  et  utiles  services, 
auront  bien-  mérité  de  la  patrie,  auront  des 
droits  égaux  à  la  reconnaissàDce  de  la  tiation^ 
Ces  services  ^ront  vérifiés  par  le  conseil  ou 
comité  composé  par  les  articles  89,  45  et  5a , 
dont  le  procès-verbal  sera  présenté  et  soumis 
par  le  pouvqir  exécutif' à  la  décision  de  l'As-* 
semblée  nationale. 

56.  Les  membres  du  conseil,  le  secrétaire 
et  le  garde-magasin,  nrèterontl»serment CI-* 
vique  et  celui  de  Inégalité  et  de  la  liberté  :  ils 
ajouteront  celui  de  bien  et  loyalement  s'ac-- 
quitter  des  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions 
.respectives,  par-devant  la  municipalité,  qui 
en  dressera  procès-verbal  et  les  mettra  en 
exercice. 

19  AOUT -==3  SERTEMBRK  179a.  —  Décrct  rela- 
tif au  pMement  des  troupes  de  rintëricar.  (L. 
io,,5i8.)  ' 

Lettre  du  ministre  de  la  ^erre,  qui  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  les  officiers 
et  les  volontaires  nationaux  doivent  recevoir 


cations  accordées  pour  les  équipages. 
Celte 


trepreneurs,  leurs  préposés  et  les  ouvriers 
connaissant  leurs  devoirs ,  remplissent  leurs  le  traitement  accordé  aux  troupes  de  ligne 
obligations  dans  toute  leur  étendue ,  et  joqjR  pour  l'entrée  en  campagne  ;  si  les  troupes  de 
sent  de  la  plénitude  de  leurs  droits.  ^^    fintérieur  jouiront  du. traitement  de  camçû- 

54.  Jusqu'au  moment  où  le  pouvoir  exé-  gne ,  et  si  les  officiers  toucheront  les  gratifi- 
cutif  aura  fait  publier  le  régleolent  dont  il  ■"  ''  '"  ~~'^' 
est  fait  mention  par  le  présent  décret,  les  or^ 
donnances  et  réglemens  qui  sont  actuelle- 
ment en  usage  continueront  d'être  exécutés 
en  tout  ce  qxd  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

55,  Il  sera  mis,  chaque  apnée,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  par  la  Tré- 
sorerie nationale ,  douze  mille  cinq  cents  li- 
vres pour  le  traitement  des  membres  qui 
composeront  le  conseil  d'administration  de 
dbaque  manufacture,  et  pour  celui  des  secré- 
taires et  ^arde-magasius  qu'ils  se  choisiront 
et  pourront  révoquer  à  la  majorité  des  suf^ 
£nages.  Ce  traitement  sera  distribué  par  dou- 

4- 


par  uu 

décrète  que  les  troupes 

ront  leur  solde  sur  le  même  pied  -que  celles 

qui  sont  campées  sur  le  territoire  étranger, 

et  cependant  que  le  paiement  s'effectuera  en 

assignats,. 

19  AOUT  =  3  SEPTEMBRE  1792-  —  Décttt  reîalit 
à  U  légende  du  sceau  de  l'Etat.  (L.  to»  Si  9) 

Un  membre  propose  de  changer  la  légende 
du  sceau  de  l'Etat,  ainsi  que  cdles  de  l'A»* 
semblée  nationale,  des  tribunaux,  corps «dr 


nationale  décrète  la  propositiqa  >  «t  reiiv«ti« 
Ml  ppuvoir  ç^écuUf  po,tir  le»  inoyens  4*^X6- 

L^s  c^oimUsiûves  inspecteur»  de  U  saUe 
sont  çhiirgé»  de  veiller  aiu  cba«geiaeiis  i 
faire  sur  le»  eaohets  de  rÀs»e^[ahlée  ^dUoaide  . 

et  de»  090Utés. 

...       ^ — ">'  .  ...t 

19  AOUT  3=  3  sffTKHSKS  179a.  —  D^or«t  rtUlif 
à  la  yeote  d«4  immeoUes réeUaffeclé*  jinx  far 
brifiuei  4«s  q^t^M-  (l«.  IQ*  Sap)  B.  a4,  176.) 

.#^t>/.  lo}  dd  a4  AOUT  1793. 

Art.  i^.  Les  ÎBuaevhlès  r^eU  affecté»  aux 
fabriques  des  églises  cathédrales,  paroissiale» 
el  »ii(ic\if»ales ,  à  quekiue  titre  et  pour  c|uel- 
que  destiuatièià  que  œ  puisse  être,  serojit 
-vendus  dès  à  présent ,  dan»  la  même  forme 
el  aux  même»  oeoditioni  ^ue  le»  autre»  biens 
et  domaines  nationaux. 

^.  Pour  teuir  liçu  aux  fabrique»  qui  admi- 
niatraienl  lesdils  bien»  de  la  jquissauoe  qui 
kur  eu  avait  été  lai»^  provisoirement  par 
le»  précéden»  décrets,  il  leur  sera  payé  sur  le 
Tresoy  public ,  et  par  les  receveurs  des  dist 
triets,! intérêt  à  quatre  pour  cept,  sans  ren, 
tenue  du  produit  net  de  fa  vente  dHçeux. 

dh,  Le»  revenu»  des  fabriques ,  soit  écbus , 
soit  à  écbpiis^  âk  pareillement  ceux  des  bu- 
veaux  de  diarité ,  confrérie»  el  autres  établis^ 
^•emen»  de  eepoun  »ubsistant  dans  l'étendue 
de»  parois»e»,  seront,  à  compter  du  jour  de 
la  publkatioa du  présent  décret,  régis  et  adn 
aainistrés  par  les  officiel»  municipaux  de» 
lieux,  sous  la  surveillance  de  radministcation 
des  districts  et  Tautorilé  de  celle  des  dçparle- 

4.  l^és  AdmiuistiFateurs  desdites  fabriques, 
bureaux  de  charité,  confréries  et  autres  éta- 
blissemens  de  secours  mentionnés  enTarlicle 

Précédent,  çeront  tenus  "de  rendre,  dans  le 
lois,  aux  municipalités,  le  compte  de  leur 
gestion ,  el  d*en  payer  le  reliquat. 

5.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  affectés 
aux  fabriques',  qui  auraient  été  faites  jusqu'à 
pèsent  dans  les  foruies  prescrites  pour  la 
vente  des  bie^s  nationaux,  sont  validées  pajc 
le  présent  décret,  à  cbarge,  comme  ci-dessus, 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  produit 
neVdes  vente». 

y^^iw*  !■     Il    ■ 
J^  A0UT==4  SKfTSMBaB  179a.— Dc'crçt  wUlîf 

à  la  levée  de»  scellé»  apposé»  sur  le»  greff^^ 
de»  CI -devant  chambrç»  de»  comptes  et  autres 
tribunaux  qui  en  faisaient  Je»  fonction».  (L.  lo,' 
5aa;B.a4,  175.)    ,  * 

JiJ Assemblée  i^tipaale,  considérant  que 
la  loi  du  la  février  dernier,  qui  ordonne  aux 
^recloires  deé  dépaf  temens  dans  l'arrondis- 
■enanft  den^k  il  existait  des  cbambre»  dee 
4»n^^d«iwr»parveiiis  MméMai  au  bu* 


ÇOA  eaaéore  ju^,  apurés  en  eeirigés,  n'a 
pas  été  exécutée;  que  le  défaut  d'exéeutio» 
de  cette  loi  laisse  les  déniera  de  la  nation  en-r 
tre  les.  m^U»  des  particuliers,  an  détriment 
OU  Trésor  na^ieual ,  et  qu'il  importe  dé  lever 
tous  le»  obstades  qui  s'jopposent  à  la  liqui^ 
dation  déiinitive  de  l^ancienne  comptabitité, 
décrète  qu'il  y  a  urgence; 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendit 
la  rapport  de  son  comité  de  l'examen  de» 
comptes  et  décrété  l'urgence,  décrète  ee  (foi 
suit  5 

^xt.  i^v  Trois  jours  après  H  récq>tK>n  du 
Itresen^  décret,  les  directo^es  des  départe^ 
Uieqs  dans  Tarrondii^ement  desquels  il  exis« 
tait  des  du^ubipes  de»  comptes  eu  awitres  tn^ 
buuaux  qui  en  faisaient  les  fpuctions,  new- 
meropt  deuii  eemmissaires,  dont  l'im.  sera 
nécessairement  pris  parmi  les  membres  du 
directoire  eu  du  conseil  de  dé^tement. 

2.  Ces  commissaires,  immédiatement  aprè» 
leur  nomination,  procéderont  à  la  levée  des 
scellés  qui  ont  été  apposés  sur  les  greffes  desr 
dites  chambres  des  comptes  ou  autres  tribu- 
naux qui  eu  faisaient  les  fonctions. 

3.  Ils  feront  pai^veoir  sans  délai  au  bureau 
de  comptabilité  Iç  dernier  compte-  de  toute 
espèce  de  comptabilité  qui  se  trouvera  jugé 
et  définitivement  soldé. 

4.  Ils  feront  ésaleo^ut  parvepir  a!Uk  l)%eao 
4e  comptabilité  ïes  pièces  de  tous  les  Çom|t«l 
nonjuçésjou  qui  n*OUt  pas  été  définitive^ 

meut  soldée,  * 

5.  S'il  existait  quelques  débita  à  le  charge 
d'anciens  comptables,  qui  seraient  constatés 
par  des  Jugemens  ant^ieurs  aux  derniers 
comptes  démiitivément  soldés,  et  dont  la  date 
ne  remonterait  pas  aunçfelà  de  trente  ans,  il 
sera  fait  un  bordereau  de  ces  débets,  qui  sera, 
adressé  sans  délai  au  bureau  de  comptabilité. 
Lés  pièces  des  comptes  et  jugemens  qui  cons- 
tatent ces  débets  seront  déposés  dans  les  ar-* 
chives  des  directoires  de  départcpient,  pour 

t avoir  recours  au  besoin,  et  il  sera  adressé 
I  extrait  en  forme  du  dispositif  de  chaque 
gement  à  l'agent  dû  Trésor  public ,  qui  sera 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  décemeir  les 
contraintes  nécessaires  pour  parvenir  au  re- 
couvrement des  débets. 

6.  Toutes  les  pièces  des  comptes  d^nitr- 
vement  jugés  el  soWés,  ou  qui  remonteraient 
à  une  date  antérieure  à  trente  ans ,  seront 
rejetées  des  dépots  et  brûlées  comme  papiers 
inutiles,  afin  oue  les  bêtimens  nationaux  où 
existent  ces  dépôts  puissent  être  vendus  o« 
employés  à  toute  autre  destination  qui  aura 
été  décrétée  jpar  l'Assemblée  nationale. 

7.  Il  sera  lait,  d'après  tes  registres  de  pre- 
^ction ,  un  tableau  alphabétique  de  toutet 
fo»  natures  de  comptaklités,  ainsi  que  de» 
noms ,  qualités  et  demeures  de  tous  le»  ee«»- 
tMw^  él9ieRt;u8tkkble»de  elMi9«eîitaH 


.'^ 


^  bpfeau  de  comptabilité. 

8.  Si)  e^Mstait  0Dcor6  cjueknies  compte» 
ou  pièces  de  comptabilité  ^ptt*e  lès  main^  des 
ciidevaot  officiers  descbambres  des  comptes i 
il  en  sera  fait  un  relevé  sur  le  livre  des  char^ 
Çe^  :  extrait  de  ce  relevé  sera  délivré  au  pro- 
cureur-général-syndic de  cbatque  dépaMe- 
ment,  qui  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité» 


jours  cofite^u  dap  finstructiiMi^ 

4.  La  loi  relative  auirécusaiioiis  ««thées 
ou  non  motîvées  subsistera  dans  son  inté- 
grité; mais  lesdites  récusations  seront  pro- 
|K»§é«s  dais  l«  délai  de  troii  heures.' 
.  5.  Les  mtmbres  du  iurj  qtii  auront  fiit 
leur  service  dans  une  affaire  ne  seront  pomt 
soumis  au.  prochain  tirage;  et  leurs  noms  ne 


(le  justiher  des  dilig^énces  qu*il  a  dû  faire  con-     ^eiront  repiaeés  daua ru«ii04{U'Àux  tiraga  suIh 
tre  les  anciens  officiers,  et  des  condamnations  '   séquens. 

6.  Le  délai  de  trois  joues  accordé  par  la 
loi, entre  le  jugement  et Tesécution , ayant 


oui  ont  dû  être  prononcées  en  e^kécution  du 
décret  du  17  =  ag  septembre  1 791.  Le  pou- 
vqir  exécutif  est  spécialement  chargé  de  ren- 
dre compte  au  Corps-Législatif  dé  l'exécution 
de  cet  article  de  la  Toi. 

9.  Les  commissaires  seront  tenus  de  ter- 
ininer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par 
le  présent  décret,  daiul  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard. 

10.  Si  les  commissaires  trouvaient  auelques 
obstacles  à  Texécution  éé  Tarticle  urecédent, 
ila  en  instruiront  le  «{pouvoir  executif,  qui 
sera  tenu  de  les  faire' lever. 

11.  Il  sera  accordé  à  ces  commissaires  une 
iodemnitê  qui  sera  fixée  par  les  directoire^ 
des  départemens,  d'après  les  localités,  et 
dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  six  livres  par  jour.  Les  indemnités 
seront  acquittées  par  les  receveurs  de  district , 
sur  les  mandats  ordonnancés  par  les  direc* 
toires  de  département.  Ces  mandats  seront 
reçus  pour  comptant  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, qui  sera  tenue  d'en  faire  les  avances. 

la.  Il  ne  sera  point  nommé  de  commis- 
saires par  le  directoire  du  département  de 
Paris  :  le  bureau  de  comptabilité  fera  par 
lui  même  les  fonctions  attribuées  à  ces  com- 
missaires )  soit  dans  les  dépôts  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  soit  dans  ceux  du  ci- 
devant  conseil  du  Roi.  Les  autres  dbpositions 
du  présent  décret  seront  également  exécutées 
dans  ca'dépaitemen^ 


19  =  19  AOUT  1792.  —  Décret  reUli'f  an  mode 
de  procédure  devant  le  tribunal  criminel  établi 
pour  juger  les  faits  du  10  août  179a.  (IL.  xo, 
48a;B.  a4.  177.) 

Art.  i«'«  L'accusé  aura  pendant  douze 
beures  seulement  en  commonication  la  liste 
des  témoins. 

2.  L'interro^toire  secret,  prescrit  par 
l'article  10  du  titre  TI  sur  la  procédure  dé- 
"vant  le  tribunal  criminel ,  est  supprimé. 
L'accusé  paraîtra  seulement  devant  le  pré- 
sident ou  tel  autre  juge  commis  par  lui,  en 
présence  de  l'accusateur  public  €t  du  gref- 
fier, pour  déclarer  s'il  a  fait  choix  d'un  con- 
seil, ou  pour  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'of- 
fice. 

3.  L'accusé  aura  la  faculté  de  conférer  avee 
M»  conieils,,  i  rinstant  méms  où  il  aura  été 


.  ayant 
pour  objet  de  donner  aux  condamnés  là  temps 
ae  se  pourvoir  en  cassation ,  est  supprime , 
attendu  que  le  décret  du  17  de  ce  mois  abroge 
le  recours  au  tribunal  de  cassation. 

7,  Le  présent  décret  sera  imprimé  «publié 
et  affiché  dans  le  jour. 

•       .    — — 

19  ÂQUT  179a.  —  D^ccel  poviani  reclilioaiM^  de 
celui  qui  fixe  I*  lieu  de  ia  ttmmt  des  séaaeea 
des  assemblées  électorales  dedép«rtesaaAt^«^. 
au  II  AOUT  179a. 


1 9  ==:  a  1  40VT  1 7 9a.  —  D^cr^t  relatif  à  l'offasi- 
^tipn  de  la  garde  nationale  de  Parts.  ÇL»  10 , 
488  ;  B.  a4 ,  \8a.) 

19  AOUT.  17 9a. -^Décret  d'acensatioii  eoptrc  le  . 
sienx  Moitié  Lafa|ette.  (B.  a4, 178.) 


19  AOUT  1792. —  Décret  en  faveur  des  soldats 
des  compagnies  du  centre  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  arrêtés  aux  Champs-Elysées  aa 
monde  jaiiTier  17^0.  (E.  10,  5*14;  B.  a4,  i7'3.). 

:— ,• 

19  =  26  AOUT  1 79a.  —  Décret  relatif  ^J'qrnai- 
satroU'du  3*^  bataillon  de  la  garde  nalionale  de 
Landres.  (ti.  10,  5i6{  B.  a4,  i6i>) 


19  AouT  =  i'*"sxPT£MBBK  17^2.  -r- Décrtt  quâ 
mande  )i  li)  barre  le  sieur  Hulin,  pour  rfndr^ 
compte  de  la  conduite  des  jvges  et  d(s  opéra-^ 
lions  du  tribunal  provisoire  d^Àvfgnoo.  (L.  lo 
5i7;B.  24,174.) 

19  r=  ai  AOUT  1792.  —  Pécret  relatif  )(  la  for-' 
matîon  des  bataillons  fédérés.  (B.  a4|  483.) 


19  AOUT  179a.';— Décret  qui  metenactivital»  iom 
et  nuit,  rbnprinijeriQ  de  TAsseniblée  Dationala 
et  rimprimerie  ci-devant  rqyale.  (L.  10,  5a8.) 

19  =  21  AOUT  179a.  — Décret  relatif  ^  la  for- 
mation de  la  c^valjerie  nationale  volontaire  des- 
tinée à  servir  au  ca/np  d^  Papa.  (Q.  ^4,  X84') 


29  AOUT  1792*.  — Décret  relatif  au  naméraire 
arrêté  ^'  Sarre-Louis,  appartenant  aa  sieuf 
Schvff.  (B.  a4t  i^x  ««  ï;4.) 


%%, 


Mi 


jL9stm/t(tM  jià^ièLktiyt,  «^ 


t9  sarJY  AMt  1)92.  -^"DéeHt  r«U<îf  ^  U  for. 
Hiation  et  of^gtttÎMlioa  des  bataillons  de  valon- 
taire*  ^eftinét  -aor  service  da  camp  de  Paris. 

i" 

19  Aoirr  1793*  -r- Décret  poirlant  qu'il  n'y  a  pat 
lieu  à  accixsalion.  contre  les  sieors  Deblônd  et 
Burand.  (6.  a4  f  1 7  ).) 


J9  AOUT  174^2. —  De'erel  relatif  )i  l'examen  des 

de'crets  avant  leur  expëdition.  (B.  24 f  IT^-Ï 


19  Aotrr' 1792.  — Adresse  de  rAssembtée  natio- 
nale à  r«nnée.  (B.  24 ,  1 79.) 


19  AOUT  1 793.  —  Décret  poar  La  levée  des  SQ<)lés 
apposés  au  château  de  M.  de  Kivernois.  (B. 
à4,i«a.) 


■I  ■    .1 


19  AOUT  1702.-— Sieur  Formentîn.  f^oy.  17  AdW 
1792. -^Policé  militaire,  f^oy.  il  août  1792.- 
—  Ports  et  .arsenaux.  *fo/.  17  août  1792..— 
Remonte; .  f^oy.  1 1  août  i  792.  —  Solde  et 
masses  de  troupes,  f^oy.  18  août  1792. 


ao  =5  ai  AOUT  1 79?.  —  Décret  relatif  aux  géné- 
raux,-officiers  généraux  et  officiers  suspendus 
ou  destitués.  (L.  10,  53i  ;  B.  24,  189.) 

L* Assemblée  nationale  ^  considér^ant  C|ull 
imp'orte  d'éloigner  des  armées  les  officiers 
suspendus  ou  destitués,  dont  les  intrigues  et 
les  manœuvres  pourraient  tendre  à  égarer  les 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Furçènce ,  décret  ce-  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Tous  généraux  en  chef,  officiers 
généraux  et  officiers  qui  auraient  été  suspen- 
dus oii  destinées,  soit,  par  le  pouvoir  execu- 
tif,, soit  par  les,  coniQiissaires  de  l'Assemblée 
nationale ,  soit  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  seronttenUs  de  s'éloigner  sur-le-champ 
à  une  distance  de  vingt  lieues  au  moins  de 
l'armée  où  ils  étaient  employés  et  'des  fron- 
tières, et  ne  pourront  se  rapprodier  à  une 
moindre  distance  des^  autres  armées ,  sous 
peine  de  détention  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

a.  Lesdits  gciiéraiix  en  chef,  officiers  gé- 
néraux et  officiers.,  seront  tenus  de  justifier 
de  leur  éloi^Qemcnt  des  armées  et  des  fron- 
tières à  la  distance  prescrite ,  en  faisant  coq* 
naître  au  ministre  de  la  guerre  le  lieu  qu'ils 
auront  choisïpour  leur  domicile,  par  uncér- 
tificatfde  la  municipalité. 

I       -  lin 

'  *  -  ■ 

SU)  ==  22  XouT  1 792.— Décret  relatif  aux  régimens 
suisses.  (L.  lo-^  53a;  B.  24,  190.) 

Art.  i«'.  L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux 
principes  de  la  liberté  française,  qui  ne  lui 

i  Permettent  pas  de  tenii:  au  servicede  la  France 
t^  troupes  étrangères  soui  im  régime  parti. 


tiï  19  A^  ao  ÂoTT'i'  1799* 

Oîulier  et  différent  dé  celui  des  troupes  feti-» 

S  aises,  et  vu^d'ailleurs  l'expiration  du  tennié 
es  capitulatioi^s,  décrète  que  les  régimens 
suisses,  ou  de  pays  alliés  dje  la  Suisse  ,  ces- 
sent d'être,  comme  tels,  au  service  de  lut 
France.  *  , 

2.  Le  pouvoir  exécutif  est  charge  de  té- 
moigner aux  cantons  helvétiques ,  au  nom  de 
la  nation  française,. sa  reconnaissance  pour 
les  services  rendus  à  la  France  par  les  Suisses 
dans  les  armées  françaises^ 

3.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  ser- 
vant actuellem.eût  dans  les  régimens  suisses, 
pourra ,  s'il  le  profère ,  rester  au  service  de  la 
France;  et,  dans  ce  èas,  il-sera  employé  dans 
le  gradé  qu'il  occupe  maintenant,  suivant  le 
mode  qui  sera  incessamment  décrété.  Jusqu'à 
leur  replacement,  ils  recevront  la  paie  de 
leurs  grades. 

4.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat 
Suisse  qui  voijdra  rester  au  service  de  la  na- 
tion, sera  tenu  de  fai|'e  sa  défclaration  à  la 
municipalité  du  lieu  de  la  résidence  du  r^i- 
ment  ou  du  poste  où  il  se  trouvera,  immédia- 
tement après  la  publication  du  présent  décret, 
et  d'y  prêter  le  serment  du  lo  août  :  il  sera 
ensuite  accordé  à  chaque  sergent,  à  titre  de 
gratification  et  d'engagement ,  une  somme  de 
trois  cents  livres;  à  chac^ue  caporal^  une  de 
deux  cents  livres;  à  chaque  soldat,  une  de 
cent  cinquante  livres,  dont  la  moitié  sera 
payée  à  l'instant  même  de  la  prestation  du 
serment,  et  l'autre  moitié  après  l'incorpora- 
tion avec  les  troupes  françaises. 

5.  Le  comité  militaire  présentera ,  dans  la 
séance  de  demain ,  un  mode  d'incorporation 
des  individus,  ou  de  formation  des  corps  qui 
pourront. recevoir  cette  incorporation,  .tels 
que  les  sous-officiers  et  soldats  suisses  puis- 
sent y.  conserver  leurs  grades  et  leurs  droits 
à  l'avancement,  sans  que  le  corps  où  ils  se- 
raient incorporés  perde  rien  des  mêoaes -avan- 
tages. ' 

6.  Les  retraites ,  pensions  des  officiers  cl 
indemnités  pour  les  capitaines  propriétaires 
des  compagnie? ,  les  pensions  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  qui  voudront  se 
retirer,  seront  fixées  conformément  à  l'es- 
prit des  capitiilations  et  à  la  généi^sité  qui 
caractérise  la  nation  fraixçaise,  et  qu'elle  doit 
témoigner  à  de  fidèles  alliés.  Ces  retraites, 
pensions  et  indemnités  seront  payées  en  ar- 
gent, comme  par  le  passé,  ainsi' que  celles 
arrêtées  dans  les*  états  des  Suisses  retirés  et 
pensionnés  jusqu'à  ce  jour. 

7.  Le  pouvoir  exéeutif  est  chargé  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  tous  les  officiers  et  sol- 
dats suisses  qui  voudront  se  retirer,  et  de 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  traités  comme  d'an- 
ciens alliés;  mais  ils  ne  pourront  se  rendre 
aux  frontières  c|ue  par  défachemens  qui  n'ex- 
céderont pas  vingt  hooimeS)  et  Ils  seront  sans 


•«- 
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armes.  Le  prix  des  armes  sera  remboursé  piur 
le  pouvoir  exécutif  à  qui  de  droit 

8.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  des  corn»* 
missaires  pour  veiller,  danscfaacpie  régiment, 
à  la  prompte  exécution  de  la  présente  loi , 
qui  sera  lue  à  la  tête  de  chaque  compagnie 
par  la  municipalité  du  )ieu ,  pour  y  recevoir, 
concurremment  avec  les  municipalités  des 
lieux  où  se  trouveront  les  régimens  suisses, 
les  déctarations  de  ceux  qui  voudront  se  re- 
tirer ou  prendre  du  service,  dresser  le  ta- 
bleau des  indemnités  et  pensions  de  ceux 
qui  voudront  se  retirer,  et,  quant  aux  autres, 
veiller  à  leur 'incorporation  on  formation  en 
corps,. sauf  à  rendre'  compte  à  l'Assemblée 
nationale  des  difficultés  que  pourta  faire  nal« 
tre  la  fixation  des  indemnité^  et  retraites. 

9.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  faire  déclarer  aux  cantons 
helvétiques,  par  l'ambassadeur  de  France,  les 
intentions  de  la  nation  française  d*entrete- 
ttir  avec  eux  toutes  lesrelations  d'amitié,  de 
fraternité,  de  commerce  et  de  bon  voisinage, 
conformément  an  traité  d'alliance  du  28  mai 

1777- 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  défaire 
traduire  en  allemand  et  en  itatien  le  jirésent 
décret ,  et  de  le  faire  distribuer  immédiate- 
ment dans  les  régimens  suisses. 


Bpzs:  9ô  AOUT  179a.  ~^  D^ctel. relatif  au  rachat 
successif  et  séparé  des  droits  casaels  non  sup- 
primés ,  et  des  droits  .fixes  ,  au  inode  de  con- 
Tersion  du  champart  et  autres 'redevances  dç 
^ntême  nature  en  une  rente  annuelle  fixe;  à 
l'extinction  de  la  solidarité  ,  et  du  mode  du 
rachat  des  cens  .  rentes  et  autres  redevances 
solidiiires  ;  ^  la  presicription  drs  redevances 
fixes  ^-  l'avenir,  et  au  paiement  de  celtes  ar- 
rivées depuis' -17  S9  jtisc|u!eii  1791  iuclnsa\'e- 
ment.  (L.  10,  5^5;  B.  a^i  193-) 

f^oy.  lois  du  3  =  9»rAi  T790  ;  du  i4=  19 

NOVEMBRE    I  79O  *,  du  aS  =  28  AOIÎT    1  792. 

li'Assemblée  nationale,'  considérant  que 
l'affranchissement  des  propriétés,  en  assuraiit 
l'indépendance  absolue  aes  citoyens,  peut 
seule  Heur  procurer  la  jouissance  pleine  et 
ei^tière'de  la  liberté  que  1»  constitution  de 
l'empire  leur  a  rendue;  que  {;et, affranchisse- 
ment  n'est  pas  moins  impérieusement  cori^ 


sente  en  conséquence  dans  sesiséancés  des  19 
et  ao  juillet  dernier  et  de  ce  jour  20  août 
1793 ,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
.état  de  délibérer  définitivement,  décrète  oe 
qui  suit  : 

TiTBE  I*^  Du  rachat  successif  et  séparé   de| 
'^droits  casuels   non   supprimés  et  des' droits 

fixes ,  et  du  mode  de  conversion  du  champart 

en  une  rente  annuelle  fixe. 

Art  i*'>  Tout  propriétaire  de  fiefs,  de 
fonds  ci-devant  mouvant  d'un  fief  en  ceosive, 
on  roturièrement,. sera  admis  à  racheter  sé- 
parément ,  sQit  les  droits  casuels  ^  seront 
justifiés  par  la  représentation  du  titre  primi- 
tif de  la  concession  du  fonds  ^  soit  les  cens  et 
autres  redevances  annuelles  ejt  fixes,  de. quel* 
que  nature  qu'ils  soient',  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  existent,  sans  être  obligé 
de  faire  en  même  temps  le  rachat  des-  uns  tt 
des  autres. 

Il  pourra  aussi  racheter  sé^ément  et  sue^ 
cessiveinent  les  différons  droits  casueli  justi- 
fiés par  ià  représentation  du  titre  primitif,  et 
détaulés  dans  la  seconde  et  troisième  disposi- 
tion de  l'article  2  du  titre  UI  du  décret  du 
i5  mars  1790. 

a.  Néanmoins,'  le  rachat  des  droits  casuels 
n'aura  lieu  que  sur  le  pied  de  la  valeur  du 
sol  inculte,  et  sans  y  eon^rendre  la  valeur 
des  bâtimens ,  à  moins  que  le  titre  primitif 
d'inféodation  n'annonce  que  le  sol  était  cul- 
tivé, et  que  les  bâtimens  existaient  à  cette 
époque  ;  et ,  dans  ce  cas  j  le  rachat  ne  sera  fiût 
que  sur  le  pied  de  la  valeur  des  bâtimens  et 
au  sol  à  l'époque  de  l'inféodatioa. 

3.  Tout  acquéreur  pourra^  inmiédiatement 
après  son  acquisition,  sommer  le  ci-devant 
seigneur  de  produire  son  titre  primitif:  s'il 
le  produit,  l'acquéreur  sera  tenu  de  faire  le 
rachat  des  droits  casuels,  conformément  aux 
lois  précédentes  ;  s'il  né  le  produit  pay  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  la  sommation  lui  en 
aura  été  faite ,  l'acquéreur  sera  affranchi  à 
perpétuité  du  pai^Bment  et.  rachat  de  tous  ^ 
droits  de  cens,  lods  et  ventes  et  autres  ^  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  le  cî^ 
oevint ^seigneur  sera  irréyôcahlemeiit  déchu 
de  toute  jiâification  idtérieure. 

4.  Tout  propriétaire  pourra  faire  la  ùiéme 
sommation  aux  ci-devant  seigneurs;  si  le  titre 
primitif  se  trouve  en  règle,  il  notera  tenu  de 


mandé  par  l'intérêt  précieux  de  l'agriculture, 

dont  une  multitude  de  droits  onéreux  arré-     .Faire  le  rachat  ^u'en  cas  de  venté. 

tent  depuis  trçp  long-temps  les  progrès,  et     -    5.  Les  propnétairêa  des  ci-devant  fiefs  oui 


fait  naître  une  foule  de  contestations  et  de 
procès  ruineux  pour  les  habitans  des  cam- 
pagnes ; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  hâ- 
ter le  moment  de  cet  affranchissement  eéaé- 
ral,  en  ïacilitant  le  rachat  dés  ci-devaut  droits 
féodaux  et  autres  prestations  foncières  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  féo- 
dal, et  trois  lectures  au  projet  de  décret  pré- 


auront reçu  le  rachat  en  tout  bu  partie  des 
droits  seigneuriaux  fixes  ou  casuels  dépen- 
dant de  leur  fief,  et  qui  seront  soumis  eux- 
mêmes  à  des  droits  casuels  envers  un  aîitre 
fief,  seront  tenus  de  se  conformer  exacte- 
ment, à  l'égard  du  fief  dont  ils  relèvent ,  à 
tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  art.  44» 
45  et  46  du  décret  du  3  mai  1790. 
3.  Tout  propriétaire  de  ci-devant  ^els»  ou 


H^ 
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iè  tènéi  w^âtAtm  tia  non  solidaiNs  qui 
Voudra  s'affranchir  des  droits  casueU,  anr« 
la  faeulté  de  f&f»  partienement  le  capital  du 
ttchtt  désditt  droits  )  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  dixièmes  dans  le  mois  a  compter  eu 
jour  de  la  liquidation  définitive ,  dans  le  cas 
b&  elle  d(^it  avoir  lieu,  ou  du  jour  -de  rofri*è 

Sli'il  en  fera,. dans  lés  cas  prévus  par  les  arti- 
es  57,  38  et  39  du  décret  du  3' mai  1799; 

Un  dixième,  dans  le  second  mois  ; 

Un  diiièi|ie  dans  cbtcun  des  deui  suivans, 
et  l«s  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  sit 
mois ,  de  manière  que  la  totalité  du  paieme»! 
ioit  clféduée  dans  le  cOurs  de  deux  ans  et 
dix.  mois  ^  confaniiéiienl  à  ce  qui  a  été  pré- 
cédemment décrété  à  regard  des  droits  fixes 
et  casubls  nrovenant  des  biens^naiionauX)  par 
le  décret  au  ii  novembre  1 790*       ■   > 

U  acquittera  en  méiM  temps  l'intérêt  au 
taux  de  (({uat^e  poav  cent  sans  retenue,  cA 
intérêt  diminuant  au  prorata  du  rembourse* 
BWBt  dn  capiiaL 

.  71,  Le  redevable  remettra  au  propriétaire 
âesdlroits caswelsfJors  du  premier  paiement^ 
«ne  ebligiatioa  devant  astaire^  portant  Febli* 
gatiôn  de  payer  aux  Senties  fixes  pat  le  pné* 
cèdent  artuJe,  avec  l'intérêt  à  ^pta^  poUr 
iJenL  .     -■      .'  •       ,.    .- 

Le  Aropriétairte  desdita  droit»  poiirra,  en 
Terta  de  cette  receiinaissanee^  huitaine  api^ 
une  Sommation  de  pajer  faite  au-  redevable 
aux  frak  de  ce  deraitr^  user  envers  lui;  set 
itéritièn ,  aequéreurs  ou  ayant-cause ,  de 
toiltet  voies  de  contrainte  et  exécution  auto- 
tisées  par  lès  lois ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'ob- 
tenir de Jugnhefit  préalable^  à-  moins  qu'il 
Ile  veuiUe  saisir  les  immeubles  du  tvdéviibie. 

Cette  obli^tioa'  ne  iera  soumise  qu'à  un 
droit  d'enregisti^Bment  de  guintt  èout. 

%i  A)piTont  néanmoins  les  redevables  ac** 
célérer  leur  libération  par  des  paiemens 
plus  considérables,  et  plus  rapprodiés,  où 
même  se  libérer  entièreinent  à  quelque 
échéance  que  ce  soit }  auxquels  eas  les  inté- 
rêts diminueront  également  à  proportion  des 
Saiemens,  oU  s'éteindlt>nt  aVeC  rentier  veib- 
DUrsêment  dn  capital 

.  .9.  Le»  champaffs,  taisqves,  terrages^  aragrâ, 
agriers,  complans,  soéte^  dîmes  féodales  dans 
les  Uenk  o&  elles  exiMent,  et  autres  rede- 
▼anceè  de  même  natnre ,.  |iA>urront  êtra  ra- 
chetés par  les  redevables  j  et  leurs  capitaux 
remboursés  de  même  que  les  droits  casuels, 
Ainsi  et  de  la  manière  établie  par  leè  arti- 
cles 3  j  4  6t  5  d-dessus. 

A  (ionlpler  du  Jour  de  l'offre,  comme  do 
UTClutet  paleitiettt  fait  eti  conséquence  de  la 
nqttidatlon  définitive ,  le  propnétaire  des- 
dhe»  redevances  ne  pourra  les  etjger  ni  les 
lever  en  nature;  l'année  lors  courante  sera 
payée  au  ttrorata  du  temps  écoulé  depuis  la 
récolte  préeédttitèi  sur  le  pied  d«  Tiittêirèl  à 
Vwtif»  ^W  Ml»  iènl  t«i<tti«i^ 


10.  Néanmeins ,  le  décret  du  14  ndvembrc 
1790  continuera  d'avoir  sa  pleine  et  entière 
exécution ,  à  l'égak^du  rachat  soit  des  droits 
Càsuels,  soit  de9  cens  et  redevance»  annuelles 
et  fixes  d-devant  seigneuriales  ,  de  quelque 
nature  et  espèce  qu'ils  soi^t ,  dus  aux  ei- 
devant  fiefs  appartenant  à  la  nation. 

II*  Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de 
rentes  foncières  perpétuelles ,  créées  irradie- 
tables  ou  devenues  telles  par  convention  ou 
prescription*  etdédarées  rachetables  nar  \e 
décret  du  18  décembre  1790,  qui  reminoiur- 
sera  la  rente  avant  que  le  rachat  des  droits 
casuds  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de  remplir 
ce  qui  eit  prescrit  par  Tarticle  10  du  titre  Vf 
du  même  décret, 

la.  Chaque  quittance  de  radiât,  soit  des 
droits  fixes  ^  soit  des  droits  casuels,  sera  su- 
jette au  d^oftt  d'enregistrement  de  quinu 
sous,  établi  par  l'articU  unique  du  titre  YII 
du  décret  du  l'S  septembre  1790;  les  frais 
en  seront  k  la  charge  de  cdui  qui  fera  le  ra- 
chat. 

i3.Toutxedevable4e  diamparts,  tasc^oes, 
terrages 2  agriers,  soëte,  complans,  dunes 
£èodales  dans  les  lieux  où  elles  existent,  et 
autres  redevances  de  même  nature ,  pourra 
exiger,  quand  bon,  lui  semblera,  la  couvc^ 
sion  en  une  rente  ou  redevance  annuelle 
d'une  quotité  fixe  de  grains,  payable  aux  ter- 
mes ordinaires  jusqu'au  rachat 

14.  A  cet  efTet,  le  redevable  fera  notifier 
an  propriétaire  de  la  redevance^  ou  à  son 
dernier  domidle ,  sa  demande  de  conver- 
^   sîori. 

Elle  contiendra  la  quotité  de  la  redevance, 
la  nature  et  Téteiiduede  chaque  pièce  de  terre 
q,ui  y  es^  sujette,. par  arpens,  journaux  ou 
autres  mesurer  locales  et  connues,  ainsi  que 
4es  confins,  lenans  etaboutissans  de  ehacune 
desdites  pièces  de  terre.  > 

i5.  Il  sera  procédé,  par  des  experts  que 
les  jparties  nomineront,  ou  qui  seront  nommés 
d'oiûce  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce 
que  lefodds  produit  habituellement  en  cha- 
-que  espèce  de  graiffli)  'dans  une  année  com- 
mune^ 

Ils  inséreront  à  la  sbite  leurs  avis  motifés 
sur  la  ({uolité  fixe  etl'cspècedé  reotéen  grains 
qui  doit  remplacer  annuellement  la  redevance 
jusqu'au  rachat;-  cette  quotité  devra  être  dé- 
terminée  dans  la  proportion  du  produit  de 
l'année  du  fbnds  en  grains. 

16.  En  cas  de  diversité  d'a^^is  de  la  part 
éék  experts,  le  juge  nommera  un  tiers  o'of- 
fice,  SI  les  parties  n'en  dioisissent  pas  un  de 
concert. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  diarge 
du  redevable. 

17.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  l'arti- 
de  4a  du  décret  du  3  mai  1790;  en  consé- 
qdence,  tout  propriétaire  ^i  a  radieté  les 
Arèiti  l%Kè)^ilQli  ctttii4»  A  éitti»  dintt  MO 


cpntributive  déaéites  iWhéVàhcefe,  rèilkes  et 
dh)it5  fixes ,  eu  se  tônïbmiant  à  ce'  qui  seïà. 
prescrit  par  les  artîfclés  suivank,,  Wûè  que, 
sous  prétexte  dé  là  solidarité,  ils  puisséiii  être 
fcoûtraints  i.  remboùrâferaù-dfelà  dte  le\ir  quo- 
te-part (»). 

3..  (^eùx  qui  pOâsèdçnt  dÎTisêinent  pâMie 


fbtidè  était  g^vé,  Mm  postétietitemebt  AtL 
ûélal  de  detix  ans  fixé  par  ledit  article  4*»  ou 
qtil  lès  rachètera  par  là  stiîlfc ,  pourra  aliéner 
le  ttième  fends  sans  être  soumis  à  iaueua  droit 
dé  inutatioa, qui  déWém^era irtiévocî^blcmenl: 
^étHût  pài-  le  Wchât  antérieur,  à  quelque 
épfoqtié  que  l'aliénatioh  se  fasse  postérieut^- 


Aeftt. 

ï8.  l^ul  ne  pourra  à  l'avenir  foire  aucune 
convention  ou  stipulation  tendant-  à  créer  des 
droits  casuels,^  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  à  peine  de  nullité  desdites  con- 
ventions. 

Titre  II.  Dft  rt^ctînétion  dé  là  MlîdMi)^ ,  et  db 
mode  da  rachat  dbs  cehi ,  fénïti  tl  aalres  Ire- 
dtvaetaes  lolidaireti. 

'  Art,  i«'.  Toute  solidarité  pour  le  paiement 
des  cens,  rentes ,  prestations  et  redeyances, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quel- 
que dénominatlQn  qu'ils  existent,  est  anolie 
sans  indemnité,"  même  pour  les  arrérages 
èclius;  en  conséquence,  chacun  des  redeva- 
bles Sera  libre  de  servir  sa  portion  de  rente, 
sans  qu'il  puisse  être  contraint  à  payer  celle 
de  ses  codébiteurs  J[i). 

Le  créancier  ou  ci -devant  «eigneùr  sera 
tenu  d'en  fajpé^Ja  recette  jusqu'au  rachat  ou 
remboursement)  qui  pourra  être  fait}  dans 
tous  les  cas ,  de  la  manière  prescrite  par  le 
ptl&SenIt  décret. 

a«  Les  coclébiteurs  solidaires  de  cens  ou  de 
redevances  annuelles  fixes  ^  même  de  rentes 
foncières  perpétuelles  irrachetables,  ou  de- 
venues telles  par  convention  ou  prescription^ 
pourront  -  racheter  à  l'avenif  divlsément , 
suii^ant  ce  qui  est  déérété  parles  articles  i*» 
et  suivans  du  litre  précêaent,  leuf  portion 


■f- 


dVn  fonds  Ève\é  solidairement  d'un  ou  pU- 
sieut^  des  otoits  mentibnnés  eii  l'article  Jîré- 
eédent ,  seront  oblijgés  dé  vérifiet*  par  rfecoff- 
naissattces  ou  antres  attes  faits  avec  lés  jpos- 
sesseurs  desdits  dn$its  ti\i  lébtii  rébevciih  ou 
agens,  la  quotité  dont  ilé  sbht  teniîs  dai^  la 
totalité  des  droits. 

Les  quittances  données  par  les  possesseurs 
des- droits,  leurs  receveurs  ou  agehs,et  lés 
'collecteurs  aes  rôles  et  rentiers,  serviront 
également  à  constater  ht  quotité  des  droit»  so- 
lidaires qu'on  voudra  racheter,  lorsque  cette 
quotité  y  sera  déternniié«  (3)'. 

4.  Les  codébiteurs  qiil  possèdent  indivisé- 
ment un  fbnds  grevé  d'un  tttt  plusteur*  d^és 
susdits  droits ,  seront  tenus  de  «iré  pt^aiàs- 
bleçieht  bonstatef  et  vérifier  *frate  edmMnils , 
et  proportiorinellefflfent  à  la  fttêxititi  qtri  ap- 
partient â  chatîun  dans  le«  fends  gi^^,  la 
quotité  desdits  droits  solidairee  à  laquelle  ils 
sont  individuellement  «oUmls  eontradictqire- 
ment  avec  le  propriétaire  desdits  droits ,  ou 
lui  dîlmëni  appelé. 

.  Il  en  ftera  .de  même  des  codébiteurs'  qui , 
quoique  possédant  divisèment ,  iie  pourront 

F  oint  vérifier,  de  la  manière  prescrite  par 
article  précédent /la.  quotité  dont  ils  sont 
tenus  dans  la  totalité  des  némés  droits  (4)* 

5.  Un  seul  pourra  contraindre  ses  autres 
codébiteurs  à  concourir  à  la  vétification -exigée 
par  l'article  précédent  j  dans  les  cas  qui  J  sont 
prévus. 


(i)  C«l  arliclè  s*appiïqiie....  aux  artérigés  de 
rentes  anciennes  écliuçs  depuis  le  Code  civil. 
En  ce  cas ,  la  soUdarîté  n*a  pis  ététëlablîe  par 
Fart,  liai  (Code  civil,  aa  janvier  l8la  ;  Nîriiès, 
a.  l3,  i\  iaa). 

Aux  renies  foritiihs,  totbmti  au*  ttttték  féo- 
dales ,  à  la  solidarilë  <îonvefttîonneUe  ,  de  ttièitit 
qu'à  la  solîdàrilé  slalataire  (6  octtibrè  i&iai  Cas*. 
8.  la,  t,  4o3). 

Il  ne  s'applique  qu'aux  rentes  ou  redevances 
daes  ^ar  lés  biens-fortds,  6t  non  aui  rentes  pèr- 
sotthellesd  févtiét  l8i3;  CaèJ.  S.  l6,  i,  iZi). 

Les  haHitans  d'une  commune  ne  peuvent  élre 
cOndiùinés  sotidairemeni  au-  paicmenl  d'wne  renie 
dé  dlxnrésurés  de  vîri.  ^oy.  loi  dii  aS  août  179a, 
art.  a  (ag  nivQse  an  8  ;  Cass.  S.  i ,  1,  aSo). 

(a)  Ces  artîcfes  n'oni  d'effet  qu'après  que  le» 
débi-rentiers  ont  fait  procédera  la  division  de  la 
tente  :  jusque  là ,  le  créancier  de  ta  renJe  pêul 
les  assî^er  solidairement,  c'est-à-dire  chacun 
pour  le  tout,  comme  bien-tenant  (8  décembre 
i8ia;Cass.  S.  i3,  I,  9^). 

Ces  articles  doÎTent  être  eniténdus  en  ce  lens, 


qàe,  pa^  l'éfft»  de  la  M ,  cbiquë  débîtédr  iôtî- 
daire  d'une  ttMé  est  devenu  simple  débiteur 
poor  sa  part,  et  qh 'ainsi  tin  êenl  n'a  pu,  s^n$ 
le  cdnèours  de*  atflres  débitêors  ,  payer  et  con- 
traindre le  cféàrleiér  k  recevoir  là  loialite'  dei 
arrérages,  à  l'effet  de  prévenir  la  résolfliièh 
du  contrat  de  rente.  Il  a  pu  tenlenent  paye*  sa 
portion  el  empêcher  par  li  la  résolution  du  con- 
trat,  th  ce  qui  le  toachë  (18  mai  tSt9{  Ga». 

S.  19,  1,  97)-  „  ai. 

(3  el  4)  Le  non-atcompîisiement  dès  forma- 

tilé»  pre&erites  par  lei  articles  î  el  4  n'empêche 
point  que  lei  débiteurs  oc^oient  déchargés  de 
la  solidarité.  Sealetnênt  il  peui  être  opposé  a« 
càf  de  rachat  de»  rente*.  Miis\i  ^  «f étncièr 
d'une  renie  anciennement  Ctmstituée  pàt  fdu- 
liéurs  débiteurs  solidaires^  ne  peut  exiger  de 
chacan  que  la  pari.  Peu  importe  que  le»  débi- 
nentiers  n'aient  pas  fait  -consUtorla  quotité  de  la 
redevance  dont  chiteun  d'eux  était  tenu  (16  juin 
1839;  Bourges,  S.  ag^,  a,  3 18). 

Jugé  en  sens  coniraire  (?3  npy.  i83i;  Cas». 
S.  32,  I,  ai  î  t).  3i,  1,  365).  A^o/.la.aole  pré- 
cédente. 
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Cette  vérification  préala))Ie,  faite  contra- 
dictoirement  ou  sur  dhéfaut,  ou  arrêtée  de  gré 
à  grç ,  servira  à  chacun  des  autres  codébiteurs, 
lorsqu'ils  voudront,  par  la  suite,  affranchir 
leurs  propriétés,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en 
faire  une  nouvelle. 

6.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires 
dus  à  la  nation ,  la  vérification  de  la  quotité 
dont  le  possesseur  du  fonds  grevé  voudra  àe 
libérer  sera  faite  et  constatée  suivant  tes  rè- 
gles prescrites  par  tes  articles  a^  .3  et  4  ci- 
dessus  ,  contradictoirement  avec  le  préposé 
de  la  régie  sous  l'inspection  du  directoire  du 
district 

Titre  III.  De  U  prescription  des  redevances 
ûxes  \  ravemr,  et  du  paiement  de  celles'  ar-. 
riérëes  depuis  1789  jusqu'en  1791  inclusive- 
ment.     .     •'  .         ' 

Art  I*'.  Les. anrérages«à échoir  de  cens, 
redevances,  même  de  rentes  foncières  ci-de- 
vant perpétuelles ,  se  prescriront  à  l'avenir 
par  cinq  ans ,  à  compter  du  Jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  s'>ls  n'ont  été  con- 
servés par  ta  reconnaissance  du  redevable, 
ou  par  des  poursuites  judiciaires  (x). 

a.  Néanmoins  la  prescription  pour  les  droits 
corporels  et  incorporels  appartenant  à' des 


particuliers  est  et  demeurera  suspendue  de- 
pub  le  a  novembre  1789  jusqu'aii  a  novem- 
bre 1 794 ,  sans  -qu'elle  puisse  être  alléguée 
pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera 
écoulé,  pendant  le  cours  desditesçinq  années, 
soit  pour  le  fonds  desdits  droits ,  soit  pour  les 
arrérages,  conformément  à. ce  qui  a  été  dé- 
crété ,  à  l'égard  des  n^êmes  droits  appartenant 
à  la  nation ,  par  le  décret  du  i**  juillet  r79r. 
Il  en  sera  de  même  des  redevables ,  à  Tégard 
desquels  la  prescription  est  et  demeurera  sus- 
pendue pendant  le  même  temps  (2). 

3.  Lés  redevables  d'arrérages  de  cens, 
rentes,  champarts  et  autres  redevances  an- 
nuelles ,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  échus 
en  1789,  179a  et  1791,  auront  la  faculté  de 
se  libérer  en  trois  paiemens  égaux  »  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Ils  seront  tenus  de  payer ,  dès  cette  année, 
tin  tiers  du  montant  des  susdits'  arrérages,  à 
l'échéance  du  terme  ordinaire;  un  tiers  au 
même  terme  de  1793,  etl«  dernier  tiers  à 
pareil  terme  de  1794,  sans  préjudice  de  l'an- 
née courante  et  de  celles  à  échoir,  qui  se 
paieront  aux  termes  fixés. 

4.  Toutes  les  dispositions  du  présent  dé-. 
Cret  seront  également  communes  à  tous  les 
droits  fixés  ou  casuels,  de  qudque  nature 


(i)  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux 
arrérages  de  ferme.  Sous  l'empirt  des  constitu- 
tions sardes,  ces  arrécages  ne  se  prescrivaient 
quepar  trente  ans  (i'',aoAt  1808;  Cass.,S.  10,  i, 
i5o;  ideia^  5  septembre  1808  (  Cass.  S.-9,  i, 
1^7). 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  arrérages  de  rente 
foncière,  échus  avant  la  loi  du  20  août  179a 
(24  prairial  an  8;  Cass.  S.  1,  2,-249  1  ^'  3o  no- 
Tembre  1807;  Cass.  S.  8,  i,  36). 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  arrérages  de  fentes 
constitaëes  (i^. avril  1809;  Casi.  $.  9,  i,  338). 

Ainsi,  dans  les  pays  où  Tordonnance  de  i5io 
n^avait  pas  été  publiée ,  les  arrérages  des  renies 
constituées  à prixd'argeqt  ne  se  pre6criv.iient  que 
par  trente  an»,  avant  le  Code  éivil  (3  janvier 
1809;  Cass.  S.  10,  I,  i34). 

Cette  prescription  s'applique  cependant  aux 
rentes  constituées,  dues  au  Trésor  public. -« 
Avis  du  Conseil-d'ÏËtat  du  i4  =;=  34  fructidor  an 
12  (S.  4,  a,  634). 

Les  arrérages  d'une  rente  constituée  jadis  à 
prix  d'argent,  dans^ia  ci-devant  Savoie ,  etpofi- 
éédée  aajoaïd'hui .^^  le  domaine,  n'ont  pas 
été  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans ,  avant 
la  pukli^ion  du  Code  civil  (23  mars  1808; 
Cass.  S.  4,  I,  407). 

Les  rentes  convenancières,  qui  ne  sont  que  les 
fermages  des  baux  à  domaine  coAgéable,-  ne  sont 
pas  sujettes^  la  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie par  cet  article  (4  aortt  i8p6;  S.  7,  2,  1174). 
^  Cet  article,  renouvelé  par  Tarlide  2277  (^«"de 
civil),  ne  permet  pas  qu'un  ilébiteur  de  rentes. 
ioit  cundamiié  h  payer  plus  de  cinq  àiii  d'arré- 


rages, ii  partir  de  1792,  s'il  n*y  a  eu  inlerrop- 
tion  de  prescription.  Vainement  on  alléguerait 
que,  rancienne  loi  autorisant  la  demande  de 
vingt-neaf  ans  d'arrérages,  on  n^admeitant  que 
la  prescription  -  de  trente  ans,  il  doit  être  permis 
de ,  compléter  les  vingt-neuf  ans ,  en  rénussant 
les  arrérages  courus  avant  et  les  arrérages  courus 
depuis  la  loi  du  20  août  1792  (25  avril  1820; 
Cass.  S.  20,  1,407).  '      • 

(2)  Cette  disposilion  s'applique  '  aux  rentes 
constituées  (17  avril  1627;  Cass.  iS  27,  i,  423; 
D.  27,  I,.  199  ;  27  mars  i832  ;  Cass.  S,  32  ,  i, 
65o;  D.  32,  i,  i64). 

A  des  droits  d'usage  dans  une  forêt  (21  mars 
i83a  ;  Cass.  S.  32,  i,  470;  D.  32,  i,  201). 

Elle  a  suspendu  aussi  bien  les  prescriptions 
qui  pouvaient  s'accomplir  dans  lintervalle Hiu  2 
novembre'  1789  jusqu'au  2  novembre  i794i 
qu'^x  prescriptions  qui  ne  devaient  s'accom- 
plir *que  plus  tard  (17  avril  1827  ;  Cass.  S.  27,  i, 
4?3;  D.  27»  I.  199).- 

^  L'article  n'est  point  applicable  k  la  prescrip- 
tion des  simples  ciréances  exigibles  (29  décembre 
1825  ;  Caen ,  S.  2B ,  2,  274). 

Ni  ^  la  prescription  des  arrérages  des  prix  de 
ferfrie  (iSmai  i832;  Grenoble,  S.  32,  2,568; 
D.  32,  2,  2i3). 

Ni  ^  la  prescription  des  délais  de  l'appel  (28 
avril  1826;  Cass.  S.  27,  i,  4o4). 

La  suspension  de  prescriptions  prononcée  par 
cet  article  n  empêche  pas  que  les  arrérages  échus 
pendant  la  durée  des  cinq  ans  ne  suient  pres- 
criptibles à  parlirdu  2  novembre  1794  (16  avril 
i8a8;  Cass.  S.. 59,  i,  41}  D.28,  i,  aaS). 


Sue  ce  soit,  appartenant  ou  qui  appartien- 
ront  à  la  nation ,  ou  qui  dépendaient  des 
domaines  ci-devant  dits  de  la  couronne.  - 

5.  Tous  les  décrets  antérieurs  relatifs  au 
rachat  des  cens ,  redevances  et  autres  droits 
fixes  ou  casuels,  ainsi  que  des  rentes  fonciè- 
res ci-dévant  perpétuelles ,  auxquels  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présent  décret ,  conti- 
nueront d'être  exécutés. 


20  =  20  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  aux  in- 
valides ou  blessés  auxqueU  les  eaux  tberma'es 
ou  minérales  peuvent  être  nécessaires.  (L.  10, 

546;  B.  24,167.) 

Sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée 
nationale  décrète  quele  pouvojr  exécutif  est 
autorisé  à  envoyer  dans  les  différons  lieux  où 
il  y  a  des'  eaux  thermales  ou  minérales  sans 
hospices  établis ,  les  militaires  invalides  ou- 
blessés  à  qui  elles  seront  jugées-  nécessaires , 
et  de  leur  accorder,  en  cexias,  une  indemnité 
équivalente  aux  frais  de  route  et  de  séjour 
qu'ils  seront  forcés  de  faire  audit  lieu. 


20=  25  AOUT  1792.  — Décret  relatif  ^  la  dé- 
pense du  bureau  du  cadastre.  (L.  10,  55i; 
B.  24,  192.) 

Sur  la  demande  du  ministre  des  contribu- 
tions, convertie  en  motion,  l'Assemblée  na- 
tionale, après  Avoir' décFété  l'urgence,  dé- 
crète: '  '  . 

Çu'il  sera  nais  sur-le-champ  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  la  disposition  de  ce  minis- 
tre une  somipe  de  dix-huit  mille  sept  cent 
cinquante  livres,  pour  la  dépense  du  bureau 
du  cadastre  dii.  dernier  trimestre  de  1791  et 
des  deux  prero  iers  trimestres  de  1792 ,  et  que 
sur  cette  somme  il  sera  pris  ceHe  de  six  mille 
livres,  pour  reinbourser  M.  Tarbé  de  l'avance 
qu'il  a  faite,  sur  le  dernier  trimestre  de  tjgt, 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  lé  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  fera  incessamment 
son  rapport  sur  l'organisation  ultérieure  du 
cadastre  et  sur  la  dépense  annuelle  du  bureau 
centrid.  • 

20  AOUT  1792.  —  Décret  qui  accorde  cinquante 
livres  aux  veuves'  et  enfans  des  citoyens  raorts 
le  10  août.  (B.  24,  192.) 


50  AOUT  1792.  —  Décret  qui  accepte  le  don 
patriotique  du  àieur  Acier  Perica  ,  qui  offre 
^  la  patrie  Tinvention  de  bombes ,  boulets  et' 
balîes  physiques.  (L.  10,  543  ;  B.  24  ,  186.)  . 


20  AOUT  1792. — Décret  qui  ordonne  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  pris  par  te  conseil  général  du 
déparlement  de  l'Aisne.  (L.  10,  527;  B«  24^ 


DU  ao  AU  a>  AOUT  1.79a.  S^S 

20  AOUT  1792.  —  Décret  porrtant  nomination  de 
trois  ^commissaires  pour  se  rendre  à  l'armée 
du  maréchal  Luckner.  (L. .10,  528;  B.  24, 
188.) 

20  AOUT  1792.  —  Décret  relatif^  la  cérémonfe 
décrétée  pour  honorer  le*  mânes  des  victimes 
de  la  journée  du  it^oût.  (L.  10,  5'45  ;  B.  24» 

lai.)  -, 

ao^AooT  179a.  —  Décret  quMève  la  suspension 
d'un  décret  qui  déclarait  qu'Arthur  DiUon 
avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  (L.  10, 

547-)  

20  =  24  AOUT  1792.  —  !Décret  qui  confirme  la 
destitution-  du    sieur   Debart,  colonel  du  72^ 
.^    régiment  d'infanterie.  (L.  10,  549.) 

20  =  34  AOUT  1792.— •  Décret  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  faites  par  les  commissiona 
envoyées  à  Avignon  et  dans  le  Comtat.  (L.  iq, 
55oi  B.  24,  ré;.) 


— r 


20  AOUT  1792.  —  Décret  portant  que  les  tribu- 
nes de  la  Convention  seront  publiques.  (B.  24i 
.     187.)  ^ 

20  AOUT  1792. — Bois  communaux;  Délits  dii 
10  août.  ^oy.  i5  AOUT  1792.    • 


21  r=  21  AOUT  1792.  -—  Décret  relatif  )i  la  fot- 
matien  de  la  -Convention  nationale.  (L.  lu, 
5&2;  B.  24,  198.) 

f^oj'.  \ûis  du  10  et  da  II  août  1792. 

L'Assemblée  nationale,  cdnsidjêrânt  qu'il 
est  indispensable  de  le'ver  promptement  les 
incertitudes  qui  pourraient  s'élever  sur  les 
opérations  relatives  à  la  convocation  de  la 
.Convention  nationale,  décrète  .qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré 
Turgence,  et  dérogeant  à  son  décret  du  10 
de  ce  mois,  décrète  ^  conformément  à  l'arti- 
cle a  de  son  décret 'du  li ,  qiie,  poiir  la  for- 
mation de  la  prochaine  Convention  nationale, 
tout  Français  âgé  de  vingt-im  ans ,'  domicilie 
depuis  un  an ,  vivant  du  proidùit  de  son  trâ- 
vafl ,  sera  admis  à  voter  dians  les  assemblées 
primaires ,  mais  que ,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  11,  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  sera  nécessaire  pour  être  éligible  comme 
électeur  et  comme  député  à  la  Convention 
nationale. 

Le  présent. décret  sera  envoyé  par  un  cour- 
rier extraordinaire. 


21  =  29  AOUT  1792.  —  Dé;orel  relatif  a 0  paie- 
ment de  b  somih»  de  cinq  cent  mille  livres 
accordée  ~ pour  l'entretien  eu  Rùi.  (L.  10, 
554.)  . 

L'Assemblée  nationale  décrète  qiie  la  soiti- 


))46  ÂsMMUiiA'  tiGtàiAtnnt.  • 

me  de  cina  cent  mille  livres,  qui  a  été  décré- 
tée pour  1  entretien  du  Roi ,  sera  payée  en 
assignats  par  huitième ,  entre  les  mains  des 
commissaires  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  sont  autorisés  a  payer  sur 
les  états  de  dépenses  donnés  par  le&oi* 


9|  s=:  a^  AOUT  179a.  —  Décret  relatif  )t  ta  dis- 
tribution aux  membres    de  l'Assemblé'e    des 
■eomptes  des  commissaire» ,  de  cent  des  mi- 
nistres ,  «tic.  (L.  10,  553.) 


ai  AOUT  1793.  "  Décret  relatif  )i  la  comptabi-> 
lité  de  M.  Clavière ,  ministre  de  la  guerre  par 
Intérim.  (B.  24»  98.) 

91  AOUT  1793.  —  Décret  qui  approuve  léS  me- 
sures prises  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
la  formation  des  dépôts  de'ganritons»  (B.  a4> 

ai  AOUT  ,179a.  —  Décret  relatif  an  seftice  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  34 1  i99-) 


di  AOUT  ly^à.  —  Décret  pour  là  levée  dies  scel- 
lés apposés  sur  les  bureaux  et  ^ur  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  (B.  a4,  1^9.) 

31  AOUT  179a.— Certificats  de  résidence. ^oy. 
9  AOUT  179a. — Ecrits  dans  les  aYtnées.  f^qy. 
18  AOUT  171 1.  «-«parde  nationale- de  Pari». 
Fof.  i9AofrT  1791.'— Gendarmerie  nàifOMle. 
Foy.  16  AOUT  179a. —^  libelles  inciviques. 
Foy,  18  AOU.T1792.  —  Officiers  généraux  sus- 
pendus, roy.  20  AOUT  1792.'— Sieur  Paul- 
mie»,  ^o^.  6a«ut  179a. 

Jh2=£aa  Août  1793.^— 't^écr«i  reîalff  V  là  iko- 
mkialioh  d:'nti  commissaire  national  ))rès  lé 
Iribanal  tjirîikiiiiàt  établi  le  i^  iA\A  1791.  (  ts 
10,  555  ;  B;  24»  200.) 

.  L*Assemblée  nation  aie,  considérant  que  le 
dècr0t  du  it  =  ag  septembre  1 791 ,  sur  les 
jurés,  exige  que  les  actes  d'accusation,  en- 
semble les  pièces  relatives  aux  divers  délits, 
aolént  communi(^uès  aux .  cï-devant  commis- 
saires du  Roi,  décrète  qu'il  sera  nomn^c  par 
le  conseil  exécutif  un  commissaire  national, 
lequel  remplira,  par  rapport  au  jury  d'accu- 
sation du  tribunal  criminel  établi  par  le  dé- 
cret du  17  de  ce>mois,  les  mêmes  fonctions 
que  celles  qui  étaient  attribuées  aux  ci-devant 
commissaires  du  Roi  près  les  tribunaux  de 
district 


>b 


22  ==  22  AOUT  1 792.  —  Décret  relatif  ^  l'enre- 
gistreibént  et  k  Timpôt  des  effets  publics  «a 
porteur,  {h.  lO,  556;  B.  a4i  190) 

L'Asdeo^lée  nationale  décrète  que  tous  les 
eCTets  publics  au  porteur  sont  et  demeurent 
assujétis  au  droit  d'em%gistremeat  à  chaque 
mutation  I  comme  ks  autres  actes. 


Tous  les  effete  publK^ku  pèttèûr ,  émis  m 
à  émettre  par  des  compagnies  particolièret, 
seront  soumis  à  l'impôt -^u  cinquième ,  comme 
les  biens-fonds  ;  le^  directeurs  de  ces  compa- 
gnies verseront  dans  le  Trésor  natiobal,  iA- 
nuellement,  le  cinquième  du  montant  des  (H- 
tidendes.  :     ^ 

L'Assemblée  renvoie  à  s(m  coiûité  des  fi- 
nances pour  lui  présenter  demain  Iç  ffiqde 
d'exécution  et  les  moyens  de  prévenir  les 
fraudes. 


KS 


22  =  23  Aoyr  1792.  — •  Décret  qui  fixe  U  nom- 
bre (des   députés  It  nommer  jpar  les  cdIouk 
pour  la  Conyention  nationale.  (L.  10,  35S;B. 
.   24*  201.) 

L'Assemb1é«  natiotiilct^  conndénAt  (p 
les  coloniea  font  partie  intégrante  (te  remp 
français;  que  tous  leii  citoyens  qui  les  habi- 
tent sont,  commte  o^ux  de  la  aiétropoie,  ap- 
pelés à  la  formation  dtr  la  Gwivéntion  Mtio* 
naie; 

Considérant  que  Vravitation  qui  a  étéfate 
aux  citoyens  i)ram^is ,  par  sou  wte  du  n  de 
ce  mois ,  de  nommer  sans  délai  des  représen* 
tans  pour  former  la  Convention  nationale 
dans  la  même  proportion  que  pourlalégisli* 
ture  actuelle ,  ne  peut  s*appliquer  aux  colo- 
nies, dont  le  mode  de  représentation  n^t 
pas  encore  déterminé  par  la  loi ,  déctèto^il 
j  a  urgence*.  ,       ,  j 

L'Assemblée  nationale»  après  aviir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 
^  Art.  i«<  Les  colonies  et  potteséions  este- 
rieures  de 'l'empire  français  sont  inviteM* 
concourir  à  la  formation  de  la  Convention  bi- 
tionale ,  de  La  manière  et  dans  les  pioporUoH 
suivantes  * 

a.  La  partie  frani^ise  dé  l'île  de  Saint-Do- 
mingue nommera  dix-huit  députés  à laû* 
vention  nationale;  ce  nombre  seiarépira 
par  l'assemblée  coloniale  entre  le»  trois  pro- 
vinces de  la  colonie ,  daus  le»  proportionsda 
trois  bases  du  territoire ,  de  la  popidatiofl  « 
des  contributions. 

3.  La  colonie  de  la  Guadeloupe  nonjoe» 
quatre  députés  à  la  Convention  natioa» 

La  colonie  de  la  Martinique  nonunen 
trois  députés. 
La  colonie  de  Sainte-Lucie  nonunera  on 

député.  ,, 

La  colonie  de  Tabago  nommera  ub  (^^ 
puté.  . 

La  çotonie  de  Caïétme  et  de  la  Go»» 
française  nommera  uti  député. 

La  colonie  de  llle  Bourbon  uoi 
députés.  * 

La  colonie  dé  ITle  de  France  noBmff» 
deux  députés.'  .^  u. 

Les  établissemens  français  dans  riw»»  * 
voir:  Pondichéry,  ChandéronfW,  wm^ 
autres,  réunis  en  une  assemblée  élector"*» 
nommeront  dewi^  députés» 


AsâtttnÉM  ti6tslkim.  '—  as  Aotrt  i;§i. 


Hl 


^i  le  lloitibrë  dès  siippléftns  sera  la  tnoîtié 
de  teUii  des  déptiiés  dans  les  colonies  de 
Saiût-Doiniùgtie ,  la  (Guadeloupe,  là  Martini* 

tne,  et,  dans  celles  qui  ne  nommeront  qu'uà 
éputé,  il  sei>a  fortuné  un  suppléant  par  cha" 
c|ne  (k)lonie. 

5.  Les  cdlonies  et  pos'sessions  françaises  au- 
delà  du  cap  de  Ëonne-Espérance  potirront 
nommer  un  nombrie  de  suppléans  égal  à  celui 
de  leurs  députés. 

6.  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
s'organiseront  et  procéderont  aux  électioùs , 
dans  les  fofmes  prescrites  par  l'iti^trucfion  du 
lo  juillet  i79i,  qUi  leur  sera  à  cet  effet 
adressée  par  le  pouvoir  exécutif,  fors  les  li- 
mitations et  interprétations  comprises  dans 
l'article  suivant. 

„  7.  Immédiatement  après  là  publication  dtl 
présent  acte,  tous  les  citoyens  libres,  de* 
quelque  état,  condition  oU  couleur  qu'ils 
Soient ,  domiciliés  depuis  un  an  dans  la  co- 
lonie ,  à  l'exceptioti  de  ceux  qui  sont  en  état 
de  domesticité  ^  se  réuniront  pour  procéder 
à  l'élection  des  députés  qui  doivent  former 
Hnti  Convention  nationale ,  soit  qu'ils  soient 
convoqués  ou  non  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics déterminés  par  la  loi.  - 


±2é=ii  Août  i'i^i.i-'  piètét  qui  iUtofUé  les 
gféffiiers  des  jUges-dè-paix  At  Paris  ^  fcontinuer 
lettft  fon'eiieni.  (L.  10,  È63.) 

Les  greffiers  des  justices  de  {)aix  de  Pari», 
^ont  les  lois  antérieures  garantissaient  l'ina- 
movibilité,  craignent  leur  .suspension,  et 
demandent  d^étre  continués  dans  leurs  places. 
jLeur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation, et  cependant  l'Assemblée  décrète 
que  provisoirement  ils  seront  continués  dans 

ûurs  fonctions. 

.      

aa  rfc  sa  AOUT  179a. — Décret  qui  permet  l'im- 
portation des  armes  de  guerre  en  exe.i^tion 
de  droits,  jusqu'à  la  paix.  (L.  10 j  564  j  S.  24« 
202.) 

Art  i*'.  Les  droits  établis  sur  teinte  espèce 
d'arues  de  guerre ,  teUes  que  canons.  4  mor- 
tiers ,  obusiers ,  couleuvrines  %,  fusils  de  rem- 
part, de  munition,  de  cbasse,  iriousquetons, 
pistolets,  damas,  sabres,  briquets,  et  géné- 
ralement toutes  sortes  d'armes  connues  sous 
le  nom  d'armes  à  feu  oii  armes  blanches, 
soit  que  ces  armes  soient  montées  ou  qu'elles 
ioient  en  biètes  détachées,  telles  qUe  les  ca- 
nons et  platines  de  fusils,  de  mousquetons  et 
pistolets,  les  monhtres  et  lames  de  damas ,  sa- 
fcres,  briquets  et  épéeà,  tous  les  droits  établis 
sur  ces  armes  à  leur  entrée  dans  l^émpire 
fran^îfe  sont  et  demeurent  sUspendus  jusqtt*à 
là  fin  de  h  guerre. 

2.  I^es  fabricans,  négocians  él  arldàiateurs 
thdiisaift  où  étriO^à  qui  Voudront  m*  en- 


trer dans  Téiâplre  français  des  fthn«s,  Sêh>nt 
Seulement  tenus  de  prendre  an  bureau  de 
douane  des  ports,  villes  ou  bibrgs  'frontières^ 
un  acquit -a^  caution  portant  la  «qualité  et 
quantité  des  armes  montées  ou  en  pièces  dé- 
tachées, contenues  dans  1^  caisses  qui  les 
renfermeront  ;  le  nom  du  lieu  et  de  Ut  per- 
sonne pour  laquelle  elles  seront  destinées* 
Cet  acauit-àrcaution  .sera  visé  par  la  munici- 
palité du  lieu  du  domicile  de  la  personne  à 
qui  ces  armes  auront  été  envoyées  et  chez  la- 

SUelle  ellf  s  auront  été  déchargées ,  sous  peine 
e  saisie  et  de  conûscationdes  caisses,  armes 
et  pièces  détachées. 

3.  Les  autorités  constituées,  la  puissance 
civile  et  militaire,  donneront  assistance  et 
main-forte  r  s'il  en  est  besoin ,  aux  personnes 
chargées  du  transport  de  ces  armes,  qui  au« 
ront  rempli  ces  formalités. 

4.  Tout  citoyen  t|ui  fera  venir  de  l'étran- 
ger des  armes  de  munition,  pendant  la  durée 
de  la  guerre ,  sera  déclaré  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie. 

5.  Tout  citoyen  qui,  pendant  la  durép  de 
la  gûerfe,  sera  convaincu  d'avob  fait  sortir 
de  France  des  armes  bu  munitions  de^uerr^ 
sera  poursuivi  et  puni  comme  traître  a  la  pa- 
trie. 


niiiit 


aaq=t  zS  AOUT  lyçp.-»— lii?crel  telalif  aox  mai- 
qnes  distinClîves  des  députe's.  (L.  10,  566.) 

L'Assemblée  nhtionide  d^»^  quft  les 
membres  de  l'Assemblé«  ne  ponrront  dprè- 
«avant  se  décorer  d'ancnne  médaille  o»  •»* 
très  marques  distlneUve»,  bor»  de  l'wtweioe 
4e  leurs  fonctions. 

iaïï±  24  Août  179a.  —  Décret  relatif  an*  00- 
Vtien  de  lim^rimci-îe  nationale  législative  et 
de  Timprimerie  Aatioasle  exécutltt  4»  Loa- 
vre.  (L.  10,  567.) 

Sur  la  motion  d'un  membre  du  comité  d«s 
décrets,  tendant  à  faire  décréter  par  l'As*, 
semblée  nationale  l'extension  du  décret  du 
1 1  août ,  dont  l'objet  est  de  dispenser  du  ser- 
vice militaire  les  ouvriers  imprimeurs  ée 
l'imprimerie  nationale  législative,  aux  ou- 
vriers imprimeurs  de  l'imprimerie  nationale 
executive  du  Louvre,  le  décret  du  1 1  août  a, 
fen  effet,  été  apfdiqué  âuxdits  ouvriers  de 
l'imprimerie  nationale  executive  du  Louvre, 

*  aa  AOUT  =  7  SKPTBMBBK  1791.  —  Décret  qui 
applique  aux  commandans,  ordonnalears  et 
ofSciers  de  la  marinfe,  le  décret  du  16  octo- 
bre 1 790 ,  en  ce  qui  concerne  le»  logemen» 
des  fonclionnaires  publics  dans  les  bâlîraens 
destinés  aux  administrations.  (L.  10,  568;  B. 
a4,  200.) 

L'Assemblée  nationale,  après  àVoir  eaten- 
du  le  rapport  qui  lui.  a  ete  fait  au  nom  de  se» 

htwStU  &t  immià  ^t  dô  b  mktlne; 


34$  Â8SEMBLÉB  LEGISLATIVE.  — 

Considérant  que  la  loi  du  i6  octobre.  1790, 
'Qui  interdit  à  tout  fouctionnairé  public  la  fa- 
culté d'avoir  soa  logement  dans  les  bâtimeus 
destioés  aux  dinérentes  administrations ,  ne  * 
doit  avoir  d'exceptions  que  dans  les  cas  d'uti- 
lîté  reconnue  ;  qpnsidérant  que  tout  ce  qui 
m'est"  pas  nécessaire  au  service  public  doit 
H&tré  vendu  comme  les  autres  biens  nationaux, 
idécrète  qu'il  y  a  urgence.  ' 

L^\ssemblee  nationale,  après  avoir  dé- 
tcrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  i".  Les  dispositions  de  l'article  x*» 
du  décret  du  i6  octobre  1790,  en  ce  qui  con- 
terne  les  logemens  des  fonctionnaires  publics 
dans  les  bâtimens  destinés  aux  différentes 
administrations,  s'appliqueront  aux  comman- 
^ans ,  ordonnateurs  et  autres  officiers  du  dé- 
partement de  la  marine,  à  l'jêgard  desquels  il 
est  expressément  dérogé ,  pour  cette  partie , 
JLU  décret  du  12  mars  1791. 

2.  Les  terrains,  bâtimens,  maisons  et  au- 
tres objets  dépendant  du  département  de  la 
marine,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  l'eu- 
«x^inte  des  arsenau^^  des  différens  ports  du 

royaume ,  et  qui  ne  seront  pas  juges  néces- 
saires au  service,  et  ceux  qui ,  par  la  suite , 
tresseront  de  Vêtre,  seront  vendus  comme 
biens  nationaux. 

3.  Les  ordonnateurs  des  arsenaux  de  ma- 
rine adresseront  aux  directoires  de  leur  dé- 

£  alternent,  dans  le  mois  à  compter  de  la  pu- 
lication  du  présent  décret,  un  état  des  ter- 
rains^ bâtimens,  magasins  et  maisons  actuel- 
lement af&ctés  AU  service  de  la  maiine  et  non 
'éompris  dans  l'enceinte  des  arsenaux,  avec 
la  désignation  du  service  auquel  ils  sont  des- 
tinés,^ pour,  sur  leur  avis,  celui  des  cbefe  de 
l'administration  dé  la  marine,  des  corps  ad- 
ministratifs et  du  ministre,  être  statué  par  le 
Corps-Législatif  ce  qu'il  appartiendra ,  pour 
là.  v^nteou  la  conservation. 


ju  =  a3  Aocrr  1792.  '-  Décret  qui    sospend 
l'adjudicatioB  ûa  château   de  Choisy-le-Rol. 
■   (L.  10,  557  î  B.  a4,  223.) 


.-23  AOUT  =  6  ssPTSKBRB  1792.—  De'cret  qui 
permet  ka  juge-de-paix  d'AvaUon  de  marcher 
aux  froBtièrea.  (B.  a4,  300.) 


22  AOUT  179a.  —  Décret  relatif  aox  troubles  de 
rite-Rpusse  et  à  la  conduite  qu'y  ont  tenue 
les  administrateurs  et  procureur-syndic.  (L.  10, 
56i  ;  B.  24,  2o3.)  , 


9a  AOUT  1792. —^  Sieur  Champagne.  F'of.'  16 
AOUT  1792. — .Régimens  suisses'. To/.. 20  août 
1792-  

a3  =23  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  aux  mili- 
taires déleniis  soui  prétexte  d'insubordination. 
(L.  10,570;  B.  a4.,  2o5.)     ^  \         ■ 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 


DU  22  kv  23  AOUT  1792. 

l'humanité  et  la  justice  rédame&t  eh  faveur 
des  militaires  détenus  dans  les  fers  sous  pré- 
texte de  manque  à  la  discipline ,  d'insubordi- 
nation, de  menaces  par  paroles  ou  gestes 
contre  des  supérieurs  qui ,  après  avoir  tout 
employé  pour  les  porter  au  'désespoir  et  les 
rendre  victimes  de  leur  amour  pour  la^  liber- 
té, se  sont  rangés  sous  les  drapeaux  des  con* 
jurés  contre  la  France,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L! Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Tous  procès  et  jueeitiens  contre 
deâ  militaires,  sous  prétexte  de  manque  à  la 
discipline,  .d'iusubonlination,  de  menaces 
par  paroles  ou  par  gestes  contre  des  sapé- 
rieurs,  depuis  le  i5  septembre  ^79!)  soat 
éteints  et  abolie. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnai 
des  ordres  pour  que  les  militaires  qui,  à  rai- 
son desdits  procès  etjugemens ,  sont  dans  les 
prisons  et  dans  les  fers ,  soient  mis  sans  délai 
en  liberté,  '' 

a3  =  23  AOUT  1 792.  —  Décret  relatif  aqx  paise- 
ports  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers. 
(L.  10,  571  ;  B.  24,  ao8.) 

Art.  X*'.  Les  passeports  des  ambassàdem 
et  ministres  étrangers  continueront  àètreex- 
pédiés  par  le  ministre  des  affedres  étrangères, 
et  seront  visés  par  la  municipalité  de  Pans. 

2.  Les  passeports  des  personnes  de  la  fii- 
mille ,  dé  la  suite  et  du  service  des  ambassa- 
deurs et  ministres  étrangers,  seront  expédiés 
en  la  même  forme,  sur  le  vu  du  certiûcat 

Sréaiable  du  comité  de  la  section  dans  réten* 
ue  de  laquelle  ils  habitetit,  portant  que  les- 
dites  personnes  sont  de  la  famille,  de  la  suite 
et  du  service  habituel  des  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers,  et  demeurent  dans  les 
maisons  desdits  ministres. 

3.  Il  est  enjoint  à  la  municipalité  de  Paris 
de  veiller  à  ce  que  les  passeports  expédiés 

gàr  le  ministre  des'  affaires  étrangères  dans  b 
>rme  prescrite  soient  respectés  aux  barriè- 
res ,  et  elle  y  enverra ,  en  cas  de  besoin ,  des 
commissaires  pour  protéger  le  départ  des  mi- 

mstres  étrangers. 

■ 

r 

23=:  23  AOUT  1792. -^Décret  reknif  au  salaire 
des  gens  de  ioer,  et  aux  dépensée  de  la  aariae 
dans  les  porti.  (L.  10,  572;  B.  ;i4>  aeS.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  régler  le 
salaire  des  gens  de  mer  et  les  dépenses  de  b 
mariné  dans  le;s  ports  avec  l'économie  éi  la 
justice  dont  elle  ne  doit  jamais  s'écarter ,  et 
considérant  qu'elle  ne  peut  différer  de  pro- 
portionner ,  ]>our  cette  partie  du  service  pa- 
llie, les  salaires  aux  oesQins,  décrète  qu'il 
y  a  iirgence. 

L'Àsvemblée  nationale  1  après  avoir  entes- 


ASSBMStix  rîciïtAMtis.  —  àS  AÔW'T  17§4. 


ii4 


dn  ses  eomités  d^  marine  et  des  finances  et 
décrété  Ihirgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Are  I*'.  t-es  salaires  des  maîtres  entrete- 
nus et  ouvriers  des  ports  seront  provisoire- 
inent  augmentés  d*ûn  dixième,  sur  leur  tau:ik 
actueL  • 

2.  Le  paiement  des  ouvrierà  sera  fait  cha- 
que mois,  moitié  en  espèces,  moitié  en  assi- 
gnats ;  et  ce  sera  siir  cette  ,dernièi*e  moitié 
que  sera  exercée  la  retenue  du  prix  du  pain 
à  eux  livré  en  nature  pendant  le  mois. 
^  3.  Le  paiement  des  entretenus ,  jusqu'à  la 
classe  des  maîtres,  chefs  d'ateliçr  inclusive- 
ment, sera  fait  également  moitié  en  espèces, 
moitié  en  assignats. 

4.  Les  ouvriers  malades  qui  seront  trai- 
tés à  l'hôpital  n'auront  que  la  demi-journée. 

5.  Les  ouvriers  malades  qui  seront  traités 
chez  eux ,  à  leurs  frais ,  conserveront  leurs 
journées  entières. 

6.  La  solde  des  troupes  de  la  marine, 
dont  l'organisalion.a  été  décrétée  par. la  loi 
du  i4  juin  dernier,  sera  payée  confor- 
mément à  l'article  i"  de  la  loi  du  ag  avril 
dernier. 

7.  Les  dépenses  d'armement  seront  payées 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Levées ,  avances  aux  équipages ,  deux  tiers 
en  espèces  et  un  tiers  en  assignats; 

Traiiemens  des  officiers^çbmmandans ,  la 
totalité  en  assignats  ; 

Traitemens  des  officiers  de  l'état-major,  le 
quart  en  espèces ,  le  restant  en  assignats; 

La  demi-solde  à  l'armement ,  deux  tiers  en 
espèces ,  le  tiers  en  assignats,     f 

8.  Le  désarmement  aux  écjuipages  sera 
payée  moitié  en  espèces,  moitié  qn  assignats, 

Les  conduites  de  marins,  d'ouvriers  et  au- 
tres ,  seront  payées  duns  les  mêmes  propor- 
tions. .  r 

9.  Toutes  les  dépenses  du  département  de 
la  marine  autres  que  celles  détaillées  ci- 
dessus,  seront  payées  en  assignats. 

2Î=27  AoçT  1792.  ^-  Décret  relatif  aux  regi- 
mens  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine. 
(L.  10,  574;  B.  24,  208.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  du.  ministre  de  la  marine ,  convertie  en 
motion  par  un  de  ses  membres ,  et  voulant 
donner  au  pouvoir  exécutif  provisoire  les 
moyens  les  plus  prompts  de  mettre  en  acti- 
vité les  régimens  d'artillerie  et  d'infanterie 
de  la  marine ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  ouï  le  rapport  du  comité  de  la 
marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  lieutenans-coloneU  des  régi- 
mens  d'artillerie  de  la  marine  pourront  être 
choisis,  pour  cette  fois  seulement ,  parmi  les 
capitaines  d'artillerie,  aides-maiors  des  divi- 
sions et  chefs  de  compagnie,  et  les  lieu^enans 


de  vaisseau  sortis  du  cùTpà  des  ma!trea^<^ 
nonniers  entretenus,  réunissant  les  quaïïfétf 
exigées  par  le  décret 'du  3i  mai  =  14  juin^ 
pour  être  promus  au  grade  de  capitame  d'ar- 
tillerie. 

2.  Les  lieutenans-colônels,  capitaiiies  et 
lieutenans  desrégimens  d'infanterie  de  la. 
marine,  pourront»  pour  cette  fois  seulement,, 
être  choisis  parn^i  leS  officiers  de  toutes  les. 
armes  qui  ont  des  brevets  du  grade  immé"" 
diatemçnt  inférieur  à  ceux  auxque^  ils  se- 
ront promus ,  ou  qui  ont  servi  comme  offii» 
ciers  dans  la  garde  nationale.  jf^r 

3.  Les  adjudans  du  parc  pourront  être 
choisis  parmi  les  lieutenans  des  compagnies 
d'ouvriers ,  ceux  des  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes  et  ceux  des  régimens 
d'artillerie. 

4.  La  loi  sur  les  drapeaux  des  troupes 
de  ligne  sera  applicable  au»  troupw  de  1% 
marine.  -  _______^ 

a3  =  a8  août  1792.  —  Décret  qui  ordonm  S 
tous  les  officiera  publics  on  dépositaires ,  âm 
de'clarer  tous  les  objets  qdi  son!  entre  leurs 
mains,  appartenant  à  des  Français  émigrés. (L. 
10,  576;  B.  a4,  206.) 

roy.  lois  du  i5  Août  179a;  du  a5  =  3o 
AOUT  179a' 

Art.  i«'.  Tous  les  citoyens  feront,  dans  lé 
délai  le  plus  coXirt,  devant  les  officiers  dé 
leurs  municipalités ,  la  déclaration  de  toutes 
les  sommes  qu'ils  sauront  être  d^es  à  des 
Français   actuellement    domiciliés   en  pav* 
étranger ,  et  des  effets,  contrats  et  biens  dé 
toute  nature  qu'ils  sauront  leur  appartenir. 
Ces  déclarations  contiendront  les  indications 
nécessaires,    et    seront   accompagnées   des 
preuves  à  l'appui ,  autant  qu'il  sera  possible, 
a.  Il   est   ordonné   à   tous  les  notaires, 
avoués,  greffiers,  receveurs  des  consigna- 
tions,  régisseurs,  chefs   et  directeurs  des 
compagnies  d'actionnaires  ettoUs  autres  offi- 
ciers publics  ou  dépositaires,  de  faire  à  la 
municipalité  de  leur  résidence,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  çublicatioi|  du  présent 
décret,  leurs  déclarations  des  valeurs,  espè^ 
ces,  action»,  boi-dereaux  et  autres  effets  au 
porteur,  des  litres  de  propriété,  contrats  dé 
rente ,  obligations  à  jour  fixe ,  billets,  et  gé- 
tiéralement  de  tous. les  objets  qui  sont  entre 
leurs  înaips  ,*  appartenant  à  des  Français  de 
l'un  et  de  Tautre  sexe,  qu'ils  ne  connaîtront 
pas  pour  être  actuellement  domiciliés  dans 
rétendue  du  territoire  français,  même  des 
objets  qu'ils'sauront  être  déposés  en  d'autres 
mains;  enfin  de  ceux  que  lesdits  absens  au* 
raient  transmis  et  cédés  autrement  que  par 
acte  authentique  antérieur  à  la  publicaUon 
du  décret  du  9  =  12  février  dernier.  Ces  dé- 
clarations seront  affirmées  par  serment  ;  elles 
seron^  exemples  de  la  fonnalité  du  timbre,  et 


il  en  xettm  iK^Hte  au  greffe  ()e  la  PMf^içi^     qualité  4e  gei^  à  g»ge;s^«^t  m  (roitit^^ 


4ç  fausses  4^aiHtïPW5  pe  la  pa4  qe  pew  de; 
Bommés  dans  Tarticle  précédent,  ils  seront 
«iranset  responsables  de  la  perte  (|ui  pourrait 
^ensuivre  pour  la  nation,  él  Jenus  personnel- 
lement de  rétablir,  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic, le  montant  des  effets  au  porteur,  obliga- 
tions ,  et  de  tous  autres  pDJets  qui  pourraient 
être  délivrés  auxdits  absens,  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  cessionnaires  et  ayant-cause,  en 
contravention  au  décret  dû  3o  mars  =  $  avril 
damier  et  du  présent  décret,  lequel  vaudra 
opposition,  saisie  et  arrêt  entre  les  mains 
desdits  dépositaires,  à  compter  du  jour  de  sa' 
publication. 

\4.  Les  contrevenans  seront  de  plus  con- 
damnés en  une  amende  qui  demeurera  fixée 
à  la  valeuf  des  ^ets  qu'ik  n^auront  pas  dé- 
clarés. ^  . 

5.  Les  officiers  municipaux  dénonceront' 
aux  procureurs -syndics  de  district  tout  ce 
qui  viendra  à  leur  connaissance ,  relative- 
ment aux  contraventions  ci-dessus  énoncées, 
et  lesdits  procureurs -syndics  seront  tenus  de 
poursqivre  par -devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict la  condamnation  aux. peines  et  amendes 
portées  par  les  articles  précédons. 

6.  Lesdits  officiers  municipaux  feront  re- 
mettre, dans  la  huitaine,  un  extrait  de  t<ni- 
|es  les  déclarations  qui  leur  auroi^t  été  four- 
ijies  ?u  directoire  de  district,  lequel  for^ 
mera  ep  conséquence  de  nouvelles  listes, 
dans  la  forme  prescrite  par  Tartiele  y  du 
4écret  du  3o  mars  =  H  avril  dernier,  et  les 
f^ra  passer  au  directoire  du  département 
pour  en  être  fait  Tusage  prescrit  par  Farti- 
Cl«  8  du  décret. 


a3  sa:  a8  août  179a.  —  Pëcret  reUlîf  anx  ci- 
toyens qui  étaient  attachés  )i  la  maison  de 
Louis  XVL  a.  10.  579  î  B.'a4,  ao8.) 

L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
Ini  a  été  fait  par  aon  comité  de  1  ordinaire 
des  finances ,  de  la  pétition  présentée  par  les 
corps  administratif  réunis  de  là  ville  de  Ver? 
sailles; 

Considérant  que  la  justice  et  rhumanité 
lui  font  un  devoir  de  venir  au  secours  dès 
citoyens  qui  étaient  attachés  à  la  maison  de 
Louis  XVI,  et  qui,  dans  ks  circonstances 
actueUes ,  se  trouvent  dépourvus  de  toute  res- 
source ,  et  hors  d^état  de  se  procurer ,  ainsi 
ou'à  leurfeimille,  les  moyens  de  subsister, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ï«'.  Il  sera  dressé  sans  délai,  par  la 
municipalité  de  Tersailles ,  un  état  nomina- 
tif de  toutes  les  personnes  qui  étaient  atta- 
chées à  la  maison  do  Louis  XYI,  soit  en 


pensionnaires  pour  c^ûse  de  domestici^j 
avec  brevet  sur  la  liste  civ^e  Qif  sur  k  cas- 
sette. 

a.  Cet  état  sera  divisé  efi  différeniçs  co- 
lonnes ,  qui  indiqueront  le  nom  et  ladeoeore 
des  personnes ,  le  montant  de  Icqt  t^ite* 
ment,  la  durée  de  leurs  services,  leur â^, 
leqr  état,  et  le  nombre  de  leurç  enfaos; il 
sera  visé  par  le  directoij-e  de  district,  et  v 
rété  par  le  département,  qui  le  fera  passer 
au  ministre  de  Tintérieur. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur,  aussitôt 
après  la  réception  de  Tétdt  nomioatif^  le  re- 
mettra à  l'Assemblée  nationale,  qui  fixera 
les  secours  qui  seront  accordés  proyisoire* 
ment  à  chaque  individu,  jusqu'à  ce  aueli 
Convention  nationale  ait  statué  défii^liv^ 
ment  sur  le  sort  des  personnes  ci-deTaotalti* 
chées  au  service  de  Louis  XYI. 

4.  Tous  pensionnaires  pour  cause  de  do- 
mesticité, qui  ^e  seront  point  en  Utre  d'office 
dans  la  maison  de  Louis  XYI,  et  doat  le 
traitement  n'excédera  pas  six  cents  livres, 
seront  payés  dans  la  proportion  détenpiaée 
par  rarticlé  suivant,  en  présentant  leur  bre- 
vet de  pension ,  ou  leur  certificat  de  service 
visé  de  Ja  municipalité. 

5.  Lesdits  domestiques  ou  pensionnaires 
pour  cause  de  domesticité,  et  ayant  vingt  ao- 
liées  de  service  révolues ,  recevront  annuel- 
lement la  sompie  de  six  cents  livres;  ceux 
qui  auront  dix  années  de  service  seulement 
recevront  quatre  cents  livres;  enfin, ceux 
dont  le  service  sera  au-dessous  de  dix  an- 
nées recevront  seulement  deux  cents  livres^ 
le  tout  dans  la  proportion  du  tempquise- 
coulera  jusqu'à  ce  que  la  Conventipn  natio- 
nale ait  statué  d^fiqitivement  sur  leur  sort. 

6.  Ne  seront  admis  au  secours  provisoiie 
ci'-dessus  décrété  que  ceux  qui  prouveront 
avoir  résidé  habituellement  en  France  de- 
puis l'époque  du  14  juillet  1789,  et  qmp 
tifieront  du  paiement  de  leurs  conlribuliow 
patriotique,  foncière  et  mobilière,  ainsi qw 
de  leur  inscription  an  registre  de  la  g«<« 
nationalii. 

a3  AOUT  1792.  —  Décret  en  faveur  do  »ttt 
Boétidoax.  (B.  2^,  265.) 

a 3  AOUT  179a.  —  Décret  qui  accorde  «atn* 
livre»  pour  U  recherche  des  fabricatenn  « 
faux  assignats*  (B.  a4,  ao8.) 

a3  AOUT   179a.   — Barbançon.  A^<iy-  »*  *^ 
•1792— Caisses  publiques,  roy.  i5  Aocri?!»- 

—  CfciMsy-le-Roi  ;  CoUnies.  fof-  «  ^ 
1795.— Comptes,  f^o/.  ai  août  179a. -*^^ 
gistreaent  au  commerce,  f^ojf.  16  -*<"^y'' 

—  Gralificalions.  Foy.  1 1  Aoux  tn^fS^,] 
Foy,  16  AOUT  1793. -Saini-Deai*./'/;' 
AOUT  1 79  a. — Senoenl  des  foncÛMMU**-'  /' 
|S  AOUT  I7j)a. 


â^  ^  2^  AOUT  1793.  •*-  Décret  i«l»u*l  aux  dé-,     cependant  la  dénqmixuiUOA  et  runiforme  d^ 
P«nsès  de  r«rtmerie.   (I.  ip,  588}  B.  a^»      rinfanterie  légère, 

L*  Assemblée  nationale  décrète  qne  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disfimtion  du 
ministre  de  la  guerre,  à  compte  des  fond^ 
qui  seront  dé<cretés  pour  ]».  totalité  de9  dé-, 
penses  de  la  guerre  en  179^»  la  somme  de 
seize  millions  sept  cent  quatre- vingt '•dîj^ 
mille  11 vre&,  savoir  :  i"  pour  les  dépende» 
ordinaires  de  l'artillerie,  trois  millions  ;  a** 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  suivant 
le  détail  exposé  dans  Tétat  général  des  dé* 
penses  de  179a,  treize  millions  sept  cent 
quatre-vingt-dix  miUe  Uvres. 


a4axa4  août  i  79a.-» Décret  relatif  j|us  soldes 
fl  naues  des  citoyens  soldats  coniposanl  U 
Bouvej le  division  de  gendari9erie  nationale.  (I<« 
10,  Sèi}  B.  a4,  41a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  Iq 
zèle  avec  lequel  les  citoyens  soldats  formant 
actuellement  la  nouvelle  division  de  gendar- 
merie nationale  se  sont  présentés  pour  voler 
à  la  défense  de  la  patrie ,  après  avoir  décrété 
IHirgence,  décrète  que  >la  sdlde  et  les  masses 
réglées-  pour-  la  nouvelle,  division  de  la  gen- 
darmerie, nationale  seront  payées  à  compter 
du  jour  de  Tinscription  de  chaque  indiv^u, 
certifiée  par  la  municipalité^ 

a4=  a4  AOUT  179a.  —  De'cret  relatif  an  rem- 
placement des  généranz,  commândans  et -offi- 
ciers de  Tarmée  qoi  ont  quitta  leurs  postes. 
(L.  10^  &93 }  B.  34«  aia.), 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  iostant  de  remplacer  les  ^néraux ,  com- 
mândans et  officiers  de  Tarmeequi  ontaban* 
donné  leurs  postes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  pouvoir  exécutif^  provisoire  est  auto- 
risé à  choisir  et  nommer  aux  places  de  Tar- 
mée  tQus  les  citoyens  capables  ae  les  remplir, 
sans  autre  condition  d'éligibUité. 


a4=a6  AOUT  179a.  —  D<?crfl  qui  fixelemodç 
d'incorporation  pour  les  officiers*  sous-ôffieiera 
et  soliUU  suisses.  (L.  10,  585$  B.  a4,  alOp> 

f  rt  i«*.  Les  quatorze  bataillons  d'infant 
terie  légère  sont  tous  également  destinés  à 
recevoir  Tincorporation  des  officiers ,  sous- 
officiers  et  soloats  suisses  qui,  préférant  de 
rester  au  service  de  France,  auront  rempli 
les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  aa 
de  ce  mois. 

>•  Tout  bataillon  d'infanterie. légère  qui 
sera  désigné  par  le  pouvoir  exécutif  pour  re- 
cevoir rincorporation  des  Suisses ,  sera  formé 
en  régiment  d'une^  manière  entièrement 
semblable  à  tous  les  autres  régimens  de  li- 
^e.  Ces  nouveaux  r^^eo^  conserveront 


3,  Il  sera  (ait  dans  chfiqtte.régimentsttiise, 
an  moment  du  licenciement,  un  tabl«att  des 
individus  qui  auront  préféré  de  rester  au 
service  de  France  ;  et ,  quel  au'en  soit  le 
nombre  dans  chacun  des  régimens  suisses, 
iU  seront  destinés  à  être  incorporés  dans  un 
m^me  bataillon ,  ou  dans  plnsieura  d'iplittr 
terie  légère ,  suivant  la  convenanceb 

4«  Les  officiers  supérieurs  de  cet  noll▼et^|]l 
régimens  ne  pourront,  an  nKiment  de  la  pr«« 
mière  formation,  être  pris  que  panni  les  oC« 
fiders  français,    , 

5.  Ponr  parvenir  à  1^  première;  formatiofl) 
de  diacun  de  ces  nouveaux  régimôns,  il  tem 
dressé  une  liste  commune,  et  par  graide,  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  formant  ans- 
tuettement  le  bataillon  d'infanterie  légère,  el 
des  officiers,  sons-oC^ers  et  soldats  suisset 
qui  devront  y  être  incorporés,  de  manière 
que,  chacun  se  trouvant  nLàoé  suivant  son 
ancienneté  de  service  dans  la  colonne  de  son 
grade ,  la  nouvelle  formation  et  le  nouvel  or<^ 
are  des  compagnies  mêlent  tellement  les  in<« 
dividus,  qu'aucune  subdivision  du  régiment 
ne  se  trouve  différenciée  par  la  distinction 
de  nation ,  mais  qu'au  contraire  elles  soient 
toutes  également  composées  de  Français  et 
de  Suisses  incorporés. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  presf 
ser  ou  à  suspendre  l'incorporation  et  la  for- 
mation de  chacun  de  ces  régimens,  suivant 
l'emplacement  et  remploi  actuel  de.chacui^ 
des  bataillons  d'infianterie  légèret-par  rapport 
au  régiment  suisse  dont  les  individus  qui  vou- 
dront rester  au  service  de  France  devroi^t 
être  incorporés. 

7.  En  attendant  Pépoque  de  l'incorpora- 
tion, et  conformément  au  décret  du  aa  de  ce 
mois,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
suisses  'destinés  à  être  iocorjk>rés  recevront 
la  paie  de  leur  grade  respectif  sur  le  pied  do 
la  solde  de  llnfanterie  française. 

9.  Soit  que  ces  officiers,  sous-officîers  et 
soldats  suisses  doivent  se  rendre  immédiate* 
ment  au  Heu  où  devra  se  faire  l'incorpora- 
tion, soit  que  l'éloignement  et  l'emploi  actuel 
des  troupes  s'opposent  à  cette  célérité,  les 
Suisses  destinés  à  lincornoration  seront,  im- 
médiatement apvès  la  punlication  du  présent 
décret,  foraiés  provisoirement  en  compagnies, 
qui  prendront  sur-le-champ  l'uniforme  et  la 
dénominatinB  de  compagnies  détachées  d'un 
tel  régiment  d'infanterie  légère. 

9.  Lo  mknstre  de  la  ^erre  est  autorisé,  en 
attendant  l'opportunité  de  l'incorporation ,  n 
employer  provisoirement  ces  compagnies  par- 
tout ou  il  le  jugera  convenable. 

10.  Nonoostant  les  dispositions  ci-dessua^ 
tout  soldat  suisse  sera  libre  de  s'engager  dans, 
les  régimens  de  ligne  de  toute ame^  et  y  Mm 

copune  cît^wa  fran^i» 


3i 


KèàtàEiit,  liàntXHTyt,  — '  i4  ^out  1791. 


a4  AOUT  ly^h.—BecTel  portant  que  tous. les  ef- 
fets publics  àU  porteur,  émis  ou  à  émettre 
pour  é.fs  compagnies  particulière» ,. seront  êoa- 
m'is  à  f impôt  «tu  cinquième,  comme  biens 
fonds.  (B.  a4t  ai4) 


f^oy.  loi  du  2^  AOUT  "1792. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  et  trois  lectures  du  présent  dé- 
cret, considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que 
les  citoyens  contribuent,  en  proportion  de 
leur  fortune,  ajix  charges  de  1  Etat;  qu'il  est 
du  devoir  du  législateur^  d'employer,  tous  les 
moyens  d'atteindre  celles  des  propriétés  mo- 
bilières qui,  par  leur  nature,  écnappent  le 
plus  facilement  à  rirapôt;  empressée  de  pro- 
curer au  Trésor  public  toutes  les  ressources 
dont  elle  peut  disposer  sans  blesser  l'égalité 
proportionnelle  qui  doit  exister  dans  la  dis- 
tribution des  contributions  publiques,  et  de 
s'Assurer  la  connaissance  des  propriétés  ap- 
partenantes aux  émigrés  ;  après  avoir  décrété 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  Tous  les  effets  publics  au  porteur, 
tels  que  bfllets  où  coupons  provenant  de  dif- 
férens  empruùts ,  actions  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  compagnie  des  Indes,  Ou  de  toute 
autre  compagnie,  et  généralement  tous  les 
effets  publics  oui  se  négocient ,  sont  et  de- 
meurent assujétis  au  droit  d'enregistrement  à 
chaque  mutation  comme  les  autres  actes. 

.  2.  Tous  les  effets  publics  ^u  porteur,  émis 
oti  à  émettre  par  des  compagnies  particulières, 
seront  soumis  ^  la  contribution  du  cinquième, 
copanie  les  biens-fonds;  les  directeurs  de  ces 
compagnies  verseront  dans  le  Trésor  natio- 
nal, annuellement,  le  quart  du  montant  dès 
dividendes. 

3.  Tous  propriétaires  et  porteurs  des'cffets 

{)ubUcs  stipulés  au  porteur,  désignés  dans 
'article  i*',  seront  tenus,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret, 
de  les  laiie  enregistrer  et  viser  par  les  rece- 
veurs du  droit  d'enregistrement ,  qui  ouvri-. 
ront  un  registre  à  cet  çffet,  et  feront  mention, 
tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  effets  pu- 
blics, des  numéros  desd^ts  effets,  des  noms, 
professions  et  domiciles  des  porteurs, 

4.  Le  visa  et  l'enregistrement  seront  faits 
sans  frais. 

5.  Tous  Tes  efTets  publics  stipulés  au  por- 
teur qui  n'auront  pas  été  visés  dans  le  délai 
filé  par  Varticle  3^  sont  déclarés  de  nulle 
valeur. 

6.  Aucun  effet  stipulé  au  porteur  ne  pourra 
être  cédé  ni  transporté  sans  un  endossement 
au  profit  du  nouveau  propriétaire  «  lequel  en- 
dossement sera  efiregistré  par  les  receveurs 
du  droit  d'enregistrement,  et  assujéti  au  droit 
de  mutation  de  qyinze  sous  par  cent  livres. 


tel. qu'il  est  réglé  pour  les  obligations  mobi- 
lières ,  par  la  troisième  section  de  là  première 
classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  19  décem- 
bre 1790. 

7.  n  est  expressément  défendu  à  toutes 
personnes  t  el  notamment  à  tous  courtiers  et 
agens-de-change ,  de  faire  aucune  négocia- 
tion, vente  ou  achat  desdits  effets,  d'en  pren- 
dre ,  recevoir  ou  donner  en  paiemeot,  s'ils  ne 
sont  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, à  peine  de  nullité' des  traités,  et  d'une 
amendé  égale  au  montant  de  l'effet  an  por- 
teur., tant  contre  celui' qui  les  aura  donnés, 
que  contre  celui  qui  les  aura  reçus. 

8.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient 
se  commettre  dans- le  transport  des  effets  pu- 
blics au  porteur,  toute  procuration  qui  sera 
donnée  à  l'effet  d'en  recevoir  le  montant, 
ou.d'eti  faire  cession' contiendra  le  nom  du 
mandataire,  à  peine  de  nullité;  et,  dans  le  cas 
où  ladite  procuration  serait  donnée  à  l'effet 
de  recevoir  le  remboursement  des  effets  au 
porteur,  elle  sera- réputée  transport,  et, 
comme  telle,  sujette  à  1  enregistrement  et  au 
droit  fixé  par  l'article  6. 

9.  Toute  personne  qui  se  trouverait  nantie 
d'un  ou  plusieurs  effets  publics  au  porteur, 
et  qui  n'en  serait  pas  propriétaire  direct,  soit 
en  vertu  de  l'endossement  prescrit  par  l'arti- 
cle 6 ,  sera  condamnée  à  une  amende  égale  à 
la  valeur  des  effets  saisis  et  à  la  perte  des- 
dits effets. 

Les  directeurs  et  administrateurs  des  diffé- 
rentes compagnies  particulières  seront  tenus, 
SQUs  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  d'envoyer  au  bureau  d'enregbtrement 
l'état  et  tableau  exact  du  nombre  des  actions 
mises  en  circulation  par  chaque  compagnie, 
ainsi  que  la  valeur  primitive  de  chacune  de 
ces  actions. 

Les  administrateurs  ou  directeur^  de  toutes 
les  compagnies  particulières  ne  pourront, 
après  un  mois  de  la  publication'  du  présent 
décret ,  payer  aucun  dividende  oi  rend>onr- 
sèment  du  capital,  en  tout  ou  partie,  aut 
porteurs  desdiles  actions  qui  n'auront  pas  été 
enregistrées,  sous  peine  de  l'amende  ci-del- 
sust  prononcée  pour  chaque  effet  au  porteur, 
et  d'être  poursuivi  comme  percepteur  infi- 
dèle et  comme  détenteur,  de  deniers  publics. 


2^  AOUT  =  14  SEPTEMBRE  1792.  —  DécTCt  re- 
latif ^  la  répartition  de  trois  cents  millions 
d'assignats -coupure.s.  (L.  lo,  Sgi;  B.  a4i 
aiS.) 

a4  AOUT  1792.  -^  Décret  portant  qae  les  httrtt 
des  commissaires  près  les  différentes  armé^i 
seront  renvoyées  à  la.coramission  de  correspoa- 
dance.,  après  qu'elles  auront  été  lues  par  l'As- 
semblée. (B.  3'4,  210.) 


Coiiche.  (L.  io,.58a.) 


ASSBM:^t<C  liGlSlATIViE.  i^  W!  !ki  kV  l5  AotTt  1791.  353 

il  A0I7T  1792.  —  Décret  relatif  i  rhabîllemeni     les  Htoyens  qui  contribuèrent  le  plut  ef&ca- 
d*une  com'pMpiie  franche  lev^  p»r  le  sieiir      cernent  à  la  première  conquête  de  la  libert.c 

'  doivoit  être  appelés  de-  prétérence  pour  la 
défendre,  et  s'empressant  de  seconder 4e  zèle 
de  ceux  dont  les  no^s  sont  transinis  à  la  ^s- 
térité  par  une  liste  déposée  dans  les  «rduves 
nationales ,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

li' Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : . 

Art.  f.  Les  citoyens  rëcottims  par  VAs?- 
semblée  tninstituante  pour  s^étre-distihguét, 
le  1 4  juillet  1789,  à  la  prise  de  )a  Bastille, 
et  dont  les  noms  sont  consignés  dans  une  Ibte 
déposée  aux  archives  tiatiopalcs,  seront  admis 
à  former  des  compagnies  de  gendarmerie  à 

Eied ,  comme  Tout  été  les  ci-devant  gardes- 
^ançaises  et  les  autres  citoyens  cpii  ont  ser^ 
la  cause  de  la  liberté  dès  les  premiers  mo- 
mens  de  la  liberté, 
a.  Aucun  autre  citoyen  que'^^ux  qui  se 
.    trouveront  inscrits  -sur  la .  liste .  déposée  aux 
^  -archives  ne  pourra  être  admis  à  la  formation 
de  ces  compagnies.  '  -     ■ 

3.  La  formation  de  ces  compagnies  sera  la 
même  que  celle  priescrite  par  le  décret  du  17 
*  de  ce  mois.  . 

.4.  Les  citoyens  ayant  déjà  reçu  des  lurmes 
de  la  nation  seront  tenus  de  se  présenter 
avec  leurs  armes»  pour  la  fbnnatipa  des  com- 
pagnies.   . 

.5.  Ces  compagnies  feront  partie  de  Ifi  même 
division  de  gendarmerie  nationale.    - 


s4  AOUT  1792.—  Dëci;<t  portant  qné'ra9««tn- 
blée  électorale  da  .îl<$pai:tement  da  Nord  te 
tiendra  dans  la  rille  .  du  Qaemoy.  (  L.  10, 
584.  )         /  •     '     . 

2^  =  28  AOUT  1792.  -r-  Qécret  qui  ordonne  anx 
gardes  nalionales  da  dépaclemenl  du  Jura  d*y 
rester ,  et  de  se  borner  à  la  défense  de  leurs^ 
frontières.  CL.  10,  689^  B.  a4t  ai2.) 

■  24  ::;=28  AouTS.79a.  —  Décret  relatif  )i  la  dé- 
molition du  château  silué  sur  Te  territoire  de 
la  pommone  de  Flayose.  (L.  lô,  590;  B.  a4, 

ai3.)  «.....^.^ 

a4  AOUT  17 92.*-^  Décret  qui  met  vingt  mille  li- 
tres à  la  disposition '4u  ministre  de*l  intérieur, 
pour  le  paiement  des  courriers.  (B.  a4'f  aio.> 

i— .      /  '• 

•a4  Awrr  1.79a.  —  Décret  qui  décerne  le  titre 
de  citoyen  français  )i  ton»  les  philosophes  qui 
ont  défendti  lar  cause  ^de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. (B.  a4t  217.)  ,  • 

a4  AOUT  1792.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  traduction  du  décret  concer- 
nant les  soldats  étrangers  qui  tiendront  habi- 
ter le  toi  de  la  liberté.  (B.  24,  217.) 


a4  AOUT  1793.  —Commissaires  d'Avignon,  f^oy, 
ao  AOUT  1792.—^  Imprimerie  nationale.  F'oy. 
aa  AOUT  1792.  •—  Mesures  de  sûreté,  f^of.  9 
AOUT  1792.        ____^__i___ 

a5  =  a5  août  1792.  —  Décret  qui  défend 
d'ekercer  la  contrainte  .  par  corp»  pour  dettes 
de   mois   de  nourrice.   (  L.  lO ,   600  ;  B.  a4  « 

L'Assembléil  nationale,  considérant  que 
chez  un  peuple  libre  il  ne  doit  exister  de  loi 
qui  autorise  la  contrainte  par  corps  que  lors- 
que les  motifs  les  plus  pressfuds  le  réclament; 

Considérant  que  la  coutrainte  par  corps 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice  n.est  déter- 
minée par  aucun  motif  de  èette  nature;  qu'elle 
est  m^me  contraire  à  l'intérêt  du  créancier, 
qui ,  en  générjil,  ne  peut  attendre  son  paie- 
ment que  de  l'industrie  et  des  travaux  ae  son 
débiteur,  décrète  qu'il  y  a  urgence.    . 

L'Assamblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Vùrgence,  déçiète  que  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  exercée ,  à  compter  ^e  ce  jour, 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice. 

n      I     "    ■  ■ 

a5  =  a5  AôuT  1 792.  —  Décret  pour  la  forma- 
tion .de  nouvelles  compagnies.de  gendarmerie 
à  pied.  <L.  lo,  602  ;  B.  a4t  ^24^) 

VAssettkblee  nationale,  considérant  que 
4. 


25  =  a6  AOUT.  1 79a.  —'Décret  relatif  k  li  vérifi- 
cation ^de  la  t^aisse  de  M.  Garât.  (L;  10,  6o4} 
B.  a4,  i29  ) 

'  '  Sur  le  rappoit  rendu  par  un  membre,  de 
lA>  vérification  de  la  caisse  de  M.  Garât,  par 
MM.  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, sous  la  surv^llanee  des  commissaires 
du  comité  de  Tordinaire  des  finances,  duquel 
il  résuUe  que  la.  gestion  de  ce  caissier  se 
trouve  en  .régie ,        ' 

L'Assemblée' nationale  décrète  que  le  pro- 
cès-verbal  démette  vérifiôaticin'  sera  déposé 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  «t  que 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
sont  autorisés  à  en  délivrer  des  copies  colla- 
tionnées  au  sieur  Oàrat ,  caisûer  genéraliT 


25=a8  AOUT  1702,— Décret  relatif  aux  biens 
que  possèdent  Tes  émigrés  dans  les  colonies. 
(L.  16,  606)  B.  34;  a 26.) 

'F'ojr. luis  du  a3UouT  1793  ;  du  27  A0UTa=r 

7  SXPTBHBRB    1792. 

.    L*As^emblée  nationale,  considérant  que  les 
colonies  font  partie' de  l'empire  frauçius; 

-  Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  la 
manière  dont  les  biens  des  émigrés  dans  ces 
contrées  seront  administrés  et  vendus,  de  ré- 
gler les  exceptions  que  la  justice  et  rlknmanité 

^3 


preieriY«fkt;  désirant  aussi  venir  au  scieDurt 
ée»  (ïréanciârs  qui  seront  forcés  de  faire>en« 
dre  les  immeubi^  de  leurs  débiteurs  émigrés, 
décr'i^te  ((u'il  v  aurgef^e.  '. 

L'Assemblée  nationale,  aprè» avoir  décrété 
l'H^geneei  décrète j»  qîQi  suit  ^ 

Art.^i*'.  Les  Siens  ^ue  posèèdent  dans  les 
Mleni^s  faisant  partie  dé  l'empire  les  Pla- 
çais notoirement  émigrés,  seront  saisis  et 
yendu^  au  profit  du  Trésor  public ,  poin*  le 
prix,  en  revenant  «srvir  à  l'indemnité  due  a 
la  nation. 

»..  Ces  ventes  so  feront  au  pitiis  offrant  et 
dernier  encbérisseur,  ainsi  qu  il  est  obsenré 

nr  les  domainios  nationaux,  saof  les- modi- 
tiou9  qui  vont  être,  présentées-  dans  les 
#tieles  stnrans* 

3,  Pour  faciliter  les  V6nt6S,  les  corps,  ad- 
ministratif» pourront  faire  piocédar  li  radju* 
dication,  soit  eu  annuités  payables  eil  douze 
années,- soit,  en  r<$ûle8  amortissables,,' ainsi 


1794. 

8.  Les  articles  <o,  ix  et  14  da  àhmk^t 
3o  mars  y» 'S  aVril  dernier,  .coneeniant  les 
fausses  déclarations ,  sont  appUcsblMaoi  co- 
lonies; en  conséquence,  il  sera  adressé  aax 


commissaires  civiU  dans  les  cdlonies,  etpit). 
mulgué  aux  fins  de  son'.exécution. 

9:  To\is  les  propriétaires  de  droits  oa  de 
biens  indivis  avec  un  émigré  pourront,  s'Hs 
spnt  eux-mêmes  résîdans  ien  France  ou  dans 
les  colonies,  jirésenter  leurs  titres  aux  corps 
adminisiratiiTs ,  et  ^  su^  l'avis  du  chef  de fad- 
tninistration  civile ,  obtenir  la  portioa  qui 
leur  appartient  dans  les  biens  indivis  qui  con- 
tinueront d'être  administrés. 

10.  Les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés 
babitant  Tempire  pourront  se  présenter  noor 
réclamer  leurs  droits;  et  il  sera  procédé  à 
leur  liquidation ,  contradietoirement  avec  le 
procureur  dé  chaque  commune  ou  syndic  ma* 
nicipal ,  près  le  tribuna)  dans  rarrondissement 
duquel  les  biens  pourront  se  tromrer,  coofo^ 


qu'il  est  ordonné ,  par  lé  déeret  du  14  de  ce  ^  ifiémentà  la  loi  du  8  avril 


mQis,  pour  les  biens  des  émigrés  situés  eu 
France, 

4*  Pour  éviter  les  injustices  qui  pourraient 
résulter  du  défaut  d'ordre  dans  une  pareille 
saisie,  le  powoir  exéeutif  fera  passer  dans 
chacune  des  colonies  la  liste  des  officiers, 
soit  de  terre ,  soit  de  mCr ,'  ou. des  liabitana  de 
l'empire  notoirement  émigréà. 

5*  Les  pérsQimfes  (jui  ont.des*  bien^  dans 
les  colonies  et  qui  résident  en  France  .en* 
verront  au  ministre  de- la  marine,  dans ^  le 
mois  qui  suivra  la -proclamation  du  présent 
décret,  un  certificat  rfe  la  municipalité  du 
lieu  qu'ils  habitent,  visé  p|ir  le  directoire  du 
district,  qui  constatera  qu'elles  résident  aç- 
tuellemént.et  habituellement  depuis  six,mois 
dans  le  royaamé ,  Ou  que,  depuis  ce  tempis, 
elles  y  seront  ilrifivées  des  colonies. 

6;  Les  personnes  qui,  habitant  une  colonie,- 
possèdent  4esj)iens  danè  une  autre  colonie, 
«eront  obligées  de  prendre  certificat  de  leurs 
municipalités  dans  la  quinzaine  âfi  la  pro- 
flàulgationdu  présent  décret,  et  d'en  Justifier, 
dans  te  délai  de  six:  mois ,  aux  mumcipalités 
des  autres  îles  Sans  le,  territoire  desqueilefi 
ellea  ont  des  possessions. 

7.  Aussitôt  la  promuTga^n  du  présent  dé- 
cret dans  chacune  des  colon^es^  le  procureur 
de  chaque  commune  fera  faire,  à  sa  requête, 
défense  à  chaque  gérant  de  biens  sur  lesquels 
ne  résidera  point  le  propriétaire,  ou  dont 
ledit  propriétaire  n'aura  pu  prouver  sarési-r 
dence,  de  se  dessaisit,  en  sa  faveur  d'àucun& 
-deniers.  Il  le  contraindra ,  par  les  voies  lé- 
|[ales,  de  verser  le  revçtiu  de  l'habitation 
«dUftée  à  ses  soins  à  la  caisse  de  la  colonie 
sitmée  dans  l'arrondissement  de  son  quartier, 
sauf  les  sommes  uécessaires  pour  continuer 
la  fiiiaan<tse  vaknr,  qui  seront  déterminées, 
gy,^^detoaade  du  raseur,  pw  ks  muûi- 


X  lé  Les  créanciers  porteurs  de  pièces  an-' 
thentiquCs,  ou  représentant  desire^res  en 
bonne  forme ,  antérieurs  ai!  9  février  pour 
ceux  qui  habitent -laFranee,  et  à  la  prônnil- 
gation  du  présent  pour  ceux  qui  habitent  les 
oolonies;^  les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ja»- 
tifieront  de  leurs  travaux  et  fonmituresMes 
pour  les  émigrés  avant  lesdites  époques,  se- 
ront payés  de  leurs  créances  sur  les  rerepus 
des  biens  dés  éraîgrés  échus  avant  lesdijes 
époques ,  en  affirmant  leurs  créances'sincè- 
res  et  véritables  devant  la  municipafiti  dn 
lieu  où  ils  se  trouveront;  et  à  l'égara  des  oih 
Vriers  et  fournisseurs ,  après  vérification  et  rè- 
glement par  experts  de  leurs  travaux  et  four- 
nitures ,  sans  préjudice  du  droit  que  conser- 
veront ces  créanciers  de  fair^  vendre  les 
biens  pour  l'acquit  de  leurs  créances ,  dans  la 
forme  ordinaire  pour  les  meubles,  et  dans 
celle  prescrite  par  l'article  suivant  pour  les 
immeubles.  * 

li.  lorsqu'un  créancier  résidant  en  France 
bu  dans  une  colonie  sera  fondé,  envertn  d^ 
tkrfe  authentique  antérieur  aux  époques  dé- 
terminées par  l'article  précédent ,  à  faire 
Tendre  un  inuneuble  appartenant  à  so»  <!»•• 
leur  émigré,  il  pourra ,  un  mois  après  le  «JJ* 
mandement  feit  au  domicile  connu  du  débi- 
teur émigré,  ou  à  cri  public  dans  le  chefJiw 
de  la  colonie,  dénoncé  au  chef  de  l'admii* 
tration",  '^airé  procéder  à  l'estimation  et  »- 
auite  à  la  vente  ou  à  l'àfrCntement  des  biens 
de  son  débiteur ,  au  plus  offrant. 

i3:  Le»  ventes  se  feront  dans  les  formes» 

après  lès  proclamation  usitées  pour  affero<ï 
dans  les  t;olonies  les  biens  des  successions  va- 
caùtes  :"  les  droits  des  créanciers  «eroirt  coli- 
«eryéspar  une  dédaralion  d'hypotbèoue, 
faite  iuridiquemeiît  au  greffe  du  UiiMiiil de- 
vant lequel  se  fera  l'adjudication. 
14^  S«  30nt  point  atiJ«o  «ni  diJfWWM 


"'.->• 


■■  J 


dn  pTiient  décret  lis  birau  de*  Françiia  Mt' 
bliicn.pajiétrangersvanlle  i— juillet  1789, 
ceiii  dont  l'ibsence  eit  antérieure  à  ladite 
époque,  Mux  qui  ont  une  miuioo  du  G«u- 
vernement ,  leurB  épouses,  pères  et  mèrei  do- 
miciliée aTeceui;  les  geus  de  mer,  ieura  oé- 
gociaui  et-les  facteurs,  DstairemeDt  coaaui 

nur  être  daus  l'uuge  de,faire,,i  raiaon  de 
[r  commerce,  des  voyage*  chai  l'élrangra"; 
les  citojFeDjjiléporlés  peadant  les  troubles  qui 
ontBgiléc^rODtrées.el  ceux  qui,  dans  le» 
dernières  insurrections  de  Saint-Domingue  et 
de  la  Martinique,  ont  été  coqlraiufs  de  paiser 
dans  les  iles  voisines  ou  dans  te  contineDt 


iS.  Les  commissaires  civils,  lis  HDtoHtés 
coiutituées  et  la  force  publique,  sont  chai^     4ei*nl 
de  prol  éger ,  par  -toute  voie,  la  cooservatioD      quevèie. 

des  biens  des  émigrés,  ta  mue  en  poisession  '  *" 

des  fermiers  ou  acquéreurs,  et  de  leur  pro^ 
curer  une  iouissauce  paisible  et  sans  trouble; 
ils  sont  ekai'gés  ea  même  .temps  de  proté*- 
ger  les  propriétés,  et  de  prendre  toutes  les 
précaulions  possibles  pour  arrêter  les  instip- 


i5  ion  tf^M  Ki 

j*ndtvtMei,dtnM  n  pmM^MUqitri- 

conqna  établies  p*f  Iwdils  adCi ,  m  rcpr^ 
ieaiatnnde.la  main-morie,  sont  supprimée* 
sans  iademnilé)  tous  corps  d'henni  cédtt 
pour,  pnx  d'alfranchitsem^t  de  la  main- 
morte, soit  par  les  comnmiualés,  soit  par  des 
particuliers,  et  qui  se  trouvent  encore  eQlr« 
les  mains  des  ci-de»anl  seigneurs ,  seront  res- 
titués à  ceux  qui  les  auront  cédés,  et  la 
sommes  de  deniers  promises  pour  la  mfane 
cause  et  non  encore  payées  ue  pomTont'tm 
exigées  (.). 

4.  Les  dispositions  de  l'arâete  3  ci-dessus 
auront  également  lieu  da^  tes  ci-deranl  pro- 
iftices  de  BourboQu^s,  de  HiTcrmis  et  de 
BKtwne ,  pour  fous  les  actes  rdalib  nix  ci- 
en  bordelage,  en  motte  et  en 


fëodunc.  (  L,  11 

Fef.  loti  do 
-  -    -.179Î. 


«Idii; 


L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
r^ime  féodal  est  aboli;  que  néanmoiDs  il 

ïuEsisie  dans  ses  effets,  et  que  rien  n'est  plu  man 

instant   que  de  faite  disparaître  du  territoire  Ma,' 

frin^is  ces  décombres  de  la  servitude  <jui  gard 

couvrent  et  dévorent  1^  pri^iélés, décréta  treti 

^'il  y  a  urgence.  •»  *' 

L'Assemblée  nationale, aprèsavoirdécrété  etsa 

,  l^rgencç,  décrète  ce  oui  suit  :  ^  ougt 

Artl  t*'.  Tous  les  effets  qui  peuvent  avoir  avQï 

été  produits  parla  maxime  nulle  lerretant  niny 

telgncar,  par  celle  de  l'enclave,  par  les  Bta-  bich 

luis,  coutume»  et  règles,  soit  généralea,  toit  C0jp« 

parliculièrei , qui  tienoeat  àla féodalité, de-  scia^ 


5,  Tous  les  droits  féodatii.  on  censaets  uti- 
les, toutes  les  redevances  seigneuriales  an- 
nuelles en  argent,  grains,  volailles,  dre, 
denrées  où  fruits  de  la  terre,  servis  tous  h 
'dénomination  de  cens^  censives,  aurcen», 
capcaaal,  rentes  seigneiirîates  çt  emphytéoti- 
ques, champarl,  tasqne,  terrage,  arrage, 
agrler,  complant,  soëte,  dltne»  iméodées,  en 
tant  qu'elles  tiennent  de  la  nature  de»  reda^ 
vances  féodales  ou  censuelles,  et  conservée! 
indéfiniment  par  l'article  u  du  titre  III  du  dé- 
cret du  ^S  mat»  I73o;toui  ceux  des  droits 
conservés  par  les  articles  9,  10, 11,  'îi  H  et 
37  du  titre  II  du  même  décret,  et  connu»  sou* 
la  dénomination  4e  feu,  cheminée,  feu  allu- 


__ ittéodaui- 

qoeccnsn^isl  cçux  qui  les  réclament   ne 

prouvent  le  contraire  iians  la  forme' qui  sera 
preserile  ci-après. 

3.  Tous  ies  af tes  d'affranchissement  de  h 
main-morte  réelle  ou  mixte,  et  tous  autres 
actes  équivalena,  sont  révoqués  et  annulés. 


tain  ou  deli<die,  non  mentionu^  dans  les 
précédons  décriits,  et  généralement  louaUi 
SroiU'seiEneuriaiis.tanl  téodoiuque  cas* 


,  ch.,t<  Pic-ni-î"  ('9  Plo-i™  "•  S  '       ^'IZt  tl"dl'"'.«i'.'îS'dri'(M  ™«> 
qniiilion,  dini  Uicosd»  la  tsi  dn  iJs'iB  •< 


Cw-  S.  I 


C*s>.  S.  S 

yey.  lei  un  se  "■"■^  ■".■■ .  -; 
rej^  Innotn  sBf  l'Hticl*  17  d 
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«Mis,  ùUiÊênèà  «u  dklarét  ncbetabks  p«r 
les  lob  antérieurdSy  qudies  que  soient  leur 
nature  et  leUr  dénomination,  même  «eux  qui 
pourraient  avoir  été  omis  dans  lesdites  lois 
ou  dans  le  présent  décret,  ainsi  que  tous  les 
âbonnemens,  pensions  et  prestations  ^quelr 
conques  quiles  représentent,  sont  abolis  sans 
indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiéiL 
avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de 
fonds ,  laquelle  cause  ne  pourra  être  établie, 
qu*autantqu'elle  se  trouvera  clairement  énon- 
cée dans  Tacte  primordial  d*inféodation,  dV 
censement  ou  de  bail  à  cens,  qui  devra  être 
rapporté  (i).  . 

6.  Attendu  que,  par  Vartide  5  ci*KlessuSy 
les  dîmes  inféodées,  en  tant  qu'elles  tienn^t 
de  la  nature  des  redevances  leodales  ou  cen- 
suelles,  sont  supprimées  sans  indemnité,^ à 
moins  qu'elles  ne  soient  prouvées  être  le  prix 
d*une  concession  primitive  de  fonds ,  et  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  redevables  doivent 
les  racheter  eux-mêmes ,  aux  termes  4e  Tar- 
ticle  i4  du  décret  des  a3  et  a8  octobre  1790, 
il  n'y  a  lieu  contre  la  nation  à  aucune  indem- 
nité pour  raison  de  la  suppression  de  toutes 
autres  dîmes  inféodées^  seigneuriales  ou  lâï- 


ctles,  qui  ii*ont  jamais  pa  perdra  Ir emctèrt 
priraitir  d'impêt,  non  plus  que  pow  raison 
des  rentes  qui  en  étaient  représentatives. 

•«7.  Les  ^ges,' provisoirement  exceptés  de 
la  suppression  par  l'article  i5  du  titre  II  du 
décret  du  i5  lâars  1790,  sont  également  abo- 
lis sans  indemnité,  à  moins  que-  les  ci-de- 
vant seigneurs  ne  prouvent,  par  les  titres  de 
leur  création  primitive,  qu'ils  sont  la  repré- 
sentation ou  le  dédommagemei^d'uoe  pro- 
priété dont  le  sacrifice  a  été  fan  à  la  <iose 
publique  (a); 

8.  SerilUt  simplement  rachetables  ceux 
desdits  droits  qui  se  trouveront  justifiés  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  5  et  7  du 
présent  décret. 

9.  Les  droits  exclusifs  de  bacs  et  voitures 
d'eau,  provisoirement  conservés  par  Tarti- 
cle  i5  du  titre  lî  du  décret  du  x  5  mars  1790, 
sont  pareillement  supprimés,  de  manière  qu'il 
sera  libre  à  tout  citoyen  Àe  tenir  sur  les  ri- 
vières et  canaux  des  bacs ,  cochœ  ou  voi- 
tures d'eâti ,  sous  les  loyers  et  rétributiont 
âui  seront  fixés  et  tarifés  par  les'  directoires 
oe  département,  sur  l'avis  des  municipalités 
et  des  directoires^de  district  (3). 


f* 


(i)  le  droit  de  terrage  «ppartenant  orisiiiai- 
remenl  au  Roî ,  commç  seigneur  féod«l ,  et 
compris  dans  le  domaioe  de  la  couronne,  p'a 
pas  cesse  d*étre-  féodal  en  étant  vepdu  pour 
être  tenu  en  roture  ;-  il  a  donc  été  aboli  par  leà 
lois  aliolitives  de  la  féod«lil4^  (  3o  juillet  16-17  ; 
Ctt.S.  iS,  I,  169). 

Lorsque  le  donuiine  direct,  a-  été  cédé  avec' 
Texercirede  la  haàie«  moyenne  et  liasse  justice, 
mr  vn  imanenble  affec.té  i  une  ren4e,  cela.snlfit 
p«ar  imprimer  à  cette  rede^aQte  le  caractère  de 
féodalité  (aa  prairial  aii  la;  Cass.  S.  4,  à^  714.) 

Lorsqu'un   seigneur  iéo^âl ,  en  '  transportant 


igatidns 

▼ers  l*acqiiéretir  que  cèltê  de  lui  et  ir  émettre 
chaque  année  le  montant,  ce  nVst  point  le  cat 
d'appliquer  la  maxime  d*aprës  laquelle  un  cens 
miiêné'Mv^nl  1789,  avec  réserre  de  la  directe  de 
la  part  4a  seigdeur ,  devient,  )i  l'égard  des  re- 
devi^lef ,  une  .^prestation  parement  foncière, 
non  supprimée  par  les  lois  al>olîtives  de  la  féo- 
dalité. Ici .  s'applique ,  au  contraire  ,  l'isrt.  5  de 
la  loi  du  o^  août  179a  (5  germinal  an  1 3  ;  Cass. 

S.  7t2»"7.8)-  '  ;  , 

Les  droit»  dé  cbampart  on  teifage  seigneuriaux 
qui,  STant  la.révolotlon,  ont  été  aliénés  avec  la 
directe ,  ont  c<Hiserré  leur  caractère  de  féodalité, 
et  sont  frappés  par  les  lob  (19  fétrier  1809; 
Cass.  S.  9,  i«  347)- 

jLn  contraire ,  ils  n'ont  pas  le  caractère  de 
féodalité ,  si  le  seigneur  s'<st  réservé  l'a  directe 
(16  février  i8A9;<Cass.  S.  9,  i,  34i). 

ATyr.  art.  17- 

Lorsqu'unè  banalité  a  été  établie  par  un  acte 
dans  lequel  un  prince  est  devenu  seigneur  d'une 
««nmavty  jet  que  d'aïUcuri  il  «'est  pat  prouvé 


que  celle  banalité  ait  été  établie  entre  une  commo- 
nauté  d'habitans^tdes  particuliCT^  non  seigneurs, 
cette  banalité  peut  être  présumée  féodale,  et 
frappée  d'abolition  par  les  lois  de  1790  et  1792 
(3i  mars  i8i3  ;  Cass.  S.  16,-1,  9). 

f^oy.  loi  du  i5  =  a8  mars  1790,  art.  a3  et  a4, 
et  loi  du  aS  nivose  an  a  ,  art.   I*^ 

Le  droit  dVnlre^cens  établi  pour  concession 
de  mines  dans  le  Hainault  est  abpli  comme  féodal 
(16  ventôse  an  ia  ;  Cass.  S.  4i  it  389). 

yoy.  notes  sur  l'article  4  de  Ifi'loi  du  ias= 
a8  juillet  1791. 

lia  législation  actuelle  ne  permet,  sous  aKCoa 
prétexte  ,  de  renouveler ,  en  faveur  des  commu- 
nes, les  banalités  de  leurs  usines,  même  de  celles 
acquises  par  elles  ^  .litre  onéreux.  En  consé- 
quence ,  le  bslil  qui  serait  passé  ^  nu  particulier 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  iet  Parrêlé  du  préfet 
qui  en  aurait  appronyé  l'adjudication  ,  sont  nuls 
(39  avril  1809  ;  décret  J.  C.  t.  1,  p.  28a  ). 

(a)  Le  droit  de  poptage^ perçu  par  les  com- 
munes ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  droit 
de  péa^e  perçu  par  les  seigneurs  (a6  g^rmiiul 
an  7  ;  Çass,  S.  1,  1,  ao5  ).  '  ' 

(3)  Le  dfoit  a  été  aboli  sur  les  rivières  nonna* 
vîgables  ni  flottables,  comme  sur  les  rivières  na- 
vigables (28  décembre  i8a5;  ord.  Mac.  7, 
746). 

Une  commune  n'a  pas  droit  et  qualité  pour 
faire  revivre  ^  son  profit  nn  droit  de  passage 
d'eaa  supprimé  pour  cause  de  féodalité  (11  août 
i8a4;  ord.  Mac.  S,  5aS). 

Lorsque  ruiilité  d'un .  bac  pour  les  diverses 
communes  qui  en  font  usage  commande  de  le 
maintenir,  ce  soin  ne  peut  être  cvnfié  qu'à  l'ad- 
ministration publique  (11  août  i8a4  :  ord.  Mac. 
6 ,  5a5). 

Foy.  loi  du  6  frimsîre  an  7. 
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vant  Piisage  ou  les  clauses  de  leur  bail,  en 
sus  du  prix  de  la  ferme,  seront  communes 


16. Les arréragesdes'droits supprimés  sans 
indemnités,  même  ceux  qui  pouitaient  êtve 
dus  en  vertudejugemens,  accords  ou  con- 
ventions, ne  sont  point' exigibles;  mais  ne 
pourront  être,  répètes  ceux  dc^its  droits  qui 
ont  été  payés  conformément  aux  lois  anté- 
rieures (i). 

II.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des 
dîmes,  soit  provisoires,  soit  définitives,  qui 
ne  sont  pas  encore  acquittées  ou  données  en 
paiement  de  biens  nationaux,  demeurent 
comme  non  avenues  (2). 

la.  Tous  les  procèa  intentés  et  non  décidés 
par  jugement  en  dernier  ressort,  relativement 
a  tous  droits  féodaux  ou  censuels ,  fixes  et  ca- 
suels,  abolis  sans  indemnité,  soit  par  les  lois 
antérieures,  soit  par  le  préseut  aécret,  de- 
meurent éteints,  et  les  dépens  resteront  corn  • 
pensés. 

i3.  Les  fermiers  conserveront  les  facultés, 
actions  et  indemnités  qui  leur  sont  réservées 
par  l'article  37  du  titre  II  du  décret  du  i5 
mars  1790,  et  pourront  se  faire  restituer  les 
sommes  qtf  ib  auront  payées  aux  ci-devant 
seigneurs,  pour  raispn  des  mêmes  droits 
échus  depuis  le  4  août  1789,  au'  prorata 
du  montant  desdits  droits  dont  ils  n  auront 
pas  été  payés  eux-mêmes  par  les  proprié- 
taires, 

14.  Les  dispositions  du  décret  du  11  maris 
=  30  avril  1791,  qui  règle  le  mode  par  lequel 
les  fermiers  et  propriétaires  s'arrangeront  en- 
tre eux  pour  Ja  dîme  supprimée,  au  paiement 
de  laquelle  les  fermiers  étaient  soumis ,  sui- 


et  exécutoires  entre  lesiermiers  et  proprié- 
taires des  terres  soumises  aux  divers  (froits 
féodaux  et  censuels ,  tels  que  charopart,  agrier, 
tasque  et  autres  supprimés  sans  indemnité 
par  le  présent  décret,  et  dont  le  paiement 
était  auâsi  à  la  charge  desdits  fermiers  en  sus 
du  prix  du  bail. 

x5.  <Ieux  qui  ont  acquis^de  là  nation  des> 
droits  supprimés  par  fe  présent  décret ,  sanS' 
mélange  d^autres  biens  ou  de  droits  conser- 
vés, jouiront  de  l'effet  des  dispositions  pres- 
crites ,  relativement  à  l'acquisition  des  droits 
casuels  nationaux,  par  l'article  4  du  décret 
du  18  juin  dernier. 

x6.  Quant  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  na- 
tion des  droits  supprimés  par  le  présent  dé-- 
cret,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou 
droits  conservés,  il  leur  sera  fait  déduction, 
sur  le  prix  de  leur  acquisition ,  des  sommes 
principales  auxquelles  les  droits  '  supprimés 
ont  été  fixés  par  les  procès-verbaux  d  estima- 
tion. Les  intérêts  de  ces  sommes  seront  éga- 
lement déduits,  i  compter  du  jour  des  adju- 
dications, si  les  fermiers  n'ont  pas  perçu  ie| 
arrérages  desdits  droits  abolis* 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent 
décret  les  rentes ,  champarts  et  autres  red^ 
vances  qui  ne  tiennent  point  &  la  féodaUté, 
et  qui  sont  dus  par  des  particuliers  à  des 
particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  de 
fiefs  (3). 

18.  Le  droit  de  rabattement  dé  décret,  usité 


•il)  Cet  article  «^applique  même  an  cas  où  la 
rêpëtdioo  est  exercée,  non  par  des  seigneurs,  mais 
par  des  fermiers  de  seigneurs  (16-'  Juin  181a; 
Cass.  S.  12,  I,  358). 

(2)  Le  preneur  d'un  bail  )i  rente  .passé  par  un 
bénéficier  ecclésiastique  est  fondé  ii  demander 
la  rédac^on  des  chaînes  et  redevances  stipulées 
dans  ce  bail ,  à  raison  de  renies  fëodaleret  de  la 
dîme  qui  en  faisait  partie  :  à  la.  différence  du 
preneur  qui  jouit  a,u  même  litre  d'une  prf^MÎété 
provenant  du  demaine  de  l'Etat,  lequel  ne  peut 
demander  que  lenlière  ré^Kation  de  son  bail , 
mais  non  une  indemnité  pour  la  suppression  de< 
droits  féodaux  auxquels  éiait  assnjétie  sa  pro- 
priété (18  août  1807  ;  décret  J.  C. ,  tome  i, 
p.  ii5).      ^ 

Un  acquéreur  de  biens  nationaux  est  non-re- 
cevable  à  opposer,  postérieurement  à  cette  loi, 
la  com^iensalion  des  âi'mes  dont  il  a  été  dépouillé 
avec  le  .prix  de  son  acc^nisition ,  sous  prétexte 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  3o  mars  1791  ,.nné 
indemnité  lui  était  due  pour  se&  dîmes;  qu'il 
s'est  trouvé,  avant  la  loi  du  25  août ,  créancier 
de  l'indemnité  des  dîmes  et  débiteur  '  de  .  son 
prix  ;  qu'ainsi  s'est  opérée  la  compensation  (  ao 
février  1822;  ord.  Mac.  3,  160). 

(3)  L'acquéreur  qui ,  sousle^égime  féodal,  A 
été  évincé ,  par  jugement  en  4efatfr  rttt^fli  de 


droits  féodaux  dont' son  vendeur  s'était  obligé  i 
le  ^ire  jnuir«  peut  encore  aujourd'hui  pour- 
suivre l'action  qu'il  avait  intentée  contre  son 
vendeur  avant  raboliiîun  de. ces  dfoils. 

A  cet  égard,  point  de  distinction  )i  faire  en- 
tre le  cas  où  le  jugemeol  d'éviction  aurait  été 
exécuté  de  fait  par  la  dépossessiiin  de  l'acqué- 
reur réellement  opérée  avant  J'abolition  des 
droits  ,  et  celui  tfù,  il  était  jusqu'alors  demeuré 
sans  exécution  (i3vâîai  1806;  Cass.  S.  6  ,  s  , 

L^aboUtidn  des  procès  relatifs  aux  droits  féo- 
daux n'embrasse  pas  les  procès  intentés  par  les 
acquéreurs  contre  leurs  vend^r$ ,  pour  Cause 
d'éviction  (8  ventôse  an  12  ;  Cass.  S.  4t  I1  >7i). 

Un  ci-devant  seigneur  de  iTef  ne  peut  aujour- 
d'hui reprendre  et  continuer,  comme  propriétaire, 
des  poursuites  qu'il  a  commencées  en  qualité  de 
seigneur^  pour  raison  di'une  préteodue  contra- 
vention à  son  droit  exclusif  de  chasse  (20  frimaire 
an  i3;  Cass.  S.  7,  2,  82'5}.  ' 

L'acquéreur  d'un  fief,  troublé  dans  la  jouis- 
sance des  droits  seigneuriaux  à  lui  vendus  avant 
Pexlinclion  du  régime. féodal ,  ne  peut  se  refuser 
au  paiement  du  prix  convenu-  (20  janvier  1808  ^ 
Ca^is.  S.  8, 1,  168). 

Voy.  loi  da.9  s=  i4  sej^lembre  ^ 702. 

U$  fop4a^ii*f(«u«c9.«e  font.vpii^  IVlri- 
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dans  lefMiort  do  ondevant  parlenént  de 
Toulouse  et  autres,  et  tous  retraits  de  la  Hiéme 
nature,  sont  éteints  et  abolis. 

iQ.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés 
par  lugèmfiftt  en  dernier  ressort,  relativement 
au  droit  de  rabattement  de  décret  et  autres 
retraits ,  demeurent  éteints ,  et  les  dépens  se* 
vont  compensés. 

ao.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures,  en 
tent  ce  quelles  renferment- de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret 


sS  =  3o  AOUT  179a.  — Hétrtl  relatif  avx  bil- 
lets de  la  caisse  d'escomple  et  autres  papiers- 
moBoaîe.  (L.  10,  617  ;  Bi  a4,  2a i.) 

L* Assemblée  nationale,  décrète  que  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  et  les  autres 


nëet comme  Ce odaleSf  quoiqu'elles  reaferii!iéht  des 
droits  puremeal  'bonorifiqoes,  tels  que  Tencens  , 
Teaa  bonite  «  le  pain  b^nit ,  etc.  (16  plaviose  'an 
i3{  Cass.  S.  7f  a,  971). 

Les  rentes  celongèrea  se  sont  pas ,  de  leur  na- 
tore ,  ripntérs  ^éudfles,  et  encore  qu'elles  soient 
Aes  )i  un  ci-devant  seigneur  (3  pluviôse  an  10; 
Cass.  S.  a,  I,  ai5  ).. 

Une  rente  due  par  une  commune ,  si  elle  ne 
paraît  assise  sur  tel  on  lel  hén'tage ,  est  présumée 
dette  personnelle  ,  plutôt  que  charge  foncière  ou 
fëudalt  (as  prairial  an  9;  Cass.  S.  1,  a,  667). 

Une  rente'dve  ^  un  particulier  non  ci-devant 
seigneur  est  présumée  foncière  et  non  féodale  , 
jusqa*^  preuve  eoMftaûce.  La  preuve  «est  à  k  charge 
du  redevable. 

La  dénomination  d'arrîère-cens ,  donnée  )i  une 
semblable  repte ,  augmente  la  présomption  de, 
non.féodaUté  (17  nivôse  an  i3  :' Cass^  S.  ap ,  i , 
46a). 

Les  rentes  pour  concessipn  de  bancs  sous  les 
halles  ne  sont  pas  féodales  par  elles-mêmes  , 
et,  par  ftuite,  supprimées- indislipctement  (S.  7, 
3«  148  ;  avis  ^tai  Cunseil-d'Ëtat  du  4  =  18  août 
1807);  .  .         ' 

f^ojr.  leti  art.  i3  ,  i5  et  19  de  la  loi  du  i5  sb 
18  mars  1790. 

En  Hainaullf  le  terrage  n'était  pas  réputé  féo* 
dal  j  en  conséquence  il  peut'èlre  re'clamé,  en- 
core que  la  fônciarité  ne  soit  pas  justifiée  par 
titre. primordial  (17  floréal  an  ii  ;  Cass.  S.  4,  a, 
a38).  '        • 

Les  Cens   réservés  comme   seigneuriaux   snr 
6.tt  francs-alleux  rotorïers  ,  et  çégis  par  la  cou», 
tume  d'Auvergne ,  sont  toujours  réputés  simples 
rentes  foncières  (ai  brumaire  an  i4  ;  S.  ^6 ,  1 , 
a5o  ).  .  .  ' 

Le  surcens  constitué  séparément  du  cens  n*est 
point,  de  sa  nature,  féodal  (5  mai  181 7;  Cass. 
S   17,  1,339). 

La  stipulation. d'un  droit  de  mpulore  sor  un 
moulin,  dans  un  contrat  de  constitution  de 
tente  ,  peut  s'entendre  de  la  rétribution  due  au 
meunier  pour  st*  peines  de  moudre  lé  blé  :  elle 
ne  suppose  pat  nécessairement  que  la  coaslitu- 
f  ^  4a  fti  rtAtè  ail  «ik  lie«  t%trtMbil«^n  dfoir 


Mpiers*nionnaie  ne  seront  poînt.atnijètis.aii 
droit  d'enregistrement,  niau  seulement  les 
actions  4o  ces.  différentes  compagnies. 

a5e=3o  AovT  1793. -r  Décret  relatif  ^  Tanae^ 
ment  des  sergens  de  l'infanterie  de  ligne  et 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux.  (B. 
a4,  2à5.) 

L'Assemblée  pationale  décrète  ce  qû 
suit  :      •  / 

Tous  les  sergens  de  l'infanterie  de  ligne  et 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux,  à 
l'exception  des  régimens  et  bataillons  d^in- 
fanterie  légère  et  des  compagnies  francbes , 
seront  provisoirement  armes,  à  l'avenir,  de 
leur  sabre,  ainsi  que  les  officiers  le  sont  de 
leur  épée. 


féodal  de  banalité  (19  décembre  i8ao  ;  Cass.  S 
ai,  I,  a45). 

La  dénomination  de  cens,  employée  pour  qua- 
lifier une  redevance,  et  la' qualité  de  seignew, 
prise  dans  l'acte  de  constitution ,  ne  suifiseat 
.  pas  pour  établir  que  la  rente  est  féodale ,  surtout 
lorsqu'elle  a  élé  créée  sous  l'empire  d^une  cou- 
tume d'«llodialité-(ii  germinal  an  la  ;  Cass. S.  5, 
a,  74). 

Une  rente  n'est  pas  présumée  seigneuriale 
parce  qu'elle  est  due  à  un  seigneur.  Lorsque 
inexistence  de  la  rente  est  avérée  ,  çt  que  s»  na- 
ture est  présumée  foncière  ,  le  débiteur  qui  ex- 
.  cipe  de  son'  abolition  est  obligé  de  justifier  par 
titre  qu'elle  a  été  créée  sèigneurinle  (-ai  vendé- 
miaire an  i3;  Cass. S.  5,  I,  39). 

A^o/.  loi  du '5  messidor  an  a. 

Les  banalitéis  établies  par  conventiim'  an  profit 
d'un  particaHer  non  seigneur,  ne  sont  pa«  abo- 
lies^  (^  frimaire  an  i3  ;  Cass.  S.  5 ,  3  ,  39  ;  «dbn, 
5  février  1816;  Cass.  S.  16,  i,  i57). 

rof.  décrejts  du  €  juin  et  a  juillet  1807  <S. 
ifi,  a,  376).  -    ' 

En  pays  «Uodial ,  la  percière  ou  le  champart 
possédé  pfar  un  semeur,  notait  pas  présumé 
seigneurial ,  encore  que  ce  champart  fut  la  seule 
redevance  que  le  seigneur  pérçm  sur  les  héri^ 
tages  qui  y  étaient  assujétis  et  faisaieqt  partie  de 
son  enclaYe'(a4  vendémiaire  an  i3  ;  Cass.  S.  S, 
1,  57;  ad!Mn,  S.  5,  3,  99). 

Lorsqu'un  bail  ik  rente  indique  un  autre  que 
le  bailleur  comme  ayant  la  directe  seigneuriale, 
des  expressions  quelconques  ne  peuvent  impri- 
mer )i  la  rente  un  caractère  de  féodalité.  £n  pays 
de  droit  écrit,  le  champart  est  présumé  rente 
foncière  <a3  juin  1S07;  Cass.  S.  8,  i,  370.) 

V^est  pas^  compris  dans  l'abolition  de  la  féo- 
dalité un  droStfd^  champart  qui,  avant  la  pu- 
blication des  •  loiy  suppressives ,  a  été  arrotaré  , 
avec  réserve  expresse  de  la  directe  par  le  ci- 
devant  seigneur  (10  messidor  an  i3  ,  a3  avril 
t8u7,  7  mars  1808  et  i3  juillet  181 1  ;  Càss.  S. 
13,  1,  76.) 

rf.  le  tféetf t  et  l'atia  du  CaesaO-d'Etat  dn 
i»  plaviaisan'H. 


AssBHBiAi  hioutktna>  —  >S  aovt  1791, 
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aSesSo  Aoot  179  s."—  Décret  relatif  )k  là  dfr«e* 
lipa  «I  à  U  surveillance  des  signaax  ÀMn$  l'tle 
d  OuesMnt.  (B,  a4,  a  18.) 

L'A38emblée  nationale,  considérant  qui) 
importe  à  la  sûreté  du  commerce  maritime 
et  a  la  défense  des  côtes  d'établir  la  surveiU 
lance  la  plui  eiutcte.  dans  la  correspondance 
des  sigi^aux; 

Considérant  que  la  position  dé  File  d'Ou^ 
sant  est  une  des  plus  importantes  pour  éclai* 
rer  les  mouvemens  de  tous  les  bâtimens  qui 
se  présentent  pour  entrer  et  sortir  de  la  Man- 
che, et  qu'il  est  instant  d'y  attacher  un  agent 
spécialement  chargé  de  diriger  la  mam^uvre 
des  signaux  qui  y  sont  établis,  décrète  ce 
qui  suit: 

U  sera,  attaché  à  Tile  d'Ouessant  un  maître 
d'équipage  entretenu  pour  la  direction  et  la 
surveillance  ées  signaux  maritimes,  aux  ap- 
pointemens  annuels  de  mille  cinq^c^nt  livres. 
sans  préjudice  du  commandement  militaire 
appartenant  à  Vofiicier  commandant  les  trou^ 
pes  qui  se  trouveront  en  garnbon  dans  1116, 


25  =  3i  AOUT  179a.  —  Décret  relatif  à  la  fa- 
brication   dts    espèces    de    bronxe.   (  B.  ^^f 

325.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qiM 
les  cii'constances  réclament  la  prompte  étnis*' 
sion  d'une  monnaie  qui  serve  d  inlerjpédiaire 
entre  les  petites'  coupure^  d'assi^ats  et  l£$ 
espèces  proven^vt  jusqu'à  ce  jour  de  la  fonte 
des  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
TiM-gence ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i*F,^  Les  sieurs  Mercier,  Mathieu, 
Biousèrde  (tt  autre*  artiAtes  réunif  de  la  vilk 
de  Lyon,  aont  autorisés  à  fabriquer,  pour  ie 
compte  de  la  nation,  des  estpèeei  de  bronze, 
aux  prix  et  conditions  qui  seront  déterminés 
par  le  pouvoir  exécutif.  ^ 

a.  LesdkcB  espèces  seront  divisées  en  pièces 
de  cinq  sous  et  de  trois  sous. 

3.  Celles  de  cinq  sous  seront  à  la  taitte  d« 
six  au  marc ,  et  celles  de  trois  sous,  à  la  taillf 
dediaau  mare. 

4.  Les  unes  et  les  autres  représenteront 
d'un  coté  le  fouste  delà  Liberté,  sous  les  traits 
d'une  femme  aux  obeveux  épars ,  ayant  à  côté 
é^éàe  une  pique  «surmontée  d'un  bonnet.  La 
légeàde  renfermera  ces  mots  :  Egatité,  Li^ 

5.  Le  revers  représentera  une  couronne  de 
tbène,  dans  laqueUc  sera  inscrite  la  désigna- 
tion dU«la  somme  repwseutée  par  chaque 

pièce.  ,  , 

6.  La  date  de  l'ère  de  la  liberté  sera  pla- 
cée du  coté  de  la  téle^  et  le  millésime  du  côté 
An  revers. 

7.  Le  ministre  des  contributioiis  publiques 
est  tenu  de  faire  remettx«  par  piH^érwce  aux 


artistes  y  dénommés  les  matières  de  bronze 
et  -de  métal  des  cloches  ^ui  se  trouveront 
dans  les  départemens  voisms  du  lieu  où  ib 
auront  formé  des  établifseraens. 

8.  Lesdits  artistes  remettront  en  espèces 
frappées  le 'même  poids  qui  leur  aura  été 
fourni  en^  matièresde  bronze, ^ùf  la  déduc- 
tioh  à  faire  pour  le  déchet,  qui  no  pourra, 
excéder  sii^  pour  cent  du  poids  desdites  ma- 
tières. 

9.  Le  ministre  de&  contributions  publiques 
est  autorisé  à  fournir  auxdits  artistes  les  em- 
placemens  nationaux  qui  peuvent  servir  à  la 
prompte  expédition -de  leurs  travaux. 

10.  Les  cassis  seront  fournis  par  lesdîts  ar- 
tistes ,  à  qui  le  craveur  général  fera  la  rem^e 
des  poinçons  nécessaires. 

1 1.  Il  sera  établi  auprès  de  chacun  des  ate- 
liers un  ou  deux  coi)trôleurs  monétaires,  selon 
le  besoin ,  lesquels  seront  tenus  de  surveiller 
la  fabrication,  recevoir  les  flaons  après  leur 
préparatioti,  les  remettre  aux  artistes  thargés 
du  monnayage ,  en  recevoir  les  espèces  mon- 
nayées, et  teni^  registre  t^nt  du  nombre  "des 
Ûaons  livrés  que  des  espèces  monnayées,  et 
de  celles  qu'ils  auroUt  mises  au  rebut 

12.  La  clef  de  l'atelier  dii  monnayage  sera 
déposée  entre  leurs  mains,  et  ils  veilleront -à 
ce  qu'il  n'y  puisse  être  monnayé  d'autres 
flaons  que  ceux  qui  auront  été  par  eux  déli- 
vrés aux  artistes  :  ils  ne  pourront  néanmoins 
s'ingérer  en  aucune' mam ère  dans  ce  qui  con- 
cerne la  préparation  des  flaons. 

i3.  Les  contrôleurs  monétaires  seront  nom- 
més par  le  ministre  des  contaj^tions  publi' 
nues,  sur  la  présentation  d^B  commission 
des  monnaies,  q\ii  leur  fournira  les  instruc- 
tions nécessaires. 

14.  Le  traitement  desdits  contrôleurs  est 
fixé  à  deux  mille  cinq  cents  livres ,  y  con^pris 
les  frai§  de  bureauV 

i5.  Les  empreintes  des  pièces  de  six  deniers 
et  de  trois  deniers,  (jui  doivent  être  mi^ie in- 
cessamment en  émission,  çéTont  conformes  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  '4,  5  et  6  dtf 
pï'ésent  décret.  ^ 

a5  Aout  =  2  SEPTBMBRB  1792-  — ^'Dccrct  por- 
tant qu'il  n'est,  plus  permis  de  subslitivr.  (L. 
10,  623.) 

Ko^.  loi  du  a5  «irasu  U  i^xoyiMaai 

Un  membre  propose  de  décréter  :  i*  la  sup- 
pression des  aubstitations;  t*  Inégalité  àfi» 
paitages  dans  les  successions. 

On  observe  que  ce  décret  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer aux  coloniesi  qui  ont  l  initiative  sur 
toutes  les  lois  de  leur  i-é^mé  intérieur. 

Un  membre  dû  comité  de  législation  a  de- 
mandé qu'on  entendit  préalablement  ce  co- 
-mité  sur  cette  questioit ,  sur  laquelle  il  a  déjà 
«n  travail  et  d«fr  prejeti  pt«parés. 
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Apres  plusieurs  jrédactiisps  et  définitioiis 
successivement  présentées  et  écartées,  Ton 
repToie  au  cemité  d^Jégislation  pour  faire  un 
rapport  lundi  matin»  et  cependant  l'Au^ni' 
biée  nationale  décrète  qU^,  compter  de  ce 
jour",  il  n*est  i^us.permis  de  sul^tituer. 


a5'5=  18  AoifT  i7§a.  -^  Décret  relatif  aux  fonc- 
tiorinaifet  pablicf  des  colonies.  (L.  ,10,  6o5; 
B.  a4,  aa9>) 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a 
entendu  apporter,  par  son  décret  du  iode 
ce  .mois,  aucun  changement  à  la  nature  des 
fonctions  légalement  établies  dans  les  colonies 
par  le  pouvoir  exécutif,  ni  suspendre  la  fa- 
culté attribuée  aux  gmiverneurs  d'accorder 
ou  de  refuser  rapprobation  nécessaire  aux  ar* 
rêtés  des  assemblées  coloniales ,  pour  ètrèpro- 
visoirement  exécutes. 


a5=â'A5  Aocrr  1792.'— Décret  relatif^  lahaate« 
cour  nationale.  (L.  10,  597;  B.  a4,^aa.) 

'  Voy.  loi  di^  a5  sbptbjibbb  1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
tribunal  de  la  haute-cour  nationale  appartient 
à  la  nation  entière,,  et  qu'on  ne  peut,  sans  at* 
tenter  à  la  souveraineté  du  peuple,  priver 
toutes  les  sections  de  l'empire  du  droit  de 
concourir  à  sa  formation;  que,  s'il  ne  lui  est 
pas  possible  '  de  sppprimer  ce  tribunal  ^ans 
excéder  les  bornes  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
confiés,  et  d'attribuer  à  des  jures  nommés 
par  une  seule  commune  une  autorité  que  la 
volonté  gén^lj^  peut  déléguer,  il  importe 
nTelle 


cependant  qiTelle  prépare,  par  des  mesures 
provisoires ,  la  réorganisation  de  ce  tribunal, 

3u'elle  mette  la  Convention  nationale  à  même 
'y  statuer  dès  les  premiers  jours  de  sa  réu- 
nion, et  qu'elle  accélère  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  la  punition  des  cou- 
^  pables,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art«  I*'.  Les  accusés  devant  la  haute-cour 
nationale  seront  tenus,  dans  le  déla^  de  trois 
iours  après  leur  interrogatoire,  d'indiquer 
les  témoins  qu'ils  désireront  faire  entendre, 
a.  Ils  pourront  présenter  pour  cet  objet 
leur  requête  ensemble  bu  séparément,  mais 
sans  prolongation  du  délai  de  trois  jours. 

3.  Faute  par  eux  d'avoir  présenté  leur  re- 
quête dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront  faire 
entendre  leurs  téq(ioins  qu'à  l'époque  désignée 
pour  le  débat,  et  il  ne  leur  sera  accordé  aucun 
nouveau  délai. 

4.  Les  témoins  pourront  être  entendus  par 
l'un  des  grands-juges  seulement,  qui'  sera  à 
cet  effet  commis  par  le  tribunaL 

5.  Les  grands-juges  pourront  adresser  aux 
tribunaux  criminel  et  aux  directeurs  de  ju- 
t  es  des  conuniji^ons  rogaloires ,  pour  recevoir 


les  déclarations  des  témoins  qui  ne  seroiit  pas 
domiciliés  dans  l'étendue  du  département  où 
siège  la  haute-cour  nationale. 

6.  Lorsque  la  liste  des  cent  soixante-six 
hauts-jurés  sera  épuisée ,  elle  sera  reprise 
pour  ra  formation  des  tableaux  subséquens, 
sans  que  le  haut-juré  qui  aura  été  appelé  une 
première  fois  puisse  s  excuser  pir  ce  motif; 
et  néanmoins  les  tableaux  oui  se  trouveront 
formés  au  moment  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  ne  pourront  être  annulés. 

7.  Immédiatement  après  le  premier  inler- 
rocatoire,  le  tableau  général  des  jurés  sera 
présenté  à  l'accusé: il  sera  tenu,  dalis  les 
vingt-quatre  heures  suivantes,  de  désigner  les 
quarante  jurés  que  la  loi  lui  pennet  de  récuser 
sans  en  expliquer  les  motifs. 

8.  Les  noms  des  hauts-jûrés  ainsi  récusés 
seront  exclus  du  tirage  au  sort;  il  sera  pro- 
cédé à  la  formation  du  tableau  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes^  et  l'accusé  sera  seu- 
lement admis  à  proposer  des  récusations  mo- 
tivées contre  les  jurés  qui  seront  inscrits  sur 
ce  tableau. 

9.  L'accusé  n'aura  qu^in  délai  de  vingt- 
quatre  heures  pour  proposer  ces  récusa- 
tions :  ce  délai  courra  du  moment  où  le  ta- 
bleau lui  aura  été  présenté  ;  et  le  tribunal 
sera  tenu  de  prononcer  sur  Fadmissibilité  des 
moyens  de  récusation,  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes. 

10.  Les  assemblées  électorales  qui  vont 
procéder  à  la  nomination  des  , membres  de 
la\Gonvention  nationale  sont  invitées  à  pro- 
céder à  l'élection  des  deux  nouveaux  hauts- 
jurés  par  département. 

.11.  Les  membres  de  la  législature  actuelle 
avant  rempli  les  fonctions  de  jurés  d'accusa- 
tion à  l'égard  des  accusés  détenus  dans  les 
prisons  de  la  haute-cour  nationale ,  sont  ex- 
clus de  la  nouvelle  élection  des  hauts-jurés 
déterminée  par  l'article  précédent. 

12I  Jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  statué  sur  la  réorganisation  du  tribu- 
nal de, la  haute-cour  nationale,  les  grands* 
procurateurs  de  la  nation ,  les  grands-juges  et 
les  hauts-jurés  actuellement  en  exercice,  con- 
tinueront à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement. 

i3.  Le  ministre  de  la  justice  est  diargé 
d'envoyer  à  Orléans  deux  commissaires  pour 
s'assurer  de  Tétat  des  procédures  instruites 
par  la  haute-cour  nationale,  de  l'état  des 
prisons  et  des  précautions  prises  pour  la  sû- 
reté des  prisonniers;  et  il  en  fera  rendre 
•compte  sans  délai  à  1! Assemblée ,  pour  être 
par  elle ,  sur  ce  rapport ,  statué  ce^'il  ap- 
partiendra, 

25  AOUT- 1792.  —  Proclamallon  du  conteH  exe- 
cutif provisoire ,  relative  au  choix  de«  dëpalcs 

-  de  la  CoBveiitioa,,au  maintien  de  la  liaaqail- 
litë ,  etc.  (L,  10,  3a4.) 


ASSEUBLÉE  législative;^—» 

a5  AOUT   1793.  — Décret  relatif  ^  rinstraction 
crîmineUe   de  l'af Caire  du  sîçur  Galand.  (L. 


10,601.) 


25  ==jJo  jVouï  ^732.  -^  Décret  quj  met  le  sieur 
Paris  sous  la  Aive-gvde  de  la  loi.  (B.  a4  , 

a5  AOUT  1792.  —  Décret  qui  atlrîbue  au  jur^ 
du.di&trict  de  Joigny  Finstructiôn  du  crime 
commis  dans  la  personne  des  sieurs  Duché  et 
Foterat.  <B.  a4,  222.) 


25  AOUT  1792,    '-r  Cadastre.  —  Sieur  Debarl. 
yoy.  20  AOUT  1792.  — Eaux  et  forêts.  Foy. 
i5   AOUT    1792.  — "Fai^ic   assign^^ts.    Foy.   11  , 
AOUT  1792.  —  Marques  des  déjputés.  Foy,  22 
AOUT  179a.        

26=26  AOUT  1793. — "Décret  relatif  aux  eqclé- 
siastiqules  qui  n^ont  pas  prêlé  le  serment ,  ou 
qui,  après  l'avoir  pYêle',  l'ont  rétracté  et  ont 
persisté  dans  leur  rétractation.  (1.16,6,26; 
B.  a4,  137.)        ,  , 

Foy.  lois  du  27  W0yEMBBE  =  a6  DécEMBBB 
1790}  du  l5=I7  AVRIL  I79I;  du  17  SBPTBM- 
«BE  1793;   du  30  TBBDiMiAlBE  et  22  YBKTOSB 

^   an  2. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  troubles  excités  dans  le  royaume  par  leà 
ecclésiastiques  non  sermentés  est  Une  des 
premières  causes  du  danger  de  la  patrie.; 

Que,  dans  un  moment  où  tous  les  Français 
ont  besoin  de  leur  union  et  de  toutes  leurs 
forces  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors, 
elle  doit  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent. assurer  et  garantir  la  paix  de  l'inté- 
rieur, décrète  qu'il  y^  a  urgence. 

L*Àssemblée  nationale  ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Tous  les  ecclésiastiques  oui ,  étant 
assujétis  au  serment  prescrit  par  le  décret  dii 
27  novembre  =  26  décembre  ,1796  et  celui 
du  i5  =  17  avril  1791,  ne  l'ont  pas  prêté, 
ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté  et 
ont  persisté  dans  leur  rétractation ,  seront  te- 
rnes de  sortir  sous  huit  jours  hors  des  limites 
du  district  et  du  département  de  leur  rési- 
dence ,  et ,  dans  quinzaine,  hors  du  royàutiae  : 
ces  différens  délais  courront  du  jour  de  la 
pid)lication  du  présent  décret. 

2.  En  conséquence,  chacun  d'eux  se  pré- 
sentera devant  le  directoire  du  district  ou  la 
municipalité  de  sa  résidence,  pour  y  déclarer 
le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  re- 
tirer, et  il  lui  sera  délivré  sur-le-ehamp  un 
passeport  qui  conti^dra  sa  déclaration ,  son 
signalement,  la  route  qu'il  doit  tenir  et  le 
délai  dans  lequel  il  dçit  être,  sorti  du 
royaume. 

3.  Passé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant 
prescrit,  les  ecclésiastiques  non  sertnentés 
qui  n'auraient^s  obéi  d^ifi  dispositions  pré- 
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cédenteâ  seront  déportés  à  la  Guiane  fran- 
çaise ;  les  directoires  de  district  les  feront  ar- 
rêter et  conduire  de  brigade  en  brigade  aux 
ports  de  merles  plus  voisins  qui  leur  seront 
«indiqués  par  le  conseil  exécutii  proy boire,  et 
celui-ci  donnera^  en  conséquence,  des  ordres 
pour  faire  équiper  et  approvisionner  les  vais- 
seaux nécessaires  au  transport  desdits  ecclé* 
siastiques. 

4.  Ceux  ainsi  transférés  et  ceux  qiii  sorti- 
ront volontairement  en  exécution  du  présent 
décret,  n'ayant  ni  pension  ni  revenu,  ob- 
tiendront cnacun  trois  livres  par  journée  de 
dix  lieues  jusqu'au  lieu  de  leur  embarque- 
ment ou  jusqu'aux  frontières' du  royaume  , 
pour  subsister  pendant  leur  route.  Ces  frais 
seront  supj^^s  par  le  Trésor  public  «t.avan- 
cés  par  les  caisses  de  district. 

5.  Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans 
le  royaume  après  ^voir  fait  sa  déclaration  de 
sortir /et  obtenu  un  passeport,  ou  ^ui  rentre- 
rait après  être  sorti ,  sera  condamne  à  la  peine 
de  détention  pendant  dix  ans. 

6.  Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermen- 
tés, sécidiers  et  réguliers,  prêtres,  simples 
clercs,  minorés  ou  frères  lais,  sans  exception 
ni  distinction ,  quoique  n'étapt  point  assujé- 
tis au  serment  par  les  décrets  des  27  novem- 
bre =  ad  décembre  1790  et  ï5  ==.17  avril 
1791 ,  seront  soumis  à  toutes  les  dispositions 
précédentes,  lorsque ,  par  quelques  actes  ex- 
térieurs, ils  auront  occasioné  des  troubles 

'  venus  à  la  connaissance  des  corps  administra- 
tifs, ou  loi:sque  leur  éloignement  sera  de- 
mandé par  six  citoyens  domiciliés  dans  le 
même  département. 

7.  Le^  directoires  de  district  seront  tenus 
de  notifier  aux  ecclésiastiques  non  sermentés 

3ui  se  trouveront  dans  1  un  ou  l'autre  des 
eux  cas  prévus  par  le  précédent  article^  co- 
pie collationnée  du  présent  décret,  iivec  som?» 
mation  d'y  obéir  et  de  s'y  conformer.  ,      • 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  précéden- 
tes les  infirmes .  dont  les  infirmités  seront 
constatées  par  un  officier  de  santé  qui  sera 
nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune 
du  lieu  de  leur  résidence,  et  dont  le  certificat 
sera  Visé  par  le  même  conseil  général.  Sont 
pareillement  exceptés  les  sexagénaires,  dont 
fâge  sera  aussi  dûment  constaté.  ^ 

9.  Tous  les  ecclésiastiques  du  même  dépar- 
tement qui  se  trouveroUt  dans  le  cas  des  ex- 
ceptions portées  par  le  précédent  article  se- 
ront réunis  au  chef-lieu  du  département  dans 
une  maison  commune ,  dont  la  municipalilé 
aura  l'inspection  et  la  police. 

10.  L'Assemblée  nationale  n'entend ,  par 
les  dispositions  précédentes,  soustraire  aiix 
peines  établies  par  le  Code  pénal  les  ecclé- 
siastiques non  sermentés  qui  les  auraient  en- 
courues ou  pourraient  les   encourir  par  la 

suite. 

11.  Le»  directobes  de  district  informeront 
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T(é|[iilièréiiiMt  de  leurs  suites  eX  diligences 
aux  fins  du  préseo/t  décret  les  directoires  de 
département,  qui  veilleront  à  son  entière 
exécution  dans  toute  l'étendue  de  leur  terri* 
toire,  et  seront  eux^némes  tenus  d'en  infor- 
mer le  pouvoir  exécutif  provisoire. 

za.Les  directoires  de  disf^ct  seront  en 
outre  tenus  d'envoyer,  tous  les  quinze  jours, 
au  ministre  de  iWérieur,  par  Fintermé- 
diaire  des  directoires  de  département,  des 
états  nominatifs .  des  ecclésiastiques  de  leur 
arrondissement  qui  seront,  sortis  du  royaume 
ou  auront  été  déportés,  et  le  ministVe  de  Tin- 
térieur  sera  tenu  de  communiquer  de  suite 
à  l'Assebabléé  nationale  lesdits  états. 

-w- ^ 

^^==^7  AotTT  i7^a.-.-Pëcrct  reUirr**  rassem.- 
btement  des  .brig^sides  de  U  geadariuerre  na- 
tionale. (L.  10,  630.) 

Art.  !•».  Les  brigades  de  la  gendarinerie 
nationale,  dans  toute  l'étendue  de  llempire, 
seront  sur-le-cbaofip  réunies  ^ans  les  lieux 
qui  seront  indiqués  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  employées  à  renforcer  les 
armées. 

a.  Lès  gendarmée  qui ,  par  des  routes  for- 
cées ou  par  tout  autre  accident,,  perdraient 
leurs  chevaux^  serptot  remontés  aux  frais  de 
la, nation. 

3.  Les  directoires  de  département  sont  au- 
torisés à  faire  remplacer  les  gendarmes  qui 
«wmt  portés  aux  u-ontières ,  par  des  surnu- 
méraires ou  autres  sujets  à  leur  eboix. 

L  Les  gendarmes  de  nouvelle  formation , 
tant  à  pied  qu'à  cbeval,  recevront  la  même 
•oWe  que  les  anciens ,  et  jouiront  des  mêmes 
avaqjages; 

^^f=*7  Aotrr  179a. —Décret  qoi  ordonne 
I  armement  des  gardes  naliouaux  volontaires  et 
JuJres  troupes  nouvellement  formées.  (  L.  10, 

<3a.)   '  .  ^  » 

Art,  !•'.  L'Assemblée  iwtionale  décrète 
que,  sur  la  réquisition  de  ses  commissaires 
auprei  des  différentes  armées,  les  généraux 
seront  tenus  d'arpier  dans  leurs  arrondisse- 
mens  les  bataillons  df  gardes  nationaux  vo- 
lontaires, ainsi  ^ue  les  compagnies  et  autres 
troupes  nouvellement  formées  et  non  munies 
a  armes,  avec  celles  qui  pourraient  être  prê- 
tes,  sans  nuire  à  la  réserve  absolument  oa- 
cessaire  dans  les  manufactures  et  magasins 
naUonaux;,cbarge  en  outre  le  ministre  de  la 
guerre  de  pourvoir  incessammenjt  au  rempla- 
cement desdites  ankes. 
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assiégée,  parlera  de  se  rendre,  sera  pmù  de 
mort. 

2.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le* 
champ  'par  le  pouvoir  exécuta  à  tous  les 
commandans  et  corps  admigistratifs. 

3.  ^Is  le  feront  publier ,  afficher  et  pro- 
clamer solennellement  et  au  son>  de  trompe. 


a*=iif  lOOT  179a.  «^Décret  ^oi  prononce  U 
pciac  d«  mort  con«i«  tout  dtoycn  qm\  ém$ 

*!?«,^î^  •"*^«^'  piMecai*  4t  se  ceadre.  (B. 

2^,  633.) 

Alt.  i«.  Jibttt  eitOfeB  qui,  dans  «ae  >ille 


.36  =:j 6  AOUT  179a. —.  Décret  qa!  met  trente 
mille  gïrâes  nationaux  en  .  réquisition  pour 
^ren  forcer  l'armée  de  Luckner.  (L.  lo,  6H) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  une  proclamation  portant  réquisition 
aux  gardes  nationales  de  Paris  et  des  dépar- 
temens  voisins  pour  fournir  trente  mille 
^pmmeà  armés  pour  renforcer  l'armée  de 
Luckner;  charge  s^  commission,  extraordi- 
naire de  lui  présenter  incessamment  la  ré- 
daction de  la  proclamation. 

afijsc:  AOUT  1792^  —  Décret  relatif  'k  la  garde  des 
prisons  de  la  haute-cour  nationale.  (L.  10 , 
63/;  B.  34,^39.)    ■ 

f^oy.  loi  du  aS  sbptembrs  179a.  ' 

L'Assemblée  ne^tioïkale  ,  considérant  que 
des  inquiétudes  se  sont  élevées  sur  la  gardr 
et  sur  la  sàreté  de»  prisonniers  détenus  à 
Orléans  pour  accusation  de  crimes  de  haute 
trahison;  que  ces  inquiétudes  lui  avaiW 
déjà  été  témoignées  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  même  d'Orléans,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  faire  pas- 
ser à  Orléans  une  force  suffisante  pour ,  de 
concert  avec  les  citoyens  d'Orléans ,  veiller  à 
la  garde  et  à  la  sûreté  des  prisons*  de  cette 
ville,  dans  lesquelles  sont  détenus  les  aocu- 
sés  auprès  de  la  haute-cour  uationale. 

a6  =  a7  AOUT  179a.  —  Décret  relatif^  la  coldc 
provisoire  de  !a  gendarmerie  nationale  formée 
des  hummes  du  14  juillet  1789.  (  L.  10,  6i^.) 

Art.  !«'.  Le  paiement  de  la  soide  el  des 
masses  réglées  pour  la  nouvelle  gendarme- 
rie nationale,  formée  des  hommes  du  14 
juillet  1789,  aura  lieu,  pour  tous  ceux  qui 
composent  ce  corps,  à  compter  seulement 
du  7  août  pd^ent  mois ,  jusqu^au  i«»  septem- 
bre prochain ,  quel  que  soit  le  grade  auquel 
chaque  soldat  puis^  être  promu ,  Hi  solde 
devant  être,  jusqu'au  i"  septembre ^  égale 
indistinctement  pour  tous. 

2.  Sur  les  fonds  que  la  Trésorerie'  natio- 
nale tient  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  confoi'memeM  au  décret  du  17 
août  présent  mois,  il  sera  délivré  par  ce 
ministre,  des  ordonnances  de  comptant  1  sui- 
vant i'état  effectif  de  la  masse  des  compa- 
gnies desdites  divisions  de  la  £[endarmene , 
visé  par  le  maire  de  >aans ,  et  signé  du  col»- 
aei,  sous  sa  responsabiljité  perstoneUev 
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2Cs=36l  AOUT  1792.  —  Pecret  qui  dëtennine  U 
forme  )i  suivre  pour  leaf  demandet  en  de'charae 
ou  réduction  de  la  contribution  jnobilTere.CL. 
10,  64a;  B.  a^,  229.) 

yoy.    lois    du  7  =  11    SKPTBiEBRK  I79O;    du 

a3  AovEMBRB  r=  1'^'' DicxHBBs  1790,  et  du  3 

FRIMAIRE  an  7.  , 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
rarticie  38  de  la  loi  du  i8  février  1791  re- 
lative à  la  contribution  mobilière .  n'a  pas 
prescrit  la  foi'me  qui  devait  être  suivie  pour 
les  demande^  en  réduction  qu  décharge  de 
ladite  contribution  ;  après  avmr  entendu  les 
trois  lectures  faites  les  26  juillet,  3  août,  et 
'celle  de  ce  jour',  décrète  qu'elle  est  en  état 
de  délibérer  définitivement. 

L'Assemblée  nationale)  après  avoiiv  dé- 
crété qu'elle  .est  en  ^tat  de  délibérer  défini- 
tivement ,  décrète  ce  qui  suit  :  , 

Art.  I".  Tout  contribuable  qui  aura  été 
compris  dans  les  rôleH  de 'la  contribution 
mobilière  de  deux  communautés  se  pourvoira 
contre  ce  double  emploi  auprès,  du  directoire 
du  district  dans  Târrondissement  duquel  il 
ne  doit  pasr^ter  coUsé;  il  joindra  à  aon  mé- 
moire un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
communauté  de  sa  principale  habitation, 
c'est-à-dire  celle  d|^t  le  loyer  est  le  plut 
cher.  .  ,  ^ 

2.  Si  les  deux  communautés  sont  situées 
dans  le  même  district^  l'extrait  sera  certifié 
par  les  officiers  municipaux  du  lieu  de  la 
principalie  habitation. 

Si  âlei  sont  situées  dans  deux  districts 
d'un  même  département,  l'extrait  certifié 
par  les  officiers  muilicipaux  ^ra  viié  pbr  le 
directoire  du  district  donif  dépend  cette  mii« 
nicipalité. 

Si  enfin  elles  sont  situées  dans  deux  dépar» 
temens,  l'extrait  certifié  par  les  officiers 
municipaux,  visé  par  le  airecto^^  de  dis* 
trict,  sera  en  outre  revêtu  du  Tisa  du  di- 
rectoire du  département    . 

3.  Le  directoire  du  district  examinera  s'a 
résulte  de  l'extrait  produit  par  le  contribua^ 
ble  que  l'habitation  qu'il  indique  est  réel- 
lement telle,  c'esl-à-dire  si  c'est  là  que  le 
loyer  qui  a  servi  de  base  à  la  cote  est  le  plus 
fort;  et,  dans  ce  cas,  il<  prononcera  la  dé- 
chaire. 

4.  La  décharge  accordée  d'après' l'article 
ci-dessus  ne  portera  point  sur  les  taxes  à 
raison  des  domestiques  et  dhevaux ,  attendu 
oue ,  conformément  à  l'article  29  du  *  décret 
att.ï3}anviers=i8  février  1791,  le  contri- 
buable doit  rester  cotisé  pour  lés  domesti- 
ques et  chevaux  qu'il  peirt  avoir  dans  la  com- 
munauté. 

5.  Tout  particulier  qui,  n'ayant  point  les 
lacultés  équivalentes  à  œiles  qui  donnent  la 
qualité  it  eitûyen  actif,  se  troiiTera  Béa»* 
BKMM  oomfris  dans  le  rôle  de  contnbnboii 
■Mfaiiiàrtt  s'aiiiMMfa  mdirHliir»  ÙM^m 


trict,  qui,  d'après  la  vérifioatioii  du  lût, 
proiioncera  la  décharge ,  s'il  y  a  UeiL 

6.  Aucune  defnande  en  réduction  ne  pourra 
être  admise  si  elle  n'est  formée  dans  les  trois 
mob  qui  suivront  la  publication  du  rôle  dé 
la  contribution  mobiliène  dans  la  commiv- 
nauté,  et  si  le  réclamant  ne  justifie  avoir 
payé  les  termes  de  la  cotisation  échus  au 
jour  où  la  demande  sera  formée. 

7.  Tout  contribuable  qui  réclamera  une 
réduction  sera  tenu  de  joindre  k  sa  deman* 
de  :  I  o  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  sa 
coinmunauté,  contcoiant  chaque  article  de 
ses  taxes  ;  a«  une  déclamation  de  son  loyer, 
du  noînbre  de  %t:s  domestiques,  de  celui  de 
ses  chevaux,  et  d'adresser  le  tout  au  direc- 
toire du  district 

8.  Le  directoire  du  district  fera  enregistrer 
par  extrait  au  secrétariat,  sur  un  registre 
d'ordre ,  toutes  les  demandes  qui  lui  seront 
adressées,  après  avoir,  vérifié  que  les  for* 
malités  prescrites  par  les  deux  articles  pré- 
cédens  ont  été  observées  par  le  réclamaot,  et 
renverra  ensuite ,  dans  la  huitaine,  chaque 
mémoire  à  la  municipalité. 

9.  A  la  réception  de  la  demande ,  le  con- 
seil général  de  la  commune  sera  convoqué, 
et  sera  tenu  de  délibéra.,  dans  \\  huitaine 
au  plus  tard,  si  la  demande  lui  parait  fondée 
ou  non,  en  exprimant  sur  cJ^que  article, 
dans  le  cas  de  taf firmativé ,  à  quelle  somme 
la  réduction  lui  paraîtra  dievoïr  être  réglée. 

10.  Le  procureur  de  la  commune  renverra, 
dans  la  huitaine  -suivante.,  les  mémoire,  et 

S'èces  y  jointes ,  avec  une  expédition  de  la 
libération,  an  directoire  du  district. 

XI.  Lorsque  le  conseil  général  delà  com- 
mune aura  reconnu  que  la  réclamation  est 
juste ,  lé  4irectoire  du  district  'prononcera  la 
réduction  demandée. 

la.  Lonque  le  conseil  général  de  là  com- 
mune aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
fondée  qu'en  partie,  la  délibération  sera 
communiquée  au  réclamant;  qui  sera  tenu 
de  déclarer  s'il  adhère  oU  non  à  la  délibé- 
ration; et,  dans  le  pas  d'adhésion ,  le  di- 
rectoire de  district  prononcera  la  réduction 
qui  aura  été  délibérée,  par  le  conseil  géné- 
ral. ,    .  • 

i3.  Dans  le  cas  de  refus,  de  la  paK  du  ré- 
clamant ,  où  loFsaue  le  conseil  général  de  la 
commune  aura  oélibéré  que  la  réclamation 
n'est  pas  fondée ,  -le  directoire  de  district  or- 
donnera une  vérification. 

14.  Si  la  contestation  a  ponr  objet  le  refus 
d'accorder  au  contribuable  la  réduction  qu'il 
aura  demandée,  à  raison  du  paiement  d'une 
contribution  foncière,  ou  le  refus  de  le 
classer  en  raison  de  sa  qualité  de  père  de  fa- 
mille ,  d'artisan, ,  de  manouvrier,  marchand 
ou  commis-,  sieliè  a  éfalement  pour  objet  la 
taxedHtm  oélitoaire,  des  VKkk  fonrnêes  de, 
tiMii,^  ce%  à  wm,  dei  4l«ie8li<nies 
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1"  .^-^•!*?'*J.?.*^^^^?"*  &  directoire  corn-     tion  des  loyefs ,  aucun  des  articles  ainsi  rt- 

elés  ne  'nhiirra  Atrâ  rntîc^  mi^on    ^^nfA»^:»! 


mellra  un  visiteur  des  rôles,  ou  un  citoyen 
i^idant  sur  les  lieux,  pour  vérifier  le  fait. 

i5.  Le  commissaire  rece\Ta  du  directoire 
de  district  le  mémoire  et  les  pièces  du  ré- 
clamant, el  la  déliUferatipn  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune;  le  directoire  de  district 
Hxera,  trois  jours  à  l'avance,  celui  où  le 
commissaire  devra  remplir  sa  commission, 
et  il  en  sera  donné  avts  à  Fa  municipaKlé  et 
au  reclamant. 

16.  LamunicipalUé  nommera,  de  son  coté, 
uncoinmissaife  pour  assister  aux  opérations 
du  commissaire  de  district ,  qui  se  feront  au 
Ueu  ordinaire  des  assemblées  de  la  commune  : 
le  recfamant  y  assistera  par  lui  ou  un  fondé 
de  pouvoirs,  et  il  sera  de  tout  4ressé  pro- 
oes-verbal,  lequel  sera  envoyé  de  suite  au 
•  directoire  de  district.  ' 

'  y-,!?'  ^*  réclamation  a  pour  objet  la  taxe 
mobilière  ^  ou  d'habilation , .  le  diritoire  du 
district  nommera  deux  experts  pour  procé- 
der a  une  nouvelle  évaluation  des  loyers. 

iB.  Les  exjierts  prendront  au  directoire  du 
district  le  mémoire  et  les  pièces  du  récla- 
mant, et  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune.  Le  directoire  du  district 
fixera,  trois  iours, à  l'avance,  celui  de  leur 

ÎZTl!'^^  T  !*^"^'  ®^^*  ^  '^^^  donné  avis 
a  la  municipaUte  et  au  réclamant. 

^19-.  La  municipaUté  nommera  deux  com- 
missaires  pour  être  présens  aux  obérations 

lui  ou  un  fonde  dç  pouvoirs.  Les  commis- 
saires et  le  réclamant  indiqueront  les  loyers, 

«Lh»"?''"''^*.!^  ^"^^?  renseignémens  qu 
ZTf  T*"?^  •  ï««  commissaires  représen- 
teront même  Ja  matrice  de  rôle  de  iVcom- 
^ïa  1  ;  «les  experts  la  demandent  ;  et  il 
sera  ,7^*°»î'/aPporté  proçès-verjîal,  lequel 
sera  envoyé  de  suite  au  directoire  de  dis^cl. 

danfio      •    ®^**'"*®  **"  ^^^""^  prononcera 
veS^au,*^";*"^'^^  ""^'^  ^^/^P^'  des  procès- 

dTal^n^sûirant*^"^^^  ''  '^^  P^^^  '^ 


tinn   A^r      -  —  -.  <  vjvauicu  uc  ia  rcciama- 

iier?;»^."'""^?*"'"^*  «"  réclamation  ne 
fv^tTHl"  ^"P"'*»'»*  «i  eUe  «t  formée 
ûcm  2  I  J"  .<*f  flx'nwme  après  la  pubUca- 
on  «  ,*il  ^f"'*'»»^»  direclTire  dn  Ltrict, 
..Svint"'  "  ***  ^  ^*'"'**  '•'^  •»  q'fi'>«i»ê 

•"•  ete^woeéde  pw  «perte  »  ont  #nlû« 


|liès  ne  pourra  être  cotisé  qu'en  conformité 
le  cette  évaluation ,  pendant  les  dix  années 
suivantes,  à  moins  qu'il  ne  soit  ajouté  de 
nouvelles  constructions  A  l'habitation ,  ou 
c[u'avant  ce  temps  jl  ne  soit  procédé  à  une 
évaluation  générale  des  loyers  de  la  comma- 
ndante. 

24.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables 
de  se  réunir  et  déformer  leur  demande  en 
commun:  elle  devrai  être  formée,  imlruite 
et  décidée  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites. 

25.  Lors/^'ue' les  demandes  en  réduction 
seront  formées  par  un  ou  plusieurs  conlri-' 
buablcs  dont  lés'  cotisations  réunies  excéde- 
ront le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  de  la  communauté ,  et  qu'il 
sera  nécessaire  d'ordonner  une  vénfication 

1)ar  experts  et  une  nouvelle  évaluation  des 
oyers,  le  directoire  du  département^  stir  l'a- 
vis du  directoire  dç  district,  nommera  deux 
experts  pour  faire  une  évaluation  générale. 

26.  Les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  (ife  ceux  de  district,  pourront  encore 
nommer  des  experts  pour  faire  Tévaiuation 
des  loyers  d'une  coi^imunauté ,  lorsque  cette 
demande  aura  été  faute  |pr  le  conseil  général 
de  laj  commune,  même  avant  qu'il  soit  foimé 
aucune  demande  en  réduction. 

27.  Les  demandes  en  réduction  que  for- 
meront les  communautés  ne  seront  admises 
qu'autant  qu'elles  seront  adressées  aux  direc- 
toires de  département  dans  les  deux  mois  du 
jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement  et 
qu'elles  justifieront  avoir  mis  les  rôles  en  re- 
couvrement. 

28.  Les  demandes  en  réduction  ne  pour- 
ront être  faites  que  par  délibération  du  con- 
seil  général  de  la  commune,  et  la  délibération 
sera  adressée,  avec  les  pièces  au  soutien,  au 
directoire  du  département,  qui,  après  vérifi- 
cation, la  fera  enregistrer  sur  le  regiistre 
d  ordre  au  secrétariat,  et  la  renverra  dans 
huitaine  au  bureau  du  district. 

29.  Le  directqire  du  district  communi- 
quera dans  huitaine  le  mémoire  et  la  déUbé- 
ration  aux  communautés  du  district  non  ré- 
clamairtes  dont  le  territoire  sera  contigu  à 
celui  de  la  communauté  qui  aura  réclamé;  et, 
daift  le  cas  où  toutes  les  communautés  coeti- 
gu€»  seraient  réclamantes,  le  directoire  en 
indiquera  deux  autres  des  plus  voisines.  Aus- 
sitôt que  la  communication  sera  reçue,  le 
conseil  général  de  chaque  commune  sera 
convoqué,  et  sera  tenu  de  délibérer  dans  la 
qumzame  si  la  réclamation. lui  paraît  fondée 
ou  non,  et  à  quelle  somme  la  réduction  de- 
mandée lin  paraîtra  devoir  être  réglée. 

3o.  Les  communautés  pourront ,  avant  de 
donner  leur  avis,  noimrifer  des  commissaires 
lK>ur  se  rendre  dans  la  communauté  réda- 
|»«nte,  prendra  coanusMoce  de  |a«uiinc« 


AftSSMBLit  lÂGISUTTVtf  ^  »6  AOUT  17$!!.  3G$ 

de  l^e,  dont  la  représentation  ne  pourra     «era  enregistrée  an  seerétariat  du  dépast< 


district,. qui,  sur  le  tout,  d( 
motivé,  et  l'adressera  au  dii 


leur  être  refusée,  et  \érifier  les  évaluations 
données  au  loyer. 

3i.  Les  délibérations  et  avis  des  commu- 
nautés sur  les  demandes  deè  communautés 
réclamantes  seropt  adressées  au  directoire  du 

,  donnera  son  avis 
directoire  du  dé- 
partement. 

32.  Le  directoire  du  département  pronon- 
cera sur  lademande  en  réduction,  d'après 
Tavis  du  directoire  de  district. 

33.  Si  le  directoire  de  district  est  d'avis 
que  la  réclamation  n'est  fondée  qu^en  partie, 
son  arrêté  sera  communiqué  à  la  commu-- 
oauté  réclamante ,  qui  sera  tenue  de  déclarer 
si  elle  adbèi*e  ou  non  à  l'arrêté;  et,  dans  le 
cas  d'adhésion ,  le  directoire  du  département 
prononcera  la  réduction  proposée  par  le  di- 
rectoire  du  district. 

34.  Dans  le  cas  où  la  communauté  refuse-  

rait  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ar*  partie ,  il  fera  connaître  son  arrêté  au  <Èrec- 
ticle  précédent ,  eu  lorsque  le  directoire  du  toiire  du  district  réclamant ,  qui  sera  tenu  de 
district  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est     déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  J'arrête;  et. 


ment,  dont  le  directoire  communiquera  la 
demande  aux  directoires  des  districts ,  pour 
donner  leur  avis  sur  la  réclamation. 

41.  Les  directoires  de  dktrict  pourront, 
avant  de  donner  leur  avis,  nommer  des  com- 
missaires pour  prendre  connaissance  des  ma- 
trices de  rôle  des  conununautés  du  district 
réclamant,  lesquelles  ne  pourront  en  refuser 
la  communication. 

42.  Les  délibérations  et  avis  des  direc- 
toires de  district  auxquels  aura  été  faif^  la 
communication  seront .  adresses  au  direc- 
toire de  département,  pour  être  statué  sur  le 
tout  par  le  conseil  du  déi^artement. 

43.  Lorsque  le  couseil  du  département 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste ,  il 
enverra  la  décision  aux  directoires  de  tous 
les  districts  qui  lui  sont  subordonnés: 

44;  Lorsque  le  conseil  du  département  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en 


pas  fondée,  le  directoire,  du  département 
nommera  deux  experts  pour  procéder  à  une 
évaluation  des  loyers  de  tous  tes  bâtioiens  de 
la  cooununauté. 

35.  Les  experts  prendront  sous  leur  récé- 
pissé, au  secrétariat  du  départementale  mé- 
moire de  la  communauté  réclamante,  avec 
les  pièces  y  jointes  ;  le  directoire  du  dépar- 
tement fixera,,  huit  jours  à  l'avance,  celui  de 
leur  descente  sur  les  lieux,  et  en  informera 
le  directoire  du  district;  pour  qu'il  en  soit 
doDné  avis  à  la  cpmmunauté  réçlanuinte  et  à 
celles  qui  l'a  voisinent. 

36.  Le , directoire  du  district  et  la  commu- 
nauté réclamante  nommeront  chacun  deux 
commissaires  r^e\  les  communautés  qui  auront 
reçu  la  communication,  chacune  un,  pour  don- 
ner aux  experts  les  renseignemens  qui  seront 
demandés;  les  deux  commissaires  de  la  com- 
munauté réclamante  représenteront  même  la! 
matrice  du  rôje^de  leur  communauté,  si  elle 
est  demandée. 

37.  Il  sera  rapporté  par  les  experts  procès- 
verbal  de  leur  opération;  ils  le  remettront  au 
directoire  de  djépartement ,  qui  prononcera 
aussitôt,  et  adressera  sa  décision  au  direc- 
toire pour  la  transmettre  À  la  municipalité, 
laqueUe  sera  tenue  de  la  faire  publier  le  di« 
manche  suivant. 

38.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part 
des  districts  seront  fournias,  dans  l'année ,  et 
par  délibération  dii  conseil  de  district.  Cette 
délibération,  avec  les  pièces  au  soutien,  sera 
adressée  au  directoire  de  département 

^  39.  Le  conseil  du  district  justifiera  que  ses 
rôles  ont  été  mis  en  recouvrement  aux  épo- 
ques fixées  par  la  loi,  sans* quoi  sa  rédama^ 
tion  ne. sera  pas  admise. 
40.  La  délibération  portant  réclamation 


dans  le  cas  d'adhésion»  l'arrêté  sera  pubhé  et 
aura  son  exécution. 

45.  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district 
réclamant  refuserait  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le  , 
conseil  du  département  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n'est  pas  fondée,  le  conseil  de 
département,  dans  une  séance  publique,  fera 
tirer  au  sort  une  communauté  par  cHaque 
canton  du  district  réclamant ,  et  ordonnera 
Févalualion  des  loyei's  dans  chacune  de  ces. 
Gonamunautés. 

46.  Le  directoire  du  département  nom- 
inera  deux  experts  pour  procéder  à  cette  éva* 
luation.  Il  leur  fera  remettre  la  demande  en 
rédainatioii  et  les  pièces  y  jointes  :  il  fixera , 
quinze  jours  à  l'avance,  celuide  la  descente 
sur  les  lieux,  et  en  donnera  avis  au  direc- 
XcÀie  du  district  réclamant  et  à  ceux  des  deux 
district  les  plus  voisins,  qui  nommeront  cha- 
cun un-  commissaire  pour  être  présent  aux 
opérations  des  experts,  et  faire Jes  réquisi- 
tions qu'ib  croiront  utiles. 

47.  Le  produit  net  des  loyers  du  district 
sera  calcule  d'après  l'évaluation  de  celui  des 
communautés,  vérifiée-dans  la  proportion  de 
leur  quote-part,  avec  le  contingent  général 
du  district.       \ 

48.  U  sera  rapporté  par  les  experts  pro- 
cès-verbal de  leur  opération  :  ils  le  remet- 
tront au  directoire  du  département,  et  le  con- 
seil général  du  département  prononcera  lors 
de  sa  première  session,  âpres  le  dépôt  des 
procès-verbaux,,  et  fera  connaître  sa  déci- 
sion à  tous  les  districts  qui  lui  sont  subor-' 
donnés. 

49>  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé 
des  experts,. les  psffties  intéressées  à  la  ré- 
clamation   seront   tenues  d'adresser  leur» 


mar«l  d«  ràtftilion,  li  dlei  iti  ont,  au  dU'         56.  Dîna  le  cm,  an  «oBtMÎrt-,  bit.la  rid» 


«churadidiilrict  oudedàpartemenl,  MUt     nMtion  des  contr^juables 


UjourtËlé  pour  la  dGM»Dta  dei  r    ^ 
le  direcioirs  prononcera  lur  cea  maj-sna. 

JB.  Lot  cxpena  rédigeront  Icura  prixiês' 
«erbaKt  sur  la  lieux  i  les  commissaires  el  les 
nclimiBi  leroni  Interpellés  de  les  signer,  et, 
l'ilx'j  réfutent ,  i!  Mra  fait  menlian  de  leur 
Tsfui.  Ces  proeis-Terbaux  ne  seront  loumia 
ni  au  linibre,  ni  à  l'enregialremeat;  l'origi- 
&■!  aéra  dépoiè  au  secr^riat  du  corpa  admi- 
«isITiiif  qiH  aura  ordoDoi  le  procès'Verbal  ; 
il  a*r»iiam^(é  et  enregistré,  et  il  en  aéra 
rcnûi  dei  copie»  aux  districts  et  aux  munici- 
palités, pour  ce  qui  lea  cftncerne. 

Si.  LesrédudiDns  accordées  seront,  pour 
rannée  courante,  imputées  sur  le  fonds  des 
Bon-ïaleurs,  et  rejetéeS ,  lora  de  la  confec- 
tion du  rAle  de  l'année  suivante ,  sur  les  au- 
tres contribuabrea,  cooimunauiéa  ou  districis, 
NiTBDt  les  caa  exprimés  aux  articles  40,  41 , 
4i  et  4I  du  décret  sur  la  contribution  mobi- 
Ûère.du  i3janvier=  18 février  1791,. 

ii.  Dans  le  cas  où  le  moutant  des  réduc> 
tîov  prononcées  en  faveur  d'un  ou  rlu^eurs 
particuliera  d'une  communauté  excéderait  le 
sixième  du  montant  total  du  rdie  de  la  con^ 
munautf ,  ces  réductions  ne  seront  pas  im< 
■  puléei  lUr  \â  fonds  des  non-valeurs  ;  mais  le 
montant  sera  réparti  sur  le  rôle  de  l'anoée, 
au  proQtdesquds 


supportes  par  le 


ar  les  corps  admj- 
>nnés.  Dans  le  cas 
Duable  contre  Té- 
:ipalitédela'Coia- 
si^pportés  par  le 
aode  en  réclama' 
u'il  aU  refusé  la 
ODScil  général,  si 
et  ils  seront  sup* 
;,  si  elle  a  mal  à 
!,,Du  n'a  coDscati 
re  à  celle  qui  sera 

54.  H  en  sera  de  même  ;  lorsque  plusieurs 
contribuables. le  seront  réunis  poiù  former 
leur  demande  en  réclamation,  et  lorsqu'elle 
n'aura  point  donné  lieu  ji  l'évaluation  géné> 
raie  des  loyers  de  la  communauté. 

55.  Dans.lecaaoù  ta. demande  en  récla- 
mation d'un  .ou  plusieurs  cantribu>d>lei  dent 
les  cotisations  réunies  excéderont  le  tiers  du 
mtmtantdu  rôle  de  la  cDatnhuiion  oiobilitre 
de  la  communauté,  sera  rejelée  après  ainir 
donné  lieu  i  une  évaluation  générale  des 
lojen  de  la  communauté,  les  frais  seront 
«upporlés  par  tous  les  coutribuablea  de  û 
mmmunaulé ,  en  évaluant ,  pour  celte  répar- 
tition, au  double  ie  leur  produit  les  loyen 
t«»  eonbibutblc»  ridanans. 


s  les  contribat> 
évaluant ,  pour 
cette  rérwrtition,  lea  loyers  des  oontribn- 
bléa  réctamani'  à  la  moitié  seulement  de  leur 

57.  Dans  le  cas'oti  unecommunaalé  tait 

demandé  l'évaluation  générale  des  loyers 
de  son  terrUoire,  les  fraia  seront  aupporljs 
par  toiis  les  E»ntribuables  de  la  cammuDauté, 
au  marc  la  livre  de  leur  contribnlion  mobi- 

SS.  Les  frais  auxquels  adra  été  condtouii 
le'patticulier  aeront,  à  défaut  de  paiement 
dans  le  moi(,  portés  par  émargenient  i  n 
cote,  avec  les  taxations  du  receieur  en  pt<>> 
portion,  et  le  contribuable  aéra  oblige  n 
paiement  de  la  somme  émargée  comme  pMr 
la  coutrîbution  même. 

5g.  Le  moutant  des  frais  auiqtiels  len 
condamnée  une  communauté  sera  émii^ 
sur  le  rAle  de  la  contribution  mobilière,  la 
cotes  des  réclamans  exceptées;  mais  ta 
Amareemnls  ne  pourront,  cbaqae  année,  1 
excéder  la  moitié.du  principal  de  b  coutri-  . 
botioD. 

60.  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par 
le  conseil  du  département,  sur  la  réclamibmi 
d'un  conseil  de  district,  la  demande  est  re- 
jetée,les  frais  seront  supportés  par  le  district 
et  r^jartis  l'année  suivante  sur  tonlea  les 
communautéa  du  district 

fli.  Si  la  réduction  est  ordonnée  an  profil  j 
dn  district, les  frais  seront  répartis  l'année  | 
luivante  sur  les  autres  districtsdu  départe-  . 


confèH  It  liiti  de  cilajtn  fruiçiia  1  p1au«n  I 
Arinecn.  (L.  »«„65ii  B-  li,  i3g.)  | 

L'Assemblée  nationale,  coasidénnt  qM 
les  hommea  qui,  par  leurs  écrits  et  par  («ir 
courage,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté,  (< 
.préparé  l'affrancbisseotcnt  des  peuples,  m 
penvent  itre  regardés  comme  étrangers  par 
une  nation  qne  aU  lumières  el  son  comîge 
ont  rendae  bbre-, 

CoDïidérant  que ,  si  cinq  ans  de  dooddk 
en  France  suffisent  pour  obtenir  k  no  étm- 
ger'  le  xibe  de  citoyen  français ,  ce  titre  est 
bien  plus  justement  dâ  à  ceûi  ^i,  qael^ 
Mit  le  sol  qu'ils  habitent,  001  'consacré teen 
bras  et  leurs  veilies  i  dé^dre  la  cause  de* 
peuples  contre  le  despotisme  ia  rois,  i  ban>  < 
nir  les  préjugea  de  la  lerte ,  et  à  Feculcr  les 
bornes  des  connaissances  humaines; 

C(i«sidéranl([ue,s'il  n'est  pas  permis  d'es- 
pérer que  lea  liommes  ne  forment  Un  fnt 
ifiwtt  la  loi,  oomtno devant  la  nature, quW 
seule  famille ,  une  seule  asaociatiiMl ,  le*  amis 
^l«  liberté,  d«  la  &ati»iiitéiiBiTenelle,i^ 


lioiTent  pas  être  noii^  çhers  à  une  nation  qui 
a  prodamé  sa  renonciation  à  touteis  conquêtes 
et  son  désir  de  fraterniser  avec  tous  les  peu* 

Considérant  enfin  qu^aii  moment  ou  «nft 
Convention  nationale  va-fiier  les  destinées 
de  la  France,  et  préparer  peut^e  otUes  dtt 
genre  humain,  il  a^artient  à  un  peuple  ^ 
néreux  et  libf^  d'appeler  toutes  les  lumière» 
et  de  4éi^érer  le  droit  de  concourir  à  ce 
|;rand  acte  de  raison  à  des  homme»  qui, 
par  leurs  sentimens ,  leurs  écrits  et  leur  cou* 

^^$^.9  ^*cn  MQt  montrés  si  éminânment  di« 
gnes. 

Déclare  déférer  le  tkre  de  citoyen  français 
au  docteur  Joseph  Priestley,  à  Thomas-PaTaé, 
à  JérémieBentham,  à WilHam Wilbeforce, 
à  Thomas  Clarksôn,  à  Jaci^nes  î^adûntosh  ^ 
à  David  Williams,  à  N.  Gorain ,  à  AnachiDr* 
sis  Cloots ,  à  Corneille  Pauw.,  à  Joac^lm»- 
Benri  Campe,  à-N.  Pc;St«lozzi ,  i  Georges 
Masingthon  ,  à  Jean  Hamilton ,  à  N.  Mad* 
dissoQ ,  4  H.  Clopstaek  et.  à  "riMâdée  Kds- 
eiusjio*         .  ^ 

Du  aèttt  Jonii 

Un  membre  demande  que  le  sieur  Gilje, 

{mblicîste  allemand,  soit  compris  dans  la 
iste  dé  ce\i\  à  qui  TAssemblée  vient  d'accor- 
der le  titre  de  citoyen  français;  cette  demanda 
est  adoptée. 

a6  =  27  AOUT  i792.^Difcrét  relatif  aux  pawe- 
port»  des  députes  an  Corps-Lcgîslatif.  XL.  lo^ 
663.  ) 

L^Assemblée  nationale,  considérant  oue  le 
Cor^-Législàtif  a  seul  le  droit  de  délivrer 
les  passeports  à  ceux  de  ses  membres  qu'il  a 
autorisés  à  ^'absenter  de  son  sein  ;  voulant 
empêcher  qu'aucun  député  np  puisse  se  pro- 
curer un  passeport  auprès  des  municipalités, 
et  s'absenter  sans  avoir  obtenu  de  congé, 
décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra 
s'absenter  qu'en  vertu  d'un  congé  qui  lui 
tiendra  lieu  de  passeport,  dérogeant,  à  eet 
égard  seulement,  à  son  décret  du  i«»  févriei'  . 
dernier  sur  les  passeports. 


—  B«  f6  Ail  ^7  A09V  179a. 
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26  =  27  AOUT  1792.— 'Proclamation  aux  Fran- 
çais Jiabitant  le  département  de  Paris  et  les 
departemens  voisins.  (L.  10  ,  63i.) 


iGsai;  août  1792.  -i- Décret  relatif  k  li  pu- 
blication et  ïi  l'affiehê  de  l'adressa  de  l^As-^ 
semblée  nationale  aux  citoyens ,  ^  da  décret 
relatif  aiix*armes.  (L.  i«,  634.) 


26  =  29  AOUT  1792.  —  Décret  portant  qn^ît 
7  a  lien  à  accnsatinn  cbntre  lés  sieurs'  Du- 
portail,  Daport,  Tarbë.BaifaTe  et  Alexan- 
dre Iriimeth^tl"  w>i  7'^;  B.  a4,  a'^o.) 


•€  AOUT  ss  i*'  ocTOMB  179a,  -.»  JH«M  ^«i 
met  k  la  disposition  dn  ministfa  dé  riatiritar 
une  somme  de  soixante-seize  mille  tr(»s  cent 
quatre-vingt-seize  livres^  pour  être  répartie 
entre  vingt-i^inq^  hôpitaux  ou  communes.  (I.. 
10,  637.) 

26=27  Août  1792.  —  Décret  portant  que  les 
fusils  distribués  aux  départemens  de  l'intérieur 
aeront  remis  aux  citoyenr  qui  se  sont  rendus 
où  se  rendront  àax  froiiti^rcts.  (L.  lo,  635.) 


a6  AOUT  179a.  ^Décret  poita|it  qu'il  aéra  fâil 

uneproelamatKta  portant  réquisition auxgardea 
nationales  de  Paris  cl  des  d^artemens  voi- 
sins de  fournir  trente  mille  hommes  etc.  (L. 
10,  636.) 


»    to 


Mata 


i6'A0UT=3  i**"  SEPTxuBiiB  179a.  —  i)écret  re- 
latif au  remboursement  dt  la  dépense  des 
troupes,  réclamé  par  les  comitiunes  de  la  cî- 
devant  province  de  Provence.  (L.  lo,  64o.) 

ad  AOUT  179a.  —  Décret  qui  mande  M.  Tal- 
lien  l  la  Urre  de  TAssembUe.  (B.  a4,  a38.) 

* 

iè  Àouf  179a.  —  Commissafrei  envoyés  ï  Ro- 
thtfott.  F'ùf.  37  AOUT  179a. 


a(i  AOUT  179a.  «-Assi^ats.  f^of»  i8  août  1791. 
— Garde  Bationaie  de  Langres.^^o/.  19  août 
179a.  »^  Gardes  nationaux  de  Yalénce.  f^oy^ 
i4  AOUT  179a.— Garran.  f^oj'.  a5  août  1793^ 
—Reims.  Fojr.  14  août  1792.^— Suisses  f^a/. 
24  AOUT  1792. 


M**fB 


a7=3'a7  août  179a.— îîéçret  relatif  là  Finstruc- 
tion  donnée  aux  ctfmmissa,ires  dé  l'Assemblée 
nationale  chargés  de  faire  transporter  des  ar- 
mes et  munitions  de  l^arseoal  de  Rochefort  \ 
Paris.  (1.  10,  664;  B.  24,  a4o.) 

Art.  i*'.  MM.  lluàmpi  et  Niou  se  ren* 
dront  au  port  de  AociieHjrt  le  plus  prompte- 
ment  possible* 

9.  Aussitàt  qu'ils  y  sercmt  arriiiét,  ils  bo* 
t(fieront  leurs  pouvoirs  aux  corps  administra* 
tifs  et  municipaux,  at|  commandant  et  à  l'or- 
^nnateur  de  ce  port ,  et  reqiterront  ces  der» 
niers  de  livrer  les  armes  dont  ils  leur  donne* 
i«nt  l'état. 

3.  ils  requerront  pareillement  les  com^ 
mandans  et  ordonnateurs  de  faire  faire  avec 
la  plus  grande  célérité  les  dispositions,  mou* 
vemens  et  travaux  nécessaires  pour  effectuer 
Penvoi  desdites  atnes  et  munitions;  ils  pour^ 
ront  adssi  requérir  Farmement  d'un  ou  plu* 
sieurs  bâtimens  4©  mer ,  s'ils  le  jugent  à  pro^ 
pos,  pour  l'exécution  de  ce  transport,  et  en 
prescriront  la  destination} 

4.  Les  corps  administratifs  de  Rochefort 
et  des  villes  voisines  seront  tentis^  d'après  la^ 
réquisitioii  de  MM*  |L«{ai|>s^  Hiofiy  4t 
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faire  fournir  des  voilures  et  de  faire  payer 
les  frais  nécessaires  pour  le  chargemeût  et  le 
charroi  des  arme^  et  munitions  qu'ils  auront 
arrêté  de  faire  rendre  par  terre  à  Paris.  ^ 

6.  Il'esl  enjoint  aux  adihinistratews-direc- 
tcurs  de  l'arsenal  de  Rochefort  et  à  toutes 
antres  personnes  ayant  autorité ,  d'obéir  sans 
restriction  aux  réquisitions  des  commissaires: 
dans  le  cas  de  refus ,  les  commissaires  sont 
autorisé^  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils 
jugeront  convenables. , 

6.  Lesdits  commissaires  rendront  compte 
an  Corps-Législafif ,  à  tous  lés  courriers,  du 
progrès  et  de  la  suite  de  leur  traVail. 

7.  Les  armes  et  munitions  qu'ils  s'occupe- 
ront de  fiaire  transporter  à  Paris  sont  des 
canons  du  calibre  de  six  à  vingt-quatre,  des 
obusiers,  des  caronades,,des  mortiers,  des 
fusils ,  des  mousquetons  ,.pistolets ,  espingoles , 
sabres,  piques,  bâches  d'armes,  boulets  et 
bombes. 

37=  28  AOUT  1793.  —  Décret  relatif  îi  l'orga- 
tiisaiion  des  troupes  coloniales  en  régiment  de 
liçne.  (B.  24,  ^48) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  instant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cTor- 
ganiser  prompteinent  en  régiment  de  ligne 
les  troupes  coloniales  qui  se  trouvent  eii 
France ,  pour  qu'elles  p^iissèpt  marcher  à  l'en- 
nemi ,  et  voulant  leur  assurer  le  même  avan- 
cement qu'aux  troupes  de  ligne, décrète  qu'il 
y  a  urgpnce. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  i**.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  régimens  ci -devant  coloniaux  de  la 
Martinique,  Guadeloupe  et  Port-au-Prince, 
actuellement  €fn  France  t  seront  formés ,  dès 
ce  moment,  en  régiment  dé  ligne,  sur  le  pied 
de  guerre ,  qui  fera  partie  des  six  régimens 
décrétés  par  te  décret  du  29  septembre^  j6 
octobre  1791  ;  ils  prendront  rang  parmi  eux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  décret  i  les  of- 


dus  deis  régimens  coloniaux  rentrés  eu  f  raneé 
permettent  d'achever  la  formation  de  ce  régi* 

BMDt. 

4*  #i  le  nombre  des  officiers  des  régimens 
de  la  Martinique ,  de  la  Gua4eloupe  et  Port- 
au-Prince  actuellement  en  France,  n'est  pas 
suffisant  pour  l'organisation  des  régimens  à 
former,  ta  moitié  des  sous^lieutenancQs  va- 
cantes sera  donnée  aux  sous-officiers  desdites 
troupes,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
le  décret  du  29  septembre  =  16  octoore  1791, 
relativement  àut  remplaceménsdesoffiders, 
et  l'autre  moitié,  à  des  citoyens  qui' réuniront 
les  qualités  prescrites  par  la  loi  sur  le  rem- 
placement des  officiers. 

Quant  aux  places  d*officiers  soit  de  Tétat- 
majorisoitde  capitaines  et  de.lieutenans,  qui 
pourraient  se  trouver  vacantes ,  elles  seront 
données  par  le  pouvoir  exécutif  à  des-  offi- 
ciers a^ant,  droit  au  remplacement,  ou  au- 
tres qui  réuniront  les  qualités  prescrites  par 
la  loi.  .    . 

5.  Les  dispœitions  du  décret  par  lequel  les 
troupes  éolonia^es  arrivées  en  France  devaient 
être  formées  provisoirement  en  compagnies 
franches  sont  abrogées. 

6.  Les  officiers  desdits  corps  ne  pourront 
être  admis  qu'autant  qu'ils  représenteront  à^ 
certificats  de  service  et  de  résidence,  soit  en 
France ,  soit  dans  les  colonies. 


272=2.7  Aoirr  1792.  —.Décret  relatif  anx  pas- 
vsejjorts  donne's  par  les  ministres.  (L.  10 ,  67»  ; 
B.  24,  262.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  important  de  ne  mettre  aucune  entrave 
à  l'activité  que  doit  avoir  en  ce  moment  le 
pouvoir  exécutif ,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'ex- 
térieur, et  dérogeant  en  ce  point  seulçmentà 
ses  décrets  sur  les  passeports ,  autorise  les  mi- 
nistres à  signer  de  çoncett  les  passeports  né- 
cessaires pour  envoyer  des  agens,  soit  à  l'in- 
térieur, spit  à  l'extérieur.' 


qu 


,  ,         .  QuaUt  aux  passeports  qu'ils  signeront  in- 

ficiers,  sous  -  officiers  ^,  achats  prendront  dividuellemcnt  dans  leurs  départemens  rcs- 

TMig  respectivement  entre  eux';  relativement  '  pectifs ,  ils  continueront  de  se  conformer  à  ce 

à  leurs  grades  et  leur  ancienneté  de  service,  qui  e^t  prescrit  par  les  lois. 


Les  officiers  débits  corps  ne  pourront  être 
admis  qu'autant  qu'ilsTcprésenteront  des  cer- 
tificats de  civisme  et  de  résidence-,  soit  en' 
France,  soit  dans  les  colonies. 

2.  Les  officiers,. sous-officiers  et  soldats 
des  régimens  de  la  Martinique-et  de  la  Gua- 
deloupe seront  d'abord  employés  à  former  un 
régiment  qui  .sera  porte  au.  compl^t^  à  me- 
sure que  les  individus  appartenant  à  l'un  de 
ces  deux  corps  arriveront  en  France;      ,  -' 

3.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  des 
régimens  du  f^ort-aut  Prince  actuellement  en 
France ,  seront  destipés  à  former  un  autre  ré- 
giment, et  formeront  d^abord  un  bataillon,  en 
attendant,  qu'un  plus  grand  Hiombre  dlndivi- 


27  ==  3i  'àout  17 92. -^Décret  relatif  anx  fonc- 
tionnaires, publics  requis  pour  marcher  asx 
frontières.  (L.  10,  672;  B.  24,  jtSi) 

L'Assemblée  nationale,  ^Okisidérant  qu'il 
serait  ii^'uste  que  les  citoyens  qui  ont  on  em- 
ploi public  ,ei  qui  marcheront  pour  la  défrâse 
de  la  patrie  en  vertu  de  réquisitions  qui  leur 
seront  faites ,  perdissent  leur  emploi,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L^Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urg^ce^ldécrète  ce  qtii  suit  : 

Art.  i«r.  Les  citoyens  qui  se  sont  déjà  ren- 
dus aux  frontières ,  et  ceux  qui  inarclieroot 
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en  vertades  réquisitions  qui  Tont  être  faites, 
s*ils  oDt  un  emploi  public ,  le  conserveront 
avec  uo  tiers  de  leurs  appointemens. 

2^  Les  autres  deux  tiers  de  leurs  appointe- 
mens seront  payés  aux  citoyens  qui  les  reni« 
placeFont  pendant  leur  absence. 

3.^  Tl  ne  sera  rien  chaneé  aux  exceptions 
portées  par  les  précédens  oeerets  relatits  aux 
ouvriers  employés  dans  les  fabriques  d'armes 
et  aux  percepteurs  d'impôts. 

a;  AOUT =2  SKPTKMBRx  179a.  —  Décret  relatif 
aux  places  vacantes  de  colonels  dans  les  rë|^« 
mens  d*artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine* 
(L.  10,  673  ;  B.  24,  a46.) 

I/Assemblée  nationale,  voulant  donner 
au  pouvoir  exécutif  les  moyens  les  plus 
prompts  d'organiser  Fartillerie  et  l'infanterie 
de  la  marine,  décrète  l'urgence,  et,  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  pourra,  pour  cette  fois  seule- 
ment ,  faire  concourir  aux  places  vacantes  de 
colonels  les  officiers  qui  auront  actuellement 
le  rang  de  lieutenant-colonel ,  sans  égard  à  la 
durée  de  leurs  services  dans  ce  grade  ou  dans 
celui  de  major. 

«7  AOUT  =  a  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  re- 
latif à  la  publicité  des  séances  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux.  (L.  lo,  674  }  B.  a4« 
a49.) 

Art.  1*'.  Les  séances  des  directoires  et 
conseils  généraux  d'administration,  corps  mu- 
nicipaux et  conseils  généraux  des  communes, 
seront  toujours  publiques,  excepté  dans  le 
cas  de  l'article  5  ci-après. 

2.  Les  directoires  et  conseils  généraux 
d'administration ,  corps  municipaux  et  con- 
seils généraux  des  communes,  seront  tenus 
de  fixer  et  indiquer  les  jours  et  heures  ordi-' 
naires  de  leurs  séances  ;  les  séances  extraor- 
dinaires seront  indiquées  par  affiches. 

3.  Les  délibérations  et  arrêtés  autres  que 
ceux  relatifs  aux  objets  énoncés  audit  art  5 
cî- après,  qui  n'auront  pas  été  pris  dans  une 
séance  publique,  et  qui  n'en  feront  pas  men- 
tion ,  sont  déclai  es  nuls. 

4<  Si  de  la  nullité  prononcée  par  l'article 
ci -dessus  il  résulte  un  préjudice  pour  l'inté- 
rêt public  ou  pour  l'intérêt  individuel ,  il  y 
aura  lieu  à  la  responsabilité  contre  les  mem- 
bres des  directoires,  administrateurs,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  auxquels  le  dé- 
'  faut  de  publicité  pourra  être  impufe. 


2j  AoUT=  a  SEPTEUBRX  179S.— Décret  relatif 
aux  exclusions  des  assemblées  politiques  pour 
cause  de  domesticité.  (L.  lo,  676;  B.  a4, 
a5i.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les 
exclusions  résultant  de  la  domestidlé  ont  déjà 
occasioné  et  pourraient  occasioner  encore  des 
difficultés  et  des  retards  dans  les  assemUées 
politiques;  considérant  que  ces  exclusions 
accidentelles  ont  pour  unique  cause  la  dé- 
pendadce  momentanée  de  ceux  qui  se  trou- 
vent attachés  à  un  service  domestiaue;  qu'elles 
ne  peuvent  cohséquemment  excéoer  les  bor« 
nés  et.  les  effets  de  cette  dépendance  pré- 
sumée , 

Déclare  qu'aucun  citoyen  ne  doit  être  ex- 
dû,  des  assemblées  politiques  pour  cause  de 
domesticité,  s'il  n'est  attaché  au  service  ha- 
bituel des  personnes;  invite,  en  conséquence, 
les  assemblées  primaires  à  ne.  contester  l'ad- 
mission et  le  Oroit  de  suffrage  d'aucun  de 
ceux  dont  les  travaux  ordinaires  s'appliquent 
à  rindustrie,  au  commerce  et  à  l'agriculture , 
si  d'ailleurs  ils  réunissent  les  conditions  exi- 
gées par  les  lois. 

37  AOUT  ="a  SEPTEMBRE  1792.  —Décret  qui 
étend  aux  officiers  les  aTant.-tges  accordés  aux 
sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui  embras- 
seraient la  cause  de  la  liberté.  (L.  lO»  677  ;  B. 
24,  a49) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  officiers  qui  ont  abandonné  depuis  l'é- 
poque de  la  guerre ,  ou  qui  abandonneront 
les  drapeaux!  des  puissances  étrangères  en 
guerre  avec  la  France,  pour  embrasser  la 
cause  jde  la  liberté,  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages qui  ont  été  accordés  aux  sous-officiers 
et  soldats  étrangers  par  son  décret  du  ^  août, 
et  que  les  dispositions  de  ce  décret  leur  seront 
communes.         

27  AOUT  =  2  SEPTEMBRE  1792.  — Décret  relatif 
aux  passeports  ^  accorder  aux  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers.  (L.  lo,  678  ;  B.  a4,  247  ) 

Article  additionnel  aux  décrets  sur  les  pas- 
seports à  délivrer  aux  ambassadeurs  et  mi- 
nistres étrangers  : 

«  Les  passeports  à  délivrer  aux  chargés 
«  d'affaires  et  secrétaires  de  légation  accré- 
«  dites  seront  délivrés  en  la  forme  prescrite 
«  par  l'article  i«'  du  décret  du  a3  août.  ** 

—  Décret  qui 


5.  Il  est  laissé  à  la  prudence  des  corps  ad-  -  ^7  août  =2  s^mum  1 79a-  -  ^^^"  ,  Jî" 

«»;»:, •...»•«.  -.      •  •            .            -1      '    '  rèffle  1  uniforme  des  officiers  composant  1  aû- 

ininistratifs,  municipaux  et  conseils  généraux,  "©..    ..       • -i.  j.  1.  .„„:„•  /t    m   fi-n  • 

A^^^    ^'   J         j  '^A.         ui*  •*'      ..      .  mmislration  civile  de  la  marine,  ili.  10,  0/9  , 
de  ne  point  user  de  cette  publicité  pour  tous 


les  objets  concernant  les  mesures  de  police 
et  de  si^reté,  quand  il  pourra  y  avoir  du  dan- 
ger à  délibérer  publiquement  sur  ces  matières. 
6.  La  publicité  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
tous  les  objets  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
délibération  sur  le  registre. 

4. 


ministration 

B.  24,  246.) 

Art.  !•'.  Les  officiers  composant  l'adminis- 
tration civile  de  la  marine  porteront  un  habit 
Ûeu  de  roi  avec  doublure  écarLite, revers, 
pareinens  et  collet  cramoisis;  la  veste  et  la 
culotte  blanches. 

>4 


fk.  On  M  conformera,  pour  les  boutons  et 
les  marques  distinctives  de  chaque  grade ,  à 
Tarticle  29  du  décret  du  21  =  aS  septembre, 
concernant  Tadministration  de  la  marine. 


17  AotrT  SSS3  ïtPTEttBftt  1799.  •— DJerfetreU' 
lif  anx  cheraiix  de  selle  et  de  voltuf  e  des  ét&i- 
gre's.  (L.  n>,  C89}  B.  a4,  361.) 


Mj  AOUT  «Bs  a  iivTBMiiui  179a.  — >  Décrtt  ve* 
laiif  au  poiat  da  ^econnaitsanee  dei  aMÎgnaU 
4a  doquanla  soof.  (L.  lo,  6871  B.  a^,  a46.) 

VAsâemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et 
monnaies ,  considérant  la  nécessité  de  faire 
procéder  sans  délai  à  la  fabrication  du  non- 
veau  papier  destiné  à  la  confection  des  assi- 
gnats de  cinquante  sous,  et  voulant  assurer 
pleinement  1-exécution  du  décret  par  lequel 
elle  a  ordonné  la  fabrication  de  ce  nouveau 
papier  et  la  refonte  de  celui  fait  cî-devant 

Sour  le  même  objet  à  la  papeterie  d*£ssonne, 
écrète  qu'elle  approuve  le  point  de  recon- 
naissance en  forme  de  cercle  placé  à  la  partie 
supérieure  de  Tangle  gaucbe  des  assignats  de 
cinquante  sous,  ^ui  se  fabriquent  actudle- 
ment  à  la  papeterie  d'Essonne. 

2J  AOUT s=  a  ssPTiliBAK  t^^t.  —  Décret  relatif 
\  une  émission  de  pièces  d'argent  faite  par  les 
iiçnrs  Le  Fèvre,  Le  Sage  et  <:ompagiue.  (L. 
10,688;  B.  34,  a47.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Bul  citoyen  ne  peut  fabriquer  ou  émettre 
>des  monnaies  de  quelque  valeur  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  que  ce  droit  appartient  ex- 
clusivement à  la  nation;  considérant  cepen- 
dant que  les  sieurs. Le  Fèvre  et  Le  Sage,  etc., 
•ntrainés  par  un  exemple  dangereux,  ont  cra 
]iouvoir  émettre  des  pièces  d'argent  sous  le 
titre  de  monnaie  de  confiance,  dont  la  muni- 
cipalité de  Paris  s'est  empressée  d'arrêter  la 
circulation ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  atmr  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  !•'.  La  municipalité  de  Paris  fera  pro- 
céder sans  délai  à  la  levée  des  scellés  apposés, 
le  9  JQÎa^ dernier,  sur  les  ateliers,  effets  et 
caisses  appartenant  aux  sieurs  Le  Fèvre',  Le 
Sage  et  compagnie. 

a.  Les  sieurs*  Le  Fevre,  Le  Sage  et  compa- 
gnie, retireront  de  la  circulation,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  les  pièces  de  monnaie  qui  ont 
été  émises  jusqu'à  ce  jour,  et  les  échange- 
ront, à  bureau  ouvert,  contre  des  assignats 
et  au  pair ,  ainsi  qu'ils  s'y  sont  soumis.  Le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  surveillera 
l'exécutijMi  du  présent  article,  et  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée. 

3.  Les  pinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à 
Ib  fiibrication  seront  portés  et  déposés  à  111^ 
tel  des  monnaies  de  Paris. 


•■V 


L'Assemblée  nationale,  eonsidérant  qu'il 
est  nécessaire  de  venir  au  secours  àra  muni* 
cipalités  qui  ont  anrété  les  cbevaux  des  émi- 
grés, chaîne  le  ministre  de  la  guerre  de  faire 
rendre  à  leur  destioalion,  le  plus  tdt  possi- 
ble ,  les  cbevaux  de  selle  et  de  voiture  <Ies 
émigrés ,  rassemblés  dans  les  difîérens  chefs- 
lieu\  de  district  et  de  département  :  il  pren- 
dra sur  les  fonds  de  la  guerre  les  sommes  né- 
cessaires pour  les  frais  de  garde ,  de  nourri- 
ture et  de  transport  desdits  chevaux. 

«7  Aoxn  r=  7  skptembIib  1792.  —  Décret  rela- 
tif aux  droits  d'entrtfe  sur  les  ancres  bruts  et 
antres  dcnre'es  coloniales.  (L.  10,  690  ;  B.  a4; 
a6o.) 

Art.  !•».  A  compter  du  ï*»  avril  ï^ç^ajoi- 
qn'au  x*'  avril  1793,  les  sucres  brtitâ,  tètes, 
terrés,  les  cafés,  le  cacao  etl^indigo  venant 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  conti- 
nueront à  payer,  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
du  royaume,  les  droits  d'entrée  6xéss  par  l'ar- 
ticle !•'  du  décret  du  18  mars  1791,  sur  les 
valeurs  déterminées  par  l'état  d'évaluation 
annexé  audit  décret. 

2.  La  tare  accordée  sur  les  sucres  des  co- 
lonies françaises  par  l'article  23  du  décret  do 
«a  jtiin=s  10  juillet  1791,  sera  de  quatorze 
pour  cent  sur  les  suci'es  têtes  et  terres. 

3.  Les  négocians  qui  ne  fourniront  pss,  aux 
époques  fixées  par  ledit  décret,  et  dans  la 
forme  prescrite,  la  déclaration  dei  denrées  et 
autres  objets  qu'ils  se  seront  soumis  de  repré- 
senter, seront  contraints  au  paiement  des 
droits  qui  seront  dus  sur  lesdites  denrées  et 
autres  objets ,  comme  s'ils  étaient  entrés  dans 
la  Consommation  du  royaume. 

Mj  Aoor  as  7  s«ptBitBa«  ti^%.  —  Décret  rela- 
tif aox  échangistes  des  biens  ci-d«vaiif  àoi^ 
Biaax.  iL  10,  692  ;  B.  24t  a5a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant,  i*  qae 
son  décret  du  17  du  mois  dernier,  rdatil  à 
l'exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bais  ci- 
devant  domaniaux,  tant  en  futaie  et  demi-fo- 
taie  qu'en  taillis  recru  sur  flrtaie  coupée  ou 
dégradée.  Compris  dans  les  échanges  non  con- 
sommés,^ pourrait  être  sus<*eplible  d'une  faisse 
application  à  l'égard  des  écnangistes  dont  les 
échanges  ont  été  confirmés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qui,  par  l'effet  de 
cette  confirmation,  doivent  jouir  de  la  plé- 
nitude des  droits  de  propriété,  quoique  les 
évaluations  déjà  faites  et  vérifiées  ne  soient 
pas  encore  définitivement  jugées; 

a<f  Qu!il  est  instant  de  prévenir  toute  er- 
rettt'  à  ce  sujet,  décrète  que  le»  échasgÊstes 
des  biens  ci-devant  domaniaux,  dontles échan- 
ges ont  été  çonfinnés  par  ï^  décreh  de  TA^ 
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Miablée  nallonale,  pouironl  disposer,  comim  appiniendra  aux 
propriABires  inmniDiiilables,  de  toutcicoupei  culte  perpéluelle  i 
ordinaiiA  desJrais  qudconques  qui  se  tj-OD-  3.  Otia  iea  i 
veut  compris  dBD9  leurs  écbinges ,  ea  se  MO-  KiilèS,  l«j  draiu 
formant  aui1aUforettièrrsactuell«iti«lit  exis- 
tantes, et  sans  préjudice  du  reiérulion  de  h 
loi  concemimt  les  bieus  des  émierés; 


Il  rëleciion  d«]UgeAct  inppl^ms.  {L.  iq^figl} 

L'Assemblée  nstiomle,  amsidérant  qu'ïl  est 
important  poar  le  bien  de  la  justice  qne  tè 
norabre  des  jiins  établis  parla  iDi  soit  promp- 
tempnt  complété,  décrète  qu'A  la  suite  desaï- 
Semblées  électorales  qui  mminerolit  les  lAem' 
bresde  la  CouTcntioDDatioDale,  les  élerteurs 
se  rendront  dans  leurs  districu  reipfcrifa,  k 
l'effet  d'j  nommer  aux  places  de  juges  et  sup- 

Sléans  (fut  sont  décéda,  qui  ont  donné  leur 
éœissioii  ou  qui  ont  quitté  leur  post». 


LSi 


L'Assemblée  nationale, 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  féodalité, 
coDsidéranl  que  la  teoure  connue,  dans  les 
déparlemens  du  Morbihan,  dn  Flaistère  et 
des  Câtes-du-Nord ,  sous  les  noms  de  amet- 
nant  et  rfoniainei  congèoblet,  participe  de  la 
nature  des  Gefs,  et  qu'il  est  instant  de  faire 
jouir  les  domaniers  de  l'aiantage  de  l'aboli^ 
tion  du  régime  féodal,  dérogeant  Cn  tant  que 
de  besoin  auidécrels  des  3o  mai,  i",  6  et  1 
791,  décrète  1 


Arl.  1' 


m  i  do- 


niaîne  conséable  est  abolie-  Les 
(aies  qui  regis-'enl  cette  tennre,  sous  le  n 
à'iitemeBl,  sont  abrogées  ;  en  conséquence, 
ci-devani  domaniers  sont  et  demeurent  p 
^iélaires  incommulables  du  fond ,  com 
t.des  Buperfic' 


1.  IId. 


.et  Tentes, qui  ne! 
Itipnléi  dans  le  ti 
àaiA  abolis  uns  ii 

4.  L'article  a  dn  décret  do  3o  mai,  i.*',  6 
et  7  juin  1791,  concernant  les  baux  à  conve- 
nant et  donAïnes  c(mcéables  ^  continuera  d'a- 
voir sa  pleine  el  entière  «lécution  ;  en  con- 
séquence, totu  droits  ou  redevances  conve- 
itancières  de  même  nature  et  qualilé  que  les 
droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité  par 
les  décrets  du.4  aoilt  1789  et  jours  suivant , 
par ledécrel  du  i5  mars  1700  et  autres  sub- 
séquens,  ainsi  (|ae  par  le  décret  du  18  juin 
dernier,  et  notamment  l'obéisiaoce  à  la  ci-de- 
vant  justice  ou  juridiclion  du  seigneur,  le  droit 
desuile  &' son  moulin,  la  collecte  du  rôle  de 
ses  rentes  el  cens,  et  le  droit  de  déshérence 
ou  écbu,  demeurent  abolis  sans  indemnité. 

5.  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pom- 
miers ,  châtaigniers ,  noyers  et  autres  de  même 

lit  qu'ils  eiistenl  en  rabioe,  avenu^ 
,  :t;  les  bois  appelés  feuraruel  ^ui- 
.  les  taillis,  même  les  bois  de  futaie  ob 
toute  espèce,  étant  sur  les  fossés  on  dans  les 
clâtnrei  des  terres  ndses  eu  valeur,  ton!  dé- 
clarés appartenir  en  toute  propriété  aux  ci- 
vant  domaniers., 

6.  A  regard  des  bois  de  futaie,  tels  que 
chênes,  ormeaux,  bèlrel,  sapins  et  antres  de 
même  nature  qui  se  trouveront ,  soit  en  semis 
faits  par  les  ci  devant  seigneurs,  ou  eiistaot 
en  rabioe  00  bosquet,  hors  des  clôtures  dés 
terrés  en  valeur,  il  sera  procédé,  par  experts 
que  les  parlird  nommeront  ou  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  juge,  i  une  eslimalion 
de»dics  bois  et  semis,  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur à  l'époque  de  cette  eilimation ,  contra- 
diclolremeot  ou  par  défaut,  entre  les  ci-de- 
vant domauiefs  el  ci^levaut  seigneurs. 

7.  L'estimation  desdits  hois  et  semis  sera 
faite  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties; 
les  ci-devant  domaniers  seront  tenus  Ob  pajer 
annuellement  aux  ci^levant  seigneurs  J  inté- 
rêt au  denier  vingt  du  prix  lolal  de  l'eslima- 


sion  à  pareil  titre;  celles  qui  seront  faites  L.  ,  j_   , 

vaudront  que  cOmme  simples  arrentemen*.      qu'ib  feront  qnand  bon  leur  semblera.  Cet 

l'eotière  propiété  des  terres  ainsi  concédées      inlérèt,  qui  coarra  1:  compter  du  jour  de  l'e>- 


—  La  loi  dn  9  bramsire  •■  6  n'ijini  pu  dit  ex- 
B'reiiémtnl  qu'eUï  lodrhiH  (D  pasii.  elle  eit  ré- 
palrifo'aToir  réglé  que  l'awii>(i«iiiill<l  iSl») 
Cisi.  S.  i«,  1,  iS«  1  D.  i»,  1.  3i8,  U  snil  '1' 
jugé  «I  Kiu  coBtraiic  fv  Uitt  du  ij  jtavitc 
iSii)S.  it,  a,  ioi>. 
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Umation,  çst  4éc]aré  soumis,  au  profit  dés     cooformément  au  décret  des  3o  mai^  i«',  6 
cî-detant  domaniers ,  à  la  reslituUon  de  la     et  7  juin  derniers, 
quotité  de  la  contribution  foncière  réglée 
poiir  tout  autre  intérêt  et  vente  quelconques. 

8.  Les  ci-devant  domaniei*s  pourront  ncaip> 
moins  abandonner  aux  ci-devant  seigneurs  la 
jouissance  et  disposition  desdits  bois  et  se-" 
ihiSi  sauf  1  disposer  des  fonds  après  l'exploi- 
tation. Ils  seront  tenus  de  faire  cet  abandon, 
ou  de  déclarer  qu'ils  entendent  faire  procéder 
à  une  estimation  desdits  bois  e(  seniis  dont 
ils  se  réservent  la  disposition  et  la  jouissance, 
dans  le  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  par  un  acte  fait  au  greffe  du 
]uge-de-paix  du  canton  dans  Tarrondisseinent 
duquel  se  trouveront  situés  lesdits  bois  et  se- 
mis/IiOs  ci-devant  seigneurs  pourront  provo- 
quer devant  le  juge-de-pai^,  après  ledit  délai 
a'un  mois,  cette  déclaration  de  la  part  des 
ci-devant  domaniers. 

9.  Les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  où 
ils  se  réserveraient  la  propriété  desdite  bois 
et  semis ,  n'en  pourront  disposer  qu'après  l'es- 
timation défimtive  qui  en  aura  été  faite  con- 
formément à  l'article  ci-dessus.  Dans  le  cas  de 
vente  où  d'exposition  desdits  bois  et  semis  de 
la  part  des  ci-devant  domaniers,  en  tout  ou 

Sartie,  ils  seront  tenus  de  rembourser,  sans 
élai,  aux  ci-devant 'seigneurs,  le  total  du 
prix  de  Testimatioti. 

10.  Les  ventes  des  bois  faites  jusqu*à  ce 
jour  par  les  ci-devant  seigneurs  par  aote  au- 
thentique passé,  ou  dont  l'exploitation  a  été 
commencée  imtérieurement  à  la  date  du  pré- 
sent décret,  auront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution ,  sans  que  les  ci -devant  domaniers 
puissent  exiger  aucune  indemnité,  si  ce  n'est 
pour  les  dégâts  et  détériorations  que  l'exploi- 
tation aurait  causés  dans  leurs  fossés,  clôtures 
et  autres  édifices  ;  et  néanmoins  lesdits  iioma- 
niers  auront  la  faculté  de  retenir  ces  bois, 
en  remboursant  le  prix  du  marché  au  total, 
si  l'exploitation  n*est  pas  commencée ,  où  en 

'les  remboursant  au  prorata  de  ce  qui  reste  à 
exploiter,  et  ce,  par  estimation  à  dire  d'ex- 
pert&,  aux  frais  du  domanier. 

1 1.  Il  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de 
racheter  leurs  redevances  ci-devant  convenan- 
cières;  et,  soit  avant,  soit  après  ee  rachat,  ils 
pourront  racheter  ainsi  les  rentes  suzeraines 
on  chefs-rentes  dues  sur  leur%  tenues. 

la.  Ils  continueront,  jusqu'au  rachat  ef- 
fectué, de  payer  annuellement  comme  par  le 
passé,  et  aux  termes  ordinaires,  en  nature  de 
rentes  purement  foncières,  les  redevances  an- 
nuelles ci-devant  conveqancières  en  argent, 
grains,  poules,  beurre  et  autres  denrées, 
ainsi  que  les  corvées  abonnées  ou  expressé- 
ment stipulées  et  détaillées  par  les  baillées 
courantes  et  actuelles. 

i3.  Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  seuls 
vsemens,  ou  d'une  clause  de  soumission  à 
iceux,  demeurent  supprimées  Mtns  indemnitéy 


14.  Ne  sera  pareillement  sujet.^ rachat, 
mais  demeure  supprimé  san»  indemnité,  le 
droit  établi  par  le  ci-devant  usement  de  Cor* 
nouaille,  et  perçu  par  les  ci-devant  seigneurs 
sur  les  terres  egonuées,  sous  les  noms  de 
champnri  et  ierrage ,  et  sous  quelque  autre 
dénomination  que  ce  soit,  quand  même  il 
serait  stipulé  expressémeut  dans  les  baillées; 
et  cependant  il  sera  acquitté  sans  restitution 
par  les  cî-devant  domaniers,  dans  le  cas  ou 
ils<  feraient  des  égobues  avant  le  rachat  des 
redevances  mentionnées  dans  l'article  11. 

i5.  Les  parties  se  conformeront  au  surplus, 
pour  l'exercice  de  ce  rachat,  aux  règles  et 
formalités  prescrites  par  les  décrets  rendus 
pour  le  racnat  des  droits  cindevant  féodaux, 
en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  préseat 
décret. 

16.  Les  sommes  payées  pour  commissions 
de  baillées  consenties  à  fin  de  congément, 
qui  ne  sont  pasencore  exécutées,  seront  res- 
tituées par  les  ci-devant  seigneurs  à  ceux  qui 
les  auront  avancées,  avec  les  intérêts  à  comp* 
ter  du  jour  de  la  demande  qui  leur  en  aura 
été  faite. 

17.  Toutes  instances  à  fin  de  congément, 
tous  procès  inteptés  et  non  décidés  par  ju- 
gement en  dernier  ressort  avant  ce  jour,  re- 
lativement aux  droits  déclarés  abolis  sans 
indemnité  par  le  présent  décret ,  ne  pourront 
être  jugés  que  pour  les  arrérages  échos  anté- 
rieurement à  ce  jour,  et  tous  dépens  seront 
compensés. 

18.  Il  ne  pourra  être  prétendu,  sous  pré- 
texte de  partages  consommés ,  ni  par  les  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  de  particu- 
liers, par  vente  ou  autre  titre  équivalent  à 
la  vente ,  des  droits  abolis  ou  supprimés  par 
le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni  res- 
titution de  prix. 

19.  Quant  aux  ventes  de  biens  nationanx 
composés,  en  tout  ou  partie,  de  droits  du  do- 
maine congéables,  les  adjudicataires  ponr- 
ront  renoncer  à  leurs  adjuaication^et  se  faire 
restituer  le  prix  qu'ils  en  auront  payé,  con- 
formément aux  lois  précédentes  sur  la  veirte 
des  droits  ci-devant  féodaux. 

A  l'égard  de  ceux  desdits  droits  cpii  sont 
tenus  à  ferme  de  la  nation ,  avec  00  aans  mé* 
lange  d'autres  biens  ou  droits,' on  se  confor- 
mera aux  lois  précédentes  relativement  aux 
indenmilés  qui  pourraient  être  dues  aux  fer- 
miers. 

2j  AOUT  =  7  SBPTBMBRB  179a.  —  D^croireU- 
tirii  la  poursniie  des  aalcurs  du  vol  de  la  caisic 
du  101*^  régiinrni.  (L.  lo,  700  ) 

U  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Trévoux ,  du  04  du 
présent  mois,  qui  annonce ^'ils  ont  constaté 
vn  déficit  de  vingt'cinq  mille  quatre  cent 
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trente-sept  livres  neuf  sous  sept  deDÎers  dans 
Ja  caisse  du  10 1*  régiment,  ci-devant  Koyal- 
liégeois,  infanterie,  dont  le  colonel  et  le 
lieutenant-colonel  ont  été  destitués  par  ordre 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  à 
l'armée  du  Midi. 

Les  administrateurs  demandent  que  les  au» 
teurs  de  ce  vol  soient  poursuivis,  et  que  véri* 
fication  soit  faite  des  caisses  des  autres  régi« 
mens,  pour  connaître  leur  sillation. 

Cette  demande  convertie  en  motion  par  un 
membre,  TAssemblée  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  la  conduite  des  admi' 
nistrateurs  du  district  de  Trévoux;  renvoie  la 
lettre  au  pouvoir  exécutif,  pour  faire  pour- 
suivre les  auteurs  du  vol;  pÉarge  en  outre  le 

e  faire  vérifier  l'état  de  si- 


pouvoir  exécutif  de  ! 
tuation  des  caisses  des 


autres  régimens,  et 


d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale. 


37  =3 1  AOUT  1797..  —  Décret  qui  acsajétit')i  la 
formalité  de  l'enregittrement  les  effeU  pablics 
au  porlenr.  (L.  10,  680  ;  B.  a4,  24a.) 

Voy.  loi  du  a^  août  179a, 

L'Assemblée  nationale ,  après  ayoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  àA% 
finances  et  trois  lectures  du  présent  décret , 
considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que  les 
dtoyens  contribuent  en  proportion  de  leur 
fortune  aux  charges  de  l'Etat;  qu'il  est  du 
devoir  des  législateurs  d'employer  les  movent 
d'atteindre  celles  des  propriétés  mobilières 
qui ,  par  leur  nature ,  échappent  le  plus  faci-' 
lement  à  l'impôt  ;  empressée  de  procurer  au 
Trésor  public  toutes  les  ressources  dont  elle 
peut  disposer  sans  blesser  l'égalité  (propor- 
tionnelle qui  doit  exister  dans  U  distribution 
des  contributions  publiques,  comme  aussi  de 
s'assurer  la  connaissance  des  propriétés  aç- 
pai tenant  aux  Français  émigrés;  après  avoir 
décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  défini- 
tivement, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«».  Les  effets  publics  au  jwrteur,  soit 
ceux  sur  l'Etat ,  tels  que  les  anciennes  actions 
des  Indes ,  les  quittances  de  finance  au  por- 
teur, les  bordereaux  ou  reconnaissances  de 
l'emprunt  par  annuité  de  cent  vingt-cinq  mil- 
lio%  ^de  celui  de  quatre-vingts  miUions, 
soit  cflrdes  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires, comme  les  actions  de  la  caisse  d'es- 
compte, de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes, 
celles  des  assurances  contre  les  incendies,' 
des  assurances  à  vie ,  des  eaux  de  Paris ,  et 
généralement  tous  effets  publics  susceptibles 
d'être  négociés ,  seront  sujets  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  établi  par  le  décret  du  5 
=  19  décembre  1790,  et  les  droits  en  seront 
payés,  savoir  :  pour  les  cessions  et  transports 
à  litre  onéreux,  sur  le  pied  de  quinze  sous 
par  cent  livres ,  conformément  à  la  troisième 
section  de  la  première  classe  du  tarif  annexé 
à  ladite  loi ,  et ,  en  cas  de  succession ,  et  pour 
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les  legs  e^  dons  qui  en  seront  faits,  mr  lo 

{lied  et  dans  la  forme  réglés  par  le  tarif  et  la 
oi  de  l'enregistrement  pour  les  successions» 
legs  ou  donations  des  immeubles  fictifs. 

2.  Tous  propriétaires  et  porteurs  desdils 
effets  seront  tenus ,  dans  le  aélai  d'un  mois 
a[^ès  la  publication  du  présent  décret,  de  les 
faire  viser  par  les  receveurs  du  droit  d'enre- 
gistrement, qui  ouvriront  un  registre  à  cet  ef** 
fet,  et  feront  mention,  tant  sur  ledit  registre 
que  sur  |es  éffels  mêmes,  des  noms,  professions 
et  domiciles  des  propriétaires.  L'enregbtre- 
ment  portera  en  outre  renonciation  de  la  na- 
ture de  l'effet,  le  montant  et  le  numéro. 

3.  Le  vua  et  l'enregistrement  sur  ledit  re- 
gistre seront  faits  sans  frais. 

4.  Aucun  desdits  effets  ne  pourra  être  cédé 
ni  transporté  sans. un  endossement,  lequel 
contiendra  la  date  du  transport ,  le  prix  con- 
venu, les  noms,  profession  et  domicile  du 
cessionnaire;  il  ne  pourra  être  signé  en  blanc  : 
le  tout  à  peine  d'une  amende  égale  au  mon- 
tant de  l'effet ,  payable  solidairement,  moitié 
par  le  cédant ,  moitié  par  te  cessionnaire. 

5.  Chaque  endossement  ou  transport  sera 
fait  sur  l'effet  timbré ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i5  du  décret  du  la  décembre  1790  = 
10  février  1791 ,  et  soumis  à  l'enregistreinent 
dfinsles  vingt  jours  qui  suivront  sa. date ,  et 
avant  qu'il  soit  fait  aucun  transport  subsé- 
quent; à  ce  défaut,  le  porteur  pourra  être 
contraint  au  paiement  du  triple  droit  d'enre- 
gistrement. 

6.  Le  porteur  de  l'effet  demeurera  garant, 
et  responsable ,  sauf  son  recours ,  du  paiement 
des  droits  et  triple  d'iceux,  pour  les  muta- 
tions antérieures  à  sa  possession ,  faute  par 
lui  d'avoir  vérifié  si  l'effet  était  en  règle  avant 
de  le  recevoir. 

7.  Les  délais  fixés  pour  le  vUa  des  effets 
publics  stipulés  au  porteur,  et  pour  la  pré- 
sentation aux  bureaux  d'enregistrement  des 
cessions  et 'transports  qui  en  sont  faits,  se- 
ront, pour  les  personnes  qui  se  trouveront 
hors  de  l'étendue  du  territoire  français ,  sa- 
voir ;  pour  ceux  qui  seront  en  Europe ,  de 
trois  mois  \  pour  ceux  en  Amérique  et  sur  les 
côtes  d'Afrique ,  d'un  an ,  et  pour  ceux  qui 
seront  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
de  deux  années  :  à  la  charge  par  eux  de  rap- 
porter la  preuve  légale  de  leur  absence,  la- 
quelle demeurera  annexée  à  l'enregistrement. 

8.  Tous  ceux  desdits  effets  qui  n^uront  pas 
été  visés  dans  les  délais  fixés  par  les  articles 
ci-dessus  sont  déclarés  de  nulle  valeur,  pour- 
ceux  dont  le  montant  est  dû  par  le  Trésor 

Sublic;  quant  aux  effets  dus  par  des  sociétés 
'actionnaires,  la  confiscation  en  sera  pro- 
noncée au  profit  du  Trésor  public ,  d'après  les 
états  à  remettre  par  les^  directeurs  desdites 
compagnies,  conformément  à  l'article  19  ci- 
après,  et  la  comparaison  qui  en  sera  faite  au 
registre  du  mta. 
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g.  L«ltileDr>i  eantean,  nature*,  nctr- 


pondre  pcrsanDellemeiiI  enters  In  propriéi- 
taires  de  la  auUité  prononcée  k  l'article  pré- 
cédent 

10.  Pour  ^iter  Ici  fraudes  qui  poniraient 
M  commettra  contre  les  dijposilloiu  du  nré- 
lent  dJeret,  tonte  procuralion  qui  Mra  don- 
née i  IVITel  de  recevoir  le  rembo  une  ment 
dei  bordereaux,  coupons  et  autres  eFTets  ati- 
putés  au  porteur,  contiendra  le  nom  des 
mandataires,  tous  les  peines  portée*  i  l'arti- 
cle 4  ;  le  droit  d'enregistré metit  en  sera  perçu, 
comme  pour  les  Iransports,  sur  le  pied  réglé 

l'efFel,  tant  du  droit  perçu  que  dea  noma , . 
profeuion  el  domicile  du  manjalaire. 

1 1.  Si  la  procuralioQ  est  donnée  à  l'efFet 
de  céder  et  transporter  lesdili  bordereaux  et 
efTels,  le   nom  du  mandataire  sera  pareille- 


lera  per^u  comme  poar  les  traniiporU ,  sauf 
1  rendre  le  droit,  pour  ce  qui  excédera  celui 
de*  iimples  procumlion»,  lorjqne  le  manda- 
taire JuJli  liera  du  compte  qu'il  aura  rendu  du 
prix  desdils  effets ,  par  acte  devant  notaire. 

la.  Toute  personne  qui  se  trouverait  nan- 
tie i'ua  ou  plusieurs  pffets  publics  au  por- 
teur, et  qui  n'en  lerail  pas  propriélaire  di- 
rect, loîl  en  conrormite  de  la  déclaration 
Ju'elle  qura  Faite  pour  le  uiia  ,  soil  en  vertu 
e  l'endossement  prescrit  par  l'article  4 ,  sera 
coudamufe  k  une  amende  égale  i  la  valeur 
dtsdits  «Rets,  iudèpendammentde  leur  out- 
illé ou  de  leur  conljscatian  prononcée  au  pro- 


cédènte,  i  compter  de  la  ptibliettian  èanri- 
lent  décret,  au  préposés  de  la  réf^  nltio* 
nale  de  l'enregistrement,  soni  peine  d'intè 
amende  de  trois  cents  livres  en  cas  de  rdnsl 
et  pour  chaque  omission  sur  ledit  rostre. 

16.  Les  payeurs  desdits  effets  seront  tentu, 
à  peine  d'en  répondre  personnellement, 
de  n'acquitter,  loit  les  intérêts  on  dividen- 
des, soit  le  tout  ou  partie  du  npilal,  que 
surl'acquil  du  dernier  ccssionnaire  et  sur  la 
représentation  de  l'effet  ddment  visé ,  et  après 
que  tous  les  endossemeni  qui  j  seront  portés 
auront  été  enregistrés. 

17.  Lesdils  pajeurs  seront  aussi  tenus,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  de  conununiqner  let 
journaux  el  registres  qu'ils  tiendront  à  l'ave- 
nir, pour  l'année  lors  courante  et  la  préré- 
dente ,  «ui  préposés  de  l'enrceislreineal  ;  ta 
cas  de  refus,  ils  seront  condamnés  à  du 
amende  de  trois  ceots  livres. 

18.  Les  receveur»  de  l'enregistrement  qui 
aurODl  enregistré  un  transport  ou  eodosiei 
meni,  sans  que  les  précédent  aient  été  enre- 
gistrés, ou  qui  n'Auront  pas  per^  le  Iriple 
droit  pour  ceux  présentés  après  le  détai ,  se- 
ront personnellement  gsrans  des  omissious, 
sauf  la  peine  de  destitution  en  cas  de  réci> 


des  compagnies  qui  ont  émit  des  effets  an 
porteur  seront  tenu»  de  remettre  aux  t^ii- 
scun  de  l'enrecislremenl  un  élat  des  aclioQl 
qu'elles  ont  émises  el  qu'elles  n'auront  pas 
retirées  de  la  cirrulalisu. 

ao.  Ceux  desdits  effets  stipulés  au  portera 
qui  sont  émis  ou  le  seront  i  l'avenir  par  dci 
compgnies  el  sociéiés  d'actionnaires  seronl 
soumis  à  la  coulribulion  du  quart,  comme 
tes  immeubles  réels.  Les  directeurs  el  payeurs 
de  ces  compagnies  feront  la  retenue   dudit 

3uart  aux  parties  prenantes,  sur  les' intérêts, 
ividendes  ou  béneGcts  qui  leur  reviendront, 
et  seront  lenus  d'en  cÈmpier  le  mnatant  lottl 
au  Trésor  public,  dans  le  mois  de  t'échéanni 
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saires  de  la  Trésorerie  n; 

nistre  des  contributions  p 

certifiés  desdils  inléréis  el  bénéfices^ 

1  peine  d'une  amende  de  mille  livr 

II.  Les  possesseurs  des  effets  i 

l'arlicle  précédcn 

la  fixalioD  de  leur  contribution  mobilière,  la 
déduclion  de  leur  revenu  provenaul  desdilt 
effets,  enju^liGant  de  ta  retenue  que  le  pajear 
leur  aura  faite  de  la  contribulion  du  quart, 
ainsietdemémequ'il  en  est  usé  pour  U  con- 
tribution foncière. 

aa.  Ne  sont  pas  « 
lions  du  jfiréscai  décret  le 
porteur  faits  par  dei  coi 
particuliers,  et  pris  de  ai 
frnt  dan*  ^  oçoHi^rcç,  te 
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d'être  assujétb  au  timbre,  et  ne  sont  suscep- 
tibles de  la  formalité  de  reoregistrement 
que  dans  les  cas  prpms  par  la  loi  pour  les 
actes  sous  signature  privée. 


37  OB  a8  AOUT  179a.  —  D^erftt  V«tatif  an  râi« 
femblement  dé  trente  mlllt  hommes  toat,ir- 
méf  tt  équipé*.  (L.  10,  668  ;  B.  a4i  aSo.) 


37^38  AotTT  1792.-—  Discret  portant  que  le 
président  et  le  procoreur-général-syndic  du 
département  de  la  Moselle  seront  iimenés  à 
la  barre.  (L.  10,  66a;  B.  a4t  ^54.) 


37  AoaT.t=s  7  ssPTBHBBE  T792.  —  Décret  pour 
poursuivre  la  cassation  de  l*arrét  reodu  con- 
tre le  sieur  Brouilhet ,  par  le  ci-devant  par- 
lement de  Touluosc.  (B.  a4,  a6i.) 


37  =  29  AOUT  179a.  —  Décret  relatif  à  la  dé- 
porlation  arbitraire  de  plusieurs  citoyens  de 
Saint-Domiogoe  en  France.  (L.  I0t&7l-) 


37  AOUT  =:  7  SBPTBVBBB  1793.  —  Décret  qui 
lève  la  suspension  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  TAisne.  {L.  iq,  âgijB.  34, 
353.) 

37  AOUT  179a.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  6é- 
rente  ,  député  de  Yaucluse  et  Lonvèae.  (B.  a4* 
a4i.) 

37  AOUT  1792.— Décret  portant  qu  aucun  roen^ 
bre  de  l'Assemblée  ne  pourra  s'absenler  qu'en 
vertu  d'UB  congé.  (B.  34^  341^ 


^7  AOUT  179a.  —  Décret  pour  faire  réinlé^er 
le  sieur  Demery,  ci-devant  caporal  au  4^^  té- 
giment  d*infanterie.  (B.  34i  345.) 


27  AOUT  1793.  —  Décret  pour  faire  lever  l'ar- 
restation^  JiHuningue,  du  i^uméraire  destiné 
AU  paiement  des  pensions  des  Suisses.  (B*  34t 
347.)  

« 

^r^ouT  1791.  •»  Décret  additionnel  à  Tart.  8 
du  décret  du  1 5  de  ce  mois ,  relativement  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tri- 
bunaux. (B.  34,  aSi.) 


a?  AouT=  7  SEPTEMBRE   1793.  —  Décret,  en 
.  faveur  des  canonniers  de  Paris.  (B.  34 ,  353.) 


a7  AOUT  i792.-7Decret  relatif  X  l'examen  de  la 
conduite  des  commissaires  aux  armées  des  gé- 
néraux Dumouriez  et  Luckner.  (B.  j4  4SS3.) 


37  Août  =7  sbptbubre  179a.  —  Décret  pour 
traduire  i  la  barre  le  maire  de  Strasbourg.  (B. 
a4.  a53.) 


PU  97  AU  a8  AOUT  179a.  ^7$ 

a7  AOUT  1793.  —  Décret  qui  rétoqve  l'aliéna- 
tion de  domaines  nationaux  faite  ^  la  muM* 
cipaUlé  d'Qrléans.  (B.  34,  361) 


37  AOUT  179a.  —  Adresse  de  l'Assemblée  na- 
tionale, f^oy.  a6  AOUT  i79««— Ar^Uefie,et«., 
de  la  marine,  ^oy.  33  .août  179».  —  Gardes 
nationaux i  Gendanncric}  Fusils;  Patseports; 
Peine  de  mort  f^oy.  36  août  179a. ••-Péti- 
tion. Foy.  i4  AOUT  179a.  —  Proclamation; 
Rochefort.^0/.  36  août  179a. 


a8&=:39  AOUT  1793*  *-*  Décret  relatif  aux  vi- 
sites domiciliaires.  (L.  10,  7o5  }  B.  34«  aSi.y  ] 

Art.  i".  Ilsera  fait  par  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  ou  par  des  citoyens  par  eux  com- 
mis ,  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les 
communes  de  Fempire,  pour  constater  la 
quantité  des  munitions  et  le  nombre  des  ar- 
mes, dievaux,^  charrettes  etAshariots  qui  se 
trouveront  chez  les  citoyens. 

A.  Il  sera  nommé  dans  cbaoue  section  de 
la  ville  de  Paris,  en  assemblée  générale, 
trente  commissaires  pour  procéder  aux  vi- 
sites ordonnées  par  l'article  précédent.  Lcf- 
dits  commissaires  commenceront  sans  retard 
leurs  opérations,  y  apporteront  1^  plus  grande 
célérité  et  seront  tenus  de  terminer  leur  mil" 
sion  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret. 

3.  Aussitôt  que  les  visites  ordonnées  par 
Fart.  !•'  seront  terminées  à  Paris,  il  sera 
délivré  des  passeports  à  tous  les  citoyens  qui 
en  demanderont,  en  se  conformant  aux  loia 
antérieures  au  10  du  présent  mois. 

4.  Les  municipalités  sont  autorisées  à  dés- 
armer tous  les  citoyens  siispec^,  et  à  distrir 
buer  leurs  armes  à  ceux  qiu  se  destineront  à 
la  défense  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

5.  Tout  citoyen  chez  lequel  il  serait  trouvé 
des  armes  cachées  dont  il.  n^aurait  pas  feit  la 
déclaration  sera,  par  h  fait ,  regardé  comme 
suspect  et  ses  armes  confisquées. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  dans 
le  jour  le  présent  décret  à  la  comtnune  de 
Paris,  et  l'adressera  par  des  courriers  extra- 
ordinaires aux  corps  administratifs, . 

a8  AOUT  1793. — Dicretportant  que  les  majeurs 
ne  sont  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle. 
(B.  34,  363.) 

Lé  rapporteur  du  comité  de  léeislation  fait 
un  rapport  et  lit  un  projet  fie  décret  sur  les 
successions ,  dobt  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression et  l'ajournement. 

Un  membre  propose  des  articles  addition- 
nels; un  autre  demande  que  cette  question 
soit  ajournée,  et  que  Ton  achève  le  décret  sur 
l'état  civil  des  citoyens  :  mais,  un  troisième 
ayant  proposé  de  décréter  l*<^lition  de  la 
puissance  paternelle , 
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L* Assemblée  nationale  décrète  que  les  ma- 
jeurs ne  seront  plus  soumb  à  la  puissance 
paternelle;  elle  ne  s'étendra  que  sur  les  per^ 
sonnes  des  mineurs  (i ). 

38  AovT=;  f4  svTBMBBK  I79S*  —  D^écret  rela- 
tif an  rëtabliMement  des  commnnes  et  des  ci* 
foyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont 
été'  dépoailléi  par  Teffet  de  la  puissance  féo- 
dale. (L.  10,  71  s.) 

Vay,  lois  du  i4  Août  179a  et  du  10  Junv 
«79Î-. 

L* Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  rétablir  les  communes  et  les 
citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils 
ont  été  dépouillés  par  TefFet  de  la  puissance 
féodale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'article  4  du  titre  XXV  de  l'or- 


donnance des  eaux  et  forets  de  1669  /ainsi  que 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et 
lettres-patentes  qui ,  depuis  cette  époque ,  ont 
autorisé  le  triage ,  parta^,  distribution  par- 
tielle eu  concession  de  bois  et  forêts  domania- 
les et  seigneuriales ,  au  préjudice  des  commu- 
nautés usagères,  soit  dans  w&  cas,  soit  hors  des 
cas  permis  par  ladite  ordonnance ,  et  tous  les 
jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence ,  sont  révoqués ,  et  demeurent  à  cet 
égard  comme  non  avenus  (2). 

Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions 
de  leurs  biens  communaux  dont  elles  ont  été 
privées  par  l'effet  de  ladite  ordonnance  et 
desdits  edits  et  déclarations ,  arrêts ,  lettresr 
patentes,  jugemens  et  actes,  les  communau- 
tés seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  l'es- 
pace de  cinq  ans  (3) ,  par-devant  les  tribu- 


Ci)  Les  lois  qui  règlent  la  puissance  paternelle 
ont  effet  dès  Pinstant  de  leur  promulgation ,  soit 
•n  ce. qui  touche  l*état  personnel  de  l'enfant, 
soit  en  ce  qui  to'iche  les  droits  réels  du  père. 

En  conséquence ,  cette  loi ,  qui  abolit  la  puis- 
san<fe  paternelle  sur  ies  enfans  majeurs,  ravît 
aux  pères  le  droit,  que  les  lois  antérirures  leur 
avafeBl  conférés,  ^  l'usufruit  des  biens  de|ces  en- 
fans.  Si  le  (ils  est  mort  avant  l'âge  de  vingt-nu 
ans,  les  hérîtiersdu  fils  peuvent  faire  prononcer 
l*extinclion  de  1* usufruit  à  l'époque  ou  le  fils 
aurait  eu  ce  droit  lui-même  s'il  j|vait  survécu 
(a6  juillet  1810 ;  Cass.  S.  10,  i,  348). 

Voy.  les  art.  a  et  384  du  Code  civil. 

En  pays  de  droit  écrit ,  la  présence  et  le  con- 
sentement du  père  au  contrat  de  mariage  de  son 
fils  émancipé  le  rendaient  responsable  de  la  dot 
et  de  Paugment  stipulés  au  profit  de  sa  bru.  La 
loi  qui  fait  ce.<isef  les  effets  de  la  puissance  pa- 
ternelle n'a  point  fait  cesser  celte  responsabilité 
résultant  d'un  mariage  antérieur  k  la  loi  (2  sep- 
tembre x8o6;Cass.S.  6,  i>,  461). 

(2)  Uq  jugement  qui ,  en  conformité  des  arti- 
cles i  et  io  de  Tordonnançe de  1669,  dépouilla 
jadis  une  commune  de  l'usage  danls  une  forêt 
nationale,  ne  peut ^tre  réputé  abus  de  la  puis- 
sance féodale. 

La  loi  de  1792  n*a  pas  corrigé  l'effet  de  J'or- 
donnance de  16^9  (t^**  frimaire  an  ro  ;  Cass..S. 
a,  I,  142). 

Les  droits  d*usage  dans  les  forêts  domaniales  , 
abolis  par  l'ordonnance  de  1669,  titre  XX,  arti- 
cle 1  *'' ,  n'ont  pas  été  rétablis  par  les  lois  ni  du  a8 
août  179a,  ni  du  10  juin  1793  (i**"  frimaire  an 
10  ;  Cass.  7, a,  ia44)' 

En  révoquant  les  triages  exercés  postérieu- 
rement à  ^ordonnance  de  1669,  cet  article  n'a 
pas  entendu  dépouiller  les  .ci-devant  seigneurs 
du  droit  de  propriété  qu'ils  pouvaient^ avoir  ac- 
quis ,  soit  avant,  soit  depuis  cette  ordonnance  , 
dans  des  biens  indivis  entre  eux  et  des  com- 
munes (20  avril   1807  i  Çaw-  S.  7,  2,  1232). 

"L^  triages  faits  avant  l'ordonnance  de  1669 
ae  sont  pas  annulés  par  cet  article  (  2a  bru- 
maire an  5  ;*  Cass.  S.  5  ,  I ,  ii3;  20  avril  1808; 
Cass.  S.  8,  1 ,  ii9 ;  la  juin  1809  ;  Cass.  S.  10  , 
I,  aSa  ). 


Un  triagt  fait  sons  Tempire  de  Pordonnance 
de  1669.,  entre  une  commi^ne  et  un  seigoeor, 
était  l'usage  légal ,  ef  non  l^abus  de  la  qualité 
de  seigneur;  il  ne  pouvait,  'en  aucun  cas, 
imprimer  au  seigneur  la  qualité  de  spolia' 
ieur.  C'est  pourquoi  le  seigneur  qui  avait  pour 
lui  un  titre  de  triage  n'a  pu  être  dépossédé  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  présente  loi ,  autorisant 
une  action  en  revendication  des  biens  d  »nt  tes 
communes  avaient  été  dépouillées  par  les  anciens 
seigneurs  ;  il  n'a  pu  être  dépossédé  que  par  l'ef- 
fet d'une  acïion  en  rét^ocation  du  triage,  aux 
termes  de  l'article  i  '^  Par  suite  ,  la  com- 
mune a  dà,  à  peine  de  déchéance,  intenter  son 
action  dans  les  cinq  ans  (27  avril  1829  ;  Cass.  29, 
1,  373;  p.  29,  I,  227). 

Un  tria^ce  postérieur  à  1669  prouve  (seul  et 
indépendamment  de  toute  autre  preuve  de  pos- 
session )  que  les  biens  qui  en  font  l'objet 
étaient  conminnaux  (io  juin  1806  ;  Caas.  S.  6, 
1,364). 

(3)  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être 
opposée  i  une  commune  qui ,  dans  les  cinq  ans , 
a  été  miie  en  possession  des  triages ,  même  en 
vertu  d'un  jugement  irrégulier.  On  ne  peut  dire 
qne  ,  la  procédure  et  le  jugement  étant  censés 
non  avenus,  il  y  a  prescription  faute  de  pour- 
suites dans  les  cinq  ans.  La  possession  de  la  com- 
mune a  suffi  pour  empêcher  la  prescription  (4 
mai  1817  t  Cass.  S.  19,  i,  437*1  4  mai  1819;  Cass. 
S.  19,  s,  43o). 

Elle  n'est  pas  opposable  \  la  conunnae  qui , 
dans  ce  délai ,  s'est  mise  en  possession  de  ces 
biens  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  qui  la 
réintégrait  dans  cette  possession,  bien  que  la 
sentence  arbitrale  ait  été  plus  tard  annulée  (  27 
novembre  1827;  Cass.  28,  i,  164  ;  D.  aS,  i, 

34  ). 

Elle  n*est  pas  opposable  ^  une  commune  qui 
a  présenté,  dans  les  cinq  ans,  k  l'administration 
départementale  un  mémoire  enregistré  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  nécessaire  peur  se  faire 
réintégrer  dan^  sa  propriété. 

En  outre,  dt$  faiis  possessoires  qui,  pour  être 
licites, •doivent  être  précédés  d'une  autorisation 
administrative,  n'en  sont  pas  moins  valables  et 
interruptifs  de  prescription  ,  bien  qu'il  n'y  «si 
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naux  (i))  sans  pouvoir  prétendre  aucune  res- 
titution des  fruits  perçus  (2),  et  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  contre  elles  à  aucune 
action  en  indemnité  pour  causes  d'impenses. 

a.  Les  édits,  déclarations,  arrêts  au  con- 
seil, lettres-patentes,  et  tous  les  jugemens 
rendus  et  actes  faits  en  conséquence ,  qui , 
depuis  la  même  année  1669,  ont  distrait, 
prétexte  du  droit  de  tiers-denier,  au  profit 
aè  certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces 
de  Lorraine,  du  Barrois,  du  Clermontois  et 
autres  où  ce  droit  pourrait  avoir  lieu ,  des 
portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  jouissent  à  titre  de  propriété  ou 
d'usage ,  sont  également  révoqués ,  et  les 
communautés  pourront ,  dans  le  temps  et  par 
les  voies  indiqués  par  l'article  précédent, 
rentrer  dans  la  ]oui>sance  desdites  portions, 
sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus,  sauf 
aux  ci-devant  seigneurs  à  percevoir  le  droit 
de  tiers-denier  sur  le  prix  des  ventes  de  bois 
et  autres  biens  à^  les  communautés  ne  sont 
qu'usagères ,  dans  le  cas  où  ce  droit  se  trou- 
vera réservé  dans  le  titre  pi^imitif  de  conces- 
sion de  l'usage  qui  devra  être  représenté. 

3.  Les  dispositions  portées  par  les  deux 
articles  précedens  n'auront  lieu  qu'autant 


que  des  ci-devant  seigneurs  se  trouveront  en 
possession  actuelle  desdites  portions  de  bois 
et  autres  biens  dont  les  communautés  auront 
été  dépossédées  ;  mais  elles  ne  pourront 
exercer  aucune  action  eu  délaissement ,  si 
des  ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesdites 
portions  à  des  particuliers  non  seigneurs,  par 
des  actes  suivis  de  leur  exécution. 

4.  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu 
le  prix  desdites  portions  de  biens  vendus 
dans  le  cas  exprimé  par  l'article  précédent, 
ce  prix  tournera  au  profit  des  communautés, 
avec  les  intérêts  qui  pourraient  se  trouver  dus; 
et,  dans  le  cas  où  lesdites  portions  auraient 
été  aliénées  à  titre  de  bail  à  cens ,  emphy- 
téose ,  ou  de  tout  autre  bail  à  rente ,  les  ren- 
tes stipulées ,  ainsi  que  les  arrérages  et  le 
prix  au  rachat,  tourneront  également  au 
pirofit  des  communautés. 

5.  Conformément  à  l'article  8  du  décret 
des  19  et  ao  septembre  1790,  les  actions  en 
cantonnement  continueront  d'avoir  lieu'dans 
les  cas  de  droit  ,^  et  le  cantonnement  pourra 
être  demandé  tant  par  les  usagers  que  par  les 
propriétaires  (3). 

6.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnemens 


pas    en  d'aatonsation  préalable  (29  novembre 
i8a5  ;  Cau.  S.  a6,  i,  lo'i  ;  D.  a6,  1,  li). 

La  prescription  ne  peut  courir  contre  celai 
qui  poissède  au  profit  de  celui  qui  ne  possède 
pas. 

Ainsi ,  lorsqu'une  commune,  au  lieu  d'exer- 
cer en  justice  la  revrndicaliun  de  its  commu- 
naux, autorisée  par  la  loi  du  28  août  1 792  ,s  est 
mise  en  possession  ,  de  sa  pr«>pre  autorilé  ,  mais 
sans  Tiolence,  celte  possession  a  p#ur  effet  de 
suspendre  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
contre  laction  en  revendication  (20  août  1822; 
Cass.  S.  23,  I,  367). 

Vainement  on  opposerait  aux  communes  que, 
leur  possession  ayant  commencé  îi  Ijlre  précaire, 
par  droit  d'usage,  elle  ne  pebl  avoir  effet  comme 
possession  à -titre  de  propriétaire.  Cette  loi  a 
opéré  à  leur  égard,  interversion.de  titre  (  24  juin 
iSzS;  Riom  ,  S.  26,  2,  122). 
yqy.  Code  civil,  art.  2229. 
(i)  D'après  cette  lui ,  aux  tribunaux  seuls  ap- 
partenait le  pouvoir  de  juger  les  questions  de 
propriété  élevées  entre  TËlat,  représentant  les 
émigrés,  et  les  communes  qui  se  prétendaient 
dépouillées  de  leurs  biens  par  1  effet  de  la 
puissance  féodale  (3  février  1819;  ord.  J.C.ttS, 
p.  65). 

C^est  aux  tribunaux,  et  non  3i  la  justice  admi- 
nistrative, k  décider  ,  entre  deux  communes, 
à  qui  appartient  la  propriété  de  terres  vaines 
et  v.-»gues  (i3  juilleL  i8i3  ;  décret  J.  C.  t.  2  , 
p.  386  ). 

Lorsque  le  droit  concédé  \  une  commune  de 
planter  et  d'ébrancher  des  arbres  sur  des  che- 
mins publics,  lui  est  contesté  par  une  autre  com- 
mune qui  prétendrait  que  la  concession  est  en- 
tachée de  féodalité ,  comme  il  s'agit  là  d'une 
question  de  propriété ,  c'est  aujc  tribtmanx ,  et 


non  à  l'aotorilé  administrative ,  que  la  connais- 
sance en  est  dévolue  (  décret  du  29  avril  1809  ; 
S.  17,  2,  125). 

(2)  La  commune  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
demander  la  restitution  des  fruits  perçus  ft^r  le 
ci -devant  seigneur  (22  vendémiaire  an  10; 
Cass.  S.  2,  2,  327). 

Cet  article  n'a  point  laî.isé  aux  tribunaux  la 
faculté  indéfinie  de  fixer  l'époque  à  laquelle  les 
ci-devant  seigneurs  évincés  seraient  obligés  à  la 
resliluiion  des  fruits.  ^ 

Les  juges  doivent,  comme  dans  le»  cas  ordi- 
naires, prendre  pour  base  de  cette  restiiutibn  la 
bonne  on  mauvaise  foi  du  possesseur  (25  frimaire 
an  4;  Cass.  S.  6,  2,  767). 

(3)  Cetledisposiiîon s'applique  non-seulement 
entre  seigneur  et  tenancier,  mais  encore  au  cas 
on  la  concession  d'usage  provient  d'un  proprié- 
taire non  seigneur.  L'ancienne  législation ,  qui, 
entre  l'usager  et  le  propriétaire  non  aeignenr , 
n'accordait  la  faculté  de* demander  le  canton- 
nement qu'au  propriétaire  ,  est  abrogée  (  aS  j^- 
rier  i83o;  Cass.  S.  3o,  1,  67  j  D.  3o,  I,  94). 

^o/.Xode  forestier,  art.  63. 

Le  cantonnement  peut  être  demandé  par  1  u- 
sager  d'un  bois  ,  comme  par  le  propriétaice  (24 
novembre  1818;  Cass.  S.  19,  i,  20S).  ^ 

Le  droit  de  vaine  pâture  dans  un  bois  n  est 
point  un  droit  d'usage  proprement  dl;  celui 
au  profit  de  qui  il  est  établi  ne  peut  demander 
le  cantonnement  (4  mars  i8i9;'Dijon,  S.  27, 
2,  i3o). 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  droit  de 
v^ine  pâture  est  fondé  sur  un  tîlre^  ou  sur  le 
paiement  dune  redevance  ;  alors  c'est  un  vén- 
table  droit  d'usage  (8  m*rs  1827  ;  Dijon  ,  S.  27, 
a,  i3i;  D.  27,  2,  117). 
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landes,  biens  hermes  ou  vacans,  garrigues, 
dont  lea  communautés  ne  pourraient  pas  jus- 
tifier avoir  été  anciennement  en  possession, 
sont  censés  leur  appartenir,  et  leur  seront 
adjugés  par  les  tribunaux,  si  elles  forment 
leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  moins 
<pre  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouveut  par 
titres,  ou  par  possession  exclusive  continuée 
paisiblement  et  sans  trouble  pendant  qua- 
rante ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété  (i). 

10.  Dans  les  cinq  départemens  qui  compo- 
sent la  ci-devant  province  de  Bretagne,  les 
terres  actuellement  vaines  et  vagues  non  ar- 
gentées, afféagées  ou  accusées  jusqu'à  ce 
Jour^  connues  sous  le  nom  de  communes , 
frost,  frpstages,  franchises,  galois,  etc.,  ap- 


partiendront exclusivement,  soit  aux  com- 
munes, soit  aux  habitans  des  villages,  soit 
aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuelle- 
ment en  possession  du  droit  de  commuer, 
motoyer,  couper,  des  landes,  bois  ou  bnijè- 
res,  pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans 
lesdites  terres  situées  dans  l'enclave  ou  le 
voisinage  des  ci-devant  fiefs  (a). 

ir.  Celles  des  terres  mentionnées  dans  les 
deux  articles  jjrécédens  qui  ne  se  trouveraient 
pas  circonscrites  dans  le  territoire  particu- 
lier d'une  commune  ou  d'une  ci  devant  sei- 
gneurie, sont  censées  appartenir  à  la  nation, 
satis  préjudice  des  droits  que  les  communautés 
ou  les  particuliers  pourraient  y  avoir  acquis, 
et  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  titres  ou 
par  possession  de  quarante  ans. 


(1)  Les  terres  en  étal  de  culture  et  de  pro- 
ducfon  ne  wnl  pas  des  terres  vaines  et  vagues, 
^our  fixer  la  dénomination  de   terres  vain?,  et 
*agues ,  ou  de  terres  cultivées  et  en  état  de  pro- 
duction ,  il  faut  faire  abstraction  de  leur  nature 
*naenne ,  et  considérer  Têtat   où  elles  étaient 
Ion  de  la  publication  des  lois  des  28  août  1702 
et  fojuin  1793  (aj  avril  i8t>8i  Cass.  S.  8 ,  1  . 
409).  »  *  » 

De  ce  que  des  terres  en  valeur  depuis  plus  de 
quarante  ans  étaient  anciennement  incultes, 
li. T.  '*»««'»»  °«  »*«n»uit  pas  qu'elles  pals. 
être  revendiquées  comme  biens  communaux,  aux 

1^  ?.:     *  '"i*  1"  '^  •^"'  '79a  et  du  ,0  'juiÙ 
^îri^l^"^*"**  "  ^'  ^^  ?•  7,  a,  838). 
«em%i  'l[  «senliellemenl  produci.f  et  ne 

IIV^'a  ".-I^^  ^*"*.  '^"   ^'"««^  **"  communaux 
■on  productifs,  que  la  législation  »  réputés  ap- 

partenir  aux  communes.  f  F 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  des  terres 

Jîl?S  *!  T*6"f*  '«»  *«™ns  q«e  des  particuliers 
possèdent  depuis  un  temps  immémorial,  soi.  com- 
«e  propruéla.res,  soit  même  comme  usagers  (aa 
avr.  et  a,  ma.  ,8aS;  Angers,  S.  a6,  af  lao  et 
U     '  *^'  ^'  94  cl  95). 

bo^nL*?  ^"f'.^"i  «««^i  «n  soi,  deî  terre. 
^onnes,et  produclives ,  surtout  lorsqu'il  est  prouv<^ 
queUes  ont  été  à  dessein  ,  laissées  sansc^Je 
par  des^molifs  d'économie  rurale  ,  tels  que  U 
destinauon  de  ces  terres  à  l'occupation  3u  gi! 

ao»  ;,  43a;  D.  a6,  i,  373). 

de  cuYu7e*L".?r"^''^^  '*  *""  ^  P'^fi'  «^  «"  ^**« 
ae  culture  par  les  ci-devanl  seigneurs,  avant  le 

4  août  1789  (date  de  l'abolition  du  régime  îé„! 

dal)    sont  réputés  être  leur  propriéff^  celle 

de  leurs  ayan.-cause    à  Texcl^sioS  des  commu! 

«M    à  moins  que  celles-ci  ne  prouvent  les  avo"r 

a^cennemenl  possédés.  De  tels  biens  ne  pet 

It  vaon"  T^^f  "'i**  "'*«*  ^"  terres  vaines 
l\  IJs"  *'^"™^"  '"1  ;  Douai,  S.  3a, 

^oy.  l'art.  8  de  la  loi  du  i5  avril  1791 

JU action    en   revendication,  de    la   pari   des 

^unes  qui   ont  vendu  sans  formaUtés,  est 

toni  H  ^P*"*  '*  P»*«««ion  de  quarante  airs,  iur- 

«ont  de  la  pari  des  lie«-a«q«ére»rs ,  de  li  ^ 


même  d  un  seigneur  dont  la  mouvance  ne  s'é- 
tendait pas  sur  la  commune  (i4  janvier  xSii: 
Cass.  S.  II,  I,  223). 

L'action  en  revendication ,  de  la  part  des 
communes  qui  ont  vendu  sans  formah'trs,  est 
couverte  par  la  possession  de  quarante  ans ,  de 
la  part  même  du  seigneur  de  la  commune,  si  /a 
vente  a  une  cause  légitime  (21  juin  i8i5;  C»ss. 
S.  i5,  I,  3oi). 

La  prescriplîon  de  cinq  ans  établie  par  cet  arti- 
cle ne  s'applique  point  au  cas  où  la  revendica- 
tion a  pour  objet  un  chemin  vicinal  (5  mars 
1818;  Cass.  S.  19,  I,  291). 

Elle^n'est  applicable  qu'au  cas  spécial  de  litige 
enlr^  les  seigneurs  et  leurs  vassaux ,  el  lorsqu'il 
s  agit  d'appliquer  une  législation  qui  présume  les 
communes  spoliées.  A  l'égard  de  tous  autres 
particuliers  prétendus  usurpateurs  de  terres 
vaines  et  vagues,  l'action  des  communes  n'es« 
restée  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
3o  ans  (3  juillet  i8ai;  Nancy,  S.  29,  2,  235:D. 
39,2,  ii4).        • 

Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  10 
juin  1 793  ;  ainsi ,  est  non-recevabie  l'action  en 
revendication  formée  par  une  commune  plus 
de  cinq  ans  après  la  publication  de  la  loi  du  28 
août  1792,  si  toutefois  elle  n'avait  pas  une  pos- 
«Msion  interruptivé  de  la  prescription  (28  janvier 
1017  ;  Cass.  S.  17,  1,  109). 

Lorsqu'une  commune  a  intente  action   dans 
les  cmq  ans,  peu  importe  qu'il  s'écoule  ulté- 
rieurement nombre  d'années  sans  décision  oa 
même  sans  poursuites:  il  suffit  que  l'action  ae 
«oit   pas   réellement  éteinte   pour   que   la    dé- 
chéance ne  soit  pas  acquise  ;  peu  importe  encore 
que  1  action  ait  été  repousséc  par  un  jugement, 
s  II  y  a  eu  appel  interjeié  ;  peu  importe  enfin  qae 
cinq  an,  se  soient  écoulés  depuis  rappel,  si  au- 
cune dec.kion  na  rendu  l'appel  sans  effet  (q  dé- 
cembre 1828;  Cass.  S.  29,   I,  286;  D,  ^l  ,. 

(2)  La  règle  qui  attribue  aux  communes  les 
terres  rames  et  vagues  ne  s'étend  pas  à  certaines 
♦erres  vagues  de  la  Bretagne  ;  cet  article  forme , 
ai  égard  de  ces  terres ,  un  droit  spécial  auquel 
n  a  pas  dérogé  l'art.  1",  sert.  4  de  la  loi  du  10 
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'  1 9.  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  révi- 
sion ,  cassation  ou  réformation  de  cantonne- 
ment y  ou  sur  des  questions  de  propriété ,  de 
servitude  ou  d'usage,  s'il  y  a  concours  de  plu- 
sieurs titres,  le  plus  favorable  aux  communes 
et  aux  particuliers  sera  toujours  préféré,  sans 
avoir  égard  au  plus  ou  au  moins  d'ancienneté 
de  leur  date,  ni  même  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs  (i). 

1 3.  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles 
6,7  et  8  ci  -  dessus  ont  été  vendus  par  les  ci- 
devant  seigneurs;  si  le  prix  ne  leur  en  a  pas 
été  payé ,  ou  si  lesdits  biens  ont  été  par  eux 
aliénés  à  titre  de  cens ,  emphytéose,  ou  à  titre 
de  tout  autre  bail  à  rente,  les  droits  respec- 
tifs des  parties  intéressées  seront  réglés  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  3 
et  4  du  présent  décret. 

14.  Tous  les  arbres  existant  actuellement 
sur  les  chemins  publics,'  autres  que  les  gran- 
des routes  nationales,  et  sur  les  rues  des 

'villes ,  bourgs  et  villages ,  sont  censés  appar- 
te^r  aux  propriétaires  riverains,  à  moins 
que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  ac^ 
quis  la  propriété  par  titre  ou  possession  (a). 

1 5.  Tou7  les  arbres  actuellement  existant 
sur  les  places  des  villes,  bourgs  et  villages, 
ou  dans  des  marais,  prés  et  autres  biens  dont 
les  communautés  ont  ou  recouvreront  la  pro- 
priété, sont  censés  appartenir  aux  commu- 
nautés, sans  préjudice  des  droits  que  des 
particuliers  non  seigneurs  pourraient  y  avoir 
acquis  par  titre  ou  possession. 

16.  Dans  les  cas  mêmes  où  les  arbres  men- 
tionnés dans  les'  deux  articles  précédens, 
ainsi  que: ceux  qui  existent  sur  les  fonds  mê- 
mes des  'riverains,  auraient  été  plantés  par 
les  ci-devant  seigneurs,  les  communautés  et 
les  riverains  ne  seront  tenus-à  aucune  indem- 
nité ni  à  aucun  remboursement  pour  frais  de 
plantatidn  ou  autres  (3). 

17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pour- 
raient être  dans  l'usage  de  s'approprier  les 
arbres  épars  sur  les  fonds  des  propriétaires 
particuliers ,  ces  derniers  auront  la  libre  dis- 
position desdits  arbres. 


iB,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  reW 
tivement  aux  arbres  plantés  sur  les  grandes 
routes  nationales ,  nul  ne  pourra  s'approprier 
lesdits  arbres  et  les  abattre:  leurs  fruits  seu- 
lement, les  bois  morts,  appartiendront  aux 
5ro])riétaires  riverains.  Il  eu  sera  de  même 
es  émondages,  quand  il  sera  utile  d'en  faire  ; 
ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agré- 
ment des  corps  administratifs,  à  la  charge 
par  lesdits  riverains  d'entretenir  lesdits  ar- 
nres  et  de  remplacer  les  morts. 

19.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en 
tout  ce  qu'elles  renferment  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret. 


a8  AouT^i4  SEPTEMBRE  1792. —  De cret re- 
latif aux  compagnies  de   tanonnirrs  atlacbët 

,  aux  bataillons  de  gardes  nationaux.  (  L.  lo  , 
7i7jB.  a4,  ao3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  fournir  aux  compagnies  de  ca- 
nonniers  attachées  aux  bataillons  de  gardes 
nationaux  tous  les  moyens  de  s'exeréer  avec 
succès  aux  manœuvres  du  canon,   décrète 

3ue ,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  compagnies 
e  canonniers  attadiées  aux  bataillons  de 
ipirdes  nationaux,  et  ayant  des  pièces  d'ar- 
tillerie de  campagne,  il  leur  sera  fourni  par 
la  municipalité  du  lieu  la  quantité  de  poudre 
et  boulets  qui  sera  féglée  par  l'administra- 
tion du  département,  pour  servir  auxexer- 
dces  à  feu. 


a8  AOUT  1792.-^  Décret  portant  qu'il  y  «  If  eu  )i 
acciisatiun  contre  les  sieurs  Lajard  et  Narbonne. 
(L.  10,  703  et  705  ;  B.  a4,  a63.) 


a8  A otrr  1791.  —  Adresse  de  l'Assemblée  na- 
tionale aux  citoyens  des  frontières.  (L.  lo^ 
704  ;  B.  ^4,  a63.) 

a8  AotTT  179a.—  Dtferet  qui  ^et  des  ftinds  ]| 
la  disposition  do  pouvoir  exécutif  poor  les  dé- 
penses extraordinaires  déterminées  par  U§ 
circonstances.  (L.  lo,  708  ;  B.  a«f  a6a.) 


(i)  Dans  l'appréciation  des  titres  établissant 
le  droit  d'usage  réclamé  par  une  commune,  les 
juges  sont  autorisés  \  donner  toute  préférence 
an^  iiires'qui  sont  le  plus  favorables  aux  com- 
munes (18  mai  i8a5  ;  Cass.  S.  a6 ,  i,  4i9>> 

(2)  J^oy.  lois  du  a6  juillets  i5  août  1790, 
ordre  du  jour  du  9  février  1 793  ,  9  ventôse  an  i3 
et  28  juillet  1824. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  des  chemins 
vicinaux  sont  censés  appartenir  aux  propriétaires 
rivrrains ,  à  moins  que  les  communes  qui  leur  en 
contesteraient  la  propriété  ne  justifient  qu'elles 
l'ont  acquise  par  titres  ou  possession.  Dans  ce 
cas^  et  comme  il  s'agit  d'une  question  de  pro- 
priété^ c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité 
adminisiratiye ,  que  U  <onnâÎM*nce  en  esl.dévo- 


loe  (21  décembre  j8o8;  décret,  S.  17,  a,  loft, 
et  J.  C  t.  i,p.  a49) 

f^o^.  Traité  des  Chemins,  par  M.  Gamier, 
p.  a38.  .      . 

(3)  Ces  dispositions  ne  sont  point  abrogées  par 
la  loi  du  12  mai  i8a5.  Ainsi,  l'art.  I^'t  qui  «t- 
tribue  à  ceux  qui  les  ont  plantés  la  propriété  des 
arhres  actuellement  existons  sur  le  sol  des  roules 
royales,  ne  s'applique  qu'aux  arbres  qui  sont  suc 
le  sol  même  de  I*  route ,  et  non  aux  arbres  plan- 
tés sur  le  terrain  riverain  de  U  route  ;  ceux-ci  , 
par  quelque  personne  qu'ils  aient  été  piaules , 
appartiennent  aux  propriétaires  des  fonds  rive- 
rains (7  iuin.i8a7}  Cass.  S.  27,  1,  475  ;  D.  27, 
1,  265.) 

f^oy.  décret  du  16  décembre  181 1,  art.  87, 

.  et  loi  du  la  m^i  t^^^- 


Mi 


àBSSMÊÊÊM  tàêiSÈMtf% 


i^MAlMvta 


aSxsa)  AOUT  17^*»  — P^cret  relalîf  VU  no- 
mination dec  commÎMaires  ponr  presser  la  lev^e 
âé  treau  inine  hoitulies.  (L.  10,  709;  B.  a4f 
«64.)    * 


«Mi 


MMMéfa-* 


Mt==Si^  Aot/f  j;$a.  — ï)^cretretâfîfAh  celât* 
lion  des  fonti^ttt  des  côAimiMriMs  envoyés  à 
llMft)§e.  (ti.  10,  ;fii.> 


•Tt"    tn 


aB  À0Dts=iâ  siFTXMBRi  179a.  — Dëcret  rdalif 
aox  passeports  accordés  par  les  ministres.  (  B. 
a4r  ««i») 

i^  Atfot  f7§a.*«  Décret  relatif  k  ràfrelfàfîon 
de  deux  mille  fusils  à  la  btrriète  da  Roule. 
(B.  a4,  a64.) 

ataaa  a9  août  179a.  —  Décret  qui  met  Jbuit 
cent  mille  livres  k  la  disposition  du  ministre 
àts  contributions  ponr  les  dépenses  relatives  à 
la  fabrication  dés  assignats.  (B.  a4t  265.) 

Ftff.  tk  Adtrt  1^9^.  -^  Dro^f»  Mo<ia«*.  Vo^f. 
sS'AofrT  \')9^%.**'%iiÊkpéÈf  Vày.  aâ  àoùt  17901. 
^*Eiaigré»dM»le6éoranies^Foifctieinta«re8  dec 
••lomes.  y^y.  »S  août  i7^i.  -7  Juri.  Foy. 
a4  AOUT  179a.  —  Maison  de  Louis  XYI.  Voy. 
a3  AOUT  179a.  —  MiiiMtrè  de  la  guerre,  t^oy. 
a4  AOUT  179a.  —Passeports  ;  Président,  etc., 
de  fâ  Sloselre  ;  Trente  mUfe  hnmn^s  ;  Troupes 
Coloniales.  Voy.  a/  août  1792. 


39  =  a§  koJS't^  I7^a.  — Décret  relatif  au  juge- 
ment définitif  des  attroupemens  contre  la  li- 
berté ,  et  des  crimes  dPembauc^age.  (  ïi.  10, 
722.) 

Ir'JbMknUécf  Bationeie,  considérant  qne 
ïSeB  tt*«ftt  ptos  l^ressant  q«e  de  pQBif  ks  en- 
Bèmit  de  la  patritof  déerète  me  les  tnbnmux 
criminels  M  dfépi^eineiis  jugeroM  définiti- 
Tement  et  eR  deraier  ressort,  sans  recours  au 
trU»UQal  de  eassatioB ,  tons  ceux  qui,  s'attroi»» 
peront  dans  rintentionr  d'occasioner  des 
tréoiiieB  et  de»  dé9»rdres  teadatot  à  renverser 
la  liberté ,  ou  à  s'opposer  à  rexécutioB  des 
loir,  Jrihsi  <roe  les  prë^entis  du  crime  #em- 
b^tuc^age  ;  décrète  en  outre  que  te  poutoftp 
exécutif  sera  tenu  de  faire  passer  sans  délai, 
par  un  courrier  extraordinaire,  Ife  présent 
décret  au  département  des  Déux-Sèvres. 

29=  a9  AOUT  179a.  —  Dgcrel  relatif  aox  Ju- 
gement de  la  haute-Ceur  nationale.  (  L.  10 , 
7>3.) 

L^Aswiàbléé  teSêmÀt^  déltt>érant  sùfr  la 
question  proposée  par  le  nànistre  <fe  la  jiQ< 


»V  «9  Att  ^9  ftmt  179^. 

ticd,  ((Qi  est  desaroîr  si  1e»jtiMltieiÉ&  Aé  U 
faantè-éour  nationale  ^vent  are  sujets  an 
recours  devâint  le  tribunal  de  cassation,  et 
ttprès  avoir  entendu  le  rapport  de  soa  comité 
de  législation;  considérant  que  le  but  de 
rinititulion  de  la  hante^our ,  le  mode  de 
âon  organisidion,  la  nature  des  fonctions  qrâ 
hri  sont  déléguées,  la  circonstsmce  que  ce 
triburial  est  uniqtie  dans  TEtat,  ne  perooei- 
tent  pas  de  pienser  qne  ses  décisions  puissent 
être  soumises  au  recours  dcTant  le  tribunal 
de  cassation ,  recoure  tfoe  la  lettre  et  pitn  en- 
core Tesùf  k  des  léîs  existantes  écartent  égrie- 
meat ,  décrète  q«tè,  j^ar  ces  motifs,  ii  n'y  a 
pas  Heu  à  délibérer. 


a9=  a9  août  179a.  —  Décret  relatif^  Temploi 
des  chariots  ,  chevaux  et  harnais  qui  se  trou- 
vent dans  les  maisons  qui  avaient  été  d<^sîgnées 
^our  l'habitation  du  Roi  et  de  sa  famille.  (L. 
10,  724  ;  B.  a4,  266.) 

L' Assemblée  nationale,  comsidérant  que 
les  circonstances  exigent  <(Qe  Kon  prenne 
tontes  les  mesures  qni  doivent  fafcilifer  la 
marche  des  soldats  de  lu  l^pté  «et  de  Féga- 
Kté ,  décrète  ce  qui  suit: 

Le  ministre  de  la  guerre  est  anitorisé  à  dis- 
poser des  cbariots,  cbevarux  et  bamais  qm 
sont  à  Paris ,  dans  les  écurks  dépendant  du 
cbAtean,  et  dans  toutes  les  maisons  qui 
irwdetft  été  désignées  pour  FbBbitatîon  du 
Koi  et  de  sa  famille. 


29Qs3o  AOUT  T793.  -^Décret  qm  suspend  1*^ 
liémrttoii  dtt  chAteaa  de  Sunt-Biaier.  (L.  10, 
^a5}  B.  a4,  a; 3.) 

ïi^Âssemblée  nationale,  considérant  que 
l'exécution  de  son  décret  du  i3  de  ce  mois, 
par  lequel  elle  a  autorisé  Taliénation  du  châ- 
teau de  Saint -Dizier,  et  prononcé  la  résilia- 
tion du  bail  empïiytéotique  de  ce  châteaii, 
peut  être  préjudiciable  à  la  nation,  vu  rest»- 
mation  qui  en  a  été  faite ,  décrète  que  l'exé- 
cution de  son  décret  du  i3  de  ce  mois,  con- 
cerûant  ratiénaiion  du  château  de  Saint-Di- 
zier,  est  suspendue; 

Charge  ses  comités  des  domaines  et  de 
l'extraordinaire  des  linances  réunis,  de  pren- 
dre Jes  repseignemens  nécessaires  sur  la  na- 
ture et  rétendue  des  engagemens  que  la 
niation  aurait  à  remplir  euters  la  dame  veuve 
Xeraud ,  en  cas  de  résiliation  du  baiF  qu'eBe 
tient  dudit  château,  et  sur  la  valeur  réede 
d'icelui ,  pour  connaiti^  Futilité  ou  le  désa- 
vantage de  la  résiliation  ou  de  la  conûrma- 
tion  audit  bail ,  et  de  faire  leur  rapport  à 
l'Assemblée  sur  cet  objet 

â9  AouT=:  1*"^  SB^TBMBffE  1792.  —  décret  re- 
Utif  k  la  f upprewîon  dç  la  régie  paierait  tfci 


éeduAi&its  t\  \  li  pr^^éiibfîoti  dès  GOtn{ifei.      #t  âptlréâ<  ftiosî  qii^il  a  été  ttiané  par  t^arrét 


I/.  îo,  7 «7  îB.  a4,  «70.) 

1* Assemblée  ntitiotialei  aprèi  âTOÎr  ea*^ 
i6ndu  le  rapport  de  son  comité  de  Texameil 
des  comptes  sur  la  régie  et  comptabilité  sut 
les  économats;  considérant  qu'il  est  instant 
de  faire  rentrer  Tarriéré  et  liquider  et  arré* 
ter  tous  les  comptes  du  receveur-général^  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Asisemblée  nationale,  après  atoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tlta«  I^'.  Snppteftsiott  de  la  r^gie  gënërale  des 
économats  ,  et  préséntatioii  des  comptes. 

Art*  i*^  La  régie  générale  des  économatA, 
confiée  au  sieur  Brière-Mondétour  par  l'arrêt 
du  conseil  du  i3  mai  17S7,  est  supprimée  à 
compter  du  i"  septembre  1792,  à  partir  àt 
laquelle  époque  le  sieur  Brière  et  ses  commis 
ne  pourront  taire  aucune  recette  ni  dépense, 
ni  s'immi&cer  en  rien  dans  la  régie  des  éco- 
nomats.    * 

9é  Le  directoire  du  département  de  Paris 
nommera,  ai4|B|t  la  récejition  du  présent 
décret,  deux  ^Kmissaires  pris  dans  son  sein, 
qui  se  transporteront  «  dans  les  vingt-quatre 
tieures,  au  i>ureau  do  sieur  Brière ,  et  y  ar* 
rêteront  tous  les  registres  relatifs  à  sa  régift 
et  à  celle  des  sieurs  Marchai,  ses  prédéces- 
seurs. 

3.  le  jour  même  de  l'arrêté  des  registres , 
lé  sieur  Brière  versera  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, en  mêmes  espèces  qu'il  a  reçues, 
la  somme  de  six  cent  quatre-viùgt-quinze 
mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  livres  sit 
sous  six  deniers  qu'il  a  en  caisàe ,  d'après  l'é^ 
tat  fourni  le  i"  juin  dernier,  et  tous  autres 
deniers  ou  valeurs  qu'il  peut  avoir  en  main, 
jusqu'à  concurrence  de  ses  débets. 

4-  Le  sieur  Brière  remettra  au  ministre  de 
l'intérieur,  daUs  trois  jours  de  l'arrêté  des 
registres,  un  état  de  ses  différens  commis 
dans  les  départemens ,  et  indiquera  le  lieu 
de  leur  résidence.  Le  ministre  en  donnera 
aussitôt  connaissance  aux  départemens  où 
lesdits  commis  résident ,  et  les  tlirect^es  de 
département  nommeront  aussitôt  deux  com- 
missaires qui  se  transporteront  chez  lesdits 
commis,  y  arrêteront  leurs  registres  et  jour- 
naux. 

B.  Les  commis  préposés  du  sieur  Brière 
dans  les  départemens  verseront*  au  pHis 
tard  daitô  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrêté 
de  leurs  registres*,  tous  les  deniers  et  valeurs 
du  montant  de  leurs  débets  constatés  provi- 
soirement par  un  état  ou  bordereau  certifié 
d'eux ,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district 
de  leur  résidence,  et  le  récépissé  du  receveur 
leur  sera  alloué  pour  comptant. 

6.  Le  sieur  Brière  présentera  a#  bureau 
de  comptabilité,  d'ici  au  i*'  janvier  17^, 
ïes  comptes  de  ses  prédécesseurs  ;  non  rendus 


du  conseil  du  ao  mai  17^7  ;  if  présentera, 
dans  le  même  délai,  les  comptes  qui  sont  pro- 
pres à  son  administration. 

7.  Ces  comptes  consisteront  seulement  ett 
un  état  au  vrai  des  recettes  et  dépenses^  cer- 
tifié véritable  par  le  sieur  Èrière,  et  il  re- 
mettra ensuite  les  sommiers,  journaux,  re- 
gistres et  autres  pièces  justincatives,  ainsi 
qu^il  sera  dit  ci-après. 

tS^  iê  sieur  Brière  formera  de  plus ,  ataitt 
le  I*'  janvier  i793t  un  état  général  de  totas 
les  recouvremens  qui  restent  à  faire  sur  ses 
exercices  et  ceux  de  ses  prédécesseur^  {  il  en 
certifiera  l'exactitude,  6t  le  remettra»  dans  le 
même  délai,  au  ministre  de  l'intérieurt 

9.  Le  traitement  du  sieur  Brière,  ainsi  que 
celui  de  ses  commis  et  préposés ,  et  frais  de 
bureau,  cessera  d'avoir  lieu  à  compter  du 
i*'  septembre  prochain.,  et  il  lui  sera  alloué, 
pour  tous  les  travaux  qui  lui  resteront  à  faire 
après  cette  époque,  une  somme  de  dix  mille 
livres,  payable  après  le  jugement  de  ses 
comptes ,  et  à  la  char^^e  par  lui  de  se  coi|- 
former  en  tout  aux  dispositions  du  présent 
décret  ' 

10.  Il  continuera  cependant  à  jouir  ie  la 
maison  qu'il  occupe  d'ici  au  i*' janvier  1793; 

Ï tassé  lequel  délai  le  loyer  Cessera  d^avoîr 
ieu,  l'agent  du  Trésor  public  demeurant 
èharcé  d'eu  avertir  le  propriétaire  le  plus  tôt 
possible. 

1 1.  Le  sieur  Brière  se  conformera  à  toutes 
les  dispositions  du  présent  décret ,  à  défaut 
de  quoi  il  perdra  les  intérêts  de  son  cautiou- 
liemeut .  et  sous  les  peines  d'ailleurs  portées 
par  le  décret  du  3  =&  19  juillet  dernier,  ti- 
tre !•»,  article  3. 

•  TitRB  II,  Aeeouvreihetrt  de  \*»ttï4fé. 

Art;  i*'i  Aussitôt  qtte  le  mittiitre  de  Titité- 
rieur  aura  reou  l'état  géttéi^l  dés  recette!  ar- 
riérées, qui  doit  lui  ^e  remis  d'après  Far- 
ticle  8  du  titre  !•'  du  présent  décret»  il  l'eU- 
verra  aux  romtinissaires  de  la  régie  nationale, 
pour  en  faire  faire  la  rentrée  par  letirs  pré- 
posés ou  commis,  qui  demeurent  autorisés  à 
taire  les  poursuites  et  compter  des  recettes, 
ainsi  et  de  même  qu'ils  font  rentrer  et  (Comp- 
tent des  revenus  de  l'Etat  confiés  &  leur  ad- 
ministration; 

■%,  Dans  le  cas/oà  des  fermiers  d'oéjef s  ré- 
gis par  l'économat  prétendraient  avotriiroit 
à  quelques  indemnités  ou  réductions,  les  di- 
rectoires de  département  demeurent  cfaarcéa 
de  les  régler  définitivement,  sur  l'atis  dés 
directoires  de  districts,  lesquels  prendront 
tous,  les  renseignemens  nécessaires  ;  le  mon- 
tant desquelles  indemnités  j  s'il  y  a  Heu ,  sera 
payé  des'  fonds  provenant  des  recettes  énon- 
cées aux  précédens  arfieles. 

3»  U9  réparations  5111  pournà«Qt  ATOk 
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^  5.  Les  sommes  qui  seront  dues  d^aurès  It 
liquidation  seront  payées  à  la  caisse  de  r<ïx* 
traordinaire,  après  que  le  paiement  en  aura 
été  décrété  par  l'Assemblée  nationale ,  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  son  comité 
de  liquidation. 


été  adjogéei,  et  qui  ne  seraient  pas  encore 
finies ,  sont  définitiTement  suspendues ,  et  il 
sera  procédé  à  la  fixation  de  celles  déjà  faites 
par  les  corps  administratifs  avec  les  entre- 
preneurs, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article 
précédent. 

4.  Les  mêmes  corps  administratif  demeu- 
rent également  chargés  de  faire  apprécier  les 
réparations  qui  restent  à  faire,  a  la  charge 
des  ci-devant  titulaires  des  bénéfices  ou  leurs 
héritiers  ;  et,  dans  le  cas  où  les  obje^  sujets 
à  des  réparations  seraient  situés  dans  plu- 
sieurs districts ,  le  département  dans  l'éten- 
due duquel  se  trouve  le  cl\||f4ieu  du  bénéfice 
procédera  seul  à  l'appréciation  desdites  répa- 
tions,  après  avoir  pris  des  autres  corps  ad- 
mimstratifs  tous  les  renseignemens  qu'il  ju- 
gera convenables. 

TiTAS  III.  De  la  liquidation  des  créance*  dues 
sur  la  r^gie  des  ëco;ioinats. 

Art  I*'.  Le  commissaire  directeur  géné- 
jral  de  la  liquidation  demeure  chargé  de  la 
liquidation  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  sur 
la  régie  de  Téconomat  ;  lés  titres,  journaux 
et  registres  lui  seront,  à  cet  effet,  remis  sous 
son  récépissé,  dans  les  huit  premiers  jours 
«de  1793  au  plus  tard,. par  le  sieur  Brière- 
Mondétour,  qui  en  demeurera  dès  lors  dé- 
chargé envers  qui  que  ce  soit. 

a.  Il  sera  alloué  au  commissaire -liquida- 
teur une  somme  de  dix  mille  livres  par  an, 
en  ce  compris  deux  mille  livres  pour  frais  de 
bureau,  le  tout  à  commencer  du  i«'  octobre 
prochain ,  pour  traitement  des  commis  qu'il 
emploiera  (fans  un  bureau  particulier,  charge 
de  préparer,  sous  sa  surveillance,  les  travaux 
nécessaires  à  la  liquidation  de  tout  ce  qui 
peut  être  dû  sur  l'économat. 

3.  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers 
ou  propriétaires  sur  la  réâe  des  économats , 
quand  même  ils  se  seraient  déjà  pourvus  de- 
vers l'économe  actuel,  et  dont  les  comptes 
n'auraient,  pas  été  définitivement  arrêtés, 
présenteront  leurs  titres  ou  mémoires  au 
commissaire-liquidateur,  et  les  feront  enre- 
gistrer dans  ses  bureaux  dlci  au  i"  janvier 
1793 ,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus 
reçus  à  réclamer,  quels  que  puissent  être 
leurs  droits. 

4«  Dans  le  cas  où  le  commissaire-liquida- 
teur n'aurait  pas  dans  les  mains  toutes  les 
Sièces  nécessaires  pour  s^ssurer  du  montant 
es  charges  et  réparations  doqt  les  créanciers 
peuvent  être  tenus,  ceux-ci  seront  obligés  de 
se  pourvoir,  soit  devers  les  départemens,  soit 
devers  les  commissaires  de  la  régie  natio- 
nale ,  pour  obtenir  des  certificats  du  mon- 
tant des  réparations  et  des  charges ,  ou  que 
les  biens  ne  sont  sujets  à  aucune  charge  et 
réparation ,  et  de  remettre  ces  certificats  au 
commissaire-liqnidateur. 


39  AotTT^.i*'"  SBPTKHBRK  1792.  —Décret  re- 
latif k  riastmclion  de  la  procédure  contre  les 
fabricaleurs  de  faux  brevets.  (  L.  lo,  jii  ;  B. 
a4,  269.) 

L'Assemblée  nationale  considérant  que, 
depuis  onze  mois  que  l'attribution  de  la  pro- 
cédure concernant  les  faux  brevets  a  été 
faite  au  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment, cette  procédure  n'est  point  encore  ter- 
minée ;  que  les  preuves  dépérissent,  et  que 
deux  des  principaux  accusés  sont  morts  dans 
les  prisons ,  décrète  que  llnstruetion  contre 
les  tabricateurs  de  faux  brevets  et  leurs  com- 
plices, attribuée  au  tribunal  du  cinquième 
arrondissement  de  Paris,  par  décret  du  xa  oc- 
tobre dernier,  sera  continuée  ftar  le  qua- 
trième tribunal  criminel  provisoire  de  Paris, 
jusqu'au  jugement  défioitfl^clusivemeot, 
saut  l'appel  institué  par  la  l^^sans  préjudice 
aux<  parties  intéressées  de  se  pourvoir,  à 
elles  croient  y  être  fondées,  contre  les  juges 
du  tribunal  du  cinquième  arrondissement. 


a9  AOUT  =  i**"  8BPTEMBRK  179a.  —  Déctet  re- 
latif au  traitement  des  vétérans  nationaux.  (B* 
24t  68.) 

L'Assemblée  nationale,. considérant  qu'il 
est  de  sa  justice  de  lever  tous  les  doutes  que 
peut  laisser  l'article  3S  du  titre  II  de  la  loi  da 
16  mai  dernier,  sur  le  traitement  qu'dle  t 
voulu  conserver  aux  vétérans  nationaux  qui 
jouissaient  d'un  supplément  de  solde  ;  consi- 
dcrant  encore  que  les  actes  de  recounaissance 
de  la  patrie  envers  ceux  qui  l'ont  bien  servie 
doivent  encourager  les  citoyens  qui  se  vouent 
à  la  défense  de  la  liberté  et  de  1  égalité,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété ^'urgeflbe ,  décrète  déunitivemént  ce 
qui  suit: 

Art.  !•».  Tout  vétéran  national ,  offider, 
sous-officier  et  soldat,  qui,  à  raison  d'un 
supplément  de  paie  pris  sur  les  domaines  oo 
sur  tous  autres  fonds,  jouissait  d*un  traite- 
ment supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  le  dé- 
cret du  3o  avril  =i6  mai  dernier,  le  con- 
servera en  entier  durant  son  activité  de  ser- 
vice, soit  que,  lors  de  la  prochaine  organi- 
sation des  compagnies  de  vétérans  natio- 
naux, il  demeure  dans  celle  où  il  est  atta- 
ché aujotird'hui ,  soit  qu'il  passe  dans  une 
autre. 

a.  Lifiit  traitement  sera  payé  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  comme  il  Ta  été  sur  Fei- 
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traordinaîre  des  guerres,  ou  sur  le  domaine, 
jusqu'à  la  formation  des  nouvelles  compa* 
gnies  de  vétérans;  et,  à  cette  époque,  le 
mode  de  paiement  du  supplément  prescrit 
par  Tarticle  38  di^  titre  III  du  décret  cité 
sera  exécuté.  • 

39  AOUT  =  9  ssPTBMVBi  rjga.  —  Décret  rela- 
tif aux  officiers,  sons-o^ciers  et  soldats  des 
armëes  ennemies  qai  se  rangeraient  soas  les 
drapeaux  français.  (L.  10,.  736.) 

Art  !•».  Les  officiers  municipaux  des 
communes  situées  sur  les  frontières  seront 
tenus  d'ouvrir  un  registre  sbr  lequel  ^ils 
inscriront  tous  les  ofûciers ,  sous-ofliciers  ou 
soldats  (fn ,  ayant  abandonné  les  drapeaux 
des  armées  ennemies  de-  la  France,  se  pré- 
senteront pour  faire ,  conformément  à  l'arti- 
cle a  du  décret  du  3  du  présent  mois ,  la  dé- 
claration de  vouloir  emorasser  la  cause  de 
la  liberté,  et  prêter  le  >serment  civique  dé- 
crété le  10  août;  de  laquelle  inscription  11 
leur  sera  délivré  un  icertificat  par  lesdits  of- 
ficiers ,  indépendamment  de  l'expédition  du 
procès-verbal  de  la  prestation  de  Ifeur  ser* 
ment. 

3.  L'inscription  ordonnée  par  Fartide  ci- 
dessus  devra  porter  les  signalemens,  les 
noms  et  surnoms  de  ceux  qui  se  présente^ 
ront,  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  âge, 
l'armée  et  le  régiment  dans  lequel  ils  ser- 
vaient, et  le  grade  qu'ils  y  occupaient. 

3.  Ce  certificat  sera  remis  au  directoire  du 
district,  qui  délivrera  au  porteur  un  man- 
dat sur  le  receveur  du  district,  de^la  somme 
de  cini^uante  livres ,  montant  de  la  gratifica- 
tion réglée  par  l'article  3  dudit  décret,  et 
payable  en  assignats. 

4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  ces  sortes 
de  mandats  serait  tel,  que  le  receveur  4« 
district  manquât  de  fonds  pour  \e£  acquit- 
ter, le  paiement  pourra  ien  être  ordonné  par 
le  directoire  du  district ,  si\r  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  tous  autres  receveurs 
de  son  rapport,  qui  sont  obligés  de  verser 
les  fonds  de  leur  recette  dans  la  caisse  de  ce- 
lui de  district;  lesquels  receveurs  seront  te- 
nus d'âcauilter  sans  délai  lesdits  mandats, 
et  de  lés  fournir  de  suite  pour  comptant  au- 
dit receveur  du  district,  qui  leur  en  donnera 
ses  récépissés. 

5.  Les  receveurs  de  district  dresseront, 
tous  les  quinze  jours,  un  état  nominatif  des 
mandats  Qu'ils  auront  acquittés  ou  qui  leur 
auront  été  fournis  pour  comptant  par  les  au- 
tres receveurs  ;  ils  feront  viser  cet  état  par 
le  directoire  du  district,  et  l'enverront  ainsi 
"^wé,  avec  les  mandats  acquittés,  au  payeur 
geniéral  établi  dans  le  chef-Iieu  de  départe* 
ment ,  qui  leur  remboursera  sur-le-champ  le 
montant  desdits  mandats. 

6.  Le  directoire  dû  district  adresser^  au 
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directoire  du  département  un  double  dudit 
état ,  et  celui-ci  fera  former  un  état  général 
et  nominatif ,  divisé  par  districts,  des  man- 
dats acquittés  par  les  receveurs.  Il  enverra 
ledit  état  général  au  ministre  de  la  guerre, 
lequel  expédiera  sur  la  Trésorerie  nationale 
lés  drdres  de  paiement  nécessaires  pour  le 
remplacement  des  sommes  rtoiboursées  aux 
receveurs  par  le  payeur  général. 

7.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers,  sous- 
officiers,  et  soldats  voudraient  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  lanatipn  francise,  les  com- 
missaires-des  guerres  sont  autorisés,  en  con- 
currence avec 'les  municipalités,  à  recevoir 
leur  serment  civique,  à  leur  délivrer  une 
expédition  du  procès-verbal  de  la  prestation 
dudii  serment ,  à  les  inscrire  suivant  les  for- 
mes établies  par  l'article  a  du  présent  dé- 
cret ,  comme  aussi  à  leur  expédier  un  man- 
dat de  la  gratification  de  cinquante  livres  sur 
le  payeur  de  l'armée ,  qui  l'acquittera  sur-le- 
champ. 

8.  Lesdits  commissaires  des  guerres  en- 
verront tous  les  mois  au  commissaire  ,géné> 
rai  de  Farinée  l'extrait  du  registre,  d'inscrip- 
tion; celui-ci  formera  un  état  général  no- 
minatif de  tous  lés  extraits  qui  lui  seront 
adressés  par  les  différens  commissaires  ^es 
guerres  :  ledit  état  général  sera  visé  et  cer- 
tifié par  le  général  de  Farmée ,  qui  expé- 
diera sur  la. Trésorerie*  nationale  l'état  de 
distribution  pour  le  remplaceûient  des  avan* 
ces  faites  par  le  payeur  de  l'armée. . 

9.  Lesdits  états  généraux  et  noimnatifs 
adressés  au  ministre  de  la  guerre,  tant  par 
les  directoires  de  départementf  que  par  les 
commissaires -généraux  désarmées,  forme- 
ront les  titres  d'après,  lesquels  il  sera  expédié 
à  tous  ceux  qui  y  seront  inscrits  le  brevet 
de  cent  livres  de  pension  viagère,  en  cbn* 
formité  de  la  loi  du  3  du  présent  mois. 


29  AOUT  =5  11  SBFTBMBRK  ij^ir  —  Dëcrcl  re- 
latif au  transport  des  convors  militaires*.  (L.  lo, 
739.) 

Un  membre  convertit  en  motion  Ita  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre  d'être  au- 
torisé à  se  servir ,  pour  les  convois  militaires, 
des  chariots ,  charrettes ,  chevaux  et  hamars 
qui  se  trouvent  dans  les  maisons  dites 
royales  :  la  motion  est.décrélée. 


29  AOUT  =  9  OCTOBH»  1792.  — »  0i?cret  relatif 
)i  la  validité  dt»  jagemens  auxquels  ont  cota- 
couru  des  gradués  et  des  hommes  de  loi:  (L. 
10,  740;  B.  a:4,  aô;.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  subsister  plus 
long-temps  les  doutes  élevés  sur  la  validité 
des  jugemens  auxquels  ont  coneouni  dés 
gradués  et  des  hoaunei  d«  loi  ; 
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Considérant  qn*il  est  également  intéres- 
sant que  rien  ne  puisse  arrêter  le  cours  de 
la  justice,  décrète  ^vCïl  y  a  urjgQnce. 

li'Asseihblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété Turgence,  décrète  ce  qiii  suit  : 

Art.  I*'.  Tous  jugemens  auxquels  ont 
concouru  des  gradués  assermentés  ou  des 
hommes  de  lof,  pour  Tabsence  ou  J*empé' 
cbement  desjuges  des  tribunaux',  sont  décla- 
rés valides. 

a.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  "de 
Juges,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  appeler 
des  gradués  assermentés  ou  des4hommes  de 
loi,  pour  remplacer^ et  concourir  aux  juge- 
teetas. 


39  Aoi/t  1792.  -^  Décret  relatifs  un  verseinènt 
d'assignàtt-cooparâs  à  U  Trésorerie  nationale 
pour  le*  appoinls.  (L.    10,  726;  B.  24,  267.) 


29  AOUT  1792.—  Décret  contenant  l'acte  d'ac- 
cusation contre  les  sieurs  Duportail,  Duporl, 
Tarbé,  Bertrand,  Barnavé  et  Alexandre  La- 
meth.  (L.  10,  719;  B.  24>  265.) 


29  =  3i  AOUT  1791.  -r^  Décret  contenant  l'acle 
d^accusalinn  contre  lé  sieur  Dubancourt.  (L. 
10,  721  ;  B.  ^4»  a65.) 

U 9^  AOUT  s=  ±1  SEPTEMBRE  1 793.  —  Décre^qut 
charge  la  caisse  de,  Tex/raordinaire  de  faire 
une  arance  de  froii  cent  mille  .livres  à  la 
commune  de  Strasbourg.  (L.  lo,  7'33;  B.  24, 
a68.)  •       - 

19  AOUT  =11  SKFTBtf BBE  1 792.  —  Dc'cret  qui 
établit  une  omission  dans  le  de'cret  du  2  oc- 
l«bre  r79i,  relatità  la  pension  do  sieur  Ri- 
card. (B.  a4,  a66.)  ' 


29  Aoxrt  i7fa.  —  Décret  qui  nomme  les  six 
cotumissaires  pqur  la  levée  des  trente  mille 
hommes.  (B.  24,  267.) 


29  ==  3o  AOUT  179a-  —  Décret  relatif  k  la  sus- 
pen|ion  de  l'aliénation  du  château  de  Saint- 
Diaier.  (B.  a4,  27  J.) 


19  AOUT  =  j"  SEPTEMBRE  179a. —  Décrel  re- 
latif ad  paiement  d^ine  somme  d'argent  desli- 
née  aux  concessionnaires  des  mines  du  dépar- 
tement du  Finistère.  (B.  24,  2G9.)         ^ 


19  AOUT  1792.  —  Accu^tion  contre  Duporlail, 
etc^roy,%6  août  179 x^  —  Assigr>at5.  roy. 
28  AOUT  179a.— ^iloyeiîs  de  Sçine-el-Loire. 
rof,  i3  AOUT  1792. -^  CoihmisMi^es;  Com- 
missaires à  TiTmée.   Fof.  28    Août  1792. 

Déporiatibit.    Foy.^j  AnuT  1792.  ^  Effets 
trouvés  abx   tuîleries.    rof.  i3  août  i7§2. 
—  EnwericM  du  l^oi.  fnojr.  21  août    179^.— 
.  Viti^  (toniiclltaires.  ^of,  27  jiouf  1792. 


-  Dty  ag  Ait  3o  AOTJt^  1^91. 

3o  =3i  AOUT  1792. —  Décret  relatif  auie  con- 
ventions faites  entre  les  auteurs  dramatic^ues 
et  les  directeurs  de  spectacles.' (L.  lo,  743; 
B.  24,  276.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu letrapport  sur  des  réclamations  faites 
contre  quelques  dispositions  du  décret  du  x3 
janvier  1791  et  17  juillet  suivant,  sur  les 
ihéâlres;  ^ 

Considérant  que  ces  réclamation^  sont  fon- 
dées sur  ce  que  ses  décrets  peuvent  porter 
atteinte  aux  droits  des  différens  spectades, 

Sour  n'avoir  pas  assez  distingué  Tétat  passé 
e  rétat  à  venir,  ainsi  que  la  position  de 
Paris  et  de  celle  du  reste  de  la  France,  re- 
lativement à  la  jouissance  des  pièces  de 
théâtre ,  en  vertu  des  conventions  ou  régle- 
mens,  ou  en  vertu  d'un  long  et  paisible  tisage  ; 
Considérant  que  le  droit  de  faire  impri- 
mer et  le  droit  de  faire  représenter,  qui  ap- 
Sartiennent  incx)ntestablem^nt  aux  auteurs 
es  pièces  dramatiques',  n^ont  pas  été  suffi- 
samment distingués  et  garantis  par  |a  lof; 

Considérant  enfin  que  les  ouvrages  dra- 
matiques doivent  être  protégés  par  la  loi  de 
la  Aïéme  manière  que  toutes  les  autres  pro- 
ductions^e  l'esprit,  mais  avec  des  modifica- 
tions dictées  par  la  nature  du  sujet,  et  vonr 
lant  éter  toute  cause  de  réclamations,  décrète 
ce  qui  suit  : . 

Art.  i«'..Les  pièces  imprimées  011  gravées 
mises  en  vente  avant  le  décret  du  1 3  janvier 
1791,  qui  ont  été  jouées  avant  cette  époque 
sur  les  théâtres  autres  que  ceux  de  Paris 
sans  convention  écrite  des  auteurs,  et  cepen- 
dant sans  aucune  réclamation  légalement 
constatée  de  leur  part,  pourront  être  jouées 
sur  ces  mêmes  théâtres  sans  aucime  rétribu- 
tion pour  les  auteurs. 

2.  Les.  conventions  faites  avant  le  décret  du 
i3  janvier  1 79t,  entre  les  auteurs  et  les  direc- 
teurs des  spectacles,  seront  exécutées. 

3.  Les  régleraens  et  arrêts. du  conseil  qui 
avaient  été  faits  pour  les  théâtres  de  Paris 
ayant  été  abrogés  par  le  décret  du  1 3  janvier, 
et  ayant  donné  lieu,  à  celte  époque,  a  divers 
traités  entre  les  théâtres  de  Paris  et  les  au- 
teur?, ces  traités  seront  suivis  dans  toute  l'é- 
tendue de  leurs  dispositions;  en  conséquence, 
nul  autre  théâtre  de  Paris  que  celui  ou  ceux 
auxquels  l'auteur  ou  ses  ayant-cause  auront 
permis  la  représentation  de  ses  pièces ,  ae 
pourra  les  jouer,  sous  les  peines  de  laioi. 

4.  Pour  prévenir  toute  réclamation  à  Fa- 
venir,  les  auteurs  seront  tenus,  en  vendant 
leurs  pièces  aujt  imprimeurs  ou  aux  graveurs, 
de  stipuler  formellement  la  réserve  qu'ils  en- 
tendront faire  de  leur  droit  de  faire  repfé- 
senter  lesdites  pièces. 

5.  Le  traité  portant  hdite  réserve  ^Jera  dé- 
posé chez  un  notaire  et  imprimé  à  la  tête  de 
Japièe«i 


ASSBMBti*  liôlStATlVS»  —  So  AOtJ*  t^^à. 

6.  Êft  conséquence  de  cette  réserve,  aucun 
spectjicle  ne  pourra  jouer  lesdites  pièces  im- 
primées ou  gravées  au'en  verlU  d'un  con- 
sentement écrit  et  signe  par  l'auteur. 

^.  Les  spectacles  qui  contreviendront  au 
précédent  article  encourront  la  peine  de  la 

confiscation  du  produit  total  des  représen-    vde  remplir  auci^ielTonction  publique, 
tations.  .. .' . 


M7 

fonctionnaire  public  tfui  sérft  eôfitàincn  d*a« 
voir  conduit  en  pays  étranger  ses  enfans  mi« 
neurs  ou  favorise  leur  émigration  d*une/ma« 
nière  quelconque,  ou  d'avoir  entretenu  une 
correspondance  coupable  avec  des  émigrés, 
sera  destitué  de  sa  place  et  déclaré  incapable 


8.  La  réserve  faite  ed  vertu  de  rarticle  4 
n'aura  d^éffet  que  pour  dix  ans;  au  bout  de 
ce  temps ,  toutes  pièces  imprimées  et  gravée 
seroutlibrement  jouées  par  touslesspectacles. 

9.  L'Assemblée  nationale  n'entend  rien 
préjuger  sur  les  décrets  ou  régleriiens  de 
police  qu'elle  pourra  donner  dans  le  Code 
aè  l'instruction  publique,  souS  le  rapport  de 
l'influence  des  uiéâtres  sur  les  moâurs  et  les 
beaux-artis. 

10.  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  conforme  au  présent 
décret. 


3o  AOUT  =  1"  SEPTEMBRE  17^2.  —  Décret 
relatif  aux  biens  des  abbayes  et  communautés 
étrangères.  (L.  lo,  74^;  B.  24,  277.) 

'  tJn  membre  propose  de  décréter  que  tous 
les  bien^es  abbayes  et  communautés  étran- 
gères, ainsi  que  ceux  transmis  à  des  sémi- 
naires ,  ou  qui  pro\iennent  des  bénéfices  des 
ci-devant  Jésuites,  et  qui  sont  situés  dans  la 
domination  française,  soient  vendus  au  profit 
de  l'Etat,  à  l'instar  des  domaines  nationaux. 
On  observe  que  le  Comité  des  domaines  est 
prêt  à  faire  un  rapport  à  ce  sujet.  On  demande 
qu'il  soit  sur-le-cnamp  décrété  comme  prin- 
cipe ^  que  les  revenus  de  ces  différens  niens 
«  soient  mis  en  séquestre^  et  que  les  comités 
«  .diplomatiques  et  des  domaines  réunis  de- 
«  meurent  cnargés  de  proposer  demain  un 
«  uiode^  d'exécution  relativement  à  la  pro- 
«  priété  desdits  biens.  )>  Ces  propositions, 
niises  aux  voix ,  sont  adoptées. 


3»  AOUT  ss  3  SEPTEMBRE  i7ga.  • —  Décret  «ar 
la  su|>pressipn  .des  cQmrojssaires  du  JE^  près 
les  tribjinaux.  (L.  10,  748.)  9 

Un  membre  observe  que,  c'est  par  erreur 

Sti'on  a  supposé  dans  la  rédaction  dn  décret 
u  18  de  ce  mois,  concernant  le  remplace- 
ment des  commislsaires  du  Roi  près  des  tri- 
bunaux ,  que  leur  suppression  avait  été  pro- 
noncée par  décret  du  14  ;  qu'il  n'existe  soUs 
cette  daté  qu'un  arrêté  au  prcfeès-verbal  ; 
qu'il  est  indispensable,  pour  donner  le  com- 
plément à  la  loi ,  de  faire  de  la  suppression 
l'objet  du  premier  article,  et,  par  une  suite 
nécessaire ,  de  faire  frapper  la  disposition  de 
l'article  5,  àui  dédare  Jes  commissaire^  sus- 
pendus inéligibles,  sur  ceux  qui  seront  eu 
exercice  le  jour  de  la  publication  du  décret 
du  18. 
Ces  chan^emens  sont  adoptés.  . 

■  .  .'        « 

3o  AOUT  c=  3  SBPTBHBRB  t7f  fl.  -^  Dëetet  rela- 
tif à  la  conâscation  des  bietis  de   ceux  qui  se- 
ront convaincus  d'aVuir  excité  et  fomenté  des 
^ ,  troubles.  (L,  10,  749;  B.  24i  281.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
biens  de  tous  ceux  qui  ?eront  convaincus 
d'avoir  excité  et  fomenté  des  troubles ,  et  de 
ceux  qui  auront  pris  part  qnx  conspirations, 
seront  confisquée  au  profit  de  la  nation ,  et 
jquè  le  produit  eu  sera  appliqué  au  soulage- 
ment de  ceux- qui  auront  soijfifert" de  ces 
troubles  (i). 

Le  comité  de  législation  sera  tenu  de  pré- 
senter sous  trois  Jours  le  mode  d'exécution. 


3oAouT  1792. —  Décret  rektif  atix  fofactioti- 
iiaités. publics  qui  ont  leur  père  ou  fils  émi- 
gré. (B.  a4,  a8i.) 

L'Assemblée'  nationale  décrète  que  tout 
fonctionnaire  public  qui  a  son  père  ou  son 
fils  émigré  sera  destitué.  Tout  pensionnaire 


3b  AOUT  s±  3  8SPTXMBEB  I  f^a.  <—  Discret  ctUlif 
V  à  i'achèvemewt  dM  terrier  de  l'ile  de  Corse. 

CL.  10^  7S3,  B.  04,  ^75.)  .         / 


pension. 


L'Assemblée  nationale,  considéradt  que 

les  sieurs  Tetemide  et  Bédigis  spnt  obliges , 

qui  a  son  père  ou  son  fils  émigré  perdra  sa      aux  ternies  de.l'article  2  de  la  loi  du  19  oc- 

^^""""  tobre  iî9^  »  d'achever,  dans  le  délai  de  dix- 

buit  mois ,  le  travail  du  terrier  général  de 
l'île  deCorse;  qu'ils,  n'ont  pas  un  instant  à 
perdre  pour  remplir  le  vœu  de  k  loi»  et 
qu'ils  ne  peuvent  néamnoins  se  livrer  a  leur 


■•Mlifa 


3o  AOUT  =5  3  ^EPTXABRB  1792.  —  D«?cret  te- 
Ulif  ^nx  fonctionnaires  publics  qui  auront 
conduit  en  pays  étranger  leurs  enfans  mineurs, 
ou  quianront  favorisé  leur  è'migration.  (L.  10, 
)^7  ;B.  24,  281.)       '  ■ 


qu  Hs  ne  peuvent 

travail  sans  être,  mis  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites de  la  part  de  leurs  créanciers,  décrète 
L'Assemblée  nationale  décrète  que,  tout     qu'il  y  a  urgence,  , 


*    Il      ttirtjtttàti 


(I)  ^e/.  M  da  al  Jaù^tt  i?}©;  *rt.  1' 


aS. 
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L* Assemblée  nationale ,  après  aYoir  dé- 
crété Furgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  £Eiit  par  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  aux  sieurs  Tetemide  et  Sédigis>  l'a- 
Tance  d'une  sooune  de  vingt-cinq  mille  livres, 
laquelle  sonnne  sera  imputée  sur  celle  qui 
peut  leur  être  due  pour  les,  travaux  de  régie 
qu'ils  ont  e;iécutés  dans  l'île  de  Corse ,  soit 
antérieurement ,  soit  postérieurement  au 
traité  du  iS  mars  1780,  ou  sur  lés  indem- 
nitéi.uxquelles  ils  peuvent  avoir  droit. 

3.^1  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  publi- 
ques un  fonds  de  trente-buit  mille  deux  cent 
trente-quatre  livres  dix  sous  six  deniers,  pom^ 
cire  employé  au  paiement  du  ^restant  des 
travaux  a  faire  au  terrier  général  de  l'île  de 
Corse. 

3.  Il  sara  i  conformément  à  Vartide  à  du 
traité  du  18  mars  1780,  incessamment  pro- 
cédé au  compte  de  bquidation  de  tout  ce  qui 
était  dû  aux  entrepreneurs  au .  i*'  octobre 
1780,  suivant  les  décisions  intervenues  jus- 
qu'à cette  époque;  en  conséquence,  il  sera 
nommé  par  le  directoire  du  département  de 
Corse  des  commissaires  à  l'eTTet  de  rece- 
voir et  d'examiner  ce  compte,  lequel  sera 
arrêté  par  le  directoire  du  département. 

4.  Les  sieurs  Tetemide  et  Bédigis  remet- 
tront aux  mêmes  commissaires  un  relevé  du 
bordereau  général,  de  totites  les  sommes  tou- 
cbées  en  vertu  du  traité  du  18  mars  1780, 
lequel  relevé  ou  bordereau  général  sera  véri- 
fié sur  le  journal  de  la  caisse  civile  et  arrêté 
parle  directoire  du  département.   ^ 

^  5.  Les  entrepreneurs  rendront  un  compte 
général  des  travaux  exécutés  par  eux  à  t* é- 
tang  de  Bibuglia ,  ainsi  que  oe  tous  autres 
travaux  de  régénération  qui  ne  sont  pas  com- 
inris  dans  le  .traité  du  18  mars.  1780  et  qui 
ont  été  faits  jusqu'au  i8  majrs  .1786,  d'après 
les  décisions  rendues  à  ce  sujet,,  lequel 
compte  sera  reçu,  examiné  et  vérifié  par  les 
mêmes  commissaires ,  et  arrêté  par  le  direo- 
toire  du  département. 

6.  Le  di|^ectoire  du  département  de  Corse 
adressera' une  expédition  tant  des  comptes 
<pie  du  relevé  du  bordereau  général  men- 
tionné (fans  les  articles  2,  4  et  5 ,  au  ministre 
des  contributions  publiques ,  qui  en  présen- 
tera les  résultats  au  Corps-Législatif,  pour 
être  par  lui  pourvu  aux  fonds  nécessaires 
pour  le  paiement  des  sommes  qui  resteront 
dues  aux  entrepreneurs,  ^ 


3o  AOUT  ==  3  sbptimbAs  1792.^^ Décret  relatif 
i  l'indemnité  accordée  aax  maîlrea  de  pQite 
en  remplacement  des  privilèges.  (L.  10,  f$6; 

,  B.  a4,  a8i.>  - 

Art.  i«».  Il  sera  mis  à  la  disposition  du 
ttnnififtre  de  l'intérieur  la  somme  de  neuf 
cent  soixante-cinq  mille  huit  cent  quatre- 


vingt  livres,  pour  effectuer  le  paiement  de 
l'indemnité  de  dix-huit  mois,  acquise  au  i*' 
octobre  prochain,  à  rabon  de  trente  livres 
par  cheval,  d'après  les  procès- verbaux  dres- 
sés par  les  mumcipalités,  vérifiés  et  certifiés 
par  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment ,.sanf  audit  ministre  à  tenir  compte  des 
reliquats  provenant  des  postes  abandonnées 
depuis  le  i*'  avril  179t. 

a.  A  compter  du  i"  octobre^prochain ,  k 
taxe  de  vingt-cinq  sous  par  dievai  et  par 
*poste,  pour  les  courriers  de  route ,  sera  por- 
tée à  trente  sous. 

3.  L'A^mblée  renvoie  à  ses  comités  de 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances ,  sur 
ce  qui  concerne  la  conservation  ou  l'indem- 
nité-accordée  aux  maîtres  de  poste,  en  rem- 
placement des  privilèges,  par  le  décret  da 
a5  avril  1790. 

Zo  AOUT  =:  6  SBPTEMBRB  1792.  —  Décret  pour 
l'augmentation  da  nombre  des  officiers  géné- 
raux. (L;  10,  757  ;  B.  24,  379.) 

L'Assemblée  naCionale,  considérant  mie  le 
nombre  des  troupes  françaises  vient  a'être 
considérablement  augmenté,  et  qu'il  le  sera 
encore  ;  qu'il  est  nécessaire  d'ai^menter  le 
nombre  des  officiers  généraux  qui  doivent 
les  commander,  décrète  que  le  nombre  des 
lieutenansrgénéraux  est  porté  de  quarante- 
deux  à  cinquante  ;  celui  des  maréchaox-de- 
camp,  de  quatre-vingt-quatre  à  cent,  et  ce- 
lui des  adjudans-géneraux*  4/e  trente<4rois  à 
quarante. 

3o  AouT.=^  6  SBPTiMBRs  1792.  >*  pëcret  rela- 
tif à  racquitlement  des  sommes  dues  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  (L.    lo,  758; 

B.  24,377.)  ' 

^  L'Assemblée  nationale ,  considérant  coiti- 
bien  il  importe  d'assurer  danis  la  caisse  de 
l'extraordinaire  la  rentrée,  aux  échéances, 
de  différentes  sommes  provenant  de  la  vent« 
des  domaines  nationaux ,  et  de  fixer  les  in- 
certitudes qui  auraient  pu  s'élever  sur  Tap- 
pUcalion  des  principes  posés  par  Tartide  8, 
titre  Iji  du  décret  du  14  mai  1790  ï  concer- 
nant les  retards  de  paiement  ; 

Considérant  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
paiement  adopté  par  les  acquéreurs,  rien 
ne  i^eut  les  dispenser  de  se  présenter  ayi 
échéances  fixées  par  les  lois  pour  s'acçuit- 
ter; 

Qne  tout  retard  dans  les  paiemens  serait 
tine  perte  réelle  pour  la  nation,  du  nioment 
où  cette  perte  ne  se  trouverait  pas  compen- 
sée par  la  perception  des  intérêts  pris  snr  k 
somme  en  retard; 

Considérant  que  l'article  8  du  titre  m  do 
décret  du  14  mai  1790  n'a  été  ré'Tt>qué  par 
aucune  loi  po^térfevrey  et  qu'il  doit»  pv 
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co&sé(fuent,,aTQir  json  exécutiofU  pleine  et 
entière,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Toute  somme  due  par  les  acquéreurs  des 
biens  natioilaux  /tant  en  intérêts  qu'en  câpi' 
4aux  t  qui  n'aurait  pas  été  acquittée  à  1  é- 
chéance  fixée  par  la  loi,  doit  intérêt  depuis 
le  jour  de  ladite  échéance,  jusqu'à  celui.de 
^acquittement  (i). 

Sa  AOUT  =3  «EPTEUfBRB  1792.  —  Décret  quî 
autorise  les  juges-de-paix  de  Paris  à  chobir 
leurs  greffiers.  (L.  10,  ySa^B.  24*  274')    • 

3o  AOUT  =6  SEPTEMBRE  1792.  — >  DécTet  por- 
tant que  les  représentans  de  la  commune, 'les 
citoyens  de  Paris  et  les  fe'dérés  ont  bien  ^t- 
-  rite'  de  la  patrie.  (L.  lo.,  ySg.) 

3oAouT  1792.  —  Décret  relatif  3i  l'organisation 
provisoire  dn  conseil-géne'ral  de  la  commune 
de  Paris.  (L.  xo,  741  ;  B.  24,  279.) 


3o  AOUT  1792.  —  Décret  qui  accorde  nnc 
avance  de  quinze  mille  francs  aux  «ienrs  Te- 
temide  et  Bédigil.  (B.  24,  275.) 


3o  AOUT  =  6  SEPTEMBRE  1792.  • —  Décret  qui 
approuve  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  et  du  district  de  Toulon ,  et  qui 
confiri|ie  la  formation  des  commissaires ' provi> 
soires  qu'ils  ont  établis.  (B.  24,  278.) 


3o  AOUT  =  6  SEPTEMBRE  1793.  -^Décret  qui 
ordonne  aux  commissaire^  provisoires  repré* 
sentant  la  colhmune  de  Paris  de  justifier  de 
leurs  pouvoirs.  (B.  a4f  278.) 


3o  AOUT  ==  fi  SEPTEMBRE  179a.  •^  Décrcl  qnî 
mande  à  lar  barre  le  président  et' le  secrétaire 
greffier  du  conseil-général  de  U  commune  de 
Paris.  (B.  24t  ^7^)  ^ 


3o  AOUT  =  3  SEPTEMBRE  1792.  -r  Décrcl  qnî 
transfère  \  Bressuire  l'administration  du  dit- 
Irict  deChâtillon.  (L.  lo,  760 ;  B.  a4,  aSo.) 

3o  AOUT  =  3  SEPTEMBRE  1792.  —  DécTct  por- 
tant qu'il. n*y  aura  qu'un  seul  tribunal  de 
paix  àLapgres.  (L.  lo,  782  ;  B.  a4,  274.) 

3o  AOUT  ï79a.  —  Armemens  des  sergens.  f^of. 
aS  AQUT  .1792.  T—  Cbâteju  de  Saint-Dizier. 
^ojr.  29  AOUT*  1792.  —  Commissaires  du 
Roi.   ^o/.   lâ  AOUT    17-92. — Sieur  Henne- 


qnin  d'Herbouviire.  FojH.  12  401TT  179a. — 
Ile  d'Oleron.  f\>/.  aS  août  1792. —Sieur 
Jounean.f^o/.  j6  AOUT  1792.  —  Sienr  Paris; 
Papier  monnaie,  f^of.  %S  août  179a'. 

i-         .   ^ 
3i  =  3i  ÀoyT    179a.  -^  Décret   relatif  aux 
comptes  3i  rendre  des  effets  trouvés  aux  Tuile- 
ries ,  dans  les  églises  et  maisons  nationales  ou 
dépendant  de  la  liste  civile.  (L.  lô,  760.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  effets  déposés  au  garde-meuble  national, 
ceux  trouvés  aux  Tuileries,  dans  les  églises, 
maison^  nationales,  maisons  dépendant  de 
-la  liste  civile  i  sont  tous  également  des  effets 
nationaux ,  décrète  :    . . 

i»  Que  le  ministre  dé  l'intérieur  donnera 
des  ordres ,  dans  le  jour,  pour  faire  rétablir 
au  garde-meuble  national  les  effets  qui  pour- 
raient  en  livoir  été  retirés  pdur  être  trans- 
poiiés  dans  d'autres  dépôts  ; 

a®  Que  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera 
rendre  compte  dans  deux  jours, par  les  com- 
missaires des  sections  qui ,  depuis  le  10  de 
ce  mois,  ont  formé  le' conseil  dé  la  commune, 
de  tous  les  effets  qui  ont  été  trouvés  aux 
Tuileries,  dans  les  église»,  maisons  natio- 
uàltes,  maisons-dépendant  de  la  Ibte  civile, 
ta  dont  Ïél  ^rde  Sk.  été  contée  à  la  surveillance 
des  commissaires,  et  de  tous  lea  effets  qui 
ont  été' transportés  à  la  maison  commune  ; 

3*  Qu'aussitôt  que  ce  compte' aura  été 
rendu  an  ministre ,  il  le  fera  parvenir  à  l'As^ 
semblée  nationale  ; 

Que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  et 
biiopx  qui  auront  ité.  retirés  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  de  la  com- 
mune et  des  sections  de  Paris  et  autres, 
Suels  qu'ils  puissent  être,  soit  des  maisons 
ites  royales  »  soit  des  églises  et  autres  lieux 
Sublics  ou  particuliers ,  seront  portés, -sans 
élàii  sous  U  responsabilité  desdits  com- 
missaires à  la  Trésorerie  nationale ,  pour  en 
^reremisè'à  l'Hôtel  des  monnaies. 

Il  sera  dressé  à  la  Trésorerie  nationale 

Srocès-Verbal  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des- 
its  objets,  et  lesdits. procès-verbaux  seront 
livrés  a  l'impression. 

3i  r=  3i  AOUT  1792.  —  Décret  quî  proroge  le 
concours  fixé  pour  l'afdmîssion  aux  fonction» 
de  notaire  public.  (L.  10,  762;  B.  a4,   a86.> 

L'Assemblée  nationale»  coasidérant  qu'il 
est  instant  de  pourvoir  à  ce  que  les  citoyens 
qui  ont  volé  aux  fro^itière»  pour  la  défense 


(i)  Toute' somme  due  par  des  acquérenrs  de 

Jlikn* -...»: -«- ïi.-'       .__.^ î.-i 


jusqu'à  celui  de  l'acfquU- 

tement  (7  messidor  an  in  ;  arrêta  des  consuls  :  S. 


ijci  ne  s'appliqua  pU-  la  règle  du  droit  com- 
mun ,  d'après  laquelle  les  intérêts  4es  intérêts 
ne  peuvent  courir  que  par  une  demande  judi- 
ciaire (12  avril  iSSa  ;  ord.  S.  32,  3,  460» 

P^oy.  lois  du  i5  floréal  an  10,  du  5  vénloîe 
an  i> ,  décret  du  sa  oclobirç  1808.  • 
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de  la  patrie  ne  soient  pas  privés  des  droits 
aux,  places  que  leur  oonneat  leurs  talens,' 
décrète  que  le  concours  fixé,  par  le.  décret 
du  29  septembre  =  6  octobre  X79X,  au  i*' 
sepleofibre  179a,  pour  l'admission  aux  fonc- 
tions de  notaire  public,  estpi*orogé  au  i*f 
janvier  1793;  et,  au  surplus,  ajourne  à  trois 

Iours  le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
'examen  qui  lui  a  été  ordonné  des  disposi- 
tions de  ce  même  décret. 


3i  s=:  3i  AOUT  lygB.  —  Dëcrçl  relatif  aax  as- 
(îgoatt  créés  le  3i  jniUet  179a.  (L.  10,  764; 
B.  24,  289.) 

%  *  ,- 

Art.  1".  Les  cinquante  millions  d'assignats 
de  cent  livres  et  les  cent  millious  d'assignats 
de  cinquante  livres,  décrétés. le  3 1  juillet 
dernier,  seront  convertis. en  cen^t  millions 
d  assignats  de  deux  cents  livres  et  en  cin- 
quante niillions  d'assignats  de  cinquante  H- 
vfes.  ^         '       .-    ^ 

Les  "formes  et  autres  instrumens  néces- 
saires à  la  fabrication  desdit&  assignats ,  dé- 
posés aux  arcbive^,  en  seront  incessamment 
l'étirés  et  remis  aux  commissaires-adminislra* 
tourfr  pour  là  fabrication  des  assignats. 


3i  Amrr  ra  1**  ssn>BirBBX  179a.  -*B^ot«t  qui 
antorist  It  miniftre  4e  U  faerr«  à  faire  «tes 
chaagvnuM'dMM  l*4mtmtii.t  de«  iBPttpes.  CIi* 
10,  76$,)  .    . 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sijr  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre ,  con* 
vertie  en  motion  par  l'un  de  ses  membres,  et 
considérant  qu'il  est  instant  de  faire  le  meil- 
leur usage  et  la  mdlleure  distribution  des 
différentes  armes  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie ,  décrète  que  le  niinistre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  employer  provisoirement  les  fusils 
dont  sont  armés  les  régimens  de  dragons ,  à 
l'armement  de  llnfanterie,  et  à  faire,  dans 
l'armement  des  différentes  espèces  de'trou'- 
pes  tels  èhangemeris  et  additions  qu'il  ju- 
gera convenable^ 

3 1  AOUT  =  5  SEPTEMBRE  ijQa,  — ^  l!>écret  té- 
lalif  k  la  reddition  de  la  plaee  d^  LoBgwî. 
(X^.  10,  766;  B.  a4t  aga.) 

ïi'^emblée  nationale,  considérant  qu*il. 
importe  à  l|honneur  de  la  nation  française  et 
à  la  sûreté  générale  de  l'Etat  de  prévenir, 
par  tous  les  aïoyens  qui  sont-ea  stm  pouvoir, 
des  trahisons  pareilles  à  odàe  qui  a  livré  la 
place  de  Longwyanx  ennemis,  décrète  qu'il 
.  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Turgence ,  considérant  que  la  reddition  de  la 
place  de  Longwy  est  due  en  partie  à  la^  lâ- 
clieté  des  administratenrs  du  district,  des 
omciçrs  nutticip^io;!  $t  de»  kabita&s  de  h 
plaoe; 


Considérant  que  les  places  des  firontières 
appartiennent  a  la  nation  entière,  puis- 
qu  elles  ont  é^é  élevées  pour  sa  défense,  et 
que,  les  livrer  aux  ennemis  pour  conserver 
les  propriétés  particdlières ,  c'est  sacrifier 
l'intérêt  de  tous  a  celui  de  quelques  citojens; 

Considérant  enfin  qu'il  ne  reste  même  pas 
de  prétexte  à  l'intérêt  personnel,  puisque 
l'indemnité  due  à  chaque  citoyen  août  les 
propriétés  pourront  souffrif  des  hasards  de 
la  guerre  a  été  placée  au  raog^  des  dettes  les 
plus  sacrées  de  1  Etat ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Les  commandans  de  toute  place 
assiégée  et  bombardée  sont  autorisés  à  faire 
démolir  la  maison  de  tout  citoyen  qui  parle- 
rait de  rendre  la  place  pour  éviter  le  Dom- 
bardement. 

a.  Aussitôt  que  la  ville  de  Longwi  sera  ren- 
trée au  pouvoir  de  la  nation  française ,  toutes 
leà  maisons  de  cette  ville,  à  l'exception  des 
maisons  nationales,  seront  détruites, et  rasées. 

3.  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes 
et  imlignes  d'exercer  jamais  les  droits  de  ci- 
toyens français  tous  les.habitans  de  la  ville 
de  Longwi  à  l'époque  où  cette  ville  a  été 
livrée.  * 

4.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
pours()ivre  devant  les  tribunaux  ordinaâres 
les  administrateurs  du  district  de  Longwi  et 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer  sans  dé- 
lai à  la  cour  martiale^  chargée,  de  juger  le 
commandant  et  la  garnison  de  Longwi  toutes 
les  pièces  saisies  sur  le  sieui;  La  vergue ,  et 
adressées  à  llAssemblée  nationale^  par  les  ad- 
jninistrateurs  du  district  de  BouTmont' 


-"^ 


3i  ApUT  ==11  SEBTEMBBB  179a.  —  De'cret  re- 
latif k  renvoi  des  coapares  des  assignats  de 
dix  et  de  quinze  sous.  (L,  lo,  77a;  B.  a4t 
29i.)> 

ït'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
transport  des  coupures  d'assignats  dans  les 
■départemens  devient  diaque  jour  plus  pres- 
aant,  et  que  ces  transports  deviendraient 
trè8«difficile% en  attendant,  pour  les  commen- 
cer, que  toute  lar  somme  destinée  à  chacun 
des  départemens  fut  coinplète ,  par  l'embar- 
)ras  de  Caire  voiturer  de  grosses  sommes  en 
petites  valeurs ,  décrète  que  les  administra- 
teurs de  la  caisse  de  l'extraordinaire  com- 
menceront sur-le-champ  l'envoi  des  coupi»es 
de  dix  et  de  quinze  ,sous  dans  les  départe- 
çiens,  en  se  conformant,  pour  les  sonunés  à 
envoyer  à  chacun ,  à  l'article  3  dn-décrel  du 
24  août  dernier. 

Les  administrateurs  dé  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire  mettront  la  plus  grande  oélènté 
dans  leurs  expéditions,  et  les  contmueront 
successivement,  à  mesure  que  les  coupures 
leur  feront  apportées  du  timbrage. 
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3l  Août  =!  18  octobbb  1792.  ^  Dëcret  qtii 
fixe  l«f  inode  de  remboursement  des  offices 
des  justices  seigneuriales.  (L.  10,  773  ;  B.  24, 


li' Assemblée  nationale,  après  avoir  en» 
tendu  le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités 
féodal  et  de  liquidation  ;  après  avoir  égale- 
ment entendu  les  trois  lectures  du  )projet  de 
décret  par  eux  présenté  dans  ies  séances  des 
6  et  1 3  de  ce  mois  et  celle  de  ce  jour,  et  dé- 
crété qu'elle  était  en  état  de  déhbérer  déû- 
nitivement,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Tous  les  otficiers  des  ci-devant 
justices  seigneuriales  pourvus  à  titre  onéreux, 
et  dont  l'exercice  aura  cessé  par  rinstalla» 
tion  des  nouveaux  tribunaux ,  ou  ceux  qui 
sont  à  leurs  droits ,  seront  remboursés-  par 
les  propriétaires  actuels  des  ci-devant  sei- 
gneuries, suivaint  le  mode  ^  qui  sera  déter- 
miné ci- après. 

2.  Les  offices  aliénés  à  perpétuité,  et  ac- 
quis à  titre  d'hérédité,  qui,  depuis  l'édit  de 
177 1,  relatif  à  Tévaluation  des  offices  royaux, 
ont  été  évalués  par  les  titulaires  dans  les 
parties  casuelles  des  ci-devant  seigneurs,  se- 
ront remboursés  sur  le  pied  de  Tévaluation. 

3.  Les  offices  dont  Tévaluation  n'a  pas  été 
faite  par  les  titulaires  depuis  1771,  mais  ^ui 
étaient  soumis  annuellemeiit,  ou  lors  des  mu- 
tations, à  des  droits  de  centième  denier, 

Êaulette,  survivance  ou  autres,  seront  rem- 
oursés  de  la  manière  suivante.  * 

4.  Si  les  quittances  de  droit  annuel  ou  de  - 
mutation  portent  que  ce  droit  forme  le 
dixième ,  le  cinquantièine  01^  le  centième  de- 
nier de  la  finance  d^  l'office,  letitulaM'e  aura 
pour  remboursement  dix  fois ,  cinquante  ou 
cent  fois  le  montant  du  droit  annuel  ou  - 
de  mutation.  La  mètne  règle  de  proportion, 
sera  suivie  pour  les  autres  quotités  qui  seront 
énoncées  dans  les  quittances  ;  et  «elles  du 
droit  annueilement  payé  n'indiquant  pas  la 
portion  de  finance  que  ce  droit  représente, 
il  sera  censé  èlre  le  centième  denier. 

5.  Les  titulaires  dont  les  offices  étaient 
^  soumis  en  même  temps  à  des  droits  annuels 
et  de  mutation  seront  remboursés  sur  le  pied 
du  capital  le  plus  fort ,  calculé  d'après  l'un 
ou  l'autre  de  ces  droits;  et,  lorsque  ce  capital 
sera  inférieur  au  montant  du  dernier  con- 
trat authentique ,  les  ci-()evant  seigneurs  qui, 
à  litre  de  droit  de  mutation,  de  paulette  ou 
autres,  auront,  par' eux-mêmes  ou  par  leurs 
auteurs,  successivement  per<ju  des  sommes 
qui,  réunies  à  la  finance  primitive,  égalero)[it 
ou  surpasserotft  le  taux  du  dernier  eqntrat , 
seront  Vsnus,  de  rembourser,  au  choix  du  ti- 
tulaire, ou  la  finance  primitive,  ou  le  mon- 
tant du  dernier/  contrat. 

6.  tes- offices  non  évalués,  et  non  soumis 
à  des  droits  annuels  ou  de  mutation,  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance  origi- 
naire et  supplément  ;  et ,  dant  It  eat  oà , 


39, 

pour  cpielques  offices,  elle  ne  sertit  pa^ 
connue,  siur  le  pied  des  offices  de. même  na- 
ture et  de  la  même  justice  dont  la  fiiiaiic^ 
sera  certaine. 

7.. S'il  n'existe  aucun  office  de  même'QA* 
ture  dans  la  même  justice ,  les  titulaires  qui 
ne  pourront  justifier  in  montant  de  la  fi- 
nance primitive  n'auront  droit  à  aucum 
reàiboursement,  à  la  charge  toutefob,  de  là 

{>art  des  ci-devant  seigneurs  ou  de  ceux  qui 
es  représéntejit,  d'affirmer  qu'ils  n'ont  pa« 
le  titre  de  la  nuance  prin^itive ,  qu'ils  ne  coÉ- 
naissent  pas  le  motitant  de  cette  finance ,  e( 
qu'ils  n'en  ont  reçu  aucunç;  * 

8.  Lçs  premiers  pourvus  d'un  office  acquit 
à  titre  perpétuel,  et  ceux  qui  en  ont  levé  aMX 
parties  casuelles  des  ci-  devant  seigneura  de- 

{)uis  X771,  seront  remboursés  sur  le  pied  dQ 
a  finance  effectivement  \ersée  dans  la  caiftie 
des  ci-devant  seigneurs. 

9.  Les  titulaires  pourvus  à  leur  vie  ou  k 
celle  du  ci-devant  seigneur  supporteront  la 
déductiqn  d'un  trentième*  par  chaque  ^nnée 
de  jouissance.  Cette  déduction  ne  pour|ra 
néanmoins  excéder  les  deux  tiers  du  prix  to- 
tal, et  ceux  qui  OQt  joui  pendant  vingt  an- 
nées ou  pendapt  un  plus  long  terme  rece* 
vront  également:  le  tiers  du  prix  total. 

Les  offices  seigne^riauj(  qui  ont  été  laissé^ 
à  bail ,  ou  par  des  commissions  limitées  à  im 
nombre  déterminé  d'années,  seront  rembour^' 
fiés  sur  lé  pied  des  sommes  délivrées,  déduc- 
tion faite  de  la  partie  de  ces  semmes  relative 
Sk}f  temps  de  la  jouissance^ 

10.  Ceux  qui  ont  tfaité  pour  des  survie 
vances  d'offices  seigneuriaux  à  vie,  dont  ils 
n'étaient  pas  pourvus  à  l'époque  du  4  août 
1789 ,  seront  remboursés  en  entier  dea  «onae> 
mes  qu'ils  justifieront  avoir  délivrées  relatif' 
vemènt  à  ces  acquisitions. 

11.  Les  officiers  de  justices  seigneuriales 
dépendant  des  domaines  d-devant  ecçlésiafr 
tiques,  et  aujourd'hui  nationaux,  seront  rem^ 
bourses  par  la  nation ,  conforméipent  au 
mode  ci-dessus  prescrit. 

la.  Les  officiers  institués  à  titre  eq^reux 
par  provisions  du  Roi  pour  connaître  des  eas 
royaux,  et  par  provisions. de»  seigneurs  pour 
connaître  oes  cas  ordinaires,  seront  leiaar 
bourses,  lès  premiers  par,  la  tiation,  sui- 
vant le  mode  déterminé  pSLV  le  décretdes  a  et 
6  septembre  1790 ,  et  les  seconds  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  d'après  les  baseà  ci-deisus 
fixées. 

i3.  Le  mode  de  rembom^ment  d-dessus 
prescrit  sera  commun  aux  procureurs,  no- 
taires et  tabellions  des  ei-devant  justices  sei- 
gneuriales; mais,  si,  d'après  ce  mode,  le 
taux  du  remboursement,  ])our  ceux  qui  oat 
acquis  à  perpétuité,  est  inférieur  au  pra 
porté  dans  le  contrat  aptbetttique  de  leur 
acquisition  ou  autre  titre  translatif  depre- 
pneté ,  gui  a'iiidû|iiera  Vanpwiâtiw  r*'-"— «^ 
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rôles,  débets  on  recouvremens ,  le  Murplus 
du  même  prix  leur  sera  payé  à  titre  d!in- 
demnité. 

i4'  Si ,  au  contraire ,  le  contrat  porte  une 
acquisition  de  recOHvrekne'ns  dont  le  pri^ 
se  trouve  confondu',  sans  "aucune  spécinca- 
tion  particulière,  avec  celui  du  titre  et  de  la 
clientelle,  Tindemmlé  sera  réduite  à  la  moi- 
tié de  Texcédant  du  prix  total ,  et  si  les  re- 
couvremens  sont  évalués  séparément,  le  mon- 
tait de.cette  évaluation  sera  déduit  du  prix 
du  contrat  ;  si  enfin  cette  déduction  n  ab- 
sorbej[>oint  Texcédant  du  même  prix,  la  poi> 
tion  ^i  en  restera  formera  le  taux  de  rin- 
demnité. 

i5.  Les  titulaires  des  offices  de  greffiers,- 
sergens  et  buissiers'  audienciers  des  justices 
seigneuriales,  pourvus  également  à  perpé- 
tuité, qui,  d*après  le  mode  ci-dessus,  obtien- 
draient un  remboursement  inférieur  au  prix 
]>orté  dans  les  titres  authentiques  d'acquisi- 
tion, auront,  en  outre,  à  titre  d'indemnité, le 
sixième  du  prix  porté  dans  ces  titres  et  au* 
très  actes  authentiques,  lorsqulk  pourront 
en  justifier.  .  ' 

16.  Celles  des  indemnités  mentionnées 
dans  les  trois  articles  précédons  qui  seront  à 
la  charge  dé  la  nation,  comme  représentant 
les  ci-devant  seigneurs  ecclésiastiques,  ne  se- 
ront payées  qu'aux  titulaires  qui  justifieront , 
par  pièces  authentiques  antérieures  au  4  août 
X789  ;  que  le  montant  du  remboursement  au- 
^el  ils  ont  droit ,  d'après  le  mod^  ci-dessus 
établi,  est  réellement  inférieur  au  prix  sti- 
pulé dans  leurs  titres  d'acquisition  égale- 
ment authentiques. 

17.  Tous  les  '^officiers  ci -devant  désignés 
seront,  en  outre, -remboursés  par  ceux  qui 
sont  chargés  du  remboursement  principal  des 
droits  de  mutation  et  provisions  par  eux 
payés  aux  ci-devant  ligueurs,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  aient  été  perçus. 

Les  droits  "de  paulette  ou  de  survivance 
qu'ils  auront  déhvrés  par  an^cipation  leur 
seront  aussi  restitués. 

'  ^  x8.  Les  intérêts  des  sommes  qui  leur  re- 
viendront aux  termes  du  présent  décret  cour- 
ront du  jour  de  Finstallation  des  tribunaux 
de  district  dans  l'arrondissement  desquels  les 
t:i-devant  justices  seigneqriales  étaient  si- 
tuées ;  ils  leur  seront, payés  à  raison  de  cinq 
pour  cent,  et  sous  la  retenue  des  impositions, 
par  ceux  qui  sont  tenns  du  remboursement 
de  ces  sonunes. 

19.  Sont  exceptés  dès  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  les  notaires  et  tabellions  sei- 
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les  créanciers  de  la  nation  qui  n^ont  point 
produit  leurs  titres  avant  le  i*'  juin  dernier, 
ne  pourront  être  opposées  aux  titulaires  qui, 
d'après  le  présent  décret,  auront  des  droits  à 
exercer  sur  la  nation  ;  mais  ils  seront  tenus, 
sous  la  même  peine  de  déchéance,  de  pro- 
duire leurs  titres  au  bureau  général  de  ligoi- 
datiou  avant  le  !•' janvier  1793. 

2,1.  Les  titulaires  qui,  en  conséquence  du 
présent  décret,  se  trouveront  créanciers  des 
ci-devant  seigneurs  émigrés,  exerceroiil\e\ir8 
droits  conformément  à  la  loi  du  séquestre, 
sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  contre  eux  de 
ce  que  ces  droits  iront  pas  été  reconnus 
avant  l'époque  du  décret  du  9  février  der- 
nier, par.  lequel  les  biens  des  émig;rés  ont 
été  mis  sous  la  main  de  la  nation. 

23.  Les  titulaires  dont  le  tanx  du  rem- 
boursement aura  été  fixé  sur  des  actes  pu- 
blics antérieurs  au  4  août  1789  auront  hfp(h 
thèque  sur  les  mêmes  biens,  à  compter  da 
jour  de  ces  actes  ;  et  la  date  de  l'hypothèque, 
pour  ceux  qui  n'auront  pu  produire  des  actes 
de  cette  nature,  sera  fixée  uniformément  au 
décret  du  4  août  1789. 


3i  AOUT  ±=  i5  iTOYEUBRB  1 793.  —  D^ere(  re- 
latif aux  marchés,  pour  la  fournitare  de  trois 
c^nts  millions   d'assignats.  (L.  lo,  779iB.  a4t 

agi.) 

UAssémbléenationale,  voulant  assuré*  àVa- 
vanée  à  la  Oonvention  nationale  les  moyens 
de  pourvoir  au  service  des  caisses  publiques, 
et  prévenir  le  retard  de  la  fabrication  des 
panier^  d'assignats  pendant  l'hiver,  décrète 
qu  il  y  a  urgence. 

L'Asseipblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  nuances  et  des  assignats  et  mon- 
naies, et  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète : 

Art.  I*'.  Il  sera  sans  délai,  passé  des  mar- 
chés pour  la  fourniture  de  trois  .cents  mil- 
lions de  papier  d'assignats ,  dont  la  fabrica- 
tion conunencera  immédiatement  après  la 
conclusion  et  la  ratification  desdits  marchés. 

3.  Les  filigranes  et  les  couleurs  des  papiers 
ci-dessus  seront  les  mêmes  que  ceux  employés 
pour  les  assignats  de  trois  cents  livres ,  de  la 
création  du  17  avril  1790,  et  pour  les  assi- 
gnats de  vingt-cinq  livres  actuellement  « 
fabrication  ;  niais  ceux  du  papier,  de  Yois 
cents  livres  ne  porteront  pas  la  valeur  de 
l'assignat 


Le^  papiers  falniqués  seront  déposés,  à  for 
gneuriaux ,  au'  profit  desquels  les  intérêts  des  ®*  à  mesure  de  leur  préparation,  au\archives 
sommes  princif^les  ne  courront  que  du  jour      ^^  l'Assemblée  nati^ale.  Le  directeur  géné> 


qtv'ils  auront  été  remplacés  par  clés  notaires 
publics.  • 

30.  Les  dispositions  des  décrets  des  6  =3 
14  février  et  27  avril  =  i"  mai  derniers, 
qui  proiumcf  nt  h  peine  de  déchéance  cont|« 


rai  de  la  fabrication  des  assignats ,  soui  la 
surveillance  du  ministre  des  contribatioos 
publiques ,  prendra  les  mesures  convenables 
pour  assurer  la  prompte  exécution  du  pré- 
jsent  décret. 


ASSEMBLÉE  LÉGlStATIVE.  —  pV  3l   AOUT   AU   l*»"  SEPTEMBRE   1792.  SqS 

3i  AOUT  =  5  sBPTEMpRE  1792.  — Dccrcl  quî 
charge  le  pouvoir  exécalif  de  rendre  compte 
des  motifs  oui  ont  donné  lieu  à  U  détention 
de  M.  Sicard.  (B.  a4 1  2ga.) 


3 1  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  anx  femmes  en-t 
'  ceintes  condamnées  à  la  peine  da  carcan.  (6. 

24,  ago.) 

L'Assemf)lée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  coiîiité  de  législa- 
tion ,  voulant  concilier  les.  sentimens  de  Thu- 
manité  avec  ceux  de  la  justice,  et  conserver 
atjx  femmes  enceintes  les  égards,  les  mena- 
gemens  que  mérite^  leur  situation,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

AvX,  i«'.  Les  femmes  condamnées  à  la 
peine  du  carcan  et  qyi  seront  trouvées  en- 
ceintes au  moment  de  leur  condamnation , 
ne  subiront  point  cette  peine ,  et  ne  seront 
^  point  exposées  en  public  ;  _mais  elles  garde- 
ront prison  pendant  un  mois ,  à  compter  du 
jour  de  leur  jugement ,  qui  sera  imprimé,  af- 
fiché et  attacHe  à  un  poteau  planté  à  èet  effet 
sur  la  place  publique. 

a.  Le  présent  article  aura  son  exécutioA 
à  l'égard  des  jugemens  résidus;  en  consé- 

3uence,  les  femmes  condamnées  à  la  peine 
li  carcan  et  qui  sont  enceintes,  garderont 
prison  pendant  un  mois ,  qui  commencera  à 
courir  du  jour  àe  leur  jugement 

3i  AOUT  1792.— Décret  tïm  ordonne  r«xamen 
de  l'invention  du  «ieur  Forestier  de  Véreux , 
pour  doubler  la  portée  deis  bouches  à  feu.  (B. 
24,  289.) 

3i  AOUT  1792.  •—  Décret  quî  aulorîsç  le  dépar- 
tement de  Paris  à  compléter  les  deax  compa- 
^ies  de  gendarmerie  nationale  faisant  le  ser- 
vice'des  tribunaux  et  des  prisons.  (B.  24,  286.) 


3i  AOUT  17-92.  —  Décret  qui  proroge  le  concours 
pour  Tadmission  aux  fonctions  de  notaires 
pnblica.  (B.  24,  286.) 


3i  AOUT  1792.— Décret  portant  que  cette  année 
les  tribunaux  ne  pourront  prendre  de  vacances. 
KB.  24,  289.)    

3i  AouT,i792.— rDécrel  qui  ordonne  de  porter 
\li  Trésorerie  nationale  les  matières  d'or  et 
dVrgent  retirées  des  maisons  royales  et  des 
églises.  (B.  24,  239.) 

■ 

3i  AOUT  1792.  — Décret  relatif  à  une  fabrication 
de  cent  millions  d'assignats  de  deux  cents  li- 
vres, et  cinquante  millions  d^assignats  de  cin- 
quante livres:  (B.  24,  289.) 


3i  AOUT  :±:  6.  SEPTEMBRE  1792.  —  IJécret  relatif 
^la  détention  failév  ^  Boulogne-sur-mer,  de 
plusieurs  prévenus  d'embauchage.  (B.  24,  292.) 

3i  AOUT  1792.  —  Décret  portant  qu'il  y  a. lieu  à 
accusation  contre  M.  Montmorin.  <B.  a4,  292.) 


îi  AouT  =  ii  SEPTEUBRE^  1792.  —  Décret  rela- 
tif à  l'envoi  des  coupures  des  assignats  dt  dix 
et  de  quinze  sons.  (L.  lo,  772.) 


3i  AouT  =  ii  SEPTEMBRE  1 792. —Décret- rela- 
tif aux  troubles  survenus  au  si^et  de  la  circu- 
lation des  grains  sur  le  canal  dfs.deux  mers, 
(li.  10,  525;  B.  24,  286.) 


3i  AOUT  1792.  —  Décret  portant  annulation  da 
mandat  d'am^ener  décerné  contre  le  sieur  Gi- 
rey-Dupré.  (L.  lo,  763',  B.  24,  ago.) 

3i  Aoui"  1799.7- Auteurs  dramatiques,  etc.  f^oy» 
3o  AOUT  1 792.  — Contribution  mobilière,  f^oy. 
26  AOUT  i792.-r-Sieuv  Dabancourt.  f^ojr.  29 
AOUT  1792. — Effets  publics  au  porteur;  Fono- 
lÎQnnaîres.  f^oy.  27- août  179a,— M<^iinaie  de 
bronze.  Foy.  iS  août  1792. 


i^'  SEPTEMBRE  1 792.  —  Décret  quî  enjoint  anx 
corps  administratifs  de  livrer,  sur  les  réquisl- 
'tions  du  pouvoir  exécutif,  les  armes  qui  sont 
dans  les  arsenaux.  (L,  ii,  7;  B.  a^,  54a.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les 
circonstances  actuelles  exigent  nue  les  batail* 
Ions  de  volontaires  et  tous  les  aéfenseurs  de 
la  patrie  qui  se' portent  aux  ftontières  soient 
promptement  armés; 

Que  les  corps  administratifs  et  lesmunici- 

S alités  doivent  avoir  une  entière  confiance 
ans  les  opérations  du  pouvoir  exécutif,  et 
se  rassurer  sur  Pepaploi  des  armes  qui  se 
trouvent  dans  leur  sein, décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence.  ' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Les  corps  administratifs,  muni- 
cipalités ,  notamment'  celles  de  Maubeuge  et 
Yalenciénnes ,  et  toutes  les  villes  qui  ont  des 
arsenaux  et  dés  armes  de  réserve,  seront  te- 
nus de  les  livrer  siir  les  réquisitions  âp.  pou^ 
voir  exécutif. 

2.  L'Assemblée  nationale  enjbint  à  tous 
corps  administratifs, municipalités,  d'assurer 
l'exécution  du  présent  d^ret  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leiu*  pouvoir. 


i"=r6  SEPTEMBRE  179a.  —  Décret  relatif  au» 
titres  de  créance  inscrits^ur  le  registre  de  dé- 
chéance. (L.  iif  8;  B.  a4,  543.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ti- 
tres de  Créance  produits  juscju'au  i«»^  sep- 
tembre et  inscrits  sur  le  registre  de  déchéance 
tenu  à  cet  effet  par  le  directeur  général ,  se- 
ront admb  a  la  liquidation ,  et  qu'il  ne  pourra 


^Q^  ASSSHBliB  liGISlATITS.  •—  J>ll 

|ilus  en  être  reçu  de  nouveaux  de  cent  *  qui 
n'en  auraient  pas  encore  produit  :  à  reffet  de 
quoi  ses  registres  seront  clos  et  arrèléâ  à 
compter  de  ce  jour ,  et  extrait  du  procès-ver- 
bal lui  sera  rends  pour  qu'il  ait  à  s'y  con- 
former. ^  . 

i"  sbptkUbeb  179a. —  Décret  reUUf^u  vêle- 
ment dans  la  caisse  do  receveur  du  district  àe 
Dijon  de  la  somme  de  nn  million  six  cent 
cinquante-six  mille  qua^e  cent  quarante  li- 
vret, qui  se  trouVe  dans  la  caisse  du  sieur 
Cbartraire ,  trésorier  g^n^ral  des  ci-devant  ëtals 
de  Bourgogne.  (L.  11,  i  ;  B.  >4i  ^41.) 


1*'  sivTiVBM  I79B.  —  Décret  relatif  à  une  le- 
*  «ëe  de  volontaires  à  Paris.  (L.  fi^  3.) 


1*'  suPïKVBRS"  179a. —  Décret  qui  ordonne  la 
falsie  des  chevaux  qui  se  trouvent  dans  la  mai- 
•on  de  BUnebampa'gne/dépendmte  de  Tab- 
Ujê  àarval. (B.  ai,  538.) 


i^'  siPTEHBRE  1793.  — De'cret  portât  que  les 
fédérés  et  les  représentans  de  la  commune 
ont  bien  me'rité  de  la  patrie.  (L.  11,  5.) 

t*'  SBVTBXBRK  =  ai   NOTEXBAK  1702  — D^C^Ct 

sur  le  paiemcHut  du.  traitement  de  Tétat-major 
de  Monaco.  (B.  a4  i  SSg.) 

I 

l^'ssS  SEFTiHBAB  1 79Z.— Décret  portsBt  que 
le-  département  de  ha  Haute-Saône  a  bien  mé- 
rité de  U  patrie.  (L.  li,  6.) 


|«^=s4  SEPTIVB9B  179a.'— Décret  relatifs  l'ar* 
mement  de  rinfanterie  avec  lés  fusils  dont 
sont  armés  les  régimens  de  dragons.  (B.  24t. 
537)  • 

I*'  SlfTsmaB  179a'  — ^,pécret  qui  autorise  les 
citoyens  de  la  Ifalle-atix-Blés  )i  faire  déf 
achats  d'arn^es  et  fusîb.  (B.  a4  «  538.) 


l"  8BPTBMB»s  179a. -"Abbayes,  etc.  élran- 
fjétn.  yby,  3o  août  lygra. -^  Arroemenr  des 
troupes,  f^oy,  3i  août  1^93. —Dépenses  des 
trotipèsr  F'oy.  26  Août  179a. —r  Economats ^ 
Faux  brevets,  ^o/.  39  août  1792.  —  Stear 
Hulio.  f^oy.  19  AOUT  17,9a.  —  Mines  du  Fi- 
nistère. AT?/,  ag  AOUT  1792.  —  Vétérans  na- 
tionaux. J^Of.^  9  AOUT  179a. 


a==a  •  SEPTEMBHB  1792.  —  Décret  '  relatif  aux 
personnes  qai  refuseraient  ou  de  servir  pcT- 
sonnelljement,  on  de  remettre  leurs  arpies.  (L. 
II,  12;  B.  a4,'  59a.) 

L* Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
danger  de  la  patrie  rend  promptement  néces- 
saire Tarmement  de  tous  les  citoyens  qui  se 
«OBSftareni  0  69  défeosc»  ^*il  est  indbpensa- 


l^  AU  a  SSPTSMBAE  179a. 

ble  de  pourvoir  à  cet  armement  par  tom  les 
moyens  possibles;  que,  si  tous  les  citoyens 
doivent  a  la  patrie  en  danger  le  sacrifice  de 
leurs  jours ,  ils  lui  doivent  à  plus  forte  raison 
celui  de  leurs  armes  ;  que  nui  ne  peut  refuser 
ou  de  donner  ses  armes  à  ceux  qui  vont  com- 
battre les  ennemis  de  la  nation,  ou  de  com- 
batre  kii-méme,  sans  être  réputé  coupable 
de  lâcheté,  d'incivisme  et  de  trahison;  ^u 'il 
faut  un  grand  déploiement  de  forces  dans  les 
circonstances  actuelles,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :    . 

L'Assemblée  nationade  décrète  :  i^que  tons 
ceux  qui  jefuseraient  ou  de  servir  person- 
nellement, ou  de  remettre'leurs  armes  à  ceux 
S  xi  voudront  marcher,  à  Vennemi ,  sont  dé- 
arés  infâmes,  traîtres  à  là  patrie,  et  dignes 
de  la  peine  de  mort  ; 

2<^  Sont  soumis  à  la  même  peine  ceux  qai, 
directement  ou  indirectement,  refuseraient 
d'exécuter,  ou  entrayeraient ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  ordres  donnes  et  les 
mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif; 

3<*  Que  douze, commissaires, .pris  dans  le 
sein  de  l'AsIemblée,  seront  nominés  sur-le- 
champ,  pour  se  réunir  au  pouvoir  exècuVif 
et  appuyer  ses  mesures. 

Renvoie  à  sa  commission  extraordinûre, 
pour  présenter  la  rédaction  de  ces  décrets  à 
six  heures. 

a  =2  SEPTBMBBE  1792.  —  Décr-ct  relatif  aax 
ouvriers  de  rimprimerie   nationale.   (L.  Ii, 

17;  B.  a4,  555.)  .<  .     • 

L^Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens attachés  au  travail  de  rimprimerie  na- 
tionale seront  tenus,  dans  les  dangers  delà 
patrie  et  aux  signaux  d^alarnie ,  de  se  rcidre 
sur-le-champ  daAs leurs  ateliers, qui,  formant 
un  établissement  public,  deviennent  pour 
eux  le  poste  du  citoyen. 

Décrète,  en  outre,  qu'elle  applaudit  au 
zèle  et  au  civisme  qui  les  a  portés  à  se' rendre 
à  leurs  sections. 

a  =  2  SEÇTEMBRE  î  79.2.  •— Décrct  relatif  aux 
secrétaires-commis  des  bureaux  dé  l* Assemblée 
nationale,  à  ceux  des  niintstres  et  des  admi' 
nistralions  publiques.  (L.  ii,  i3ï  B.  24  «  ^^^-) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous 
les  secrétaires-commis  des  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale,  ceux  des  ministres  et  au- 
tres administrations  publiques,  seront  tenus, 
dans  les  dangers  de  la  patrie  et  aux  signaux 
d'alarnle ,  de  se  rendre  sur-le-champ  dans 
leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour  eux  le 
poste  du  citoyen. 


ASSBMBliS  léGISLATIVX* 

a  SXPTBUSRS  1792.  -7  Dëcrel  relatif  au  pain  de 
munition.  (L.  ii,  ig;B.  a^i  549-) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  ministre  dé  la  guerre  sur  le  pain  de 
munition  dont  les  jtroupes  françaises  sont 
nourries;  voulant  faire  cesser  les  abus  et 
changer  les  mauvaises  pratiques  qui  se  sont 
glissées  dans  Tadministration  des  vivres,  et 
considérant  que  la  conservation  des  farines 
demande  le  mélange  d'une  petite  portion  de 
seigle  au  froment,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  régie  des  vivres  est  dès  ce  mo- 
ment «upprimée.  Le  pouvoir  exécutif  présen- 
tera, dans  le  plus  court  délai,  un  mode  de 
remplacement,  et  veillera  à  ce  que  le  service 
dé  cette  partie  ne  perde,  rien  de  son  acti- 
vité dans  le  passage  à  un  meilleur  ordre  de 
choses.    • 

a.  Le  pain  de  munition  ne  pourra  étçe  fa^t 
que  de  farine  blutée,  en  ôtant  au  moins 
quinze  livres  de  son  par  quintal. 

Le  mélange  des  farines  sera  dans  la  pro- 
portion de  trois  quarts  froment  et  d'un  quart 
seigle. 


2  =  2  SEPTEMBRE  lyga.— Décret  rel a* if  au  paie- 
ment des  solde  et  masses  des  trois  divisions  de 
gendarmerie  nationale  créées  le  16  juillet 
179a.  (L.  II,  22;  B.  24,  584<) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  qu'il  importe  de  compléter  promp-  . 
temënt  i'entière  organisation  des  trois  divi- 
sions de  gmidarmerie  formées  des  ci-devant 
gardes -francises  et  autres  soldats  du  cen- 
tre, par  décret  du  16  juillet,  pour  les  met- 
tre en  état  de  marcher,  suivant  leurs  désirs, 
au  secours  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urr 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  î 

Art.  i»'.  Le  ministre  de  llntçrieur  est  au- 
torisé à  faire  délivrer  les  fpnds  nécessaires 
Eoiu*  la  solde  et  masse  du  mois  de  septem- 
re  des  trois  divisions  de. gendarmerie  natio- 
nale, 

2.  Ce  paiement  s'effectuera  comptant  sîir 
les  états  qui  seront  fournis  du  complet  des 
com^gnies  de  chacime  des  trois  divisions , 
et  chaque  état  sera  certifié  par  le  colonel 
comm^dant  et  par  un  capitaine. 

3.  Le  ministre  fera  remettre  également 
dans  les  mains  du  colonel  commandant  les 
fonds  nécessaires  pour  l'habillement  et  Té- 
quipement,  sur  les  états  signiés  par  le»  capi- 
taines-et  sur  leur  responsabilité. 

4.  Conformément  aux  lois  militaires ,  qui 
ordonnent  que  chaque  jour  du  mois  sera 
payé  aiu  troupes  de  ligne,  le  3i  août,  qui 
^yvX  ^li  retenu  |ur  le  paiemoat  fait  k  ces 


trois  divisions ,  leur  sera  remboursé  comp** 
tant  sur  la  quittance  du  colonel ,  à  raison  an 
deux  mille  deux  cent  quarante  hommes. 

■      I  ■ 

2=3  SEPTBV%KB  179a. -'De'CTet  relatif  a^  oii^ 
vriers  de  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  4e« 
ateliers  de  l'impression  et  du  timbre  des  assi- 
gnats. (L.  Il,  24;  B.  24 Y  58i.) 

L'Assemblée  nationale,  copsidérant  que 
les  citoyens  employés  aux  travaux  de  fabri- 
cation des  monnaies ,  à  l'hôtel  des  Monnaies 
de  Paris,  ainsi  que  les  citoyens  employé 
dans  les  différens  ateliers  des  assignats,  soit 
imprimeurs ,  soit  timbreurs,  sont  indispen- 
sabiement  nécessaires  à  la  suite  de  ces  tra- 
vaux ,  et  qu'ils  remplissent  Dn  service  publio 
pendant  tout  le  tcQips  qu'ils ''travaillent  à  I4 
tabricalion. des  monnaies  nationales  en  nu- 
méraire ou  en  assignats,  décrète  qu'il  y  ^ 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé* 
crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :.      ,   ^  ^ 

Art.  !•'.  Les  citoyens  actuellement  travail- 
lant à  rhôtel  des  Monnaies  de  Paris ,  aux  ate- 
liers de  l'impression  et  du  timbre  des  assi- 
gnats, aux  Augustins  et  aux  Petits-Pères, 
ainsi  que  ceux  qui  travaillent  aux^  imprime^ 
ries  particulières  dés  assignats,  sont  aispen« 
ses,  quant  à  présent,  de  faire  le  service  per- 
sonnel dans  la  garde  nationale,  soit  I9  nuit, 
soit  le  jour.     ,  ... 

2.  .1^  commission  des  monnaies,  le  direc» 
teur-général  de  la  fabrication  des  assi^âts  et 
les- imprimeurs  chargés  de  l'impression  des 
assignats,  fourniront  danà  trois  jours  h  la 
commune  de  Paris  l'état  nominatif  des  ou- 
vriers employés  dans  leurs  ateliers  respectifs  : 
cet  état  comprendra  l'indication  du  domicile 
desdits  ouvners  et'  des  sections  qu'ils  habi- 
tent. La  commune  de  Paris  fera  passeï*  ledit 
état  au  commandant  général  de  la  force  pu- 
blique ,  pour  y  avoir  égard  à  la  formauoo 
des  listes  de  service  des  citoyens, 

3,  Sont  également  exceptés  du  service  de 
la^  garde  nationale  les  ouvriers  et  employés 
des  fabriques  de  papier  occupés  de  la  fabri- 
cation du  papier  d  assignats,^  dans  les  com- 
munes où  sont  situées  Tes  fabriques. 

a  sa  4  sEPTtWBB»  1792. -*  Décret  relatif  k  U 
suppression  provisoire  des  mQuaqiletoiit  df  U 
eavalerie.  (L,  11,  ^6(  B-  a4t  ^47*) 

Art.  i«»,  L'Assemblée  nationale  supprime 
provisoirement  les  mousquetons  de  la  cava- 
lerie. ^    ., 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu 
de  lesiaire  retirer  de  suite  des  mains  de  cha- 
que cavalier ,  de  faire  déposer  ces  armes  dans 
le  lieu  qu'il  croira'  le  plus  convenable. 

3.  Ces  mousquetons  seront  mis  i  la  dispo- 
sition du  miaistre  do  U  guierrt»  %và  kê  en- 
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ploiera  de  la  maaière  la  plus  utile,  et  notam- 
ment pour  Farmemént  du  camp  de  Soissons. 
4.  'Les  citoyens  à  qui  ces  mousauetons  se- 
ront remis  recevront  également  deux  pisto- 
lets, pour  compléter  leur  armement. 


3=::  3   siPTBSBRK    17^2.  —  Décret  relatif  anx 
denx  compagnies  k  cberal  de  la  gendarmerie 
de  la  première  dirision  da  département  de 
-Paris.  (L.  II,  a8  ;  B.  2^,  Sgi) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en* 
tepdu  le  rapport  de  son  comité  nailitairé  sur 
les  observations  présentées  par  les  soqs- offi- 
ciers et  gendarmes  nationaux  des  deux  com- 
Sagnies  à  cbeval  de  la  première  division  du 
épartement  de  Paris,  destinées  à  servir  à 
la  guerre,  considérant  qu'il  est  instant  de  le- 
ver tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
départ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

ïi' Assemblée  nationale,  après  avoir  dé^ 
çrété  l'urgeiice,  décrète  ce  qui  suit  : 
^  Art.  !«'.  Le  pouvoir  executif  provisoire 
s'occupera  sans  délai  des  mesures  à  prendre 
jtour  que  les  compagnies  de  gendarmes  na- 
tionaux à  cbeval ,  lorsqu'elles  seront  réunies 
aux  armées,  soient  commahdées  par  le  nom* 
bre  dk>f(ipiers  supérieurs  nécessaire  ;  et ,  en 
attendant  (;^u'ib  soient  nommés,  le  plus  an- 
cien capitaine  commandera.    ^ 

p.  Les  brigades  formant  les  deux  Qompa- 

fies  des  gendarmes  nationaux  à  cbeval  de 
première  division  du  département  de 
Parj$/  qu'elles  soient  ou  non  portées  au 
complet,  se  mettront  en  marcbe  dès  qu'elles 
en  recevront  l'ordre;  et,  s'il  y  manque  des 
sous-ofliciers ,  leà  gendarmes  les  nommeront 
ainsi  qu'ib  ont  nommé  le«rs  officiers. 

3.  Les  officiers  et  sous  -  officiers  qui  n'au- 
ront point  encore  reçu  leur  brevet  se  fe- 
ront délivrer  l'extrait  du  procès -verbal  de 
leur  nomination ,  qiiî  leur  tiendra  lieu  pro- 
visoirement desdits  brevets.  Les  uns  et  les 
autres  seront  reçus-^par  ^e  plus  ancien  offi- 
cier de  la  compajfnie,  et,  en  son  absence,  par 
le  plus  ancien  officier  de  la  résidence  où  la 
réception  aura  lieu. 

4.  Tout  officier,  sous-oîfficier  et  gendar- 
me, de^uel^ue  division,  compagnie  ou  bri- 
gade qu'il  soit,  qui  refuserait  de  marcher 
après  en  avoir  reçu  l'ordre,  sera  destitué 
par  l'eflfet  de  son  refus. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
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ner,  conformément  aux  dispositions  des  dé-* 
crets  des  13  et  16  août  dernier,  concernant 
la  formation  des  deux, nouvelles  divisions  de 
gendarmerie  nationale  destinées  à  marcher  à 
l'ennemi  ;  lesquelles  dispositions  serviront 
également  de  règle  pour  le  traitement  dont 
l^its  gendarmes  jouiront  pendant  la  cam- 
pagne. ^^_^^ 


2  ==5  SEPTEMBRE  1792.  —  Dëcrel  teUUC  aux 
officiers  et  cavaliers  commissionnaires  el  suc- 
numéraires  de  la  ci-derant  compagnie  de  la 
Prévôté  générale.  XL.  11,  32;  B.  24,  558.) 

• 

L' Assemble  nationale,  considérant- qu'il 
est  de  sa  justice  d'étendre  aux  officiers  et  à 
tous  les  cavaliers  commissionnaires  et  surnu- 
méraires de  la  ci-devant  compagnie  de  la 
Prévôté  générale,  des  monnaies ,  gendarme- 
rie et  maréchaussée  de  France ,  les  disposi- 
tions de  l'article  2  du  décret  du  ai  fémer 
dernier,  et  faire  promptement  jouir  ces  offi- 
ciers et  cavaliers  des  droits  que  ce  décret  à 
donnés  à  une  partie  des  cavaliers ,  commis- 
sionnaires et  surnuméraires  de  ladite  Pré- 
vôté ,  décrète  cpi'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète: 

Art.  ri"'.  Tous  les  cavaliers  commission- 
naires, quelle  que  soit  leur  taille,  qui,  depuis 
l'édit  du  mois  a'octobre  1785,  ont  contmué 
de  faire  leur  service  comme  surnuméraires, 
et  qui  étaient  portés  sur  le  contrôle  de  la 
compagnie  à  l'époque,  du  if' janvier  1791, 
seront  placés  dans  la  gendarmerie  nationale 
attachée  au  ser\'ice  des  tribunaux  et  des  pri- 
sons ,  pourvu  qu'ils  soient  portés  sur  l'état 
(  certifié  par  le  commissaire  des  guerres  ins- 
pecteur de  la  compagnie)  qui,  confonné- 
ment  au  décret  dû  21  février  dernier,  a  dû 
être  fourni  par  le  ci-devant  prévôt-^génénl 
de  la  compagnie  des  monnaies. 

a.  Les  officiers  commissionnaires  de  la  ri- 
devant  Prévôté  des  monnaies  sont  éVi^ibles 
et  admissibles  aux  places  d'officiers  et  de  sol- 
dats de  la  gendarmerie  nationale ,  pourra 
qu'ils  soient  compris  dans  l'état  dont  il  cA 
fait'  mention  dans  l'article  précédent,  00 
qu'ils  puissent  fournir  leurs  commi^ions  et 
les  preuves  de  l'activité  de  leurs  services. 

3.  L'Assemblée  ne  déroge  aux  déc^ts 
qui  concernent  la  compagnie  de  la  ci-Aîvint 
Prévôté  des  monnaies,  en  ce  qui  a'esl  pas 
textuellement  énoncé  par  le  présent  décret. 


éprouver  cette  opération  empêchât  lesdites 
compagnies  de  se  mettrç  en  marche. 

6.  Les  gendarmes  nationaux  ayant  une 

E aie  particulière,  et  étant  chargés  de  s'ha- 
iller  et  de  s'équiper  à  lairs  frais,  seront  in- 
demnisa dès  pertes  que  le  nouveau  service 
auquel  ils  sont  tenus  pourrait  leur  occasio- 


2  =  3  SKPTEMBBS  1792.  —  Décret  relatif  ^  I» 
fabrication  des  pièces  de  trois,  six,  doute  H 
vingt-quatre  deniers.  (L.  11,  3;  ;  B.  x^,  58o.) 

L'Assemblée  nationale ,  consiiérant  qoH 
est  intéressant  de  mettre  en  circulation  la 
menue  monnaie  en  liards  et  deux  liards,doit 
la  rareté  affecte  la  classe  indigente  des  ci- 
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toyens;  considérant  qu'il  est  utile  (J'empîoyer 
toutes  les  matières  appartenant  à  la  nation ,    - 
et  notamment  les  cuivres  jaunes  provenant 
des  vaisselles  des  églises,,  décrète  qu'il  y. a 
urgence^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui-suit  : 

An.  !•'.  Xa  commission  générale  des 
monnaies  fera,  sans  délai,  travailler  à  la 
préparation  des  nouveaux  poinçons  pour  la 
tabrication  de^  pièces  de  trois  et  de  six  de- 
niers, en  se  conformant  au  type  décrété,  le 
25  août  dernier,  pour  les  pièces  de  trois  et 
de  cinq  sous. 

2.  La  monnaie  de  trois  et  de .  six  deniers 
pourra  être  faite  avec  le  même  alliage  de 
bronze  de  clocbe  et  de  cuivre  que  la  monnaie 
des  pièces  de  deul  sous  et  d'un  sou. 

.3.  Les  directeurs  des  monnaies  et  eptre- 

Ïireueurs  de  flaons  sont  autorisés  à  employer 
e  cuivre  jaune  dans  la  fabrication  des  flaons, 
dans  la  proportion  de  huit  parties  de  bronze 
de  cloche,  de  trois  parties  de  cuivre  roiige 
pur  et  d'une  partie  de  cuivre  jaune. 

4.  Les' pièces  de  trois,  six,  douze  et  vin^t- 
quatre  deniers  seront  fabriquées ,  à  l'avenir, 
au  remède  suivant  : 

Les  ;^ièces  de  deux  sous ,  au  çemède  d'une 
demi-pièce  par  marc  ; 

Celles  d'un  sou ,  au  remède  d'une  pièce  ; 

Celles  de  six  deniers,  au  remède  de  deux 
pièces; 

Et  celles  de  trois  deniers,  au  remède  dé 
quatre  pièces. 

V=  3  SEPTEMBBK  I  yga.  —  Décret  qui  pronoijce 
]a  peine  de  xnort  contre  les  agens  de  l'admi- 
nistration qui  refuseraient  d'exécuter  les  me->> 
sures  prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  (L.  ii, 
4oiB.24,  593.)   ^ 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
salift  de  la  patrie  exige  le  pUis  grand  déve- 
loppement de  tous  les  moyens  et  de  toutes 
les  forées  ;  considérant  que  le  plus  Jéger  obs- 
taclie  mi9  à  l'exécution  des  ordres  du  pouvoir 
exécutif  pour  la  réimion  des  forces  à  opJ>oser 
aux  ennemis  de  l'Etat  peut  compromettre 
la  cause  de  la  libepté,  décrète  que  tous  les 
agens  de  l'administration  ou  de  la  force  pu- 
blique qui  résisteraient  ouvertement  au  pou- 
voir ei^écutif ,  en  refusant  d'exécuter  les  me- 
sures prises  pour  la  sûreté  dfe  l'Etat,  seront 
réputés  coupsibles  de  rébellion  et  punis  de 
mort.  . 

a  ssPTBVBAC  1792.  — Décret  relatif  à  la  révo- 
cation du  bail  emphytéotique  de  plusieurs  do- 
maines nationauj^ -du  départeçitent  de  la  Corse, 
a.  ii,4i;B.  24,  583.) 

Art.  i«r.  Le  bail  emphytéotique  d'une 
maison  appelée  Labadine.  et  du  domaine  des 
Imillelli,  situés  dans  le  département  de  Corse 


'— ^  a  SEPTEMBEE  179a*  3^7 

et  dépendant  de  l'instruction  publique  .d'A- 
iaccio,  passé,  le  5  novembre  1785,  aux  en* 
fans  mineurs  du  sieur  Charles  Buonaparte 
pour  99  années ,  est  et  demeure  rçvoqué  de' 
ce  jour. 

2.  Le  bail  emphytéoticjue  d'un  jardin  fai« 
sant  partie  du  .collège  de  Bastia ,  dépendant 
également  de  l'instruction  publique,  passé, 
le  I*'  janvier  1787,  au  sieur  ^ean-Cnarlcs 
Rollier,  est  pareillement  révoqué  et  annulé. 

3.  Les  régisseurs  de  l'administration  des 
domaines  nationaux  se  mettront  en  posses- 
sion desdits  biens,  eh  se  conformant,  pour 
les  impenses  et  améliora^ons  qui  pourraient 
être  dues ,  à  la  loi  du  12  septembre  1791. 


a  SET  6  SKPTBMBRB  1792.  —  Décret  relatif  à  lâ 
vente  des  biens  des  émigrés.  (L-  ii, '4ar  B. 
24»  56o.) 

Foy.  lois  du  3o  maks  =  8  atbii;  1793;  da 

5   SEPTEUBRS  1792;   dtt  25  JUILLltT  1793. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  lé- 
gislation; des  domaines  et  d'agriculture,  con- 
sidérant que  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative 
aux  biens  des  émigrés,  en  les  déclarant  affec- 
tés à  l'indemnité  que  à  la  nation ,  les  a  mis 
provisoirement  sous  le  séquestre  ;  que  l'obs- 
tination de  ces  mauvais  citoyens  dans  une 
désertion  coupable,  depuis, «surtout,  le  dan- 
ger déclaré  de  la  patrie  »  et  les  pertes  incalcu- 
lables qu'elle  lui  a  fait  éprouver,  ne  permet- 
tent pas  d'user  plus  l^ong-temps  de  fnénagemens 
a  leur  égard ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. . 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  dçprète  ce  qui  suit  : 

Art.  i"^Les  biens,  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers, séquestrés  ou  qui  doivent  l'êjtre  en 
exécution  du  décret  du  3o  mars  ==  8  avril 
dernier,  relatif  aux  biens  des  émigrés,  sont 
dès  à  présent  acauis  et  confisqués  à  la  nation, 
pour  lui  tenir  heu  de  l'indemnité  réservée 
par  l'article  27  dudît  décret. 

2.  Les  meublés  seront  vendus  à  la  criée,  à 
la  poursuite  et  diligence  du  procureur  syndic 
du  district ,  après  le?  af fîcfaeà  et  publications 
ordinaires,  inventaire  préalablement  fait  en 
conséquence  de  l'article- 4  du  décret  du  3o 
mars  =  8  avril,  et  sur  récolèment  des  effets 
inventoriés. 

3.  Les  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs 
seront  aliénés,  ^oit  par  vente  au  prix  comp- 
tant, àoit  à  bail  à  rente  rachetable,  suivant 
le  mode  et  la  division  qui  siéront  ci-après  ex- 
pliqués. 

4.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  ac- 
quittées ,   autant  •  néanmoins  que  les  biens 
confisqués,  tant  meubles  quimmeubles,  pour-  , 
ront  suffire ,  et  nop  au-delà. 

5.  Pour  fixer  préalablement  à  toute  aliéi^a- 
tion  les  droits,  soit  exigibles,  isoit  éventuels, 
dQnt  les  biens  pourpwent  être  grevés,  la  con- 
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istittofl  MTâ  proclamée  par  trois  affiches  et 

ÎtublicaUoiis  successives ,  dans  les  muûicipa- 
itès  de  la  situation  des  biens  meubles  et  im- 
meubles. 

6.  Tout  créancier  ou  ayant-droit,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  ^urra  faire,  pen- 
dant le  délai  de  deux  mois  à  Compter  de  la 
r Bière  aflGtbe,  sa  déclaration  et  le  dépôt 
ses  titres  justificatifs  au  secrétariat  de 
Tadminislration  du  district  du  dernier  domi- 
cile connu  de  l'émigré ,  lequel  sera  indiqué 
par  des  affiches;  ce  délai  passé,  faute  de  dé- 
claration, il  sera  déchu  (i). 

n.  Les  créances  et.  droits  seront  liquidés  de 
ffre  4  gré  par  le  directoire  du  département, 
d'après  le  travail  et  sur  Vavis  du  directoire 
da  district,  entre  ie  procureur-général-sjm- 
dic  eties  créanciers  Ou  araot-droit^ui  se  se- 
ront conformés  au  précèdent  article.  En  cas 
de  contestations,  elrps  seront  réglées  par  un 
jugemient  en  dernier  ressort  du  tribunal  du 
district  et  du  lieu  du  dernier  domicile  connu 
de  rémigré ,  sur  simples  mémoires  respecti- 
vement communiqués,  et  sans  frais. 

8.  Les  portions  d'immeubles  qui,  par  Té- 
vènement  de  la  liquidation  seront  reconnues 
devoir  répondre  dés  droits  non  encore  ou- 
verts, tels  quç  les  douaires  et  autres  réserves, 
soit  légales,  soit  contractuelles,  demeureront 
distraites  de  l'aliénation,  et  continueront, 
jusqu'à  l'ouverture  desdits  droits ,  à  être  ré- 
gies et  administrées  au  profit  du  séquestre  na- 
uonal, conformément  au  décret  du  ^  avril. 

9.  Il  sera  vendu  à  prix  et  deniers  comp- 
tans  autant  de  biens,  soit  meubles ,  soit  im- 
metibles,  qi^'il  en  faudra  pour  acquitter  les 
dettes  de  l'émigré.  En  cas  d'insuffisance ,  les 
lois  s|ir  l'ordre  des  hypothèques  ou  la  con- 
tribution entre  créanciers  seront  observées  ; 
en  cas  d'excédant,  le  surplus  franc  et  libre  de 
toute  charge  sera  aliéné ,  soit  à  titre  de  vente, 
soit  à  bail  a  rente  en  argent,  laquelle  rente 
sera  rachetable  à  perpétuité  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt  ,  et  exempte  de  toute  retenue. 

10.  Il  sera  procéaé  soit  à  la  vente,  soit  au 
oail  à  rente, .suivant  les  règles  et  formes  ob- 
fervées  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux^ le  jour  aû'indiquëra  |,a  troisième  affi-' 
cbe ,  à  l'expiraiion  du  délai  prescrit  par  le 
cinquième  article  ci-dessus  ;  sans  néanmoins, 
à  l'égard  seulement  des  objets  susceptibles 
^étre  arrentés,  qu'il  soit  b/esoin  d'estimation 
p^céalabre ,  et  sans  attendre  pour  aucun  qu'il 
ait  été  fait  de  soumission. 

%t.  Dans  la  vue  de  multiplier  les  proprié- 
taires-, les  terres,  prés  et  vignes, seront,  soit 
^oi|r  }e  bail  à  rente,  soit  pour  la  vente,  divi- 
lét.  le  plus  utilement  possible  en  petits  lots. 


A  l'égard  des  bois,  ainsi  que  des  f^^derdot 
châteaux,  maisons,  usines  et  autres  objets 
non  susceptibles  de  division  en  faveur  de  ra- 
griculture,  ib  seront  vendus  ou  arrentés  en- 
semble ou  divisément ,  selon  qu'il  sera  jugé 
par  les  corps  administratifs  être  plus  avanta- 
geux. 

13.  En  cas  de  concurrence  d'enchères  pour 
le  bail  à  rente  et  pour  la  vente  à  prix  et  de- 
niers comptans,  à  égalité  des  mises  entre  la 
somdie  portée  pour  le  prix  de  la  vente  et  le 
capital  offert  de  la  rente  foncière  rachelable, 
l'enchérisseur  à  prix  el  deniers  comptans  aura 
la  préférence. 

1 3.  L'adjudicataire  à  bail  à  rente,  en  re- 
tard d'acquitter  deux  années  de  la  redevance 
foncière  stipulée  par  l'adjudication,  sera  ex- 
proprié de  plein  droit  sur  la  simple  notifica- 
tion qui  lui  en  sera  faite,  et  sans  qu'il  soit, 
sous  aucun  prétexte,  besoin  de  jugement, 
sans  préjudice  aux  arrérages  lors  échus,  pour 
raison  desquels  le  débiteur  sera  poursuivi  et 
contraint  par  toutes  les  voies  de  droit.  Le 
procureur -général -syndic  fera,  en  coasé- 

3uence,  procéder  à  un  nouveau  bail  à  rente, 
e  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

14.  Les  prix  des  ventes  et  les  cap/faux  des 
rentes ,  lor»  des  rachats ,  seront  versés ,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic  du  district  de 
la  situation  des  biens  vendus ,  dans  \es  mains 
du  receveur  du  même  district ,  qui  en  fera 

Sasser  successivement  le  montant  à  la  caisse 
e  l'extraordinaire.  Le  trésorier  de  cette 
caisse  en  tiendra  un  compte  séparé  de  ses  au- 
tres recettes. 

î5.  Les  rentes  formant  le  prix  des  adjudi- 
cations seront ,  comme  les  fermages  et  autres 
revenus  des  biens  séquestrés ,  versées,  à  la 
diligence  de  la  régie  des  droits  d'enreçistre- 
ment,  dans  la  caisse  du  séquestre  étabhe  par 
le  décret  du  3o  mars  =  8  avril. 


soit 

nisant, 

demnité ,  que  le  bail  ait  une  date  ceFlaîoe, 

antérieure  au  9  février  dernier. 

17.  li'indemnité  sera  du  quart  da  prix  do 
bail  pour  le  temps  qui  s'en  trouvera  rester  ii 
parcourir,  si  mieux  n'aime  toutefois  le  fer- 
mier le  dire  d'experts  ;'dans  ce  dernier  cas,  les 
frais  dp  l'expertise  seront  à  sa  charge. 

18.  Les  femmes  ou  enfans,  pères  ou  mèr«( 
^es  émigrés,  reconnus  dans  le  cas  de  bes^ia 
prévu  par  l'article  18  du  décret  du  3p  mars 
=  8  avril ,  pourront  obtenir,  savoir  ;  les  pè- 
xes  et  mères,  ain^i  que  le&  femmes  ^  en  usu- 
fruit seulement ,  et  les  enfans  en  toute  pro- 
priété ,  une  portion  des  biens  eonfisqués»  telle 


■I...    , 

,:  (O  Celai I qui  aurait  m 
^iM'Meiu  d  un  émigré  n' 

Wimi  ci  jttiUfiant  sa  d< 


.un  droit  de  servitude  sur 

'a  pu  le  conserver  qu^en 

déclaration  au  secr^iriat 


de  l'adminisbratioif  (a)  bromaire  an  9;  Cmu.  S, 
I,  I,  180). 
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qu^elle  sera  détenninée  par  le  directoire  de 
aépartement  y  sur  Tatis  du  district.  Ladite 
portion  ne;  pourra  néanmoins  excéder  le 
quart ,  sôit  au  revenu  net  pour  Fusufruit, 
soit,  quant  à  la -propriété,  de  la  valeur  esti- 
mative des  biens ,  toutes  charges  déduites.    ' 

19.  Les  personnes  désignées  au  précédent 
article  ne  jouiront  du  bénéfice  qu'a  leur  ac- 
corde qu'après  qu'elles  auront  justifié ,  dans 
la  forme  établie  pour  les  certificats  de  rési- 
dence, qu'elles  n'ont  cessé,  depuis  le  3  septem- 
bre 1791,  de  demeurer  en  France,. et  qu'en 
prêtant  par  elles  le  serment  du  10  août  1 79a* 

20.  Les  dispositions  tant  du  présent  dé- 
cret que  du  décret  du  3o  mars  =  8  avril 
s'appliquent  aux  émigrés  en  état  d'accusation. 
l'Assemblée  nationale  dérogeant,  à  cet  égard 
seulement,  aux  articles  du  titre  IX  du  Code 
pénal,  flui  concernent  la  saisie  judiciaire  des 
Liens  des  accusés  contumaces;  en  consé- 
quence ,  celles  qui  auraient  pu  être  faites  jus- 
qu'à ce  j^itr  sont  et  demeurent  transférées , 
en  vertu  du  présent  décret,  dans  les  mains 
du  séquestre  général  des  biens  des  émigrés. . 

21.  Le  décret  du  3o  mars  =  8  avril  conti- 
nuera d'être  exéciité  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présenf  décret. 


1  =  9  SKPTBMiRE  1792.  —  Décret  relatif^  U 
foafnilare  des  chevanx,  voitures  et  chariols 
pour  le  service  des  armées.  (L,  11,  48;  B. 

a4,  556.) 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  militaires 
réunis ,  et  voulant  promptement  déterminer 
le  mode  d'exécution  des  décrets  rendais  les  28 
et  29  du  nlois  dernier,  dans  ce  qui  est  relatif 
à  la  fourniture  dés  cbevAx ,  voitures  et  cha- 
riots, décrète  qu'il  y  a  ui*gence. 

L'Assemblée  naûonale,  après  avoir  dé- 
crété Turgence ,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit: 

Ajt.  i«'.^Tout  citoyen  habitant  la  Tille  ou 
la  campagne  déclarera  à  sa  municipalité  ou  à 
sa  section ,  sous  quatre  jours  à  compter  de  la 

fûblication  du  présent  décret,  le  nombre, 
espèce  et  l'usage  habituel  des  chevaux  et 
mulets  qui  lui  appartiennent;  il  ensera  dressé 
un  état  j)ar  colonne,  qui  sera  envoyé  sur-le- 
champ  au  district ,  et  pai^  districts ,  au  pou- 
voir exécutif  et  aux  départemens. 

a.  Lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  le 
pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  néces- 
saires afin  que  les  citoyens  qui  n'ont  des  che- 
vaux ou  mulets  que  pour  leur  agrément, ou 
leur  commodité  aient  à  fdurnir  le  contin- 
gent qui  leur  serji  prescrit  par  les  municipa- 
lités ,  d'après  la  répartition  qui  aura  été  faite 
5ar  les  corps  acfminiâtratifs  pour  chacutie 
'elles.  Sont  exceptés  de  cette  dispo^tion  les 
chevaux^  employés  au  commerce,  à  l'^rieul- 
tur«  ou  à  l'exercice  d'une  profession  uule. 
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3.  Les  départemens  «t  districts  potirront 
également ,  lorsque  les  drconstances  l'exige- 
ront, requérir  dans  leurs  arroudissemens 
respectifs  le  nombre  de  dievaux,  voitures  ou 
mulets  oui  sera  nécessaire  à  la  '.chose  pu- 
blique, aaprès  les  mêmes  principes  que  ceux 
établis  dans  l'article  précédent. 

4.  Les  prix  des  loyers ,  chevaux ,  inulet$ 
et  voitures  serbnt  acquittés  à  la  fin  de  diaque 
course ,  convoi  ou  semaine.  Le  pouvoir  exécu- 
tif déterminera  le  mode  le  plus  projpi^  à  accé- 
lérer le  paiement  le  moins  embarrassant  pour 
la  comptabilité. 

5i»  Les  prix  fles  loyers  de  chevaux  «  voito*- 
res,etdes  indemnités  en  cas  de  perte  desdits 
chevaux^  et  voitures ,  seront  déterminé»  d'à* 

Srès  le  mode  prescrit  par  les  articles  3  et  6 
u  décret  du  26  avrU  dernier,  auxquels  l'A*- 
seniblée  nationale  ne.  déroge  en  rien  pour 
tout  ce  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  n'aurait  étÀ  ap- 
plicable qu'aux  départemens  frontières. 

6.  Le  décret  du  26  avril  dernier»  cité  dans 
rarticle  précédent,  sera  réimprimé  sur-le- 
champ  ,  et  envoyé,  par  le  pouvoir  exécutif, 
en  même  temps  que  le  présent  dééret* 


a  £=  9  SEPTSJiBRK  1 79a.  —  Décret  reUlîf  \  l'âp- 
provisionnement  des  ports.  (L.  ii,  5i  ;B.  24 ^ 
586.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  ^'U 
est  indispensable  de  pourvoir  à  l'approvision- 
nement des  différens  ports  de  1  Etat,  et  de 
faire  cesser  au  plus  tôt  tes  abus  révoltans  qui 
se  sont  glissés  dans  cette  partie  importapte 
de  l'administration  publique,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  aydir  dé- 
crété Purgence^  décrète  ce  qui  suit: 

,  Appr^visionneroens.  • 

Art  i".  Chaqueport  de  l'État  sera,  pen- 
dant la  paix ,  muni  an  complet  dêtf  bois  de 
construction ,  mâtures ,  canons ,  fers ,  cuivres 
et  autres  principales  tnunitions  nécessaires 
pour  l'entretien  en  paix  et  l'armement  eb, 
guerre  des  vaisseaux  qui  lui  seront  affectés, 
et  pour  les  rechanges  et  rempUcemens 
qu'exigé  une  année  de  guerre. 

Quant  aux  marchandises  sujettes  i  dépé- 
rissement, et  qu'on  pent  rassembler  atec  fa- 
cilité, il  n'en  sera  acheté  à  l'avance  que  les 
quantités  indispensables  pour  le  service  cou- 
rant. 

2.  L'approTÎsionnement  annuel  des  titrr» 
de  chaque  port  de  l'Etat  sera,  pendant  la 
paix ,  fixé  aux  Quantités  suffisantes  pour  les 
armemens  ordinaires  de  paix^  Cet  appro- 
visionnement sera  remplacé  au  complet,  à 
mesure  des  armeinens,  afin  qu'en  cas  de 
mouvemèiis  imprévus,  on  puMe  .toljoinai 
pourvoir  aux  prenûors  besoins. 
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3.  En  temps  de  çuerre,  lors  des  circons- 
tances cjjui  exigent  des  préparatifis  instans  et 
secrets,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  à  l'a- 
vance tous  les  approvisionnemens'de  muAÎ- 
tions  et  de  vivres  qui  deviendront  néces- 
sai|>eSy  pour  que  les  mouyemens  des  ports 
et  des  armées  soient  suivis  avec  l'activité  la 
plus  soutenue. 

4.  L'ordonnateur  de  chaque  port  adressera 
au  ntinistre,  du  i*^'  au  10  juillet  de  chaque 
année ,  un  état  général  ou  devis  estimatif  des 
achats  et  des  travaux  à  faire  dans  son  dépar- 
tement pendant  l'année  suivante ,  pour  rem- 

{>lir  le  service  coupant  et  pour  compléter 
'approvisionnement  de  paix  :  il  y-joinarà  le 
bordereau  des  sommes  nécessaires  pour  y 
faire  face  :  et  ^  à  mesure  qu'il  seya  ordonné 
des  mouvemens  extraordinaires  et  qu'il  en 
surviendra  d'imprévus,  l'ordonnateur  adres- 
sera également  les  états  des  matières  et  dé- 
penses qu'ils  exigeront. 

Ces  différens  tableaux  seront  sans  délai 
examinés ,  réglés  et  approuvés  par  le  minis- 
tre, et  envoyés  dans  les  ports. 

5.  A  la  réception  des  objets  approj^vés,  les 
ordonnateurs  des  '  ports  seront  autorisés  à 
faire  tous  les  achats ,  à  passer  les  adjudica- 
tions €t  marchés ,  et  à  rassembler  toutes  les 
munitions  et  matières  nécessaires  pour  exé- 
cuter "â  temps  le  service  prescrit.  Ils  en  fe- 
ront employer  toutes  les  dépenses  dans  les 
comptes  de  leurs  départemens  respectifs  et 
demeureront  responsables  de  la. prévoyance 
et  de  réconomife  qui  doivent  être  apportées 
dans  cette  partie  importante  du  service  de  la 
marine. 

Foarnitares. 

t 

6.  La  fourniture  des  vivres  de  lat  marine 
se  fera ,  soit  d'après  une  adjudication  publi- 
que, soit  d'après  un  traité  particulier  qui 
fera  le  prix  commun, de  la  ration;  et  les  dé- 

Fenses  en  seront  réglées  tous  les  mois  par 
administration  des  pdrts,  comme  Celles  de 
toutes  les  autres  fournitures. 

Les  principales  bases  des  conyentions  à 
passer  a  cet  égard  seront  incessamment  ar- 
rêtées. - 

7.  Il  sera  passé,  dans  chaque  port,  des 
traités  particuliers  pour  tous  les  objets  fa- 
bri(|ués  exprès  pour  IcLmarine  dans  les  fon- 
deries, forges  et  manufactures  spécialement 
affectées  à  son  service,  ainsi  que  pour  les 
bois  de  construction  essentiellement  néces- 
saires pour  assortir  l'approvisionnement  des 
ports,  et  dont  les  fortes  proportions  ne  peu- 
vent convenir  qu'aux  vaisseaux  de  ligne.  Il 
sera  fait  une  loi  particulière  pour  le  mart^ 
lage  des  bois  de  construction. 

8.  Toutes  les  autres  entreprises  de  fourni- 
tures et  d'ouvrage  poqr  le  service  des  ports 
et  désarmées  seront  soumises  à  la  formalité 
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des  adjudications  publiques  au  rabais ,  et  ne 
pourront  être  adjugées  que  dans  les  ports. 

9.  A  qualité  égale ,  la  préférence  sera  don- 
née aux  matières  et  denrées  de  France,  quand 
bien  même  elles  coûteraient  dix  pour  cent  de 
plus.  Cette  prime  pourra  même  être  poussée 
jusqu'à  quinze  pour  cent,  Ipr^tie  les  objets 
crûs  en  France  y  auront  encore  été  fabriqués 
ou  façonnés. 

10.  L'époque  de  l'adjudication  générale 
dans  chaque  port  est  invariablement  fixée  au 
!•'  du  mois  d'octobre  de  chaque  anné'e  :  elle 
sera  solennellement  publiée  et  affichée,  dès 
le  i5  août,  dans  les  principales  villes  du 
royaume. 

iii  A  défaut  de  concurrencé,  lors  des  ad- 
judications publiques ,  pour  quelques  articles 
de  fournitures,  «t  dans  le  cas  oùlesoffns 
faites  par  les  négociaUs  assemblés  excéde- 
raient les  prix  courans  du  commerce  (ce  qui 
sera  constaté  par  le  procès-verbal) ,  les  ordon- 
nateurs seront  autorisés  à  en  suspendre  l'ad- 
judication, et  ils  pourront,  sur  les%rdres  da 
ministre,  efn  passer  des  marchés  particuliers  : 
bien  entendu  qu'il  ne  pourra  être  accordé 
des  prix  supérieurs  aux  offres  faites  lors  des 
adjudications,  à  moins  d'un  surfaaussement 
subit  authentiquement  constaté. 

12.  Si  des  circonstances  extraordinaires 
obligent  à  augmenter  les  acbats^  de  manVère 

3ue  les  adjudicataires  ne  puissent  y  suffire, 
'après  la  déclaration  que  ceux-ci  en  auront 
faite,  le  ministre  pourra  autoriser  les  ordon- 
nateurs à  faire  acheter  directement  par  des 
préposés  les  objets  dont  on  aura  un  besoin 
urgent^  mais  toujours  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  :  il  sera  passé,  à  cet  effet,  des 
marchés  particuliers. 

1 3.  Quant  aux  ^ats  des  mâtures  que  Ton 
tire  du  Nord,  le  cmistre  sera  autorisé  à  les 
faire  faire  sur  les  lieux,  par  un  sous-chef  ou 
aide  des  travaux ,  afin  de  se  procuf'er  à  choix 
les  pièces  nécessaires  pour  assortu*  l'approvi- 
sionnement des  ports. 

i4'  Toutes  les  fournitures  de  la  marine  se- 
ront soumises  à  des  conditions  générales,  qui 
seront  communes  à  tous  les  ports.  On  stipu- 
lera, pour  les  articles  qui  l'exigeront,  les 
conditions  particulières  qui  leur  sont  pro- 
pres, sans  toutefois 'déroger  aux  conditions 
.  générales,  à.  moins  de  cas  indispensables  et 
motivés. 

iS^l^  adjudications,  traités' et  marcKs 
de  la  marine  pour  dés  objets  âu-dessui  de 
auatre  cents  livres ,  seront  imprimés  aox  frais 
ae$  entrepreneurs;  ils  seront  exécutoires  dès 
leur  passation,  et  les  conditions  respectives 
en  seront  scrup^eusement  maintenues. 

'16.  Les  formés  à  suivre  pour  les  adjudiei^ 
lions,  traités  et  marchés  de  la  marine ,  âioâ 
que  les  conditions  générales  qui  doivent  leur 
servitude  bases,  seront  déterminées  par  on 
règlement  particulier. 


17.  La  rédaction  en  sera  confiée  au  chef 
d^acâninistration  chatgé  des  approvisionne' 
mens. 

18.  Lesdits  marchés  seront  passés  en  pré-, 
sence  du  contrôleur  et  des  chefs  d'adminis- 
tration^et  des  travaux,  chargé  des  détails,  que 
les  matières  ou  les  ouvrages  concerneront. 

Z9«  Ces  actes  seront  signés  <louhles  par  les 
adjudicataires.  L'un  des  deux  originaux  sera 
déposé  au  bureau  des  approvisioniiemens^  et 
l'autre  au  contrôle. 

ao.  Il  en  sera  adressé  des  expéditions  au 
ministre ,  pour  le  mettre  à  même  de  s'assurer 
si  les  formes  déterminées  par  la  loi  ont  été 
ponctuellement  suivies.  Ces  copies  seront  dé- 
I>osees  dans  ses  bureaux ,  et  serviront  à  la  vé- 
rification du  compte  général  de  la  marine. 

21.  Lors  de  l'examen  des  comptes  des  ports, 
les  adjudications,  traités  et  marchés  passés 
pendant  l'année,  seront  présentés  à  la  com* 
mission  de  l'inspection. 

Travaux  el  ouvrages  exécutés  dans  les  ports. 

aa.  Les  travaux  et  ouvrages  qui  auront  lieu 
dans  l'intérieur  des  arsenaux  seront,  suivant 
feur  nature,  exécutés  à  la  jo'iirnée  ou  à  prix 
fait,  conformément  au  décret  du  7  =  14  oc- 
tobre 1790,  en  observant  que  le  calfatage,  le 
perçage,  la  garniture  et  la  mâture  d'assem- 
blage des  vaisseaux ,  se  feront  toujours  à  la 
journée. 

23.  Pourront  également  être  exécutés  à  la 
journée  lesmouvemens  intérieurs  des  grands 
ports,  pour  carène,  lestage,  etc.,  ainsi  que 
les  transports  et  ouvrages  pressés  qu'exigera 
1  armement  des  flottes.     '     * 

24.  La  construction  et  le  radoub  des  vais- 
seaux et  autres  bâiimens  de  l'Etat  auront  lieu 
en  conformité  de  plans  et  devis  examinés  par 
le  conseil  d'administration  et  approuvés  par 
le  ministre.  Une  pourra  être  fait  aucun  chan- 
gement dans  l'exécution  que  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration  et  d'aprè§  une  nou- 
velle approbation  du  ministre. 

25.  La  même  règle  sera  observée  pour  les 
constructions  nouvelles  et  les  réconstructions 
des  bâtimens  civils  de  la  marine; 

,26.  Les  ouvrages  à  exécuter,  soit  à  la  jour- 
née, soit  à  prix  fait,  dans  les  divers  ateliers 
des  arsenaux,  tant  pour  la  construction  et 
1  entretien  que  pour  l'armement  des  vais- 
J^ux,  auront  lieu  d'après  des  tabks  de  fsf 
nncation  dont  Iç  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  faire  dresser  incessamment  un  tarif 
gênerai  pour  tous  les  effets,  outils  et  usten- 
•ues  de  la  marine. 

^7'  Ces  tables  fixeront  invariablement  les. 


28,  Pourra  le  tnnistre  de  k  llittrine,  819 
1^  demandes  qui  lui  en  setmt  faites  par  les 
ofdonnateurs,  d'après  l'avis  du  conseU  d'ad- 
ministration, autoriser  tpus  les  essais  jugés 
necessau-es  pour  profiter  des  inventions  utiles 
qui  poiffront  être  proposées. 

Lorsque  ces  inventions  auront  été  adoptées 
dans  un  port,  efles  seront  soumises  à  Pexa- 
men  des  atitrp*    At  aa  cam^^»»  «:a..«x^.  .... ,. •» 


a  ==11  SEPTKVBRX  179a.  — De'crel  qui  met  en 
liberté  tons  les  prisonniers  peur  mois  de  nour- 
rice. (L.  n,  59.) 

L'Assemblée  Ujationale  décrète  que  toutes 
]>ersonnes  détenues  pour  fraisée  ^nois  denpur- 
rice  seront  mises  en  liberté.  Le  ministre  de 
rintérieur  est  autorisé  à  satisfaire  à  ces  créan- 
ces sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

a  =  3  sspTauMs  i79a.^De'cret  qui  adjoint 
quatre  ofGciers  généraux  au  vommandant  en 
chef  du  camp  sous  Paris.  (L.  11,  39;  B.  a4, 
585.). 

2  SBPTBMBRX  i79a.-*Dtfçret  relatif  3k  la  création 
de  deux  corps  de  troupes  légères  sons  la  dé- 
nomination de  hussards  de  la  Liberté.  iL.  ii. 
i3;  B.  a4,  552.) 

a  =  3  SEPTEMBRE  179a.  —  Décret  qnf  antorise 
la  commune  d'Evron  k  faire  une  acquisition. 
(B.  a4,544.) 

a  =  1  a.  SEPTXKBRs  4793. '—  Décret  jrcialîf  9i  la 
translation  dans  les  prisons  du  chÂtean  de  Sau- 
mur  des  personnes  de'tenues  dans  les  prisons 
de  la  haute -cQur  nationale.  (L.^li,  ao;  B. 

a4,576.). 

a  =  3  SBPTBMBRÉ  179a.  —  Décrct  qui  autorise 
le  ministre  de  la  guerre  à  disposer  de  diffé- 
rentes pièces  de  canon  que  les  frères  Perrier 
avaient  été  chargés  de  fondre.  (L.  ii,  3o;  B. 
a4,  579.) 

a=6  septbubrb  179a.  —  Décret  qui  accorde 
un  fonds  de  quatre  millions  pour  le  service 
des  étapes  et  convois  militaires.  (L.  11,  34; 
B.  a4,  566.)  .       -    - 

a=6  SXPTEVBRE  i792.^^Décret  relatif  au  paie- 
ment de  l'arrie'rë  dû  aux  ateliers  de  secour#< 
(L.  II,  35;B.  a4.  545.) 


3  =  3  SEPTEMBRE  179a. —  Décret  d'accusation 
contre  Frédéric  Dietrich,  maire  de  Strashoorg. 
(L,  11,  9;B.  a4,  567.) 


Îp  /i'  ÎT  ™«"^re  qu'exige  la  tabncation, 
,f^^^î^€t  qu'elle  doit  communément  éprou- 
ver et  le  prix  de  1;^  maitni'auvre. 

4. 


as=:  3  SBPtBaTBRB  179a.  — Décret  additionnel  k 
celui  dn  ai  août,  sur  la  formation  de  Vëtal- 
majgr  du  camp  tçmt  Paris.  <L.  11^  3^> 


40A 


Assumât  ^é«t9£!Kttts«c^iiv  ^  kv  ^  momtmA  1791^ 


tatipn  da  .iioiial»rft  dts  9tnAref  du   citniMtl 

S£i»érA)  4^  U.conmoae  4e  Pani.  (L.  ii,  i«; 


'  't 


niftiv  d«  ,lf  mrr«  d'indûpier  lot  po^  oe 
racsemMemeiil  det  troupet  dami  Ifs  4épart#^ 
méni.  (L.  II,  i6;  B.  a4»  555.) 


aacsi4  flsvfBttipB  li^z.'-^'DéêrH  ^  rMtSfifc 

plusieurs  erreûrt  dîms  les  titres  et  contrats  de 
rentes  viagères.  (L.  ii,  96;  B.a4,  596.) 


^  SEPTEUBRS  1792.— Dëcret  concetaaat  les 
rapports  da  conseil  exécutif,  de  U  commisiioii 
«MtaOMTnali^  èl  de«  comités  réunis  des  armes^ 
difriMMitiMie'  et  dli  etmp  sbus  Paris.  (B.  24 1 


•mr* 


a  SBPTKifWiv  1 7^1.  —A  1>éerel  qnf  renvoie  au  m!' 

nisire  de  l'intérieur  la  demande  d'une  somme 

.  de  quatre  cent  miUe  liires  pour  i^profiaioBBer 


mrmmm. 


a  SBPTBVBBS  179a. —Décret  en  faveur  des 
élèves  de  l'artillerie  et  du  génie  qui  volent  aqx 
fidOBli^iea.  iB.  Mi  ^67^ 


1  SBl^tBttBEB  1 792.  —  Décret  qui  autorité  le  mi- 
nistre de  là  guerre  à  se  servir  des  chevaux  de 
poste  pour  conduire  des  pièces  de  canons.  (B. 

H ,  55o.)  • 

II"      ^ 

a  =  8  SSPTEMBBB  ,179a.  — jDéçrét  qui  affecte  9i 
rbôpital  général  de.  Grenoble  les  bâtimens  et 

.  lerTàiii*  dof  £pères  «t  soemra  de  ta  ebaricé.  <B^ 
Ht  577-)  '•   • 

a  SK^TBimiB  179a.  — p>écret  pottr  Texamen  du 
procédé  relatif  à  la  confection  de  chariots  mé- 
caniques propres  à  la  guerre.  (B.  a4i  554.) 


.^—i L. 


's==ia  skPTBMBBB  i7ga.->— Décret  portait  no- 
mination de- commissaires  pour  se  ré.unir  au 
conseil  executif,  et  faciliter  sts  opérations. 
(B.  a4,559.)    

i==9  SEPTEMBRB  1 79a.  •^  Décrcl  qni  met  à  la 

quatre 
ur 


a  8KPTB1IBR9  17 9a.  .---Décret  qui  nomme  des 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  se  reàdre 
aux  prisons.  (B.  ^4 1  565.)   • 

a  sxp;rsii«|lB  179a. — Décret  relatif  à  Tambassa- 
deur  de.^riQrant  de  Parme.  (^.  24 ,  56fi.) 


e 

a  SSPT^MBAE.  1.79a. -*- Assignats  de  cinquante 
aoos  \  Colonels  de  la  marine  ;  Gtrps  munici- 
paax-,  OiliQiea^  tic.,  éfatan^i   Paateports; 


'PièCfef  d'argot.  Vof.  27  sspTBVBiit  i79i.-« 
Sirasbovf.  Voy.  29  Aoirr  1 79a.  ^  Sntititii- 
tion.  Foy.  a5  août  179a.  —  UnifcMrme  Aë  la 
marine.  Foy.  a;  vnrtxtmm.  179a. 


3  rs  3  SEPTxaiBRB  1792,— Décret  qni  abolit  toms 
prè^  tirtmitteb  et  jngeniens  contre  les  d- 
to^ena  dëpnSs  le  i4  iui^  17M1  "o**  prétexte 
de  violation  des  lok  rcSativies  aaz  f^à^  et  aox 
bifaa coiwB|ft|ia4>x«  (ïi.  il,  6i;  Bu  a4i  63i»u> 

Art  I*'.  Tons  procès  criminels  et  jogiemens 
«outré  Ict  citoyens,  depuis  le  i4,iu&et  1*3^9 
isbps  prétexte  de  violation  des  lois  relatives  à 
la  Uore  cirtulation  et  vente  des  grains ,  de 
ttieinrent  éteints  etabolis.  * 

su  Sont  exceptés  de  Textinctioa  et  de  Ta- 
bolition  les  procès  et  jugemens  contre  les 
personnes  cpâ  ont  doûné  on  feçu  de  rargeut 
î«mr  s'opp<»er  à  la  liîjre  circulatioli  on  vente 
^ês  grains.  • 

3.  Toas  procès  criinîttds  et  jugemens  con- 
tre des 'citoyens  d^uis  le  14  juillet  1789, 
poiîr  frais  relatifs  à  la  propriété  ou  au  partage 
des  biens  coDununaux,  aeneureat  éteints  et 
abolis,  sauf  les  droits  à  U  propriété  et  les 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  leigili- 
mement  réclamés. 

4»  Les  citoyens  détenus  daiis4es  prisons  et 
dans  les  fers  en  conséquence  des  pTec:«&  et 
jugemeos  énonce  aux.  aitides  i  et  3  du  pré- 
sent décret,  seront  mis  sans  délai  en  Ubôié. 


3  =  5  SEPTEMBRE  1 7 92. —Décret  relatif  aax 
permissions  >  aeèorder  aux  commis  et  emfdojés 
des  administrations  publiques  qui  voodraîea! 
partir  pour  la' défense  de  U  pati4e.  (Ir.  ii| 
65.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
ministres  et  les  chefs  des  administrations  po- 
bfiques  sont  autorisés,  à  permettre  aux  dme- 
irens  commis  employés  dans  leurs  bureaux  de 
partir  .pour  la  défense  de  la  patrie,  lorsqu'ils 
jugeront  que  leur  absence  momentanée  pourra 
être  suppléée  sans  inconvéniens  graves. 


3  =  3  SBPTEVBBB  179a.  —  Décret  relatif  à  I* 
sûreté  des  personnes  et  desL.propriétë6.  (L.  ii* 

66;  B.  34,656:) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qne 
4'tm  des  plus  grafluds  dan^s  de  la  patrie  «( 
-dans  leMdésordre  «t  la  conftision;  qtte,  sâr^ 
réfflst^  aiix  efforts  de  tous  lés  enn^DoÂ  qui 
ee  sont  ligués  oointre  lui ,  le  peupie  français  ne 
jpeut  se  pr^rer  des  révers  qu*èn  se  livrant 
aux  excès  du  désespoir  et  aux  fureurs  de  U 
plus  déplorable  anatrcbie;  que  Tinstant  où  U 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  aérait 
méconnue  serait  aussi  éelui  ou  des  gaines 
particulières  substituées  à  l'action  àt  la  I(ù. 
où  l'es^  des  footions  remplaçant  Tanioor 
de  la  liberté)  et  la  ftareur  des  proscripëoôsse 


.). 


fcouvratit  àvL  masque  ^un  faux  zè!e,  aHnm^ 
raient  bientôt  dans  tout  Tempirt  les  Hani^- 
beaux  de  la  guerre  civile  ^  nous  liyreraieirt 
sans  défense  aux  attaques  des  sateHîtes  des 
tycans,  et  exposeraient  la  France  entière  aux 
dangers  d*une  conflagration  universelle; 

Considérant  que  les  représentans  du  peu- 
plé français  n'auront  pas  'tiainement  juré  de 
maintenir  la  fiberlé  et  l'égalité,  ou  de  mou- 
rir à  leur  poste;  qu'ils  doivent  compte  à  là 
nation  de  tous  les  efforts  qu'ils  auront  faits 
pour  la  conservation  de  ce  précieux  dépôt; 
que  la  confiance  générale  dont  ils  sont  inve^^* 
tis  est  un  sûr  garant  de  l'empressement  de 
touis  lés  bons  citoyens  à  se  rallier  à  leur  vt)ix 
et  à  se  réunir  À  eux  pour  le  salut,  de  le  patrie; 

Considérant  que  l'exécration  de  la  France 
entière  et  de  la  postérité  poursuivra  tous  ceux 
qui  oseraient  résister  à  l'autorité  que  la  natio^ 
entière  leur  a  déléguée,  et  qui,  jusqu'à  l'épo- 
que très-prochaine  où  la  Convention  nationale 
sera  réunie,  estla  première  (Jue  les  hommes  li- 
bres puissent  reconnaître  ; 

Considérant  que  les  plus  dangereux  enne- 
mis du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à  l'é- 
garer, à, le  livrer  à  l'excès  du  désespoir,  et  à 
Te  distraire  des  mesures  ordonnées  pour  sa 
défense,  et  qui  suffiront  à  sa  sûreté; 

Considérant  enfin  combien  il  est  urgent  de 
rappeler  le  peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité , 
à  son  caractère  et  à  ses  devoirs ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  La  municipalité,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  le  commandant  géjiérai 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  sont  chargés 
d'employer  tous  les  moyens  que  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  a  mis  en  leur  pouvoir, 
et  de  donner,  chacun  en  ce  qui,  le. concerne, 
et  sous  leur  responsabilité  personnelle ,  touà 
les  ordres  nécessaires  pour  que  la  sûreté  des 
pei;^onnes  et  des  propriétés  soit  respectée. 

^.  Tous  les  bons  atoyens  sont  invités  à^  se 
rallier  plus  que  jamais  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  aux  autorités  constituées,  et  à  -con- 
courir ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leui: 
pouvoir,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique., 

3.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  c,omj)te,  danç 
le  jour,  des  mesures  prises  pour  accélérer  le 
départ  des  troupes  qui  doivent  se  rendre  aux 
différens  camps  formés  en  avant  de  Paris,  et 
pour  fortifier  les  hauteurs  de  cette  ville. 

4.  Le  maire  de  Paris  rendra  compte  à  l'Asr 
semblée,  tous  les  jours  à  l'heure  de  midi,  de 
la  situation  de  la  ville  de  Paris  et  des  me- 
sures prises  pour  l'exécution  du  présent  dé* 
cret.  . 

5.  La  municipalité,  îe  conseil  générai  de  là 
commune,  les  prési|iens  de  çhaaue  section, 
le  commandant  général' de  la  garde  nationale, 
h$  cQmmiuidans  dan$  les  sections,  se  rendront 


/dAns  le  jbur  à  la  tore  dfe  ti^ÊÊiMè&  m|m^ 
litalé,  pow'j  prét4^  Êsditidiietteki^Ét  ié  Bstf 
ment  a«  màmlenir  é^  tout  Veia  pdivftonr  la  li^ 
%erté ,  r^fité ,  laîsûrelé  4es  personnts  «I  ée^ 

Jiropriétés,  et  de  mçurir,  s'u  lerftnt,  pour 
'exécution  de  la  loi. 

€f,'Les  président  de  (èaque  ^e<stiov  feront 
prêter  le  ibéme  strmèijrt  ernsfilofel^  i» Umn 
arrondissemens. 

7.  Qai^_  tou)te  h  France ,  |çs  autorités  cops- 
titifées  prêteront  le  même  serment,  e|  ^e  fe- 
ront prêter  par  les  citoyens. 

8.  Le.  présent  décret  sera  proclamé  solen- 
nellement, et  porté  dans  chacune  des  qua- 
ranfe-huit  settions  de  Paris  par  un  commis- 
saire de  ^Assemblée  nationale. 


i,mi  SKfTjfpfwii  57^'  -rPe'oÉèt  fi^hitt  X  l'çr, 
à  rirgjuU  «t  à  Vwg/^init,  qm  «e  tio^vetont 
dans  Us  zaaisoof  royajLes  pt  â.ans  jcell.e>  àes 
éaiigrës.  (L.  M,  71;  p. .34,  632) 

ïi'Assemblée  nationale,  consid^ot  qu'il 
est  pressant  d'utiliser  le  plus  tôt  t)0.ssibte  l\)r 
et  iVgenterie  qui  se  trouveront  dans  les  mai- 
sons ci-devant  royales  et  des  émierés,  dé- 
crète que  les  dépa^temens  où  sont  situées  des 
niafsons  ci  -  devant  royales  feront  transpor- 
ter ,  sous  lepr  surveillance  fet  d'aprèi*  des  in- 
ventaires et  procès*^efbaux,  à  ïâ  Trésorerie 
nationale,  l'or  et  l'argenteéic  qui  se  trouve- 
ront dans  lesdites  màisonSvXes  départemens 
feront  également  remettre  aux  iMe\s  dts 
monnaies  les  j^us  voisins  de  chacun  d'eux 
lV)r  et  ^argenterie  trouvés  dies  les  émigrés  : 
le  (put  en  se  conformant  auii:  lois  qi-devant 
««ndues  sur  les  «iGWiaieS  ^  argontisrie  4es 
églises.  ■ 

3^=3  sePTEMBHK  1792.  ^  décret  r4!;!alif  aux 
gendarmes  de  la  29*  division  de  tagendarmerîe 
nationale  à  cheval.  (L.  11,  72;  BTj^»  633.) 

L'Asseidïlée  nationale,  décrète  que^  le 
pouvoir  exécutif  est  aulorisé  à, prendre  dans 
ïti  gendarmerie  nationde  à  chevai  de  la  a9« 
division  le  [nombre  de,  gandanaaes  <|u'it  ju^ 
géra  nécessaire  à  envoyer  aux  frontières,  en 
se  concertant  pour  cet  objet  avec  la  cénm^ne 

de  Paris. 

Bécrète  en  outre  que  lés^cendarmes  sont 
autorisés  à  porter,  pendant  Itf  durée  -de  la 
guerre ,  une  aiguiHettc  aux  trois  couleurs. 

'1  >  ' 

3  =  3  SEPTEMBRE  1792.— Dëcrct  relatif  au  paic- 
jfxenX  des  rcAles  ôfles  au?K  citoyens  qui  parli- 
ïont  pour  la  frontière.  (L.  1 1,  yi  j  B.  24 ,  63i.^ 

Art.  !•».  Les  citoj^ns  qui  partiront  cette 
«emaine  pour  les  frontières  et  ^auxquels  il 
est  dû  des  Tentes  par  la  nation ,  seronC  payés, 
à  toutes  lettres  et  sans  délai,  de  tout  ce  qui 
est  ééhH  jusqu'au  t**  juillet  dernier.  I^es 

a6. 


4o< 


AiMVBtiBè  féeuuuvs» 


payeuff  «If  rantoi  te  feront  rcprétenter  U$ 
«ertifictU  4m  «ectioiM  qui  iustiûeront  de 
reBrôhenunt  desdiu  cito|ress ,  lesqiieU  -seront 
joinU  «iix  autres  piècie^  exigées  par  les  bis 
préçédeates. 

a.  La  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à 
faire  vfjf.  payeurs  <les  rentes  les  avances  né- 
cessaires pour  faciliter  ces  paiemens. 

3  ==3  SËMÉimi  i79a^-^ Décret  rtUtîf  ^.!â 
ri^it  nationale  des ^poadrei.  (L:  ii,  74*»  B. 
a4,  65o.) 

L'A^emblée  ntitionale,  informée  (pie,  des 
trois  places  de  régisseurs  de  rétablissement 
national  des  poudres,  il  7  en  a  actuellement 
deux  de  vacantes;  considérant  que  les  cir- 
constances exigent  impérieusement  qu'elles 
soient  remplies  par  des  personnes  connues 
par  leur  patriotisme,  a^ant  les  connaissances 
nécessaires,  et  qui  puissent  entrer  sans  délai 
en  activité  de  service ,  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  autorisé  à  nommer  provi- 
aoirewent  aux  places  de  régisseurs  de  réta- 
blissement national  des  poudres  actu^le- 
ment  vacantes  les  personnes  qu^il  jugera  les 

S  lus  propres  à  les  remplir,  sans  être  oblisé 
e  se  conformer  à  la  disposition  de  l'article 
38  da  titre  IV  du  décret  du  23  septembre 
s=sX9  octobre  dernier,  à  laquelle  il  est  dé- 
rogé pour  cette  fois. 

3=4  «KfTiVBKB  1793.  —  Dëcret  rdatîf  <aox 
bien*  concèdes  à  titre  d*enga(|eni«nt  par  Taa- 
cien  goaTemenkenl.  (II.  11,  ;«;  B.  a4,  635.) 

f^Of.  lois  da  33  K0TS1IBBS=  I  *''  SIPTBMBM 

1^0;  da  173=31  siFTSMBBi  179a;  da  3o 
iroTB^iBBB  1793  ,  et  da  i4.TBirTosx  an  7. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  intérêts  de  la  nation  commandent  sa  plus 
prompte  réintégration  dans  les  biens  consi- 
dérables abusivement  concédés  à  titre  d'en- 
gagement par  Fancien  gouvernement,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï 
lé  rapport  de  son  comité  des  domaines  et 
décrète  l'urgence,  décrète  ee  qui  suit: 

Art.  i".  Toutes  les  aliénations  de  domai- 
nes nationaux  déclarées  révocables  par  le 
décret  du  aa«  Bovembrea»  i«>^  décembre 
s 790»  sur  la  législation  domaniale,  autres 

Sar  conséquent  que  celles  faites  en  vertu 
es  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sont 
et  demeurent  révoquées  par  le  présent  dé- 
ci^t.  '^ 

2.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  réu- 
nion des  biens  compris  dans  lesdites  aliéna- 
tions :  la  régie  des  domaines  est  cliargée  de 
k  poursuîfre;  et,  pour  cet  effet,  elle  se 
conformera  à  ce  qui  est  pre3crit  ci-aprés. 

3.  Les  détenteurs  desdits  biens  seront  te- 
nus de  remettre  leurs  contrats  ^.quittances  de 
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^aanoe  et  autres  titres  rdati&  ,k  leur  rem- 
boursement, au  commissaire  national  direc- 
teur général  de  la  liquidation ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret. 

Ils  seront  tenus  de  justi^er  de  cette  remise, 
quinsaine  après,  en  remettant  le  certificat 
au  commissaire  liquidateur  au  bureau  d'oi- 
registrement  dans  l'arrondissement  duquel 
les  biens  sont  situés,  et  pro  duplicata  ;  lors- 
que les  biens  compris  dans  aïu  acte^'aliéna- 
tion  se  trouveront  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  plusieurs  bureaux,  le  receveur  en 
donnera  son  récépissé. 

Cette  remise  tiendra  lieu  de  consentement 
à  la  dépossession. 

4.  t^  détenteurs  qui  se  seront  conformés 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent 
ne  pourront  être  dépossédés  sans  avoir  préa- 
lablement reçu  ou  été  mis  en  démeure  de 
recevoir  les  sommes  auxquelles  leur  finance 
e^t  ses . accessoires  auront  été  liquidés;  ils 
pei'cevront,  jusqu'à  celte  époque,  les  fruits 
et  produits  des  biens,  à  la  charge  dé  les  en- 
tretenir en  bon  état  et  d'en  acquitter  les 
charges  et  contributions. 

Cependant  l'état  des  biens  pourra  être 
constaté,  pendant  cette  jouissance,  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  ci-après. 

5.  Les  détenteurs  qui  se  croiront  dansouel- 

3ue  cas  d'exception,  et  en  droit  de  se  taire 
éclarer  propriétaires  incommutables,  con- 
formément au  décret  du  tia  novembre =r" 
décembre  1790  sur  la  législation  domania- 
le, seront  tenus  de  se  pourvoir,  dans  le 
même  délai  de  trois  mois ,  devant  le  tribu- 
nal du  district  de  la  situation  des  biens, pour 
statuer  ce  qu'il  appartiendra,  contradictoi- 
rement  avee  la  régie,  en  présence  du  pro- 
oureur-général-syndic  du    département,  et 
sur  les  conclusions  du  commissaire  nationaL 
L'instruction  de  ces  instances  aura  lieu 
par  simples  mémoires  respectivement  com- 
muniques, sans  aucuns  frais,    autres  ^e 
ceux  du  papier   timbré  et^  de  sigoificatioo 
des  jugémens  interlocutoires  et  définitifs. 

Les  jugémens.  rendus  par  le  premier  tri- 
bunal de  district  seront  sujets  à  VappéL 

.  6^  Les  délais  prescrits  par  les'  articles  3  et 
5  sont  prorogés  d'une  année  pour  les  déten- 
teurs absens  du  royaume  perur  aucune  des 
-causes  légitimes  déterminées  par  les  lois  ; 

^  Et  à  deux  années ,  pour  les  détenteurs  Tf- 
sidant  au-delà  du  cap  de  Bonne -Espéravt^e. 

7.  Les  détenteurs  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés à  ce  qui  est  prescrit  par  l'artide  3 
du  présent  décret,  ou  qui  ne  se  seront  pas 
pourvus  devant  les  tribunaux ,  seront  dé- 
possédés à  l'instant  de  l'expiration  des  délais 
nx^  par  les  articles  3,  5  et  6  ci-dessus. 

Ils  seront  tenus  de  rendre  connpte  des 
fruits,  depuis  le  jour  de  la  pubU^tion  du 
iprésent  décret. 
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1a  même  restitution  de  firuits  serâordon* 
née  contre  ceux  dont  la  mitintenue  sera  re- 
jetée. 

8.  La  régie  prendra  possession  des  biens, 
par  un  procès-verbal  dressé'  sans  frais  par  le 

Iuge-de-pair  du  canton  de  la  situation^  des 
âens. 

La  régie  en  fera  remettre  copie ,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront,  au  directoire  du  dis- 
trict dans  le  territoire  duouel  les  biens  se- 
ront  situés  ;  elle  sera  pareillement  tenue  de 
lui  donner  connaissance  du  consentement 
ou  de  l'opposition  des  déteuteurs.à  leur  dé- 
possession. 

Dans  le  même  délai  de  huitaine,  la  régie 
fera  publier  le  procès -verbal  de  sa  prise  de 

i)ossession ,  dans  toutes  les  municipalités  sur 
e  territoire  desquelles  lesdits  bieni  ou  par- 
tie se  trouveront  situés. 

Dès  cette  époque,  les  fermiers  seront  te^ 
nus  de  verser  entre  tes  mains  des  receveurs 

1)articuliers  d'enregistrement  le  prix  de 
enrs  baux ,  et  les  iutendans  ou  régisseurs , 
le  produit  des  biens  qui  leur  sont  confiés,  et 
qui  écherront  à  compter  de  la  prise  de  pos« 
session. 

9.  Dans  les  quinze  jours  cpii  suivront  la 
prise  de  possession  ou  de  consentement  donné 
par  les  détenteurs ,  conformément  à  Fart.  3 
du  présent  décret ,  la  régie  fera  vériQer  et 
constater  rétat  des  biens,  contradictoire* 
ment  avec  le  détenteur. 

Le  rapport  des  experts  contiendra ,  en  au- 
tant d'articles  séparés  :  Tétat  i«  des  fonds 
d'héritages  ;  a<>  des  bâtiinens;  3<*  des  droits 
incorporeb  ;  4"  des  biens  de  toute  autre  na- 
ture. 

Les  experts  constateront  et  estimeront  les 
dégradations  et  diminutions ,  ou  les  augmen- 
tations et  les  améliorations  faites  dans  lesdits 
biens  par  les  détenteurs. 

10.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
la  régie  fera  notifier  aux  détenteurs,  à  leur 
domicile ,  pour  ceux  résident  en  France ,  et 
au  domicile  de  la  personne  chargée  de  la 
perception  dei  revenus ,  pour  ceux  résidant 
hors  au  royaume,  la  personne  qu'elle  aura 
choisie  pour  son  expert,  avec  sommation 
d'en  nommer  un  de  leur  part,  dans  le  dé- 
lai de  huitaine.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  dix  heues,  poifr.  ceux  qui  sont  do- 
mici^jb  au-delà  de  cette  distance  du  tribunal 
ci-apres  indiqué.  Faute  par  les  détenteurs  dé 
liommer  leur  expert  dans  le  dâai  ci-dessus , 
il  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  du 
district  sur  le  territoire  duquel  le  chef-lieu 
ouja  majeure  partie  desdits  biens  sera  située. 

Bans  le  cas  où  les  deux  experts  se  trouve* 
raient  partagés  dans  leurayis,  chacun  d'eux 
fera  dans  le  procès-verbal  ses  observations 
sur  les  articles  susceptibles  de  difficultés,  et 
le  fHbunal  nommera  un  troinèoit  expert 
pour  les  départager. 


Tous  les  experts  prêteront  sertoeût  de  pro-' 
céder' en  leur  ame  et  conscience  auxviske» 
et  estimations  dont  as  seront  Marges,  et  iW 
déposeront  leurs  procèB-verbanx  au  greffe  du 
tribunal,  pour  en  être  délivré  des  expédi- 
tions aux  parties  qui  les  requerront,  et  ^ 
leurs  frais. 

zi.  Les  détenteurs  des  biens  seront  tenus 
de  remettre  aux  experts,  Idrsqulls  feront  la 
visite  des  lieux,  des  copies  sur  papier  libre, 
coUationnées  par  un  cl'facier  public ,  des  titres 
de  leurs  engagemens,  des  procès^erbaux  qui 
tint  dû  pr£;âier  l'entrée  en  jouissance  en 
rertu  desdits  titres,  eien  général  de  tous  les, 
actes  et  renseignen^ns  qui  pouihi'ont  en  cous* 
tater  la  consistance,  la  valeur  et  le  produit , 
et  fiiire  connaître  le  montant  des  oharget- 
dont  ils  sont  chargés. 

Et  faute  par  eux  de  faire  ladite  remise ,  Hs 
seront  condamnés  en  trois  cents  livres  d'a- 
mende et  à  la  restitution  des  frais,  à  compter 
du  jour  indiqué  pour  la  visite. 

Ces  jcondamnations  seront  poursuivi^  de- 
vant le  tribunal  du  district  dans  le  territoire 
duquel  le  principal  manoir  des  biens  se  trou- 
vera situé ,  et  à  la  requête  des  régisseurs  des 
domaines  nationaux,  qui  seront  responsables 
de  leur  n^ligence  à  cet  égard.     ^    \  ^ 

la.  Seront  observées  en  tout 'ce  qui  peut 
être  relatif  à  l'exécution  du  préaent  décret, 
les  dispositions  de  celui  du  a^  juin  ss  19 
juillet  X  791,  coneemant  lerembourseoientiles 
droits  supprimés  sans  indemttités 

i3.  S'il  s'élève  des  contesUtions  sur  fai  con- 
sistanee  des  biens,  elles  seront  portées  par 
les  parties  réclamantes  devant  les  tribunaux 
de  district  de  la  situation  des  biens,  pour  j 
être  jugées  en  la  forme  d^erminée  par  l'arti- 
cle 5  du  présent  décret.^ 

ï4.  Les  détenteurs  qui  auront  poursuivi  la 
liquidation  de  leur  remboursement,  dans  les 
trois  mois  prescrits  par  l'article  3  du  présent 
décret ,  recevront  les  intérêts  de  leiur  oapita^ 
à  compter  du  jour  que  les  fruits  auront  cessé 
de  leur  appartenir.  ' , 

Quant  aux  détenteurs  oui  ne  poursuivroot 
leur  remboursement  qu^après  ce  délai,  et 
ceux  dont  les  demandes  en  maintenue,  au- 
raient été  rejetées  parles  tribuna«x<,  ks  in- 
térêts ne^  pourront  leur  être  alloués  qu'à 
compter  du  jour  de  la  remise  de  leurs  titres 
au  commissaire  natbnal  dhrecteur  général  de 
la  liquidation. 

Les  intérêts  «rai  seront  alloués  à  tons  les 
détenteurs  sont  fixés  àqua^e  pour  cent  de 
leurs  capitaux ,  sans  retenue. 

i5.  Nul  détenteur  ne  pourra  recev<>ir  son 
remboursement  qu'en  rapportant  :  i»  l'altes- 
tatibtt  donnée  par  le  directeur  de  la  réme  des 
biens  nationaux  de  l'existence  en  Um  «tat 
-des  fcens  dont  il  est  détenteur ,  et  de  la  re- 
mise  des  titres  et  papiers  terriers  relatifs  aux- 
iils  biens;  a^  let  ^idUKiioes  des  coi^rîbu- 
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Uons  et  des  red«Twqe»  ,daçf  pour  les  à,mx 
derùières  aimées  d^  s^  puissance.  L  attesta^ 
tion  du  prègoêé  ifi  la  rcgie  et  les  quitUmceg 
des  cdntributiojBS)  seront  visées  par  le  diceo 
tfiÉrd<dtt  district  de  h  situation  des  biens. 

^lê,  PoiUToot  cependant  Jesdétemeurs 
qui  se  trouveront  débiteurs ,  à  raison  des  dé* 
gcadations  ou  des  i^araUcos^à,  leur  ehai^ge, 
(Ml  de»  i«devtuioes  ipar.  eux  dues,  o(£rir  de. 
précompter  sur  leuP:  remboursement,  le  moiv>. 
tftBi;  de<  ce  ^'ils  «prônt  à  pây«r.  Ils  seront 
teniia,  à.  cet  effet  V  d'ea  rmiporter  le  borde* 
reau»  visé  et  vérifié  da^s  la  i^orme  prescrite 
par  Tapticle  préoédent>  ils,  ftfront  tenus  pa«> 
reiUeiaeiit4e  préooinpter  sur  leurs  rembour- 
seiiiens/  et  de  re^Uluer  ipeine,  en  cas  d'insuf- 
fisanee,  teiooAtaiit  des  spounes  qu'ils  auront, 
pu  recevoir  à  raison  des,  sous-aliénatioi^s  ou. 
sems-aeèBMineils ,  jCoiifteQtls  P ^  eux  pu  leurs 
auteur».        .  •   >  ♦ 

C74  Si  lei:> détenteurs  se  |)ourvoient  en 
maintenue  postwi^uremen^  a  la  prise  de 
posseaaiitMJi  de  la  régie,  ils;  j^e  pourront  plus 
obtenir  que  la  restitution  des^  biens  tek  qu^ils 
seront  au  Jour  àa  la  demfinde,  et  celle  des 
fruits^  à  compter  de  h  même  époque. 

x8.  lAè  bteos  dont  JU  régie .anr^  pris  pos« 
session  seront  administrés  et  vendus  avec  les 
fèrraçEfes  praserites  p9ur4'administraJion  et 
Taliénatioa  desbieds  ii^tionaux. 

Ne  sciront  eejptendapit  vendus  ^lucunssdes 
biens. dM|: la-  veitfie>9' )èté  ^ouiTAée  ou  excep- 
tée par  les  loiaiprégéd^ntes^  '    ; 

irog.  Si  LteliMlii.^lèclarés  fdiénables  étaient 
nia  eavaule  aarai0,queiles  détenteurs  eussent 
CDiisenti  otl  contesté  jenjustiod  leur  dépossesr. 
sion^'  la premièreoffre. des  soumissionnaires 
eu  k'directkm  d«  montant  de  Festimâtion  et 
la  première  affiche  leur  fieront  notifiées  daios 
la  forme  prescrite  ptur  Tartiele  3;  et  ^  faute 
pair  eaai  deis^ètré  pourVus  ayant  Fadjudicatioift 
définitive  et  d'atjoif  donné  connaissance  de 
letns  diligence^  au  direptoire  du  (tistrict  part- 
devant  lequel  la  irent$  devra  être  faite  ^  ils  ne 
pourront  plus  obtenir  que  la  restitution  des 
tfaonnès^re^i^  pajr  lafi^^on,  avec  le»  intérêts 
éehiffi  depui»  le  kpr  de  la  demande^  et  la^h-* 
cidté  d'esBMwev  leurs  droits  pour  recevoir,  le 
paieBiéiit/de«e  qui  sera  dû  par  les  adjuflïpa- 
«aires. ou  leurs  çijantHîauset.  dans  les  terme» 
fisés  pei  Fàcaite  de  jeur  mudication. 

10.  Pour  aceéiérer'  la  Uqjuidation  des  som- 
mes dues  aux  détenteurs  de  bien». engagés  1 
il  sera.  étabUuift  bureau  particulier  auprès  du 
ttomlainaire  national  directeur  général  de,  la 
liquidation;  et  les  raiforts  sur  ces  objets  ^e^ 
ront  sonmis  àrAaseinblée  nationale  par  son 
ooÉiité  des  doinainés. 

21*  Les  baux  à  ferme,  ou  à  loyer,  »oit  par- 
ticulière, soit  génét-au&,  des  biens  engagés  j 
faits  pat  le»  détenteurs*  qui  «nront  unMafe 
certaitie^  antérieure  4  la  publication  du  pi!é- 
smt  décret  y  sertBt  «xéeutéi  lelon  Itiir  t»xm» 
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et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent 
expulser  les  fermiers ,  même  les  sous-Eer- 
miers. 
aa.  Dans  le  cas.  où  les  baux  généraux  com- 

E rendraient  plusieurs  corps  de  ferme  ou  des 
iens  épars  dans  plusieurs  paroisses ,  que  les 
fermiers-généraux  feront  valoir  par  eux-mê- 
mes ou  par  des  colons  partiaires,  U  sera  £iit 
par  experts  une  ventilation,  afin  de  détermi- 
ner la  somme  pour  laquelle  chaque  corps  de 
ferme  ou  les  biens  épars  situés  aans  c\iaqae 
paroisse  sont; entrés  dans  le  prix  total  du 
tail. 

L'estimation  desdits  biens  sera  faite  dV 
près  le  produit  déterminé  par  le  procès-ver- 
bal d'évaluation  ;  chaque  corps  de  ferme  sera 
mjs  en  vente  séparément,  et  Fadjudicataire 
recevra  du  fermier  le  loyer  de  son  objet, sui- 
vant qu'il  aura,  été  fixé  par  la  ventilation. 
.  ,a3.  Dans  le  cas  ou  lés  fermiers-généraux 
auraient  passé  des  sous-baux  authentiques 
avant  la  publication  du  présent  décret  ou  sui- 
vis de  prise  de.  possession  avant  le  i*' janvier 
dernier ,  les  prix  des  sous-baux  seront  la  base 
de  l'estimation  desdits  biens. 

Les  adjudicataires  jouiront  du  prix  entier 
des  sous-baux  généraux ,  à  la  charge  par  eux 
de  laisser  annuellement  le  dixième  de  leur 

Êroduit  au  fermier  principal ,  pour  lui  tenir 
eu  de  toute  indepinité. 
.  .24.  Dans  Hes  ca%  où ,  parmi  les  biens  com- 
pris dans  les  baux  généraux,  il  s'en  trouve- 
rait une  partie  qni  fdt  occupée  ou  exploitée 
par  leurs  preneurs  ou  les  colons  partiaires, 
il  sera  procédé ,  par  des  experts  que  nomme- 
ront lesdits  preneurs,  et  les  procureurs -syn- 
dics des  districts  de  la  situation  des  biens,  à 
Testipaation  des  ferinages  qui  devront  êbe 
payés  pour  raison  de  cette  partie. 

25.  Si,  d^ns  lés  baux ,  soit  généraui^,  soit 
particuliers ,  il  se  trouvait  comprb  des  biens 
où  des  droits  dont  la  vente  a  éle  ajournée  ou 
exceptée,  ,il  sera  pareillement  procédé  par 
experts  à  l'estimation  des  fermages  qui  ae- 
vront  être  payés  annuellement  pour  raison 
des  objets  susceptibles  d'être  vendus. 

a6.  4-  compter  ^&  la  publicatio/L  du  pré- 
s^it  décret,  les  détenteurs  des  biens  engagés 
ne  pourront  passer  aucun  bail  desdits  biens  ; 
il  sera  proçéaé  à  l'adjudication  desdits  baux 
pat-devant  le  directoire  du  district  de  la  si- 
tuî^tion  des  biens ,  ^  la  requête  des  détenteurs 
auxquel&la  jouis^aj^ce  des  /ruits  est  cQnlbrvèe 
par  le  présent  décret ,  et  en  présence  du  re« 
(^veur  dos  droits  d'enregistrement  ou  lui  dû- 
ment ^pelé. 

.97.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
confirmer  ou  ae  révoquer  les  sous-aliénations 
et  acensemens  fai^  par  les  détenteurs  eng^* 
S^tes  des  biens  natiojiaux,  en  vertu  de  oon- 
^ats  d'^nféodation,  baux  à  cetis  ou  à  rentes, 
fuitres  que  ceu;iL.des  terrc^  situées  dans  les 
forêts  ou  à  cent  perches  aAcellê#« 


ît  csfep^^cUnt  les  sowraliéootaWes  contif 
sront  i^e  jpuir  des  objets  â  eux  aliénés^  à 
diarge  par  e^x  de  payer  entre  les  maîas  du 
^vevuT  au  district  ks  cens  et  rentes  aont  Us 
it  a^^ctés. 

28.  X>eiaeurent  ei^ceptés  de  la  réserve  ci- 
ssus  les  sous-aliénations  et  acensemens  faits 
r  les  seigaeurs^  engsgistes , 
Des  terres  vaines  et  vagues  qu-dessûus  de 
s.  arpens ,  mesure  du, Roi  ; 
Des  terres  défrichées  en  vertu  des  anciea- 
s  ordonnances  sur  les  lisières  des  foréta»  sur 
>  bords  des  grandes,  routes; 
Des  fossés  et  des  terrains  situés  dans  les  vil- 
i  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous 
i  dix  mille  âmes»  sur  lesquels  les  sous-aliéuar 
ires  Qiit  fait  un  établissrement  quelconque. 
Liisdites  aliénations  et  acensemens  sont 
infirmés  et  deineurent  irrévocables,  en 
3rtu  du  prélent  décret  ^  pourvu  qu'ils  soient 
itérieqrs  au  i*'  décembre  1790  ;  à  la  charge 
ar  \esdits  sous^liénataires ,  i<^  de  reipettre 
ans  les  trois  mois  à  compter  du  jour. de  U 
ublioation  du  présent  décret»  une  copie 
^  papier  timbré,  .coUationnée  par  un  ikk 
lire ,  au  préposé  de  la  ré^e  dans  Tairondis- 
emeat  .duquel  les  biens  seront  situés;  une 
^oude  copie  au  directoire  du  district  de  la 
ituatioA desdits  biens ,  devant  lequel. ilsaf* 
irn^eroot ,  sous ie.sceau  du  serment ,  que  les- 
iils  actes  contiennent  exactement  toutes  les 
;ommes  qu^ils  ont  données  pour  lesdites  ac^ 
]uisitions  ;  et ,  dans  le  cas  où  les  sommes 
(qu'ils onli  données,  soit  à  titre  de  pot-de-vin 
ou  deniers  d'entrée ,  ne  seraient  point  por- 
tées dans  les  actes ,  ils  en  feront  leur  decla- 
ration  ,(et  y  joindront  les  pièces  justificatives 
qui  seront  en  leur  pouvoir; 

2<>  A  la  charge  par  les  soi^s-aliénataires 
de  faire,  dans  le  même  délai  d&trois  mois, 
leur  souo(iission  de  rembourser  dans  six  an* 
nées,  et  en  six  p^^iem^s  égaux,  les  droits  iu- 
corporels,  fixes  ou  casuels  dont  lesdits  biens 
par  eux  acquis  peuvent  être  tenus  envers  la 
nation ,  dans  le  cas  où  la  nation,  justifiera  de 
ses  droits  par  les  titres  primitifs  ,de  conces* 

sion. 

La  liquidation  desdits  reioaboursemens.sera 
îiùte  dans  les  formes  et  suivant  les  taux  pres- 
crits ,  pour  le  remboursement  des  droits  in- 
corporels et  casuels,  par  le  décret  du  9  s=s  20 
mars  179;, 

20.  te  "pouvoir  exécutif  fera  présenter, 
tousles  trçis  mois,  à  l'Assemblée  natiiol^le, 
le  compte  des  diligences  qui.  auront  été  faites 
pour  l'exécuiiou  du  présent  décret;  il  lui  fe- 
ra remettre .  en  même  temps  l'état  des  réu- 
nions qui  auront  été  effectuées. 

3o.  Potfr  parvenir  à  effectuer  Petitîère  ren- 
trée dans  les  engagemens ,  et  à  découvrir  plus 
sûrement  tous  ceux  qui  ont  été  faits  iusçiu'à 
ce  jour,  l'Assemblée  nationale  charge  le  sieur 
Cbeyré,  ^ggitûre  de»  lUxMves  da  Loitvte , 
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de  i^iêe  les  nrievésdeidito  «Bg&gôtteBs  d'a- 
ptes les  iWMintes  des  contrats ,'  arrêts  du  con- 
seil, tkèes  et  piièoes  q«i  «ont  en  sa  possession , 
et  ià^a  ioTBMr  des  étals  qnll  rera  passer, 
savoir  :  un  douUeav  comité  dés  donjaines , 
et  lin  «iitre  à  la  tégie  des  domaines  na- 
ttonaïa. 

.  3i.  U  Mrapayé  par  le  Trésor  pufaiîc  audit 
sieoit  Cheyré  |a  somme  de  quatre  miïle  cinq 
cents  livres  de  gratifici^tion ,  pdur  raison  dee 
renseignemens  et  état^  por  hii-  fournis  pen- 
dant trois  années  au  comité  des  domaines , 
et  en  outre  vpe  augmentation  de  traitement 
de  quinze  cents  Hvreftpar  an, ^  compter  de 
ce^  jour,  jusque  la  perrectidn  de  IVmération 
dont  il  est  chargé  par  Fartide  précédent,  in- 
dépendaaimeat  des  frais  de  eoimmis  aux  écri- 
tures qu'il  pourra  employer  à  la  formation 
desdits  états,  et  dont  les  salaires  seront  taxés 
en  proportion  de 'leurs  travaux.'  Lesdits  com-' 
mis  seront  au  surplus  dioisis  de  concert  enitp 
le  sieur  Chejré  et  la  régie  nat^hàle. 

i  =?  4  SEPTïMWi?  U9>}-  —  DécM|, relatif  )»  IV- 
Ut-major  et  aux  officiers  çlt4  Urpis  div^aio^sd* 

Sehdarmerie  nationale,  formcfes  par  le  ^éçre% 
u  16  juillet  179a.  (î<.  II,  75;  B.  24,  655.) 

L'Assemblée  nationale,  ctibsidérant  oue 
les  trois  divisions  de  gendarmerie  nat^n'aie , 
formées  par  le  décret  du  16  juillet,  &ùl  lé 
d^bit  de  nommer  leurs  officiers  coinme  les 
autres  divisions  de  gendarmerie  nationale  de 
Paris ,  et  que  l'organisation  doit  leur  être  etl 
tout  assimifee,  décrète  qu'il  y  a  urgcrfce. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété Tuiçence ,  décrète  ce  qm  suit  : 

Art.  I*':  ^X'Assemblée  nationale  cottflnftè 
les  nominations  d'officiers  faites  par  les  trois 
divisions  de  gendarmerie  nationale ,  et  or* 


ganisation  soit  en  tout  point  conforme  à  celle 
des  antres  divisions  de  la  gendafiherie  nàlio-' 
nale.      '  * 

2.  Les  appointemens  de  Vétat-major  et  de^ 
officiers  des  compagnies  des'  trois  divisions 
compteront  du  ai  aotit ,  jour  auquel  ils  ont 

Erèfe  leur  serment  dans  le  sein  de  YA,6seni^ 
lée  nationale. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  ferd  ps^er  le-  prêt 
du  mois  de  septembre ,  0t  fera  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'habillement.       • 


J;i=8  SBFTKM»»ï  1793.  —  Dccwi  «relatif  ans 
demandes  en  abolition  ou  çomomialic»  dt 
peines  affltctlves  ou  iiifamantes.  (JL  11, .90; 
B.  24,619.)  ,  '       .\ 

L'Àsseadvlée  f  ationaAé,  ap^  at«K>  entea- 
àa  le  rapport  de  fkm  cemilé  de  législation , 
eontidéraart  que>  pariid  lesp^soMieseon- 
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damnées  «elmi  I41  fermes  juuàeiiiiies  de  b  pro- 
cédure eriminelle ,  et  encore  vivantes ,  u  est 
possible  qu'il  s*en  trouve  plusieurs  dont  le 
jugement  aurait  été  différent  si  les  juges  eus* 
sent  pu  combiner  le  fait  avec  l'intention  et 
les  circonstances,  et  prononcer  d'après  leur 
conviction  morale  ;  que  la  justice  et  l'huma- 
nité  demandent  qu'on  vienne  prompteàiènt  à 
leur  secours  par  une  loi  qui  répare  à  lenr 
égard,  autant  qu'il  est  possible,  l'insuffisanoe 
de  la  procédure  ancienne  «  en  prévenant  l'ari 
bitraire  attaché  aux  lettres  de  grâce,  et  qui, 
dans  tous  les  cas ,  fasse  participer  les  con- 
damnés vivans  aux  adoucissemens  que  notre 
nouveau  Code  pénal  a  apporta  aux  peines , 
décrète  qu'il  v  a  urjgence. 

L'Xssemt>lee  nationale,  après  avoir  décré- 
té l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I•^  Le^  .demandes  en  abolition  ou 
cpmmutation  de  peines  afflictives  ou  inffunan* 
tes  prononcées  contre  des  personnes  qui'soal 
ehcore  vivantes,  par  des  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort,  sur  des  procès,  instruits  selon 
les  formes  auxquelles  a  été  substituée  la  pro- 
cédure par  jures ,  seront  portés  devant  les 
juges  m$  tribunaux  criminels  des  départe- 
méns  dans  le  ressort  desqueb  les  procès  au- 
ront été  instriiits  en  première  instance. 

2.  Aussitôt  que  les  juges  4*un  tribunal  cri- 
minel de  département  seront  saisis  d'une  de> 
mande  en  abolition  ou  commutation  de 
peine,  ils  se  feront  envoyer  l'expédition  du 
procès  auquel  cette  demande  sera  relative, 
avec  toutes  les  pièces  servant  à  charge  et  à 
décharge;  et  ces  juges ,  après  avoir  tout  vu, 
tout  e;iaminé,  pris  tous  les  rensei^emens 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  édairer  leur 
religion ,  décideront  en  leur  ame  et  conscience 
si  le  délit  qui  a  donné  lien  à  la  peine  pronon- 
cée était  excusable  ou  non. 

3.  S'ils  trouvent  que  le  délit  était  excu- 
sable, ils  prononceront  la  rémission  de  la, 
peine,  quel  qu'en  soit  le  genre. 

4.  S'iU  trouvent  que  le  délit  n'était  pas 
excusable,  ils  examineront  si  la  peine  pi^b* 
noncée  est  plus  rigoureuse  que  celle  portée 
au  Ckidepénal  actuellement  en  Vigueur  contre 
le  même  délit  ;  et,  dans  ce  cas,  ils  la  réduiront 
à  celle  ({u'aurait  subie  le  coupable  s'il  eût 
pu  être  jugé  selon  les  dispositions  àù.  Code 
pénal. 

5.  La  pe^e  des  fers,  de  la  réclusion ,  de  la 
gène  et. de  la  détention,  ne  pouvant,  dans 
aucun  cas ,  d'après  le  Code  pénal,  être  perpé- 
tuelle ,  la  perpétuité  des  galères  ou  des  pri- 
sons, autrefois  en  usage,  est,  à  compter  de 
ee  jour,  anéantie  pour  tous  ceux  qui  ont  pu 
y  être  condamnés. 

En  conséquence ,  les  condamnés  qui  auront 

subi  ces  sortes  de  peines  pendant  un  temps 

égal  au  plus  long  terme  fixé  par  le  Code  pe- 

n^  pour  les  fers  ou  la  réclusion,  i^nt  de 

,  iui^e ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  juge* 
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ment,  rapides  des  galères  et  mis  en  liberté , 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  récidive  dans 
le  cas  mévvL  par  l'article  i*'  du  titre  II  du 
Code  pénal,  dans  lequel  cas  ils  seront,  aux 
termes  de  cet  article,  transférés  pour  le  reste 
de  leur  vie  au  lieu  fixé  pour  la  déportation 
des  malfiûteurs. 

6.  A  l'égard  de  tous  les  autres  condamnés 
aux  galères  où  aux  prisons, ^soit  perpétuelles, 
soit  a  temps ,  qui  n'auront  pas  encore  subi 
leur  peine  penaant  le  temps  fixé  par  knr  Vu- 
eement  ou  pendant  un  temps  égal  an  plus 
long  terme  nxé  par  le  Code  pénal ,  la  peine , 
si  elle  est  des  galères,  sera  commuée  en  cdie 
des  fers ,  de  la  réclusion  ou  de  la  gène ,  s^on 
qu'il  est  réglé  par  le  Code  pénal  pour  le  àëîl 
qui  aura  donné  lieu  à  la  condamnation ,  et  la 
peine  de  la  prison  en  celle  de  la  détention. 

Tout  le  temps  pendant  lequel  ils  auront 
subi  la  peine  qui  leur  anra  été  infligée  leur 
sera  compté  de  manière  que,  si  ce  temps  sur- 
passe ou  egaAe  celui  fixé  par  le  Code  pénal, 
ils  seront  de  suite  mis  en  liberté;  et,  s'il  lui 
est  inférieur ,  ils  ne  subiront  la  peine  substi- 
tuée que  pendant  un  temps  nécessaire  pour 
compléter  la  durée  fixée  par  le  Code  peau.  ^ 

7.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tri^ 
bunaux  criminels  dé  département,  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  prononciation  An  fige- 
ment ,  en  enverront  les  expéditions  an  pou- 
voir exécutif ,  qui  est  chargé  de  les  foire  exé- 
cuter sans  délai. 

3:^11  SEPTEMBRE  1 792.  —  D^et  relatif  k  r^* 
bolition  de  tous  procès  criminels  et  ju^mens, 
depuis  le  i4  juillet  1789,  pour  f»ils  reUlifsà 
la  liberté  de  la  presse.  (L.  11,  95;*B.  a^, 
660.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'humanité  et  la  justice  sollicitent  en  faveur 
des  citoyens  enveloppés  dans  des  procès  cri- 
minels ou  frappés  par  le  glaive  de  la  loi  pour 
des  faits  relati»  à  la  presse j  décrète  qiTu  y  a 
urgence. 

UAssemblée  nationale»  après  avoir  décrété 
Purgence,  décrète  ee  qui  suit  : 

Art.  i*^.  Tous  procès  criminels  instruits, 
ainsi  que  tous  jugemens  rendus- depuis  le  i4 
iuillet  1789  contre  les  citoyens,  pour  faits  "re- 
latifs  à  la  hl^erté  de  la  presse,  sont  éteints  et 
abolis. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  qlie  les  dtoyeas 

3ui  peuvent  être  détenus  dans  les  prisons  on 
ans  les  fers,  sous  prétexte  desdita  procès' on 
jugemens,  soient  mis  s^ns  délai  en  liberté. 


3  =  ao  siPTfMBRB  17.92. -^Décret  qui  défend 
d'émettre  et  de  faire  circuler  dans  le  royaume 
des  monnaies  dites  médailles  de  confiance  et 
autres.  (L.  11,  io5;  B.  a^,  6i5^ 

juge*        L'Aisembiée  DUiQOile,  sur  le  rtpport  qui 


loi  a  élé  '  fait  que  éea  particulière  aurnieBt 
émis  et  fait  circuler  dans  le  rovaume  une 
monnaie  sous  le  bsbi  de  médailles  de  aia- 

Coosidérant  ijue  la  fabricalion  des  mon' 
naies  est  une  propriété  qui  n's[^artîeal  qu'au 
souverain,  et  que  l'intérêt  iiHliona]  exige  de 
rousener  cette  propriété  et  d'empêcher  des 
particuliers  d'en  partager  les  avantages,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

t ,  défendu  à 
lu  faire  iabri- 
r,  directement  ou~indirecteineot,d'intra' 
e  circuler  dans  le  rojaume 
3  de  mêlai, sous  quelque  forme 
ou  dénomination  que  ce  soil,  (elles que  mé- 
daillea  de  conCance  ou  autres  génératement 
quelconques,  à  peine  d'être  punis  de  quinze 
années  de  fers  et  de  confiscation  desdiles 

icutiers  qui  ont  émis  de  tel' 

de  la  circulalioa 

du  jour 


Arl.  .".  Il  e«t  e^presséi 
II  particulière  de  fabrique 


.   Les 


Ifl 


dans  le  délai  d'ui. 

de  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
échangeront  au  pair  contre  des  assignats 
bureau  oUTert. 
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ïtii  itcTiHiBi  1791.  —  Itferel  qui  pnnvgc 


liom.  (L.  , 


=4,  «»■) 


L'Assemblée  natianale,  considérant  qu'il 
est  important  de  mettre  les  citoyens  en  état 
d'obtenir  les  pensiaos  auxquelles  ils  peuvent 
aïoir  droit,  proroge  juiqu  au  1"  décembre 
prochain  le  délai  dans  lequel  tous  ceux  qui 
prétendent  à  des  pensions  ou  gratifîcalioaa 
seront  tenus  de  produire  leure  certiGcali  de 
résidence  à  U  diredion  ^érale  de  liquîdk- 


Hi-y 


lillei.  il.  ) 


!t  relatif  k  la 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlmilu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  considérant  :  1°  qu'aux  termes  de 
l'arlicle  1"  du  litre  I"  du  déerel^u  a3  no- 
vembre 
fonciéri 


mée  jusqu'il  celui  de  maréchal-  ^  ,  „„cir!> 

clusivement ,  les  [Jaces  seront  données  seule-  locativt 

ment   au  choix  dn  pouvoir  eiécutif,  sabs  „^'^^  „ 

avoir  ^ard  i  l'aneieunelé,  pendant  la  durée  ailmetl 

de  la  guerre.  faveur 
a.  Les-  officiera  supérieurs  qKi.parlcar         £^^ 

rang   d'ancienneté,  se   trouveraient  deroir  jg  ^^\ 

être  promus  ausgrade  de  maréehaL-de-camp,  nuïsseï 

et  cependant  ,ne  feraient  pas  choisis  par  le  f„„„.;^ 
pouvoir  exécutif,  obliendrontla  reliaitedont 
ib  sont  susreptibies,  aux  termes  de  la  toi , 
toute  disposition  contraire  pendant  la  dufée 
de  la  guerre  demeurant  suspendue. 


«  du  «a» 


l.îlB.ai, 


L'Assemblée  nationale,  sur -la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  considérant  qu'il  est 

doite  des  commissaires  des  guerres,  et. que 
les  circonitaiices  exigent  que  le  nombre  en 
soit  augmenté ,  décrète  que  le  )H)uvoir  exé- 
cutif pourra  destituer  les  commissaires  des 
guerres  nommés précèderomeut;qu'il  pourra 
en  augmenter  le  nombre,  s'il  le  croit  néces- 
saire, et  les  choisir  parmi  tous  les  citoyens 
qui  lyijiaraiiroiil  avoir  les  connaissances  né^ 
cessaires,  à  la  charge-  de  rendre  compte  de 
lei  opérations  au  Corps-Légiilitif. 


S  =  ii 


,  1 79a. 


.Dée«lr.l.lifil'ni' 
un  des  il»  "  Kirt- 
ii5;B.  ai,  m-) 


laicit  Dotilimu.  (L. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  i>élitiou  de» 
iiabitans  de  l'île  de  Noirmoutio',  district  de 
Challans,  département  de  la  Vendée,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
l'ordinaire  des  linances,  après  trois  lectures 
faites  les  10,  Joiuin  el  3  septembre ,  -'       " 


le  délibérer  - 


Art  i"*.  les  d%ué8  él  canaux  construits , 
ttnt  au  dehors  qu^à  Fîntérieur  de  l'île  de 
lYoîrmoutiers^y  pour  la  défende  ou  pour  Tex- 
ploitation  des  propriétés  particulières ,  con- 
t^Mitroot  à  ^Ire  eatrsieiitts  par  les  proarié- 
1«ires  et  à  leurs  frab,  et  sous  la  siurveilkuiee 
imMmta  des  BiUDie^>alités;HiAis,  pour  l'as^ 
aiettedei ia  contribution  foncière ,  ilsera  fiait, 
è  rais«i  de  ctt  éatretiea,  sur  le  produit  net 
de  ees  propriétés ,  les  fr^i»  de  cultive  pré- 
levés, une  dédudioa  dont  le  taiix,  proposé 
pir  ]fk  municipafité,  sera  arrêté  par  le  di** 
rectoire  de  district,  sauf  le  recours  au  déjpp* 
tendent. 

.  %  Xâ'ei^tretien  etles  réparations  ordinaires 
de  la  digttie  de  la  pointe  du  Devin,  et  des  l>a- 
}i«es  nécessaices  à  la  sûreté  de  la  oommunica- 
tion  entre  l'île  et  le  continent ,  seront  à  la 
dl^arce  du  département  de  la  Yendée ,  et  payés 
sur  les  sous  additionnels  de  ses  inljpositions; 
njais,  pour  les  nouvelles  constructions  et  aug^ 
mëntations  qui  seront  jugées  nécessaires  a  la 
sûreté  de^'îfe,  il  sera  accordé  sur  le  Trésor 
public,  au  département  de  la  Vendée,  des 
ui »-£..i_  L.._  1-  ^ ,? 

'api 
dép{ 
ministratifs. 

3.  A  Tavenir,  celui  qur  construira  une  di- 
gue en  mer  pour  cultiver  un  attérissement 
joûiria,pour  la  contribution  foncière,  des 
«xenmtions  portées  aux  articles  à  et  5  du  tii 
tre  lu  du  décret  du  2$  novembre  =  i"  dé- 
C^iiabre  1790  ,:pour  le  dessèchement  des  ma- 
irais,  et  ne  pourra  être. augmenté  qu^après  les 
vîn^t-cinq  premières  annc^s,  et  toujours  néan* 
faoms  sous  la  déduction  ordonnée  par  l'arti- 
cle i«»  ci-dessus. 

liCs  règles  prescrites  par  hi  présent  décret 
sont  communes  à  toutes  les  îles  et  à  tous  les 
ternfoîrçs  maritimes* 

3  ==ai'  SEFTEUBBiei'  1792.  -^De'ct-et  ^relatif  ai^x 
perféenxtons  exercées  contre  le  sieur  Aurarif 
^ee^coiisiil  de  la  natSon  fr«ttçaî&e  en  Catale^e^ 
<L.  Il,  ni}  B.  a4,634.) 

t' Assemblée  nationale  ;s^plaudît  au  dè- 
^  vouement  du  sfeur  Auran^  vice-consul  de  liî 
nation  française  à  Salci,  en  GataVogne:  ren* 
voie  au  pouvoir  exécutif  ï^objet  de  sa  pétition 
relativement  aux  persécutions  que  son  pa- 
triolisme  lui  a  mi^téss  dans  l'i^ercice  de 
ses  fonctions  publiques  chRK  une  puissance 
étrangère,  où  il  nVi  été  persécuté  qUe  pour 
avoir  prédit  la  destruction  de  la  noble^e  et 
de  Ja  féodalité,  et  raffermissemenl  du  règnç 
de  la  liberté  et  Fégalité.  Charge  le  pouvoir 
exécutif  de  s'occuper  promptement  des  ré- 
clamatioUs  et  des  droits  du  sieur  Louis  Au- 
ran.et  de  lui  rendre  Compté  des  mesures 
ju'fl  aura  prises,  soit  pour  réformer  les  in- 
jusdces  dont  il  a  à  se  {4«ûndre,  soit  pour 
pourvoira  80Q  remplacemetit' 
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d-tssax  siW«MBa»  179a,  — IWerét  relalâf  eux 
nutU«s  d^hdtels  garnis,  locataires  on  proprié* 
taires  et  marchanda  de  ^is  àe,  la  ville  de 
Paris.  (L.  II,  117;  B.  24,  647.) 

1/' Assemblée  nationale ,  après  avoir  om  le 
rapport  de  son  comité  de  1  ordinaire  des  fi- 
nances, considérant  que  toute  imposition, 
pour  être  juste,  doit  être  proportionnée  aux 
facultés  de  chaque  contrrouable ,  et  établie 
sur  des  bases  certaines  et  uniformes; 

Considérant  que  ce  principe  cesserait  à'a- 
voir  Heu  à  l'égard  des  maîtres  d'hôtels  gar* 
nis,  lopatairés  ou  propriétaires,  mardiands 
de  bois  dans  la  ville  de  Paris,  si  les  uns  et 
1<^  autres  étaient  assujétis  à  prendre  une  pa- 
tente à  raison  de  la  localité  des  bâtimens, 
cours  et  hangards ,  chantiers  et  ateliers  né- 
cessaires à  f  exploitation  de  leur  commerce, 
et  d'en  payer  le  prix  dans  les  proportions  ré- 
glées par  les  articles  12  et  1 5  de  la  loi  du  17 
ûiars  1791;  trois  lectures  feiles  dans  les 
séances  des  27  juillet,  3  août  et  cèjourd'hui, 
et  après  avoir  décrété  qu'elfe  est  en  état  de 
décider  définitivement;  en  interprétant  et 
modifiant,  en  tant  que  de  besoin,  ladite  ](h 
du  17  mars  1791,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  i«».  Les  maîtres  d'hôtels  garnis,  ioca- 
teires  ou  propriétaires ,  et  les  nuffchands  de 
bois  delà  ville  de  Paris,  seront  tenus  sente- 
ment  de  payer  la  moitié  du  prix  fixé  pow 
dreh  de  patente  parles  articles  i?  et  i5  du  dé- 
cret du  a  ;=».  ï  7  mars  1 79T,  à  iraison  dii  mon- 
tant du  loyer  ou  de  k  valeur  lo^tive  de  l'ha- 
bitation des  boutiques»  wagasins  et  ateliers 
qu'ils  oocuperant,  et  ne  pourrofit  ^re  assujé- 
tis ,  dans  aucun  cas ,  à  un  prix  plus  fort. 

9.  hà  pi^éaent  décret  sera  ^voyé  au  dé- 
partement de  Paris  seidement^ 

'1    ■■    . 
3  =  20  sxPTtKBJix  i793/-T^l>éqret  MUtif^  b 

iiqaidation  des  dettes  des  ci*devant  prpvincc* 
,  «f  pa{r«^4'étau.  (t.  u,  "»;  B.  24»  62a.) 

i* Assemblée  nationale,  s'éfant  fait  repré- 
senter le  décret  du  22  décembre  1789,  con- 
cernant la  liquidation  des  dettes  des  ancien- 
nes administrations  provinciales,  et  portant 
fdnnation  *  de  oOinmissartats ,  composés  de 
deux  commissaires  de  chaque  département, 
#e  par$^ijgeantles  anciennes,  provinces  d'admi- 
nistration ;  celui  du  12  =  J7  avril  1 791,  qui 
défslarçàla  charge  de  la  nation  des  dettes 
des,  pays  d'état;  celui  du  ?i  septembre  179/, 
qui  en  ré^Ie  la  liquidation  et  la  forme  de 
paiement  des  intérêts  ou  capitaux  rembour- 
sables; enfin,  celui  du  29  septembre  1791, 
relatif  à  l'acquit  des  dépenses  arriérées  en 
li^go,  dans  tous  lès  départemens.;  > 

Considérant  qu'il  est  instant  autant  que 
juste  de  mettre  Je  l'uniformité  dans  les  nou- 
velles administrations  et  dans  1^  charges  de 
tous  les  départemens  du  rovaumje ,  ainsi  que 
le  plus  grand  ordre  dans  les  finances  de  l'Etat  ; 
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Que  les  ci-devant  pays  d'admmistratîen 
proTinciaie  n'ont  pu  faire  face  aux  dettes  par* 
ticulières  laissées  à  leur  charge,  que  par  det 
répétitions  qu'ils  forment  sur  le  Trésor  pu- 
blic ,  d'après  les  travaux  des  commissariats 
formés  en  vertu  de  l'art.  lo  de  la  troisième 
section  de  la  loi  du  22  décembre  17^9* 

Que  les  ci-devant  pays  d'élection  et  pays 
conquis  ont  aussi  contracté,  dans  le  cours  de 
l'année  1790,  des  dettes  exigibles  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  premiers  frais  d'étafclisse- 
ment  de  l'ordre  judiciaife  et  1»  nouvelle  ad- 
ministration à  laquelle  ils  ont  été  soumis,  dès 
les  premiers  mois  de  ladite  première  année , 

Sar  l'brganisation  des  départemens  et  des 
istricts; 
•  Que,  pour  subvenir  à  ces  dépenses  de  di«J 
verses  natures ,  mises  par  les  <idu.velles  lois- 
à  la  charge  des  administrés,  fes  nouveaimt 
corps  administratifs  ont  tous  promptement 
àibsorbé,  et  quelques-uns  mèlne  excédé  la 
portion  de  dons  connus  ci-devant  sous  la  àê^ 
nomination  de  fonds  libres  et  de  fond»  va- 
riables d^dministration  f  et  autres  à  la  duirge 
des  provinces  et  généralités  ; 

Qu'il  est  afosobnent  néo^fsaird  de  pour- 
voir à  l'acquittement  de>loutes  les' dépense» 
non  soldées  qui  sont  antérieures  aux  chargeB 
des  départemens  et  de  districts  pour  l'année 
i79t ,  asslpés  sur  le  produit  de&  sous  pouc 
livre  additionnels  ; 

Que ,  d^cm  autre  côté ,  il  est  également  in- 
dispensable de  mettrQ  un  terme  à  ces  paie* 
mens  iri^guliers ,  exigés  des  anciens  percep- 
teurs, par  des  mandats  de  corps  administra* 
tifft  ou  ^commissariats  qui  diminuaient  ainsi , 
tons  ordre  et  sans  mesure,  les  rentrées  dan9 
lé  Trésor  public  du  produit  des  imposition^ 
de  1790,  quoique,' aux  termes  du  décret  du 
39  septembre  1 791,  les  départemens  ne  doi- 
vent plus  être  chargés  d'aucune  dépense  des 
anné^  1790  et  antérieures  non  soldées  au 
!•'  janvier  1791  ;  ouï  le  rapport  de  son  co* 
mite  de  l'ordinaire  des  finances  ;  après  avoir 
entendu  les  trois  lectures  des  28  mai,  9  août 
et  3  septembre,. et  déclaré  qu'elle  est  en  état 
de  déhbérer,  décrète  déiinitiv6m^t  ce  qui 
suit: 

Art.  !•».  Tous  les  mandats  de  paiement  dé^ 
livrés ,  tant  par  les  corps  administratifs  qutt 

Sar  les  commissariats  nommés  en  vertu  du 
écret  du  22  février  17910 ,  sur  les  fonds  de 
,  Fexercice  de  1790  et  exercices  antérieurs, 
ijui  auront  été  acquittés  soit  par  les  ci-de-^ 
vant  receveurs  et  trésoriers  généraux ,  soit 
par  les  commis  aux  recettes  générales ,  soit 
enfin  par  les  ci-devant  receveurs  particulière 
des  finances,  avant  la  date  du  présent  dé- 
t^ret,  seront  alloués  saijis  difficulté  auxdits 
ï'êceyeurs  et  trésoriers  dans  les  comptes  des 
«usdils  éxerdces ,  par  les  commissaires  a  la 
Trésorerie  nationale  et  partout  «à  il  appar- 
tiendra, sauf  k  recotrs  «QBtra  |tii  ordoi^^a- 
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teurs qui  auront  indàment  tkré  leiiBls  wam* 
dats. 

a.  A  compter  du  jour.de  la  date  du  pré«> 
sent  décret,  il  est  défendu  aux  oommis  des 
ci-devaat  recettes  générales  des  fifwmgeg ,  aux 
oi-devant  receveurs  particulier»  des  imposi- 
tions, aux  trésoriers  receveurs  généraux  des 
cirdevant p^ys  d'état,  d'acquitter,  pour  quel* 
que  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  aucun  mandat  délivré  sur  eux 
par  lescmrps  administraUfs  ou  commissariats, 
sur  le  produit  d'aucune  impositioii  antérieurs 
a  l'exercice  de  1791;,  savi  les  dispositions  du 
décret  du  a6  août  dernier,  rendu  pour  la  cf- 
éevttat  province  de  Brovence. 
r  3.  Les  commissariats  qui  ont  été  nommés 
en  vertu  du  déci^  du*  as  décembre  1789  y 
qUisont sur  le  point  de  terminer  la  liquida^ 
tibn  des  Ci-devant  provinces,  mettpontfinà 
leur  travail  dans  le  plus  court  délai,  dresse^ 
Peut  leurs  états  détaillés,  y  Joindront  leurs 

Eièces  justificatives,  et  feùront  passer  ensuiUi 
)  tout  au  ministre  des^  cootributio&B  publi- 
ques, avec  leurs  observatioiis  :  les  at^Tes 
eommissariats  oess6r«it' toutes  fonctioas  è 
l'avenir. 

•  4.  Att^idu  le  décrei  du  3  juiDet  dernier^ 
qiû  ordonné  le  -versement  au  Trésor  publie 
ue  tous  les  fonds  appartenant  aux  cbJevuil 
provinces,  il  est  accordé  «au  commissariat  de 
ta  cirdevant  province  de  ^le-èe-Fraace,  sur 
les  londa  qui  étaient  à  sa  disposiUoft,  la 
somme  de  six. mille  livres,  pour  subveni» 
ank  dépenses  journalières  ^  à  partir  du  3  juiW 
let.  jusqu'à  Papurementdé&iitif  dés  comptes 
de  Mite  province;  lesdits  conynissaires  ren- 
dront compte  dudit  emploi  au  directoire  du 
département  de  Paris. 

'  5.  Les  procureurs-ffénéranx^syndid^  de  dé* 
portement-sont  spécialement  chargés  de  pour* 
suivre  l'entière  exécution  dû  décret  du  a8  dé- 
cembre 1789,  sanctionné  par  lettres-pi^aatei 
du  ro  avril  suivant,  copcemant  les  compte! 
à  rendre  aux  nouvéUes  administrafions  pSf 
les  anciennes. 

Les  anciens  administrateurs  remettront 
tous  les  renseignemenis^  cpd  leur  seront  de- 
mandiés;  et  les(Wprbc«ire«rs>^^érattxpoû]> 
t^ont  commettre  les  procureurs-syndics  d^ 
districts  et  procùreKnrsdes'commimes  de  leur 
risssort,  peur  contraindre  tous  adioJÉfistra* 
ùupy  eplleeteurs,  trésoriers  diss  villes  et 
corps  municipaux,  à «ipendre  et  atiuterleun 
comptes.  Les  directoires  de  département 
rendront  compte  du  tout,  chaque  nrtfts,  ait 
ptouvoir  exécutif,  qui  ett  fera^on  rapport 
aftissi,  quinzaine  après,  au  Corps-Légisiatif. 

■  6.  Au  moyen  des  dispositions  du  décret 
d^  3  juillet  dernier,  l'Assemblée  dédare  à  la 
diarge  de  la  nation  touted  les  dettes  des  ci- 
devant  provinces,  antérieures  à  l'année  1791, 
qui  ont  été  autorisées  dans  les  formes  ei-de- 
ttut  preacriies  et  uâtées  j  ta«t  éxm  kéiW^ 
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son  rapport  présenté  par  le  comité  de  Iknii- 
dation ,  être  statué  par  le  Gorps-Lé^ktir  ce 
qu'il  appartiendra. 


û^éUfs  qbe  ^ans  ceux  d-administrations  pro* 
yinciales,  pays  d'élection  et  pays  conquis  ;  e|t 
il  sera  pouvu  à  leur  paiement  ainsi  qu'il  va 
être  ordonné. 

7.  Les  articles  i,  « ,  3^  4 ,  5,  6,  7,  9, '9, 10, 
zr,  1%,  x3,  14  et  x5  du  titre  II  du  décret  du 
17  c=s  ag  septembre  dernier,  seront  exécutés 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  rentes  et 
le  remboursement  des  capitaux ,  lesquels  se-» 
ront  effectués  par  la  Trésorerie  nat^nale.  A^ 
ré^rddes  dettes  exigibles  qui  n'aument  pasj 
•déjà  été  liquidées  par  les  conkmissariats,  toutes 
|)ersonnes  aya^t  à  r^ter,  pour  Tannée  1790 
et  années  antérieures,  des  traitemens,  frais 
de  construction,  réparations  et  totite  espèce 
de  salaires  ou  fournitures,  ainsi  que  toutes 
«utres  créances  exigibles,  adresseront  aux  dir 
pectoirès  des  départemens  dans  lesquels  ils 
«uront  exécuté  quelques  travaux,  fait  quel- 

Sues  avances, pi^tsop fournitures, les  titre» 
e  leurs  créances ,  pour  être  examinés,  véri'* 
fiés  et  visés  par  lesoits  directoires.- 

8.  Lesdits  commissariats  et  directoires  de 
département  seront  tenus  d'adresser,  tous  le» 
quinze  jours,  au  ministre  des  contributions 
publiques,  un  état  détaillé  de  toutes  celles 
desdites  créances  et  dépenses  qu'ils  auront 
vérifiées,  portant -séparément  les  sommes 
dues,  tant  sur  les  anciennes  que  sur  les  nou- 
velles administrations,  jusqu'au  i«'  janvier 
1791.  Ces  états  exjprimeFont  :  i<>  le  nom  du 
créancier;  »•  la  nature  et  ks  causes  de  la 
créance;  3®  la  somme  réclamée  ;  4®  celle  à 
la{]uel]e  elle  aura  été  recmmue,  par  le  cokn- 
missariat  pu  directoire;  devoir  être  fixée; 
5»  enfin  la  date  du  délibéré  pris  à  cet  effet 
.  9.  Les  étata  dans  lesqueb-cbaquè  article 
devra  être  numéroté  seront  accompagnés  de 
toutes  lès  pièce»  servant  à  établir  chaque 
créance,  et  du  délibéré  pris  par  le  commia- 
«ariat  ou  par  le  directoire  du  département,^ 
pour  la  vérification  de^cbacune  desdites  dé- 
penses ;  et  seront  lentes  jùèces  réunies  en 
autant  de  liasses  particulières,  portant  un 
numéro  correspondant  à  l'article  ^  l'état  gé- 
nérai  «uquel  elles  sont  j'e&tives. 

10.  Le  ministre  des  eontrikitions  publi- 
ques est  autorisé  à  faire  acquitter  par  la  Trôr 

,  sorerie  nationale,  à  charge  de  remplacemeÉt 
par  la  caisse^  de  lextraordibaire,  la  mc^tié 
seulement  des  créances  comprises  auxdits 
états,  qin  auront  été  régulièrement  pfése|lté» 
par  les  directoires  de  département  ou  par  les 
commissariats,  pourvu  quecettegonoitie  n'ex- 
cède pas  dix  mille  livres, 

11.  Enfin,  1^  mêmes  états  cpii  auront  été 
dressés  par  les  commissariats  ou  directoires , 
et  par  lesquels  le  .ministre  des  contributions 
publiques  fera  énoncer  à  chaque  article  la 
moitié  jiayée  à  compte,  en  exéf-utibn  de  l'at- 
ticle  précédent ,  seront  par  le  ministre  ren- 
voyés „  avec  toutes  les  pièces  y  relatives,  au 
comomairt  liqmdateur  général,  pour,  sut 


3  =:  20  S'BPTEMBHB  1792.  —  Décrcl  relatif  an 
comre-éeing  «t  à  la  franchise  des  leltres.  (L. 
II,  125.-;  B.  24,  610.) 

rof.  lois  du  6  =  8  JUIN  1792;  arrclës  du 

27   VKÎtDÉMIAIRK  an    6  ;    du    27    BBUMAll*  et  5 

TENDÉniAiRB  an  7. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
fiur  le  mode  d'exécution  du  décret  qu'elle  a 
rendu ,  le  6  juin  dernier,  relativement  à  la 
franchise  et  au  contre-seing  des  lettres  par  la 
poste,  et' décrété,  après  les  trois  lectures, 
qu'elle  est  ea  état  de  délibérer ,  décrète  ce 
qui  suit  :        * 

Art;  I*».  Ne  pourront  jouir  du  droit  de 
contre-seing  et  frandiise  des  lettres  par  la 
poste  que  l'Assemblée  nationale,  leslone- 
tionnaires  public»  et  les  administrations  pu- 
bliques dont  l'état  est  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

a.  Les  administrations  puUiques  comprises 
dans  l'état  ci -annexé  ne  pourront  jouir  de  ia 
&andiise  qu'«n  nom  collectif. 

3.  Le  contre  -  srnUg  se  fera  par  une  griffe 
portant  dénomination  du  genre  de  service 
pour  lequel  il  se  fait  Nul  fonctionnaire  pu- 
blic ne  pourra  contre-si'gner  de  son  nom  et  à 
la  main. 

.4.  Les  griffes  à  l'usage  des  contre -seings 
seront  fournies  par  le  directoire  des  postes 
aux  administrations  et  fonctionnaires  publics 
qui  en  auront  le  droit  II  n'y  en  aura  qu'une 
pour  chaque  administration  et  fonctionnaire 
publics,  et  l'usage  ne  pourra  en  être  confié 
qu'à  One  seule  personne,  qui  sera  respon^ 
ble  de  l'emploi  qu'elle  en  aura  fait.  Les  let- 
tres et  paquets  ainsi  contre -signés  seront  re- 
mis au  bureau  des  postes  par  des  hommes  de 
confiance,  qui  auront  été  présentés  avix 
ehefs  du  bureau  du  départ  ^de  rhôtel  des 
postes. 

5.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  chargés  ne  pourront  être  re- 
^s  et  expédiés  en  franchise  que  sur  un  cer-* 
tificat  signé  par  les  fonctionnaires-  publics, 
ou  collectivement  par  les  membres  des  ad- 
minbtrations.  Ce  certificat  sera  remis,  avec 
les  lettres  et  paquets,  au  chef  du  bureau  iu 
départ,  et,  dans 'lès  départemens,  aux  di- 
recteurs des  posteSi. 

6.  Le  bibliothécaire  national,  les  présidons 
des. chambres  de  commerce,  des  administrar 
tions  des  ponts- et '^haussées,  des  adminis- 
trations des  eaux  et  forêts ,  recevront  leurs 
lettres  en  franchise  sous  l'enveloppe  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  seront  autorisés  à  se 
servir  de  son  contre-seing, 

-   7*.  Ï'W  ptjpçureurvgénéçauj^-syndicf  des 
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administrations  de  département  contre-signe- 
ront  seuls,  et  avec  une  griffe  portant  le  "nom 
du  département,  les  lettres  et  paquets  con- 
cernant le  service  de  l'administration ,  les- 
quels seront  mis  sous  deux  bandes  croisées, 
d'un  pouce  de  largeur,  et  ne  jouiront  de  la 
franchise  que  dans  l'étendue  de  diaque- dé- 
partement. , 
K.  Les  mêmes  formes  des  bandes  croisées 
lieront  observées  pour  les  lettres  et  paquets 
adressés  aux  corps  administratifs  de  cléparte- 
ment,  dans  l'étendue  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs,  et  ils  ne  seront  point  soumis 
à  la  taxe. 

9.  La  correspondance  enfre  les  commis- 
saires des  guerres,  pour  les  objets  relatifs  à 
leurs  fonctions,  continuera  à  passer  gratui- 
tement par  la  poste,  suivant  les  articles  7- 
et  8  du  titre  IX  du  décret  du  ao  septembre 
=  14  octobre  1 791,  à  la  charge  par  eux  de 
renfermer  leurs  lettres  et  paquets  sous  bande. 

10.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale recevront  en  franchise  les  lettres  et  pa- 
quets quHls  s*adresseront  mutuellement  pour 
leur  service,  sous  les  mêmes  formes  et  con- 
ditions qu'il  a  été  ordonné  pour  les  com- 
missaires des  guerres ,  par  les  articles  7  et  8 
du  décret  ci- dessus  énoncé. 

11.  Les  payeurs  généraux  des  départemens 
sont  autorisés  à  faire  passer  leurs  lettres  et 
paquets  sous  le  contre -seing  des  administra- 
teurs des  directoires  de  département ,  et  à 
recevoir  sous  leur  adresse  ceux  qui  leur  sont 
envoyés, 

12.  Les  généraux  et  commissaires- géné- 
raux d'armée  recevront  en  franchise  les  let- 
tres et  paquets  qui  leur  seront  adressés,  et 
ils  pourront  contre  -  signer  pour  tout  le 
royaume  avec  une  griffe  portant  ces  mots  : 
Le  général  de  l'armée  du.  ,  ,  ,  Le  com". 
tntssaire  général  de  l'armée  du 

1 3.  Les  officiers  généraux  commaiidans  en 
chef  des  divisions  militaires  contrersigneront, 
dans  rétendue  de  leui^  commandement-,  et 
recevront  en  franchise  les  lettres  et  paquets 
relatifs  à  leur  service.  Leur  griffé  portera: 
Le  commandant  de  la.  .  ,  ,  division  mili' 
taire, 

14.  Les  employés  et  préposés  des  postes 
continueront  à  jouir  de  la  Iranchise  des  let- 
tres simples.  Xes  fermiers  des  messageries 
jouiront  également  de  la  franchise  du  port 
des  lettres  qu'ils  reçoivent  par  la  poste. 

i5.  Le  décret  du  12  octobre  1790,  concer- 
nant la  franchise  et  le  contre  -  seing  de  l'As- 
semblée nationale,  continuera  à  être  exé- 
cuté en  son  entier. 

i6.  Les  lettres  adressées  à  l'archiviste  de 
TAssemblée  seront  franches  de  port,  et  celles 
qui  en  seront  expédiées  seront  reçues  au 
bureau  des  contre -seings  de  l'Assemblée  de 
h  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes 


que  cdks  qui  j  sont  envoyée!  par  les  ceiÉi- 
les. 

l'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  sur  ce  oui 
concerne  la  franchise  et  le  contre -seing^  des 
régisseurs  de  la  douane  nationale  et  deS  do- 
maines et  des  coBimissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  la  Cour  de  cassation,  pour  lui  pré- 
senter un  article  additionnel  au  présent  dé^ 
cret. 

Btais  des  francbnies  et  conlire-telngs  conservés  en 
conforrotté  da  décret  da  6  juin  1792. 

L'Assemblée  nationale ,  la  haute -cour  na- 
tionale, les  ministres  de  la  justice,  des  a^ 
faires  étrangères,  derintérieuï*,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  dès  contributions,  la  Tréso- 
rerie nationale ,  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
la  direction  générale  de  la  liquidation,  la 
comptabilité,  la  commission  des  monnaies, 
la  commission  des  assignats,  le  directoire 
des  postes,  les  administrations  de  départe- 
ment dans  l'étendue  du  département,  les 
généraux  d'armée,  les  commandans  en  chef 
des  divisions  militaires,  dans  l'étendue  de 
leur  commandement. 

3crao  SEPTEMBRE  179a.  —  Pe'cret  qui  dëdare 
nuls  les  contrats  de  vente  de  différentes  parties 
de  U  furêl  de  Senonches.  (L.  11,  129;  B.  24« 
6a8.) 

Art.  i**.  Les  contrats  de  vente  laits  par  le 
Roi,  au  cours  des  années  1771, 177a,  ï77^ 
ot  1774,  de  différentes  portions  de  la  forêt 
de  Senonches,  aux  particuliers  y  dénommés, 
sont  déclarés  feints  et  simulés,  conséquem- 
ment  nuls  et  i\bn  translatifs  de  propriété. 

2.  Les  contrats  ijualifiés  d'échange,  par 
lesquels  ces  particuhers  ont  postérieurement 
rétrocédé  au  Roi  ces  portions  dé  forêt,  et 
reçus  en  remplacement  des  domaines  natio- 
naux ,  sont  des  engagemens  purs  et  simples  : 
les  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  pavées 
pour  prix  desdites  portions  de  forêt  îfeur 
tiendront  lieu  de  finance,  et  tous  décrets  re- 
latifs aux  domaines  engagés,  et  notamipent 
l'article  26  de  celui  du  22  novembre  =  i" 
décembre  1790,  leur  seront  appliqués, 

3=7  SEPTBjuiRB  179a. —  DécMtqni  défend  de 
retenir  sur  Us  galères  de  France  aucun  étran- 
ger, pour  les  dëlil4  commis  hors  du  royaume. 
(L.  11,211;  B.  a4,  616.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
y  a  des  étrangers  détenus-  aux  galères  de 
France ,  en  conséquence  deju^emens  rendus 
par  les  tribunaux  français,  pour  délits  com- 
mis hors  le  royaume,  et  qu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  là  liberté  de  ces  étrangers  ;  que  les 
étrangers  prévenus  de  délits  commis  dans 
leur  patrie  n'ont  pu  être  légalement  jugés 
que  selon  ks  lois  de  leur  pays  et  pW  leurs 


4t4  à^ênÊmàm  làéùtA^tf^ 

impsMtêi  fÊêim  ipeiaat  ne  doitcttt  avoir 
lieu  que  là  ou  les  cnmes  ont  été  commis^  et 
^e  pe  êemk  tol^i^  mie.atteîiite  à  la  aou- 
ir^ainelé  àt$  peuplas  >  pour  laquelle  la  Fimee 
4Dmiera  toiqouss  reBLonpie  du  respect  j  que 
de  retenir  «^  ses  gilère$  des  étrangers  ^pn 
â'oot  point  blessé  tes  lois  ;  après  avoir  en- 
Imdn  son  pomité  de  légisîatîon  et  décrété 
4'nrgenett  décrète  œ  4{u  smt  ;. 

Il  ne  sera  retenu  sur  les  galères  de  Fnoioe 
aujBun  étrange  condamné  pour  crimes  comr 
mis  hors  dm  territoire  &anç^ 


«  ■>  ■ 

I  ssrriiiBas  lyf».  •^lUppwt  dei  évhntwmm 
foi  09t  tn.  lieo  daa#  la  ^tuét  é^ïàt,  et  feùr 
aaat  la  nuit  decaière  daâa  les  prliou  de  Paria. 
(B.  a4i  607.) 

La  eommission  assemblée  pendant  la  sus- 
pension de  la  séance  de  la  nmt'  a  été  ins- 
Vnàte  par  plusieurs  citoyens  que  le  peuplé 
continuait  a  se  transporter  dans  les  dirféreu: 
tes  maisons  d'arrêt ,  et  j  exerçait  sa  veu' 
geance. 

La  commtission  a  jugé  mi'il  était  nécessaire 
d'écrire  au  conseil-général  de  la  commune, 
pour  connaître  officiellement  la  véritable  si- 
tuation des  cboseç. 

La  commune  a  répondu  qu'elle  allait  en- 
voyer une  députation  pour  rendre  comj^tdu 
fait  à  la  commission. 

A  deux  heures;  la  députation  composée  de 
trois  conunisssdres,  MM.  TalUen,  Truchon 
et  Guiraut ,  é  été  introduite  dans  la  salle  de 
l'Assemblée.  Voici,  messieurs ,  le  rapport  lit- 
téral dé  messieurs  les  commissaires,  d'après 
la  déclaration  verbale  qu'ils  ont  faite. 

M.  Truchon  a  dit  que  la  plupart  des  pri* 
sons  étaient  actuellement  vides;  qu'environ 
quatre  cents  prisonniers  avaient  été  détruits; 
qu'à  la  maison  de  la  Force,  où  il  s'était 
transporté,  il  avait  cru  devoir  faire  sortir 
toutes  les  personnes  détenues  pour  dettes; 
qu'il  en  avait  fait  autant  à^Sàintç-Pélagie;  quq, 
revenu^à  la  maison  commune,  il  s'était  rappelé 
qu'il  avait  oublié  à  la  maison  de  la  Force 
h.  partie  où  sont  renfermées  les  femmes; 

Î|u'il  y  était  retourné  aussitôt,  et  en  avait 
ait  sortir  vingt-quatre;  qu'il  avait  principa- 
lement mis  sons  sa  protection  et  celle  de  son 
collègue,  mademoiselle  Tourzelle  et  madame 
Saint -Brice,  observant  que  cette  dernière 
était  enceinte  ;  qu'ils  ont  conduit  ces  deux 
dames  à  la  section  des  Droits  de  l'Homme, 
«n  attjendant  qu'on  les  jugeât. 

M.  TalUen  a  ajouté  qu'il  s'était  d'abord 
porté  à  l'Al^aye;  que  le  peuple  avait  de- 
mandé au  pardien  les  registres;  que. les  pri- 
sonniers détenus  pour  l'affaire  du  10  août, 
et  ceux  pour  la  fabrication  de  faux  assignats, 
ont  péri  sur-le-champ  ;  onze  seulement  ont 
ité  sauvés.  Le  comeu  de  la  commiine  a  eiH 


Ml  a  SI#tSMBB.«  tj^%, 

yfmk  mo  dépntatiaii  poor  s'cppèier  ates.  àk^ 
ordres;  le  proeurenr  de  la  connauiie  s'est 
présenté  le  premier,  et  a  employé  tous  les 
moyens  que  lui  suggéraient  son  zèle  et  son 
humanité.  Il  n'a  pu  rien  gagner  ^  a  vu  tom- 
ber à  ses  pieds  plusieurs  ^ctimes.  Le  peiqile 
Vœt  porte  au  Caâtelet ,  où  les  prisonniers  ont 
été  aussi  immolés.  A  minuit  environ,  on  s'est 
porté  à  la  Forée;  les  commissaires  de  la  oom- 
aMtne  s'y  sont  U^nsportés  et  n'ont  pu  per- 
smW  le  peuple.  Plusieurs  dé^NHations  s'y 
sont  succédées ,  et  l'oràre  a  été  donné  au 
«ommandant-^énéral  d'y  faire  transp^rt^  des 
détachemèns;  mais  le  service  des  barrières 
exige  un  sk  grand  nombre  d'honunes,  qu'il  ne 
reStç  pas  asse?  de  monde  pour  assurer  le  bmi 
ordre.  Les  commissaires  ont  fait  de  nouveaa 
ce  qu'ils  ont  pu  pou|:  empêcher  les  excès, 
mais  ils  n'ont  pu  arrêter,  en  quelque  sorte, 
la  j^te  vengeance  du  peuple;  car ,  nous  de^ 
vous  le  dire,  a  ajouté  M.  TalUen,  les  coo]» 
sont  tombés  sur  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats et  autres  prisonniers  qui  étaient  déte- 
nus depuis  quatre  à  cinq  ans.  Ce  qui  a  excité 
le  plus  sa  vengeance ,  c  est  qu'il  n'y  avait  là 
que  des  scélérats  reconnus. 

M.  Guiraut,  troisième  comuaaissairey  a  dit  : 
On  est  allé  à  Bicètre  avec  sept  pièces  de  ca- 
non. Le  peuple,  en  exerçant  sa  vengeance, 
rendait  aussi  sa  justice.  Au  Châtelet,  plusieurs 

Srisonniers  ont  été  élargis  au  milieu  des  cris 
e  vive  la  nation,  et  au  cliquetis  des  armes. 
Les  prisons  du  Palais  sont  absolument  vides, 
et  fort  peu  de  prisonniers  ont  échappé  à  la 
mort 

M^Tallien  a  repris  et  a  dit  :  Toici  un  &it 
important.  Un  homme  vient  d'af^porter  à  la 
commune  cinq  louis  en  or  et  quatre-vingt- 
trois  livres  en  argent  blanc ,  f cappés  an  nou- 
veau coin,  et  trouvés  dans  la  poche  d'ui 
Suisse.  Il  y  a  un  dépôt  établi  poiv  les  divecs 
effets  trouvés  sur  les  prisonniers. 

M.  Gxdraut  a  ajouté  que  le  peuple  faisait, 
sur  le  Pont  -  Neuf,  la  visite  des  cadavres ,  et 
déposait  l'argent  et  les  porte -feuilles.  Un 
homme  pris  volant  un  mouchoir  a  été  tu& 
J'oubliais,  a  dit  M.  Guiraut)  un  f^ait  impor- 
tant pour  rhonneor  du  peuple.  Le  peufde 
avait  organisé  ,dans  les  prisons  un  tribunal 
composé  de  douze  personnes.  D'après  les  re- 
gistres d'écrous,  d'après  diverses  question! 
faites  aux  prisonniers,  les  juges  apposaient 
leurs  mains  sur  la  tête  des  prisonniers,  et  sf 
disaient  :  Groyez-vous  que ,  dans  notre  coos- 
cience,  nous  puissions  elar^  monsieur? . .. 
Ce  mot  élargir  était  sa  condamnation,  quand 
oh  disait  oui,  l'accusé  était  relâché  en  ajma- 
rence ,  et  il  était  aussitôt  précipité  sur  les 
piques.  S^il  était  jugé  innocent,  lès  cris  de 
vive  la  nation  se  iaisaien^  entendre,  et  on 
rendait  à  l'accusé  sa  liberté. 


■• 


xtketal4«  «SJlfié^Att  déliBCtoeux.  (L.  11,  70 vB- 
a4f  606.)  ^ 

3  =  20  SBPTKMBM  1 792.  —Décret  qoî  aatorÎBp 
te  «ie»r  Jp^eoh  Chevalier  à  comtrwrc  à  «e« 
frais  un  canaî  de  navigation  dans  le  de'parle- 
ment  de  l'Ain,  qui  prendra  sa  naissance  dans 
le  Rhône  ,  au-dessus  de  la  calaracle  du  pont 
de  Lucey,  et  aura  son  embouchure  data*  le 
ïaétat  i!etf*e  atptès  du  ravin  de  Ainge.  (L.  ii, 
io5îB.  14 1  6^5o.) 


^Ê^lm 


î  SEPTEMBRE  1792.— Dëcret  en  forme  d'adrtiie 
aux  volontaires  nationaux  partant  pont  les  ar- 
mées, pour  les  inviter  ^  la  conéotde.  (  Ii.  n» 
7i;B.  l4i  629.) 

3  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  relatif  k  la  con- 
vocation des  citoyens  dans  les  «ectiotis.  <L.  1 1 , 
64;B.  24,  617.) 

3:^9  SEPTEMBRE  1792. — Décret  pour  la  trans- 
lation du  sieur  Jouneau  des  prisons  de  l*Ak- 
bâye  dans  un  des  comités  de  l'Assemblée, 
conone  en  maâsoa  d'airêt.  (L.  ii,  77-) 

3  =  9  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  ^ui  accorde 
quatre  mille  quatre  cents  livres  au  sieur  Pe- 
louse Dosauré,  négociant  \  Sainte-Lucie.  (Ii. 
II,  93-,  B.  24,617.) 


B^  à  AU  4  ÂMnottiNUl  1791.  4<$ 

,  -nistre  de>  l'intévieiii'  h  mmum  ûb  êmmp 
tainioiis>  pour  I*<«|ili^yor  en  aobstade  gnâas 
diez  r«traBger>  €t  p<râr^  donner  des  MOoai|i 
aux  jépahéraeiis,  staiyant  les  kealitét. 

4  a=  4  SEPTEMBRE  1 7^2.  —  Décr«t  «htif  \  rW 
cription  des  citoyens  qui  voudront  entrer  dans 
la  cavaéefie  fWH  m  rendre  ai|x  £NH4Îèr^.  iJt. 
Il,  i3a.) 

€ent  citoyens  de  différëns  départemens 
sont  admis  à  la  barre  :  9s  protestent  de  leur 
patriotisme;  ils  annoncent  avoir  tons  servi 
4ans  ûcavideriie,  éteinte  mmif  de  eongé»  en 
hùjme  forme,  let  demandât  ^'on^  leur  fomf 
nisse  des  chevaux,  et  des  armes  pour  œa^ 
cber  contre  rennemà,  off raiA  de  « 'halûtter  à 
leurs  défiens». 

L'Assemblée  iqpf^audità  rex{>ressMm  de6 
sentimens  de  cescUoyens,  reqoit  lenrser- 
mefA  de  maintenir  la  liberté  et  Tégidité;  dék 
crête  que  tous  le$  citoyens  résidant  fn^eUe* 
ment  a  Paii»,  ou  qui  y  sont  dbmicitiés,  «t 
qui  voudront  entrer  dans  la  cavalerie  qui 
dok  partir  jpour  les  frontières,  seront  tenus 
de  se  faire  mscrire  au  comité  de  la  section 
dans  rétendue  ^de  laquelle  ik  résident,  et 
qu'à  l'égard  des'perso^anes  qui  ne  sont  ni  do- 
miciliées ni  réside^es  à  Paris ,  elle^  serôiit 
tenues  de  se  faire  inscrire  dans  le  lieu  dé^ 
gné  à  cet  efitetpar.la  municipalité,  de  Paris. 


3  =  19  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  fi^fie  le 
traitement  du  secrétaire  du  conseil  exécutif 
provisoire.  (B.  a4  »  660.) 


3  SEPTEMBRE  1793.  —  Décret  relatif  X  la  for- 
mation d'une  légion  étrangère  sous  le  nom  de 
Germains.  (L..  Ht  i35.) 

3  SEPTEMBRE  179».  —  Bressuîre  et  Châliïlon. 
F'of  Zo  AOUT  1792.—  Camp  sous  Paris.  F'oy. 
a  SEPTEMBRE  1792. — Commissaires;  Corse. 
f^of,  3o  AOUT  1792. — Fabriques  des  églises. 
P^oy.  19  AotJT  179-2.  — Fonetionnaires.  f^oy. 
3o  A.00T  17^2.  —Frédéric  Dietrict;  Gendar- 
mes de  Paris,  f^oy.  2  septembre  179a. — Gf-rf- 
fiffs  î  liantes;  Maîtres  de  poste,  f^oy.  3o  août 
17.9a. -^Monnaies;  Ouvriers  des  monnaies. 
P^oy.  2  SEPTEMBRE  1792. — Paiement  des  trou- 
pes, ^'o^..  19  AOUT  1792. — Peine  de  mort  ; 
Sieur  Perrier,  f^oy.  2  septembre  1792. — Ré- 
voltés, roy.  3o  AOUT  1792.  — Sqeau  de  l'Etat, 
/^o/.  19  AOUT  179^- — Suisses.  I^oy.  27  aou* 
Ï792.  

4=4  SEPTEMBRE  1792-  —  Décret  qui  met  dès 
fonds  à  la  disposilidn  du  ministre  dé  l'inté- 
weur  pour  achats  de  grains.  (L.  11,  i3i  ;  B. 
a4,  663.) 

L'Assemblée  natioiiale,  considérant  ^11 
est  nécessaire  de  pourvoir  aux  besoins  des 
départemens,  notamment  jjour  les  sùbsis- 
tBfflces;  GH^s  »«oii'  décrété  l'urçence,  dé- 
inè%»  qu'A  sera  «uns  à  là  disposition  d^ 


4  s=  5  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  autorise 
leministre  dé  la  guerre  à  faire  toutes  les  avances 
nécessaires  pour  la  levée  dés  différens  corps 
.  de  troupes.  (L.  11,  i34î  B-  a4,  664.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ei^ 
tendu  le  rapport  de  son  comi^  mâiiaire, 
sur  l'avance  qu'il  est  nécessaire  de  fture  aux 
citoyens  qui  ont  -obtenu  de  l'Assemblée  *na^ 
fionale  la  permission  de  lever  des  corps  de 
troupes,  dont  la  ionnation,  la  solde,  et  le 
prix  ccmvmu  pour  d^que  homme  monté', 
armé  et  équipe ,  ont  été  ré^  pw  iJéaret^ 
décrète  que  le  minime  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  faire,  pour  la  levée  de  ces  corps , 
telles  avances  successives  qu'a  jugera  néce»- 
^res  ^  lesquelles  avances  seront  ensuite  dé- 
duites de  la  somme  totale  destinée  atoc  frais 
de  levée  de  chacpie  com,  et  prises  sur  les 
fonds  assignés  pour  cet  objet* 

4  =  6  SEPTEMBRE  1792. — Décret  relalîf  aux  ré- 
gîmens  d-devant  du  Hoi  et  de  Mestre-de- 
Camp.  (L.  11,  i4^;B.  24,  679.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
végimettsci'4cvant  du  I 
n'ont  perdu  ieiu'rang 
-une  erreur  dans  laquelle 
.semblée  eo^tuantê;      4 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de»!*^ 


<i6 
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parer  cette  erreqr,  saos  troubler  l'ordre  ac- 
tuel des  corps  qui  composent  l'année,  qui  ne 
pourrait  être  interverti  Mn&  inconvénient, 
déclare  que  oe&  deux  régimens  n*ont  jamais 
démérité  de  la  patrie ,  et  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal leur  sera  envoyé. 

4  =  4  tiFTMBRi  1 79a.  •» Décret  relatif  ^  Tatig- 
manUtion  du  traitement  des  chirargiena-majorf 
des.  rëgimeiu  ,  officiers  de  santé ,  aumônier^  et 
employés  d*a4ininistration  des  hôpitaux  ambu- 
lans.  (1.  il,  i4a;  B.  a4i  675.) 

Art  I*'.  Les  cbirurgiens-majors  des  régî- 
Mens  qui  sont  aux  armées  jouiront  d'un 
traitement  de  deux  cents  livres  par  mois,  y 
compris  le  traitement  de  guerre,  à  compter 
du  jour  où  tes  régimens  sont  partis  pour  se 
rendre  dans  les  camps  ou  cantonnemens. 

ft.  Les  officiers  de  sftnté  des  bôpitaux*  fim- 
bulans  des  armées  recevront  la  gratification 
de  campagne  accordée  par  le  décret  du  27 =- 
39  février  dernier,  laquelle  gratification  est 
fixée,  savoir: 

>four  le  premier  médecin ,  le  chirurgien- 
consultant,  le  chirurgien-major  et  l'apothi- 
caire en  chef  de  chaque  armée ,  à  qua|re  cents 
livres;  pour  les  médecins  ordinaires,  chirur- 
giens et  apothicaires-aides  et  sous-aides-ma- 
jors, à  trois  cents  livres,  et  pour  les  élèves 
en  diirurgie  et  pharmacie,  i  deux  cents  li- 
vres. 

3.  Outre  cette  gratification ,  lesdits  officiers 
de  saoté,  jo.uiront,  à  dater  du  jour  de  leur  en- 
trée en  campagne,  savoir: 

Le  premier  médecin,  le  cbirurgiien  consul- 
tant, le  chirurgien-major  et  l'apothicaire  en 
chef,  de  deux  rations  de  fourrage  et  de  trois 
rations  de  pain; 

Et  les  mededns  ordinaires,  les  chirurgiens 
et  apothicaires  aides-majors  seulement ,  d'une 
ration  de  fourrage  et  de  deux  rations  de  pain. 

4.  Les  régisseurs  des  hôpitaux  ambulans  at- 
tachés à  chacune  des  armées,  et  les  empk>yés 
d*administration,  jouiront  également,  à  dater 
de  leur  entrée  en  campagne,  savoir: 

Le  régisseur,  de  trois  rations  de  fourrage 
et  de  quatre  rations  de  pain; 
^  Les  directeurs  principaux,  carde -maga- 
sins-généraux et  directeurs  particuliers  d'am- 
bulance, d'une  ration  de  fourrage  et  de  deux 
rations  de  pam. 

5.  Les  officiers  de  santé  des.  hiôpitaux  sé- 
dentaires établis  pour  le  service  des  armées, 
en  y  comprenant  ceux  de  Lilje,  Yàlenciennes, 
Gambray,  Metz,  Strasbourg,  Landau,  Givet 
et  Toulon,  jouiront,  à  dater  du  i*' juillet  der^ 
nier  seulement,  d'un  traitement  de  guerre 
fixé  dans  la  proportion  de  ceux  réglés  pour 
le  service  des  hôpitaux  ambulans ,  savoir  : 

Pour  les  médecins ,  chirurgiens  et  apothi- 
caires en  chef,  ^eux  cent  cinquante  livres 
par  mois; 


Pour  les  aides-majors  en  chirurgie  et  pluff« 
macie,  à  cent  cinquante  livres  par  mois  ; 

Et  pour  les  élèves  chirurgiens  et  pharaïa- 
ciens,  à  quatre-vingt-trois  livres  six  sous  huit 
deniers  par  mois. 

Le  traitement  des  aumôniers  desdits  hôpi- 
taux sédentaires  sera ,  comme  pour  les  au- 
môniers des  hôpitaux  ambulans,  de  cent  li- 
vres par  mois. 

Tous  les  officiers  de  santé ,  aumôniers  et 
employés  desdits  hôpitaux  recevront,  con- 
formément à  l'article  4  du  décret  du  19  août 
dernier,  et  dans  les  cas  cpii  y  sont  exprimés, 
cinquante  livres  par  mois  en  numéraire. 

Au  moyen  des  augmentations  de  traitemoit 
réglées  par  le  présent  décret ,  les  indemnités 
qui  avaient  été  accordées  à  raison  de  la  perte 
sur  tes  assignats  sont  supprimées. 

Ces  traitemens  de  guerre,  accQrdés  en  con- 
sidération du  service  extraordinaire  de  cam- 
pagne ,  cesseront  à  compter  du  jour  où  les 
troupes  rentreront  dans  leurs  garnisons  ou 
quartiers, 

4=14   siPTBKBBs  179a.  — Décret  relatif  aux 
postes.  (L.  II,  145  ;  B.  a4,  965.) 

Art,  i«».  Le  privilège  de  poste  royale,  ou 
poste  double ,  dont  jouissent  les  maîtres  de 
poste  de  Paris ,  Versailles ,  Lyon  et  Brest,  est 
et  demeure  supprimé  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

a.  Sont  et  demeurent  pareillement  suppri- 
més à  compter  du  jour  de  la  publication  da 
S  résent  décret,  les  vingt  sous  qui,  sous  li 
énomination  de  petites  guides,  se  paient  in- 
dépendamment ^es  guides  ordinaires  aux 
postes  de  Paris  à  Sèvres,  et  de  Versailles  i 
Sèvres;  les  quinze  sous  que  l'on  retient  pour 
toutes  les  postes  où  celles  de  Paris  à  Ver- 
sailles conduisent,  ainsi  qu'à  celles  où  le  Roi 
faisait  momentanément  son  séjour. 

3.  A  compter  du  même  jour,  les  courriers 
du  cabinet  cesseront  de  jouir  du  privilège  de 
payer  les  chevaux  de  poste  à  un  taux  moinr 
dre  que  les  courriers  ae  route. 

4.  Il  sef'a  payé  aux  postes  de  Paris,  Lyon 
et  Versailles,  pour  la  traversée  de  la  ville, 
une  demi-poste  de  plus  que  le  toisé  de  la 
fixation  de  leur  distance  ne  l'exige. 

5.  Les  distances  des  postes  de  Saint-Denis» 
Bondy,  Nanterre ,  et  de  toutes  celles  qui  sont 
en  communication  directe  avec  Paris,  et  cpn 
seraient  trop  fortes  pour  leur  fixation ,  seront 
réglées  d'après  les  toisés. 

6.  Il  sera  créé  des  établissemens  de  postes 
aux  chevaux  à  Castres,  Rodez,  Mende,  te 
Puy,  Privas,  Gap,  Digne,  Mont-de-Marsan, 
Foix  et  autres  lieux  où  ils  seraient  nécessaires 

Sour  la  communication  4ivec  les  che£i-lieuz 
e  département. 

7.  Les  emplois  des  contrôleurs-géiiér»BX 
âes  postes,  ooQ«ervé8  pa)^  t'trticl«  i^  du  dé- 
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cret  du  a6  =ès  29  août  1790,  sont  et  demeu- 
rent supprimés  à  compter  du  i*'  octobre 
prochain. 

4  =  i4  SBPTEUBRE  1 792.  —  Dëcret  qui  ordonne 
aax  anciens  administrateurs  des  domaines  de 
rendre  un  compte  solidaire  de  leur  gestion. 
(L.  II,  147  ;  B.  24i  661.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  oue  les 
comptes  de  la  ci-devant  administration  des  do- 
maines sont  extrêmement  arriérés,  et  que  les 
obstacles  qu'opposent  ^ans  cesse  les  anciens 
administrateurs  pour  en  retarder  la  présen- 
tation sont  nuisibles  à  l'intérêt  public  ;  que 
les  soumissions  qu'ils  ont  souscrites  au  pied 
des  résultats  du  conseil  du  28  octobre  1777, 
3o  août  1780  et  29  mars  1786,  ainsi  que  la 
déclaration  du  8  s^embre  1784,  fournissent 
les  preuves  de  l'oDligation  dans  laquelle  ils 
sont  de  rendre  solidairement  les  comptes  de 
leur  gestion,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  comptes  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  anciens  administrateurs  des 
domaines  rendront  solidairement *le8  comptes 
de  toutes  les  gestions ,  régies,  recettes  et  ad- 
ministrations qu'ils  ont  faites,  sous  quelques 
dénomination  et  prète-nom  qu'elles  aient  été 
faites ,  jusqu'à  leur  suppression.  y 

2.  Dans  huitaine  après  la  publication  du 
présent  décret ,  ils  fourniront  ail  bureau  de 
comptabilité  un  état  de  situation  de  lei^r 
comptabilité,  et  justitieront  des  derniers 
comptes  jugés ,  conformément  à  l'article  i*' 
du  titre  m  du  décret  du  17  =  29  septembre 

1791. 

3.  Jusqu^à  Tapurement  de  tous  les  comptes 

qu'ils  ont  à  reudre,  ils  présenteront  au  bu- 
reau de  comptabilité  le  compte  de  l'année  de 
leur  administration ,  au  moins  tous  les  deux 
mois ,  à  compter  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

4.  Ils  rapporteront,  à  l'appui  de  leurs 
comptes ,  ceux  qui  leur  ont  été  rendus  par  les 
directeurs  de  l'administration,  avec  les  pièces 
justificatives,  indépendamment  de  celles  que 
les  receveurs^énéraux  des  domaines  étaient 
dans  l'usage  de  rapporter  aux  ci-devAnt  |^am- 
bres  des  comptes.  , 

5.  Faute  par  les  administrateurs  des  do- 
maines de  faire  les  présentation  et  reddition 
de  comptes  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits 
par  les  articles  2  et  3  du  présent  décret,  ils 
encourront  les  amendes  prononcées  par  l'ar- 
ticle 3  du  titre  III  du  décret  du  17  =  29  sep- 
tembre 1791. 

6.  Pour  faciliter  la  formation  et  présenta- 
tion de  leurs  comptes ,  les  anciens  adminis- 
trateur des  domaines  sont  autorisés  à  retirer 
des  bureaux  et  archives  de  Tadmixiistration 

4. 
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du  droit  d'enregistrement,  sous  récépissé, 
toutes  les  pièces  qui  y  ont  été  remises ,  et 
qui  concernent  la  comptabiUté  de  l'ancienne 
administration  des  domaines.  Les. adminis- 
trateurs de  l'enregistrement  pourront  prendre 
copié  de  celles  de  ces  pièces  qui  leur  seront 
utiles;  et,  au  surplus,  tons  les  registres,  états 
et  pièces  dont  il  s'agit ,  seront  rétablis  dans 
les  dépôts  de  l'enregistrement ,  après  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  des  anciens  ad- 
ministrateurs des  domaines. 

7., Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état 
des  frais  nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera 
prononcé  dans  la  forme  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  17  ==29  septembre  179t. 

8.  Les  anciens  administrateurs  des  domai- 
nes se  conformeront,  au  surplus,  à  toutes 
les  dispositions  du  décret  du  17  =29  sep« 
tembre  qui  i^e  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

4=14  siFTivBRS  179a.  —  Décret  concernant 
l'administration  du  mobilier  dépendant  des  do- 
maines nationaux,  la  destination  des  effets 
mobiliers  des  églises  soppriroées,  et  les  moyens 
de  pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique.  (  L. 
II,  i49t  B.  24 1  666.) 
Fojr.  lois  du  28   ocTOBUr=5  jroyiimsx 

1790;  du  3  =  27    MARS  I79I;   du  3o  MAI==  3 

juiH  1791. 

l'iTBS  I'**.  De  l'administratien  relative  an  mobl- 
■  lier  dépendant  des  bienf  nationaux.    , 

Art.  I  ».  Tous  les  inventaires  et  états  re^ 
latifs  au  mobilier  dépendant- des  domaines 
nationaux,  formés  en  exécution  du  décret 
des  23  et  d8  octobres»  5  novembre  1790, 
adressés  au  comité  d'aliénation  de  l'Assem- 
blée nationale  constituaïite  par  les  corps  ad- 
ministratifs,  et  dont  le  dépôt  a  été  fait  aux 
archives  nationales ,  seront  incessamment  re- 
mis par  l'archiviste  au  commissaire-adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  Le  commissaire- administrateur  de  la 
caisse  de  l'eiLtraordinaire  est  autorisé  à  re- 
quérir, des  corps  administratifs,  l^nvoi  de 
tous  .les  états,  inventaires  et  récolemens  qui 
n'auront  pas  été  fournis,  ou  qui  se  seraient 
égarés;  et  les  corps  administratifs  seront  te- 
nus de  déférer  à  sa  demande,  et,  en  outre,  de 
lui  transmettre  sans  délai  tous  les  éckdrcis- 
semens,  détails  et  renseignemens  qu'il  jijgera 
lui  être  nécessaires  sur  tous  les  objets  qui 
ont  dû  être  compris  dans  lesdils  inventaires 
ou  états.  V 

3.  Lorsque  le  commissaires-administrateur, 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura  réuni 
tous  les  inventaires  dressés  dans  chaque  dé- 
partement, il  formera  un  état  ou  relevé  des 
objets  compris  auxdits  inventaires,  en  les 
divisant  eji  quatre  classes.  La  première  con- 
tiendra les  meubles,  effets  et  ustensiles  dont 
la  vente  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790;  dans  la  seconde  seront  coin* 
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fns  les  onMBieiif  et  effets  des  égKses  snp- 

Î brimées;  la  troôsièiiie  présentera  Tétat  m 
'argenterie,  des  dochee,  ^^«ees  «t  naten- 
sies  de  métal  des  oommunsKités  et  paroisses 
sipprirTf^î  la  fuaUièBie  eafin  sera  coa- 
jxûèe  des  nanuscrits,  chartes,  sceaux,  li- 
bres imjpruBés,  momiiBetis  de  Fantiquité  et 
du  inof«n%e,  statues ,  tableaux,  éôsûis  «t 
autres  Âbjets  Mlatifis  aux  beaux-arts,  att. 
afls  jnccaniyies ,  à  l'histoire  naturelle,  anx 
mœurs  et  usages  des  différens  peuples. 

4,  Immédiatement  après  ime  làdits  .états 
un  relevés  auront  été  £ormés,ie  eommissaone- 
administraieur  deia  caisse  de  r-extraôrdiBaiee 
les  communiquera  au  oiiiiisti^  de  l^érieur, 
à  l'effet  par  oekii-oi  d'ausoter  les  objets  qui 
doivent  être  conservés  et  ceux  dont  il  devra 
surveiller  la  dastinatioou 

5.  Leg  états  aur  lesquels  le  innifltre  de 
rintérieur  fera  prendre  par  extrait  un  relevé 
des  objets  dont  il  doit  suivre  la  destination 
seront  par  lui  renvoi^  au  oemiinssaire)ad- 
ministrateur  de  la  caisse  de  r<extraordniaire , 
«fia  quHl  MÛsse  iatre  passer  anx  corps  aémi- 
aistratili  (es  ordres  nécessaires  pour  procé- 
4er  à  la  i^ente  et  an  reconvrement  du  pro- 
doit  des  objets  dont  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  défera  pas  disposer. 

'6.  Les  directoires  des  départemens  adres- 
seront à  l'administrateur  de  la  caisse  de  Tex- 
traordiaaire  un  état  de  tontes  les  cloches, 
Tases^  ustensiles  de  métal  des  églises  sup- 
nrimées,  qu'ik  auront  fait  tran^orter  aux 
Lôtels  des  juooDaies;  et  <e6  étdts  énonceront 
la  nat  ure ,  le  aombce  et  le  pœds  de  chacune 
des  pièces  séparément ,  et  le  poids  total  de 
toutes  les  |>ièces -envoyées. 

7.  Il  ^ca  fourni  à  l'acfaDinistrateur  de  la 
caisse  de  l'extiAordinaiiie  par  le  ministre  des 
contributions  pidiliques  utt  état  général  taat 
de  l'argenterie  ^fue  des  cloches ,  vases  «C  us- 
tensiles de  métal  provenant  des  domaiiies 
nationaux,  eavovés  par  les  corps  adnùnistra- 
tifs  aux  hotek  des  monnaies  depuis  le  prin- 
cipe jusqu^au  I"  décembre  i^ga,  et  ensuite 
de  mois  en  mois;  chacun  de  ces  états  con- 
tiendra aussi  le  résultat  par  nature  d'espèces 
provenaijit  de  la  falirication. 

8.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  cOmple, 
en  assignats,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
du  montant  des  sommes  tn  espèces  prove- 
nant de  la  fonte  des  cloches,  des  vases  «t  us- 
tensiles de  métal,  comme  il  est  prescrit  par 
la  loi  du  27  mars  1791,  pour  le  montant  des 
e^ces  provenant  de  Targenterie  portée  aux 
hôtels  des  monnaies. 

TiTR*  H.  De  la  destination  des  ornemens  et  au- 
tres effels  mobiliers  des  églises,  religieuses  et 
congrégMioBs  supprimées. 

Àrt<  !•».  Les  ornemens  tissus  d'or  et  d'ar- 
gent fin,  les  jalons  et  broderies  détachées  des 
étoffes  où  ils  se  trouvwaieQt  appliqués,  des 
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églises  cathédrales  et  des  <^afdtres  oofnverta 
«n  égUses  paroissiales,  et  qm^  ont  été  mis 
sous  le  scellé  en  exécution  du  décret  des  aS  et 
a8  octobre  =  8  novembre  1 790;  ceux  des^U- 
aeSfdes  congrégations  et  associations  religieih 
ses  supprimées,  serontincessamment  adressés, 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  leur 
conservation,  par  les  directoires  des  dis- 
tricts, au  directoire  de  la  monnaie  le  plus 
voisin  du  département ,  avec  un  élal  détaillé, 
certifié  par  eux ,  des  objets  envoyés,  et  Tin- 
dication  des  églises  et  communauxés  aux- 
quelles ils  appartenaient  ;  et  le  directeur  de 
la  monnaie  leur  en  fera  passer  un  ret^  par 
le  procureor-général-synoic. 

a.  Les  directoires  de  district  douneroat 
ayis  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  lui  enverront  un  double  de 
l'état  détaillé  de  ces  oi%emens  par  eux  en- 
voyés au  directeur  de  la  monnaie. 

3.  Demeureront  exceptées  de  ces  envois 
toutes  espèces  d'omemens  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  supprimées,  qui,  en 
exécution  de  l'article  7  du  décret  du  6  =  i5 
mai  1 791,  sont  passés  ou  doivent  passer,  avec 
les  autres  effets  mobiliers,  aux  ^lises  pa- 
roissiales pâ  succursales  conservées  ou  éla- 
blies ,  auxqtielles  elles  se  trouvent  réunies,  et 
de  même  ceux  des  confréries  établies  dans 
lesdites";  églises ,  lesquelles  passeront  égale- 
ment aux  paroisses  conservées  ou  établies  par 
la  nouvelle  circonscription. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  envois  des 
ornemens  8'or  et  d'argent  fin  seront  re<jus  I 
l'hôtel  de  la  monnaie ,  le  directeur  en  don- 
nera connaissance  au  directoire  du  départe- 
ment, qui. nommera  deux  commissaires  pris 
dans  l'administration ,  et  deux  orfèvres,  pour 
assister  à  la  vérification  des  objets  compris 
dans  les  états. 

5.  Ces  ornemens  seront  brûlés ,  en  présence 
des  commissaires  du  directoire  du  départe- 
ment et  du  directeur  de  la  monnaie ,  par  les 
deux,  orfèvres  experts  :  les  cendres  en  pro- 
venant seront  converties  en  lingots;  et,  ao 
surplus,  il  en  sera  usé  à  l'yard  de  ces  lin» 
gots ,  cour  en  constater  le  titre,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  décret  du  3  =  27  mars  et  3i 
wai  =  3  juin  1791,  pour  les  lingots  prove- 
nant de  la  fonte  de  l'argenterie  des  églises 
sup{#imées. 

6.  Toutes  les  opérations  prescrites  pour  It 
broiement  des  étoffes  tissues  d'or  et  d*aiyfnl 
seront  constatées  par  des  procès-verbMX  en 
bonne  forme ,  de  chacun  desquels  U  sera  en- 
voyé une  expédition  au  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

7.  Les  lingots  provenant  de  la  fonte  seront 
convertis  en  espèces ,  dont  le  versement  seri 
ftdt  à  la  Trésorerie  nationale ,  qui  en  tiendra 
compte  en  assignats  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, en  conformité  de  Tarticle  9  du  dé* 
eret  du  3  s=s  27  mars. 


/. 


8.  les  frais  de  transport  des  omemens  et 

Êaremens  aux  hôtels  des  monnaies,  ceux  du 
rûlé  et  autres  frais  nécessaires,  seront  payés 
par  les  directeurs  des  monnaies,  auxquels  il 
en  sera  tenu  compte  sur  les  quittances  déa 
parties  prenantes  et  autres  pièces  justificà-* 
tives  de  ce  paiement ,  visées  par  les  commis- 
saires de  département  qui  auront  stirveillé 
les  opérations^ 

9.  Si ,  par  Feffet  de  la  nouvelle  circons- 
cription des  paroisses,  il  s'en  trouve, dans  la 
même  municipalité,  de  trop  inégalement 
pourvues  d'ettets  mobiliers  nécessaires  au 
culte,  les  officiers  municipaux  convoqueront 
le  conseil  général  de  la  commune,  à  Teffet  de 
prendre  une  délibération  explicative  des  be- 
soins des  paroisses  les  moins  bien  parta- 
gées. Cette  délibération  sera,  par  le  direc- 
toire du  district,  adressée  au  directoire  de 
département,  avec  son  avis,  et  par  celui-ci 
au  ministre  de  Fintérieur,  avec  des  observa-^ 
lions  qui  lui  indiqueront  plus  particulière- 
ment^ pour  y  pourvoir,  les  effets  provenant 
des  paroisses  supprimées  dans  la  même  mu- 
nicipablé ,  qui  auraient  passé  aux  autres  pa- 
roisses en  quantité  superflue,  et,  à  défaut ^ 
ceux  des  communautés  religieuses  du  même 
arrondissement 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera  dit 
surplus  des  omemens ,  linges  et  autres  effets 
mooiliers  servant  au  ctilte  des  églises,  des 
congrégations  et  associations  religieuses  sup^ 
primées,  en  faveur  des  églises  paroissiales  eA 
succursales  tant  des  villes  que  des  campagnesy 
suivant  les  besoins  de  chacu&e ,  et  d'afA'ès  les 
observations  des  municipalités ,  vérifiées  par 
les  directoires  de  districts,  et  sur  l'avis  de» 
directoires  des  départemens. 

1 1.  Les- frais  de  garde  aux  dépèft,  étant  re- 
latifs aux  domaines  nationaux,  seront  ac^ 
quittés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  dd  8 
octobre  17  91. 

Titre  IIL  Des  frais  da  culte. 

Art  I*».  Les  fonds-  sur  lesquels  sera  ac- 
quittée, pour  1790,1a  dépense  relative  au 
culte,  mise  à  la  charge  de  la  nation  par 
l'article  33  du  titre  II  cyi  décret  des  a  3  et  ^8 
octobre =5  novembre  1790,  seront  fournis 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire;  mais  le 
paiement  ne  sera  effectué  que  sur  les^  or- 
donnances du  commissaire  ordonnateur  de 
ladite  caisse,  d'après  les  états  détaillés  de  ces 
dépenses  «  visés  et  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

a.  Les  frais  du  culte  catholique ,  auxquels 
étaient  tenus  de  pourvoir  les  décimateurs , 
tant  laïques  qu'ecclésiastiques ,  à  défaut  ou 
en  cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques, 
seront  aussi  acquittés,  pour  les  années  1791 
et  179a,  des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordi-* 
naire,  et  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  33 
du  titre  II  du  décret  des  a3  et  a8  octobre^ 
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=S  novembre  1790  et  Tarticlé  èi-desàUl 
Mais  foutes  dépenses  qui  f>asseraient  une 
juste  proportion  seront. modérées  par  le  mv> 
nistre  de  rintérieur,  et  celles  qUi  auraient 
pour  objet  les  chapelles  dés  èvèques  seront 
absolulnëïit  tejetées  de  ces  états. 

3.  A  compter  du  i«»  janvier  179^,  les  ci- 
toyens, dans  chaque  municipalité  ou  pa- 
roisse, àfviseront  eux-mêmes  aux  inoyetisde 
pourvoie  à  toutes  les  dépenses  dû  culte  au- 
quel ils  sont  attachés,  autres  néanmoins  que 
le  traitement  de&  ministres  du  ealte  catholi- 
que. 

4==i4  SEPTBKBRS  1792.  —  D^GTet  relatif  àux 
galons  portés  par  les  tambours  de  l'année.  (  ti. 
II,  iii5.) 

Lettre  des  commissaires  de  l'armée  du 
Âlidi ,  qui  annonce  que  Its  tambours  de  cette 
armée  ont  quitté  les  galons  du  Bôi,  et  qu'il 
conviendrait  de  porter  sur  cet  objet  une  loi 
générale.  L'Assemblée  nationale  décrète 
qu'ils  ne  porteront  plus  les  galons  du  Roi. 

4===  i4  SKPTBM6RK  179a.  —  De'cret  felitîf  iux 
chapelles  érigées  en  titre  de  bénéfice  i  et  des- 
servies dans  des  maisons  particulières.  (L.  ii, 
i56  ;  B.  a4t  167.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou* 
voir  exécutif  se  fera  rendre  comjlte  j  par  les 
administrations  de  département,  des  cha- 
pelles érigées  en  titre  de  bénéfice,  et  des- 
servies dans  l'enceinte  des  maisons  particu- 
lières, et  dont  les  biens  n'auraient  pas  en» 
cere  ééé  vendus ,  ainsi  que  des  calises  qui  ont 
pu  retarder  ladite  vente,  <ft  qu'il  ett  èafor- 
mera  l'Assemblée  nationale. 


4  se:  i4  dw»TRWwiB  1792.' — Décret  qm  exempte 
les  manufacturiers  et  fabricans  de  marché  en 
personne.  (L.  11,  i56.) 

Un  membre  demande  que  les  manufac* 
toriers  oU  fabricans  ne  soient  pas  obligés  de 
marcher  ta    personne.   Celle  motkni   est 

adoptée.  . 

4=  19 ^MEMBRE  1793. —  Détrét  qui  aft'ecte 
des  fonds  à  la  rectrercfae  dts  fab^^icateui^s  de 
faux  assi^ats.  (L.  rt,  i56.> 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public  ta  plus  grande  activité 
dans  la  recherche  dés  titbricateurs  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie,  afin  que 
leurs  crimes  soient  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois;  considérant  que  les  sommes  décré- 
tées le  2  septembre  1791  par  l'Assemblée 
constituante,  et  par  elle-même  le  19  mars 
1792,  pour  les  frais  de  ces  recherches,  ont 
été  dépensées ,  suivant  les  états  remis  par  la 
Trésorerie  nationale;  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  dé- 
crète que  la  caisse  de  l'extraordinair*  ver- 

37, 


4lO    '  ASSEIIBLÉB  LiGISUTnnE.  ^ 

sera  à  la  Trésorerie  Dationale  une  somme 
de  cent  mille  livres ,  qui  sera  à  la  disposi- 
tion des  commissaires  de  la  Trésorerie ,  pour 
être  employée,  sous  leur  responsabilité,  aux 
frais  et  dépenses  nécessaires  pour  la  recher- 
che des  fabricateurs  de  faux,  assignats  et  de 
fausse  monnaie. 

4  =  19  SBPT]$MBRE  1792.  -^  Décret  ri^'*'^  ^  1* 
«olde  des  gendarmes  des  de'parlein«iis  fron* 
tièrei.  (B.  a4,  679.)  < 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tiers 
de  la  solde  des  gendarmes  des  départeraens 
frontières  sera  payé  en  argent,  et,  sur  le 
surplus  des  demandes  du  ministre,  renvoie 
au  comité  militaire.     ^ 


4  SKPTEMBRK  179a.  — Dëcrct  quî  confirme  pro- 
visoirement les  fonctions  confiées  atux  commis- 
saires de  TAssembiëe  nationale  auprès  des  ar- 
me'es.  (L.  ii,  i33.) 


4  =  6  SKPTSMBnK  179a. — Décret  relatif  aox 
troubles  «xcit^s  dans  le  district  de  Chittllo|i , 
et  qui  fixe  à  Bressuire  l'administration  de  ce 
district.  (L.  ii,  i38.) 


4c=  3o  8BPTBIIBRS  1792.  —  Décret  qni  rectifie 
la  transaction  passive  entre  l'agent  du  Trésor 
public  et  le  sieur  Rouessart ,  ancien  trésorier 
de  la  guerre  à  Bennes,  (B.  a4,  673.) 


A  SBPTBMiBB  1792.  —  Décret  relatif  an  paie- 
ment des  travauk  faits  aux  ci-devant  Grands- 
Augostîns.  (B.  a4^  674.) 


4=  i5  SBPTBMBRB  1793.  —  DécTCt  quî  met 
Tabbé  Sicard  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  (B. 
a4,  678.)  

4=16  SEPTEMBRE  179a.  —  Dc'cret  relatif  au 
récépissé  \  donnej  par  les  employés  des  mes- 
sageries pour  les  sommes,  soit  en  argent ,  soit 
en  assignats,  qui  leur  seront  («mises.  (B.  24. 
678)  

4s=8  SEPTEMBRE  1793.  — Décret  pour  le  paie- 
ment d  une  indemnité  au  siei»r  Bisson ,  inven- 

\^^'  *l'"1®  manière  d'accélérer  le  tir  du  canon. 
(B.  a4,  680.) 

4  SEPTEMBRE  179a.  —Armement,  roy.  i*'  sep- 
tembre 1793.  —  Biens  concédés  ;  Gendar- 
merie, roy.  3  SEPTEMBRE  1 79a.  —  Mousque- 
tons.  roy.  a  SEPTEMBRE  179a.  — SceUés.rov. 

19  AOUT   179a.  "^ 

5=7  SEPTEMBRE  1793.  —  Décret  relatif  au 
complément  du  Code  monétaire.  (Lu,  aai  ; 
B.  a4,  688.) 

roy.    lois  du  31  =  a7  MAI  I791  ;  do  3o 
AOUT  =  8  SEPTEMBRE  I791,  et  du  33  yEN- 

BiMiAiBE  an  4.  '  ^ 


hV  4  kV  ^   SEPTEMBRE  1791. 

Titre  I*»". 

Art.  i*r.  Le  nombre  des  membres  de  la 
commission  des  monnaies,  qui,  par  la  loi  da 
37  mai  1791,  avait  été  porté  à  huit,  sera 
rédmt  à  six ,  le  cas  de  vacance  par  mort  ou 
démisticm  arrivant. 

3.  La  place  de  secrétaire  de  la  commission 
est  et  demeure  supprimée  k  dater  du  jour 
du  présent  décret,  et  est  réunie  à  celle  du 
^arde  des  dépôts,  qui  fournira  caution  en 
mimeubles  de  la  somme  de  soixante  mille  li- 
vres. 

3.  Le  traitement  annuel  des  membres  de 
la  commission  des  monnaies  demeure  fixé  à 
cinq  mille  livres ,  et  ils  seront  logés  à  l'hôtel 
des  monnaies. 

4.  Le  traitement  du  secrétaire  -  général 
garde  de$  dépôts  demeurera  fixé  à  cincr 
mille  livres,  et  il  lui  est  en  outre  accorde 
pareille  somme  de  cinq  mille  livres  pour  les 
irais  de  bureau ,  à  charge  de  payer  les  ap- 
pomtemens  de  deux  commis  aux  écritures, 
qui  {)réteront  serment,  et  pourront  être  ré- 
voqués à  volonté. 

5.  Le  secrétaire-sénéral  garde  des  dépôts 
sera  logé  à  Thôtel  des  monnaies. 

6.U  sera  attaché  au  secrétariat  de  h  com- 
mission un  garçon  de  bureau  aux  gages  de 
sept  cent  vingt -cinq  livres. 

7.  Le  secrétaire  et  le  garde  des  dépots  se- 
ront payés  jusqu'à  l'épOque  de  la  réunion 
des  deux  places,  chacun  à  raison  de  quatre 
mille  livres  par  an ,  en  outre  les  frais  de  bu- 
reau. 

8.  Au  secrétaire  supprimé  il  sera  payé, 
à  titre  d'indemnité  de  la  perte  de  sa  place, 
une  somme  de  deux  mille  livres. 

9.  L'inspecteur -général  des  essais  joniia 
d'un  traitement  fixe  de  la  somme  de  trois 
mille  livres. 

10.  Lé  traitement  de  Fessayenr- général 
demeure  fixé  à  trois  mille  six  cents  livres. 

11.  Le  traitement  du  graveur -général  sera 
de  deux  mille  livres. 

la.  L'inspecteur -général  des  essais,  Tes- 
sayeur- général  et  le  graveur -général  seront 
logés  à  l'hôtel  des  monnaies. 

1 3.  Le  graveur- géttéral  remettra ,  confor- 
mément à  la  loi  du  27  mai,  au  dépôt  de  la 
commission,  les  poinçons  qu'il  fournira 
pour  le  service  des  monnaies,  et  il  lui  en 
sera  délivré  un  récépissé  par  le  secrétaire 
garde  des  dépôts ,  qui  les  adressera  de  suite 
au  commissaire  de  l'hôtel  de  la  monnae 
pour  lequel  ils  seront  destinés. 

H'  Le  commissaire  de  l'hôtel  qui  aura 
reçu  les  poinçons  en  fera  faire  l'épreuve  en 
sa  présence  par  le  graveur  particulier,  et  en 
dressera  procès -verbal  qu'il  adressera  à  la 
commission. . 

i5.  Si  le  procès-verbal  constate  que  le 
poinçon  a(  bien  supporté  l'épreuve  et  est  bon 
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à  faire  des  carrés ,  le  membre  de  la  commis« 
sîon  qui  aura  été  chargé  de  rinspection 
mettra  son  visa ,  contenant  la  date  ou  pro- 
cès-verbal d'épreuve,  sur  le  récépissé  déli- 
vré au  graveur-général  par  le  secrétaire 
garde  des  dépôts,  qui  sera  payé  de  ces 
poinçons  sur  la  représentation  de  ce  récé- 
pissé ainsi  visé. 

i6.  Si  le  poinçon  n*a  pu  supporter  l'é- 
preuve, le  commissaire  du  Biîi|  1  adressera, 
avec  son  procès -verbal,  au  dépôt  de  la  com- 
mission; le  secrétaire  garde  des  dépôts  le 
remettra  au  graveur  -  général, .  et  fera  men- 
tion du  rejet  du  poinçon  sur  le  récépissé 
que  ce  dernier  sera  tenu  de  représenter. 

17.  Usera  payé  au  graveur -général  cin- 
quante livres  pour  chaque  poinçon,  et  vingt 
livres  pour  chaque  matrice  qu'il  aura  four- 
nis ,  et  dont  il  représentera  récépissé  du  se- 
crétaire-général garde  des  dépôts,  visé 
comme  il  est  dit  en  l'article  14. 

18.  Il  sera  payé  au  graveur-général  actuel , 
à  titre  d'indemnité  pour  le  travail  extraor- 
dinaire de  la  fourniture  des  pbmçons  des 
pièces  de  trente  sous ,  quinze  sous  et  deux 
sous,  pendant  l'année  actuelle,  deux  milk 
quatre  cents  livres. 

TiTBE    II. 

Art.  !•».  La  caution  en  immeubles  qui  » 
aux  termes  de  l'article  7  du  titré  II  du  dé" 
cret  du  21  =  27  ^^^  ^79^»  *^oit  être  fournie 
par  chaque  directeur,  demeure  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  directeurs  des  monnaies  de  Paris , 
Lyon,  Marseille,  Bayonne  et  Perpignan,  cent 
mille  livres  ;  pour  ceux^  de  Bordeaux ,  Tou- 
louse, Rouen,  Lille,  Nantes  et  Pau,  quatre- 
vingt  mille  livres  ;  pour  ceux  de  Montpellier, 
Strasbourg,  La  Rochelle,  Limoges,  Metz  et 
Orléans,  soixante  mille  livres. 

Ces  cautions  et  celles  fournies  par  le  se- 
crétaire garde  des  dépôts  seront  .vérifiées 
Sar  la  commission ,  et  reçues  par  le  ministre 
es  contributions  publiques,  sans  être  su- 
jettes à  aucun  frais  d'enregistrement,  et  ne 
seront  les  actes  assujéti^  qu'à  un  simple  visa. 

2.  Le  traitement  des  directeurs  des  mon- 
naies démeure  fixé,  savoir  : 

Pour  les  directeurs  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Bayonne  et  Perpignan,  à  quatre  mille 
livres;  pour  ceux  de  Bordeaux,  Toulouse, 
Rotien,  Lille,  Nantes  et  Pau,  à  trois  mille 
deux  cents  livres;  pour  ceux  de  Montpellier, 
Strasbourg,  la  Rochelle ,  Limoges ,  Metz  et 
Orléans ,  à  deux  mille  quatre  cen^s  livres. 

3.  Le  traitement  des  fonctionnaires  parti- 
culiers des  monnaies  sera,  aux  commissaires 
de  l'bôtel  des  monnaies  de  Paris ,  trois  mille 
six  cents  livres;  à  chacun  des  adjoints  des- 
dits commissaires ,  deux  mille  quatre  cents 
livres;  à  l'essayeur,  deux  mille  quatre  cents 
livres  ;  au  graveur , douze  cents  livres;  aux 
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commissaires  de  l'hôtel  de  tyon ,  Marseille , 
Bayonne  et  Perpignan,  trois  mille  livres; 
aux  adjoints  désdits,  commissaires,  deux 
mille  livres  ;  aux  essayeurs ,  deux  mille  li- 
vres ;  aux  graveurs ,  mille  livres  ;  aux  com- 
missaires de  l'hôtel  des  monnaies  de  Bor- 
deaux, Toulouse,  Rouen,  Lille,  Nantes  et 
Pau,  deux. mille  sept  cents  livres;  aux  ad- 

{ 'oints  desdits  commissaires,  dix -huit  cents 
ivres;  aux  essayeurs,  dix-huit  cents  livres; 
aux  graveurs ,  neuf  cents  livres  ;  aux  commis- 
saires de  l'hôtel  des  monnaies  de  Montpel- 
lier, Strasbourg,  la  Rochelle,  Limoges  et 
Orléans,  deux  mille  quatre  cents  livres;  aux 
adjoints  desdits  commissaires ,  seize  cents 
livres;  aux  essayeurs,  seize  cents  livres; 
aux  graveurs,  huit  cents  livres. 

4.  Le  prix  des  carrés  de  toutes  grandeurs 
sera  paye  aux  graveurs  particuliers  à  raison 
de .  vingt  livres  par  paire. 

5.  Les  droits  de  fabrication  accordés  aux 
directeurs  demeurent  fixés,  pour  le  marc 
d'or,  pièces  de  quarante -huit  livres,  à  huit 
sous  six  deniers  ;  pièces  de  vingt-quatre  li- 
vres, à  neuf  sous; 

Pour  le  marc  d'argent ,  pièces  de  six  li- 
vres ,  à  sept  sous  six  deniers  ;  pièces  de  trois 
livres ,  à  nuit  sous;  pièces  de  trente  sous,  à 
neuf  sous  ;  pièces  de  quinze  sous,  à  dix  sous  ; 

Pour  les  pièces  de  cuivre  et  métal  de  clo- 
ches de  deux  sous ,  à  trois  sous  six  deniers  ; 
d'un  sou,  à  trois  sous  neuf  deniers  ;  de  six 
deniers,  à  quatre  soiis  ;  ^de  trois  deniers,  à 
quatre  sous  trois  deniers. 

6.  Il  sera  alloué  au  directeur,  pour  les  dé- 
chets, une  once  et  demie  par  cent  marc  d'or 
au  titre  de  vingt-deux  carats;  quatre  onces 
et  demie  par  cent  marc  d'argent  au  titre  de 
onze  demers ,  et  six  marcs  par  cent  marcs 
de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche  allié  de 
cuivre. 

7.  Lorsque  le  pouyoir  exécutif  fournira 
aux  hôtels  des  monnaies  le  cuivre  et  le  métal 
de  cloche  allié  de  cyivre  nécessaire  à  la  fa- 
brication dies  espèces,  en  flaons  prêts  à  être 
monnayés,  il  sera  seulement  attrinué  aux  di- 
recteurs, à  titre  de  frais  de  régie,  un  droit 
d'un  denier  par  marc. 

8.  Les  commissaires  de  l'hôtel  de  chaque 
monnaie  pourront,  si  la  quantité  de  pièces  à 
délivrer  1  exige,  se  faire  aider  par  des  per- 
sonnes qu'ils  choisiront,  à  la  chargé  de  de- 
meurer seuls  personnellement  responsables 
du  poids  des  pièces  et  de  la  beauté  des  em- 
preintes; dans  ce  cas,  ils  adresseront  à  la 
commission,  à  la  fin  du  mois,  un  état  du 
nombre  des  personnes  employées  et  des 
pièces  fabriquées,  et  il  leur  sera  accordé, 
s'il  y  a  lieu ,  une  indemnité  proportTonnée. 

g.  Les^  essayeurs  devant  être  à  l'avenir 
payés  en  argent,  conformément  à  ràrticle  7 
du  chapitre  VI  du  titre  III  du  décretnlu 
ai  s  2 7  mai  X7gi>  des  essais  qu'ils  feront 
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pour  le  compte  du  commerce,  le  prix  de- 
meurera fixé,  pour  les  essais  d'or,  de  doré  et 
or  tenant  argent,  à  trois  livres,  et  pour 
les  essais  d*argent,  à  seize  sous,  quel  que 
soit  le  titre  des  matières  essayées. 

TlTKE  III. 

jtrt  X*'.  Les  fonctioanaires  généraux  de$ 
monnaies,  établis  par  le  décret  du  21=27 
mai  V  ne  pourront  s'abseuter  de  Paris  sans  ui^ 
congé  de  la  commission  des  monnaies,  dont 
il  sera  fa^t  mention  sur  les  registres  d'icelle , 
et  duquel  il  sera  délivré  expédition  au  fonc- 
tionnaire qui  l'aura  demandé. 

a.  Les  directeurs  et  autres  fonctionnaires 
particuliers  de  chaque  hôtel  des  monnaies 
ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  par 
écrit  de  la  cojnmission  générale  des  mon* 
naies ,  obtenu  sur  Ta  vis  du  commissaire  de 
l'hôtel,  et  visé  par  lui;  et,  dans  le  cas  où  le 
commissaire  de  l'hôtel  demanderait  un  congé, 
U  sera  tenu  de  le  faire  vber  par  son  adjoint 

TiTHE  IV. 

Art  X*'.  Il  sera  attribué  aux  compagnies 
des  monnayeurs  conservés  par  Iç  décret  du 
ai  =27  mai,  ^our  droits  de  fabrication, 
par  ms^rc  ; 

Sur  l'or,  pièces  de  quarante-huit  livres, 
un  sou  '^  pièces  de  vingt-quatre  livres ,  un  sou 
six  deniers  ; 

Argent,  pièces  de  six  livres,  sept  deniers; 

Sièces  de  trois  livres ,  diij  deniers;  pièces 
e  une  livre  dix  sous ,  un  sou  six  denier  ; 
pièces  de  quinze  sons ,  deui^  sous  ;  pour  celles 
au-dessous  de^quinzesous,  deux  sous  six  de- 
niers. 

Cuivre  o^  métal  de  cloche  allié  de  cuivre, 
pièce  de  deux  sous,  six  deniers;  d'uti  sou, 
neuf  deniers;  de  six  deniers,  uu  sou;  4ç 
trois  deniers,  un  sou  six  deniers. 

a.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  mon? 
n^yeurs  se  trouverait  insuffisant  dans  quel- 
ques hôtels  des  monnaies,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  définitivement  sur  l'existence 
des  monnayeurs  provisoirement  conservés, 
les  enfans  et  parens  des  monnayeurs  qui, 
conformément  aux  anciens  l'églemens,  au- 
raient eu  droit  de  se  faire  recevoir  ajusteurs 
ou  monnayeurs,  pourront  être  admis  parmi 
les  monnayeurs  par  un  arrêté  de  la  commi&> 
sion. 

3,  Les  droits  attribués  aux  monnayeurs  ne 
commenceront  à  avoir  lieu  qu'à  compter  du 
!•'  octobre  prochain  ;  jusqu'à  cette  époque, 
ils  seront  payés,  pour  le  monnayage  des  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  conformément  aux 
prix  fixés  par  l'édit  de  novembre  1785;  pour 
les  pièces  de  trente  sous,  à  raison  d'un  sou 
cinq  deniers  par  marc  ;  pour  celles  de  quihze 
soua,  à  raison ~de  deux  sous;  pour  ceUes  de 
cuivre  ou  de  métal  de  cloche  allié  de  cuivre, 
a  raison  de  dix  deniers  par  marc  Les  mon- 
W:*w:f  4^  ftu:i%  contjimeront,  jusqu'à  h 
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même  époque,  à  être  payés  du  monimyage 
des  espèces  de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche 
allié  de  cuivre,  sur  le  pied  d'un  sou  par 
marc. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  néanmoins 
faire  employer  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
pour  le  monnayage  des  espèces ,  route  autre 
machine  ^ue  le  balancier;  et,  dans  ce  cas, 
il  sera  autorisé  à  les  faire  monnayer  par 
telles  personnes  et  à  telles  conditions  qu'il 

I'ugera  convenables,  pourvu  néanmoins  que 
es  frais  de  monnayage  soient  iaférieuT&  au 
prix  qui  en  serait  payé  aux  monnayeurs, 
conformément  à  l'article  i«'. 


5=6  SEPTEMBRE  179a.— Décret  relatif  ^  l'ad- 
ministration des  objets  de  comptabilité  àoat 
lea  chambres  de  commerce  ëtûent  chapes. 
<L.  II,  198;  B.  a4,  696.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteoda 
son  comité  de  commerce  sur  la  nécessité  d'iia 
décret  relatif  aux  objets  de  la  comptabilité 
dont  les  chambres  de  commerce  étaient  char- 
gées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  siut  : 

Art.  !«'.  Les  droits  que  percevaient  les 
chambres  de  commerce  sont  provisoirement 
conservés;  le  paiement  devra  en  èlre  fait 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
et  les  percepteurs  sont  autorisés  à  poursui- 
vre, par  les  voies  de  droit,  les  débiteurs  ar- 
riérés. 

a.  Les  directoires  de  département  confie- 
ront aux  districts,  aux  mimicipalités  ou  à 
tels  autres  préposés  qu'ils  jugeroxit  conv^ 
nable  d^établi^,  la  perception  de  ces  ciroits. 

3L  Leur  produit  sera  employé,  comme  il 
l'était  par  les  chambres  de  conamex*ce ,  à  ao- 

Suitter  les  dépenses  à  leur  charge,  les  intérêts 
e  leurs  dettes ,  et  les  directoires  de  départe- 
ment sont  également  chargés  de  pourvoir  à 
l'exécution  de  cet  article. 

4.  Les  administrateurs  des  ci^mbres  de 
commerce  remettront  leur  compte  de  liqui- 
dation et  leur  état  de  situation  aux  directoires 
de  département,  qui  les  feront  passer  au  mi- 
nistre, et  le  ministre  en  donnera  ooanaîi- 
sance  à  VAssemblée  nationale. 

5.  Daus  la  ville  de  Marseille,  les  marchan- 
dises sujettes  à  acquitter  les  droits  de  la  cham- 
bre  devant  être  déchargées  au  lazaret,  parée 
qu'elles  viennent  de  la  Turquie ,  les  ccMser- 
vateurs  de  la  santé  sont  chargés,  par  le  pré- 
sent décret,  de  la  perception  dç  ce  droit,  €t 
de  celui  de  dix  sous  par  mille  rôles  sur  les 
huiles  importées  d'Italie  :  sans  préjudice  des 
droits  de  tarif  pour  celles  qui  entreront  dajtf 
le  royaume. 

6.  Les  conservateurs  de  la  santé  verseront, 
tous  les  mois ,  i^  produit  ^  leur  irecet(ie  daas 
k  caissio  du  receveur  du  district. 
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f.  Ce  receveur  paiera  les  salaires  pensions, 
retraites,  intérêts  des  créances,  et  autres  ob- 
jets de  dépenses  que  la  chambre  était  auto-. 
risée  à  payer,  et  dont  les  administrateurs  sup- 
primés lui  remettront  un  état  signé  d'eux  et 
du  secrétaire. 

8.  Les  négocians  qui  composaient  la  cham- 
bre lors  de  la  suppression  nommeront  entre 
eux  quatre  commissaires  liauidateurs ,  xjui 
"veilleront  à  la  conservation  aes  fonds  Hbres 
destinés  au  paiement  des  créanciers,  et  qui 
feront  dresser  les  comptes  de  liquidation, 
l'état  des  capitaux  et  des  dettes,  pour  mettre 
l'Assemblée  nationale  à  même  de  pourvoir, 

des 
créan- 


pourvoir, 

par  un  nouveau  décret,  à  l'aliénation  < 
capitaux  et  à  l'entier  paiement  des  cré 


pitaux  et  à  l'entier  paiement 
ciers. 

9.  Cette  commission  sera  présidée  par  ua 
officier  municipal ,  au  choix  de  la  municipa- 
lité ,  et  bornera  ses  fonctions  aux  seuls  ob- 
jets de  liquidation ,  sous  l'inspection  du  dé- 
partement. 

10.  La  municipalité  gardera  le  dépôt  des 
archives  de  la  chambre,  et  le  bureau  muni- 
cipal suppléera  les  fonctions  dans  tout  ce  qui 
n'aura  pas  été  prévu  par  le  présent  décret. 


4»ï 

3.  Les  étrangers,  autres  eependanf  que Vea 
ambassadeurs  et  .envoyés  des  pi|issances  étran- 
gères-, seront,  comwie  les  regnicoles ,  assujè- 
tis  aux  dispositions  ci<-dessus. 

4.  Néanmoiiis  ^  les  étrangers  qm ,  eç  en- 
trant en  France  et  en  arrivant  sur  les  fron- 
tières ,  auront  fait  constater  la  nature  et  la 
quantité  des  matières  d'or  et  dWgftni  mon- 
nayées ou  non  dont  ils  seront  portfaurs^  p«ur- 
ront  les  emporter  ea  quittant  la  France, 

5  =  9  ssPTKMBBB  1792*  —  Dëcret  relatif  awnc 
formules  de  congés  et  passeports  du  eois- 
merce  maritime.  (L.  ii,  177^;  1^24,  705.)' 

f^OY,  loi  do  22=7=27   JANVIBK  lyjS. 

.V 

Art.  I*'.  Les.  congés  et:  passeports  du  00»» 
merce  maritime,  sigoéa  Louis  el  contrc-si^ 
gnés  Dubouchagé,  continuecoat  d'être  eaipé» 
mes ,  et  les  feuilles  expédiée»  seront  em- 
ployées jusqu'à  ce  que  la  Convention.  umIô» 
nale  en  ait  autrement  ordonna 


5=56  SEPTEMBRE  1792.  — Dccret  qui  prohibe 
l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent.  (L. 
11,  173;  B.  24,  708.) 

F'of,    loi  du   l5  SEPTEMBBE    I793. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
lion,  considérant  que,  dans  un  moment  où  la 
malveillance  et  l'incivisme  multiplient  leurs 
efforts  pour  éluder  la  prohibition  précédem- 
ment prononcée  d'exporter  le  numéraire, 
tantôt  en  convertissant  le  numéraire  en  lin- 
gots ou  matières  ouvragées ,  tantôt  en  le  con- 
vertissant en  monnaie  au  cours  des  puissances 
étrangères;  considérant  aussi  que  les  lois  prohi- 
bitives rendues  jusqu'à  ce  jour  n'assujétissent 
lès  contrevenans  à  aucune  peine,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Purgence ,  décrète  : 

Art.  I*'.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne ,  l'expor- 
tation hors  du  royaume  des  matières  d'or  et 
d'argent,  soit  en  lingots  ou  ouvrages,  soit 
employées  au  cours  de  France  ou  au  coufs 
étranger,  est  prohibée. 

al  Le  peine  contre  ceux  qui ,  allant  à  l'é- 
tranger, seront  trouvés  en  contravention  à 
l'article  ci-dessus,  sera:  i°  la  confiscation 
des  objets  saisis,  qui  seront  appliqués  aux 
frais  de  la  guerre  ;  2®  une  amende  équiva- 
lente au  quart  de  la  valeur  dès  objets  saisis , 
et  qui  appartiendra  à  celui  ou  à  ceux  qui  au- 
ront arrêté  les  contrevenans  ;  3*  six  m<Hs  de 
détention. 


5z=:  6  SEPTEMBBE  1792-  —  Décret  qut  retire 
provisoirement  aux  prépose^  ^  la  police  exté- 
rieure du  commerce  les  fttsils  et  baïumiettef. 
(L.  II,  178) 

Art.  !•».  Vingt-quatre  l^eures  apris  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  les  directem» 
des  douanes  nationales  enverront  des  eofl»- 
missaires  dans  tous  les  ^postes  de  leur  direc- 
tion, pour  faire  fournir  les  fusils  et  baïon- 
nettes de  tous  les  préj^sés  à  la  poUoe  exté- 
rieure du  commerce ,  taisant,  un  service  exté- 
rieur et  actif,  et  qui  leur  sont  subordonnés  ; 
et  ils  remettront  ces  armes,  aussitôt  aprèi, 
au  directoire  de  département  ou  de  district, 
séant  au  chef-lieu  de  la  direction  des  douaûes. 

2.  Les  armes  seront  estimées  à  leur  plus 
juste  valeur  par  les  commissaires,  et  ils, les 
remettront  au  directoire,  ainsi  «pi'un  état  de 
leur  estimation ,  afin  qu'elles  soient  rendiies 
à  chacun  des  propriétaires  après  la  guerre, 
ou  que  la  valeur  en  soit  payée. 

3.  L'employé  qui  sera  convaincu  d  avoir 
caché ,  change  ou  refusé  son  fusil  et  sa  baïon- 
nette, sera  renvoyé  sur-le-champ  par  le  di- 
recteur des  douanes,  sans  préjudice  despeines 
portées  par  la  loi  contreveux  qui,  ne  pou- 
vant ni  ne  voulant  marcher  sur  les  frontières, 
refuseront  de  eéder  leurs  armes  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

4.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  enverront  lesdits  fusils  et  baïonnettes, 
vingt-quatre  heures  après  les  avoir  reçus,  au 
ministre  de  la  guerre  ou  aux. généraux  de 
nos  armées. 


main 

seront  tenus  de  révoquer 

recteurs  des  douanes  eiautresemployés  qui 
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pourraient  en  retarder,  ou  entraver  Texécu- 
tion. 

6.  Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra, 
dans  les  vingt  quatre  heures ,  le  présent  dé- 
cret aiuL  directeurs  des  douanes  nationales. 


5  =  7  sxPTiifBKi  i79>-  —  Décret  qai  réduit 
les  droits  d*entrëe  snr  les  tabacs. (L.  ii,  x8o, 
B.  a4,  698.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son'comité  de  commerce, 
dans  ses  séances  des  3o  juin  et  10  juillet  et 
dans  celle  de  ce  jour,  sur  la  nécessité  de  ré- 
duire les  dr^ts  d'entrée  sur  le  tabac ,  et  d'ac- 
célérer la  vente  et  répartition  du  produit 
des  tabacs  et  autres  objets  oui  auront  été  sai- 
•is  en  fraude  ou  contrebande ,  et  après  avoir 
déclaré  qu'elle  e^t  en  état  de  rendre  le  décret 
définitif,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•»,  A  compter  du  i«»  octobre  pro- 
chain, l'importation  de  toute  espèce  de  ta- 
bacs en  feuilles  est  permise ,  en  payant  dix 
livres  du  quintal  pour  les  tabacs  qui  sont  as- 
sujélis  au  droit  de  dix- huit  livres  quinze  sous; 
douze  livres  dix  sous  pour  ceux  qui  paient 
vingt-cinq  livres,  et  quinze  livres  pour  tous 
les  autres,  excepté  ceux  en  cigares,  qui  paie- 
ront vingt-cinq  livres.  Lés  droits  de  dix  livres 
et  de  douze  livres  dix  sous  seront  perçus 
tant  sur  les  tabacs  qui  seront  importés  à 
compter  de  ladite  époque,  que  sur  ceux  qui 
seront  alors  en  entrepôt  Les  tabacs  du  Le- 
vant seront  admis  en  balles  ;  ceux  d' Amers- 
ford  et  autres  de  Hollande ,  en  paniers ,  et 
ceux  des  colonies ,  en  paquets. 

a..  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par  mer 
jouiront  de  dix-huit  mms  d'entrepôt;  ils 
pourront  même  passer,  par  continuation  d'en- 
trepôt ,  d'im  port  à  .un  autre.  Ils  n'acquitte- 
ront le  droit  que  sur  le  poids  net  effectif,  et 
seulement  à  rexpiration  du  délai  de  l'entre- 
pôt, ou  lorsqu'ils  en  seront  retirés  pour  la 
consommation  nationale;  le  tout  à  charge 
que  les  marins  ne  pourront  être  que  sur  les 

i torts,  choisis  et  fournis  par  les  négocians,  à 
eurs  frab,  et  que  les  préposés  de  la  régie  en 
auront  une  clef. 

3.  Les  tabacs  fabriqués  qui  seront  vendus 
par.  suite  de  saisie  sc^ront  assujétis  au  droit 
de  quinze  livres  par  quintal. 

4.  Les  tabac^  saisis  sur  des  inconnus ,  et 
non  réclamés,  pourront  être  vendus  trois 
jours  après  la  signification  au  procureur  de 
la  commune  et  l'affiche  du  jugement  de  con- 
fiscation. Le  produit  net  de  la  vente  sera  re- 
mis de  suite  aux  saisissans,  et  réparti  d'après 
les  règles  établies  ou  à  établir. 

5.  Lorsqhe  plusieurs  saisies  de  tabacs  au- 
ront été  faites  séparément  sur  des  inconnus 
dans  le  ressort  d'un  même  tribunal  de  dis- 
trict ,  et  que  la  valeur  de  chaque  partie  saisie 
n'excédera  pas  cinquante  livres  en  argent,  la 


régie' pourra  en  demander  la  confiscation  par 
une  seule  requête,  laquelle  contiendra  l'esti- 
mation de  chaque  partie  de  tabac.  Il  sera  sta- 
tué sur  ladite  demande  par  un  seul  et  même 
jugement.. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dens  seront  exécutées  à  l'égard  de  toutes  les 
saisies  faites  sur  des  inconnus  d'objets  qm 
n'auront  point  été  réclamés. 


5  SEPTEMBRE  1792.  —  De'cret  portant  qa^lsera 
délivré  à  chacune  des  quarante-huit  sections 
une  somme  de  six  mille  livres  en  petites  cou- 
pures d'assignats,  pour  échanger  aux  citoyens 
prêls  à  partir  pour  les  frontières.  (L.  ii,  617  ; 
B.  a4,  711.) 

5  =  10  SEPTBHBRE  1792.  — Décret  qui  ordonne 
la  for];natiun  d'une  cour  martiale  pour  rece- 
voir les  plaintes  d'Alexandre   Crèvecœnr.   (B. 

a4,  684.)  

5  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  accorde  d*a- 
vance'soixante  mille  livres  aux  gendarmes  de 
la  vingt-neuvième  division  militaire.  (L.  ii , 
168;  B.  a4,  7i3.) 

5  £=  12  SEPTEMBRE  1792.  —  "Dêctet  qui  met 
sons  la  sauve-garde  de  la  nation  française  le 
sieur  Fiood  ,  prêtre  irlandais.  (B.  24,  71^.) 


5  =  10  SEPTEMBRE  1^92.  —  Décret  relatif  à  un 
versement  de  fonds  à  la  Trésorerie  par  l^ 
caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  ii,  17S  ;  B.  24, 
686.)  

5=  10  SEPTEMBRE  1 792.  i— Décret  relatif  à  la 
nomination  des  commissaires  pour  surveiller  et 
accélérer  la  formation  du  camp  sons  ChâloBs< 
(L.  II,  182;  B.  24,  7i5.) 


5  SEPTEMBRE  1792.—  Décret  qui  accordei  l'é- 
glise Saint-Sulpice  la  Yierge  de  marbre  qai 
existe  dans  l'église  des  ci-devant  Carmes.  (6. 
34,712.)  

5  SEPTEMBRE  1792. — Décrct  qui  déclare  que  le 
département  de  la  Charente-Inférieure  a  hitm 
mérité  de  la  patrie.  (B.  24,  710.) 


5=6  SEPTEMBRE  1 792.—  Décret  relatif  k  l'ex- 
pédition des  brevets  des  officiers   de   gendar* 
^  merie   et  des  compagnies  franches.  (L.  ii  > 
164.)  " 

5  SEPTEMBRE  1792.  — Décret  relatif   »nx  pri~ 
sonniers  détenus  à  Orléans.  (L.  ii,  i65.) 


5=6  SEPTEMBRE  1792. — Décret  relatif^  la 
construction  et  à  la  formation  des  camps  et 
retranchemens  sous  les  murs  de  Paris.  (L.  1 1 , 
169;  B.  a4,  687.) 
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5  =  6  slFtKMBRB  1792.  —  Décret  relatif  \  une 
dépêche  arrêtée  par  la  municipalité  de  Roche- 
fort.  (B.  24,  695.) 

5  =  6  SEPTEMBRE  1792-  —  Décrct  relatif  îi  l'ou- 
verlure  des  barrières  de  Paris.  (  L.  xi,  171  ; 
B.  24,  716.) 

5=11  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  change 
le  nom  du  district  de  Bourg-la- Reine  en  ce- 
lui de  Bourg-Egalité.  (L.  li,  i83:) 


5=  18  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  relatif  k 
l'organisa  lioD,  la  police  et  Tadministration  des 
camps  destinés  à  la  défense  de  Paris.  (L.  11, 
184  ;  B.  24,  700.) 

5  SEPTEMBRE  1792.  —  Proclamalîon  du  conseil 
exécutif  provisoire,  qui  prononce  que  l'ab- 
sence de  Tempire  français,  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  pour  prendre  les  eaux  minérales  ,  ne 
dispense  pas  des  peines  portées  contre  les  émi- 
grés. (L.  II,  i5oi) 


5  SEPTEMBRE  1 792.— Décret qui  autorîse  le  pou- 
voir  exécutif  provisoire  à  faire  partir  pour  les 
frontières   les  gendarmes  en  exercice  auprès 


des  tribunaux  de  Paris. 
685.) 


(L.  II ,  161  ;  B.  2,4 1 


5=6  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Ter- 
naux  ,  président  du  département  de  la  Meuse, 
e.t  Gossin ,  procureur-général-syndic ,  pour 
avoir  obtempéré  k  l'ordre  qui  leur  a  été  noli- 
ijé  au  nom  du  roi  de  Prusse.  (L.  xi,  62;  B. 
24,  714.) 

5  SEPTEMBRE  1792.  —  Abbé  Sicàrd.  f^oy,  ii 
AOUT  1792.  —  Faux  assignats,  f^o/.  11  AouT 
17*92.  —  Hante-Saône,  f^oy.  1^^  septembre 
1792.  — Longwi.  yoy.Zi  Août  179,2.  —  Of- 
ficiers, etc.  d«8  monnaies,  f^o^.  2  SEPTEMBRE 

6  =  6  SEPTEMBRE  1792. — Décret  qni  exempte 

de  l'enrôlement  pour  les  frontières  les  ouvriers 
attachés  aux  imprimeries, nationales,  aux  sub- 
sistances, aux  fabrications  d'armes  et  aux  voi- 
tures publiques.  (L.  11,  195;  B.  24,  728.) 

Art.  i«'.  On  ne  pourra  requérir  pour  l'en- 
rôlement dans  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales qui  vont  marcher  sur  les  frontières  les 
imprimeurs  et  compagnons  des  imprimeries 
nationales  ;  les  ouvriers  employés  aux  subsis- 
tances ,  comme  boulangers^,  bouchers  ;  ceux 
employés  aux  fabrications  d'armes ,  chariots 
et  transport ,  comme  armuriers ,  taillandiers, 
charrons;  les  hommes  employés  pour  les  voi- 
tures d'eau  et  autres  voitures  publiques  ;  ceux 
employés  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux 
travaux  de  l'administration. 

1.  Si  le  zèle  des  ouvriers  les  engage  à  se 
présenter  sans  être  requis ,  on  ne  pourra  les 


enrôler  qu'autant  qu'ils  présenteront  un  cer- 
tificat de  leur  section ,  attestant  qu'il  reste 
un  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  le  ser- 
vice public. 

6=7  SEPTEMBRE  1792. — Décret  relatif  \  rem- 
ploi du  métal  provenant  de  la  statue  équestre 
élevée  sur  la  principale  place  à  Beauvais.  (L. 
II,  196.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'on 
né  saurait  mieux  employer  la  valeur  maté- 
rielle des  monumens  que  la  servitude  avait 
élevés  à  l'orgueil  du  despotisme^  qu'à  procu- 
rer aux  mains,  généreuses  qui  ^  ont  secoue 
le  joug  les  moyens  de  défendre  Tégalité  et  la 
liberté  qu'elles  viennent  de  conquérir ,  dé- 
crète que  la  commune  de  Beauvais  est  auto- 
risée à  disposer  du  métal  composant  les  dé- 
bris de  la  statue  équestre  qui  existait,  avant 
lé  10  août ,  sur  la  principale  place  de  cette 
ville  ,  et  à  en  employer  la  valeur  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de 
ladite  commune  le  21  du  même  mois  ,  partie 
au  paiement  des  canons  dont  elle  s'est  pour- 
vue en  dernier  lieu ,  et  le  surplus,  en  cas 
d'excédant,  en  achats  d'armes.  Le  métal,  s'il 
est  jugé  propre  à  être  converti  en  numéraire, 
sera  porté  à  l'hôtel  des  monnaies  le  plus  pro- 
chain ,  et  la  valeur  y  sera  payée  comptant  en 
assignats. 

6=8  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  relatif^  l'ad- 
ministration des  biens  qui  composaient  une 
partie  de  la  liste  civile.  (L.  ii,  201.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  com- 
bien il  importe  d'établir  l'ordre  dans  l'admi- 
nistration des  biens  qui  composaient  une 
partie  des  revenus  de  la  liste  civile ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  comités  de  l'extraordinaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence» décrète  ce  qiii  suit  ;    * 

Art.  I*'.  Tous  les  biens  qui  faisaient  partie 
des  revenus  de  la  liste  civile  seront  régis  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  en  ait  autrement  ordonné,  j^ 
l'administration  générale  des  biens  natio- 
naux ;  ladite  régie  aura  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, suivant  les  formes  usitées  jusqu'à  ce 
jour  pour  les  biens  ci-devant  connus  ious  la 
dénomination  de  domaine  de  la  couronne, 

2.  Les  fonds  trouvés  dans  la  caisse  de  la 
liste  civile  et  versés  depuis  à  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  ensemble  tous  lés  revenus  échus  au  i  o 
août  dernier ,  appartiennent  aux  créanciers 
de  ladite  liste ,  et  jusqu^à  concurrence  de 
leurs  créances ,  et  les  deniers  en  provenant 
seront  partagés  d'après  les  formes  légales  et 
usitées  pour  ces  sortes  de  distributions. 


i^ 


fier  à  rAssemblée  nationale  de  Vexécatîoii  di» 
présent  article,  dans  la  huitaine  de  la  pnbli. 
cation  du  décret. 


3*  Seront  cependant  payés  par  préférence  et 

Sar  ordre  de  dates ,  sur  le  vita  du  ministre 
es  contributions  publiaues,  tous  entrepre- 
neurs ,  constructeurs  de  bàtimens  et  fournis- 
seurs compris  aux  états  de  distribution  et 
porteui*s  d'ordonnances  antérieures  au  lo 
août  179). 

4.  Sur  les  revenus  échus  et  à  échoir  depuis 
Fépoque  du  10  aoilt  dernier,  il  sera  pris  des 
fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires 
à  rexploitation  des  terres  et  manufactures , 
ainsi  qu'à  l'entretien  des  bàtimens  et  autres 
établissemens  dépendant  de  la  liste  civile.  En 
cas  d'insuffisyice  de  la  recette,  il  en  sera 
rendu  compff  à  TAssemblée  nationale ,  qui 
décrétera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  fonds  indispensa-, 
blés  pour  y  satisfaire. 

6q3i7  siPTKMBMK  f  79a.  —  Df^crel  qui  sap- 
prime  la  rente  viagère  d'an  million  sur  la  têt« 
de  Louis  XYI,  et  sur  celle  de  Loais-Stanislai- 
Xjivier,  son  frère.  (I.  ii,.2o5  ;  B.  a4,  722.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  sur  la  constitution  d'une  rente 
viagère  d'un  million  sur  la  tête  de  Louis  XVI 
et  sur  celle  de  Louis-Stanislas-Xavier,  son 
frère,  faisant  partie  des  rentes  viagères  de 
redit  du  mois  de  janvier  1782;  considérant 
qu'il  est  très-instant  de  décharger  le  Trésor* 
national  du  paiement  des  sommes  qui  n'ont 
été  mises  au  rang  des  dépenses  publiques  que 
par  une  suite  des  malversations  et  des  dilapi- 
dations de  l'ancien  régime ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoic  dé^ 
crété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1*',  La  rente  d'un  million  eonstituée 
par  un  contrat  des  3o  avril  et  a3  juillet  17S4» 
au  profit  de  Louis  XYI,  sur  sa  tète  et  celle 
de  Louis«Stanislas- Xavier ,  son  frère,  sera 
rayée  des  registres  et  états  des  payeurs  des 
rentes;  les  titres  qui  rétablissaient  sont  décla- 
rés nuls  et  comme  non  avenus  ;  et  il  est  fait 
défense  à  tous  payeurs ,  trésoriers ,  agens  ou 
manutenteurs  des  deniers  dti  Trésor  natio- 
nal,  de  continuer  le  paiement  de  ladite  rente, 
¥  smt  à  Louis  XYI,  soit  à  Louis-Stanblas-Xa* 
vier,  priiM^e  français ,  soit  enfin  à  toutes  aur 
très  personnes  se  prétendant  les  fondés  de 
pouvoirs,  cessionnaires  ou  ayant-^ause  des 
rentiers ,  sous  peine  par  lesdits  payeurs,  tré- 
soriers, ageos  ou  manutenteurs  d^  deniers 
publics  et  nationaux,  d'être  poursuivis  comme 
prévaricateurs  et  concussionnaires. 

a.  U  sera  fait ,  à  la  diligence  de  Tagent  du 
Trésor  national,  mention  du  présent  décret, 
tant  en  marge  des  minutes  des  contrats  des 
3o  avril  et  a3  juillet  1784.,  que  de  l'article 
dea  registres  et  états  des  payeurs  des  rentes 
^ui  concerne  la  rente  dont  il  s'agit;  et  sera 
ledit  agent  du  trésor  ^ational  obligé  de  jusU« 


6=?  17  SEPTEMBRE  1792. — Décret  qui  ordonne 
la  confection  d'un  canal  de  Jonction  du  Rhône 
au  Rhin.  (L.  ii,  ao6  ;  B.  a4,  718/ 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'agriculture ,  considérant 
les  avantages  qui  doivent  résulter  du  canal 
de  jonction  du  Rhône  au  Rhin  par  l'inténéur 
des  départemens  du  Doubs ,  du  Jura ,  du 
Haut  et  Bas-Rhin ,  non-seulement  pour  ces 
contrées  et  celles  adjacentes,  mais  pour  la 
France  entière ,  à  laquelle  il  procure  une  na- 
vigation libre  par  son  intérieur,  d'une  extré- 
mité du  royaume  à  l'autre  dans  tops  les  sens, 
et  la  communication  avec  la  Méditerranée,  k 
mer  d'Allemagne  et  la  Suisse  ; 

Considérant  que  du  rapport  de  la  commis- 
sion mixte  nommée  par  le  ministère  pour 
l'examen  du  projet  et  des  deux  plans  des  sieurs 
Lachiche  et  Bertrand,  et  de  l'avis  de  cette 
commission  en  date  du  a8  juin  1 791 ,  il  ré- 
sulte que  ce  canal  est  d'une  facile  exécution; 

Considérant  la  certitude  des  profits  jnéels 
que  la  France  en  doit  retirer  par  /'augmen- 
tation du  produit  des  forêts  nationales  restées 
jusqu'ici  sans  valeur  en  ces  pays,  faute  de 
débouchés,  et  par  le  prix  qu'il  doit  mettre  aux 
autres  biens  nationaux  situés  dans  les  dépar- 
temens voisins ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x«'.  Il  sera  établi  une  navigation  in- 
térieure pour  faire  ^communiquer  le  Rhône 
au  Rhin ,  par  les  Hvières  de  la  Saône,  du 
Doubs ,  de  THalaine  et  de  l'Ill ,  et  par  un  ca- 
nal artificiel  intermédiaire ,  avec  une  brandie 
de  jonction  de  VlU  à  Huningue. 

2,  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  négo- 
cier avec  les  gouvernemenfi  de  lïtoutbélitrd 
et  Mulhausen  la  faculté  de  faire  lever  les 
plans ,  dresser  les  devis ,  prendre  les  nivelle- 
mens  et  toute  autre  mesure  préparatoire  de 
cette  iiavigation  dans  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire, et  de  se  concerter  avec  ces  deux  puis- 
sances sur  le  mode  et  les  conditions  du  tran- 
sit. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  des  plans 
et  dresser  les  devis  pour  opérer  cette  navi- 
gation sans  quitter  le  territoire  français ,  rî 
mettre  ultérieurement  l'Assemblée  nationale 
à  même  de  statuer  sur  la  préférence  à  donnff 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  plans. 

4*  Ces  plans  seront  dressés  de  manière  k 
faire  concourir,  autant  qu'il  sera  possible, 
cette  navigation  à  la  défense  des  frontières. 

5.  L'Assemblée  nationale,  reconnaissante 
du  zèle  et  du  désintéressement  que  les  sieurs 
Lachiche ,  maréchal-de-camp,  ancien  officier 
du  génie  militaire  ,  et  Bertrand ,  inspecteur- 
général  des  ponts-etchaussées ,  ont  numtrés 
constamment  dans  la  suite  d«s  trayaos  rda- 


tife  à  ce  projet,  déclare  qu'elle  est  satisfaite      6 
de  leur  zèle  et  de  leurs  talens ,  et  que  leura 
noms  serout  inscrits  au  procès-verbal  de  sea 
séances,  comme  citoyens  bien  méritaiit  de  U 
patrie. 

6.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  remis  par  le  Trésor  public ,  entre  k» 
mains  du  pouvoir  exécutif,  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  livres  pour  fournir  à  la  dé- 
pense de  la  levée  des  plans,  devis  et  nivelle-» 
mens  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  elle  se  ré» 
serve  de  statuer  ultérieurement  sur  le  mode 
de  l'exécution  et  sur  quels  fonds  seront  prises 
les  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir. 


&  AU  7  SSVTBVlIlï  1793; 
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6  SEPTEMBRE  1792-  —  Dccrct  qui  autorise  Iç 
ministre  de  la  justice  à  faire  imprimer  de  suite 
les  lois.  (L.  II,  2o4>) 


6=11  SEPTEMBRE  1792.  —  Acte  d'accusatîoD 
contre  M.  Blanpilly,  députe'  du  département 
des  Bouches-du'Rhône  au  Corps-Législatif. 
(L.  Il,  193;  B.  24,  725.) 


6=::  6  SEPTEMBRE  1 792.— De'crel  quimetdeux 
millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté^ 
rieuc,  pour  les  dépenses  occasion  ées  par  le 
déplacement  de  la  force  armée  dans  l'intérieur. 
(L.  II,  197  jB.  24,  724.) 


6=11  SEPTEMBRE  179a. — Décret  po«r  la  p«- 
nitioa  des  auteurs  des  troubles  de  Bressuiie. 
(L.  Il,  2o3  ;  B.  24,  727.) 

6  SEPTEMBRE  1792. — Décret  relatif  an  paiement 
des  commis  aux  rôles  employés  extraordioai- 
rement  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée.    (B. 

24»  720-)  

6  =  17  SEPTEMBRE  1792-—  Décret  qui  autorise 
la  municipalité  de  Briénon-i'Archevêque  à 
emprunter  la  somme  de  trente  mille  livres 
pour  les  réparations  de  sou  pOnt.  (  B.  24it 
jai.)  «.__«_ 

&  SEPTEMBRES  4  DECEMBRE  17^2.— Dëcret  qm 
mande  à  la  barre  le  commissaire  du  Rai  près 
le  tribunal  du  di&trict  de  Saintes.  (B,  24  * 
721.) 


6  =  a5  SEPTEMBRE  1792.  — •  Décret  relatif  \ 
l*armement  du  2*^  bataillon  du  département 
de  la  Dordogne.  (B.  24i  722.) 


6=11  SEPTEMBRE  179a.— Décret  qui  ordonne 
l'éiargissement  du  sieur  Etienne  Tisserand.  (B. 

24,  726.)  • 

6=11  SEftEMBRE  1792. —  Décret  qui  accorde 
un  secours  de  cent  cinquante  livres  au  sieor 
Bonfond.  (B.  24>  728.) 


SEPTEMBRE  1792.  —  AlelîeT»  de  secooTs.  f^oy 
2  SEPTEMBRE  1792. — Barrières  de Parîs. ^f»/, 
5  SEPTEMBRE  1792.  —  Biens  d'émigrés,  f^oy. 
2  SEPTEMBRE  1 792.  —  B'^Bs  QAtionaux.  f^oy, 
3o  AOUT  1 792.  -^  Camp  sous  Paris;  Commerce 
de  fusils  ■,'  Congés  et  passeports.  Fi^y.  S  sep-* 
TEMBRB  1791.  —  Conseil  général  de  Par^. 
Foy.,io  AOUT  1792. —  Embauchage,  f^oy. 
3i  AOUT   1792.    —  Enrôlemens  ,    etc.   yay, 

5  SBPTEMBRE  I792.  —  ElapCS.  f^Oy.  2  SEP- 
TEMBRE 1792.  —  Fédérés  ,  etc.  f^ay.  3o  août 
1792.  -<-  Gendarmerie;  Matières  d'or,  elc. 
f^oy.  5  SEPTEMBRE  1 7^».  — •  Ménageries.  Foy^ 

4  SEPTEMBRE  1792  — Officiers  géaéraux.  #^or* 
Se  AOUT  1792.  — '  Bégimens  du  Roi  et'  do 
Mestre-de-Camp;  Saintes,  f^oyk  4  sbptek* 
BRE   1792.  —  Sieurs  Ternanx  et  Gossin.  f^oy, 

5  SEPTEMBRE  1792..  —  Titre  de  citoyen  firaai- 
çais.  Foy.  2  septembre  r79a.  —  Titres  de 
créance,  f'o/.  1"  septembrç  1792.  — Ton- 
Ion.  F'oy.  3o  AOUT  1792.  —  Troubles  deChi- 
tillon.  i^oy.  4  septembre  179a. 


7=7  SEPTEMBRE  1792.  -!- Déctct  'reUitif  «hc 
conditions  d^éligibilité  exigées  pour  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux. (L.  II,  209;  B.  24,  74^-) 

L'ASsemblé&  nationale,  considérant  qu^îl 
importe  d'aplanir  les  difficultés  c^ui  peuvent 
s'opposer  aux  choix  des  commissaires  dn  pour 
voir  exécutif  près  les  tribunaux,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  justice,  décrète 
que  ceux  qui,  à  Tâge  de  vingtrcimf  ans  ac- 
complis:, reunirbnt  les  autres  conditions  d'é" 
ligibiUté  exigées  par  les  lois  précédentes, 
pourront  être  nommés  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  ou  nationaux  près  les  tribu- 
naux, dérogeant,  quant  à  ce,  aux  lois  anté- 


rieures. 


7=7  SEPTEMBRE  '792.  —  Décrcl  Concernant 

les  attributions  des  corps  électoraux.  (L.  il, 

210.) 

Sur  la  demande  faite  par  plusieurs  corps 
électoraux ,  s'ils  peuvent  procéder  au  renou- 
vellement des  administrateurs ,  des  juges  et 
des  autres  fonctionnaires  publics ,. 

L'Assemblée  nationale  passe  à  Tordre  du 
jour,  attendu  que  les  électeurs  doivent  exei*- 
cer  tous  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délé- 
gués par  les  asseinblées  primaires,  et  ne  petjr 
veut  ni  ne  doivent  en  exercer  d'autxiMrf 


7  ra  7  SEPTEMBRE  if^2'  —Décret  relalîf  am 
compte  à  rendre  par  le  dîreetear-général^  de 
la  liquidation  ,  les  commissaires  de  ^  Tr^o- 
rerie  et  le  commissaire  général  près  In  CM«ie 
de  r extraordinaire.  (L.  ii,  912.)  » 

Art  !«'.  Le  commissàke  national,  diree- 
teiv- général  de  la  liquidation  présentera,  te 
18  septembre  présent  mois,  et  fera  imprimer 
l'état  de  la  liquidation  qui  lui  est  confiée, 
ainsi  que  l'état  détaillé  du  nombre,  de  la  na- 
ture et  du  montaat  de»  titrcs^  ou  mémoire 
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constatant  les  créances  exigibles  dues  par  la 
nation,  qui  ont  été  présentes  à  la  liquidation; 
il  y  distinguera  les  objets  qui  lui  paraîtront 
susceptibles  de  réduction,  ou  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  rejetés;  il  y  joindra  son  avis  sur 
chaque  nature  de  créances  qui  ne  sont  pas 
encore  liquidées. 

2.  I^es  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale présenteront  aussi,  le  x8  septembre  pré- 
sent mois,  et  feront  imprimer  le  compte  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  ladite  Tré- 
sorerie, depuis  qu'ils  sout  entrés  en  fonctions 
jusqu'au  i5  septembre  présent  mois;  ils  y 
distingueront  et  diviseront  les  objets  rei^us  ou 
payés  pendant  la  session  du  corps  constituant, 
de  ceux  qu'ils  ont  reçus  ou  payés  pendant  la 
sessbn  du  Corps-Législatif. 

3.  Le  commissaire  national  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire  présentera  aussi,  le  i8 
septembre  présent  mois,  et  fera  imprimer  le 
compte  général  des  assignats  qui  ont  été  créés, 
dépensés  et  échangés,  ainsi  que  le  compte  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  ladite  caisse, 
depuis  l'époque  de  sa  création  jusqu'au  i5 
septembre  courant,  il  y  distinguera  et  divi- 
sera les  objets  de  son  admiiiistra|ion  pendant 
la  session  du  corps  constituant ,  de  ceux  qu'il 
a  administrés ,  reçus  ou  payés  pendant  la  ses- 
sion du  Corps-Législatii. 


7=  li  SEPTEMBRE  1792.  —  Dccrct  quî  défend 
aax  ecclésiastiques  salariés  par  l'Etal  de  rece- 
voir  un  casuel.  (L.  ii,  23o  ;  B.24,  733.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ec« 
clésiastiques  salariés,  par  l'Etat  qui  recevront 
un  casuel,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  seront  condamnés  par  les  tribunaux  de 
district  à  perdre  leur  place  et  leur  traite- 
ment. 

7  =  i4  SEPTEkiRE  179a.  —  Décret  relatif  au 
lran5Jt  de  diverses  marchsndises  de  Tétranger 
i  l'étranger  par  les  déparlemens  des  Haut  et 
Bas-Rhin  ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  (  L. 
II,  23i  ;  B.  24,  743.) 

Art.  !•'.  Le  transit  de  l'étranger  par  les  dé- 
parlemens respectifs  des  Haut  et  Bas  -  Rhin , 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselte,  et  l'eulr^ôt  à 
Strasbourg  des  marchandises  qui  peuvent  en 
être  l'objet,  continueront  d'avoir  lieu,  no- 
nobstant le  changement  de  récime  de  ces  dé- 
partemens  relativement  aux  droits  de  traite, 
en  remplissant  les  formaUtés  qui  seront  ci- 
après  prescrites. 

2.  Les  marchandises  importées  sur  voitures, 
de  l'étranger  à  Strasbourg  parle  pont  du  Rhin, 
soit  pour  y  attendre  leur  destination  confor- 


partemens  désignésdans 

point  vérifiées  au  bureau  placé  sur  ledit  pont  ; 
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les  conducteurs  seront  seulement  tenus  de 
représenter  aux  préposés  de  la  régie  des  doua- 
nes audit  bureau ,  pour  être  visées  par  eux , 
les  lettres  de  voiture  contenant  les  espèces, 

1>oids  et  quantités  desdites  marchandises ,  et 
a  marque  de  chaque  colis;  après  quoi  dia- 
que  voiture  sera  plombée  par  capacité,  et 
conduite  à  la  douane. 

Les  marchandise^  étrangères  arrivant  au- 
dit Strasbourg  par  la  navigation  du  Rhin  ou 
de  la  rivière  d'iU ,  seront  également  (^pen- 
sées de  la  visite  au  débarquement;  les  bate- 
liers seront  seulement  tenus,  avant  de  pou- 
voir faire  ce  débarquement,  d'en  prévenir 
les  préposés  de  la  régie ,  de  représenter  les 
lettres  de  voiture  dont  ils  seront  porteurs,  et 
qui  devront  être  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. Après  le  visa  des  lettres  de  voitur^  par 
les  préposés,  les  marchandises  seront  con- 
duites à  la  douane. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  déclaration 
détaillée  des  marchandises  sera  transcrite  et 
signée  aussitôt  leur  arrivée  à  la  douane, 
et  celles  qui  devTOnt  y  rester  seront  déposées 
de  suite  dans  un  magasin  particulier,  sous  la 
clef  respective  des  préposes  de  la  régie  et  du 
commerce. 

3.  Les  marchandises  présentées  au  bureau 
de  Rulzheim  ou  de  Saint-Louis ,  avec  desti- 
nation pour  l'entrepôt  de  Strasbourg,  el  pour 
lesquelles  les  conducteurs  représenteront  des 
lettres  de  voiture  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  2,  seront  également  dispensées  de  la 
visite  ;  mais,  après  la  déclaration  transcrite  et 
signée,  chaque  colis  sera  ficelé  et  plombé,  et 
les  marchandises  expédiées  par  acquit-à-cao- 
tion.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  ce  qui  sera 
présenté  à  ces  bureatix  à  la  destination  di- 
recte de  l'étranger,  en  passant  par  le  dépar- 
tement du  Haut  ou  du  Bas-Bhio. 

Dans  le  premier  cas,  les  marchandises 
pourront  être  vérifiées  à  leur  arrivée  à  l'en- 
trepôt de  Strasbourg;  dans  lautre,  les  pré- 
posés des  douanes  aux  bureaux  de  sortie, 
qui  reconnaîtront  que  les  plombs  et  cordes 
apposés  aux  colis  et  sur  la  voiture  n^auront 
re^u  aucune  altération ,  déchargeront  les  ac- 
quits-à-caution  sans  visite. 

4.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchan- 
dises présentées  aux  bureaux  de  Ralzheim 
ou  de  Saint-Louis  ne  seront  destinées  ni  pour 
Strasbourg  ni  pour  l'étranger ,  et  que  le  sur- 
plus du  chargement  aurait  l'une  ou  l'autre 
destiuation,  les  premières  acquitteront  les 
droits  au  premier  bureau  d'entrée;  les  autres 
seront  plombées  et  expédiées  par  acquit-à- 
caution  qui  sera  déchargé  à  la  douane  de 
Strasbourg ,  ou  au  dernier  bureau  de  sortie. 

5.  Les  uégocians  à  qui  les  marchandises 
laissées  à  la  douane  auront  été  adressées  se- 
ront tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois  do 
jour  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  celles 
qu'ils  voudront  faire  entrer  dans  ia  consom- 
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mation  du  royaume  et  de  celles  qu'ils  desii-. 
neront  à  faire  passer  à  l'étranger.  Ils  acquit- 
teront les  droits  des  marchandises  déclarées 
pour  le  royaume ,  et  seront  tenus  de  les  reti- 
rer sur-le-champ  de  Tentrepôt  ;  les  autres  se- 
ront entreposées  dans  un  magasin  séparé, 
d'où  elles  ne  pourront  être  retirées  pendant 
la  durée  de  l'entrepôt,  que  pour  transiter  à 
l'étranger.  Ce  magasin  sera  sous  la  clef  res- 
pective des  préposés  de  la  régie  et  du  com- 
merce, et  on  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  y 
diviser  les  marchandises  contenues  dans  cha- 
que colis. 

6.  La  durée  de  l'entrepôt ,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée ,  ne  pourra  excéder  une  an- 
née, à  l'expiration  de  laquelle  les  maixhan- 
dises  qui  n'auront  pas  été  expédiées  en  tran- 
sit pour  1  étranger  y  seront  envoyées ,  sans 
pouvoir  être  retirées  pour  la  consommation 
du  royaume,  et  sans  que  celles  arrivées  par 
les  bureaux  du  pont  du  Rhin  ou  de  la  rivière 
d'Iil  puissent  être  exportées  par  les  mêmes 
bureaux. 

7.  Le  transit  des  marchandises  entreposées 
à  Strasbourg  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre 
que  par  les  bureaux  de  Kulzheim,  Saint- 
Louis  et  Pont-du-Rhin,  par  la  rivière  d'Ill; 
et  la  navigation  du  Rhin,  que  par  les  bu- 
reaux de  la  Wenlrenau  ou  Drussenhein.  Cha- 
que colis  qui  devra  être  exporté  par  ces  deux 
premiers  bureaux  sera  plombé ,  et  la  voilure 
qui  les  contiendra  recevra  un  plomb  par  ca- 
pacité. 

Les  marchandises  qui  seront  expédiées  de 
l'entrepôt  de  Strasbourg  par  le  Pont-du-Rhin 
pour  l'ctrauger,  ne  seront  plombées  que  par 
capacité  de  voiture,  quand  la  voiture  ne 
portera  point  d'autres  marchandises.  Celles 
qui  devront  suivre  leur  destination  par  la 
navigation  du  Rhin  ou  de  la  rivière  d'Ill 
seront  plombées  par  colis.  Il  est  défendu  aux 
bateliers,  sous  peine  de  coniiscation  et  de 
cinq  cents  livres  d'amende,  de  décharger  au- 
cune partie  desdites  marchandises  dans  les 
îles  du  Rhin,  ou  d'aborder,  sous  aucun  pré- 
texte ,  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  ailleurs 
3ue  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  ou 
es  préposés  établis  ;  et  les  conducteurs  seront 
tenus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  de 
faire  viser  leurs  acquits ,  aussitôt  leur  arri- 
vée ,  par  les  préposes  des  postes  ou  bureaux 
où  ils  aborderont.  Les  acquits-à-cautipn  dé- 
livrés pour  cette  exportation  seront  déchar- 
gés après  la  reconnaissance  du  nombre  des 
colis ,  et  que  les  plombs  et  cordes  y  apposés 
auront  été  trouves  en  bon  état. 

8.  Le  transit  et  l'entrepôt  à  Strasbourg, 
conservés  par  l'article  1*'  du  présent  décret 
aux  marchandises  qui ,  pour  aller  de  Tétran- 
ger  à  l'étranger,  emprunteront  le  territoire 
des  départemens  de  la  Meuse  et  de  la  Mo- 
selle, ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  que 
ces  marchandises  seront  expédiées,  à  l'entrée 
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et  à  la  sortie ,  par  les  bureaux  de  Montmé- 
di,  Longwy ,  Tnionville  et  Sarreguemines, 
et  par  ceux  désignés  dans  l'article  7,  et 
qu'elles  seront  assujéties  à  la  visite  et  à 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  le- 
décret  du  6  =  22  août  1791,  pour  assurer" 
leur  destination. 

9.  Le  transit,  dans  ces  différens  cas,  ne 
sera  assujéti  qu'aux  frais  du  plombage  ;  quant 
à  l'entrepôt  établi  à  SOrasbourg ,  le  conimerce 
en  fournira  et  entretiendra  les  magasins  à 
ses  irais,  et  paiera  également  les  préposés 
qu'il  chargera  de  la  tenue  de  Tune  aes  clefs. 

10.  Les  entrepreneurs  des  manufactures 
de  toiles  peintes  établies  actuellement  dans 
les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  „  joui- 
ront du  remboursement  des, droits  du  nou-^ 
veau  tarif  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  toi* 
les  de  coton  blanches ,  tirées  de  Tétranger 

Earles  bureaux  de  Saint -Louis  et  de  Stras- 
ourg ,  pour  être  peintes  dans  les  manufac- 
tures nationales,  et  réexportées  à  l'étranger, 
en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  suivans. 

11.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination 
devront,  au  moment  de  leur  introduction , 
être  déclarées  pour  celle  des  manufactures 
des  départemens  des  Haut  et  Bas -Rhin  à  la- 
quelle elles  seront  destinées  ;  elles  seront  pe- 
sées et  aunées  par  les  préposés  de  la  régie  du 
bureau  par  lequel  elles  entreront ,  et  seront 
marquées  à  la  rouille  aux  extrémités  de  cha- 
que pièce,  et  à  toute  autre  partie  que  les  né- 
gocians  désireront. 

12.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles 
auront    acquittés    ne     pourra     s'effectuer 

3u'autant  que  ces  toiles  n'auront  pas  changé 
e  mains ,  que  la  réexportation  en  sera  faite 
dans  l'année  par  le  bureau -par  lequel  elles 
auront  été  importées,  qu'elles  auront  la 
marque  prescrite  par  l'article  ci-dessus,  et 
qu'elles  seront  accompagnées  de  l'acquit  dû 
paiement  des  droits  d'entrée,  lequel  sera 
émargé  à  chaque  expédition  par  le  receveur 
et  le  contrôleur,  pour  les  quantités  et  poids 
dont  la  sortie  aura  été  constatée. 

1 3.  Le  remboursement  des  droits ,  accordé 
par  Tarlicle  précédent,  sera  effectué  par  le 
receveur  de  la  douane  qui  aura  perçu  les 
droits,  sur  le  visa  du  directeur  des  douanes 
de  l'arrondissement. 

14.  Les  manufactures  qui  justifieront  avoir 
fourni  ai^  directoire  de  leur  district  respec- 
tif une  caution  bonne  et  valable  en  immeu- 
bles libres  et  exempts  de  toute  hypothèque, 
jouiront  d'un  crédit  égal  aux  deux  tiers  du- 
dit  cautionnement,  pendant  l'esjiace   d'une 


lai ,  n'auront  pas  été  réexportées,  teintes  ou 
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imprimées,  dans  les  manufactures  du  Haut 
et  du  BaS'Rbia. 

i5.  Pour  empêcher  les  abus  auxcpieb  peut 
donner  lieu  le  transit  accordé  par  les  articles 
précédens,  les  conducteurs  seront  tenus ,  à 
peiue  de  nulle  livres  d'amende ,  de  souffrir, 
a  toutes  réquisitions,    la    vérification    des 

{»lombs  apposés  aux  voilures.  Dans  le  cas  ou 
es  préposes  s^aperoevront  que  lesdits  plombs 
ont  été  détachés  ou  la  voiture  débÂcbée,  ils 
sont  autorisés  à  conduire  ladite  voiture  au 

Elus  prochain  bureau  de  la  route,  où  le  nôm- 
re  des  colis  et  les  plombs  qui  y  auront  été 
apposés  seront  reconnus.  En  cas  de' déficit  de 
colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une  marchandise 
a  été  substituée  à  celle  qui  aura  été  déclarée , 
on  s  il  se  trouve  des  colis  dépourvus  de 
plombs  y  le  voiturier  sera  condamné  à  deux 
mille  livres  d^amendepar  chaque  colis  man* 
quant  ou  sans  plombs,  ou  aans  lequel  on 
aura  mis  une  marchandise  autre  que  celle 
déclarée;  pour  sûreté  de  laquelle  amende, 
la  voiture  et  les  chevaux  Seront  saisis.  L'a- 
mende ne  sera  que  de  cent  livres  lorsque  le 
plomb  apposé  à  la  voilure  aura  été  détaché, 
sans  qu'il  y  ait  d'autre  contraventioit  ;  elle 
sera  de  cinq  cents  livres,  si  la  voiture  est 
trourée  débâchée  en  tout  ou  en  partie.  S'il 
s'agit  de  colià  gue  l'on  aura  vu  décharger,  le 
colis  sera  saisi,  et  le  voiturier  condamnée 
cinq  cents  livres  d'amende.  Si  c'est  un  colis 
qu'on  a  vôuhi  échanger,  le  colis  qui  aura  été 
vu  décharger  et  celui  qui  aura  été  substi- 
tue seront  saisis,  avec  pareille  amende  de 
cinq  cents  livres. 

7  aa  7  SbptbMBiïe  179a.— D<?cret  relatif  5i  IV- 
loGtioa  du  commissaire  national  et  son  substi- 
tut «après  da  tribunal  de  cassation.   (  B.  24  , 

L'Àâsemblée  .  nationale ,  après  avoir  en- 
téiidu  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
considérant  qu'après  avoir  laissé  au  tribunal 
de  cassation  le  droit  d'élire  le  commissaire 
national  et  les  substituts  du  commissaire  na- 
tional établis  auprès  de  ce  tribunal ,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  lui  donner  la  faculté 
de  réélire  ceux  qui  en  ont  jusqu'ici  exercé 
les  fonctions,  et  que  l'expédition  des  affaires 
exige  sur  ce  point  une  prompte  décision,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir'  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  juges  du  tri- 
bunal de  cassation  auront  la  faculté  de  réélire 
aux  places  de  commissaire  national  et  de 
substitut  du  commissaire  national  établis  au- 
près de  ce  tribunal  les  personnes  qui  en  ont 
jusqu'ici  exercé  les  fonctions,  dérogeant 
quant  à  Ce  aux  dispositions  des  lois  anté- 
rieures. 

7  =:  g  SRïTÉiiBHB  17^2.  —  Décret  qui   dëfend 
«i«t  oavriert  des  fabrîqaes  de  papier  de  Coùr^ 
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talin ,  do  Mirais,  d'Essonne  et  de  Bng(6s,  de 
quitter  leurs  ateliers,  même  pour  s'enrôler. 
(L.  Il,  217;  B.  a4,  73i.) 


7  SBPTBMBRB  1792.  —  Décret  qui  rédoîf  les  ré- 
compenses accordées  i  plusieurs  dénoncîatears 
de    fabrication  de   faux    assignats.    (  B.  li , 

735.)  

7  =  7  SBPTBMBRB  179a.  —  Décret  qui  exempte 
provisoirement  de  la  garde  nationale  les  ou- 
vriers employés  à  la  fonte  des  «ar&clèrcs  des 
assignats,  (t.  u,  2ig;  B.  2^y  j5o.) 


7=9  SEPTBUBRB  179a.  —  Décret  qui  destiae 
la  maison  des  Capucines  à  réunir  tous  les  e«- 
tils  et  tous  les  travaux  de  la  fabrication  des  as- 
signats. (L.  II,  aao;  B.  a4,  729.) 


7  SBPTBMBRB  179Â.  — Décret  qui  excepte  de 
^enrôlement  pour  les  frontières  les  oaniers 
employés  aux  subsistances,  aux  fabrications 
d*armes  et  chariots  de  transport  ,  aux  voitarei 
d'eau  et  autres  voitures  publiques ,  etc.  (B.  2^ 
728)  

7t=:  14  SBPTBMBRB  1793. —  Décret  relatif  I 
Tetainen  des  mémoires  de  médicameo5  k  en- 
voyer dans  les  colonies.  (B.  a^,  ^ia.) 


7  £=  7  SBPTBMBRB  i/ga.  —  Décret  qui  suspend 
de  sts  fonctions  le  sieur  Desteraan ,  premier 
Ijenienant-colonel  du  ai*  régiment  de  cavale- 
rie. (B.  24,  733.) 

^  &=  so  SBPTBMBRB  1792. — Décret  qui  accorde 
nne  récompense  k  plusieurs  Français  renvoyés 
d'Espagne  pour  avoir  refusé  de  prêter,  le  so- 
men(  prescrit  par  la  cédule  da  roi  d'Espagne. 
(B.  a4,  736.)       

7  =  7  SBPTBMBRB  179a.  — Décret  relatif  k  l'ap- 
provisionnement du  camp  de  Châlons.  (B.  a4« 

737.)  

7  SBPTBMBRB  1792.  —  Décret  porfan*  g«e  les 
artistes  des  théâtres  de  la  Liberté^  de  TEgaliié 
et  du  Palais ,  formeront  trois  compagnies 
franches  pour  faire  altcrnaftivement  le  sernce 
du  camp  de  Paris.  (B.  24 ,  737.) 


7±=2o  SEPTEMBRE  179a.— Décret  qui  aalorise 
les  communes  d^Aramon ,  de  Sarguemines  et 
de  Nanterre  à  faîrè  des  emprunts  ,  e«  le  direc- 
toire du  district  de  Cahors  à  faire  une  acqoi- 
sition.  (L.  n,  a3S;B.  a4,  738.> 


7=20  SEPTEMBRE  1 7 92.  — Décret  qui  accorde 
nne  pension  de  qoatre  cents  livres  à  Ja  veuve 
Poissonnean.  (B.  a4,  740) 


7=7  SBPTBMBRB  179a.  —Décret  qaî  àéfcai 
les  exhumations  dans  les  églises ,  soas  prétexte 
d'employer  les  cercueils  de  plomb  à  faire  des 
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7  SKPTSHBBK  179a.  **  Décret  portant  qae  les 
citoyens  <jui  partiront  pour  U  frontière  se- 
ront payés  de  leur  solde  du  jour  de  leur  «n- 
registrement.  (B.  24,  J^^.) 


7  =  i4  SBPTBilBR»  lyqa.  —Décret  pour  proté- 
ger les  travaux  de  MM.  Delambre  et  Mëchiq, 
chai[gés  de  la  mesure  du  méridien.  (B.  a4*i 
74a)  

7  =  7  SBPTEHBRB  1792.  —Décret  relatif  aux 
mesures  de  police  pour  la  sâreté  des  places 
assiégées  ,  et  qui  autorise  les  commandans  h  en 
faire  sortir  les  citoyens  lâches  ou  suspects.  (B. 
^4,  750.)  ______ 

7  SBPTEMBRB  1 792.  —  Décrel  qui  autorise  le 
pouvoir  exécntff  k  prononcer  toutes  sospen- 
aions  et  destitutions  qu^îl  jugera  nécossaifei. 
(L.  II,  216;  B.  a4t  7^3*) 


SEPTBMBRX  1792.  —  AisBC  ;  Sicur  Brouîl- 
liet  ;  Caisse  du  lOi*  régiment.  —  Cam)nniets 
de  Paris  —  Chevaux,  etc.  d'émigrés,  f^oy.  27 
AOUT  179a.  —  C<»mptabîlité.  F'of.  5  sbptek^ 
BRB  1792.  —  Convenant;  Denrées  coloniales'; 
Domaines  congéables ,  etc.;  Echangisfes.  f^(^. 
27  AOUT  179a.  —  Galères,  f^ojr.  3  sbptbhbrb 
179a.  —  Infant  de  Parme,  f^oy.  a  sbptbicbrc 
179a.  — Juges  et  suppléans.  f^o/.  a7  août 
179a. —  Logemens.  F'uy.  août  179a.  —  Main 
de  Strasbourg,  f^oy.  27  août  179a.  —  Statue 
de  Beanvais.  f^oy.  6  septembre  1792'.  —  Ta- 
bacs.  P^oy.  5  SEPTEMBRE   1792. 
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=  8  SEPTEMBRE  1792.  —  Décrct  relatif  ati 
rétablissement  de  la  lîbre  circulation  des  per- 
sonnes et  des  choses  dans  rînténeur.  (  L  il , 
a4t>î  B.  a4,  766.) 

L'Assemblée  natioDale,  consid^ant  que 
le  meilleur  moyen  d'assurer  la  défense  et  k 
tranquillité  de  Paris  est  d'y  maintenir  Ta- 
bondance  des  approvisionnemens  de  toute 
espèce,  et  principalement  des  subsistances  ; 
que  le  moindre  obstacle  opposé  à  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses, 
dans  les  circonstances  où  toute  la  France 
est  en  mouvement,  ictterait  dans  les  approvi- 
sionnemens  de  Pans  et  des  armées  une  len- 
teur funeste,  et  pourrait  même  les  rendre 
insiiffisans,  décrète  que  la  libre  circulation 
des  persoimes  et  des  choses  est  rétablie,  dans 
Tempire;  la  loi  du  28  mars,  relative  aux 
passeports,  ne  sera  exécutée  qu'à  dix  lieues 
C^  frontières  ou  des  lieux  occupés  par  lei 
armées  étrangères. 

8=8  SBPTEMBRB  1792.  —  Décret  qni  ordonné 
ranëantissemeat  des  pétitions  dites  des  hmit 
mille  et  des  vingt  mille.  <L.  11  «  a4i.) 

Un  membre  demande  que  l'on  déclare 
ennemis  de  l'union  fraternelle  des  Français 
ceux  qui  voudront  se  servir  des  lislfs  des 


buit  mille  et  du  camp  des  vingt  mille  comuie 
de  listes  de  proscription. 

Un  autre  membre  a  converti  ea  moticm  hi 
.pétition  de  la  section  des  Lombards,  relaÉ^ 
vement  à  l'anéantissement  des.pétllioiis  aei 
huit  mille  et  des  vingt  mille. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'au 
moment  oà  tous  les  Français  prennent  les 
armes  pour  la  défense  de  la  tibeHé  et  de 
l'égalité,  tous  les  sentimens  doivent  se  «on. 
fondre  dans  le  seul  amour  de  la  patrie,  el 
les  haines  particulières  s'anéantir,  décrète 
que  l'original  de  la  pétition  dit*  des  hiilt 
mille,  et  celui  de  la  -pétition  contre  it  camp 
de  vingt  mille  hommes,  -et  autres  pétilioià 
semblables,  seront  bcûlés. 

L'Assemblée  nationale  invite  les  cito^reaB 
«[ui  turont  ces  listes  imprimées  à  les  anéan- 
tir, et  déclare  ennemis  de  Funion  frater«- 
«elle  qui  doit  régner  désormais  entre  totis 
•les  Français  ceux  qui  voudraient  doimer 
quelque  effet  à  oes  listes.  ' 
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SEPTEMBRE  179a.  —Décret  concernant  la 
compte  à  rendre  k  la  Convention  nationale  de 
la  situation  de  toutes  les  opérations  relatives  \ 
la  fabrication  des  assignats.  (L.  ii,  34a ;  B. 24t 
75'i.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  préparer  et  réimir  dès  à  présent 
tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  que 
la  Convention  nationale  puisse  connaître, 
au  moment  même  de  sa  réunion ,  la  situation 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  Cabri- 
cation  des  assignats ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale  aj^ès  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*.  Le  ministre  des  contributîotts 
publiques,  les  commissaires -directeurs  à  là 
fabrication  des  assi£;nats  et  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraormnaire,  se  concerterotft 

Ï»oin*  présenter  dans  le  délai  de  huitaine  à 
'Assemblée  nationale,  et  chacun  en  ce  qid 
le  concerne,  un  mémoire  énoncjàtif  de  la  si- 
tuation, au  1**  septembre  179*1  de  la  fa- 
brication et  du  compte  des  assignats  prove- 
nant des  dffféresites  fabrications  et  créations 
qui  ont  eu  Heu  jusqu'à  ce  jour. 

a.  Audit  mémoii'e ,  signé  du  ihinistre  deà 
contributions  publiques,  du  directeur  à  la 
fabrication  et  du  trésorier  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sera  joint  tm  tableau  com- 
paratif, et  à  plusieurs  colonnes,  des  diffé- 
rentes créations  et  fabrications,  dont  les  ré- 
sultats devront  être  tels,  que  la  totalité  des 
assignats  versés  ^  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, on  fautes,  tant  an  timbre  qu'à  l'im- 
primerie ,  ensemble  les  bouts  de  chaque  sé- 
rie brûlés  ou  à  brûler,  composent,  avec  le 
papier  blanc  qui  pourrait  rester  desdites  fa- 
DTtcatioQS;  une  quantité  de  papier  égale  1^ 
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celte  déposée  aux  archives  nationales  pour 
chaque  fabrication. 

3.  A  compter  du  lundi  lo  de  ce  mois,  il 
sera  procède  de  suite  et  sans  interruption, 
par  le  directeur  de  la  fabrication ,  sous  la 
surveillance  et  responsabilité  du  ministre 
des  contributions  publiaues,  et  par  le  tréso* 
rier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
tomptafe  et  brûlement  des  assignats  fautes, 
tant  au  timbrage  qu'à  Timpression:  le  tout 
en  présence  des  commissaires  de  TAssemblée 
nationale ,  conformément  aux  lois  qui  ont 
été  rendues  pour  les  précédens  brûlemens. 

4.  Le  brûlement  sera  fait  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  en  tout  autre  lieu,  sui- 
vant ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable 
pour  cette  opération. 

5.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  prendre,  s'il  est  besoin,  de 
l'ancien  commissaire  du  Roi  de  service  à  la 
confection  des  assignats,  tels  renseignemens 
qu'il  jugera  nécessaires,  relativement  aux 
opérations  désignées  dans  les  articles  précé- 
dens ;  U  pourra  même  l'y  employer,  et,  dans 
ce  cas,  les  émolumens  dudit  conimissaire, 
pendant  le  temps  des  opérations ,  seront  les 
mêmes  que  ceux  du  commissaire  directeur  à 
la  fabrication  des  assignats. 


8=9  SEPTBMBBE  1793.  T"  Décret  relatif  aux 
mesures  ^  prendre  pour  faire  sorlir  des  depar- 
temens  menaces  tout  le  superflu  des  grains , 
fourrages  et  autres  denre'es.  (  L.  ii ,  244;  B. 
.a4,  765.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  armées  ennemies  ont  déjà  successivement 
enlevé  dans  lélir  marche,  et  transporté  jus- 
que sur  le  territoire  étranger ,  une  grande 
partie  des  subsistances  qui  se  trouvent  dans 
tes  départemens  qu'elles  ont  envahis  ; 

Considérant  qu'il  çst  de  la  plus  urgente 
nécessité  de  prévenir  la  continuation  d'une 
telle  manœuvre,  et  d'empêcher,  en  les  met- 
tant sous  la  protection  de  nos  armées,  que 
nos  denrées  soient  la  proie  de  l'ennemi ,  et 
ne  lui  préparent  à  nos  dépens  de  nouveaux 
moyens  de  nous  combattre  et  d'exciter  des 
troubles,,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
provisoire  prendra  sur-le-champ  les  mesures 
les  plus  propres  à  faire  sortir  des  départemens 
menacés  tout  le  superflu  des  grains,  four- 
rages et  autres  denrées  qu'ils  peuvent  con- 
tenir, à  démontrer  aux  habitans  la  néces- 
sité, de  les  transporter  aux  lieux  les  moins 
exposés ,  à  leur  acheter  tout  ce  qu'ils  seront 
disposes  à  vendre  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  à  employer  ainsi  ^  de  concert  avec  eux, 
tous  les  moyens  d'assurer  leurs  subsistances 
et  d'en  priver  l'ennemi. 


8=  12  siPTBHBKi  1793.  —  Dicret  relatif  «s 
pain  .des  troupes  (1).  (L  ii,24S;  B.  ili 
768.) 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que,  des 
différens  essais  qui  lui  ont  été  présentés 
pour  l'amélioration  du  pain  des  troupes,  ce- 
lui qui  a  le  mieux  rendu  est  le  pain  de  pur 
froment ,  avec  extraction  de  qunze  livres  de 
son  pi^  quintal  ;  '  il  le  trouve  préférable  au 

Sain  dans  lequel  il  y  a  du  seigle  ;  il  propose 
e  l'adopter. 

La  proposition  convertie  en  motion,!' As- 
semblée' rapporte  son  décret  du  2  de  ce 
mois;  décrète  que  le  pain  sera  de^ pur  fro- 
ment ,  et  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du 
ministre  à  son  comité  militaire. 


8=  i3  SEPTEMBRK  1792.  —  Décret  qui  sapprime 
les  six  tribunaux  criminels  établis  ^  Paris  ea 
mars  1791.  (L.  11,  247  ;  B.  24,  770.) 

Art.  !•'.  Les  six  tribunaux  criminels  créés 
à  Paris  par  le  décret  du  i3  =  i4  mars  1791 
sont  et  demeurent  dissous;  les  juges  qui 
composent  lesdits  tribunaux  se  rendront  à 
leur  poste. 

2.  Les  procès  criminels  restans  dans  lesdits 
tribunaux ,  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'être 
poursuivis,  seront  reportés  aux  différens 
tribunaux  d'arrondissement  de  Paris  aux- 
quels ils  appartiennent ,  pour  y  être  jugés 
conformément  aux  lob  sunsistantes,  suivant 
les  derniers  erremens  et  sans  nouvelle  assi- 
gnation. 

3.  Les  scellés  seront  apposés  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  les  greffes  desdits  six 
tribunaux ,  ainsi  que  sur  les  lieux  de  dépôt 
qui  étaient  destinés  à  leur  usage. 

4.  U  sera  incessaminent  procédé,  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet 
par  la  municipalité  de  Paris,  en  présence 
des  greffiers  des  tribunaux ,  à  l'inventaire  de 
tous  les  titres ,  papiers  et  effets  existant  dans 
lesdits  greffes  et  lieux  de  dépôt. 


8  r=:  i4  SEPTEMBRE  1792.  —  DëcTct  relatif  an 
complément  de  l'organisation  des  régîmens 
d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  marine.  (L.  ii, 
249;  B.  24,  753.) 

Art.  i«».  La  forme  de  rinstniction  et  des 
jugemens  pour  les  délits  militaires  sera  la 
même  pour  les  troupes  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie de  la  marine  que  pour  les  troupes 
de  ligne. 

a.  Les  gardes  principaux  d'artillerie  des 

{»orts,  en  exercice  lors  de  la  formation  de 
'artillerie  de  la  marine ,  auront  l'option  de 
conserver  leur  place,  ou  d'occuper  dans  Tar- 


(i)  Il  y  a  quelque^ifférence  dans  la  rédactioa  de  U  coUecu'on  JSaudonin. 
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erie  celles  auxquelles  ils  seront  portes  par 
ir  anoienneté  de  service. 
3.  Les  gardes  principaux  qui  entreront 
os  les  régimens  d'artillerie  j  prendront 
ig  parmi  les  otficiers ,  savoir  r  ceux  qui 
t  été  pourvus  de  bjievet  d'ofticier  autérieu- 
nent  a  celui  de  garde  d'artillerie,  de  la  date 
leur  lettre  é^ofiièier  ; 
Ceux  qui  ont  élé  maitres-canonniers  «ntre- 
uis,  de  la  date  de  leur  lettre  d'entretien, 
it'ormément  à  l'article  .34  du  litre  II  du 
:ret  du  3i  mai=  14  juin,  concernant  l'or- 
lisation  de  rartillerie  de  la  marine  ; 
Et  enfin  ceux  qui  n'étaient  que  sous-offi« 
rs,  de  la  date  de  leur  brevet  de  gardes, 
ncipaux  d'artillerie. 


=  8  SEPTEMBRE  i792.—Dëcret  relatif  i  Pap- 
iroTisionnement  da  sel  dans  les  départemeni 
lu  Haut  et  da  Bas-Rhin.  (L.  11,  25i  ;  B.  24* 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
iu  il  est  intéressait,  dans  les  circonstances 
uelles ,  d'assurer  la  fourniture  du  sel  né- 
isaire  à  la  consommation  du  Haut  et  du 
S'Rhin,  décrète  qu'il  y  a  urgence,  et,  après 
îir  décrété  l'urgence ,  décrète  que  les  dis- 
sitions  des  articles  2  et  3  du  décret  du  la 
26  juillet  1791,  pour  râpprovisionnemenC 
sel  dans  les  divers  départemens,  seront 
nmunes  aux  départemens  du  Haut  et  da 
s -Rhin. 

=  i4  SBPTBMBliR  17^2.  —  Décret  portant  créa- 
ion  d'un  corps  de  troupes  légères,  soas  la  dé- 
lomination  de  légion  nationalt  du  Midi.  (L.  11, 
t52  ;  B.  24,  763.) 

=  i4  SBPTBMBRE  1792.-7-  Bécret  pour  la  dis* 
ribation  d'une  sorame  de  tr>.is  cent  vingt-deux 
nille  cinq  cent  qaarantç-huit  livres  aux  in- 
:endiés  de  divers  départemens.  (  L.  ii,  aSa  ; 

J.  24,  757) .    . 

=  8  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qn!  ordonne 
a  restitution  d'espèce^  monnayées  étrangères 
irrêtées  k  CoUonges.  et  appartenant  à  divers 
iégociansde.Lyon.  (B.24,  7S4') 


VU  S  Atr  9  SBPTEMÉRÈ  179a,  •'     ^33 

8  SEPTEMBRE  1792.  --  Décret^  qui  renvoie  ad 
pouvoir  exécntîf  la  pétition  de  la  demoiselle 
Sophie  ,  qu^  se  prétend  fille  de  la  dame  L» 
Pcrié-Sênneterre.  (B.^4,  761.) 

8=18  SEPTEMBRE  Ï792 Décret  qui  ordonne 

de  mettre  en  liberté  le  siear  Dntac ,  lùde-de- 
camp  du  général  Giaaol.H,B.^24,  767,)^ 

*  ■  ' 

8=  12  SEPTEMBRE  1 79 2.-^  Défret  qui  ordoft^ 
dVnvoyer  aux  députés  des  exemplaires  im- 
primés des  décret^,  actes  du  Corps «X^sblif 
et  proclamations.  (L.  ii,  a4o;  B,  a4,  ^2.) 

■^    Il  ,    "il 

8  =  1 4  SEPTEMBRE  1792.  —  Déctet  qui  accorde 
une  indemnité  de  six  mille  livref  in  sienr  Ca- 
aotfjCanadien.  (B.  a4,  767.) 


=  8  SEPTEMBRE  1792.  -r  Décret  qui  met  en 
liberté  le,  sieiir  Bellègarde ,  adjudant  d;  place 
liBéfort.  (8.4,755.) 


=  12  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  accorde 
<;enl  quarante  livrt-s  djc  pension  à  la  veuve 
Idurgon.  (B.  24,  7^6.) 


=  14  MPTEMBRRf  1792.— Décret  qtïi  ordonne 
au  sieur  Lenoir  de  verser  à  -la  Trésorerie  le 
reliquat  de  son  compte,  (B.  24,  756.) 


4. 


8  =  14  SEPTEMBRE  ;792.  — Décret  qui  fixe  le 
fraitement  do  commissaire  du  Roi ,  da  greffier  • 
et  de  son  commis, -et  des  huissiers  auprès  da 
tribanal   de  police  correctionnelle  de  Paris. 
(B.  24,  769,)     ' 

8  SEPTkMBRE  1792,  —7  Sieur  Blason,  f^ny,  5 
SEPTEMBRK  i7<^.  -«- Comnàu ta tion'  et  .peines. 
Fojr.  i  SEPTEMBRE  1792.  —  ExclusioH  des  as- 
semblées, f^ojf.  27  AOUT  1792.  —  Hôpital  de. 
Grenoble,  ^o^.  2-septembrb  1792.  —-Liste 
civile,  f^oy,  %  septembre  1792. 


9=9  SEPTEMBRE  179a. "-^Décret  relatif  ^Tar- 
mement  des  citoyens  qui  parlent  poor.les  fron- 
tières. (L.  il,  258.) 

Art.  !•».  Le  ooUseil  exécutif  provisoire 
envei*ra,  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion du  présent  décret,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires dans  chacune  des  villes  du  Havre, 
Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux,  et  autres 
ports  faisant  le  commerce  pour  la  côted'A- 
trique  ou  pour  Mozambique»  :^ 

2.  Ces  commissaires  feront  fournir,  aussi- 
tôt après  leur  arrivée  dans-  chffcune  de  ces 
villes ,  par  les  directeurs  des  douanes  et  aii- 
tres  employés,  Tétat  certifié  des  ai^^mes  de 
toute  espèce,  entreposées  ou  déclarées  pour 
le  commerce. 

3.  Les  négocians  qui  auront  des  armes  en 
entrepôt  pour  le  commerce  les  déclareront 
à  leur  municipalité,  aussitôt  après  l'arrivée 
des  commissaires. 

4.  Les  commissaires  feront  la  visite  et  ré- 
prouve de  ces  armes^  et  ils  se  feront  remettre 
sur-le-châmp  les  pistolets  ,•  les  fusils  de  ré- 
forme des  armés  hollandaises  et  prussiennes, 
les  sabres  et  baïonneltes,  en  tel  nom^  et 
en  telle  quantité  qui  seront  fixés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  poùi"  le  besoin,  dç  nos 
armées,  et  ils  les  enverront  sur-le-cluuïi^, 

Ï>ar  des  chevaux  de  poste,  daûs  les  lieuxi^ui 
eur  seront  indiqués  par  le  même  ministre, 
5..  L*estimation  des  armes  qu'ils  se  seront 

a8 
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fait  {burair  ser»  foile  suivant  le  eowr»  de  k 
pkîie;  et,  dans  ]e  cas  de' contestation  sur 

Jeur  valear,  elles  sevont  sommairement  déci- 
dées parles  eorfifs  administratifs. 

*  6.  Les  états  d*estimatioo  de  ces  armes, 
eertifié»  par  les  coflMmssairtt,  les  corps  ad- 
■MBMlratife  et  les  négodans  propriétaires, 
seroqà  snT-*lè*champ  piréonnancés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  de  manière  que  le  paie- 
nient  de  leur  valeur  n'éprouve  aucun  retard.. 
7«  Les  corps  administratifii,  sur  les  réqui- 
sitiosp  des  eonmissaires ,  seront  tenus  de 
I^r*  donner  tons  les  moyens  nécessaires 
pour  la  pleine  et' prompte  exécution  du  pré- 
sent déoreC 

$^  Le»  eommissaires  veilleront  aussi  à 
Fexécution  de  la  loi  du  5  de  ce  mtkis ,  qui 
ordonne  à  tons  le»  employés  dans  les  douanes 
de  fournir, leurs  fusils;  et,  pour  cet  effet,  Hs 
M  eoneerterent'avec  les  cm^ps  administratifs, 
«t  ib  donneront  les  ordres  qn'ils  jngeront 

^  Bécesaaircs  aux  directeur»  et  autres  eifi^oyés 
desdites  douanes. 


9.s^  9  SKPTSHBiiK  1792.  — iMcret  qui  4\eïnt 
tt  abolit  tous  les  proeÀs  relatifs  aux  droits  féo- 
daax.  (t.  1 1 ,  aèa  j  B.  a4,  7  7  3.) 

,  ^  L* Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'extirper  sans  délai  jusqu'aux  der- 
nières raciste  de  la  féodalité,  et  de  mettre 
in  à  fo«s  les  preicès  qui  pourraient  la  rappe- 
ler o«  eftétre  la  suite  ciirectement  ou  indi- 
rectement, décrète  que  tous  lès  procès  pën- 
4ana  devant  les  tribiinaux,  et  qui  ont  été 
occasionés  par  des  discussions  qui  se  sont 

,  élevées  .entre  des  notaires  et  autres  officiers 
publics,  çt  des  feudistes,  commissaires  à  ter- 
rier et  autres  employés  spécialement  par  les 
ci-deviau  seigneiirs  de  fiefe,  pour  k  recon- 
naissance ou  recouvrement  de  leurs  prêtent 
dus  droits,  demeurent  à  j^ais  éteints  et 
anéantis ,  aiisi  que  les  jugemens  qui  peuvent 
avoir  été  rendus  sur  cea  procès  et  qui  n'ont 
point  encore  reçu  leur  exécution  ;  chaque 
partie  restant  tenue  de  payer  les  frais  qu'elle 
aurait  faits.  Décrète,  en  outre,  que  le  pou^ 
voir  exécutif  sera  tenu  de  faire  passer  sans 
délai  le  présent  décret  à  tous  les  corps  admi- 

X  mslratifs  et  tribunaux, des  départ.emens  (i). 

*— —    •  ■ 

$  ±s  11  SBPTBlRBRi  i79a.-^Dëeret  qui  accorde 
pne  indemnité  aux  seig|ent  des  régimeni  da 
l'Ile  de  France  et  de  3Poiidioh^.  (L.  4 1 ,  a64  -, 

Art  i«Ml  sera  payé,  pour  toute  indem- 


^  9  n^TBltBU  l^^fl* 

nité,  à  chacu«  des  sergena  du  lé^OMiBl  de 
l'île  de  France  et  de  Pondiebéry,  la  sonnae 
de  sotxante«quinze  livres  pour  chaîne  an- 
«ée  pendant  laqoelle  le  service  rat  repaie 
eontiané,  à  commencer  du  1"  janvier  177S, 
()os«p»es  et  eoin|>ris  l'idée  1790;  la  somme 
de  soixante  livres  à  duMine  caporal,  et  celle 
de  cinquante  livres  à  cbac|»e  soldat;  et^  à 
regard  de  cenx  qki  sont  entrés  au  service 
postérieurement  au  r**  janvier  177**  le  nom- 
bre des  années  ne  se.  comptera  qfo^à  dater  du 
jour  de  leur  entrée  an  service. 

a.  Il  sera  payé  à  ebaeim  des  acirgens  de 
i*artillerie  quatre-vingt-dix  livres;  k  chaque 
caporal,  sofxdnte-quinze  livres,  et  soixante 
livres  à  chaque  soldat  ponç  el»qiie  «anéade 
service,  à  compter  des  mêmes  époques. 

3.  n  sera  versé  par  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire  à  la  Trésorerie  -nationale  la  somme 
de  cent  eincjjuante  mille  Uvrea,  <pii  aéra  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  manne* 


^sui^  8«»TK«BRa  179a.  -^  Décfet  eoatrs  ks 

.  prétanas  d'avoir  trempé  éaaa  la  conspiratiffi 

du  10  août  17^2.  (L.  Il,  271;  B.  a4i  7V') 

L^Assemfclée  nationale  décrète  que,  dans 
tous  les  départemens  de  l'empire,  ceux  qui 
seront  prévenus  d'avoir  trempé  dans  \a  cons- 
piratiou  du  10  août,  ou  d'avoir  coniuré  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat,  seront,  sur  la  dénon- 
ciation du  conseil  général  de  la  commuac  de 
leur  résidence,  poursuivi»  par-devant  le  jury 
d'accusation  de  leur  district,  et  ensuite  en- 
voyés ,  s'il  y  a  lieu ,  au  tribunal  criminel  de 
leur  département,  pour  être  jugés  dans  les 
formes  prescrites  pour  le  tribunal  crimind 
provisoire  de  Paris, 

9=  i4  ssrTBMBRK  1792.  —  Décret  qui  déter* 
mine  les  frais  de  route;,  des  gardes  nationaas. 
{L.  II,  273  f  B.  24,  789.) 

L'Assemblée  nationale,  consîdcranl  qw 
les  décrets  rendus  syr  l'étape  ou  sommes  qn 
doivent  être  accordées  pour  les  frais  de 
route  aux  gardes  nationaux  qui  se  rendent 
à  l'armée  ont  été  différemment  interprété 
par  plusieurs  départemens,  et  qu'il  est  ins- 
tant de  dissiper  tous  les  doutes  et  d'établir 
sur  cet  objet  iin  mode  uniforme,  décrète  que 
tout  garde  national,  eom|>agni^oo  bataiBott 
de  gardes  nationaux  qui  se  rendra  à  rar- 
mée,  recevra,. pour  frais  -de  route,  Télapc 
ou  trois  sous  par  Ueue  dé  poste;  mais,  dans 
aucun  cas ,  il  ne  pourra  recevoir  et  l'étape 
et  les  trois  sous  par  lieue. 


«m 


(i)  Cette  loi  ne  s'applique  pâ^  au  câsji'an  no- 
taire réclamant,  d^nnMmple  particulier,  des  ho- 
«raraires  p6ur  actes  relatifs  aux  droits  féodaux; 
flIç  pe  9'applîque  aux  noUircs  que  dans'Ie  cas 


où  ils  plaident  èontre  des  feudîsfes  on  cornais 
saires  à  terrier,  et  autres  employés  féodaux  ^ 
ci-devant  seigneurs  (7  frimaire  an  la;  Casi»^ 
4,  h  fi?) 


ASSSMBtBS  lifilSUTITl.  —  9  âK»TEMB&l  1791.  4^5 

les  autres  bataillons  ou  cooipagiùes  dt  gaiiNs 
nationales  actuellement  sur  pieid. 

Xes  commandans  qui  retiendront  des  gar- 
des nationales  pour  la  défense  des  cètet  aa- 
ront  tenus  de  leur' fournir  des  pièces  de  ca- 
non et  les  munitions  nécessaires  pour  s'exer- 
cer au  service  de  Fa^rtillerie. 


^s;i4  siM'iHBSi  179a.— I)ëcretc|aî  ordonne 
de  porter  aux  hôtels  des  inqnnaief  largen- 
terie  des  églises  et  des  maisons  dépendant  de 
la  liste  civile.  (L.  il,  274-,  B.  24,  79^> 


Le  ministre  des  contributions  demande  la 

Sarcle,  et  demande,  en  interprétant  lé  voeu 
e  l'Assemblée,  que  l'argenterie  des  églises 
et  des  maisons  dépendant  de  la  iiste  civile 
soit  portée  aux  bôtek  des  monnaies  les  plus 
vo^ms  pour  étire  monnayée.  Cette  demande, 
CQnvertie  en  n^on ,  est  décrétée. 

9=14  "'""■*i5  >79*«  —  I>«c'«t  qni  déter- 
mine les  conditions  k  remplir  pour  obtenir  h 
permission  de  levtt  de»  corps  armés.  (L.  11 , 
275.) 

Un  membre  propose  le  rapport  du  démt 
qui  autorise  le  sieur  Prat  à  lever  une  légion 
pour  l'armée, 

L'Assemblée  nationale  décrète  le  rapport 

de  ce  décret.  .^  , 

Par  suite  de  cette  proposition,  u  est  dé- 
crété de  plus  que  l'Assemblée  nationalfe  n'ac- 
cordera plus  à  des  particuliers  l'autorisation 
de  lever  aucun  corps  armé ,  qu'au  préalable 
ik  n'aient  produit  des  certificats  authentiques 
de  leur  civisme  et  l'état  nominatif  des  mem- 
bres qui  devront  entrer  dans  ces  corps. 

9=:  14  sRPTïMBRB  1792.  —Décret  relatif  à  la 

garde  des   forts ,  lignes  ,  ehlteanx  et  place* 

.  des  côtes  et  frontières  maritimes.  (L.  11,  276; 

B.  24, 794.)   "^ 

L'Assemblée  nationale ,  açrès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et 
militaire  réunis,  sur  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  du  i5  août  dernier;  considérant 
que  la  nécessité  de  fournir  des  garnisons  aux 
vaisseaux  de  l'Etat,  et  d'augmenter  la  force 
des  armées ,  a  obligé  de  retirer  prefeaue  tou- 
tes les  troupes  qui  étaient  placées  dans  les 
départemens  maritimes  ;  que  les  places  fortes 
et  châteaux  construits  sur  les  cotes  se  rrour. 
vent  réduits  par  là  aux  propres  forces  des 
habitans  ;  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  la 

garde  et  à  la  sûreté  de  ces  points  importans , 
écrèle  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée   nationale,  après  avoir  d&. 
crété  r urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Att.  I*'.  Les  commandans  dans  les  dépar- 
temens maritimes  sont  autorisés  à  requérir 
le  nombre  de  gardes  nationales  qu'ils  juge- 
ront nécessaire  pour  la  garde  des  forts,  li- 
gnes, châteaux  et  places  des  côtes  et  fron- 
tières marilimes  qui  seront  jugés  devoir  être 
mis  en  état  de  détense.  '    .    , 

2.  Les  gardes  nationales  qui,  d'après  les 
réquisitions ,  seront  employées  à  ce  service, 
jouiront  du  môme  traitement  et  de  la  même 
solde ,  suivant  la  proportiop  des  grades ,  ^ue 


<9=  i4  SEPTisiHBï  1792.  — Décret  relatif  «a 
mode  de  paiement  des  arrérages  dus  aut  pro- 
priétaires de  taxations  et  augmentations  de 
gages.  (L.  11,  279;  B.  24,  775.) 

L'Assemblée  nationale,  après  atoir  «n- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  li^idt- 
tion,  qui  lui  a  rendu  compte  desincertitndfs 

3 n'éprouve  le  directeur  général  de  la  liqui- 
atiout  relativement  aux  taxations  tt  ang' 
mentations  de  gages  subsistai^  au  denier 
vingt  et  au^essous;  désirant  ne  pas  priver 
plus  long-temps  les  propfiétaires  de  ces  taxa- 
tions et  augmentations  de  paiement  des  arré- 
rages auxquels  ils  ont  droit,  et  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  pas  été  statué  par  les  ioia  des  a3 
octobre  1790  et  i3  mai  1791  ; 

C^me  aussi  après  avoir  entendu  les  t«M$ 
lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  a  été 
présenté  dans  ses  séances  des  3o  juillet,  t*^ 
et  9  septembre ,  et  avoir  décidé  Qu'elle  est 
en  état  de  rendre  son  décret  définitif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Toutes  taxations  et  augmenta- 
tions de  gsfes  créées  béréditaires*  actuelle' 
ment  pos^&es  par  toutes  autres  personues 
oue  par  les  titulaires  des  offices  auxipiels 
elles  avaient  été  attribuées,  et  dont  le  pro- 
duit est  au  denier  vingt  et  au-dessous,  ou 
oui  ont  été  réduites  à  ce  taux  par  l'article  1 1 
de  l'édit  du  mois  d'août  1784,  appartien- 
dront  |i  la  dette  publique  constituée,  et  ne 
seront  pas  susceptibles  de  remboursement. 
A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  de  tout  temps 
possédées  par  les  titulaires  d'offices,  payées 
sur  les  mêmes  états  et  assujéties  aux  mêmes 
formes  que  les  anciens  gages ,  elles  seront 
remboursées,   avec  le  prix  desdits  offices, 
lors  de  la  liquidation  qui   en  sera  faite , 
pourvu  toutefois  qu'elles  aient  été  formelle- 
ment exceptées  des  évaluations,  corfw-m^ 
ment  à  l'article  2    du  décret   du   5s=i3 

maii79i.  '  .  ^     ^ 

2  Les  propriétaires  de  taxations  et  miç- 
mentalions  dénommées  en  l'article  précè- 
dent, jet  non  susceptibles    de  renAourse- 
ment,  seront  tenus  d'en  rapporter  les  qmt- 
tances  de  finance  déchargées  du  contrôle  et 
les  autres  titres ,  ensemble  les  pièces  servant 
à  établir  leur  propriété  individuelley  entre 
les  mains  du  directeur  général  delà  bquida- 
tion,  lequel,  en  échange  de  la  quittance  à  fin 
de rœonslitution  qu'ils  donneront,  par.de^^t 
lés  notaire  Té8ida](^t  à  Parts,  du  capital  de» 

2^, 


4^ 


tenu  de  faire  affidier  pendant  trob  jourt, 
dans  sa  section  ou  dans  sa  municipalité,  son 
nom ,  le  précis  de  ses  services  ou  de  ses  titres 
civiques,  et  sa  proposition ,  et  d'en  rappor- 
ter un  certificat,  soit  à  FAssemblée,  s'il  y 


dites  taxations  et  augmentations  de  ga^es, 
et  des  arrérages  échus  à  compter  du  1*' jan- 
vier 1791,  leur  délivrera  une  reconnaissance 
définitive  -  de  liquidation  en  parchemin , 
portant  intérêts  a  compter  du  même  jour, 
et  dont  le  capital  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 


être  plus  fort  que  le  denier  vingt  du  capital 
de  la  rente,  conformément  à  Tarlicle  11  de 
redit  du  mois  d'août  1784,  laquelle  recon- 
naissance tiendra  lieu  auxdits  propriétaires 
d'anciens  titres ,  et  leur  vaudra  contrat  ou 
titre  nouvel ,  en  sorte  qu'ils  puissent  en  dis- 
poser par  voie  de  reconstitution  ou  autre- 
ment, comme  de  toute  rente  due  par  l'Etat, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  formalités 
prescrites,  pour  semblables  dispositions. 

3.  Les  arrérages  attachés  à  ces  reconnais- 
sauces  définitives  seront  payés  sur  le  même 
taux  auquel^  l'étaient  précédemment,  par 
le  paveur  des  rentes  de  rHôtel-de-Yille ,  de 
la  même  manière  que  ceux  des  autres  rentes 
sur  l'Etat. 

4.  Il  ne  pourra  cef^endant  être  délivré  des 
reconnaissances  définitives  sur  des  parties  de 
taxations  et  augmentations,  de  gages  poss^ 
dées  par  des  non -pourvus  d'offices , anté- 
rieurement^ au  3o  septembre  1775,-  qui, 
ayant  négligé  d'obtenir  des  titres  nouvek, 
auraient  encouru  la  déchéance  prononcée 
nar  l'article  8  de  la  déclaration  du  3o  juil- 
let de  la  même  anné^. 

î  =  i4  8EfT«*B«ï  179a.  —  Décret  qui  déter- 
mine Irg  condition*  è  remplir  pour  être  aoto- 
rî»ë  ^  lever  des  corp»  de  troupe*  légères.  (L. 
II,  283;  B.  a4,  78a.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  empêcher 
qiie  Taccueil  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire  aux  citoyens  qui  ont  proposé  de  lever 
différeus  corps  de  troupes  légères  puisse 
servir  de  masque  et  de  prétexte  aux  ennemis 
de  la  chose  public^ue  qui  oseraient  faire  pa- 
rade d'un  faux  xele  pour  trahir  plus  sûre- 
ment la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  iw.Il  ne  sera  plus  levé  à  l'avertir, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordon- 
né, aucun  corps  de  troupes  légères,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
avec  état-major,  formation  et  administra- 
tion particulières. 

2.  Toutes  les  troupes  légères ,  soit  à  pied , 
soit  à  cheval,  seront  à  Tavenir  levées  par 
compagnies  franches,  conformément  aux 
décrets  qui  ont  déterminé  leur  formation, 
leur  solde  et  leur  service,  et  pour  laquelle  le 
pouvoir  exécutif  est  suffisamment  autorisé 
par  les  lois  antérieures. 

3.  Tout  citoyen  qui  se^proposera  de  lever 
iine   compagnie  de    troupes  légères    sera 


présente  une  pétition,  soit  au  pouvoir  exe- 
cutif ,  s'il  s'adresse  directement  à  lui. 

4.  Tout  citoyen  qui  voudra  s'engager  dans 
un  corps  de  nouvelle  levée  sera  tenu  de 
produire  un  certificat  de  civisme  de  sa  sec- 
tion ou  de  sa  municipalité,, d'une  date  pos- 
térieure au  !•'  septembre  de  la  présente  an- 
née, et  de  justifier  d'ailleurs  qu'il  a  fait  un 
service  actif  et  personnel  dans  la  garde  na- 
tionale. 

5.  La  liste  des  citoyens  engagés  dans  un 
corps    nouvellement   formé   sera    affidiée 

1>endant  trois  jours  dans  les  sections  ou  dans 
es  municipalités,  avant  d'être  re^e  par  le 
pouvoir  exécutif. 

9  =:  i4  sirTBMBKK  1792. — Décret  qui  snpfnrâie 
les  cahonniers  garde-cdtes.  (L.  11,  285;  B. 
a4,  784-) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
plus  précis  le  sens  du.  décret  du  4=20 
mars  1791,  relatif  à  l'abolition  du  régime 
des  milices,  et  faire  connaître,  le  plus  tdt 
possible ,  que  ri Qstitution  des  garde-côtes, 
remplacés  de  fait  par  les  gardes  nationales , 
se  trouve  comprise  dans  cette  abolition,  dé- 
crète que  la  troupe  connue  sous  la  dénomi- 
nation de  canofinicrs  gardt-côle*  est  et  de* 
meurera  supprimée,  aux  mêmes  termes  que 
les  milices ,  et  conformément  au  déci  et  du  4 
ssao  mars  1791. 


9  =  14  sxpTBMBaa  179a.  —  Décret  relatif  n. 
protocole  des  actes  des  notaires.  (L.  ix,  a86; 
B.  24,  77a.) 

Sous  la  motion  d'un  membre,  TAsseinblée 
nationale  décrète  qu'à  l'avenir  les  actes  des 
notaires ,  au  lieu  de  ces  mots  :  Sous  I»  seel 
du.  Bol  y  porteront  ceux-ci:  Sout  b  scelds  ta 
Nation. 

9  =  i5  SBPTBMBBB  1792. —  Décret  qaî  sotonse 
les  volontaires  nationaux  i  reprendre  leur 
poste  dans  leurs  corps  respectifs  à  la  fin  de  la 
guerre.  (L.  ii,  287.) 

Des  Volontaires  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle,  prêts  à  marcher  aux  fron- 
tières ,  demandent  que  le  sieur  Désormeaux, 
l'un  des  gendarmes  de  service  près  l'As- 
sennblée,  qu'ils  ont  choisi  pour  leur  cap- 
tàine,  ait  la  faculté  de  reprendre  sa  place 
daus  la  gendarmerie  lorsoue  la  guerre  sera 
ternffnée  ;  ils  demandent  egalemcfnt  à  prêter 
le  serment  et  à  défiler  devant  l'Assemblée. 

L'Assemblée  admet  ces  braves  volontaires 
&  la  prestation  du  sennent,  leur  permet  de 
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défiler,  et  elle  décrète  en  même  temps,  sur 
la  motion  d'un  membre,  (ju'à  la  fin  de  la 
guerre,  les  volontaires  nationaux  seront  re- 
çus à  reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps 
respectits. 

9  =  11  SEPTEMBRE  ïygi.  — ^D<^cret  qui  accorde 
une  -inderonilé  aux  soufcofDciers  de  la  gen- 
darmerie faisant  partie  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée. (L.  11,  i66;  B.  24»  793.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  sous- officiers  de  gendarmerie  faisant 
partie  de  la  ci -devant  maréchaussée  ont 
droit ,  conformément  à  la  loi  du  29  avril  der- 
nier, à  une  indemnité  pour  le  traitement  de 
Tannée  1791;  considérant  que  celte  loi 
pourrait  entraîner  des  longueurs  qui  ne 
permettraient  pas  dé  payer  avant  leur  dé- 
part, à  ceux  des  sous-.officier§.et  gendarmes 
destinés  à  se  porter  aux  frontières,  l'indem- 
nité qui  leur  est  due  ;  après  avoir  entendu 
les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  çt 
le  rapport  de  son  comité  militaire ,  décrète 
ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  sous-officiers  et  gendarcnes 
faisant  partie  de  la  ci<levant  maréchaussée, 
et  qui ,  d'après  l'article  1"  du  titrti  V  du  dé- 
cret du  i4=:a9  avril  dernier,  doivent  être 
payés  de  leur  traitement  à  compter  du  i«» 
janvier  1791 ,  sur  le  pied  fixé  par  ï'arlicle  4 
du  titre  IV  du  décret  du  16  janvier=  16  fé- 
vrier i79r,  recevront,  pour  tenir  lieu  de 
supplément  au  traitement  qu'ils  ont  reçu,  et 
pour  toute  indemnité,  savoir;  chaque  ma- 
réchal-des-logis,  deux  cents  livres;  chaque 
•brigadier,  deux  cent  cinquante  livres»  et 
chaque  gendarme,  deux  cent  trente-quatre 
livres.  Cette  indemnité  aura  lieu  indépen- 
damment du  compte  de  la  masse  pour  1791. 

2.  La  gendarmerie  nationale  du  départe- 
ment de  Paris  n'est  pas  comprise  dans  les 
dispositions  de  lartiçle  précédent,  non  plus 

.  que  lès  sous-ôfficiers  et  gendarmes  qui  fai- 
saient partie  de  la  ci -devant  maréchaussée 
de  l'Ile-de-France:  ces  derniers  seulement 
auront  droit  aii  compte  de  la  masse. 

3.  En  conséquence  du  présent,  décret, 
l*Asseroblée  nationale  annule  les  disposi- 
tions de  l'article  i"  du  litre  V  du  décret  du 
X  4  ==  29  avril  dernier. 

9  SEPTEMBRE  1792.  — De'cfet  relatif  aux  pères 
et  mères  qui  ont  des  enfans  absens.  (B.  24 » 

L'Assemblée  nationale  décrète  cpie,  dans 
quinze  jours  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  pères  et  mères  seroùt  te- 
nus de  justifier  devant  leurS  municipalités 
de  la  résidence  actuelle  en  France  de  leurs 
cnfansqui  ont  disparu,  ou  de  leur  mort,  ou 
de  leur  emploi  çnftn  çn  pays  étranger,  pour 
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le  compte  de  la  nation;  à  défaut,  ledit  délai 
de  x{ifiuze  jours  expiré/  les  miuiicipalités 
enverront  aux  directoires  de  district  un  état 
nominatif  des  enfans  absens  de  chec  leurs 
père  et  mère,  qui,  dajis  ce  cas,  seront  réputés 
émigrés,  et  leurs  père  et  mère  assujétis  à 
fournir,  à  leurs  frais,  un  soldat  à  la  patrie 
pour  chaque  enfant  dont  la  résidence  ne 
sera  pas  constatée  dans  le  royaume,  sauf  la 
répétition  dé  la  dépense  qu'ils  auront  faite  à 
cet  égard  sur  les  biens  propres  à  leurs  en* 
fans. 

9  =  i5  SEPTEMBRE  1792.   —  Dëcrel  relatif  au 
courte  à  rendre  par  hts  administralettra  des 

eaux  de  Paris.  (B.  a4,  78'') 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapjî^rt  de  son  comité  de^  .domai- 
nes ,  (^oÉidcrant  qu'il  importe  d'être  ips- 
truit  le  plus  tôt  possible  de  l'administration 
de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  >     y 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«'.  Les  administrateurs  de  la  com- 
paguie  des  eaux  de  Paris  remettront ,  dans 
le  mois ,  au  département ,  Tétat  de  situation 
de  l'entreprise ,  dans  lequel  état  ils  compren- 
dront le  détail  de  tout»ce  qui  a  été  reçu  et 
ÏKayé,  à  quelque  titre  que  ce  ^oit,  depnis 
'origine  de  celte  compagnie  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  porteurs  des  quittances  des  eaux  de 
Paris  sont  autorisés  à.  nommer  un  syndic , 
qui ,  concurremment,  avec  l'agent  du  Trésor 
public ,  pourra  assister  auxdits  comptes. 

3.  Lorsque  les  suïidits  comptes  auront  été 
apurés  par  le  département,  le  ministre  des 
contributions  publiques  fera,  s'il  y  a  lieu, 
la  recherche  aes  malversations  qui  Ont  pu 
être  commises  au  préjudice  de  la  nation 
dans  les  différens  traités  passés  avec  les 
agens  du  Gouvernement,  ou  dans  les  opéra- 
tions faites,  pour  le  compte  de  ladite  entre- 
priye,  aveC  ses.  propres  agens  ou  tous  autres 
narticuliers 

4.  L'Assemblée  nationale  renvoie  après 
l'apurement  desdits  comptes  de  statuer,  sur 
le  sort  définitif  de  l'élabhssement  des  pompes 
à  feu ,  sur  les  droits  des  porteurs  de  quittan- 
ces et  sur  la  réclamation  des  sieurs  Vachette 

frères.      .       ,  * 

^-        I       ■  — 

9=  i4  SEPTEMBRE  1792.— Dëcrel  qui  ^aWîl 
.     un  comroîsMÎre  de  police  dans  la  viflo  de  Beau- 
rais.  (B.  24,  774-)  \        - 


9=i4  SEPTEMBRE  1 792. —^ Décret  qoi  ordonne 
d'informer  le  doctenr  Prîcstley  de  sa  nomina- 
tion à  la  Convention  nationale  ,  et  d  envoyer 
aux  étrangers  à  qui  l'Assemblée  a  accordé  le 
titre  de  citoyen  français  le  décret  qui  les 
conceroe.  (B,  ?4,  7^5.) 


438  ^SXlRliB  li«IttATlVS.  -«  DO  §  A0  10  SEFTBMBIU  1791. 

f  «=i4  wmifiw  179a.— Décret  qnl  exempte      9  =  i4   «bptimbri  1792.  —Décret  relaiit  tn 
4o  cervî^e  de  la  gard^  natîoéale  le«  employer  pai«menl  des  fardes  taatioBaaz  qai  eacotie- 

par  iet  ingéaléan  do  eamp  dt  Farii.  <R  a4 ,         roat  le  papier-atsignat.  (B.  a4,  771.) 

9  =:=i6  SBPTEiïBR»  179a.  —  Décret  qnî  main- 
tient le  canton  de  Hanau  dans  sa  formation 
aclnelle.  (a  a4i  77  a.) 


9=  ■  a  t^PTmms  1 79a.  —  Décret  ^«î  ordonne 
de  faire  répreare  d*ane  neayellc  fnTentiofe 
de  batteriea  de  campagne  proposée  par  le  sieor 
Bésif.  (B.  a4,  7S6.) 

9  «BjPTiVBRi  1 79a.  -<-  Décret  relatif  ans  secré- 
taires commis  de  f  Assemblée  et  k  Texpédi- 
tion  des  décrets  d*aifence.XB.  a4t  790) 


9  SBmxBtB  179a.— *  Décret  qnî  autorise  Tad- 
mission  da  sieur  JI«ckoBdaiir  la  ccndannerie. 
<B.  a4,  79«.)     

9  s^TBifBRB  ï79a.  —  DéoTt  ^rexportatioB 
des  grains  à  Tétranger.  (B.  a4,  7)69 

9  JBEPTEiiBRB  179a.  —  Décret  qnî  assimile  lek 
poQToirs    des  commissaires  k  la  manufacture 

^  d^armes  de  Saint-Etieime  à  cent  des  com- 
missaires k  la  manofactiire  de  Moulins.  (B.  a^, 
75«)  

9PS14  eBPTBVBBB  i79a.<— Décret  qnî  renvoie 
an  ponvtjîv  esécbtif  U  pétition  du  eemman* 
dant  de  la  compagnie  Irancke  formée  k  la  sec- 
tion àt  rOkservatoire.  (B,  a4,  798.) 


9 a=  ï I si^TÉKBRB  1 79a.  -^Décret  qQÎ accorde 
jdes  .«eooars  anx  personnes  portées  dans  les 
états  de  distritmtions  des  fends  de  cent  cin- 
quante miUe  livres  créés  en  remplacement  àeê 
fondis  dft  bienfaisance.  (B.  a4,  799.) 


9  !àe9  CB^TBBiBRB  179a.  —Décret  q«î  licendo 
la  ioi«  réigimeiit  d'infanterie,  ci-dcTfal  Royi^ 
Xiégtoii.  (l.  II,  a6o  ;  B.  a4, 7 7«.) 

9  =9  SBPTBMBKB  17^3.  —Décret  qui, défend 
de  déplacer  de  Paris  les  ouvriers  en  bois  et 
tn  for  qui  y  résident.  (X.  n,  a63.) 

9  =8  11  SBPTBMBBB  179a.— Décrtt  pûur  renvoi 
de  commissaires  dal^  les  différentes  niannfac- 
«ttpes  «l^annés.  (t.  u,  a68  ;  p,  a4,  767.) 


9=i4  sbpTbubrb  179a.  —  Décret  relatif  k  la 
levée  de  compagnies  dé  ^çhalseurs  k  cheval  g 
•oos  le  nom  de  hussards  braconniers.  (E.  li  , 
a7»;B.  a4,  78a.) 

9=ï4  SBPTWfB^B  179a.—  Décret  qui  annule 
la  nomination  du  sieur  tlathor  k  la  place  de 

"  capitaine  db  port  àé  Boulogne.  (L.  ii,  278  ( 
B.  a4i  Spo.) 

9  =  14  Sbptbïibrb  179a.  —  Décret  relaiîK  Té* 
tabllsseineht  de  tribunaux  de  commerce  k  Roii 
morantin  et  k  Blaye.  (1.  11 ,  a8a  ;  B.  a4  , 


9  SBPTBMBRB  179a.  —  Décret  relatif  aux  dé- 
clarations k  faire,  par  les  négocians  de  divers 
porU,  des  armes  qu'ils  ont  en  dépôt  pont  le 
commerce.  (Q.  i^^  779.) 


9  SBPTBMBBB  179a.  —  Appfrovisromiement  des 
ports;  Chevaux,  etc.;  Dépenses  des  ports. 
AT»/,  a  sxPTBHBRB  179a.  -^  Oradués  ,  ctc. 
/Tyr..  29  AOUT  179a.  —  Grains,  etc.  f^oy.t 
SEPTEMBRE  1792.  —  Maisou  dcs  Capucines. 
Fojr.  7  SEPTEMBRE  1792. —  Ofâcicrs  cnnemis. 
F'oy.  39  AOUT  179a.  —  Ouvriers  papetiers. 
yojr.  7  sEFtBMBRB  179a. —  SfeoT  Pcloose 
Dusauté.  roy.  3  septembre  179a. 


10=  10  SEPTEMBRE  1792, — Décrct relatif  aox 
rentes  viagères  dues  par  l'Etat  aux  citoyens 
qui  s^enrôlent  pour  le  service-  de  U  patrie. 
(L.  II,  a9iîB.  a4,  8i3.) 

L'As8enl>1ée  mationale,  considmnx  que  \t 
dévouement  des  citoyens  qui  s'enrôlent  pour 
le  service  de  leur  patrie  ne  doit  pas  nuiire  aux 
intérêts  de  leurs  fomilies,  dans  le  cas  où  œ 
dévouement  généreux  entraînerait  le  sacri- 
ice  de  leur  vie,  décrète  que ,  d^ns  le  cas  où 
des  citoyens  sur  la  tête  desquels  existent  des 
rentes  viagères  dues  par  l'Èlat ,  et  dont  jouis- 
sent et  doivent  jouir  leurs  pères  et  m^;es, 
perdraient  fat  vie  au  service  de  la  patiie,  ces 
rentes  viagère?  seront  contiauéet  sur  U  tète 
dç  leundits  pères  et  mères. 


•^•^ 


105=  10  SEPTEMBRE  1 79a.  ~  Décret  relatif  k  la 
snppression  des  préfets  apostoliques  dêos  les 
colonies.^ (L.  il,  agâ ;  B.  24,  81 6.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
rindépendance  du  Gouvernement  français 
est  inconciliable  avec  la  juridiction  spirituelle 
et  Tautorité  au'éxerce  révêque  de  Rome  dans 
les  colonies,  françaises  par  des  délégués  con- 
nus sous  le  nom  de /oré/êfs  apostoliques,  et 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  une 
telle  autorité  doit  être  moins  tolérée  que  ja- 
mais, décrète  que  les  délégués  de  Tévêque  de 
Rome«  établis  dans  les  colonies  françaises,  et 
connus  sous  le  nom  de  préfets  apostoliques, 
sont  supprimés. 

10  ==  11  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  relatif  an 
paiement  d*nne  eratificaiion  aux  différens 
corps  appelés  deptiis  le  11  juin.  (L.  xi,  agS  ; 
B.  a4,  819.) 

Sur  la  propOiitioD  du  nûiiistre  de  la^^oecre. 


convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  corps 
qui  ont  été  appelés  depuis  le  1 1  juin ,  et  qui 
seront  appelés  successivement  à  la  défense  de 
la  patrie  en  danger,  recevront  la  gratifica- 
tion telle  qu*elle  a  été  fixée  par  le  décret  du 
i«'  =  5  mai  dernier,  pour  leur  arme  et  leur 
grade. 

10  r=:  10  SEPTEMBRE  1 7 9  2;  —  Décret  qui  porte 
la  peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux  qui 
garderont  le  silence  sur  les  dépôts  militairci 
qui  leur  ont  i\i  confiés.  (L.  ii,  ag4;  B.  a4« 
812.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  citoyens  qui,  cédant  à  des  impulsions  per- 
fides, ou  se  livrant  à  des  calculs  coupables, 
gardent  le  silence  siir  les  dépôts  militaires 
q[ui  leur  ont  été  confiés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif,  ou  font  des  déclarations  infidèles,  com* 
mettent  un  crime  qui  exige  une  prompte  me« 
sure  de  répression ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tout  citoyen  qui,  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret ,  n'aura  pas  fait 
au  greffe  ^e  la  municipalité  dans  i^étendue 
de  laquelle  il  demeure  une  déclaration  fidèle 
des  munitions,  armes-,  ustensiles  dé  guerre , 
de  tous  objets  relatifs  à  rbabillement,  équi* 
pement,  campement  des  troupes  françaises, 
et  des  vivres  et  fourrages  dont  le  dépôt  lui  a 
été  confié  par  le  pouvoir  exécutif  ou  ses 
agens,  sera  puni  de  six  années  de  fers: 

}0=i2  SEPTEMBRE  1792.  — Décret  relatif  k  la 
confection  de  l'inveniaire  des  meubles,  effets 
et  ustensiles  en  or  et  en  aigent ,  employés  au 
service  du  culte.  (L.  ii,  sgS;  B.  a4t  8i6.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  meubles,  effets  et  ustensiles  en  or  et  ar- 
gent, employés  au  service  du  culte  dans  les 
églises  conservées,  sont  de  pure  osteiitation , 
et  ne  conviennent  nullement  à  la  simplicité 
qui  doit  accompagner  ce  service  ; 

Que,  lorsque  la  patrie  est  en  danger  et  que 
ses  nesoins  sont  urgens,  il  est  nécessaire  n'y 
pourvoir  par  les  ressources  qui  peuvent  être 
utilement  employée^  sans  surcharger  les  ci- 
toyens; 

Que  tous  les  objets  dont  les  églises  conser- 
vées sont  actuellement  garnies  appartiennent 
incontestablement  à  la  nation ,  qui  a  le  droit 
d'en  faire  l'application  réclamée  par  les  cir- 
constances actuelles,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété Turgenee ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I<'^  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  publication  du  présent  décret ,  il 
sera  fait,  par  les  citoyens  que  choisiront  les 
conseils  généraux  des  communes ,  et  pris 
danà  leur  sein,  un  état  exact 'et  détaille  de 
tous  les  metibles,  effets  et  ustensiles  en  or  et 
en  argent  qui  se  trouveront  dans  chaque 
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église,  soit  cathédrale,  paroissiale,  succur- 
sale ,  oratoire  ou  chapelle  quelconque  ;  cet 
inventaire  jcontiendra  la  désigqjition  précise 
de  chaque  pièce,  sa  nature  et  son  poids. 

2.  Ces  effets  seront,  flans  le  jour  suivant, 
à  la  diligence  et  sôus  la  responsabilité  des 
municipalités,  envoyés,  avec  une  copie  de 
l'inventaire  énoncé  en  l'artjcle  précèdent , 
au  directoire  dû  district,  qui  en  donnera 
décharge  aux  municipalités ,  avec  la  même 
désignation. 

3.  Le  directoire  du  distinct  enverra  nar  I9 
voie  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte,  à  mesure 
de  leur  réception,  toutes  les  pièces  d'or  et 
d'argent  qui  lui  parviendront,  à  l'hôtel  des 
monnaies  le  plus  voisin  de  son  territoire, 
avec  une  copie  de  l'état  détaillé  qui  eu  sera 
formé,  contenant  la  désignation:  i*»  de  l'év 
glise  (Jl'pù  elles  proviennent;' 2» de  la  nature 
de  chaque  pièce;  3»  de  son  poids. 

4.  Une  autre  co{Hé  de  ce  même  état  Aer^ 
adressée  par  le  directoire  du  district  à  celui 
du  département,  qui  la  transmettra  sans  dé- 
lai au  ministre  des  contributions  publiques. 

5.  Le  directeur  de  lamoiinaie,  après  avoir 
vérifié  le  nombre,  yespèce  et  le  poids  des 
pièces  comprises  en  létat,  fera  passer  au 
procureur-  général  -  Syndic  du  -  département 
une  reconnaissance  portant  décharge ,  et  ce- 
lui-d  en  enverra  copie  au  directoire  du  diS" 
trict. 

6.  Ces  pièees ,  à  l'instant  de.  leur  «rrivée , 
useront  converties  en  monnaie,  qui  sera  em- 
ployée au  paiement  du  prêt'  des  différentes 
armées  fran^ses. 

7.  Les  fr^is  de  caisse  et  «mballage,  soit  de 
la  part  des  municipalités ,  soit  de  la  part  du 
dictrict,  seront  relmbourfijés  sur  le  mémoiiie 
justifié  qui  en  éèra  arrèt^  par  le  directoire  du 
district,  visé  et  approuvé  par  celui  du  dépar- 
tement Le  receveur  du  clistriot  en  fera  l'a- 
vance ,  sauf  le  remplacement  dans  sa  caisse 
par  la  Trésorerie, nationale. 

8.  Le  directeur  de  la  monnaie  paiera  et 
avancera*  le  port  des  baisses  qu'il  recela , 
sur  la  facture  dont  seront  porteurs  les  voitu- 
riers,  et  ses  déboursés  lui  seront  alloués  en 
dépense. 

9.  &ont  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  les  soleils ,  ciboires ,  calice  et  au- 
tres vases  'sacrés  seuleijdent . 

10.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  donner  les  ordres  les  {^s 
exprès  et  les  plus  positifs  pour  le  prompt 
envoi  et  l'exécution  du  présent  déeret. 


10=  14  SEPTEMBRE  179».  "^  Pj^^c*  relatif  \  la 
conservation  des  places  des  citoyens  qui  par- 
tent pour  les  frontières.)  L.  i^i,  299.) 

La  section  du  Marais  vient  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  la  troisième  compa- 
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gnie  des  voloBtaires  de  cette  section  qui  paiv 
tent  pour  les  frontières. 

«  ta  saeiion  du  Marais,  dit  M.  Tarcet, 
m  orateur  de  la  députation,  a  pris  une  dc|i- 
«  bération  -ordonnée  par  la  justice;  c'est 
«  d'inviter  tous  les  dtoyens  chez  qui  ces  jeu- 
«  nés  gens  occupent  des  places,  de' tes  con- 
«  serrer  à  ceux  qui,  selon  nos  vœux,  revien* 
«  dront  recevoir  de  nouveaux  embrassemens 
«  après  la  victoire.  Elle  a  désiré  que  ce  vœu, 
«  approuvé  par  T Assemblée  nationale,  de- 
«  vint  comme  la  loi  de  tous  les  Français,  et 
*  établit  dans  Tame  des  citoyens  soldats  la 
«  sécurité  et  la  paix,  encouragement  bien 
«  dû  au  zèle,  à  la  bravoure  et  anx  vertus  de 
«•  nos  défenseurs^  » 

Cette  proposition,  vivement  applaudie,  est 
à  riustant  convertie  en  motion  par  un  mem- 
bre de  r  Assemblée,  et  décrétée  avec  mention 
honorable.  Au  surplus ,  la  commission  extra- 
ordinaire est  chargée  de  rédiger,  dans  le  plus 
court  délai,  une  instruction  à  ce  sujet 


10=  li  sxPTSiiBEs^92.>7-Dëcret  relatif  aax 
hypothèques  des  bims  acquis  par  le  Boi  aa 
nom  .  de  la  nation.  (  L.  x  i ,  5o6  ;  B.  a4  , 
aïo)       ^  ' 

L*Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est<de  sa  justice,  autant  que  de  l'intérêt  pu» 
blic,  de  prendre  au  plus  tôt  les  mesures  Aéoes* 
saires  pour  assurer  les  acc|uisitions  faites  par 
le  Roi  au  nom  de  la  nation,  décrète  qu'il  y 
a  lirgence. 

.  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  léeislation ,  et  après  avoir  dé* 
erété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tioii.du  présent  décret,  l'usage  des  tormali- 
tés  établies  par  l'éJit  dû  mois  de  juillet  1693, 
pour  purger  les  hypothèques  des  biens  acquis 
par  le  Roi  an  nom  de  la  nation ,  est  a^jrogé. 

2.  liCS  acquisitions  faite»  jusqu'à  ce  jour, 
dont  les  hypothèooes  n'auraient  pas  encore 
été  purgées,  et  celles  qui^ pourront  être  faites 
à  l'avenir  par  le  pouvoir  exécutif,  au  nom  de 
la  nation, seront  soumises  à  là  fonnalité  tles 
lettres  de  ratification ,  suivant  les  règles  éta- 
blies par  l'édit  du  mois  de  juin  1 7  7 1 . 

3.  Ces  lettres  seront' prises  à  Ja  diligence 
des  commissaires  nationaux  près'  les  tribu- 
naux de  district  ou  d'arrondissement  dans  le 
ressort  desquels  seront  situés  les  biens  ven- 
dus ou  aliénés. 

4.  Elles  seront  affranchies  de  tous  droits 
dus  d'après  Tédit  de  1 771,  lesquels  iie  seront 
portés  que  pour. mémoire  sur  les  registres 
des  receveurs  chargés  de  leur  perception ,  et 
elles  seront  scellées  sur  la  simple  représen- 
tation du  visa  des  percepteurs ,  qui  tiendra 
lien  de  la  quittance  des  droits. 

5.  Les  procédures  commencées  dans  les  ci- 
devant  parlemens  et  autres  tribunaux,  siû^ 
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Tant  l'édit  de  1693 ,  qui  n'auraient  pas  été 
terminées  par  àrrét  définitif,  et  dans  les- 
Quelles  le  prix  des  acquisitions  n*aorait  pas 
été  consigné,  sont  et  demeurent  supprimées; 
il  sera  pris,  sur  les  contrats  desdiles  acquisi- 
tions, des  lettres  de  ratification,  conformé- 
ment aux  articles  %  et  3  du  présent  décret 

6.  Les  créanciers  qui ,  dans  le  cas  de  l'arti- 
de  précédent,  auraient  formé  des  opposi- 
tions au  ^effe  des  ci^evant  parlemens,  sui- 
vant l'édit  de  1693,  seront  tenus  de  \es  re- 
nouveler, suivant  les  formes  prescrites  par 
redit  de  177 1,  à  peine  de  déchéance  de  leurs 
hypothèques. 

2.  Pour  donner  un  temps  suffisant  à  ceux 
qui  peuvent  prétendre  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques sur  les  immeubles  acquis  parla 
nation,  de  faire  leurs  oppositions ,  il  Jne  sen 
scellé  à  cet  égard  aucune  lettre  de  ratifica- 
tion que  trois  mob  après  la  publication  du 
présent  décret.  . 

10=  i4  SBPTBUBRV  1792. —  Décret  relatif  aux 
fonctions  des  commissaires  envtiyës  dans  les 
manufactures  d'armes.  (L.  11  ,  298;  B.  ^, 
8;»!.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
rien  n'est  plus  urgent  que  de  procurer  des 
armes  aux  généreux  citoyens  qui  se  dévouent 
à  la  défense  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a 
urgencel  ^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I".  Les  commissaires^  nommés  par  le 
décret  du  9  de  ce  mois  pourront  faire  toutes 
réquisitions  nécessaires  pour  l'exécution  dçs 
lois  relatives  à  l'organisation,  ài'activité  des 
manufactures  d'armes ,  à  Tannement  des  ci- 
toyens et  des  troupes ,  ainsi  qu'aux  convois 
militaires  de  tout  genre. 

a.  Ils  pourront  suspendre  proyisoireihenty 
et  à  charge  d'en  instruire  incessamment 
l'Assemblée  nationale  et  le  conseil  exécutif 

Ï provisoire,  tous  les  agens  qui  entraveraient 
'exécution  des  lois  rappelées  en  l'article  pré- 
cédent ,  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ils 
croiront  utile  et  nécessaire  pour  remplir  la 
mission  qui  leur  est  confiée. 
f  3.  Amable  Soubrani  sera  adjoint  à  Gilbert 
Romme  et  à...  Jamon ,  pour  surveiller  la  nou- 
velle manufacture  établie  à  Moulins ,  aiasi 
que  celle  de  Saint-Etienne. 


10=1 4  SBPTBiïpRB  1792.— Décret  concernant 
les  ëtablissemens  des  sourds-muets  et  des  aTcn- 
gles-nés.  (B.  a4,  8aa.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu*eii 
attendant  le  moment  de  l'organisation  géné- 
rale de  l'instruction  publique,  il  est  instant 
de  pourvoir  provisoirement  à  la  subsistance 
des  élèyes  des  deux  établissemens  des  sourds- 
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muets  et  des  aveugles-nés ,  décrète  qu*il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  réunis  d'instruction  publique  et  des 
secours  publics,  décrèle  ce  qui. suit  : 

Art.  i«'.  Les  pensions  gratuites  accordées, 

Four  l'année  1791,-  à  vingt-quatre  élèves  de 
établissement  des  sourlds-muets ,  par  l'art.  4 
du  décret  du  21=29  juillet  1791,  et  à  trente 
élèves  de  rétablissement  des  aveugles-ués , 
par  (article  2  du  décret  du  28  septembre  = 
12  octobre  de  la^méme  anuée,  confinueront 
à  être  payées  par  la  Trésorerie  nationale , 
jusqu'au  motnent  de  la  nouvelle  organisation 
de  l'instruction  publique. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  faire 
jouir,  dans  le  plus' bref  délai,  rétaD^isseiitent 
des  aveugles-nés  des  sommes  qui  lui  sont  at- 
tribuées par  le  décret  du  28  septembre  der-» 
nier,  en  prélevant ,  s'il  y  à  fieu ,  la  part  que 
peuvent  réclamer  ceux  des  trente  élèves  qui 
n'ont  pas  été  nourris  dans  l'établissement  ou 
qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  lesdites 
sommes,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

3.  l.e  pouvoir  exécutif  fixera,  sans  délai, 
d'après  la  loi  et  les  principes  de  Téquité,  l'é- 
poque, où  doit  comjnencer  le  traitement  de 
chacun  des  maîtres  qui  ont  été  ou  sont  en- 
core en  activité  dans  l'établissement  des  aveu- 
gles-nés. 

4>  II  prendra  les  informations  les  plus  po- 
sitives pour  s'assurer  du  degré  d'utilité  de 
chacune  des  places  de  maîtres  qui  restent  à 
remplir  dans  ledit  établissement,  et  il  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
y  être  statué  par  elle. 

10=3  10  SKFTEifBiis  1792.  —  Décret  pour  U 
furmaiioii  d'ine  coinpa«!nie  franche,  sous  U 
dënominalion  de  chasseurs  buns  tireurs.  (  L. 
II,  a88i  B.  a4,  804.)    .     . 


io==i6  SBPTfMBRB  1792,  —  Dëcrct  relatifs 
l'emploi  des  cumrliissaires  des  guerres  pour  le 
service  tJe  rarméft  desline'e  à  la  défense  de 
Paris.  (L.  11,  390;  B.  a4,  814.) 


10=  12  et  i4  SEPTifMBRB  1792.  —  Di^cfet.quî 
autorise  le'cliange  des  ëgliseS  paroissiales  des 
communes  de  Perrière^  et  de  Saint-Avold.(B. 
24,  801  et  80a.) 

10  S8PTE11BRB  1792.  — DeVrèt  qùî  autorise  le 
déparlement  des  Hautes-P)'pënée&  à  faire  une 
acquisition.  (B.  24,  8o3.) 


10  SEPTEMBRE  1792. —  Décret  qui  accorde  «ne 
indemnité  au  sieur  Pliilippe  Bec,  pour  s*en 
retourner  ^  Câyenne,  d'où  il  avaii  été  déporté 
illégalement.  (B.  a4,  8o5.)        ■ 
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10  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  contenant  les 
é'ais  des  pensions  accordées  à  des  officiers 
d'états- nfiajors'  des  places  ,  aux  commissaires 
des  guerres,  aux  ingénieurs  géograplies  etSux 
officiers  des  troupes  provinciales  supprimés. 
(B.  24,  806  à  809.  )       ' 

10  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  relatif  au  bureau 
de  correspondance,  au  dépôt  des  pièces  et  au 
,  logement  dû  secrétaire  de  la  société  de  méde- 
cine. (B.  24,  8 il) 

10  SEPTEMBRE  179a.  —  Décret  qui  met  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif  les  toiles  de 
chasse  qui  se  tro.uvèni.  dans  les  établissement 
dilsdu  Veutraii.  (B.  a4,  81S.) 


10  =  i4  SEPTEMBRE  179a.—  Décret  relatif  à 
IVlablissement  d'un  comité  des  forlificalionc 
et  d'un  dépôt  des  archives  du  département  de 
la  guerre.  (B.  a4,  819.) 


10':=  1 1  SEpTBi^BRB.  1 792.—  Décret  qui  met  on 
million  à  la  disposition- ^#u  ministres  de  la 
guerre  pour  les  dépenses  pressantes  du  camp 
de  Paris.  (B.  a4,  82p.) 


IQ  SEPTEMBRE  1792.  —  Camp  de  Chàlons.  f^oy. 
5  AOUT  1792.  — r  Citoyens  morts  le  lo  août. 
Foy.  20  AOUT  1 792.  ^-  Sieur  Roaessart.  f^oy, 

4  SEPTEMBRE    I792. 

IX  =:  1 3  SEPTEMBRE  1 792.- —  Décret  relatif 
aux  pensions  des  offiriers  licenciés  de  la  gen- 
darmerie nationale  du  département  de  Paris. 
(L.  II,  3o5  ;  B.  24,  839) 

L'Assemblée  nationale,  ay,ant,  par  son  dé- 
cret du  i3  août  dernier  licencié  les  officiers 
de  la  gendarmerie,  nationale  du  département 
de  Paris,  et  leur  ayant  donnée  par  son  décret 
du  i5  août  |lernier,  le  droit  de  prétendre  à 
des  pensions  proportionnées  à  leurs  services  ; 

Considérant  que  laplupart  de  ces  officiers 
sont  des  pères  de  famille  sans  fortune ,  et 
qu'ils  OQt  besoin  d'un  prompt  et  juste  se- 
cours, déerète  qu'il^  a  Urgence. 

L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Tous  les  officiers  de  la  gendarme- 
rie nationale  liceiiciés  par  le  décret  dti  i3  août 
dernier  recevront,  poiir  pension  annuelle, 
autant  de  ciiiquantièmes  parties  des  appnin- 
temens  respectifs  de  leur  grade  qu'ils  ont 
d'années  de  service. 

2.  Les  campagnes  ou  embarquemens  comp- 
teront pour  deux  années  de  service  j^d  après . 
le  mode  établi  par  lé  décret  du  3  =  2  2  août 

1790- 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  obtien- 
draient des  placies  dans  les  armées,  leurs  pen- 
sions cesseront  du  jdur  où  i^s  toucheront  les 
appoititemens  de  l'emploi  qu'ils  aiu'aient.  ob-^ 
tenu;  et  ceux  qui  prendront  du  service  dans 


44a  USEMBliB  LÉfilSIATiyB*  < 

les  volontaires  nationaux  i  conserveront  U 
moitié  de  leurs  pensionsr 

4.  les  appainCemens  affectés  aux  gradés 
de  ces  oMciers  leur  seront  payés  josqu^au 
jour  de  leur  licenciement  on. de  la  cessation 
'  de  leurs  services  inclusivement ,  et  leurs  pen- 
sions commenceront  a  courir  dès  le  lende- 
main. , 

II  =:  1 5  SEPTEMBRE  IT^J^.  —  Décret  relatif  à 
une  nouvelle  organiiation  des  commûsairet 
de«  guerres.  (L.  ii,  3i4  ;  B.  24,  83a.) 

Fcy.  lois. du  ao  septembre  ss  i4  ocrokRB 
1791  ;  du  i3  c=,  i4  oicxMBRB   179a;  du  16 

AVRIL  1793. 

L*Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  demande  du  pouvoir  exécutif  provisoire, 
tendante  à  ce  qu'il, soit  fait  iine  nouvelle  or- 
ganisation des  commissaires  des  guerres;  con- 
sidérant qu'il  est  de  toute'  nécessité  d'assurer 
promptement  le  service  de  toutes  les  parties 
de  Tadministration  militaire,  et  de  faire  dis- 
paraître les  obstacles  qui  s'opposent  au  choix 
des  sujets  et  à  leur  repartition  dans  les  ar- 
mées, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L*  Assemblée  nationale  »  après  avoir  décrété 
l'urgence  y  décrète  ce  qui  suH  - 

Art,  i«^  Il  n'y  aura  plus  que  des  commis- 
saires ordonnateurs,  des 'commissaires  ordi- 
naires et  des  aides-commissaires  ;  en  consé- 
quence, le  titre  det  commiwaire  auditeur  de- 
meure supprimé. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
emplover  les  aides-commissaires  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  vingt-un  ans,  et  les  citoyens 
au-delà  de  quarante-cinq  ans  qui  auront  été 
jngés  capables  de  remplir  les  places  qui  vien^ 
dront'à  va(|uer.  t 

3.  Le  ministre  pourra  destituer  cçux  des 
commissaires-ordonnateurs,  auditeurs  ou  or- 
dinaires qui,  par  incivisme^  incapacité  ou 
mauvaise  administration,  se  sont  rendus 
inhabiles  à  exeréer  des  fonctions  où  la  con- 
fiance la  plus  entière  est  absolument  indis- 
pensable. 

4..  Le  minisire  de  la  guerre  est  autorisé  à 
choisir,  sans  distinction  de  grade  et  de  rang, 
ceux  des  commissaires. des  guerres,  ordon- 
nateurs, commissaires  ordinaires,  auditeurs 
ou  aid0S  qui  seront  jugés  susceptibles  d'être 
employés  soit  dans  les  armées,  soit  dan3  les 
divisions. 

5.  Le  ministre  de  la,  guerre  est  autorisé  à 
augmenter  le  nombre  des  commissaires  des 
guerres  autant  qu'il  le  Jugera  nécessaire  pour 
le  prompt  et  bon  service  d^  armées. 

6.  Le  comité  préçent^ra  ince$^amment  un 
nouveau  fiaa  sur  l'organisation  de  la  coUr 
martiale  et  les  jngemens  militaires. 


•■ 


i-  11.  SEPTEMBRE  1791* 

XI  =  19  septembre  179a. —  Décret  relatif  rux 
acqttére)irs   de   biens  nationaux   auxquels  il 
était  dû  des  dîiMs  iafe'odées.  (L.  11,  3x6;  B. 
24t  835.) 
Foy.  loi  do  iS  =1 4  septembre  179a. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
plusieurs  citoyens  ont  acquis  des  biens  na- 
tionaux dans  l'espoir  du  remboursement  des 
dîmes  inféodées  qui  ont  été  supprimées  par 
le  décret  du  aS  août  dernier,  et  que,  par  l'ef- 
fet de  cette  suppression,  ils  peuvent  se  Vrour 
ver  hors  d'état  de  payer  le  prix  de  leurs  ac- 
quisitions, décrète  qu'il  y  a  lirgence. 

L'Assemblée  nationale^  après  avinr  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  stdt:  , 

Art.'  i**.  Les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux qui  n'ont  point  donné,  en  paiement  àm. 
prix  de  leur  acquisition,  le  montant  des  li- 
quidations provisoires  ou  définitives  qui  leur 
ont  été  délivrées,  à  raison  des  dîmes  inféo- 
dées par  eux  prétendues,  ainsi  qne  ceux  qui 
auront  justifie  ou  jui^ifieront,  dans  les  délais 
et  les  formes  prescrites  par  les  décrets,  qu'il 
leur  était  dà  deé  dîmes  de  cette  nature,  au- 
ront la  facuké  de  renoncer  à  \xmk  acquisi- 
tions. •  .    ^ 

2.  Ils  seront  tenus  de  faire  eette  renoBcia- 
tion,  dans  le  délai  de  deax  mois  à  compta 
de  ce  jour,  au  secrétariat  de  chaque  àiredoire 
du  district  de  la  situation  ëes  biens  vendus, 
sous  peiné  d'en  demeurer  déchus  sans  ^retour, 
et  d'être  poursuivis,  pour  l'exécution  4e  leers 
.  acfjudications,  comme  tout  autre  acquéreur. 

/3.  Les  sommes  que  'les  renonçans  auront 
payées  leur  seront  remboursées  par  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  rextraordinaire ,  ao 
moyen  d'une  ordonnance  de  l'administrateur 
de  ladite  caisse ,  sur  la  représentation  de  l'acte 
de  renonciation ,  certifie  par  le  directoire  da 
district  et  visé  par  cflui  du  département: 
l'intérêt  desdites  sommes  demeurera  ooai- 
pensé  avec  les  jouissances  perçues. 

4.  Les  biens  ainsi  rentrés  dans  les  mains 
de  la  nation  "seront  remis  en  vente  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets. 

;        .      I  II       I     .» 

XI  =  19  SEPTEMBRE  179a. —Décret  relatif  ^1» 
destruction  des  étangs  marécageux.  (  L.  Ht 
317;  B.  a4,,  823.) 

X' Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agricuHure, 
considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  dépar- 
temCns  un  grand  nombre  d'étanp  maréca- 
geux dont  les  émanations  occasionent  des 
maladies  épizooliqiies  ;  que  rhumanité  et  l'a- 
griculture en  commandent  la  destruction ,  dé- 
crète ce  qui  «uit  : 

Lorsque  les  étangs,  d'après  les  avis  et  pro- 
cès-verbaux des  gens  de  l'art,  pourront  oc- 
casioner ,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  dtf 
maladies  épidémique*  ou  épizootiqoes ,  oa 


ASSCMBliS  liGISlATIVC*  «-Il  8CPTSHBB.S  179^  44^ 

Il  =  i5  SBPTBMiR»  179a.  —  Décret  relatif  ta 
plomb  et  fer  de  fonte  qai  existent  à  Marly  et 
àVenaiUes.  (B.  94,  53i.) 


que,  par  leur  position,  ib  seront  sujets  à  des 
iDondations  qui  envahissent  et  ravagent  les 

Sropriétés  inférieures,  les  conseils  généraux 
es  départemens  sont  autorisés  à  en  ordon- 
ner la  destruction,  sur  la  demande  formelle 
des  conseils  généraux  des  comjmunes,  et.d'a- 
près  les  avis  des  administrateurs  de  district. 

iir=  19  skPTXMBiiE  1792.  —  Décret  relatif  ^ 
une  répartition  de  fond»  pour  recompenser 
les  travaux  et  les  découveites  uliie*  à  l'agri-t 
culture.  (L:  II,  318  ;  B,  a4,  824) 

* 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
FagricUlture  est  le  premier  et  le  plus  utile  de 
tous  lés  atls;  qu'il  est  aussi  juste  que  néces- 
saire d'employer  au  progrès  de  l'agriculture 
une  pallie  des  fonds  affectés  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  aux  encourage- 
mens  des  arts;  considérant  encore  qu'il  est 
du 
tôt 

dateurs,  décrète  qi_ 

tion  du  ministre  de  l'intérieut-,  sur  les  deux 
millions  destinés  aux  encoura^emens  des  arts, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  livres ,  pour 
être  répartie  par  portions  égales  entre  tous 
les  départemens.  Cette  somïne  sera  employée 
à  récompenser  les  travaux  et  les  découvertes 
utiles  à  ràgricullure.  Les  conseils  généraux 
de  déparlement  iont  chargés,  à  chac^ue  ses- 
sioai,  ae  faire  cette  distribution  de  la  manière 
qu'ils  croiront  la  plus  convenable  et  la  plus 
utile  à  l'art  agricole,  aux  mœurs  et  usages 
des  citoyens ,  et  de  régler  tous  les  détails  qui 
y  seront  relatifs. 

II  E=  19  jBiFTBHBRB  179a.  —  D^crcl  relatif  ^  U 
confectiun  de  la  liste  de  tpus  les  Citoyens  ab- 
sens  dont  les  biens  n'ont  point  été  comprit 
dans  la  loi  du  séquestre.  (L.  ii,  3i9;  B.24t 
84a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  de  faux  certificats  de  résidence  par  lès- 
quels  on  a  trompé  la  bonne  foi  des  municipa- 
lités et  échappé  à  leur  surveillance  dans  di- 
verses villes  de  l'empire,  plusieurs  émigrés 
ont  soustrait  leurs  biens  à  la  loi  du  séquestre, 
et  qu'il  est  instant  de  redresser  un  abus  si 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  aux  ad- 
ministrations de  district  de  lui  faire  passer, 
sans  délai,  la  liste  de  tous  les  citoyens  absens 
dont  les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la 
loi  du  séquestre,  et  des  motifs  de  ces  exeinp- 

tions. 

■  '        •* 

Il  septBubre  179a.  — pécret  relatif  ^  |?ha" 
billemeal  et  k  l'équipement  des  citoyens  recon- 
nus pour  s'élre  distingués  k  1»  prise  de  la  Bas-^ 

'     titte.  (L.  Il,  3o3i  B.  a4,  840.) 


Il  sbptbmbbb  179a.—  Déeretq«î  met  k  îa  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  trois  millions 
pour  être  emplpyés  aui  travaiur  extraordi- 
naires des  ibrtificaûoQS.  (L.  11,  3o4;  B.  a4, 
833.)  '  - 

II  sbptBVBBb  179a.  -^  Décret  qui  suspend  pen- 
dant huit  jours,  l'exécution  du  décret  qui 
mande  le  sieur  Saget  k  la  barre.  C  B.  34, 
8a5.)  '^ 

11  sbptbmbbb  179a.. —  Déèret  qui  attrfbae  au 
tribunal  du,  17  août  la  connaissance  de  tous 
les  crimes  commis  dans  l'étendue  dû  dépar- 
tement de  Paris  ,  et  relatifs  k  la  mimination 
des  jurés.  (B.  a4,  834) 


II  ==  i3  sbptbmbbb  179a.  —  De'cret  pour  la 
levée  des  scellés  apposés' sur  les  papiers  du 
sieur  Bonnecarrère.  (B.  a4,  836.) 


II  .=  1^  SBPTBMBBB  179a.  *—  Décpct  relatif  k 
la  contribution,  volontaire  des  membres  de 
TAssenibtée  national^  pour  les  frais  de  la 
guerre.  (B.  a4,  837.) 


II  {=19  SBPTBMBBB  179a.  —  Déeret  qui  or- 
donne i 'échange  de  deux  maisons  religieuses 
de  la  ville  de  Pézénas.  (B.  a4,  841.)    . 


11=12  SBPTBMBBB  179a. — •  Dé«et  quî  fixe  la 
paie  des  volontaires  nàlionaux  pendant  lenr  sé- 
jour k  Paris.  (B.  a4..84l) 


II  se  12  SBPTBMBBB  179a.  —  Décret  qui  ic- 
f  orde  une  récompense  de  trois  cents  livrer  au 
citoyen  Bucbard.  (B.  a4,  843,) 


II  n=  i4  SBPTBMBBB  179a.  —  Décret  relatif  k 
l'organisation  du  corps  des  gendarmes  natio- 
nat)x  spécialement  allaché*  an  service  de  la 
nation  près  le  Corps-Législatif.  (L-  U,  3o7  ; 
B.  a4,8a5.)     ■ 

II  =  19  SBPTBMBBB  179'^.  —  D^c*"**  quî  ac- 
cepte l'offre  faite  par  ies  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte,  d'échanger  contre  de» 
assi^ats  une  somme  de  neuf  cent  mille  livrei 
en  numéraire.  (L.  ii,  3i€;  B..a4,  83â.)^ 


II  SBPTBMBBB  179a. —Décret  relatif  k  Uno* 
mination  de  deux  jurés  daccu«ation  et  de  dMX 
jurés  de  jugement  pour  les  districU  du  Bourg- 
Egalité  et  de  Saint-Denis.  (L.  ii ,  3oa.) 

n  s»TiMBEBr79a— -^*«"»**^^î*^ï«»^ 
«oos.  Voy,  3i  AocTT  179a.  —  M.  BUngiUy; 
Bonfond.  Voy.  6  swpxBMBaa  1792,  —  Bpurf 
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Egaillé.  Foy,i  ssptimbhi  1791. —  Camp  de 
Pari*.  Foy.io  SEPtEMBRB  1792. —  Canal  de$ 
deux  mer».  Voy,  3i  mars  1792.  —  Convois 
militaires.  A^ojr. 29  Août  1792.  —  EtîenneTîs- 
•erand:  Foy.  6  sbptbmbbb  i  79«.  —  Gendar- 
merie, f^o/.  9.  bbptbmbbb  1792,  —  Grjiifica- 
tioB«.  Foy,  10  SBPTBUfilB  1792.  ^'Manu- 
fartares  d  arme».  Foy.  9  sbptbmbbb  1792.  — 
Mois  dé  nourrice.  Foy.  2  sbptbmbbb  1792. — 
Sieur  Ricard.  Foy.  29  août  1792.  —  Trou- 
bles de  Brestuire.  Foy.  6  sbptèmbbb  1792. 
—  Procès  àp  la  presse.  Foy.  3  sbptxmbrk 
-    179a.  

12  =  12  sbptbmbbb  1792.  -^  Décret  relatif  aux 
pères  et  mères  dont  les  fils  sont  absens.  (L.  11, 
324;  B.  24,  848.) 

Foy,  lois  du  9  sbptbmbbb   1792;  au  l3  SBP- 
tSMBBB    1792. 

L* Assemblée  nationale ,  considérant  que 
beaucoup  4e  mauvais  citoyens  sont  restés  en 
France  pour  éviter  le  séauestre  et  la  vente 
de  leurs  biens,  mais  qu'ils  ont  fait  émigrer 
leurs  fds,  auxquels  ils  fournissent  les  moyens 
de  subsister  parmi  nos  ennemis  et  d*en  aug- 
menter le  nombre;  considérant  qu'il  serait 
injuste  que  les  bons  citoyens,  resta  fidèles  à 
^»r  poste  et  soumis  aux  lois  de  leur  pays, 
fussent  seuls  dans  le  cas  de  supporter  les  dan^ 
gers  de  la  patrie  provoqués  par  les  émigrés, 
et  d'exposer  leur  fortune  et  leur  vie  pour  dé- 
fendre et  poor  garantir  les  propriétés  futures 
et  eveniuelles  de  ces  individus  de  l'invasion 
des  ennemis  de  )a  france; 

Considérant  que  ces  mêmes  émigrés,  en 
même  temp  quils  augmentent  le  nombre  de 
nos  ennemis,  concourent  à  diriger  leur  mar- 
che et  leui*  s*îrve|»t  d'indicateurs  et  d'espions, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

VAssemblée nationale,  après  avoir  décrété 
1  urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

lii  ^^^:  ^•'*  Tous  les  pères  et  mères  dont  les 


respectives , «.«..„..  ^„  ^., „.,^^  «^ 

leurs  fils  disparus,  on  de  leur  mort,  ou  de 
^ur  emploi  en  pays  étranger  pour  le  service 
de  la  nation. 

2.  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  enfans 
émigrés  sont  tenus  de  fournir  l'habillement, 
arniement  et  solde  de  deux  hommes  par  cha- 
que enfant  émigré,  et  d'en  verser  la  valeur 
dans  la  caisse  du  receveur  de  district  de  la 
situation  deleur  donircile. 

Ce  versement  ^erà  fait  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  du  présent  décret;  le  mon- 
tant de  la  solde,  à  raison  de  q^uinze  sou&  par 
jour  par  chaque  homme,  sera  versé  d'avance 
pour  chaque  année  tant  que  durera  la  guerre. 

3.  Ppur  l'exécution  do  l'article  2,  les  officiers 
mumcipaux  de  chaque  commune  feront,  à 
peine  de  destitution,  passer  à  Fadminblra- 


—  la  SBPTEMBIIB  179a. 

tion  de  district  le  tableau  de  tous  ceux  des- 
dits pères  et  mères  qui  n*auraient  pas  fait  la 
preuve  ordonnée. 

la  =^  12  sbptbmbbb  1792.  -r-  Décret  relatif 
aux  rentes  et  pensions  des  émigrés.  (  L.  11, 
325  ;  B.  24,  845  ) 

Foy.    lois  du  9  f^tbibb  1792  ;  do  3o  mabs 

=  8   AVRIL    1792;    du  l3  SBPTEMBBB  1792. 

L* Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  l'intérêt  national  de  connaître  sans 
délai  les  rentes  et  pensions  qui  peuveut  ap- 
partenir aux  émigrés,  pour  en  prononcer  k 
radiation ,  en  conformité  des  décrets  des  9  fé- 
vrier et  3o  mars  derniers,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Les  payeuris  de  rente ,  trésoriers  et  autres 
agens  au  pouvoir  exécutif,  seront  tenus  de 
former  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine 
de  responsabilité,  des  états  des,  rentes  et 
pensions  qui  n'auront  pas  été  payées  à  défaut 
des  certificats  de  résidence  exiges  par  la  loi, 
lesquels  états  seront  envoyée  au  .ministre  des 
contributions  publiques ,  qui  les  transmettra 
à  l'Assemblée  nationale ,  pour  la  mettre  à 
portée  de  prononcer,  la  radiation  des  rentes 
et  pensions  appartenant  aux.  émigrés. 


12  =  12  septembre  1792.  — Décret  relatif  ^  la 
renirée  des  fonds  qui  doivent  'serrir  aux  éla- 
blissemens  d'ins'ruGtion  publique  et  aux  hô- 
pitaux. (L.  1  i,  326  ;  B.  24,  843.) 

L*Assemblée  nationale ,  voulant  assurer 
avec  proînptitude  la  rentrée  des  fonds  qui 
doivent  servir  à  l'éducation  et  aux  secours 
des  citoyens  qui  trouvent  uli  asile  dans  les 
hôpitaux ,  écoles  et  rolléees  et  autres  établis- 
semens  de  celte  nature,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L! Assemblée  nationale,  après  avoir-décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Les  dispositions  du  décret  cfu  7 
février  dernier,  relativement  aux  arrérages 
de  l'année  1791  des  rentes  dues  sur  les  do- 
maines et  autres  revenus  du  ci-devant  clergé, 
sur  les  emprunts  des  anciens  pays  d'états, 
at)x  hôpitaux ,  fabriques,  écoles,  collèges  et 
autres  etablissemens,  s'étendront  aux  arréra- 
rages  de  l'année  1792 ,  qui  continueront  d'ê- 
tre acquittés  et  remis  par  les  payeurs  des 
rentes. 

2.  Il  est  enjoint  aux  administrateurs  des- 
dîts  établissémerts ,  à  ceux  des  districts  et  dé- 
partemens ,  et  à  tous  autres  agens  du  pouvoir 
exécutif,  d'exécuter,  cbacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, dans  trois  mois  pom*  tout  délai ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  celui  du 
i5  août=  23  octobre  1790,  à  peTne  de  de- 
metirer  personnellement  et  solidairement  res- 
ponsables des  suites  de  leur  négligence. 


ASSBMBLÉK  léGISLÀTITS* 

t2S=  12  «IFTEMBBI  179a.  —  Décrei  q«î  défend 
l'exportaliôn  des  bestiaux  et  comestibles  dans 
les  îles  anglaises  voisines  dcte  côtes  de  France. 
(L.  II,  327  iB.  24,  847.) 

L*Asseinblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  réprimer  les  abus  qni  se  com* 
mettent  par  l'exportation  de  besliaux  et  de 
comestibles  dans  les  îles  anglaises  voîfi lies  de 
nos  rotes ,  décrète  qu'elle  étend  aux  côtes  ma- 
ritimes la  défense  d'exporter  les  bestiaux  et 
autres  munitions  de  boucbe  et  de  guerre, 
portée  en  ses  décrets  des  3i  décembre  1791^ 
i4  mai,  8  et  12  juin  derniers,  rendus  relati- 
Tement  aux  frontières. 


2a  =  i3  SEPTEMBRE  1792.  —  Dc'crei  relatif  aux 
gtrdes  nationaux  volontaires  qui  s'engageront 
dansjes  Iruupes  de  ligne.  (L.  il,  .328^8.  24« 
856.) 

'  H* 

Art.  i«^  Toiit  garde  national  volontaire 
qui ,  déjà  compris  dans  là  formation  d'un  ba- 
taillon qui  ne  serait  pas  encore  armé  et  équi- 
pé, préférerait  de  s'engager  dans  un  régiment 
de  troupes  de  ligne ,  recevra  une  somme  de 
trente  livres  pour  chaque  année  d'engage- 
ment. , 

a.  Le  garde  national  qui  se  sera  engagé  re- 
cevra trois  sous  par  lieue  pour  se  rendre  à 
son  régiment;  et, lorsqu'il  y  sera  arrivé,  on 
lui  fera  le  décompte  de  sa  paie,* à  dater  du 
jour  où  il  aura  cessé  de  toucher  dans  ,1e  ba- 
taillon de  volontaires  oii  il  servait.. 

3.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes 
les  lois  antérieures  qui  pourraient  être  con- 
traires à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

I  I 

la  =  i5  SEPTEUBRE  1792.  —Décret  qui  refuse 
le  paiement  des  indemnités  de  pertes  ^  ceux 
qui  desobéiraient  auqc  ordres  des  généraux;  (B. 
II,  333;  B.  24,  852.) 

1,' Assemblée  nationale  décrète  qu^  ceux 
qui  n'auront  pas  obéi  aux  ordres. des  géné- 
raux ,  pour  le  transport  de  leurs  grains  et 
fourrages  dans  les  camps  et  leurs  bptiaux 
derrière  lesdits  camps,  ne  seront  pas  indem- 
nisés des  pertes  qu'ils  auront  souffertes. 

12  SK^EitBRE  7792  — Décret  pour  faciliter 
l'ordre  )i  établir  dans  les  différ^^ntes  parties 
du  service  du  camp  sous  Paris.  <<L.  1 1,  32 1.) 


12=  i5  SEPTEMBRE  Ï792.  —  Décret  qui  auto- 
rise la  Trésorerie  nationale  ^  délivrer  des  cou- 
pures d*assignats  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  (B.  24,  853.) 


12  SEPTEMBRE  1792.—  Décrel  relatif  sux  abs- 
lis  et  démolitions  nécessaires  pour  la  défense 
.  du  camp  de  Paris.  (B  a4«  85o.) 


I2si4  SEPTEMBRE  1792.  —  Décrct  relatif  au 
cantonnement  des  bataillons  et  compagnies  de 
volontaires  nonveilement  formés.  (L.  ii,  33o; 
B.  24,8^.) 

12=  i5  SEPTEMBRE  1792.-^ Décret  pour  l'em- 
ploi des  grillei  en  fer  âti  maisons  supprin»ëes, 
i  la  labricalion des  piques.  (L.  ii,  j3i  ;  B.  24, 
852.)' 

ii=i5  SEPTEMBRE  1792.  —  De'crct  relatif  à 
l'échange  des  coupons  d'intérêts  annexés  aux 
assignats.  (L.  if,  232;  B.  24,  854.) 


ia=  25  SEPTEMBRE  1792— DécTel  relatif  k 
la  translation  du  corps  de  Beaurepaire  au  PaU- 
Uiéon  français.  (L.  ii,  33i  ;  B.  24,  853.) 


la  =  î7  SEPTEMBRE"  1792. —Décret  pour  la 
suppression  du  droit  excinfif  de  Jooer  des  pa- 
rapluies dans  les  marchés  publics  de  Paris.(B. 

a4,4{44.)      ■ 

12  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  relatif  au  doge- 
ment  du  général  du  camp  sOus  Paris.  (B.  24 
85o.)  * 

12  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  ordonne  d« 
rçndre  compte  des  mesures  prises  pour  Tha* 
billement  du  deuxième  bataillon  du  dépar- 
tement de  la  Charente -Inférieure.  (B.  24, 
846.) 

12  =  18  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  nommer  des  commi»- 
saires  ponr  faire  Tinventaire  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres.  (B.  24,  848.) 


la  =;  i5  SEPTEMBRE  179a.  -—  Décret  ponr  qu'il 
soit  rendu  compte  à  PAsseinblée  des  effets 
trouvés  43ns  les  églises  et  maisons  dépendant 
de  la  liste  civile  et  autres  maisons  nationales. 
(B.  24,  85i.)'  _ 

12=  i4  SEPTEMBRE  1792.  <—  Décret  pour  Ut 
levée  d'une  compagnie  franche.  (B.  ai» 
857.) 

12  =  i5  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  îi  délibérer  sur  la  demande 
du  sirur  Beitin ,  ci-devant  receveur*général 
des  parties  casuelles  ,  tendant  k  obtenir  une 
compensation  de  quatre  cent  mille  livres  sur 
le  prjx  de  son  office.  (B.  24,  858.) 


12  SEPTEMBRE  1792.  —-Décret  pour,  lé  renvoi 
^es  hauts-jurés  et  des  témoins  qui  ont  ^té  ap- 
pelés à  Orléans.  (L.  ii,  323;  F.  24,  847.) 


la  SEPTEMBRE  1792.  — Sîeur  Bezis.\ro/.  9  sep- 
tembre 179a. — ^^Sîeor  Bonnecarrèrr.  Foy  «i 
SEPTEMBRE  1 792. —  Envoîs  dcs  décrets.  roY' 
8  SEPTEMBRE  1 792.— Ferrières  et  Sainl-Arold. 
f^oy.  10  SBPTEMBRS  1792.  — ?  Sicors  OÛMad 


«6 
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et  Aj^tâê.  f^of.  i8  Amrr  179a.-—  la- 
demnités  k  divers,  f^of.  9  sBrrcxiEx  1792. 
— 'Meables,  èle.,  aa  ferriec  da  cdte.  f^o^. 
10  SBFTKiiBRB.i79a. —  Veuve  l^rgon  ;  Pain 
def  troupes,  f^oy.  8  sbptbmbhb  1792.—- Ben' 
tes.  f^ofi  2  SBFTBMBiUE  1 702.  —  Sccoors.  Voj. 
9  SSPTBMBBB  1792.  —  Volontaires  nationaux. 

f^Of.  II  SBPTIXBRX   1792. 

13=  i3  SBPTEXBRX  179a.  •-«  Décret  relatifs  la 
liquidation  définitive  et  an  remboursement  des 
créances  exigibles  de  trois  cents  livres  et  an- 
dessous,  dues  par  des  corpi  ou  commonautés.  . 
<L.  II,  334;  B.  a4,  867) 

L'Assemblée  nationale,  oar  addition  k  Far- 
tide  3  de  la  loi  du  11  avril  dernier,  concer- 
nant la  liquidation  définitive  et  le  rembour- 
sement à  faire  des  créances  exigibles  de  trois 
cents  livrés  et  au-dessous  dues  par  les  corps 
et  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques, 
décrète  qu^il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  directoires  de  département, 
'autorisés  par  les  articles  i  et  v  du  décret  du 
5=  it  avril  dernier,  à  liquider  définitive- 
ment les  créances  ci-dessus  mentionnées ,  à 
en  délivrer  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, et  à  les  faire  P^ver  par  les  receveurs  de 
dbtrict,  adresseront  a  Tadministration,  avant 
de  dtiivrer  leurs  reconnaissances  de  liquida- 
tion aux  parties  prenantes  ^  un  état  détaillé 
de  ces  mêmes  reconnaissances,  pour,  par 
Tadministrateur,  en  feire  verser  le  montant 
aux  receveurs  de  district  chargés  de  les  ac- 
quitter.    ' 

2.  Il  sera  fait  autant  d^étâts  séparés  qu'il  y 
aura  de  receveurs  de  district  cnargésde  ce 
paiement.  Chaque  état^pcpsentera  le  n<>  d'en- 
regbtrement,  la  date  et  la  somme  de  chaque 
reconnaissance ,  le  nom  de.ia  ptstie  et  l'é- 
noncé succinct  de  la  créance.  ^, 

3.  Les  receveurs  de  âistrict  feront  passer , 
le  i«»  d«  chaque  mois,  au  trésorier  de  la  caisse 
de  rextraordmaire ,  les  reeonnaissances  qu'ils 
auront  acquittées  ;  ils  y  joindront  un  état  de 
ces  mêmes  reconnaissances  dressé  dans  la 
même  forme  que  celui  Incntionné  ci-dessus, 
lequel  état  aura  été  visé  par  le  directoire  du 
département. 

Ils  adresseront  un  semUableétat  à  l'ad- 
ministration de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

4.  Confi^rmémentàrarticle  3  dudi^ décret, 
les  directeurs  de  département  continueront 
d'adresser  au  directeur  de  la  liquidation  gé- 
nérale les  titres  et  pièces  deis  créances  par  eux 
liquidées,  avec  un  état  sommaire  de  ce^ 
créances.  Il  n'est  dérogé  à  cet  article  qu'en  ce 

2tii  concerne  l'obligation  quMl  prescrivait  au 
ireçteur  de  la  liquidation  d'en  faire  opérer 
le  remboursement. 

5.  Le  directeur  de  la  liquidation  |;éné- 
rale  y  wùiXùK  aprèi  la  notification  qui  lui  aura 
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été  faite  du  présent  décret ,  remcittra  à  l*ad- 
ministration  de  la  caisse  de  Textraordiiiaire 
les  .états  ou  bordereaux  qui  auraient  pu  lui 
être  adressés  jusqu'à  ce  jour  par  les  directoi- 
res de  département ,  de  leurs  reconnaissances 
de  liquidation  déjà  acquittées  ou  à  acquitter, 
pour  les  fonds  en  être  faits  ou  remplacés  aux 
receveêrs  de  district  par  le  trésorier  de  I2 
caisse  deTextraordinaire,  sur  les  ordonnan- 
ces de  radministratèur. 

6.  Les  pi^opriétaires  des  créances  mention- 
nées au  présent  décret ,  qui,  aux.  termes  de 
.  l'article  2  du  décret  plus  haut  cité,  devaient 
joindre  à  la  quittance  qu'ils  ont  à  donner  aux 
directoires  de  département  un  certificat  con- 
statant qum  n'^  a  pas  sur  eux  d'opposition, 
seront  à  l'avenir  dispenses  de  fournir  ce  ce^ 
tificat. 

i3  =:  i4  SBPT^EifiBRx  .1792.  -^  Décret  rebbï an 
renouvellement  des  états-majora  des  gardes 
nationaux  des  villes  frontières.  (  L.  ii,  336; 
B.  24,  870.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  dé- 
cret qui  ordonne  le  renouvellement  des  états- 
majors,  des  gardes,  nationaux  de  toutes  les 
villes  dont  le  nombre  d^habitans  est  au-dessus 
de  cinquante  mille  âmes ,  s'étendra  à  toutes 
les  villes  frontières  en  état  de  guerre. 

«         — — — 
33=3  f4  SEPTEitBBB  1792.—  Décret  relatif  an 
paiement  du  premier  terme  du  pjnx  des  adju- 
dications des  biens  nationaux.  (L.  11,  337;  B. 
24,  <16i.) 

éeux  des  acquéreurs  mentionnés  en  l'arti- 
cle I"  du  décret  du  11  de  ce  mois,  qui  dési- 
reraient t;onserver  leurs  acquisitions,  jouiront  ' 
du  délai  d'un  an  pour  le  paiement  du  pre- 
mier terme  du  prix  de  leurs  adjudications,  en 
payant  l'intérêt  prescrit  ^ar  les  décrets.  Ils 
seront  tenus,  à  cet  effet,  de  le  dén^arer  à 
chaque  directoire  de  district  de  la  situation 
des  Meus  vendus ,  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  ce  jour.  Les  directoires  de  dis- 
trict enverront  une  expédition  de  chaque  dé- 
claration tant  au  receveur  du  district  qii'aa 
commissaire  près  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire^ 

i3  =  i4  BiPTBMBBB  179a.  —Décret  relatif  l 
la  vente  des  rentes  cunstiioëes  en  argent,  ap- 
partenant^ la  nation.  (L.  ii,  33S;B.  24* 

877.) 

Art.  I*'.  Toutes  les  rentes  coBStituées  en 
argent,  appartenant  à  la  nation ,  et  dont  la 
perception  «et  la  régie  ont  été  confiées  à  la 
régie  nationale,  seront  mises  en  vente  sans 
délai ,  dans  la  forme  des  biens  nationaux. 

jif  Les  débiteurs  desdites  rentes  seront  a<i- 
mi^,  comme  toute  autre  personne,  à  faire 
leurs  Soumissions  pour  la  vente ,  et ,  aux  en- 
chères et  adjudications  f  à  prix  égal ,  ils  tu- 
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iDttl  la  préférence  pour  l'adjudication  sur  les 
antres  enchérisseurs. 

3.  Aucune  desdites  rentes  ne  pourra  éti:e 
divisée  pour  être  mise  en  vente ,  et  les  sou- 
missions porteront  sur  la  totalité  du  capital. 

4.  Les  soumissions  nécessaires  pour  auto- 
riser les  affiches,  enchères  et  adjudications, 
De  pourront  être  inférieures  aux  taux  ci- 
après  déterminés: 

Pour  les  rentes  à  cinq  pour  cent,  elle»  se- 
ront de  quinze  fois  le  revenu  net;  pour  ceUes 
à  quatre  et  demi  pour  cent,  de  quinte  fois 
plus  une  demie  le  revenu  net  ;  pour  celles  à 
quatre  pour  cent,  de  seize  fois  Je  revenu  net; 

Eonr  celles  à  trois  et  déni  pour  cent,  de  dix - 
nit  fois  le  revenu  net;  pour  celles  à  deux  et 
demi  pour  cent,  de  vingt  fois  le  revenu  ne,t; 
AOUT  ceUes  à  deux  pour  cent,  de  vingt-^ux 
tois  le  revenu  net. 

5.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  pa^er 
le  montant  de  leur  adjudication  dans  l'année, 
avec  l'intérêt  au  prorata  du  capital  par  eux 
acquis;  et,  en  cas  d'inexécution,  il  y  aura 
lieu  à  la  folle  en^ihère  et  autres  poursuites 
prescrites  pour  le  paiement  des  autres  hdens 
Bationaux.  .    , 

6.  Immédiatement  après  le  paiement  du 
montant  total  de  l'adjudication,  l'adjudica- 
taire recevra  du  directoire  de  district  la 
grosse  de  la  vente ,  y  compris  toutes  pièces  et 
renseignemens  nécessaires:  le  secrétariat  du 
district  tiendra  registre  de  cette  remise. 

7.  Il  sera  remis  aux  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  de 'timbre  et  d'enregistrement 
des  extraits  des  procès-verbaùx  d'adjudica- 
tions,  dans  la  huitaine  d'icelles,  par  le  secré- 
taire du  district. 

8.  Du  jour  de  cette  remise ,  le  préposé  ces- 
sera la  perception,  et  ne  pourra  recouvrer 
lur  le  débiteur  de  la  rente  adjugée  que  le 

Ï'  prorata  des  intérêts  échus  jusqu'au  jour  de 
'adjudication ,  et  les  termes  arriérés. 

9.  Les  receveurs  de  district  compteront  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  du  montant  des 
adjudications,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  autres  biens  nationaux. 

10.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux  lois 
précédentes  en  tout  ce  qui  serait  contraire  au 
présent  décret. 

i3=:i4  sEPTKMiRB  1792.  — IWcret  relatif  V  U 
nouvelle  formation  «les  trOopea  indiennes.  (L. 
ïi,  36a;  B.  24,  860.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  nécessite  de  donner  une  nouvelle  forma- 
tion aux  troupes  indiennes,  et  considérant 
qu'il  en  résultera  un  bien  pour  le  service  de 
la  nation ,  décrète  qu'ify  a  ur^Ce.^      ^    .^  ^ 

L'Assemblée  nationale  y  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !*'«  lies  deux  h^UiïUm  de  Cipayes, 


conservés  et  affectés  à  la  garde  de  Pondîchéry 
et  comptoirs  en  dépendans,  leront  asiRunilés 
en  grande  partie  aux  régimens  français  ^  de 
manière  cependant  aue  les  officiers  euro» 
péens  qui  entreront  dans  la  composition  de 
ces  bataillons  commandent  toujours  les  offi- 
ciers Ciçayes  y  quels  que  soient  les  grades  de 
ces  derniers. 

a.  L'Assemblée  nationale  autorise  en  con- 
séquence le  pouvoir  exécutif  m-ovisoire  à 
prendre  le  mode  qui  pourra  le  plus  prômpte- 
ment  opérer  la  nouvelle  formation  de  c^ 
deux  bataillons^ 

3.  La  dépense  de  ce  corps  ne  pourra,  dans 
tous  les  cas  ,  excéder  celle  de  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept mille  deux  cent  qtiarante 
livres,  jpour  la  solde  et  les  appointemens  des 
officiers  et  soldats. 


]3  =3 18  nrttMnx  179a.  —  Décret  relêfil  au 
sëqneslre  des  biens  des  émîgrés.   (1. 11,  â54  ; 

B.  a4,  87^) 

roy.  lois  dn  12  sxpTEMBns  179a;  du  i4 

SBVTBUB&B  179a.  ^ 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  coipité  des  domaines ,  considérant  au'il 
s'est  élevé  des  doutes  sur  le  texte  littéral  de 
l'article  premier  de  la  loi  du  8  avril ,  relative- 
ment aux  biens  des  Français  émigrés  depuis 
cette  époque  ou  qui  viendraient  à  emigrer  par 
la  suite ,  attendu  qu'il  importe  de  prévenir 
les  erreurs  que  le  défaut  d'interprétation  à  cet 
égard  pourrait  occasioner,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«».  Le  décret  dû  3o  mars  =  8  avril 
dernier,  relatif  au  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés, s'applique  (saut  les  exceptions  y  portées) 
a  tous  Français  sortis  du  royaume,  sôit  à  l'é- 
poque de  la  publication  du  décret  du  6  février 
précédent,  soit  depuis ,  ou  qui  viendraient 
par  la  suite  à  émigrer. 

2;  En  couséquence,  tous  ceux  qui,  à  raison 
de  leur  résidence  dans  le  royaume  depuis  six 
mois,  à  l'époque  ci-dessus,  auraient  envoyé 
au  directoire  de  la  situation  de  leurs  biens  le 
certificat  exigé  d'eux  par  l'article  g  du  décret 
du  3o  mars  =  8  avril ,  seront  tenus ,  dans  le 
mois  de  la  publication  du  présent  décret,  de 
réitérer  dans  la  même  forme  la  justification 
de  leur  résidence  actuelle  et  habituelle;  faute 
de  quoi ,  et  le  délai  passé,  les  lois  concernant 
le  séquestre  et  l'aliénation  des  biens  des  émi- 
grés seront  exécutées  à  leur  égard. 

3.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le 
département  où  elles  font  leur  résidence  ac- 
tuelle se»mt'en  outre  tenues,  sous  les 
mêmes  peines,,  de  répéter  de  deux  mois  en 
deux  mois,  à  compter  du  i«»  octobre  pro- 
chain, l'envoi  de  pareils  certificats  au  direc- 
toire du  département  de  k  titttfttioa  de  ienrf 
blena» 


îis 


ASSXtfËtéB  téGlSIAfrvC.  — 


i3  $Et>ttiiBB«  1792.  —  Décret  relatif  an  paie- 
ment des  ^f^es  ou  pensions  V  i*  charge  de  la 
liéle  ciwU.  (B.  a4,  862.) 


13=14  SBPTBMBRB  J792. — De'éret  pour.échaii- 
ger  de  gros  assigqtts  contre  des  petits  k  la  sec- 
lion  du  Théâte-Français.  iB.  24,  866.)  . 


1 3  3=1 4  iBPTBMBBE  179a.  —  Dëcrel  portant 
qne  1»  noinin«tion  du  quartier-maître  et  celle 
des  autres  officiers  de  la  19*^  division  de  gen- 
darmerie ,  appartiennent  aux  gendarmes.  (B. 

^4;  «79.        

ï3==  i4  SBPTBVBRB  1792.  —  Dt^crel  relatif  à  la 
direction  des  travaux  da  camp  sous  Paris.  (  L. 
Il,  341  ;  B.  24,  869.) 


i3  =  i4  SBPTSMBiiB  179a.  —  Décret  pour  Tac- 
celération  de  la  fabricaiion  des  assignats.   (L. 

II,  343;  B.  a4,  865.) 


]3==  18  SBPTE4IBBB  170a.—  Décret  relatifs  la 
répartition  des  décharges  accordées  k  litre  de 
dégréveiiienl  k  dix-sept  départemens.  (L.  11 , 
347  ;B.  24,871) 

ti  SRPTBMBBE  179a.  —  Décret  qui  autorise  le 
ministrede  ta*  guerre  >  délivrer  les  passeports 
nécessaires  pour  le  transport  de  deux  canons 
fabriques  pour  la  commune  de  Luns-le^Saul- 
nier.  (B.  24,  859.) 

i3  SBPTBMBRB  1792.  — Décret  qui. Butorlse  la 
commune   de  Bléré   k   faire  une  acquisition. 

(B.  24,  859.) 

Il  ' 

l3:s=i4  sçpTEWBEK  1793.  —  Décret  qnî  ap- 
prouve plusieurs  marchés  ponr  fournitures  de 
papier  k  assignats.  (B.  24.  863.) 


ï3  SEPTEMBAS  179a.  —  Gendarmerie,  f^oy.  ii 
SEPTEMBRE  1792^— i-  Tribunaux  criminels  de 
Paris,  f^of.  8  septembre  179a. 


i4  =  i5  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  portant 
que  les  mun  ripalites  ne  pourront  donner 
d'ordres,  ni  envoyer  de  commi^.aires ,-  ni 
exercer  aucune  fonciiôn  municipale,  que 
dans  leur  territoire.  (L.  ii,356;B.a4, 
890.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Tordre  ne  f)eut  exister  dans  Tempire  qu'au- 
tant que  chaque  autorité  constituée  ae  hea- 
fermera  dans  les  limites  pf^scrites  par  la  loi, 
décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'A.^embtée  nalibnale,  après  avoir  décrété 
Fiu^ence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  municipalités  ne  pourront 
4onner  d*ordr*à ,  ni  envoyer  de  commissaires, 
ni  exercer  auiiune  fonction  municipale,  que 
dans  leur  territoire.  Il  est  défendue  louscorps 


DÛ  lâ  AU   1^  SEPTEMBRE  179I. 

administratifs  ou  militaires  et  à  tous  citoyefu, 
d'obéir  à  aucune  réquisition  qui  leur  sera  faite 

Far  les  commissaires  d'une  mimicipalité  hors 
étendue  de  son  territoire. 
3.  Si ,  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, de  prétendus  commissaires  misaient  de 
J)areilles  réquisitions,  ils  seront  arrêtés,  et 
eur  procès  leur  sera  fait  comme  coupables 
d'offense  et  de  rébellion  à  la  loi. 

3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sor-Ie- 
champ  aux  armées  et  aux  départemens. 

14=14  SEPTEMBRE  179a.  —  DécTct  relatif  SU 
remboursement  des  actions  et  portions  dsc- 
tions  de  i'antfienne  compagnie  des  Indes.  (L. 
li,358iB.  24,886.) 

L*A8semblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  ae  l'extraordinaire 
des  finances,  considérant  aue  le  rembourse- 
ment des  actions  et  portions  d'actions  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes,  sortie  par 
le  tirage  fait  le  2^  août  dernier,  conformé- 
ment à  son  décret  du  g  juMlet  précédent,  ne 
doit  éprouver  aucun  retard,  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  incessam- 
ment le  remboursement  d'un  million  cent 
soixante-dix-sept  mille  deux  cents  livres, 
montant  du  tirage  des  actions  et  portions  d'ao- 
tions  mentionnées  ci-dessus. 


14=  i4  SEPTEMBRE  1793.  *-~  Décret  portant 
résiliation  des  baiix  de  biens  nationaux  pas- 
sés au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres  dé- 
portés. (L.  II,  359 î  B.  a4,  884.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
<^t  essentiel  de  veiller  à  ce  que  les  biens  na- 
tionaux affermés  aux  éihigrés  et  aux  prêtres 
insermentés  ne  demeurent  -pas  incultes,  et 
qu'ils  continuent  d'être  surveillés  et  adminis- 
trés, décrète  qu'il  y  a  urgence.  * 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I  *^.  Tous  les  baux  de  biens  nationaux 

Sassés  au  prodt  des  émigrés  et  des  prêtres 
ont  la  déportation  a  été  décrétée  le  26  août 
dernier,  demeurent  annulés  et  résiliés  àcomp 
ter  de  la  publication  du  présent  décret 

a.  Les  acquéreurs  de  ces  biens  affermés 
en  jouiront  aussitôt,  et  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  ,été  vendus  rentreront  sous  l'adminis- 
tration et  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs. 

i4==i5  SEPTEMBRE  179a.—  Décret  relatif  k 
l'emploi  des  fiisils  des  canonniers.  (L.  ii, 
363;  B.  24,  891.) 

L'Assemblée  natiAale,  considérant  qu'A 
est  indispensable  de  procurer,  sans  aucim 
délai,  des  armes  aux  bataillons  des  volon- 
taires nationaux  qui.se  sont  formés  et  reiûlas 


ASSEMBLEE  LÉGISLATIVE. 

aux  frontières  pour  y  défendre  la  patrie,  que, 
dans  la  pénurie  absolue  de  fusils  où  se  trouve 
la  nation,  fous  les  efforts  des  citoyens  qui  ont 
juré  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant,  seraient  sans  effet 
s'ils  restaient  plus  long-temps  sans  être  armés, 
décrète  ce  qui  suit  : 

A  compter  du  jour  dé  la  publication  du 
présent',  le  fusil  ne  fera  plus  parti,e  de  l'ar- 
mure des  canonniers.  Ces  fusils  seront  dé- 
posés dans  le  local  indiqué  par  les  officiers 
généraux  aux  canoniiiers  qui  sont  en  cam- 
pagne ,  et  par  les  officiers  municipaux  des 
lieux  où  ils  seront  en  garnisan.  Ces  armes 
sont  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exécu- 
tif, pour  en  armer  les  bataiuons  de  volon- 
taires nationaux. 

Ces  fusils  seront  remplacés  par  des  pisto- 
lets ,  et  seront  rendus  aux  canonniers  aussitôt 
que  le  pouvoir  exécutif  s'en  sera  procuré  un 
nombre  suffisant  pour  armer  tous  les  citoyens 
enrôlés  pour  la  défense  de  la  patrie  et  le  main- 
tien delà  liberté  et  de  l'égalité. 


—  i4  SEPTEMBRE  179a.  1^9 

pouvoir  exécutif,  qui  en  instruira  FAssem- 
blée  nationale.    '     . 

4.  Ils  ne  pourront  prononcer  aucune  éus- 
pension  ou  destitution  contre  Tes  fonction- 
naires publics  nommés  par  le  peuple ,  sauf  à 
eux  à  faire  parvenir  au  pouvoir  exécutif 
provisoire  les  renseignemens  et  les  plaintes 
qu'il  y  aurait  lieu  de  taire  contre  lesdits  fonc-' 
tionnaires  publics.  Les  suspensions  .ou  desti- 
tutions qu'ils  pourraient  avoir  proposées  sont 
déclarées  nulles,  sauf  au  pouvoii»  exécutif  à 
prononcer  la  suspension,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  de. rappelçr 'Ceux  de 
ses  commissaires  coptre  lesquels  il  est  parve- 
nu des  plaintes  fondées ,  et  de  leur  faire  ren- 
dre compte  de  leur  conduite. 


i4  =  i5  SEPTEMBRE  1792.  —  Dccrct  relatif  îi 
la nominatibn aux  cures  TACantes.  (L.  ii,  364; 
B.  24,  880.) 

Le  directoire. du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  demande  à  l'Assemblée  quels  sont 
les  électeurs  qui  doivent  procéder  à  la  nomi- 
nation des  ciires  vacantes.  Sont-ce  lés  nou- 
veaux ou  les  anciens? 

L'Assemblée  déclare  que  ce  'sont  les  non- 
veaux.  ''  •     - 

i4  =  i5  SBPTEUBRE  1792.  — Décret  relatif  aux 
pouvoirs  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départemens.  (L.  11,  364;  B*  24t  889.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Fenvoli  des  commissaires  dans  les  départe- 
mens par  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  ç[ue  d'accélérer  l'enrôlement 
des  gardes  nationales  et  de  répandre  l'ins- 
truction ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Les  commissaires  nom^lés  parle 
pouvoir  exécutif  pour  aller  dans  les  départe- 
mens se  renfermeront  rigoureusement  dans 
les  bornes  de  l'instruction  et  des  pouvoirs  qui 
leur  seront  donnés. 

a.  Ils  seront  tenus  de  montrer  leurs  pou- 
voirs et  leurs  instructions  aux  autorités 
constituées  dçs  lieux  où  ils  auront  une  mis- 
sion à  remplir. 

3.  S'ils  ne  se  conforment  pas  aux  articles 
ci-dessus,  ou  qu'ils  se  permettent  des  réqui- 
sitions ou  des  actes  auxquels  ils  ne  soient  pas 
expressément  autorisés,  ils  seront  arrêtés  sur 
les  ordres  des  autorités  constituées,  oui  se- 
ront tenues  d'en  donner  avis  sans  délai  au 

4. 


i4  =  i8  SEPTEMBRE  1792.— Décret  qui  réu- 
nit au  domaine   national  les  domaines  céde's 

-  au  nom  du  Roi  aux  sieurs  de  Rohan.  (L.  11, 
36C;  B.  a4t  9o3.)    v 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendit le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  i^tional  de 
ne  pas  payer  plus  long-temps  des  sommes  con- 
sidérables en.  conséquence  d'un  acte  fraudu» 
leux,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  ^près  avoir  en- . 
tendu  le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
et  décrété  Kurgencè ,  décrète  : 

Art  i*'i  L'Assenùblée  nationale  révoque  les 
traité,  vente  et  écbange  passés^le  3  octobre 
1786,  entre  les  commissaires  du  Roi,  d'une 
part,  Charles  de  Rôban,  ci-devant  prince  de 
Soubise,  comme  fondé  de  la  procuration  de 
Jules-Hercule  de  Rohan  et  de  Guj^énée,  et 
Henrî-Louis-Marie  de  Roban-Gueménée ,  et 
tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ;  décrète  en  con- 
séquence que  tous  les  doipiaines  cédés  au  nom 
du  Roi  sont  itéunis  au  domaine  ïfetiônal,  pour 
être  administrés  par  les  préposés  à  la  régie  des 
domaines  nationaux,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

2.  L'agent  du  Trésor  national  se  pourvoira 
par  les  voies  de  droit  en  restittition  des  sommes 
payées-en  conséquence  du  contrat  ci-dessus, 
tant  en  capital  qu'en  rentes  viagères,  sous 
déduction  néanmoins  dés  fermages  et  autres 
revenu^  perçus  au  profit  de  la  nation, 'et  pro- 
venant des  biens  vendus  par;  M.  de  Gué- 
mçnée. 

3.  L'agent  du  Trésor  bational  se  pourvoira 
également  en  remise  dés  titres  et  pièces  rela- 
tifs aux  terres  et. ci-devant  seigneuries  de 
Trévoux ,  et  autres  ci-devant  seigneuries  for- 
mant l'aùçienne  principauté  de  là  Dombe, 
lesquels  biens  seront  dès  à  présent  mis  en 
vente,  suivant  les  formés  décrétées  pour  la 
vente  des  biens  nationaux. 

4.  Les  terres  du  Châtel,  Cannant  et  autres, 
vendues  ou  cédées  par  le  sieur  Guéménée,  par 

^9 
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Icditactéda  3oct»bre  17  86,  denietirèiit  en  nan- 
tissement entre  les  maiosde  la  nation ,  iusqtt*à- 
parfaitreniboursementdessoroaies  pavée»,  soit 
audit  sieur  Guéménée ,  soit  à  ses  créanciers» 
tant  en  capital  qif%  rentes  viagères. 

5.  La  terre  4e  Lorient,  n*ayant  pas  cessé 
d'appartenir  au  domaine  national ,  y  est  dé- 
finitivement réunie,  pour  être  administrée 
comme  tous  les  autres  biens  nationaux  :  les 
biens  en  dépendant  seront  vendus  suivant  les 
formes  décn6tées  pour  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

6.  Tous  paiemens  de  rentes  constituées  on 
viagèr<'^  faits  jusqu'à  ce  jour  par  la  Trésore- 
rie nationale,  en  vertu  dudit  acte  du  3  octo- 
bre >7^6,  soit  au  sieur  Ouémcnée,  soit  k  ses 
créanciers,  cesseront  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 


i4  =  tS  SBPTBUBRB  i7Qa.  —  Décret  qnt  anfo- 

,     ti«e  Louis-Philippe-Joseph  ,  prince  français  , 

k  continuer  les  ailéhalîon5  quHi  a  été  autnri;4^ 

de  faire    par  lettres-patentes  du  mois   d^août 

1784.  (B.  a4,  887.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
sur  la  pétiltou  de  Louis -Pbilippe- Joseph, 
prince  trançais; 

Considérant  qne ,  par  lettres  -  patentes  du 
i3  aoiit  17841  confirmées  par  le  décret  du 
ai  décembre  1790=6  avril  1791,  Louis- 
Philippe- Joseph,  prince  français,  a  obtenu  la 
permission  d'aliéner  à  perpétuité  trois  mille 
cinq  cents  tois^  de  terrain  dépendant  du 
Palais-Royal,  avec  les  bàtimens  qu'il  avait 
fait  construire  sur  ledit  terrain,  moyennant 
nn  cens  de  vingt  sous  par  toise,  emportant 
lads  et  ventes  aui  jnutations,  suivant  la  cou- 
tume de  Paris; 

Considérant  que  l'abolition  du  régime  féo« 
^l  exclut  ponr  l'avenir  les  aliénations  à  titre 
d'acensement;  que,  d'après  ce  principe,  le 
Corps-Législatif  ne  doit  plus  autoriser,  dans 
les  actes  translatifs  de  propriété,  la  stipula- 
tion d'aucun  droit  ou  profit  de  mutation ,  ni 
d'aucune  clause  qui  présente  l'aspect  des  an- 
ciennes conditions  et  charges  féodales; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
il  est  nécessaire  de  statuer  sur  le  mode  d'exé- 
cution des  lettres-patentes  de  1 784 ,  quant  aux 
objets  restant  à  aliéner,  et  de  déterminer  les 
'  conditions  que  le  prince  imposera  aux  flc- 
«[uéreurs,  tant  pour  tenir  lieu  de  la  rente 
censuelle  que  pour  compenser  les  profits  ca- 
sùels  qui  ne  pourront  plus  être  réservés,  dé- 
ci'ète  ce  qui  suit  : 

Art  k«^  Louis -Philippe -Joseph,  prince 
français,  pourra  continuer  \es  aliénations 
qu'il  a  été  autorisé  de  faire  par  les  lettres- 

Sïtentes  du  mois  d'août  1784  et  le  décret 
n  ai  décembre  1790  =  6  avril  1791,  sous 
h  titré  de  ventes  ptires  et  limplçB,  en  îropo- 


^14  âCPTtMBRiS   1791. 

sant  auY  acquéreurs  Tolfligatiott  d*utie  tente 
foncière  et  apanagèré  de  sept  livres  dix-neuf 
sous  par  toise  de  terrain ,  exempte  de  toute 
retenue  et  imposition  prévue  ou  imprévue, 
rachetable  au  aenier  vingt. 

2.  Lorsque  les  accfliéreurs  voudront  s'af- 
franchir desdites  rentes,  ib  seront  tenus  d'en 
verser  le  capital  sur  le  prix  6xé  par  l'arti- 
cle r*'  du  présent  décret,  entre  les  mains  des 
commissaires  du  Roi  régisseurs  des  domaines 
nationaux,  conformément  aux  lois  rendues 
sur  les  rachats  et  amortissement  des  rentes 
dues  à  la  natiod. 

3.  En  cas  d'amortissement,  la  nation  de- 
meurera chargée  des  rentes  envers  le  prince 
et  SCS  descendans,  et  elles  les  acquittera  sur 
le  même  pied  que  les  acquéreurs  auraient  été 
tenus  de  le  faire,  tant  que  l'effet  du  décret  du 
II  décembre  1790  =  6  avril  1791  subsistera. 

4.  Les  conditions  portées  par  les  précé- 
dens-  articles  seront  énoncées  dans  tous  les 
contrats  passés  en  exécutioti  du  présent  dé- 
cret, afin  que  les  droits  hypothécaires  de  la 
nation  demeurent  expressément  conservés. 

5.  Le  prince  sera  tenu  de  remettre  aux  ar- 
chives nationales  une  expédition  en  forme  de 
chaque  contrat,  au  plus  tard  dans  le  mois  de 
sa  date. 

6.  Il  déposera  également  aux  archives ,  dans 
trois  mois  à  compter  de  la  publication  da 
présent  décret ,  des  expéditions  en  boDoe 
forme  de  tous  les  contrats  d'aliénation  m 
ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des 
lettres-patentes  de  1784  et  du  décret  du  21 
décembre  1790  =  6  avril  1791. 

7.  Seront  au  surplus  les  lettres-patentes  de 
Î784  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

l4  SEPTEMBRE  1792.  —  Bëcrct  quî  «nspend  le 
.paiement  îi  faire   par   le   Trésor  national  ara 
hab.tans  de  Longwi  et  de  Verdun.   (  L.  ii, 
36o;B.  24,  885.) 

14  =3o    SRPTBMBits  179a.  — ^  D^crçt  de  pw- 
sions,  grat.n calions  et  secours.  (B.  24,  896) 


i4  6KPTEHbR8  1792.  —  Dëcrel  qui  dëdartîff 
disposîlions  du  décret  da  29  août,  relatif  a» 
mines  du  déparlement  dn  Finislèr«  ,  applira- 
blés  aux  mines  du  de'parleroent  d1lle-el-T>- 
laine.  (B.  ai,  881.) 

14  SEPTEMBRE  1 792— D^crct relatif  2à  lVcl»anîe« 
dans  les  sections  de  Paris  ,  des  billets  de  fv 
fiance  contre  -des  assignats  de  dix  et  q«B* 
sons.  (B.  24,  882.) 


l4  =  *i5  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  rtl»lï^ 
la  conskractiond*une  salle  poar  la  Conrtvt* 
(B.  a4,  692.) 


AssïMBiiis  tiôîStAtnrï,  —  dxî 

14  rs  as  et  3o  stPTsviRC  179a. -—Décret»  èon* 
tenant  des  ëtals  de  pensioni,  graliïicatian*  et  se- 
cours acciirdés^  )i  des  employés  supprimés,  «le. 
(B  a4,  893  et  896.). 


I4  =  i5  SEPTEMBRE  1792.  — pécret qui  de'signe 
le  rhât-au  des  Tuileries  pour  le  Keu  des  séan- 
ces de)a  Convention  nationale.  (L.  il,  îSy.) 


i4  SEPTEMBRE  1792.—  Adreiseaff^o/.  i6  août 
n^2.  —  Arpenifrie    des   églises;   Arréraees. 
rof.  9  SEPTEMBRE  1793.  -*■  Assignais,    ^oy. 
i3   SEPTEMBRE    1 792.  —  Assîunals- coupurcs. 
rof  24  AOUT  1792   —  Bèamais.  Toy.  9  sep- 
tembre  1791. —  Biens   acquis  par    le   Roi. 
f^oy.  10  SEPTEMBRE  1792:  —  Biens  naliona.ux. 
Fof  1 3  SEPTEMBRE  1 792.— Siew  Buihor./^"/. 
^9  SEPTEMBRE  1792.  —  CampdePans.  f^<^.  9 
SEPTEMBRE   1792. —  Camp   sims  Pan*,  f^oy. 
i3  SEPTEMBRE  1702.  r"  Canonnîers.  f^oy.  28 
AOUT   1792.  — Canonniers  garde -côtes;  Can- 
ton »Je  Hanau.1^>/.  9  septembre  1792 —Sieur 
Cateau.  f^oy   8  septembre  179a. — Chaj.elles. 
F'oy.  4  SEPTEMBRE  1792.  —Code  mo««*taire. 
F^oy.    5  SEPTEMBRE    »79a.    —   Commissaires. 
^oy.  10  8EPTEM.RRB.  179».  —Compagnie  fran- 
che, f'oy.  I a  SEPTEMBRE  1 792.—  C<»nsfnaiion 
des  places,  f^oy.  ioSeptembbe  1792. — Conspi- 
iration  du  \o  AOUT;Xorp$  armés.  Foy.^  sep- 
tembre 179a.  —  MVI.  Pelambre   el  Mécbin. 
F'oy.  7  septembre  1792.  — -  Domaines    Foy. 
4  septembre  17.92. — ^^Ecclésiastiques.  Voj.  7 
SEPTEMBRE  1792*  —  EscoHc  de  papier  assignat, 
foy.  9  septembre  1792.— FortUiealîons.  Foy. 
■  10  SEPTEMBRE  1792. —  Galons  Àt%  tambours. 
Fay.  4  SEPTEMBRE  1 79a.  —  Gardes  des  forts; 
G.irJes  nationaux.  Foy.  9  septembre  1792.  —' 
Gardes  nationaux  voonta  res.  Foy.  la  septem- 
bre 1792.— Gendarmes.  Foy.  iTet  i3  septem- 
bre 179a.  —  pautes-Pyr^nees.  /'o/.  »o  sep- 
tembre 1792  —  Hussards  braconniers.  AT»/  9 
septembre  1792.  —  Infanterie,  etc.  de  la  ma- 
rine ;  Lépion  nationale  du  Mîii  ;  Sieur  Lenoir. 
Foy.  8  sep'tembre  1792.  —  Maîtres  de  postes; 
,     Manufaciuriers.   ro/.  4  SEPTEMBRE   1792. — 
Médtcateens  pour  les  colonies.    Foy.    7   sep- 
tembre 1792. — Objets  d'églises.  Foy.  4  se»- 
TBMRRE  179a.  — places  ©onser^éeS4  Foy.  ip 
septembre'  1792.  —  Police    correctionnelle. 
Fuy  8  SEPTEMBRE  1793.  —  PosJps.    Foy.  4 
septembre  1792.—  D'"Prietsley.  Foy.  9  sep-  • 
TEMBRE   179a.   —  Protocole  d'actes  de   no- 
taires. Foy.  9  SEPTEMBRE  1792.  —  Kcntes  en 
argent.  Foy.  i3  septembre  1792.  —  Secou« 
aux  incendiés.  Foy.   8  settembrb  1792.  — 
Section  de  l'Observatoire.  Foy.  9  septembre 
1792.—  Sel  dans  k  Haut  rt  Bas-Rhin.  Foy. 
8  SEPTEMBRE  1792.— . So^tds-moets. f^ojr.  Jt> 
SEPTEMBRE  1792.  —  Txibunaux  de  commerce. 
Foy  9  SEPTâMBRB  1792. — Transît   de   mar- 
chandises. Foy.-]  SEPTEMBRE  179a.  — Troupes 
"  indiennes.  Fày.  1 3  septembre  1792.— Troupe» 
M^hxfi.Foy.i^  septembre  1792. — Volonlaiies 
nouvellement  formés.  Foy.  1  a  septembre  179a. 


|5wi6s»PTiMBRB  I79ai  —  Décret  relatif  anx 
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citoyens  qui  seraient  rcirttaa  d*itne  déearalîon 
qu'ils- n'ont  pas  le  droit  de  porter ,  et  ans 
commissaires  des  municipalités,  chaînés  de 
faire  des  visites  domiciliaires.  Cl'*  ii«  368;  B. 
24»  925.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société  f|ue 
des  particuliers  ne  puissent,  pour  faciliter 
l'exéculion  de  projets  criminels,  se  revêtir  . 
\  volontédes  décorations  décrétées  pour  les 
juges,  les  administrateurs,  les  magistrats  du 
peuple,  el  pour  tous  autres  officiers  publics; 

Considérant  qu'il  est  également  important 
que  les  citoyens  connaissent  leti  pouvoirs  et 
le  caractère  de  ceux  qui  se  présentent  comme 
officiers  publics  pour  faire  des  visltçs,  per- 
quisitions ou  acte  d'autorité  dans  les  maisons, 
décrète  qu'il  y  a  urjgence. 

L'A.ssemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  expressément  défendu  i  tout 
citoyen  de  se  revêtir  d'une  ^écotaiion  dé- 
crétée peyr  les  juges,  les  adininistrateurs,  les 
magistrats  du  peuple  et  tous  autres  officiera 
publics,  à  moins  qu'il  n'ait  le  caractère  requis 
pîtr  là  loi  pour  pouvoir  la  porter» 

a.  Tout  citoyen  qui  sera  trouve  revêtu  d'une 
décoration  qu  il  ne  sera  point  autorisé  par  la    ^ 
loi  à  porter  sera  puni  de  deux  années  de  fers. 

3.  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  décoit- 
tion  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  est  con- 
vaincu d'avoir  fait  dés  actes  d'autorité  que 
l'officier  public  a  seul  k  droit  de  faire,  îl 
sera 'puni  de  mort. 

4.  Tous  commissaires  de  municipalité  ou 
<le  comités  de  sections ,  cbargés  de  faire  des 
visites,  perquisitions  ou  actes  d'autorité  pu- 
blique dans  les  maisons,  seront  munis  de 
deux  expéditions  de  l'actequi  constitue  leur  . 
pouvoir  spécial,  et  tenus  d'en  remettre  une 
au  citoyen  cbei  lequel  ils  feront  lesdites  vi- 
sites et  perquisitions. 

5.  Lorsque  les  visites, perquisitions  où  actes 
d'autorité  se  feront,  en  exécution  d'une  loi 
particulière,  d'une  délibération  légale,  dans 
toute  rétendue  d'une  conunùne,  les  commis- 
saires seront  teniis  d'exbiber  Jeurs  pouvoir» 
et  de  lei  faire  connaître  aux.  ^àtoyens  qui  les 
demanderont. 

i5=i5  septembre  179a.  —  Décret  qui  per- 
met Texportalion  des  ouvrages  d'orrévrerie  et 
de  joaillerie  (L.  ii,  374  ;  B.  a4,  922  ) 

Voy.  lots  du  ^septembre  179a  et  7  »icxm- 
BRBi79a. 

L'Assemblée  iiat&nale,  considérant  eém- 
bien  il  est  utile  de  conserver  dans  le  royaume 
les  matières  d'or  et  d'argent  monna^yées  on 
non,  et  combien  il  est, intéressant  en  même 
temps  de  faire  connaître  les  ol^ets  de  \\ar 
dustrie  nationale  à  excçpler  de  la  prohibi- 
tion prepoQcéote  5  ide  ce  mois^  décuète  ^*il 
y  «  lUf  eoce» 

^9* 
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L* Assemblée  nationale ,  ajirès  avoir  décrété 
Turgence ,  décrète  ee  qui  suit  : 

Art  I*'.  Toute  exportation  à  Tétranger 
des  matières  d'or  ou  d  argent  monnayées  ou 
non,  des  vaisselles  d*or  ou  d'atgent,  et  des 
Tases  d'or  ou  d'argent  servant  au  culte ,  est 
défendue  (i). 

a.  Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les 
autres  ouvrages  d'orfèvrerie  et  ^eux  de  joail- 
lerie neufs  et  poinçonnés  de  la  marque  ac- 
tuellement existante,  la  bijouterie  neuve  or- 
née en  or  ou  en  argent,  et  les  tissus  neufs 
mêlés  d'or  ou  d'argent 

3.  Ceux  qui  tenteront  d'exporter  les  ma- 
tières énoncées  en  l'article  i**  seront  soumis 
aux  peines  portées  par  l'article  5  du  décret 
du  6  =s  aa  août  i^ot,  relatif  à  l'exécution 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
royaume  (i). 

]5=si8svPT«HBBB  i79«.  —  D^crel  relatif  an 
mode  de  paiement  deé  rentes  dae«  à  des  par- 
ticuliers par  les  corps ,  communautés  et  ëta- 
^     biissemens  supprimés ,  et   par  les   ci-deya»t 
pays  d'étals.  (L.  ii,  Syô  ;  B.  a4,  90;.) 

L*Assemblée  nationale,  considérant  que 
r Assemblée  constituante  avait  pourvu,  par 
»  les  articles  6 ,  7,  8  et  9  du  titre  II  de  la  loi 
du  27  avril  1791,  au  paiement  des  arrérages 
des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  à  des 
particuliers  par  les  corps,  communautés  et 
etablissemens  supprimés ,  en  prescrivant  aux 
créanciers  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir 
la  reconnaissance  desdites  rentes  au  nom  de 
l'Etat ,  en  ordonnant  provisoirement  le  paie- 
ment des  arrérages  jusau'au  i«' janvier  1792, 
sur  l'avis  deà  corps  administratifs  pour  les 
parties  qui  ne  pourraient  être  liquidées  avant 
•  ce  terme ,  et  en  accordant  à  ceux' des  créan- 
ciers qui  recevaient  les  arrérages  dans  les  ci- 
devant  provinces  la  faculté  de  se  faire  payer 
dans  les  district»  qu'ib  voudront  choisir,  a  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  f  septembre 

Que  la  loi  du  19  septembre  1791  avait  pa- 
reillement pourvu  au  paiement  des  arrégages 
de  rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d'états 
pour  Tannée  1791,  en  ordonnant  que  les 
créanciers  seraient  payés  de  leurs  intérêts 
échus  on  à  échoir  jusqu'au  i*' janvier  1792 
par  les  payeur^,  receveurs  ou  trésoriers  qui 
en  étaient  précédemment  chargés  ; 

Que  les  créanciers  qui  ont  obtenu  la  re- 
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connaissance  au  nom  de  l'Etat  des  rentes  qui 
leur  sont  dues  n'éprouveront  aucun  retarde- 
ment, mais  que  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
obtenu  une  reconnaissance  éprouveraient  un 
retardement  dont  on  ne  peut  fixer  le  terme 
avec  précision ,  s'ils  ne  pouvaient  être  payés 
des  arrérage  échus  et  at  échoir  avant  qu'ils 
eussent  obtenu  cette  reconnaissance  j 

Que  ces  rentes  sont  le  patrimoine  et  l'uni- 
que ressource  d'un  grand  nQpibre  de  fa- 
milles, décrètev  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  créanciers  des  rentes  dues 
par  les  corps ,  communautés  et  établissemens 
supprimés,  et  par  les  ci-devant  pays  d'états, 
pour  leur  compte  particulier,  qui  n'ont  pu 
obtenir  jusqu'à  ce  jour  la  reconnaissance  de 
ces  rentes  au  nom  de  l'Etat,  seront  payés  ea 
deux  termes  des  arrérages  écbu^  et  à  échoir 
jusqu'au  i«»  jan\ier  1793. 

•i.  Ils  se  feront  délivrer  par  le  directeur- 
général  de  la  liquidation,  ou,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  par  l'un  de  ses  chefs  de  bureau  qu'il 
commettra ,  un  certificat  du  dépôt  de  leurs 
titres,  de  l'avis  des  corps  administratifs,  s'ils 
étaient  créanciers  des  corps  et  communautés 
supprimés ,  et  de  l'état  des  trésoriers  et  re- 
ceveurs ,  visé  par  les  départemens,  s'ils  étaient 
créanciers  des  pays  d'états. 

3.  Ces  certiticats  seront  présentés  aux  dif- 
férens  [layeurs  de  l'Etat  chargés  de  ces  par- 
ties, qui  acquitteront  le  premier  terme  échu, 
et  en  feront  mention  sur  le  certificat  qu'ils 
remettront  au  créanciei*.  - 

4.  Les  payeurs  tiendront  un  r^istre  par- 
ticulier de  cette  classe  de  créanciers  qui  n'au- 
ront pas  encore  obtenu  la  reconnaissance  de 
leurs  rentes,  et*  des  paiemens  qu'ils  leur 
feront. 

5.  Les  payeurs  ne  pourront  acquitter  les 
six  derniers  mois  de  1792 ,  sans  avoir  vérifié, 
à  la  fin  de  l'année ,  l'état  des  créanciers  qui 
auront  été  liquidés  postérieurement  au  pré- 
sent décret,  lesquels  seront  rayés  du  registre 
particulier,  et  seront  payés  comme  les  autres 
créanciers  deU'Etatdotit  les  rentes  auront 

*  été  reconiàies  et  constatées  légitimes. 

6.  Ceux  des  créanciers  qui  voudront  être 
payés  dans  leurs  districts  feront  remettre  aux 
mains  des  payeurs,  lors  de  la  présentation 
du  certificat  du  directeur  de  la  liquidation , 
leurs  quittances  visées  par  les  municipalité 
et  les  directoires  lie  district  ;  et  les  payeur 


(i)  Un  arrêté  des  consuls  du  17  praîrîal  an  10 
a  permis  l'importation  des  matières  d'or  ou'd'ar- 

Séht  monnayés  ou  non,  des  vaisselles  d'or  on 
'argent  et  dtè  «a$es  d'or  ou  d'argent  servant  au 
culte. 

(a)   L*amende  de  cinq  ceflls  franés ,  établie 
par  l'article  i«^,  litre  V  d«  la  loi   dn  ,2a  aoàt 


1791,  au  cas  d'introduction  de  march^andises 
prohibées ,  a  lieu  pour  le  cas  d'exportation  de 
matières  d'or  ou  d'argent  (12  prairial  an  10;  Cass. 
S.  2,  2y  357). 

f^ojr,  l'art.  3   de  la  loi  du  i5  août  1793,  et 
l'art.  4  du  décret  du  i4  fructidor  an  3. 
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leur  remettront  en  échange  un  certificat  des 
quittances  fournies ,  et,  au  bas^  une  rescrip- 
tion  du  montant  de  la  somme  sur  le  trésor 
du  district 

i5  =  i8  SEPTSMBBB  1793.  •—  D^cret  relatif  aa 
mode  de  liquidation  et  rembourseroent  des 
indemnité»  dues  ponr  les  jurandes  et  maîtrises. 
(L.  II,  378;  B.  24,  906.). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il, 
importe  d'accélérer  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement des  indemnités  dues  pour  les  ju- 
randes et  les  maîtrises;  que  les  frais  de 
quittances  faites  devant  notaire,  et  sujettes 
à  l'enregistrement,  sont  excessifs,  relative- 
ment à  la  modicité  des  sommes  liquidées 
pour  cet  objet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  dç  liquida- 
tion et  dçcrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  i«».  Le  directeur-général  de  la  liquida- 
tion se  conformera  aux  dispositions  au  dé- 
cret du  3o  septembre  1791,  et  continuera  de 
liquider,  sous,  sa  ^responsabilité,  les  indem- 
nités dues  pour  les  jurandes  et  maîtrises ,  et 
ces  indemnités  seront  payées  sur  les  états, 
signés  de  lui,  qu'il  remettra  au  commissaire 
national  admimstrateur  de  la  cidsse  de  l'ex- 
traordinaire. 

2.  Il  sera  tenu  de  liquider  sur-le-champ,  et 
sans  observer  l'ordre  des  eoregistremens , 
les  indemnités  qui  seraient 'réclamées  par 
tous  citoyens  qui  justifieront  qu'ils  se  dé- 
vouent à  la  défense  de  la  patrie,  et  qu'ils  se 
sont  fait  .inscrire  pour  se  rendre  dans  les 
camps  ou  dans  les  armées. 

3.  Les  paiemens  seront  faits  à  la  caisse  de 
l'extraorclinaire ,  sur  les  simples  quittances 
des  créanciers,  sur  papier  timbré ,  en  exemp- 
tioki  des  droits  d'enregistrement  ;  et  les  quit- 
tances seront  visées  et  certifiées  par  les  com- 
missaires des  sections,  pour  les  personnes  do- 
miciliées à  Paris,  ou  qui  s'y  trouveront  lors 
de  leur  paiement,  ou  qui  y  seront  représentées 
par  des  porteurs  de  procuration  ;  et  les  mu- 
nicipalités et  les  directoires  de  (listrict,  pour 
les  personnes  domiciliées  et  résidant  dans  les 
autres  département  :  et  à  l'égard  de  la  for- 
malité de  la  décharge  sur  le  contrôle  des 
quittances  de  finance  qui  seront  remboursées, 
elle  sera  remplie  à  la  diligence  du  trésorier 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  d'après  les 
seules  quittances  (fes  créanciers,  ainsi  visées 
et  certifiées,  et  sans  leur  intervention. 

4..  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  à  la  Uquidation  et  au  rembourse- 
ment des  charges  et  offices  de  barbiers  et 
perruquiers. 

i5  ==  20  SEPTEMBRE  1793.  —  DécTtl  relatif  à 
l^impressioB,  envQÎ  et  affiche  du  balletin  im* 
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primé  par  prdre  de  rAssemblée  ni^tionale ,  et 
à  la  poursuite  des  personnes  convaincues  d'a- 
voir arraché  les  affiches.  (L.  11,  38oi.B.  a4, 
921.) 

*L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  cherdient  à 
égarer  l'opinion  en  dénaturant  le  récit  des 
évènemens  transmis  à  l'Assemblée  nationale, 
eh  répandant  de  fausses  nouvelles  et  des  ter- 
reurs dénuées  de  fondement;  considérant 
que  de  pareilles  machinations  pourraient  de- 
venir funestes  à  la  liberté,  dans  un  moment 
où  il  importe  que  la  vérité.ret^ntisse  promp- 
tement  sur  tous  les  points  de  Fempire,  pour 
y  rallier  tous  les  citoyens,  pour  y  déconcer- 
ter les  projets  de  la  malveillance,  pour  en- 
tretenir enfin  entre  le  peuple  et  ses  repré- 
sentans  cette  confiance  et  cette  unité  d'opi- 
nion qui  fait  la  force  des  peuples  libres,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Le  bulletin  imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale  sera  envoyé  par  le  mi- 
nistre dé  l'intérieur  à  totis  les  départemens 
et  districts  de  Fempir^ 

2.  Les  corps  administratifs  seront  tenus  de 
prendre,  sous  leur  responsabilité,  tous  les 
moyens  convenables  pour  qu'il  soit  prompte- 
ment  répandu  et  affiche  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  district  et  autres  dont  la  population 
excédera  deux  mille  âmes. 

3.  Toute  personne  qui  sera  convaincue 
d'avoir  arraché  lesdits  bulletins ,  ou  empêché 
leur  publication  et  affiche ,  sera  poursuivie 
devant  les  tribunaux  comme  ennemie,  du 
peuple  et  cOUpable  d'offense  à  la  loi ,  à  la  di- 
ligence dû  procureur  de  la  commune  du  lieu 
où  seront  faites  lesdites  affiches,  et  condam- 
née à  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  et,  en  cas  de  récidive^  à  deux  mois  de 
prison. 

i5=:ao  SEPTEMBRE  1 792.  —  Bécrcl  rélafif  aaïc 
phares,  amers,  tonnes  et  balises.  (L.  ii,382; 
B.  24,  918. > 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine 
et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis .  sur  les 
phares,  amers,  tonnes  et  balises,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  ,  '^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.».  Le  ministre  de  la  marine  sera 
chargé  de  la  surveillance  des  phares ,  amers , 
tonnes  et  balise^    • 

a.  Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  des  ré- 
parations et  réedifications  à  faire  à  ces  éta- 
nlissemens,  et  après  que  l'état  et  devis  dres- 
sés par  rjngénieur  du  district  lui  en  auront 
été  présentes,  s'il  juge  que  la  dépense  soit 
utile,  le  ministre  de  la  marine  requerra  le 
ministre  de  l'intérieur  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  son  exécution. 
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3.  Le  ministre  de  la  marine  aura  soin  de 
prévenir  4Q11S  les  ans  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  de  l'étendue  de  la  dépense  de  ces  ob- 
jets, afin  que  le  ministre  de  Tintérieur  puisse 
en  former  un  chapitre  dans  le  compte  des 
dépenses  de  son  département  qu'il  doit  pré* 
senter  à  T Assemblée  nationale,  pour  que  lea 
fonds  qui  doivent  être  mis  à  sa  msposition 
Soient  décrétés. 

4.  Gomme  il  y  a  plusieurs  objets  de  ce 
genre  dont  la  dépense  n'avait  point  été  pré* 
▼ue,  qui  sont  de  peu  d'importance,  et  qu'il 
est  -urgent  d'y  pourvoir,  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale,  sont  autorisés  à  tenir 
provisoirement  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
qu'il  aura  ordonnées  relativement  aux.  pha- 
res, amers,  tonnes  ou  balises,  et  dont  il  don- 
nera l'état,  lesquels  fonds  seront  pris  sur 
eeux  destinés  aux  travaux  des  ports., 

5.  Les  corps  administratifs  seront  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à  la  conservation 
de  ces  établissemens ,  à  l'ei^écution  des  tra- 
vaux qui  y  seront  faits';  de  pourvoir  à  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  à  leur  service  et  à  leur 
entrelien ,  et  d'en  arrêter  et  certifier  les 
comptes  de  dépense. 

6.  Dans  le  cas  où  les  balises' sujettes  à  être 
abattues  par  les  coups  de  mer  seraient  dé* 
traites,' les  municipalités  les  plus  voisines 
seront  tenues,  de  les  faire  réparer  et  rétablir, 
et  d'en  rendre  compte  sur4e«<;bamp  au  mi- 
nistre tle  l'intérieur, 

7.  Il  est  enjoint  aux  pilotes  lamaneurs, 
Hons  peine  de  trois  jours  de  prison ,  de  pré* 
yeùÎT  les  officiers  municipaux  du  eanton ,  on 
ceux  de  l'endroit  où  ils  aborderont,  de  la 
destruction  des  balises  lorsqu'ils  en  auront 
connaissance,  afin  qu'on  puisse  y  pourvoir. 

8.  Les  trésoriers  de  district  verseront,  tous 
les  trois  mois,  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie 
naiionale,  W fonds  que  leur  auront  remis, 
tous  les  mois,  les  trésoriers  préposés  par  les 
tribunaux  de  commerce,. provenant  des  droits 
dé  navigation,  d'ancienneté  des  feux  et  au- 
tres de  ce  genre. 

9.  Les  administrateurs  des  directoires  de 
département  feront  constater  tout  ce  qui  peut 
rester  dû  sur  les  travaux  de  constructioji  ou 
entreiîen  des  phares,  aoiers,  tonnes  et  balises, 
en  distinguant  l'état  de  ces  dépenses  par  exer- 
cice; et  ils  en  feront  l'envoi  au  ministre  de 
Tiritérieiir,  qui  eu  rendra  ^mpte  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. , 

i5z=â5  SEfTEUBRE  1792.  —  Discret  relatif  aux 
pn>cès  pendans  devant  les  six  tribunaux  erimi- 
nels  de  Paris.  (B.  24,  920.) 

L* Assemblée  natienale,  considérant  que, 
par  son  décrfft  4<i  S  4e  ot  moi«,  i*da«if  à  la 
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suppression  des  six  tribunaux  criminels  pro* 
visoires  de  Paris,  elle  n'a  pas  entendu  retar* 
der  le  jugement  des  affaires  ^ont  les  pièces 
sootsur  le  bureau,  les  plaidoiries  et  rapports 
commencés,  décrète  que,  dans  le  nombre 
des  procès  pendans  aux  six  tribunaux  cri- 
minels provisoires  de  Paris,  ceux  dont  les 
pièces  sont  sur  le  bureau,  et,  Tes  plaidoiries 
et  rapports  commencés ,  seront  jugés  par  les 
juges  qui  en  ont  pris  connaissance ,  sans  au'ils 
puissent  commencer  d'autres  rapports ,  aéro- 
géant  à  cet  effet  au  décret  du  8  de  ce  mois, 
relatif  à  leur  suppression. 


iS  SEPTEMBRE  1792.  -^ 'Dëcff t  coBcermot  U 
liste  des  députés  à  la  Convention.  (  B.  2^ , 
9a3.) 

i5  SE1TB.HBBE  1792. —  Décret  relatif  à  rcoroi 
des  hù$  aux  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (L.  II,  374;  B.  24,  9o5.) 


l5  =  i6  SEPTEMBRE  1 792.  —  Dëeret  relatif  à  la 
Tét'iiîcation  du  comte  <ie  M  Dubnuchage,  ex* 
ministre  de  iâ  nîarine.  (B.  a4,  9o5.) 


i5  SEPTEMBRE  1 792.  -^  Décrct  rffafif  aax  paie- 
niens  dés  intéréls  dus  aux  propriétaires  des 
maisons  démolies  dans  Paris.  (B.  a4t  910.) 


i5  =  16  SEPTEMBRE  1792.  —  Û^'cret  rcUlîf  à  la 
maison  ou  caisse  dite  des  Secour>,  et  an  slenr 
Guillaume,  Tun  de  $es  administrateurs.  (B. 
24,  926.) 

i5  =  37  el  3o  SEPTEniRRR  1792.  •»—  DecTCI  de 
liquidation  d'offices  supprimés  ,  etc.  (B*  R4t 
911  el  914.) 

iSz^âo  SEPTEMBRE  17Q2.  —  Décret  qoî  au- 
torise la  municipalité  d'Asprts  ^  faire  on 
prunt.  (B.  24,  917') 


i5  SEPTEMBRE  1792.  —  De'crct  qui  mande  ^  la 
barre  le  président  de  la  section  dts  FeaiUans. 
<B.  24,  9^^)    

i5  =  i6  SEPTEMBRE  1792.  —  Dëcrct  relatif  k 
l'adiudicaiion  du  pnils  'de  Satlabraaa ,  par 
ra<iministf;>tion<  du  district  de  SargueaÛAes. 
(B.  24,  9*4) 


iS  s=£  16   SEPTEMBRE  1792. —  Décret  qai  ac- 
eot-de  vingt  mille  livras  S  la  nuinieipaîàié  de 

Compiègue.  (B.  2^^  93o.) 


i5  =  i6  SEPTEMBRE  1792.  —Décret  relatif^ 
la  snrrciltance  et  à  la  eonservaiion  die  t«w 
les  objets  existant  dans  le  château  de«  Tuile- 
ries trt  dans  toutes  leé  maisons  naiion^les  sises 
à  Paris.  (L.  11,  370  ;  B.  24,  ^8.) 


jiS  SEPTEHBBx  1798. —  S'cur  Bertînr  Voy.  i? 
SEPTEMBRE  1792.  —  Caissc  dc  commcrcc. 
yoj.  18  AOUT  1792.  —  Commissaires  des 
guerres,  /^oj^.  i  %  septembre  1792. — ^Com- 
missaires pour  les  déparlemens.  Voy.  i4  sep- 
TXHBRK  1793.  —  Corps  de  6«Mirepaire;  Coa» 
pont  d'intérêts.  Voy.  12  seftbhbbe  179^.  — ' 
Cures  vacantes.  Foy.  i4  septembre  179a.  — 
f!aux  de  Paris.  Voy.  ^  septembre  1792.— 
Effels  trou\'<ls.  Voy.  12  septembre  179"2.  — 
Fusils  des  canonniers.  ^f'/.  i4  septembre 
1792.  — Grilles  de  fer  pour  leé  piques.  Foy, 
12  septembre  1792.  —  liOuis-Phiiippe-Jo- 
seph,  prince  français;  Munirîpalités.  Voy.!^ 
septembre  1792.'^-  Refus  d'indenanile's.  Voy. 
1 2  septembre  1 792.  —  Salle  pour  la  Conven-> 
tien.  Voy.  i4  septembre  1792.  —  Abbe'  Si- 
card.  Voy.  4  septembre  1792.  —  Trésor  de 
la  marine.  Voy.  18  août  1794.  — Troupes. 
f^oy.  4  SEPTEMBRE  1792.  —  Toileries-  Voy. 
i4  SEPTEMBRE  1792.  — YoloDlaires  iiationaux. 

^Ôy«  9  SEPTEMBRE  179a. 
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v^meiit  destinés'pour  la  subsistance  de  nos 
9rmées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrèle  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  !•'.  II  sera  envoyé  à  Rouen,  pour 
vérifier  les  faits  dénoncés  par  Je  ministre  de 
la  guerre,  deux  commissaires  pris  dans  |e 
sein  de  VAs$emblée  nationale. 

a.  Ils  seront  autorisés  à  suspendre  les  corpd 
administratifs ,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  mort ,  aux 
commissaires  du  ^pouvoir  exécutif  dp  requé- 
rir, et  aux  corps  administratifs  de  comentir 
ou  d'ordonner  la  disposition  des  graii^ç  et 
farines  amassés  dans  les  nia gasins  nationaux, 
exclusivement  destinés  à  la  subsistance  de# 
armées,  et  il  est  défendu  aux  garde -maga- 
sins d'obéir  à  de  pareilles  réqufsiiions,  tou^ 
les  corps  administratifs  devant,  sous  leur 
responsabilité,  assurer  l'exécution  des  loi? 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  Tout  ad- 
minisli-ateur  qui  contrariera   ou  n'assurer^ 

ftas,  par  les  réquisitions  nécessaires  et  tous 
es  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  l'exécu- 
tion desdiles  lois,  sera  juim  de  moyt. 

4'  Les  départemens  ordonneront,  dans  |e 
jour  de  la  publicatipn  du  présent  décret, 
qu'il  sera  fait  dans,  çbaque  cAnupune,  et  diez 
les  marcbaqds  de  blé  et  tous  autres  déposi- 
taires, un  recensement  de  ces  grains. 

5,  Le  "reéensement  fait ,  \es  départemens 
indiqiieront,  par  uu  arrêté* prjs  sans  délai, 
la  quantité  de  grains  que  cnaque  commune 
devra  porter  aux  marchés  publics,  dans  la 
proportion  de  celle  qu'elle  possède. 

6.  Si  quelque  cultivateur,  ou  propriétaire, 
ou  marchand  de  blé,  refosait  d'ooéir  aux 
arrêtés  du  département  et  aus^  réquisitions 
des  iaunicipalités  à  cet  égard,  les  grains  se- 
ront confisqués  sur-le-f£amp,  transportés 
dans  les  magasins  nationaux,  et  il  sera  puni 
d'un  an  de  gène. 

7:  Les  corf^  administratifs  qui  auront  fait 
prendre  des  grains  ou  farines  dans  les  maga- 
sins nationaux  seront  tenus  de  les  faire  ré- 
tablir en  nature ,  dans  le  délai  de  huitaine , 
sous  peine  de  trois  mois  de  gêné. 

8.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale feront  toutes  les  (Proclamations  néces- 
saires pour  l'instruction  du  peuple,  et  feront 
parvenir  à  l'Asseml>lée  nationale  les  rensei- 
guemens  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'arrestation  d^s  grains.  Ils-  sont  autorisés  à 
suspendre  Fexécution  des  délibérations  qui 
tendraient  à  faire  retirer  des  grains  des  ma- 
gasins nationaux^,  ou  qui  seraient  contraires 
en  quelque  manière  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

o.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  qua- 
tre-vingt-trois départemens.  ^  ^ 

t^SS  17    SEPTEMBRE   I792'.    —   'DéCT^Ï   quî    Or- 

4oiu>e  un  v«r«9XB«ol  Vie  <food«  pour  les  tri- 


x6  =  ]6  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  re'duit 
k  vingt-cinq  ans  l'âge  de  trente  ans  exigé 
pour  être  juge-de-patx.  (L.  11,  385  ;  B.  24  , 
948.) 

Voy.  loi    da    16  =  24  août  1790,111.  3, 
art..3  ;  Ipi  da  16  Ventôse  an  ii. 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres ,  TAs- 
semblée%iationaIe ,  considérant  qu'il  est  im- 
portant de  mettre  promptement  les  jusiicia* 
oies  à  portée  de  choisir  leurs  juges- de -paix 
parmi  les  cilpyens  les  plus  dignes  de  leur 
confianee,  et  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
OB  peut  avoir  acquis  des  titres  suffisans  à 
cette  confiance ,  décrète  que  l'Ajge  de  trente 
ans,  exigé  jiisqu'à  présent  pour  êtte  juge- 
,de-paix,  est  réduit  a  ving^clnq  ans. 


|6  =17  sektembre  1792.  —  Décrfit  qui  dé- 
fend aux  cttmniissàires  du  pouvoir  exécutif 
et  aux  corps  adniinisiralifs  de  disposer,  des 
grains  et  faiinés  des  magasins  nationaux.  (  L. 
II,  386  i  B.  24,  952.) 

^  •      * 

L'Assemblée  nationale,  eonsidéraat  que 
l'abondance  de  la  récolte  en  grains  est  no- 
toive;  que  la  malveillance  et  l'incivisme  peuf 
vent  seuls  les  faire  resserrei*;  que,  lorsque 
teus  les  citoyens  se  dévouent  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  toute  spéculation  sur  les 
eubsistaaoes  serait  un   crime;  que  tous  les 
propriétaires  de  grains,  dans  les  dangers  qui 
menacent  la  liberté,   doivent  se   regar<W 
comme  de  simples  dépositaires  ;  considérant 
que,  dans  une  ville  comme  Rouen,  et  après 
une  heureuse  récolte ,  il  est  impossible  de 
penser  que  les  corps  administratifs  n'ont  pas 
pris  des  précautions  pour  rapprovisionne- 
ment  nécessaire  aux  habitans  ;  qu'ils  seraient 
coupables  de  la  négligence  la  plus  criminelle , 
si,  pour  œt  approviflionneaient.  Us  «valent 
compté  sur  les  magasins  nationaux  jexfihisi- 
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▼aax  de  1792  et  les  fnSs  d'administration  de 
l'école  des  ponts -et-chausse'es.  (  L.  11,  ^94; 
B.  a4,.93a.) 

L'Assemblée  uatipnale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  déterminer  déûnitive- 
Qient  les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux 
publics  de  £791 ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur^ 
pour  lès  travaux  de  1792  et  pour  les  frais 
de  l'administration  de  l'école  fatuité  des 
ponts-et-chaussées ,  la  somme  de  six  miHions, 
conformément  a  l'état  présenté  par  le  comité 
des  finances. 

2.  Une  somme  d'un  million  est  affectée 

» 

aux  travaux  extraordinaires  des  ports  autres 

2ue  celui  de  Cherbourg,  et  pour  l'entretien 
es  phares,  tours,  amei^,  tonnes  et  balises, 
"pour  lesquels  il  n'y  a  point  encore  de  fonds 
afjfewés. 

,  3.  Les  sommes  déjà  acquittées  par'  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  le  service  de  1792  des 
ponts-et-chaùssées  et  travaux  publics ,  seront 
imputées  sur  celles  accordées  par  le  présent 
décret. 

4.  Avant  la  fin  de  décembre ,  le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  compte  de  l'emploi  des 
sommes  décrétées  et  de  l'état  des  travaux. 


--  16  SEPTEMBRE   1792. 

rcns  grades  d'officiers  de  «vaisseaux,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence, décrète  définitiv'ement  ce  qui  suit: 

Art  i*'.  L'uniforipe  des  officiers  généraux 
de  la  marine  sera  en  tout  pareil  à  celui  réglé 
pour  les  grades  correspondans  d^officiers  gé- 
néraux de  l'armée  de  ligne ,  avec  cette  seule 
différence,  que  les  boutons  seront  timbrés 
d'une  ancre  surmontée  du  bonnet  de  la  li- 
berté. 

2.  L'uniforme  des  capitaines  de  vaisseau  et 
autres  officiers  de  la  marine  sera  composé 
d'un  habit  bleu  national,  sans  révers; 'les 
manches^n  bottes  avec  trois  boutons  ;  le  col- 
let blanc;  doublure,  veste  et  culotte  écar- 
late;  bouton  timbré  d'une  ancre  surmontée 
du  bonnet  de  la  liberté  ;  le  chapeau  à  trois 
cornes ,  uni. 

3.  Les  marques  distinctives  des  grades  se- 
ront des  épaulettes  et  dragonnes  pareilles  à 
celles  que  porteut  les  officiers  de  1  armée  île 
ligne  de  grades  correspondans. 


16  =  17  SEPTEMBRE  179a.  —  DécTti  relatif 
aux  cauHonnemens  des  receveurs  de  district 
et  des  payeurs  généraux  de  département.  (L. 
Il,  399  ;  B.  24,  938.) 

Art.  i«».  L'Assemblée  nationale  renvoie  à 
la  Convention  nationale  le  projet  de  décret 
présenté  |)ar  son  comité  de  l'ordinaire  des 
fio^ances,  sur  la  nature  et  la  formé  des  cau- 
tionnemens,  et  dur  les  droits  qui  doivent  en 
ré&uKer  pour  la  nation  sur  les  effets  mo- 
biliers et  immobiliers  des  receveurs  de  dis- 
trict et  des  payeurs  généraux  de  départe-r 
ment. 

2.  Elle  fixe  à  dix  millions  la  somme  totale 
des  cautionnemens  des  quatre -vin^- sept 
payeurs  de  département  créés  par  le  décret 
.de  l'Assemblée  constituante  du  24'  septem- 
tembre  1781,  et  elle  décrète  que  la  Tréso- 
rerie nationale  .  présentera  incessamment 
l'état  de  dislfîbution  de  ces  cautionnemens 
entre  les  quatre-vingt-sept  payeurs,  .ainsi 
.que  l'état  de  leurs  traitemens. 

i6=s  17  SEPTEMBRE  .1792.  — I>écret  relatif  k 
l'anifomie  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine. (L.  II,  4oo;  B.  a4i  934-) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine ,  consi- 
dérant qu'il  est  néces$airo  4e  déterminer  l'u- 
niforme qui  sera  désormAÎi  affecté  aux  4iifé- 


16==  17  SEPTEMBRE  1792.  —  Dëcrel  relatif  an 
rang  des  enseignes  entretenus  ou  non-enlrete- 
nos.  (L.  II,  401  j  B.  24,  935.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avwr  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  marine  sur  les 
réclamations  qui  se  sont  élevées  aU  sujet  de 
l'exéciition  de  l'article  32  de  la  loi  du  i5  mai 
1791 ,  n*»  883  ;  considérant  que  le  mode  réglé 
par  cet  article  pour  la  fixation  du  rang  des 
enseignes  entretenus  et  non  entretenus  donne 
lieu  à  des  difficultés  qui  pourraient  altéra 
entre  des  frères  d'armes  la  bonne  harmonie, 
si  nécessaire  au  bien  du  service  ;  que  le  prin- 
cipe sacré  de  l'égalité  est  religieusement  ob- 
servé parles  lois  qui  appellent  au  grade  d'en- 
seignes non  entretenus  tous  les  navigateurs 
qui  auront  rempli  des  conditions  détermi- 
nées ;  que  ceux  qui,  par  une  instruction  plus 
perfectionnée  ou  des  services  plus  nombreux 
ont  mérité  ce  grade  ;  élailt  spécialement  voués 
au  service  de  l'Etat ,  sont  plus  à  portée  d'en 
conuaitreia marche;  enfin,  qu'il  est  instant 
de  régler  tout  ce  qui  importe  au  bien  du  Ser- 
vice de  l'armée  navale,  décrète^ qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Tous  les  enseignes  entretenus  £tt 
non  entretenus,  de  service  sur  le  même  vais- 
seau ou  dans  le  même  port ,  jouiront  des  mê- 
mes prérogatives  «t  exerceront  la  même  au- 
torité. 

2.  Les  enseignes  entretenus  prendront  tou- 
jours rang  avant  les.  enseigneis  non  entrete- 
nus, et,  entre  eux ,  suivant  leur  position  sur 
la  liste. 
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3.  Les  enseignes  non  entretenus  prendront 
rang  entre  eux  suivant  la  date  de  leur  brevet  ; 
et,  si  la  date  est  la  même,  le  plus  âgé  aura  le 
pas  sur  le  plus  jeune. 

4.  L'Assemblée  nationale  déroge,  à  cet 
égard ,  à  la  disposition  de  l'article  3st  du  dé- 
cret du  29  avril  =  i5  mai  1791 ,  n®  883. 


16  =  17    SEPTEMBRE,   1792.  —  Dccrcl  relatif 
aux  dé()enses    ordinaire*   de  l'adminisl ration 
vHu   port   Montmarin.    (L.   ii,  402;  B.  24 1 
936.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  ses  décrets  du  5  janvier  et  29  juin  1792, 
elle  a  suffisamment  autorisé  le  pouvoir  exé- 
cutif à  faire  pour  la  nation  Tacquisition  du 
port  Montmarin  sur  la  rivière  de  Rance,  et 
voulant  fixer  d'une  manière  irrévocable  les 
dépensas  ordinaires  de  l'administration  de  ce 
nouvel  établissement  maritime,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'iu"gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.,  1*'.  L'administration  du  port  de 
Saint-Malo  fera  le  serVic^du  port  Mont-Ma- 
rin ;  il  cessera  d'être  dépendant  de  l'adminis- 
tratipn  de  Brest. 

.  2.  L'administrateur  en  chef,  à  cause  de  la 
plus  grande  masse  de  travaux  que  ce  surcroît 
de  fonctions  lui  occasionera  et  des'  fréquens 
dcplacemens  auxquels  il  sera  forcé ,  enfin  de 
l'importance  de  ce  détail,  aura  le  titre,  le 
traitement  et  le  supplément  de  traitement 
d'ordonnateur  civil,  comme  au  port  de  Lo- 
rient. 

3.  Il  n'y  aura  point  de  commandant  des 
armes  ni  de  garde  militaire. 

4.  La  garde  et  les  mouvemens  du  port  se- 
ront confiés  à  un  sous- chef  des  mouvemens, 
aux  appointemens  de  deux  mille  quatre  cents 
livres ,  à  raison  de  son  ancienneté. 

5.  La  comptabilité  sera  confiée  à  un  sous- 
chef  d'administration,  aux  appointemens  af- 
fectés à  son  grade. 

6.  Le  service  ordinaire  sera  fait  par  un 
maître  charpentier  et  un  maître  calfat  1  en- 
tretenus AUX  appointemens  de  douze  cents 
livres. 

7.  Dads  le  cas  où  il  y  aurait  des  travaux 
extrs^ocdinaires ,  il  sera  détaché  des  ports  de 
Brest ,  Lorient  ou  le  Havre ,  un  sous-chef  ou 
aide  des  travaux  pour  en  prendre  la  direc- 
tion,^ sous  la  surveillance  de  l'ordonnateur  de 
Saint-Malo. 

8.  Les  différens  sujets  qui  seront  déplacés 
dû  lieu  de  leur  résidence  ordinaire^  pour 
faire  dans  ce  port  un  service  momentané 
jouiront,  pendant  la  durée  de  ce  service,  d'un 
supplément  égal  siu  tiçrs  de  leurs  appointe- 
ineas. 
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9.  Dans  le  moment  actuel,  il  sera  envoyé 
dans  ce  port  un  sous-chef  des  travaux  pour 
examiner  Tes  effets,  munitions  et  ustensiles 
actuellement  déposés  dans  le  ,port  de-  Mont- 
marin et  non  compris  dans  le  traité;  en  même 
temps  surveiller  les  travaux  que. le  proprié- 
taire s'est  chargé,  par  son  traité,  de  faire  exé- 
cuter à  ses  frais ,  et  rendre  conmte  du  tout  au 
ministre  de  la  marine ,  pour  être  statué  par 
lui  ce  qui  sera  le  plus  utile  et  le  plus  écono- 
mique. 

10.  Dans  le  cas  où  les  travaux  stipulés 
dans  le  traité  pourraient  être  remplacés  par 
des  dispositions  plus  utiles  et  plus  avantageu- 
ses au  service ,  le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  les  ordonner ,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre Compte,  ^i  la  dépense  devait  excéder' celle 
dont  le  vendeur  est  chargé. 


"    7 ■    '   " 

X6   SEPTEMBRE  =  l5  NOVEMBRE  I792.  —  De'crfit 

,  relatif  au  Iriage  et  à  la  conservation  des  sta- 
tues, vases  et  autres  monumens  des  arts  qiuî 
se  trouvent  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
et  autres  édifices  nationaux.  (L.  ii,  4oS  i  B. 

24,944.)  '  : 

L'Assemblée  nationale ,  consid^érant  qu'en 
livrant  à  la  destruction  les  monumens  pro- 
pres à  rappeler  les  souvenirs  du  despotisme, 
il  importe  de  préserver  et  de  conserver  bo- 
noranlement  les  chefs-d'œuvre  des  arts,  si  di- 
gnes d'occuper  les  loisirs  et  d'embellir  le  ttîr- 
riloire  d'un  peuple  libre^,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale-,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Il  sera  procédé  sans  délai,  jiar 
la  commission  des  monumens ,  au  triage  ,-des 
statues,  vases  et  autres  monumens  placés 
dans  les  maisons  ci-devant  dites  royales  et 
édifices  nationaux,  qui  méritent  d'être  con- 
servés pour  rinstrucliou  et  pour  la  gloire 
des  arts.  -, 

2.  Du  moment  où  ce  triage  aura  été  fait, 
les  administrateurs  feront' enlever  les  plombs, 
cuivres  et  bronzes  jugés  inutiles ,  les  feront 
transporter  dans  les  ateliers  nationaux ,  et 
enverront  au  ministre  de  l'intérieur  les 
procès-verbaux  et  inventaires  de  leurs  opé- 
rations. 

3.  En  attendant  que  les  monumens  qu'il 
importe  de  conserver  aient  pu  être  transpor- 
tés dans  les  dépôts  qui  leur  seront  préparés, 
les.  administrations  sont  chargées  de!  veiller 
spécialement  à  ce  qu'il  ne  leur  soit-  apporté 
aucun  dommage  par  les  citoyens  peu  ins- 
truits, ou  par  des  nommes  malintentionnés. 

4.  Le  présent  décret  sera  affiché  aux  mai- 
sons ci-devant  dites  royales,  et  autres  lieux 
renfermant  des  monlunens  utiles  aux  beaux- 
arts. 


4S8  ÀSSBMBliC  xieitLATnrl. -^  BV  t6  AV  17  SKPTCMimB  1791. 

l(  lirriMBtK  1793.  —  Décret  qni  r^anît  ^  la 
co]iimi«<ion  des  monnmem  la  coromis^inn  oom- 
mét  eoTcrtii  da  decreldu  1 1  aoàt.  (B.  a^*  94^^*) 


L* Assemblée  nationale,  considérant  qu*il 
importe  de  conserver  aui  beaux-arts  et  à 
Tinstruction  publique  les  chefs  -  d^œuvre 
épars  sur  la  surface  de  Uempire,  décrète  ce 
qui  suit.: 

Art.  I*'.  La  commission  nommée  en  vertu 
du  décret  du  11  août,  Tan  4*  de  la  liberté, 
pour  la  recherche  deé  tableaux,  statues  et 
objets  précieux  dépendant  du  mobilier  de  la 
couronne,  est  et  demeure  réunie  à  la  com* 
mission  des  mouumens ,  nommée  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

3.  Les  dépositaires  et  gardes  des  tableaux, 
dessins ,  statues ,  qui  ont  été  nommés  par  la 
commission  du  1 1  aoât ,  en  vertu  du  décret 
dudit  jour ,  seront  loi;és  au  Louvre,  et  soumis 
au  régime  qui  sera  déterminé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  l'avis  de  la  commis- 


16  =  17  SVPTBMBBB  1792.  —  Decrftt  qai  or- 
donne aux  dépariemens  de  remettre  les  deax 
tiers  du  coBtlngrnl  des  armes  qu'ils  ont  re- 
çues. (L.  II,  394.) 


8lon. 


3.  Le  ministre  de  l'intérietir  est  autorisé 
à  prendre  toutes  les  mesures  et  faire  les  dépen- 
se s  nécessaires  sur  les  fonds  destinés  annuel- 
lement aux  arts  et  aux  sciences,  pour  secon- 
der les  travaux  de  ladite  commission ,  en  ce 

3 ni  coDceme  la  recherche  et  la  conservation 
es  tableaux ,  statues  et  autres  monumens  re- 
latif aux  beaux-àrts ,  renfermés  dans  là  égli- 
aes  et  maisons  nationales  et  dans  celles  des 
éunigrés,  lesquels  objets  seront  recueillis, 
pciur  la  répartition  en  être  faite  entre  le  Mu- 
séum de  Paris  et  ceux  qui  pourraient  être 
étiiblis  dans  le$  autres  départemens. 

4.  L'inventaire  raisonne  desdits  objets  sera 
îro  primé ,  et  il  en  sera  fait  tous  les  ans  iin  re- 
colement  par  des  préposés  du  pouvoir  exécu- 
tif ,  sous  la  surveillance  des  commissaire!»  de 
TA-ssemblée  nationale. 


ï'  =  ai  SKPTBMBRB  1792.  —  Décret  qni  ac- 
corde trois  cents  livres  par  aa  au  sieur  Beriii- 
xet.  (B.  «4,  947.) 

lU  8BPTEKBBX  179a. — Dëcret   qui   suspend  le 
^    dépari  du  corps  de  cavalerie  slationnë  à  l'E- 
coleMJUlaire.  (B.  24,  947.) 


16  =p  17  SEPTEMBRE  1792.— Décrct  pour  Tar- 
memenUes  volontaires.  (B.  a4,  948.) 


16  ra  17  SBPTÈnBRE  1792.  —  Décret  qni  Cfc'e 
un  coppsde  troupes  légères,  sous  la  dénomi- 
nation de  \éfijion  nationale  des  Pyre'nées.  (L. 
n,  394}  B.  a4,  95o.)     ' 


16  ==  ift  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qni  déter- 
mine les  appointemens  des  officiers  de  fout 
gr«de   aUacbés   bu  camp  coas  Paris.  (L.  ii, 

•  389;  B.  24,939.) 


16  sbptbmbrb  179a.  — Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  guerre  k  avancer  soixante-dix 
mille  livres    au  sieur  'VTiscovich.    (  B.   a4 , 

93i)  

16  •=  20  SEPTBHBBE  1792.  —  Dccrcl  quî  ac- 
corde  une  récompense  au  dénoncîatear  des 
frères  Sellier  ei  Gaudebert ,  fabricaleon  de 
faux  assignats.  (B.  24*  9^3.) 

16  =  20  sbptbmbbb  1792.— Décret  qui  anloriie 
la  levée  d'un  bataillon  de  voloni|*ires  dans  le 
départemenl  des  Deux-Sèvres.  (B.  24»  938.) 

16=  20  sbptbmbbb  1792.  —  Décret  qoi  aolo- 
rise  le  ministre  des  affaires  étrangères  ï  déli- 
vrer des  {>asseports  ^  des  acteurs  du  théilre 
Feydeau.  (B.  24,  944) 

16  septembre  1792.  — :  Tompiègne  j  M.  Do- 
bouchage.  —  Sieur  Guillaume  ;  Ministre  de 
l'intérieur  ;  Objets  des  Tuileries.  F'oy.  i5 
sbptbmbbb  1792!  — Récépissés  des  message- 
ries. P'oy.  l^  ssptembrb  179a.  —  Visites  do- 
miciliaires, f^oj^.   l5  SEPTEMBRS  179a. 

17=  17  SBPTEMBBx  1792.  —  Décret  relatif  V 
la  sûreté  des  prisonniers.  (L.  1 1,  4^7  l  B.  24, 
994.) 

Les  prisonniers  détenus  à  Sainte-Pélagie 
écrivent  à  l'Assemblée  pour  demander  d'^ 
mis  sous  la  sauve-ga/de  de  la  loi.  Un  membre 
propose  sur  cet  objet,  et  F  Assemblée  décrète 
que  tous  les  membres  de  la  commune  de  Paris 
répondent  sur  leur  tête  de  la  si^reté  de  tow 
les  prisonniers.  Xe  pouvoir  exécutif  demeure 
chargé  de  donner  connaissance  sur-le^hanf 
du  présent  décret  à  la  commune  4e  Paris. 

17  =  17  SEPTEMBRE  r792.— -Décret  rela'ifanx 
contraventiuns  à  la  loi  qui  déffod  les  cocardes 
autres  que  celles  aux  trois  couleurs  nalipnaLes. 
(L.  II,  410.) 

/'uy.  arrêté  du  i3  avril  181 4. 

Un  pétitionn^re  à  la  barre  demande  h 
peine  de  mort  contre  tout  fournisseur  q«i 
contreviendrait  directement  ou  indirectement 
à  la  Loi  qui  défend  les  cocardes  autres  que 
celles  aux  trois  couleurs  sationales.  C^ 
proposition  »  convertie  en  motioa ,  est  adop- 
tée. 

J7  =  17  SBPTBMBBB  1792.  —Décret  concer- 
nant les  négociations  relatives  aux  indemnités 
qui  peuvent  résulter  dm  bcencieioenl  et  da 
désarmement  des  ré.gimeiis  suisses.  (L.  1 1 ,  ^ii  ; 
B.  24,  982.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qa«  k 
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satisfaction  qu'elle  a  déjà  témoignée  et  qu'elle 
réitère  au  nom  de  la  nation  des  services  des 
régimen& suisses,  et  l'intention  quelle  a  no- 
titiée  de  continuer  à  vivre  avec  la  natiOn 
suisse  en  bonne  intelligence  et  en  bon  voisi- 
nage ,  ne  peuvent  faire  regarder  le  licencie- 
ment et  le  désarmement  de  ves  régimens  que  ^ 
comme  une  mesure  nécessitée  par  les  cir^ 
constances  du  nouvel  ordre  de  choses  établi 
en  France ,  et  par  la  pénurie  trop  certaine 
d'armes ,  renvoie  les  réclamations  des  régi- 
mens suisses  au  pouvoir  exécutif,  à  Teffet  de 
négocier  avec  la  dignité  et  la  générosité  con- 
venables ,  soit  les  indemnités  qui  peuvent  ré- 
sulter du  licenciement,  soit  pour  le  prix  des 
armes.,  sauf  la  ratification  du  Corps-Légis- 
latif.   

17  =.17  SEPTEMBRE  lyga.-^  Décret-relatif  i.ux' 
eccirsiasiiques  non  assermentés  qui  se  retire- 
raient dans  les  pays  en  guerre  avec  la  France. 
(Xi.  iI|  4ii  ;  S*  24)  992.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  son  décret  du  26  août  dernier,  relatif 
aux  prêtres  non  assermentés,  elle  leur  a  laissé 
la  faculté  de  choisir  le  lieu  de  leur  retraite, 
et  qu'en  conséquence  de  celte  liberté  indéfi- 
nie ,  plusieurs  qui  se  retirent  dans  des  lieux 
de  rassemblement  sont  soupçonnés  d'aller 
augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis  armés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  ecclésiastiques 
qui  sortiront  du  territoire  français  en  exécu- 
tion de-Tarticle  i<?'  du  décret  du  26  août  der- 
nier, ne  pourront  se  rendre  dans  aucun 
pays  actuellement  en  guerre  avec  la  France. 

2.  Les  corps  administratifs  et  municipalités 
auxtiuels  se  présenteraient  des  ecclésiastiques 
munis  de  passeports  pour  les  pays  ennemis, 
sont  autorisés  à  les  arrêter,  et  tenus  de  don- 
ner de  nouveaux  passeports. 

3.  Dans  le  cas  où  ces  ecclésiastiques  refu- 
•  seraient  de  changer  le  lieu  de  leur  retraite, 

ils  seront  tl^ités  conformément  aux  disposi- 
tions portées  en  l'article  3  du  décret  du  26 
août  dernier. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  est  spécialement 
chargé  de  donner  sur-le-cliamp  les  ordres  né- 
cessaires à  l'exécution  du  présent  décret. 


17  =17  SEPTEHBBE  1793.  —  Décret  qni  de'- 
fend  l'expurtation  des  grains  et  fourrages  pro- 
venant des  propr  étés  situées  en  France  ap- 
partenant à  des  étrangers. (L.  ii,  ^iz;  B.  24, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
pour  faciliter  l'approvisionnement  des  diffé- 
rentes arçiée»  de  la  nation,  il  importe  d'^m- 
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pécher  l'exportation  des  grains  «t  fourrages 
.  provenant  des  propriétés  situées  en  France 
appartenant  à  des  étrangers,  décrète  que, 
pendant  tout  le  temps  que  durâ'a  la  pierre, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'article  33  de 
la  convention  passée  le  x  S  novembre  1779 
entre  la  France  et  l'impératrice  reine  de 
Hongrie,  relativement  aux  récoltes  des  ci- 
toyens respectifs  des^  deux  Etats,  et  que^ 
pendant  le  même  temps ,  il  ne  sera  exporté 
nors  du  territoire  français  aucuns  grains  ni 
fourrages  provenant  de  propriétés  situées  em 
France  appartenant  à  de»  étlrangers,  sauf  à 
ceux-ci  à  les  vendre  en  France  ne  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts ,  suivant  le  taux  covijcitA 
des  grains  et  fourrages. 


17  =  17  SEPTKMBRB  1792.  —  Dérret  relatif  k 
renregisirement  des  effets  an  porteur.  (L.'ii, 
4i3;  B.  24,  955.) 

f^Oy.  lois  du  27  AOUT  1792  et  28KOySMBRE 

1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'U 
est  nécessaire  cj 'ajouter  à  la  loi  du  a  7  août 
dernier,  concernant  l'enregistrement  des  ef- 
fets au  porteur,  quelques  dispositions  ponr 
en  rendre  lexécution  ]>lus  facile  aui^  agens 
du  Trésor  public ,  déciete  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemplée  nationale ,  après  avoir  dçcrété 
J'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i^*^  Les  payeurs  des  coupons  d'intérêts 
des  emprunts  publics  pourront  ne  pas  tenir 
les  journaux  et  registres  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 1 7  du  décret  du  27  août  1 792  ;  mais  alors 
ils  seront  tenus  de  communiquer  les  coupons 
d'intérêts  par  eux  acquittés^ans  l'année  lors 
courante  et  la  précédente  aux  préposés  de 
renregistrement,  à  leur  réquisition. 

2.  Les  préposés  à  l'enregistrenjent  seront 
tenus  de  porter  sur  chacun  des  coupons  à 
échoir  les  noms  du  propriétaire  dénommé 
dans  chaque  mention  d'enregistrement  faite 
sur  l'effet  public  représentant  le  capital ,  à 
toutes  ,  réquisitions .  dui  leur  seront  faites 
par  le  porteur  de  l'effet  >  et  avant  que  lesdits 
coupons  soient  acquittés,  en^ùstifiant  par  le 
porteur  que  Teffet' capital  a  été  visé  et  en- 
registré sous  son  nom  ;  en  conséquence ,  il 
suffira  aux  payeurs  desdits  coupons  y  ponr  sa- 
tisfaire à  l'aiticle  16  dudil  décret ,  de  les  payer 
sur  la  simple- représentation  des  coupons  et 
sur  l'acquit  du  dernier  pri^riétaire  jr  dé- 
jiommé.  Quant  aux  coupons  échus  antérieu- 
rement au  i<^' juillet  dernier,  ils  seront  payés 
comme  par  le  passé,  n'étant  pas  compris  dans 
les  dispositions  de  ladite  loi. 

3.  Les  actions  de  l'ancienne  coippagnie  des 
Indes,  qui ,  aux  tfrmes^  du  décret  qji  9  s= 
a 5  juillet  dernier,  doivent  être  renouvelées , 
ne  seront  échangées  qu'en  justifiant  par  les 
propriétaires  que  leurs  actions  ont  été  visées 
et  enregistrées  daq»  lei  délais  fixés  pour  les 
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autres  effets  publics;  et  les  actions  données 
en  échange,  portant  le  même  numéro  que  les 
anciennes,  seront  enregistrées  gratuitement 
dans  le  délai  d'un  mois  après  le  renouvelle- 
ment effectué. 

4.  Chaque  endossement  ou  transport  des 
bullelins  de  Tédit  de  décembre  1785,  non 
sortis  par  le  tirage ,  sera  soumis  à  Tenregistre- 
ment  et  à  un  droit  de  quinze  sous  fixe  pour 
chaque  bulletinl 

.  5.  Ne  sont^  pas  compris  dans  la  disposition 
du  décret  du  27  août  1792  les  récépissés  de 
liquidation  pour  reconstitution ,  délivrés  no* 
mmativement  au  propriétaire  par  les  liquida- 
teurs de  la  Trésorerie  nationale. 
.  6.  Les  quittances  de  finance  de  Fédit  de 
décembre  1785,  sorties  en  remboursement , 
continueront  d'être  admises  à  la  conversion 
viagère  accordée  par  l'édit  de  création,  avec 
toutes  les  stipulations  de  jouissance  et  de  sur- 
vivance ,  comme  par  le  passé ,  pourvu  néan- 
moins qu'un  des  ayant-droit  à  la  rente  via- 
gère soil  déclaré  propriétaire  par  la  dernière 
mention  de  Tenregistrement.  Quant  aux  con- 
trats constitués  du  même  édit  sortis  en  rem- 
boursement, ils  pourront  être  cqnvértis  en 
viager,  comme  par  le  passé. 

'7.  Les  conversions  de  quittances  de  finance 
au  porteur  en  contrats ,  permises  par  les  êdits 
de  décembre  1782,  décembre  1^84  et  dé- 
cembre 1 785,  et  par  le  décret  du  27  août  1 789  ,- 
tK)ncernant  l'emprunt  national,  auront  lieu 
sur  la  remise  de  Teffet  au  porteur  dûment 
*visé,  et  après  que  tous  les  endossemens  qui 
y  seront  portés  auront  été  enregistrés  ;  sauf 
au  propriétaire  à  faire  imputer  et  déduire  le 
droit  )d  enregistrement  par  lui  payé  pour  le 
dernier  transport ,  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment auquel  serait  assujéti  le  contrat  de  cons- 
titution passé  à  son  profit. 

8.  Les  capitaux  des  effets  au  porteur  com- 
pris dans  le  décret  du  27  août  1792',  qui  les 
assujétit  à  la  formalité  de  l'enregistrement , 
devenant,  par  l'effet  même  de  celte  loi,  de  vé- 
ritables créances  en  nom  i  les  propriétaires  oti 
concessionnaires  de  ceux  de  ces  effets  qui  se- 
ront sortis  par  le  tirage  seront  tenus ,  pour 
en  recevoir  le  remboursement,  de  faire  les 
justifications  exigées  par  les  décrets  des 
24  juin ,  29  juillet  et  autres  subséquèns.  Cette 
disposition  n'aura  pas  lieu  pour  les  coupons 
d'intérêts  :      . 

9.  Les  concessionnaires  ne  seront  tenus, 
dans  tous  Tes  cas ,  que  de  leurs  justifications 

'  personnelles  ;,  et  non  de  celles  de  leurs  cé- 
aans. 

10.  Le  délai  accordé  par  l'article  2  du'dé- 
crel  du  27  août  dernier,  pour  le  visa  des  ef- 
fets publics  stipulés  au^ortèur,  est  prorogé 
jusqli'au   3i   octobre  prochain;   en    consé- 

auence ,  la  nullité  prononcée  par  l'article  8 
u  même  décret  n'aura  lieu  qu*après  l'expira- 
tion de  ce  nouveau  délai. 
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11.  La  régie  nationale  de  renregîstrement 
établira  et  nommera,  sous  l'approbation  da 
ministre  des  contributions  publiques  j  dans 
chacune  des  villes  de  Londres,  Amsterdam, 
Gênes  et  Genève,  un  préposé  assertnenté,  le- 
quel procédera  à  Tenregistrenient  et  au  visa 
sans  trais  des  effets  au  porteur  qui  lui  s^ont 
présentés,  dans  la  forme  prescrite  par  le  dé- 
cret du  27  août. 

12.  Le  bureau  de  l'enregistreinent  et  du 
visu  sera  placé  dans  l'bôtel  de  Tenvoyé  ou 
chargé  d'affaires  de  France,  autant  qu'il  sera 
possible ,  et  son  établissement  .sera  annoncé 
dans  les  papiers  publics ,  avec  mention  qu'il 
ne  subsistera  que  pendant  trois  mois. 

i3.  Ce  terme  expiré ,  le  registre  sera  clos 
par  l'envoyé  ou  chargé  des  affaires  de  France^ 
et  rapporté  par  le  préposé,  qui  en  fera  le  dé- 
pôt à  l'hôtel  de  la  régie  à  Paris. 
■  14.  Les  frais  de  voyage  et  le  traitement  de 
ces  préposés  seront  alloués  en  dépense  à  la 
régie,  comme  frais  extraordinaires,  d'après 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  ministre 
des  contributions  publiques. 
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congés  des  capitaines  el  Heutenans  de  vaisseau 
dont  la  santé  aura  été  altérée  en  mer.  CL.  il, 
416  j  B.  24,  978.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
considérant  que  les  officiers  qui  se  vouent  à 
la  défensie  de  la  patrie  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  ^ont  exposés,  par  la  nature  de  leun 
services,. à  de  longs  séjours  de  taer  et  à  des 
maladies  particulières  à  ceux  qui  fréquentait 
cet  élément;  voulant  leur  procurer,  au  retour 
de  leurs  campagnes,  les  moyens  de  réparer 
leur  santé ,  et  de  se  mettre  en  état  de  donn^ 
de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit  : 

Art.  I®'.  Les  capitaines  et  lieutenans  de 
vaisseau  pourront  obtenir,  à  leur  retour  de 
la  mer,  s'il  est  prouvé  que  leur  santé  y  ail  été 
altérée ,  des  congés  pour  la  moitié  seulemeut 
du  temps  qu'ils  auront  passé  à  la  ttier,  sans 
cependant  que  la  durée  de  ces  congés  puisse 
excéder  une  année  ;  et  ils  jouiront  de  là  totih 
lité  de' leurs  appointen^ens  pendant  la  durée 
de  leurs  congés. 

2.  Le  nombre  des  officiers  jouissant  ainsi 
de  la  totalité  de  leurs  appointemens  pendant 
leur  absence  du  port ,  sera  indépendant  de 
celui  des  officiers  affectés  au  service  de  la 
mer  ou  des  arsenaux,  en  vertu  de  l'article  3 
du  décret  dit  27  mai  =  i«' juin  1791. 

3.  Les  officiers  revenant  de  la  nJer  ne  se- 
ront admis  à  demander  ces  congés  que  dans 
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les  trente  Jours  qui  suivront  Tépoque  de  la 
revue  -de  désarmement. 

4.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  vaisseau 
employés  au  service  intérieur  du  port ,  et  dont 
a  santé  ou  des  affaires  très^importantes  exige- 
raient qu'ils  s'en  éloignassent ,  pourroitf  ob- 
tenir la  permission  de  cesser  ce  service  et  de 
quitter  lé  port  jusqu'à  ce  qu'ils  soieut  rappe- 
lés pour  les  armemens;  mais  ils  ne  jouiront, 
pendant  leur  absence,  que  de  la  moitié  de 
leurs  appointemens ,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  dii  décret  du  27  mai  =  i"  juin  1791. 

5.  Les  enseignes  entretenus  pourront  ob- 
tenir dés  congés  dans  les  cas  ci-dessus  spéci- 
fies, et  le  ministre  de  la  marine  jugera  s'ils 
doivent  conserver  pendant  leur  absence,  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  six  mois,  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  leur  traitement. 


17  =  17  SKPTEMBRK  i79a.  —  Dëcrct  relatif  k 
l'organisation  de  la' marine.  (L.  11,  4iS»  B. 
a4,  963.) 

f^ojf.  lois  du  1**'=  i5  MAI  1791  ;  du  6  =s 
12  FivBiBR  179a;  du  3  brumaire  an  4* 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine ,  ayant 
reconnu  que  les  précédentes  lois  sur  la  ma- 
rine  contiennent  des  dispositions  <t}ui  n'é- 
taient destinées  à  recevoir  leur  exécution  que 
dans  des  temps  ordinaires  et  séparés ,  par  aes 
intervalles  assez  longs ,  du  moment  de  la  pre- 
mière organisation;  qu'il  est  aussi  d'autres 
dispositions  que  Texperience  a  fait  ju^er  peu 
compatibles  avec  la  nature  du  service  de  mer; 
eflfin  qu'il  s'est  présenté  des  difficultés  sur 
lesquelles  il  est  instant  de  prononcer;  consi- 
dérant qu'il  importe ,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  mettre  toutes  les  parties  de  la 
force  publique  dans  l'état  le  plus  propre  à  dé- 
fendre  efficacement   l'indépendance  natio- 
nale^ et  voulant  lever  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  être  formé  promp- 
tement  un  corps  d'officiers  de  vaisseaux  dont 
les  talens  et  l'expérience  égalent  le  patrio- 
tisme, en  appelant  au  soutien  du  pavillon  de 
la  liberté  et  de  Fégalité  une  partie  des  nom-  ' 
breux  navigateurs  qui ,  en  offrant  leurs  ser- 
vices ,  ont  donné  une  preuve  non  équivoque 
de  leur  zèle,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  atoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TiTRK  I".  Retraites. 

Art.  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  d^6B§era  et 
fera  passer  à  l'Assemblée  nationale ,  sous  le 
plus  bref  délai  possible,  un  état  de  tous  les 
capitaines  et  majors  de  vaisseaux  qui ,  ayant 
demandé  leur  retraite  avant  le  i5  septembre 
179I)  ou  dans  les  quatre  mois  qui  ont  suivi 
l'époque  de  leur  retour  de. la  mer,  ou  qui, 
n'ayant  pas  été  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation faite  en  vertu  des  décrets  des  99  avril 
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et  i«»  =:  i5  mai  1791;  sont  dans  le  cas  d^étre 

5 rovisoiremeât  traités  suivant  les  dispositions 
e  l'art.  21  du  décret  du  i«'  =  i5  mai. 
a.  Le  sort  des  lieutenans  de  vaisseau  et 
officiers  d'autres  ^ades  ;  qui  se  trouveront 
dans  les  cas  ci- dessus  spécifiés  pour  les  capi- 
taine^  et  majors,  sera  définitivement  réglé 
suivant  les  dispositions  des  iois  générales  sur 
les  pensions,  et  il  leur  en  sera  donné  con- 
naissance. 

3.  Lés  officiers  compris  sur  la  liçte'de  nou^ 
velle  formation  publiée  au  mois  de  janvier 
179a,  qui  ont  demandé  leur  retraite  avant' 
le  i5  mars ,  jour  de  la  revue  générale ,  et  qui, 
par  leur  âge  ou  la  durée  de  leurs  services,  ne 
sont  pas  daUs  le  cas  de  prétendre  à  des  pen- 
sions ,  seront  informé^  par  le  ministre  ae  la 
marine  qu'ils  peuvent  se  regarder  comme  re- 
tirés. 

4.  Ceux  qui  pourraient  avoir  droit  à  des 
pensions  seront  divisés  en  deux  classes. 

Dans  la  première  seront  compris  les  offi^ 
ciers  qui  n'ont  motivé  la  demande  de  leur 
retraite  que  sur  leur  mauvaise  santé,  et  ils 
seront  tenus  d'en  faire  preuve  p^r  des  certifi- 
cats dont  l'exactitude  sera  attestée  par  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile.  Ces  o^ 
ficiers  seront  traités  comme  ceux  qui  font 
l'objet  de  l'article  i«'. 

La  seconde  classe  sera  composée  des  offi- 
ciers qui,  à  des  allégations  de  mauvaise 
santé ,  ont  joint  d'autres  tnotifs ,  quels  qu'ils 
soient ,  pour  ne  pas  continuel;,  à  servir  la  pa- 
trie :  le  ministre  les  préviendra  qu'ils  sont 
déchus  de  l'honneur  de  la  défendre ,  et  n'ont 
aucune  marque  de  satisfaction  à  espérer. 

5.  Les  officiers  qui  ,layant  satisfait  au  dé- 
cret du  6=  la  février  1792,  ont  depuis  de- 
mandé leur  f  etraité",  et  qui ,  par  leur  âge  et 
la  durée  de  leurs  strvicei,.  ne  sont  pas  dans 
le  cas  de  prétendre  à  une  pension ,  auront 
une  simple  permission  de  se  retirer.  Ceux  qui 
seraient  susceptibles  d'obtenir  une  pension 
recevront  l'application  du  décret  du  a3  =  117 
mai  1 792 ,  relatif  à  la  suspension  des  pensions 
de  retraite  pour  les  militaires. 

6.  Dans  tous  les  cas,  les  services  des  offi- 
ciers susceptibles  d'une  pension  de  retraite 
ne  seront  calculés  que  jusqu'au  jour  pu  ils 
l'ont  demandée ,  ou  celui  auquel  ils  ont  ceèsé 
d'être  employés  activemetit.       ' 

7.  Tous  les  officiers  compris  sur  la  liste  de 
nouvelle  formation,  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés à  la  revue  du  i5  mars  179a  ;  qui,  n'é- 
tant pas  à  cette  époque  absens  pour  le  service 
par  congé  ou  dans  les  colonies  françaises,  n'ont 
pas  satisfait  au  décret  du  6  =  ta  février  pré- 
ojédent,  ou  ceux  qui,  absens  pour  le  service 
par  congé,  ou  dans  les  colonies  françaises ,  ne 
s'y  conformeraient  pas  un  jnob  après  la  pu- 
blication de  1^  présente  loi  ou  un  mois  après 
leur  retotAr  en  France,  sont  censés  avoir  aban- 
donoè leur  état»  et  a\oir  renoncé,  ainsi  que 
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tetis  démisgîonnaîres ,  à  toute  récompense  de 
leurs  prècédens  services. 

Le  ministre  arrêtera  et  adressera  dans  les 
ports  la  liste  des  uns  et  des  autres. 

8.  L'Assemblée  se  résene  de'  statuer  sur 


raieut  témoigné  le  désir  aussitôt  qu'il  a  été 
en  leur  pouvoir. 

9.  Tout  officier  civil  ou  militaire  de  la  ma- 
rine sera  tenu,  sous  peine  de  perdre  son  em- 
ploi t  de  remettre  à  son  supérieur  immédiat, 
Ïiour  être  adressée  au  minii^trede  la  marine, 
a  preuve  de  sa  prestation  du  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  liberté  et  Tégalité,  et  de  mourir  à 
son  poste  en  les  défendant,  cette  formule 
étant  substituée  à  celle  de  Tancien  serment 
civique  dont  il  est  fait  mention  dans  Tart.  3 
du  décret  du  6  =  lafévrier  1792. 

TiTBB  it.   Remplacement  et  nomination  aux 

emplois  vacans. 

• 

Art.  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  ne  sera  tenu 
de  faire  ces  remplacemens  dans  tons  les  gra- 
des qu'au  fur  et  à  mesure  du  besoin ,  de  ma- 
nière que  son  choix  ne  porte  que  sur  des  su*» 
jetis  dignes  de  la  confiance  de  la  nation. 

.  OfGciers  gënéraûx. 

1.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  laisser 
vacantes,  tant  qu'il  jie  jugera  pas  que  le  be- 
soin du  service  exige  nu  elles  soient  rem- 
plies, une  place  d'amiral ,  trois  de  vice-ami- 
ral ,  six  de'  contre-amiral.    . 

Le  mode  d'avancement  et  de  nomination 
à  ce^  grades  sera  maintenn  tel  qu  il  est  ré^lé 
par  les  précédentes'  lois. 

Capitaines  de  raisseaa. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  est^iussi  autorisé  à 
ne  porter  le  nombre  des  capitaines  de  vais- 
seau qu'à  cent  quarante,  tant  qu'il  ne  jugera 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le  compléter  à 
cent  quatre- vingt.  Cette  réduction. portera 
sur  la  troisième  classe  d'appointemens. 

4.  Les  trois  années  de  navigation  dans  le 
grade  de  lieutenant ,  exigées  pa|^  l'article  36 
du  décret  du  29  avril  =  i5  mai  1791,  pour 
être  susceptible  d'être  nommé  capitaine  de 
vaisseau  au  choix  du  pouvoir  exécutif^  seront 
réduites  à  trente  mois  pendant  k  durée  de  k 
guerre  actuelle.  *  ■ 

Il  ne  sera  rien  tihangé  d'ailleurs  au  mode 
d'avancement  et  de  nomination  au  grade  de 
capitaine. 

Xieotenans  de  vaisseau. 

5.  Le  nombre  des  lieutenans  de  vaisseau 
t-ésterâ  fixé  à  huit  cenl^,  divisés  en  trois 
tUisei  d'appointetaaensy  suivant  ce  qui  est 
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réglé  par  le,  décret  du  27  mai  aes  i«  joiii 
1791. 

6.  La  moitié  des  places  de  lieutenans  va- 
cantes ou  qui  viendront  à  vaquer  sera  dé- 
volue de  droit  aux  enseignes  entretenus,  par 
rang  d'ancienneté  sur  la  liste,  et  sans  égard 
à  l'âge ,  qui  réuniront  six  ans  de  service  à  la 
mer  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  en  qualité 
d'officiers  entretenus  ou  auxiliaires,  ou  de 
premiers  maîtres  :  la  moitié  dfe  ce  temps,  ou 
une  moindre  durée,  pouvant  être  remplie 
par  le  temps  de  commandement  de  navires 
du  commerce. 

* 

Les  enseignes  entretenus  qui  ne  proore- 
ron|  pas  avoir  satisfait  à  ces  ^condiiious  se- 
ront passés  dans  les  remplacemens  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  dans  les  termes  du  présent 
article. 

7.  La  seconde  moitié  des  places  de  lieute- 
nans de  vaisseau  sera  donnée  an  choix  do 
pouvoir  exécutif,  aux  enseignes  entretenus 
ou  non  entretenus,  aux  anciens  sous-Ueute- 
nans  de  vaisseau  et  sous-lieatenans  de  port, 
aux  officiers  auxiliaires  qui  auront  été  em- 
ployé-s  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'État  en  temps  de  guerre,  et  de  préféreace 
à  ceux  qui  se  seront  distingués  par  des  ac- 
tions d'éplat;  enfin  aux  premiers  maîtres  les 
plus  distingués  qui  auront  satisfait  aux  condi- 
tions imposées  par  l'article  précédent  aux  en- 
seignes entretenus  <  ce  qui  devra  être  prouvé 

Sar  des  états  authentiques,  et  de  l'exactitade 
esquels  les  administrateurs  qui  les  auront 
signés  seront  responsables.  > 

8.  Tous  les  offieiers  et  autres  navigateurs 
qui,  par  les  précédentes  lois  sur  la  marine, 
étaient  appelés  à  concourir,  suivant  la  darée 
de  leurs  services,  pour  compléter  le  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  et  remplir  les  cent 
premières  places  d'enseignes  entretenus,  et 
qui  n'auraient  pas  obtenu ,  sur  les  listes  ar- 
rêtées aux  mois  de  janvier  et;  de  juillet  179^ 
DU  sur  celles  qui  seront  arrêtées  par  la  suite, 
le  grade  ou  le  rang  auquel  leurs  services,  cal- 
culés jusqu'au  i«*  juillet  «  791,  Içur  (k>anaieBt 
<droit,  l'obtiendront  à  quelque  époque  que 
leurs  titres  puissent  être  constatés.  Les  places 
^ui  seront  ainsi  remplies  seront  imputées 
sur  celles  laissées  au  cboix  du  pouvoir  exé- 
cutif, ef  il  ne  pourra  être  fait  à  ce  sujet  au- 
cune répétition  d'appointemens  du  nouve» 
grade ,  qui  ne  commenceront  à  courir  que  do 
jour  où  il  sera  accordé,  bien  qu'il  soit  fait 
inentipn  sur  le  brevet  'de  la  date  à  laquelle 
il  aurait  di\  être  expédié  à  cehii  qiti  Tobtics- 
*dra ,  ce  qui  servira  à  fixer  son  rang. 

9.  Lés  lieutenans  de  vaisseau  ^t  enseignes 
entretenus,  dont  la  liste  a  été  publiée  aa 
taois  de  janvier  dernier,  et  qui  ont  rempli 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
pour  jouir  de  leurs  appointemens ,  en  serofll 
^ayés  jtûc[U^au  i**  an  péseUt  mois  ât  JCf 
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iembre ,  qiielle  que  doive  éXte  leur  position 
ultérieure.  ^ 

lo.  Ceux  des  officiers  de  ces  deux  grades 
qui,  dans  le  travail  arrêté  au  mois  de  juil- 
let 179^^,  conformément  aux  lois  rendues  sur 
la  marine,  se  trouvent  reportés  dans  un 
grade  inférieur  ou  même  n'avoir  plus  de 
grade,  ne  jouiront  de  leurs  appoiutemens 
que  jusqu'au  i*'  du  présent  mois,  et  ceux 
qui  sont  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  jusqu'au 
jour  de  leur  désarmement. 

I  r .  Les  lieutenans  €t  enseignes  entretenus 

3ui  n'étaient  pas  sur  la  liste  publiée  au  mois 
e  janvier,  et  qui  se  trouvent  sur  celle  arrê- 
tée au  mois  de  juillet  dernier,  jouiront  des 
appointemens  de  leurs  grades  à  compter  dit 
!•'  août  1792,  en  accomplissant  d*ailleurs 
toutes  les  conditions  imposées  aux  anciens 
lieutenans  et  enseignes. 

enseignes  entretenue. 

it2.  Le  nombre  des  enseignes  entretenus 
restera  fixé  à  deux  cents. 

Le  quart  des  places  qui ,  après  ïe  complé- 
ment du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  se 
trouveront  vacanCes,  sera,  suivant  l'esprit  de 
l'article  16  du  décret  du  i«'  =  i^  mai  1791, 
accordé  ^ux  anciens  sous -lieutenans  de  vais- 
seau et  sous-lieutenajns  de  port  qui  ne  seront 
nommés  ni  lieutenans  ni  enseignes  entretenus 
par  l'effet  des  dispositions  précédentes,  en 
suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  sur  la 
liste. 

Le  dixième  de  ces  places  sera,  conformé- 
ment à  l'article  28  du  décret  du .  29  avril 
=  i5  mai,  accordé  aux  maîtres  pilotes  d'é- 
quipage et  canonniers.eUtretenus,.  moitié  à 
1  ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix  du 
pourvoir  exécutif,  sans  égard  à  Vâge. 

Le  surplus  des  places  pour  les  porter  à 
cent  soixante  sera,  pour  cette  fois-ci  seule- 
ment, rempli  au  choix  du  pouvoir  exécutif, 
fait  parmi  tes  offi^ciers  auxiliaires ,  les  volon- 
taires et  navigateurs  de  toute  classe,  ayant 
au  moins  vingt  ans  et  pas  plus  de  quarante, 
qui  réuniront  quatre  an»  de  service  à  la  mer 
sur  les  vaisseaux  de  .l'Etat  en  qualité  d'offi- 
ciers, de  pilotes,  d^élèves  ou  de  volontaires, 
deux  années  de  ce  temps  pouvant  être  rem- 

Slatées  par  un  temps  égal  de  commandement 
e  bâtiment  de  commerce.  Quarante  places 
seront  réservées  pour. les  prodiains  con- 
cours. 

AspirakiS'  entr/stenus. 

lî.  ï\  sera  statué  par  une  loi  particulière 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  aspirans  de  la 
marine  (i). 

Officiers  retiras. 

14.  Le  pouvofr  exécutif  est. autorisé  à  ju- 


êer  si  les  officiers  de  marine  i^tiréà  et  qui 
demandent  leur  réadmission  to  sont  sus- 
ceptibles par  leur  âgé  et  la  nature  de  leurs 
anciens  servies^. 

i5.  Aucun  officier  retiré  ne  pourra  être 
réadn^is  que.  dans  le  grade  qu'il  avait  étant 
en  activité  de  service  :  le  pouvoir  exécutif 
fixera  le  rang  qu'il  devra  y  occuper,  et  les 
places  ainsi  remplies  seront  iinputées  sur 
celles  laissées  au  cnoix. 

16.  Tous  les  officiers,  soit  auxiliaires  ou 
d'infanterie  ou  d  artillerie  de  marine,  sous- 
officiers  et  officiers-mariniers  qui  ont  obtenit 
des  grades  ou  des  avancen^ens  à  la  mer  de  la 
part  de  leurs  généraux  ou  capitaines -coin* 
mandans ,  jouiront  dès  aujourd'hui  des  émo- 
lumeus  attachés  auxdits  grades  et  repren* 
dront  leur  rang  d'ancienneté  dans  le  grade 
auquel  ils  ont  été  promus,  et  à  compter  de 
l'époque  de  leur  avancement  ou  date  de  leurs 
brevets  ou  commissions,  et  seront  nommés 
même  au  grade  supérieur,  si  leurs  cadets  y 
ont  été  déjà  promus,  en  reprenait  égale* 
ment  leur  rang  d'ancienneté  (2). 

Brevets. 

17.  Le  ministre  de  la  marine  fera  expédier 
des  brevets  à  tous  les  officiers  de  sou  dépar- 
tement qui  ont  droit  d'en  réclamer  depuis  le 
i«'  janvier  1792.  Le  protocole  de  ces  brevets 
sera ,  pour  chaque  grade ,  dans  la  nouvelle 
forme  adoptée  pour  les  grades  correspon- 
dans  de  l'armée  de  ligne,;  il  y  sera  fait  men- 
tion de  la  date  à  laquelle  ils  auraient  dû  d'a- 
borid  être  expédiés,  et  ils  auront  le  même 
effet  qu'auraient  pu  avoir  les  anciens  brevets. 

i^^  Toutes  les  lois  rendues  sur  la  marine 
auxquelles  les  dispositions  précédentes  n'ap- 
portent aucun  changement  nécessaire,  con- 
tinueront d'avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. ' 

19.  Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir 
aueune  espèce,  de' restriction  ni  suspension 
dans  son  exécution,  qu'au  cas  seulement  où 
il  existeraitdesjugemens  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  contre  les  individus  qui  ré- 
dameraie'nt,  ou  bien  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  les  missent  nors  d'état  de  servir 
•utilement,  ce  que  poârra  juger  le  pouvoir 
exécutif,  conformément  à  l'article  14  dupr^ 
sent  décret. 

17  =  17  SEPTBMBRÈ  1 7«)2.'—  De'crel  relatif  à 
la  fixalioii  et  an  paiement  de  quelques  par- 
ties de  dépense  de  la  Trésorerie  nationtle.  (L. 
II,  43o;  B.  24,  961.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  sur  quelques  parties  de  dépenses 


^1)  f^o/.hi  àa  1}  geplerobre  lygaci-aprè»,   ♦       (2)  P^of,  loi  4u  18 «ai  leptembre  1792. 
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relatives  au  service  de  fa  Trésorerie  natio- 
nale qui  ne  peuvent  pas  être  retardées,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  . 

L*Asseinoiée  nationale,  a[yès  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  Les  bureaux  de  la  Trésorerie  na- 
tionale chargés  |des  dépenses  de  la  guerre 
seront  augmentés,  pendant  la  guerre,  de 
douze  commis  aux  appointemens  de  raille 
cinq  cents  livres. 

9.  Ces  commis  ayant  commencé  leur  ser- 
vice depuis  le  i*'  août  dernier,  leurs  ap- 
pointemens leur  seront  payés  à  compter  de 
cette  époque. 

3.  La  dépense  du  bureau  de  la  Trésorerie 
nationale  pour  la  liquidation  des  offices  sup- 
primés avant  1789,  chargé  de  1^  conserva- 
tion des  oppositions,  qui  n'avait  pas  été 
comprise  dans  le  décret  du  16  août=  i3  no- 
vembre 1791 ,  est  fixée  à  quinze  mille  livres, 
et  les  Ikmployés  de  ce  bureau  seront  payés 
par  la  Trésorerie  nationale  à  dater  du  jour 
qu*ils  sont  entrés  en  activité. 

4.  La  Trésorerie  paiera  au  sieur  Lamolêre, 
chargé  de  la  comptsîbilité  des  emprunts  et  de 
la  suite  des  échanges  et  des  reconstitutions, 
une  somme  de  mille  deux  cent  cinquante  li- 
vres pour  ses  appointemens  du  quailier 
d'octobre  1791,  et  celle  de  trois  mille  sept 
cent  cinquante  livres  pour  ses  appointemens 
jusqu'au  i"  octobre  1792,  époque  à  laquelle 
ils  doivent  cesser. 

5.  La  Trésorerie  nationale  paiera  pour  les 
dépenses  du  bureau  d'enregistrement  des 
contrats  de  rentes,  conservé  provisoirement 
auprès  de  la  municipalité  de  Paris,  la  somme 
de  mille  six  cdnts  livres  pour  l'arriéré  des 
dépenses  de  ce  bureau  en  1790;  six  mille 
quatre  cents  livres  pour  celles  de  1791 ,  çt 
celles  de  1 79a  seront  payées  sur  le  même 
pied  de  six  mille  quatre  cents  livres. 

6.  La  dépense  de  Thôtel  de  Mesmes,  où 
sont  placés  les  payeurs  de  rentes,  et  où  doit 
être  placée  l'administration  .forestière,  est 
fixée  à  neuf  mille  cent  cinquante  livres;  que 
la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire 
payer  sur  fes  ordonnances  et  états  arrêtés 
et  visés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  :ba 
Trésorerie  nationale  fera  également  rembour- 
ser les  avances  qui  dut  été  faites  par  le  sieuf 
peschapelles,  chef  du  comité  des  payeurs  dé 
rentes  depuis  le  i^»  mai  1791,  pour'  les  dé- 
penses dudit  hôtel  pendant  ladite  année 
1791,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l'intérieur,  d'après  les  états  certifiés  et  véri- 
fiés desdiles  avances. 


1  ;  =  ai  SEPTEMBRE  I  ^^2.  —  Décret  relatif  \  la 
révocation  de»  engagemens  des  domaines  na- 
tionaux. (L.  Il,  432;  B.  24,  998.) 

J^oy.  loi  da  3  septembre  179a. 

'Art  I•^  Dans  les  ci-devunt  provinces 
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réunies  à  la  France,  et  où  il  existe  des  dé* 
pots  de  titres  d'aliénations ,  de  propriétés  do- 
manial/es ,  tels  que  les  greffes  des  ci-devant 

Earlemens,  chambres  des  comptes,  cham- 
re  du  domaine,  bureaux  des  finances  et  au- 
tres, les  directoires  des  départemens  com- 
mettront un  ou  plusieurs  a^ens  pour  re- 
cueillir et  inventorier  lesdits  titres  d'aliéna- 
tions. 

a.  Si  les  scellés  sont  encore  «xistans  sur 
ces  dépots ,  lesdits  directoires  sont  autorisés 
à  les  faire  lever.  Ils  pourvoiront  à  la  sûreté 
des  registres  et  papiers  qug  ces  dépôts  ren- 
ferment ,  et  enverront  aux  archives  nationa- 
les ceux  qui  seront  reconnus  être  relatif  à 
quelques  aliénations  de  propriétés  nationa- 
les, avec  l'inventaire  d'iceux. 

3.  Les  conduis  ou  agens  qui  seront  em- 
ployés seront  taxés  de  leurs  salaires  par  les 
directoires  de  département,  ef  payés  sur  leurs 
ordonnances,  parles  receveurs  de  district, 
sur  les  fonds  qui  seront  mis  à  leur  disposi- 
tion pour  cet  objet 

4.  Le  sieur  Gheyré,  commis  par  Fart.  3o 
du  décret  du  3  de  ce  mois ,  relatif  à  la  ré- 
vocation des  engagemens  des  domaines  na- 
tionaux, pour  faire  la  recherche  et  le 
dépouillement  des  titres  existant  au  dépôt 
du  Louvre,  fera  aussi  la  même  opération  au 
dépôt  des  Petits-Pères. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à  l'établissement  des  bureaux  dudit 
sieur  Gheyré,  dans  les  appartemens  du  Lou- 
vre les  plus  à  portée  du .  dépôt  confié  à  ses 
soins  et  à  sa  garde. 

17  =  17  septembre  ijjQa.  — .  De'crcI  relatif  an 
mode  d'admission  des  aspirans  entretenus  de 
la  marine.  (L.  11,  438;  B.  24,  973.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
considérant  que  l'exécution  de  plusieurs  ar- 
ticles des  «précédentes  lois  sur  la  marine,  re- 
latifs aux  aspirans  entretenus,  donne  lieu  à 
des  difficultés  qui  naissent  de  la  nature  même 
du  service  de  mer,  et  qu'il  importe  de  déter- 
miner avec  précision  le  mode  suivant  lequd 
tous  les  Français  qui  auront  acquis  une  pre- 
mière instruction  suffisante  pour  être  em- 
ployés utilement  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
pourront  y  être  admis,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

y  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence ,  décrète  définitivement 
ce -qui  suit: 

Art  i«'.  Les  titres  d'élève  et  de  volontaire 
de  la  marine  demeurent  supprimés;  les  fonc- 
tions dont  ces  navigateurs  étaient  ci-devant 
chargés  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  seront 
remplies  par  des  aspirans  de  la  marine. 

a.  Il  sera  destiné  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
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afmés  tant  ,en  paix  qu^en  guerre,  le  nom- 
bre d'aspirans  ci-après  fixé,  savoir  : 

Sur  les  vaisseaux  de  cent  canons  et  au- 
dessus,  neuf;  sur  les  vaisseaux  d^  soixante- 
Quatorze  à  cent  canons,  sept;  sur  les  frégates 
e  trente-deux  canons  et  au-dessus,  quatre; 
sur  les  corvettes,  flûtes,  gabares  et  autres 
bâti  mens  portant  des  canons  du  calibre  de 
quatre  livres,  deux. 

3.  Ne  seront  admis  à  servir  comme  aspi- 
rans  de  la  marine  sur  les  vaisseaux  de  TE- 
tat  que  les  sujets  qui,  an  jugement  de  Texa- 
minateur,  auront  répondu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante sur  les  objets  spéciliés  par  l'art.  6 
du  tilre  II  du  décret  du  3o  juillet  =  lô  août 
1791 ,  relatif  aux  écoles  de  la  marine. 
.  4.  Le  procès-verbal  de  l'examen  devra  être 
adressé  par  la  municipalité  dé  la  ville  où  il 
aura  lieu  au  ministre  de  la  marine,  avec  l'ex- 
trait baptistaire  des  sujets  qui  auront  été  jugés 
suffisamment  instruits.^  Le  ministre  de  la  ma- 
rine fera  expédier  à  chacun  des  certificats, 
en  vertu  desquels  ils  seront  employés  en  qua- 
lité d'aspirans  de  la  marine  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat. 

5.  Sont  exceptés  deé  di<ipositions  des  arti- 
cles 3  et  4  :  I  ®  les  aspirans  actuellement 
entretenus,  auxquels  il  sera  expédié  des 
certificats,  sans  qu'ils  aient. aucune  nouvelle 
formalité  à  remplir  ;  a»  ceux  des  anciens  élèves 
et  volontaires  de  la  marine  qui,  n'ayant  pas  en- 
core complété  trois  ans  de  navi^tion  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  demanderont  des  certi- 
ficats d'aspirans:  le  ministre  de  la  marine  leur 
en  expédiera,  sans  qu'ils  soient  assujélis  à  su- 
bir un  nouvel  examen. 

6.  Le  nombre  des  aspirans  de  la  marine 
sera  illimité;  ils  n'auront  aucun  grade  mili- 
tairer,  le  seul  objet  de  leur  institution  étant 
de  procurer  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  service  de  mer  les  moyens  de  s'instruire 
et  d'acquérir  le  temps  de  la  navigation  néces- 
saire pour  devenir  officiers. 

Ils  pourront ,  pendant  le  temps  seulement 
qu'ils  seront  employés  pour  le  service  de  l'K- 
tat,  porter  pour  uniforme  un  habit,  veste  et 
culotte  de  drap  ou  d'autre  étoffe  bleu  natio- 
nal ,  et ,  pour  toute  distinction ,  des  boutons 
timbrés  d'une  ancre  surmontée  du  bonnet  de 
la  Liberté;  lé  chapeau  rond. 

7.  Les  aspirans  seront  divisés  en  trois, 
classes  : 

La  troisième,  de  r«ux  qui  n'auront  pas 
encore  un  an  de  navigation  en'cetie  qualité 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  ils  recevront 
quinze  livres  de  solde  par  mois. 

L» deuxième ,  de  ceux  qui ,  ayant  plus  d'un 
an  de  navigation,  n'en  auront  pas  encore 
deux  ;  jls  recevront  trente  livres  de  solde  par 
mois. 

La  première ,  de  ceux  qui  auront  plus  de 
deux  ans  de  navigation  comme  aspirans  sur 

4. 
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les  vaisseaux  de  l'Etat  ;  ils  recevront  quarante- 
cinq  livres  dé  solde  par  mois. 

8.  Les  aspirans  ne  seront  soldés  que  pen- 
dant qu'ils  seront  employés  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat ,  c'est-à-dire  depuis  que  le  journa- 
lier sera  établi  à  [bord  jusqirà  la  revue  du  - 
désarmement.  Ils  ne  recevront  pas  de  con- 
duite pour  venir  dans  le  port  ni  pour  re- 
tourner chez  eiix;  mais,  pour  leur  tenir  Heu 
,  de  toute  indemnité  à  cet  égard,  et  leur  faci- 
liter les  moyens  de  pourvoir  à  leur  équipe- 
ment, il  leur  sera  payé,- à  titre  de  gratifica- 
tion, un  mois  de  solde  à  l'armement,  et  quinze 
jours  au  désarmement. 

9^.  Chaque  aspirant 'sera  por|eur  d^Un  livret 
qui  lui  sera  adressé  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, en  même  temps  que  son  certificat.  Sur 
ce  livret,  la  durée  et  l'espèce  de  ses  campagnes 
seront  constatées  par  la  signature  du  comman- 
dant du  bâtiment,  et  ceUe  de  l'officier  civil 
chargé  en  chef  du  bureau  des  armemens*  ou 
des  classes  dans  le  port  où  le  désarmement 
aura  lieu.  Si  l'aspirant  se  débarque  avant  la  fia 
de  la  campagne,  le  .sous-chef  d'administration 
chargé  du  détail  à  bord  signera  sur  le  livret , 
qui  servira  à  faire  connaître  dans  quelle  classe 
l  aspirant  doit  être  compris.  . 

Lés  campagnes  que  les  élèves  et  volontaires 
de  la  marine  auront  faites  en  ces  qualités  se-  • 
ront  réputées  campagnes  d'aspirans ,  et  l'ex- 
trait sommaire  constatant  leur  durée  sera 
consigné  sur  leur  livret  par  le  major*sénéraL 
du  port  et  l'officier  civil  charge,  du  bureau 
des  armemens.  v 

10.  Lorsqu'un  aspirant  étant  à  la  mer  aura 
acquis  le  temps  de  navigation  nécessaire. pour 

Easser  d'une  classe  à  l'autre ,  le  capitaine  du 
àtiment  et  l'officier  civil  changé  du  détail  à 
bord  le  constateront  sur  son  livret;  le  capi- 
taine l'annoncera  publiquement  sUr  le  gail- 

-  lard  d'arrière,  et  l'aspirant  jouira  dès  ce  jour 
des  avantages  et  de  la  solde  attribués  &  la 
classe  dans  laquelle  il  sera  passé. 

1 1 .  Il  ne  sera  embarqué  en  qualité  d^aspi- 
rant  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  aucun  sujet 
au-dessous  de  quinze  ans  ni  au-dessus  de 
vingt-ciriq;  et,  pour  prévenir  toute  fraude  à 
cet  égard ,  les  noms,  surnoms  et  jour  de  nais- 
sance des  aspirans  seront  inscrits  en  tète  de 
leur  livret. 

12.  Les  aspirans  qui  voudront  être  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  se  feront 

•  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  au  bureau  du  major-général  de  chacun 
des  ports'  de  Brest,  Lorient,  Toulon  et  Ro- 
chefort;  il  y  sera  fait  mention  du  lieu  de  leur 
.  résidence  et  de  la  présentation  qui  aura  dû 
être  faire  de  leur  certificat  d'aspirant  et  de 
leur  livTCt. 

i3.  Les  aspirans  seront  toujours  les  maîtres 
de  choisir  le  port  qui  sera  le  plus  à  leur  con- 
venance; mais  nul  ne  pourra  se  faire  inscrire 
dans  deux  ports  à  la  fois,  ni  pendant  qu'il'est 

3o 


46fi  4«>lfn('i*  l.i^^•l4WVï.  - 

atm*  *  h,B«-  La  pww  pont  leiw  qui  «e^     ' 
raient  rbnvamcut  d  avoir  fait  dea  tepUtiTcs 
aiptcaire»  auii^tpoiilioaxlupTéswt  arlicle 
Bpra  de  ne  pouvoir  être  emtiacqués  pendant 
un  an  en  qiulité  d'a^ptraïu. 

14-  Chiique  foii  que,  daas  UQ  de)  qualre 
grandi  porU.  il  aéra  armé  un  biiimeot  de 
fEtât  snsçcplible  de  tacevoir  des  aipirani  de 
Ig  mariué  <  quelle  que  >oit  a  destination,  le 
major-général  formera  la  liste  de»  aipirauj 


èire  embarqués;  et,  pouc  cet  ef- 
fet ,  il  suivra  invariablement  sur  le  registre 
4'ift4cript'on  divisé  ai  troi*  cbaseï  l'ordre 

Le  preoùet  aspirant  d«  la  preoùècc  classe  ; 

i£  premiec  de  la  seconde; 

te  premier  de  la  troisième,  ensuite  le  se- 
cond de  la  première  claue,  le  second  de  la 
seconde,  le  second  de  ta  troisième;  en  obseï- 
lant,  pour  le  premier  avènement  qui  suiTra. 
de  reprendre  cet  ordre  de  tableau  au  point 
OÙ  il  était  resté,  de  sorte  que  les  trois  classes 
concoorent  égaleoleat  et  successivemenL 

iS.La.riste ainsi  formée,  sans  égard ■  au- 
cune considération  particulière,  sera  approu- 
lèe  par  le  eonunandaDt  des  armes;  le  major- 
géneral  fera  aussilùl  parvenir  des  avis  aux 
aspirans  désignés,  en  ûiant  l'époque  à  la- 
quelle il)  devront  ûlre  rendus  dans  le  port. 

i6.  Lorsque  des  bâlîmens  de  l'Etat  suscep- 
tS>lfs  de  recevoir  des  aspirans  de  la  marine 
seront  armés  dans  d'autres  poris  que  ceux 
ci-dessus  mentionnés,  Tordonnaleur  de  ce 
port  demandera  au  commandant ,  des  armes 
ou  département detamarinele'moins  éloigné 
Te  nombre  d'asptrans  réglé  pour  la  force  du 
bilimenl.  Le  major>général,  sur  l'ordre  qu'il 
en  recevra" du  commandant  des  armes,  pro- 
cédera comme  si  l'armement  se  (aisait  dans 
un  ip-and  port;  îl  fera  ensuite' passer  à  l'or- 
dpnnateur  qui  aura  demandé  des  aspirans  ia 
Hste  de  ceU\  désignés  pour  armer. 

i^.  Si,  par  maladie  ou  par  quelque  autre 

Soljf  que  ce  soit,  un  aspirant  ne  suit  pas  la 
^  «linatlon  qui  lui  sera  donnée,  ou  s  ïl  ne 
se  présente  pas  vingt-quaire  heures  après  l'é- 
poque qui  lui  aura  été  fixée,,  il  |         ~ 


■  d'embarmiement ,  et ,  s'il  veut  s'inscrire 
lOHveau,  h  ne  pourra  être  placé  que  le 
ms  de  sa  classe, 
3nt  employés  en 
timens  pourront 
)n  de  leurs  capi- 
lenus  d'en  préve- 


de 


Satuites  et  aux 
_  a  les  articles 
4^-iIessiù  ne  dérogenj  pas,  continueront  d'a- 
voir Ijeiii  pleine  et  «uLèie  cjécution. 


=  iSsirT>HUi  i;|t.— P^tnltttUlirtN 
Iquidilion  dts  grtffci  «i  sulrei  ofH«i  don^ 
«..«.(L.  ii,«iiIl.ai,9B4.) 

L'Assemblée  nationale,  après  aïoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comilé  dé  liquida- 
tion, les  trois  lectures  du  projet  de  décret 
faites  les  16  février, 7  mai  et  ce  jour,  et  dé- 
cidé qu'elle  est  en  état  de  rendre  un  décret 
définilit;  considérant  que  l'expérience  a  fiiil 
connaître  combien  l'application  de  la  loi  du 
aS  juin,  concernant  la  liquidation  des  greffes 
et  autres  offices  domaniaui ,  serait  contraire 
aui  intérérs  de  la  nSiion  et  aux  principes  de 

Qu'en  faisant  entrer  en  liq^uidation  loales 
les  quittances  des  Unanecs  qui  sont  représeu- 
tées,  on  ferait  soHir  du  Trésor  public  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  qui  j  sont  entrées  ;  que  la  nation  ren>- 
bpurserait  des  créances  anéanties  ou  dimi- 
nuées par  des  suppressions ,  de»  réunions 
d'offices,  par  des  remboursepiens  el  des  in- 
demnités dont  il  est  dilbcile  de  rassembler 
les  preuves  ; 

Que  le  mode  de  liquidation  fixé  p»T  la  loi 
du  -iS  juin  n'est  qu'une  exception  ou  une 
dérogation  au  mode  qui  avait  été  ëib  par  les 
lois  des  i5  septembre  et  93  février;  que 
cette  eiceplion  doit  être  révoquée  auui(6t 
que  l'expérience  en  a  fait  conaaitre  les  ineoEt- 

Qu'en  appliquant  à  ces  efSces  le  mode  de 
liquidation  fixé  par  les  lois  générales  des 
i5  septembre  et  aî  février,  l' Assemblée  na- 
tionale réduirai  de  justes  bornes  le  rembour- 
sement exigé  par  les  titulaires  ou  pauessems 
de  greffes,  et  viendra  au  secours  de  ceix 
que  des  aecîdens,  ou  le  seul  fait  du  lemp, 
ont  mis  hors  d'état  de  produire  des  originaux 
de  quittances  de  finances ,  et  auxquels  la  loi 
du  iS  juin  ne  laissait  aucun  mo^en  d'obtenir 
une  indemnité  qui  leur  est  légilunementdne, 
décrète  ce  qui  suit  ; 
-  Art  I*'.  A.  compter  de  ce  jour,  b  loi  du 
aS  JLÛa  1791  sur  la  liquidation  des  gr^tea  et 
autres  offices  domauiaai ,  cesaprad-'avùr  lieu, 
et  la  liquidation  deidits  offices  se  fera  confor-  , 
méineul  aux  règles  suivantes  : 

a.  LesditsofBcea  seront  rembourses  mr  le  , 

Sied  du  prix  porté  dans  le  decoier  contrat 
'acquisition  qui  aura  une  date  cerlaiae  oi 
,  authentique  antérieure  au  4  août  f}t&,  et 
postérieure  au  1 5  janvier  i^So. 

3,  Les  possesseurs  de  -ces  t^ûces  qui  ne 
représenteront  pas  uli  contrat  ayant  une  date 
certaine  ou  authentique  antérieure  au  4  aodl 
17  86,  et  postérieure  au  1"  janvier  1750,  seront 
remboursés  sur  le  pied  du  prix  des  baux  an- 
tbentiques  au  denier  vingt ,  lorsque  les  bans 
seront  représentés , «et,  a  défaut  de  ban 
authentique^,  sur  J#  pied  de  révaluatïan 
fui  aéra  faite  io  pivduU  d'une  année  emr 


ilAtilie,  oalculée  d'après  le  produit  des  vingt 
dernières  années, 

4.  Le  capital  sera  fixé  au  denier  vingt  du 
produit  de  l'année  commune  ;  il  en  sera  re- 
vanche un  sixième ,  au(|uel  les  frais-  d'exer- 
cice sont  évalués. 

$.  Le  produit  annuel  à  l'égard  des  greffes 
sera  constaté  par  un  extrait  certifié  des  re- 
gistres de  perception  des  sous  pour  livre  qui 
se  perçoivent  sur  les  émolumens  des  greffes. 
Les  dépositaires  des  registres  de  la  régie  des 
domaines  seront  tenus  de  délivrer  aux  parties 
intéressées  des  extraits  qui  constateront  la 
quotité  et  le  produit  des  sous  pour  livre  per- 
çus chaque  année.        . 

6.  Dans  les  lieux  où  la  perception  des  sous 

Ï>our  livre  n'aurait  pas  été  établie ,  comme  à 
'égard  des  autres  offices  domaniaux  dont  les 
émoluQ)6Ds  ne  donnaient  pas  ouverture  à  ce 
droit,  l'évaluation  sera  faite  d'après  les  actes 
justificatif  du  produit  annuel,  déduction 
faite  des  frais  d'exercice  évalués  au  sixième. 

7.  Les  frais  diî  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion prises  par  les  possesseurs  actuels,  et  les 
lettres  de  commission  prises  par  eux  ou  leurs 
commis  ou  préposés  en  exercice,  lors  delà 
suppression  des  tribunaux  auprès-  desquels 
les  offices' étaient  exercés,  le  droit  de  marc 
d'or  par  eux  payé,  seront  liquidés  et  rembour- 
sés ;  aucirtis  autres  frais  ni  droits  de  mutation 
n'entreront  en  liquidation. 

8.  Les  possesseurs  des  greffes  et  autres  of- 
fices domaniaux  qui  se  présenteront  à  la  li- 
quidatiort-seront  tenus  de  produire  :  x»  l'acte 
de  leur  réception  ou  prestation  de  serment 
pour  l'exercice  desdits  offices,  ou,  s'ils  les 
taisaient  exercer  par  commission,  l'acte  de 
réception  ou  prestation  de  serment  de  leurs 
commis  ou  préposés;  a**  un  certificat  du  di- 
rectoire du  district  du  lieu  où  les-oftices  étaient 
exercés,  portant  que  ces  offices  étaient  réelle- 
ment exercés  par  ceux  qui  se  présenteront, 
ou  par  leurs  préposés ,  à  l'époque  de  la  sup- 
pression des  tribunaux. 

9.  Les  possesseurs  de  ces  of^ces  seront  rem- 
boursés cm  prinpipal  ^vec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  i"  octobre  1790. 


H      ■ 


i"j  tn  17  SSPTIMBAB  '  '79»'  "^  Dééçel  qui  aboHt 
tons  procès  et  jngemtns  pour  provocalioBS  au 
duel.  (B.,a4,  959) 

L*Asséinblée  nationale,  considérant  ^ue<, 
depuis  les  premiers  momens  de  la  révolution, 
l'opposition  momentanée  des  opinions^  a  dé- 
terminé des'ciloyens  à  des  provocations  qu'ils 
n'eussent  point  faites  s'ils  eussent  eu  le  temps 


•^'  "■■*■ 


(1)  On  a  învbqaë  celte  Ibî  pour  en  Induire 
que  le  Code  pe'nal  de  1791  pqnissait  le  duel;  le 
contraire  a  «c  jugé  implicitement  par  la  Cour 
d#  casMtî<ni  f  8  avril  i3i9,  f  déeein^  iSa^  t 


de  réfléchir  H  de  ne  consoltep  «m  Ivnei^i» 
timens  réels;  qu!il  en  est  réstdte  des  instruc- 
tions criminelles  qu)  onX  enlevé  à  la  société 
des  hommes  qui  pourraient  lui  être  utiles,  et 
que  l'indulgence  nationale  a  le  droit  d'y  rap* 
peler,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrètie  ce  qui  suit  : 

Art:  i«^  Tous  procès  etjugemen«CQfîtredes 
citoyens,  depuis  le  14  juillet  1789,  sous  pré- 
texte de  ipro vocation  au  duel,  sont  éteints  et 
abolis. 

a.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 

les  ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens 

détenus  en  conséquence  desdits  procès  et  ju- 

gemens  soiei^t  mis  s^ms  déUd  en  nberté  (i).  . 

.     .  '   ■  *  ( 

17  =:  17  SKPTEMMiB  I  yf*.  —  Décrel  pour  le 
paiement  des  dépenses  relatives  aux  ope'ra- 
ttons  qu'exige  rétablissement  de  1* uniformité 
des  poids  et  mesures.  (L<  11 ,  409;  B.  a4  » 
960.)  . 

17  =  ao  SEPTBWBRK  'i7fa«  r-  Décret  relatif  i 
l'ëublissemenldes  foires  et  marchés  dans  dif- 
férentes .  villes  él  communautés  de  l'Ariége  , 
de  TAveyron  ,  de  l'Yonne ,  de  Loif-et^Cher  , 
de  la  Haute-Saône  ,  du  Jura ,  etc.  (  L.  11, 
334;3.  a4,  sM.y 

17  SSPTBHBRB  Î792.  —  Béçrct  qui  autorise  la 
m^nnicipalité  de  Paris  )i  impeser  daux -millîons 
soixante-onze  mille  qaarante-deux  livres  en 
§us  du  montant  de  la  contribution  mobilise 
de  1791.  (L.  u,  437  i  B.  24,  995,:^ 

i7sst9  SBFTBMBM  179». — DécTet  quî  accorde 
une  avance  d'un  milliov.huit  cebt  mille  li^-res 
à  la  municipalité  da  Paris,  (t.  u  ,  428  ;  B. 

a4»  994-)  .  '    • 

17  =  21  SEPTBW»»  %  792,  -^  Pécraf  POW  l'f ta- 
blissement  d'un  tribunal  de  commerce  à  Tou- 
louse. (L.  II,  437  î  B.  24,988-) 

/ 

\1  SEPTKWBES  1793-  »—  Décret  relatif  \  Vï"»- 
truction  criminelle  dirigée  contre  lef  v^l^urs 
du  Garde-Meuble.  (6.  24,  9^4) 

XI  sBFTXMBiiB  1792.  —  Décret  qui'  maide  '^  l* 
barre  les  officiers  municipaux  et  le  comman- 
dant de  la  g^rde  nationale  de  Paris.  (B.  24,^ 
955.)  '  . 

17  8BPTRMBII»  i7§2.— Décret  qui  saspand  Fe*^- 
én^n  de  tout  mandat  de  justice  eontN  le 
sietir  JouneaH  ,  député.  (B>  a4,  999.) 


Il  mai  i8a7 }  S.  i9.  »  »  "5  et  i43;  25»  i,  6^et 
7,  et  â8,  I,  47);  «aïs  le  duel  peut,  \^\v^^  les 
cîrconstanées,  être  qiialifié  assassinat {Q^  ai 
septembre  1821  î  S.  aa,  1,  17  3)' 

3o, 
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^7  .stPTiMBit  J792. ,—  Froclanutxoii  pow  te* 
ciUrtT  fo«  travaux  da   camp  «ons  Paris.  (B, 
■  a4«  looo.) 


17  tirrillMB  1792.  — >  D^crtt  qai  rectifie  ua* 
•rr*«r  relalnre  an  aieor  Ricard ,  dans  le  dé- 
cret da  2  octobre  1791 ,  concemast  le»  peu- 
êioBf .  (B.  34«  9^2.  ) 


17  =  18  siPTKHBBK  179a.  —  Décret,  pour  la 
réinië^ralion  de»  sieurs  L'Heureux ,  Ricberi 
et  Nieou ,  lieulenans  de  Taisseau  ,  portant 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  "k  délibérer  quant  an  sieur 
Maillanne.  (B.  a4t  97a.) 


17  SIPTIMBBS  179a.-- Décret  qui  accorde  une 
avance  de  trois  cent  mille  livres  à  la  commune 
de  Besançon.  (B.  a^i  980.) 


s 7  tBPTBMBBB  1 79a.  — •  DécTf I  qui  Butoriso  U 
commune  d*Amance  à  faire  une  acquisition. 
(B.  a4»  9«o)  . 

17  sifTBMBBB  179a.  —  Décret  pour  la  publiée- 
tion  d'une  lettre  datée  de  Coblentz.  (  B.  a4  « 
981.) 


17  txpTxvBSB  179a.  ^Décret  relatif  ^n  paie- 
men}  des  sieurs  Perrotm  et  Delàunay,  garde- 
regii^es  du  contrôle  général  des  finances.  (B. 
a4,  987) 

17  siPTivBBx  179a.  —  Décret  qui  «ffecte  au 
déparlement  de  U  guerre  le  couvent  des   ci-. 

'  devant  Minimes    à  Lille  et  celui  des  ci-de- 
vant Attguslins  de  Landau.  (B.  a4f  991.*) 

^^  I 

18  s=si8  SBPTXHBU  179a.  --Décret  qui  au/o- 
rise  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  verser,  cha- 
que semaine,  d^ns  U  caisse  de  la  Trésorerie, 
cinq  cent  .mille  livres  en  assignais  cle  dix  et 
quinze  sous.  (B.  a4,  993.) 


17=  ai  SXPTBMBBB  179a.  — >Décret  qui  con- 
firme racensemcnt  du  fonds  de  terre  fait  aux 
sieurs  Delporte.  (B.  a4f  996.) 

17  =  18  SKPTXJiBRB  179a.  —  Décret  portant 
que  le  port  de  Brest  jouira  de  l'avantage  de 
la  demi-poste,  en  remplacement  de  son  pri- 
vilège de  poste  double.  (B.a4t  997) 

17  sxysMBRX  179a.  —  Décret  ()ui  autorise.le 
garoe.  des  archives  nationales  ^  remettre  au 
sieur  Belin  des  pièces  concernant  la  paroisse 
de  Saint- Jeàn-de-Bonnevao.  ,(B.  24,  997) 


17  8XPTXMBBX  179a.  —  Décret  qui  autorise  les 
gardes  des  archives  \  remettre  au  sieur  Pos- 
tel  différentes  pièces..  (B.  a4,  998.) 


17  =  ài    SBPTEMBBX  1792.  — Décret  qoî  #c- 

gorde  des  indemnitél  ^  différentes  personnes 
lessées  lors  des  kronblei  d'bseogeaux.  (B.  24^ 
999) 


17  SBPTSHBBB  179a.  —  Armcs.  F'oy.  i6  sbp- 
TXMBRB  1:9a. —  Briénon-l*Archevêque.  ^o/. 
6  sxPTB^BRB  1792.  —  Canal  du  Rhône  an 
Rhin.  roy.  4  srptbmbrb  1792.  —  Cantion- 
nemens  ;  Enseignes  de  marine  ;  Grains  en 
France  ;  Légion  des  Pyrénées  ;  Officiers  gé- 
néraux de  la  marine,  ^oy.  16  SBPTEHitx 
1792.  —  Parapluies,  f^o/.  la  skptxmbrk 
179a.  —Pensions  i  divers,  F'oy.  10  sip- 
TXMBBB  179a.  —  Ponts -et -chaussées;  Port 
de  Mont  marin,  roy.  i6  septembre  1792.— 
Renie  \  Louis  XVL  roy.  6  septembre  1792. 
—  Volontaires,  roy.  16  septembre  1792. 


18:^ ai  SEPTEMBRE  Ï792. —  DécTCt  qoS  enjojot 
aux  imprimeurs  el  ouvriers  des  imprimeries 
nécessaires  au  service  public  de  rester  à  leurs 
travaux'dans  les  dangers  de  la  patrie.  (L.  ii, 
45i  ;  B.  24,  looa.) 

L^ Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du la  lecture  de  la  pétition  du  sieur  Hœaer, 
imprimeur  des  déparlemens  de  la  Meuriheet 
des  Vosges,  relativement  aux  difficultés  qu'é- 
prouve en  ce  moment  le  service  de  i  impri- 
merie; considérant  querieu  ne  doit  arrêter  la 
publication  des  lois  et  des  actes  de  Taulorité 
publiqye ,  décrète  que  les  départemens  sont 
autorisés  à  comprendre  les  imprimeurs  et  ou- 
vriers des  imprimeries  nécessaires  au  service 
public  dans  le  nombre  des  employés  d'admi- 
nistration qui  sont  tenus,  par  le  décret  du  a 
de  ce  mois,  de  rester  attachés  a  leurs  tra- 
vaux, qui  deviennent  pour  eux,  dans  les 
dangers  delà  patrie  et  aux  signaux.  d*alarme, 
le  poste  des  citoyens. 

18=  al  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  dé- 
termine le  rang  et  les  émolomens  des  offiaers 
et  sons-officiers  de  marine  qui  ont  obtenu  de 
nouveaux  grades  pendant  la  dernière  guerre. 
(L.  Il,  452  ;  B.  a4,  ioo3.)  . 

Tous  officiers ,  soitiauxiliaires ,  soit  dHndan- 
terie  ou  artillerie  de  la  marine,  sous-offi- 
ciers ou  officiers-mariniers  qni  ont  obtenu  de 
nouveaux  j^ades  ou  avancemens  à  la  mer  de 
leurs  généraux  ou  capitaines  commandans 
pendant  la  dernière  guerre ,  jouiront  dès  au- 
jourd'hui des  émolumeos  attachés  auxdits 
grades»  et  reprendrontleurrang  d*an<5îenneté 
dans  le  grade  auquel  ils  ont  été  ^promus,  à 
compter  de  l'époque  de  leur  avancement  on 
date  de  leurs  brevets  ou  commissions ,  et  se- 
ront même  promus  à  des  grades  supérieurs 
si  leurs  cadets  y  ont  été  déjà  promus ,  en  re- 
prenant également  parmi  ces  derniers  leur 
rang  d'ancienneté. 

Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir  aih> 
cune  espèce  de  restriction  ni  suspension  dans 


ASSSHBlBtf  tiCfâLATHHf 

son  exécution  qu'au  cas  seulement  qu'il  exis- 
tât des  jugemefls  rendus  par  des  conseils  de 
guerre  contre  les  individus  qui  réclameraient, 
ou  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  les  mis- 
sent hors  d'état  de  servir  :  ce  que  pourra  ju- 
ger le  conseil  exécutif ,  conformément  à  Tar- 
ticle  14  du  décret  rendu  le  jour  d'hier  sur  la 
marine ,  et  dont  le  présent  formera  le  seiziè- 
me article. 

18  =  18  SEPTSMBRB  179a.— Décret  relalîf  à 
l'instruction  sur  le  vol  fait  avec  effraction  aa 
Garde-Meuble  des  effets  nationaux.  (L.   ii , 

447-) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du Tun  de  ses  commissaires  nommés  pour 
surveiller  l'instruction  sur  le  vol  fait  avecpf- 
fraclion  au  Garde-Meuble  des  effets  natio- 
naux, décrète  que  tous  les  officiers  publics 
qui  ont  reçu  des  déclarations  relatives  audit 
vol  enverront,  dans  le  jour,  au  directeur,  du 
jury  d^accusation  en  exercice  près  le  tribunal 
provisoirement  établi  au  Palais,  expéditions 
de  leurs  procis-verbanx ,  et  que  le  jury  d'ac- 
cusation et  le  tribunal  criminel  provisoire 
établi  au  Palais  à  Paris  feront  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  la  loi  reçoive 
sans  délai  son  application. 


18  =  18  SEPTEMBRi  17^3.  —  Décret  porlant 
fixation  des  trailemens  des  divers  administra- 
teurs oU  régisseurs  nationaux  pour  l'année 
i79a.(L.  11^  448;  B.  a4f  1007.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant^  avant  la 
£n  de  la  session,  déterminer  les  traitemens 
des  divers  administrateurs  ou  régisseurs  na- 
tionaux pour  l'année  179a}  travail  que  les 
circonstances  ont  toujours  écarté ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété Turgence,  décrète  ce  qui  suit  :  , 

Art.  i«'.  Le  maximum  des  traitemens  fixes 
et  éventuels  réunis  des  administrateurs  du 
droit  d'enregistrement,  du  commissaire  du 
&oi  auprès  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
du  directeur-général  de  la  liquidation ,  des 
commissairesnae  la  Trésorerie  nationale,  des 
régisseurs  des  douanes ,  des  administrateurs 
du  directoire  des  postes ,  des  régisseurs  des 
poudres  et  salpêtres,  et  des  autres  chefs  des 
administrations  publiques,  ne  pourra  excé- 
der, pour  l'année  1792,  la  somme  de  douze 
mille  livres. 

a.  Le  maximum  des  traitemens  fixes  ou 
casueb  réunis^des  directeurs  du  droit  d'enre- 
gUtrement  et  de  toutes  autres  administra- 
tions publiques,  ne  pourra  excéder,  pour 
Tannée  1702 ,  la  somme  de  six  mille  Un^i 
y  compris  les  frais  de  bureau^ 


^  16  HIFTIMBAB  1793^.  1^69 

18=18  SKfTiHBBB  179a.—  Déeret^lâif  àU 
fabrication  dés  pièces  de  deux  aaos  et  de  qua- 
tre sons.  (L.  II,  449  ;  B.  a4,  1008.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en- 
tre tous  les  procédés  propres  a  convertir  en 
monnaie  le  métal  des  cloches,  il  convient  de 
choisir  les  plus  parfaits  et  les  plus  économi- 
ques ,  décrète  ce  qui  suit: 

Les  espèces  dont  la  fabrication  a  été  or- 
donnée par  le  décret  du  a$  août  seront  frap- 
pées en  pièces  de  deux  sous  et  de  quatre 
sous. 

Celles  de  deux  sous  seront  à  la  taille  de  dix 
au  marc ,  e^|lles  de  quatre  sous ,  à  la  taille 
de  cinq  au  i^Pc. 

Le  prix  de  la  fabrication  demeure  fixé  à 
huit  S0U5  le  marc. 

La  commission  des  monnaies  délivrera  les 
instructions  nécessaires  pour  régler ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  wr  le  décret  dii 
a5'  août,  les  détails  de  la ^OTveillance  des 
contrôleiurs  monétaires. 

Le  décret  du  35  août  sera  exécuté  sans 
délai ,  sous  la  responsabilité  dti  ministre  des 
contributions  publiques  «  en^tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  eux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

18=18  SBPTBMBRK  1799.  —  Décret  relatif  4  U 
nomination  àts  coromissairet  des  bdtels  des 
.    monnaies.  (L.  '11,  449;  ^  ^4i  1006.) 

Art.  I"'.  Les  commissaires  du  Roi  dans  les 
hôtels  des  monnaies ,  désignés  sous  le  nom 
de  commissaires  des  hôtels  des  monnaieis^par 
le  décret  4u  7  du  présent  mois ,  sont  desti- 
tués et  ne  pourront,  être  renonranés. 

a.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  auto- 
risé à  renommer  sans  délai  auxdites  places. 

3.  Les  places  d'adjoints  aux  commissaires 
des  hôtels  des  monnaies  demeurent  définiti- 
vement supprimées,  et  il  ne  s^a  point  pro- 
cédé à  leur  remplacement 

18  =  19  SEPTENBRB  1792.  —  DécTct  relatif  an 
'   mode  d'adjudication  de  l'entreprise  des  ou- 
vrages du  camp  sons  Paris.  (B.  24V  1006.) 

l8>SBPTBHBRÉ  179a. —  Décret  qui  enjoint  «a 
maire  et  ^  la  mnoicipalilé  de  Paris  de  faire 
entretenir  une  bonne  et  sûre  garde  au  Garde- 
Meuble.  (B.  24t  i<^09.) 

18=  19  SBFTBNBBB  1792.  —-Décret  pour  rem- 
placer )i  Toulon  les  administrateurs  de  U  ma- 
rine. (B.  24^1009.) 

18  î=  19  SBPTBMpBB  179a.  —  Décret  relatif  ^ 
renvoi  de  deux  commissaiirés  du  conseil  exé- 
cutif pour  assister  au  tirage  d^un  des  juges  d« 
la  haute-cour  natioiuile ,  et  nomination  de 
M.  Baienerie.  (L.  il,  466.) 


4io 


▲SSBlUftiB  lé«îtAàTnrt«  —  Df  iS  AV  19  ABPTSiaiftX  1791; 


lt«:  If  MPTiHf ta  179a.  —Décret  relatif  «a 
•   rMBioanenienI  4«t  biUata  4e  parthemin.  (B. 

îl  8il>TÉ«Bâ«  1791.  —  b^cfet  relatif  )i  la  èu- 
réië    da  bureau   de   éomptabUilé.  (  B.  a4  « 

18  SBPTBHBHK  179».  ^  ifécTtt  qoi  charge  lâ 
«kiifil{ctpaltlë  de  Paris  du  paiement  da  ialàire 
6éê  dtltrier*  erfiployés  à  la  démolitiirti  àdi 
malaoïii  dk  G«tt«utel.  <B.  a4,  looS.) 


ift  SSPTXMBBB  179a,  — Biens  d*^inigr^|.  f^oy. 
l3  S^ptbmBrb  179a.  —  ^^b'  C>^'^^  ^^ 
rektraordinaire.  roy.  17  sffraVBRB  179a 
•^Càiùp  sodè  Paris,  f^of.  16  SBPTENBikBi79a. 
—  Dëgrèvemens.  Foy.  i3  skftBltBAB  1791. 
-*  Orêfîfes;  l1letir«ii)E«  etc.  #>f.  17  sbptbm- 
•BB  I79a.'-Jiinndes  et  maîtrises,  f^of,  i5  sbp.- 
tbmbbB  17^^^  MaBafactare  <ie  Sèvres.  F'o^. 
latBtriHBiK  179a.— MunitipaUtés  de  Pans. 
F'oy.  17  SBPTXMBBB  179a.  —  Pensîons  ^  di- 
vers, f^of.  10  SBPTXHBRX  179a.  -r-  Rentes 
f^oy.  iS  sbptembhb  1792. —Sieurs  de  Ro- 
lian.  P^oy.  i4  sbptembbe  179a. 


19  ^  19  SBPTBHB&B  179a.  — -  Décret  pour  la 
convocatioii  des  députes  )i  la  Convention  na» 
limafe.  {t.  u,  453  ;  B.  a4,  io38.) 

L^ÀMemblée  nationale  décrète  que  Tar- 
chiviste  convoquera  les  députés  à  la  Conven- 
tito  Nationale  pou^  demain  ao  septembre,  à 
otîatre  heures  après  lùidi ,  dans  la  salle  de 
1  édifiée  nationd  des  Tuileries  qui  leur  est 
destinée  (seconde  pièce  deé  grands  apparte-' 
mens,  au  haut  du  grand  escalier  des  Tui* 
«ienesyi 

Lé  Attire  de  la  ville  de  Paris  donnera  les 
orâred  nécessaires  pour  faire  fournir  une 
garde  aux  députés  à  la  Convention  nationale. 

Le  pi^éieilt  déeret  sera  âffidié  cette  nuit. 


fiden  municipaux ,  les  commandans  des  gar- 
des, nationales  qui,  au  préjudice  du  décret  du 
8  diu  courant ,  airéteraient  ou  retarderaient 
dans  leurs  voyages  ou  leurs  transports  les 
personnes  ou  les  choses,  seront  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  envers  les  per- 
sonnes qn^ils  auraient  troublées  dans  Texer- 
cice  de  voyager  ou  de  faire  transporter  li- 
brement leurs  meubles ,  effets  ou  marchan- 
dises, ainsi  qu^aux  dommages  et  intérêts  des 
voituriers  ou  conducteurs,  et  qu'ils  seront 
condamnés  en  outre  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sur  la  dénonciation 
des  voyageurs,  conducteurs  ou  Yoituriers 

au'ils  auraient  troublés ,  à  une  détention  qui 
urera  autant  de  jours  qu'aura  duré  la  dé- 
tention ou  l'arrestation  des  personnes  ou  deé 
choses  qu'ils  auraient  détenues  ou  retardées 
en  contravention  au  décret  du  8  du. courant 


19=19  SBP.TBiiBBB    179a. — De'cret  relatif  à      crété  l'urgence 
'  fa  lihre  circatation  des  personnes  et  des  choses 
'  dans  ritttërieor.  (L.  11,  ^54;  Bv  a4,  1037.) 

Sur  la  dénonciation  faite  par  un  mepa- 
bre^  qu'au  préjudice  dé  la  loi  du  8  de  ce 


19  =  ig  sBptembrb  1793.  —  Décret  relatif  ans 
mesures  de  sûreté  et  de  traiiqailiité  pnbH- 
qaes  pour  la  ville  de  Paris.  (L.  11,  ii6\  B. 
s4«  loaS.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'époque  de  la  réunion  de  la  Ckinvention  na- 
tionale doit  être  marquée  par  le  retour  dé 
Pordre ,  l'union  de  tous  les  citoyens  et  le  con- 
cours de  tous  les  ponvoii^  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  ; 

Que,  cette  époque  est  aussi  celle  où  les 
malveillaus  vont  redoubler  d'efforts  pour 
rompre  l'unité  du  gouvernement  et  désorga- 
niser toutes  les  sections  de  l'empire; 

Que  le  but  de  ces  coupables  manoeuvres 
est  d'appeler  la  résurrection  du  pouvoir 
royal  par  l'excès  des  désordres  qu'elles  pro- 
Toquent,  de  dissoudre  la  puissance  nationale, 
et  de  faire  renaître  le  despotisme  et  les  hor- 
reurs même  de  l'anart^iieV  considérant  enfin 
qu'il  est  pressant  de  prendre  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  déjouer  ces  funestes  com- 
plots ,  décrète  qu'il  y  ji  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 

èté  l'urgence  j  décrète  de. qui  stiit: 


mois,  relative  àf  la  suppression  des  passe- 
ports dans  l'intérieur,  les  voyageurs  et  les 
voituriers.  étaient  inquiétés  sur  leur  route  ; 
que  notamment  la  commune  de  Cbarenton 
a\'ait  arrêté  des  malles  et  des  voitures  ; 

^  L* Assemblée  nationale ,  considérant  que 
l'intérêt  du  commerce  et  la  tranquillité  des 
citoyens  exij^nt  également  la  pleine  et  en- 
tière exécution  de  la  loi  du  8  de  ee  mois , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'AsMtfnblee, nationale,  après  avoir  dé-* 
crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  2 

L'Assemblée  ngtionale  décrète  que  les  of- 


TiTRB   I'**.   Des  mesures  de  svreté  et  de  tram- 
qnillité  publiques  pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  !•'.  les  citoyens  domiciliés  à  Paris 
depuis  plus  de  huit  jours  seront  tenus ,  dans 
le  délai  de  vin'gt-quatre  heurfes  après  la  pu- 
blication du  présent  décret)  de  se  faire  enre- 
gistrer dans  la  section  de  leur  domicile. 

2.  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer 
lé  lieu  de  leur  habitation  ordinaire ,  l'époqne 
de  leur  arrivée  à  Paria,  les  divers  cnJange- 
mens  de  leur  domicile  à  Paris,  et  leur  occu« 
pation  journalière.  Le  registre  contiendra  à 
chaque  article  une  énonciatioii  somnaaire 
desdites  déclarations. 

3.  Il  sera  délivré  à  diaqae  titoyen  on  ex- 
trait de  cet  enregistrement  sur  un«  cartt  si* 


A3SBHBiAb  liGISIATITB. 
gnée  p«r  le  présldenl  et  les  secrétùret  d«  M 

4.  Les  citoyens  seronl  tenus  de  présenter 
leur  CBrie  pivique  à  la  première  réquisition 
des  ofilciers  de  police  et  des  eommandans 
de  la  forte  armée. 

5.  Tout  cilojen  qni  ne  pourra  pas  repré- 
lenter  sa  carte  sera  conduit  à  la  section  dont 
il  se  réclamera,  et,  s'il  n'est  pas  reconnu  par 
elle ,  il  pourra  Ëlre  détenu  dans  une  maison 
d'arrêt  pendant  l'espace  de  trois  mois. 

6.  Ceux  qui  auront  tait  de  fausses  déclara- 
tions, ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses 
cartes ,  pourront  être  détenus  pendaiil  l'es- 
pace de  six  mots. 

7.  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront  te- 
liui  de  faire,  dan»  les  vingt-quatre  beures  de 
leurarrirée,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 3  ,  et  de  se  conformer  aux  dis|iositionï 
du  présent  décret.  Les  personnes  qui  les  lo- 
ceroni  seront  personnellement  responsables 
de  l'exécution  du  présent  article,  sons  peine 
d'une  amende  qui  pourra  être  portée  au 
dduble  de  leur  contribution  mobilière. 

8.  En  cas  de  changement  de  domicile ,  lés 
ciloj'ens  seront  lettus,  dans  le  même  délai, 
de  se  faire  inscrire  dans  la  section  où  ils 
prendront  leur  nouveau' domicile,  et,  dans  le 
cas  où  ib  ne  sortiraient  pas  de  l'arrondisse- 
ment de  la  même  section,  dfc  faire  énoncer 
sur  f  article  du  registre  <[ui  les  concerne  l'in- 
dicâtiOn  de  leur  nouvelle  habitation. 

9.  Il  sera  procédé  à  la  réélection  de  tous 
les  membres  composant  la  miinictpalitè  de 
Paris  Et  te  conseil  géuél^al  de  la  commune, 
dans  les  fonnrs  et  suivant  le  mode  prescrits 
par  le  décret  du  mois  de  mai  1790. 

10.  Ces  élections  seront  commencées  dans 
le  délai  de  trois  joun  après  la  publication  da 
décret ,  et  continuées  sans  interruption. 

11.  II  sera  procédé.daus  chaque  section, 
et  dans  les  mîmes  délais,  A  l'élection  d'un 
commissaire  de  police,  conformément  an 
même  décret.  Les  commissaires  seront  tenus 
de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  aux  dispaiilioas  de  ce  décret;  et. 
ils  ne  pourront  envoyer  dans  une  maison 
d'arrêt  Igs  personnes  domiciliées  et  arrêtées 
en  flagrant  délit,  sans  avoir  la  signature  de 
deux  commissaires  de  leur  section. 

13, La  municipalité  de  Paris  se  conformera 
aux  dispositions  du  décret  du  mois  d'août 
dernier,  sur  la  police  de  iilreté  générale. 

i3.  Les  mandats  d'arrêt,  dans  le  cas  où  le 
décret  lui  permet  de  les  décerner,  seront  dc- 
Lbétés  et  signés  par  le  maire  et  quatre  oFii- 
ders  municipaux. 

14.  La  ilnunicinalité  sera  tenue  de  donner 
connaissance  à  TAssemblce  nationale  ,  dans 
le  délai  de  (rois  jolirs  apès  la  prononciation 
de  diaque  mandai  d'a^rét ,  des  motifs  qui 
l'auront  déterminé  et  des  informations  qui 
auront  été  faites. 
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iS.  L'accusateur  pabHc  ptÉl  le  Irlbnnâl 

criminel  établi  i  Pat^s  en  vertu  du  décret  db 

17  aoât  dernier,  est  spécialement  diargé  de 
la  pDursnite  de  tous  ceux  <|ni  ordonnettillt  ob 
signeront  des  ordrfes  arbitraire^: 

16.  Leministredela  justice  «st  aussi  s|ié- 
cialemedi  chaire  de  âurteiller  l'exébntiea  dn 


l^gligealt  de  te  fôil«. 
17.  ladépendam nient  de  la  peine  de  sit  *n- 
hées  de  gfac  portée  par  le  Gode  pénal  cbntrê 
les  auteurs  dune  arrestatlân  drbitrSlre,  l'es 
signataires  d'un  pareil  ordre,  et  ceux  des 
fonctionnaires  punlics  chargés  de  le  poiii^ul- 
Tre  et  qui  auront  négligé  de  le  faire  (  lerod' 
condamnés  solidairement  aux  intérêts  fcivils 
dus  aux  personnes  ainsi  arbitraii'ement  déte- 

iS.  L'Asile  du  citoyen  est  déclaré  inviola* 
ble,  même  au  nom  de  la  loi,  durant  la  nuit; 
en  conséquence ,  nulle  perquisition  ne  ponm 
êtr«  faite  dans  la  maison  d'uu  citoyen  d'un 
soleil  à  l'autre ,  liors  le  cas  d'un  coupabls 
surpris  en  flagrant  délit. 

19.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, tout  citoyen  dont  »n  voudrait  violer 
l'asile  est  autorisé  à  résister  à  une  telle 
violence  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 


1.  Chaque  section  est  autorisée  à'composer 
celte  réserve  de  la  maniérË  qui  liji  paraîtra 
la  plus  convenable  et  U  plus  analogue  i  sa 
population. 

3.  De  quelque  maillèt'e  que  les  t'éserves 
des  sactionsarmées  soient  composées,  il  leur 
sera  fait,  aiBfrr  -  '-  ' '--    '--  - 


^.^  .—. ,  ~-~ ..  ais  de  la  nation,  let  mêmes 
fanrniin^^de  iibis,    chafidelléi,   ustensi- 


la ,  etc.  ,V^  mtmà  dimibutldai  db  +itréi 
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toutes  1«8  vingt -quatre  heures,  que  si  les- 
dites  réserves  étaient  campées. 

4.  Ces  réserves ,  principalement  destinées 
à  maintenir  l'ordre  public ,  devront  aussi 
occuper  les  postes  extérieurs  nécessaires  à  la 
défense  commune ,  toutes  les  fois  que  cette 
disposition  sera  jugée  nécessaire  par  le  géné- 
ral de  la  division  militaire  centrale  ;  mais , 
dans  ce  cas  là,  une  moitié  ^seulement  desdites 
réserva  marchera  t  soit  au  camp,  soit  dans 
les  postes  dé.Higoés  pour  chaque  section,  et 
l'autre  moitié  restera  dans  Tintérieur  pour  le 
maintien  de  1  ordre. 

5.  Les  réserves ,  de  quelque    manière 

3u*elles  soient  composées,  seront  comman* 
,ées  alternativement  et  à  tour  de  rôle  par  les 
cieipitaines  des  sections  armées. 

6.  Les  fusils  destinés  par  les  sections  à  ar- 
mer leur  réserves  seront  marqués  au  n°  de  la 
section ,  et  ne  pourront  être  déplacés  sous 
peine  d'une  amende  de  trente-six  livres  et 
du  remplacement  dei'arme  déplacée. 

7.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises, 
soit  en  tout  ou  partie ,  pour  le  service  inté- 
rieur ou  pour  le  service  extérieur,  que  par 
rintermédiaire  du  maire  de  Paris ,  et  sur  les 
ordres  donnés  au  commandant  général  des 
sections  armées ,  qui  demeurera  responsable 
de  leur  transmission  et  de  leur  exécution. 

8.  Tl  sera  ajouté  à  chaque  réserve  des  sec- 
tions armées  douze  cavaliers  au  moins  et 
trente  cavaliers  au  plus ,  suivant  la  force  de 
chaque  section  armée,  montés,  armés  et 
équipés ,  dont  une  moitié  seulement  sera  de 
service  chaque  nuit. 

(j.  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein 
ces  cavaliers  :  •  l'ofûcièr  qui  devra  les  com- 
mander sera  choisi  parmi  les  cavaliers.  L'in- 
demuité  accordée  à  ces  citoyens  pour  les  dé- 
dommager et  les  mettre  en  élaft  de  s'entrete- 
nir sera  égale  à  la  solde  accordée  à  la  gendar- 
merie nationale ,  et  ils  auront,  au  camp  et  au 
grand  corps-de-garde  de  la  réserve,  les 
mêmes  diïtributions. 

10.  Toute  autre  troupe  que  les  sections  ar- 
mées et  les  réserves  indiquée^  ci-dessus ,  qui 
serait  levée  ou  formée  soit  dans  te  départe- 
ment de  Paris,  soit  dans  toute  autre  partie 
de  l'empire,  et  qui  se  trouverait  dans  l'en- 
ceinte" de  Paris  ou  dans  Tarrondissement  de 
la  division  militaire  centrale,  sera  sous  les 
ordres  imihcdiats  du  général  de  la  division, 
etspumise  à  la  discipline  et  à  Tordre  prescrit 
pour  les  troupes  employées  à  l'armée. 

11.  Les  troupes  désignées  dans  l'article 
précédent  nç  feront  point  partie  de  la  fbrce 
armée  destinée  au  maintien  de  Tordre  pu- 
blic dans  Paris ,  et  ne  pourront  y  être  em- 
ployées qpe  sur  la  réquiâilion  des  reprcsen- 
tans  de  la  nation.  ^ 

12.  £è  pouvoir  '  exécutif  provi^re  rendra 
compte,  dans  trois  Jours,  de  T^Pre^exécu- 
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tion  du  présent  décret ,  dont  une  expédition 
sera  adressée  à  chacune  des  sections  ae  Paris. 


19  =  21  SEPTEMBRE  179».  —  Décret  relatif  an 
'  transport  d»ns  le  dépôt  da  Loovre  des  ta- 
bleaux et  autres  monumens  des  beaux-arts 
qui  sont  dms  les  maisuns  ci-derant  royales  et 
autres  édifices  natiqnaux.  (L.  1 1 ,  4^^  ï  B-  ^^t 
io4o  ) 

Art.  I"'.  La  commission  des  monomens 
fera  transporter  sans  délai  dans  le  dèpôl  du 
Louvre  les  tableaux  et  autres  mouumens 
relatifs  aux  beaux  -  arts  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  les  maisons  ci-devant  dites 
royales ,  et  autres  éditices  nationaux. 

2.  Quant  aux  statues  placées  dans  les  jar- 
dins de  Versailles,  elles  resteront  en  place 
jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  or- 
donné. 

3.  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
prêteront  assistance  à  la  commission  des  mo- 
numens pour  Texécution  du  présent  décret, 
et  veilleront  spécialement  à  ce  <}u'il  ne  soit 
apporté  aucun  dommage  aux  monumens  qui 
seront  laissés  sous  leur  surveillance. 


19  =  31  SEPTEMBRE  1792.  •—  DëcTct  relatif  à 
la  formation  d'un  établissement  de  courriers. 
(L.  II,  464;  B.  24*  luSg.)    . 

L'Assemblée  nationale  ;  considérant  qu'il 
est  utile  et  pressant  de  ne  confier  qu'à  des 
mains  sûres  les  dépêchés  importantes  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  ministres ,  et  de 
multiplier  et  d'accélérer  les  moyens,  de  cor- 
respondance entre  nos  armées  et  les  dépar- 
temens,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété Turgénce,  décrète:  / 

Art.i«'.  Il  sera  formé  un  établissement  de 
courriers,  composé  de  citoyens  élus  dans 
chacune  dès  sections  de  Paris. 

2.  L'^objet  de  l'établissement  de  ces  conr- 
riers  sera  de  porter,  soit  aux  différentes  ar- 
mées ,  soit  dans  les  départemens  de  Tempire, 
les  dépêches  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
pouvoir  exécutif  provisoire,  et  d'en  rappor- 
ter des  nouvelles  ;  ils  pourront  être  chargés 
de  commission  de  confiance. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  demeure 
chargé  de  fixer  l'organisation  6e  cet  établisse- 
ment, de  manière  à  en  accélérer  et  faciUt^ 
le  service. 

4.  Il  sera  alloué,  sur  les  fonds  accordés  pour 
dépenses  extraordinaires,  à  chacun  desdits 
courriers,  des  appoint emens  fixes,  payés 
par  trimestre,  à  raison  de  six  cents  livres  par 
année;  il  leur  sera  compté  en  outre,  lors- 
qu'ils Iseront  en  course,  quatre  livres  par 
jour,  indépendamment  des  frais  de  [Toste. 
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19=19  SBPTEHBBB  1793.  —  Décret  relatif  ^  U 
vente  des  biens  de  l'urdce  de  Malte.  (L.  11  , 
470;  B.  24,  ioi3.) 

Voy.  loi  du   22  OCTOBRE   I792. 

Art.  I".  Les  biens  dont  l'ordre  de  Malte 
jouit  en  France  seront  dès  à  présent  adminis- 
trés ,  et  les  immeubles  réels  vendus ,  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  domaines  nationaux. 

a.  Les  usufruitiers  actuels  desdits  biens, 
tels  que  les  jprieurs,  baillis,  commandeurs, 
servans ,  diacos  et  pensionnaires,  sei*ont 
paj^és  sur  le  Trésor  public,  leur  vie  durant, 
a  titre  de  pension ,  du  revenu  net  des  béné- 
fices de'  Malle  ou  pensions  sur  lesdits  bénéfi- 
ces dont  ils  jouissaient ,  sur  le  pied  clés  baux 
à  ferme  en  forme  authentique,  antérieurs  au 
1*' janvier  1792,  à  la  déduction  des  dîmes, 
droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité,  des 
pensions  dont  ib  peuvent  être  grevés  j  et  du 
tiers  du  restant  desdits  revenus. 

3.  Il  sera  retenu  un  dixième  de  moins  à 
ceux  qui  ne  jouissent  que  de  pénsipns  sur  les 
commanderies. 

4.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé  des 
pensions  à  raison  des  biens  de  Malte,  qui 
jouiraient  en  même  temps  d  un  traitement  à 
cause  d'un  service  en  France ,  le  conserve- 
ront avec  la  totalité  de  la  pension ,  ou  là 
moitié  de  celle-ci  avec  Tentier  traitement ,  si 
ce  dernier  est  supérieur. 

A  l'expiration  du  traitement  avec  le  ser- 
vice ,  ils  reprendront  la  totalité  de  la  pen- 
sion. 

5.  Les  Français  qui,  reçus  à  Malte  jusqu'à 
ce  jour,  avaient  l'expectative  sur  les  bénéfices 
de  cet  ordre,  situés  dans  le  royaume ^  rece- 
vront, à  titre  de  pension ,  dix  pour  cent  des 
avances  qu'ils  ont  faites  pour  leur  réception , 
lesquelles  avances  seront  liquidées,  sur  les 
titres  authentiques,  par  le  commissaire  di- 
recteur de  la  liquidation ,  et  dans  les  trois 
mois, de  la  publication  du  présent  décret. 

6.  La  décoration  de  Malte  est  prohibée  en 
France  à  tous  les  pensionnaires ,  a  raispn  des 
biens  de  cet  ordre;  les  coùtravenlions  à  cette 
disposition  seront  punies  de  la  perte  de  la 
pension. 

,  7.  Les  pensions  ci-dessus  courront  du  pre- 
mier trimestre  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret;  elles  seront  payées  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  le  receveur  du  dis- 
trict où  les  pensionnaires  fixeront  leur  domi- 
cile, et  par  le  receveur  du  district  de  Marr 
seille ,  pour  ceux  qui  établiront  leur  rési- 
dence à  Malte.  Cependant  le  premier  terme 
sera  acquitté  par  le  receveur  du  district  où  se 
trouve  situé  le  chef-lieu  du  bénéfice ,  ou  de 
celui  du  plus  grand  produit,  en  cas  de  plu- 
ralité. .  : 

8.  Le  règlement  des  pensions  sera  fait  par 
les  directoires,  conformément  aux   règles 
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établieis  dans  le  décret  du  11  aoât  1791,  par 
les  articles  4»  5,  6,  7,  9, 11,  xa ,  17, 18,  20, 
ai,  20,  3o,  37,  38  et  39,  sur  le  traitement  du 
cierge  ;  lesquels  articles-  spnt  déclarés  com- 
muns au  présent  déciret. 

9.  La  nation  se  charge  d'acquitter  les  pen- 
sions autoniennes;  elles  le  seront  dans  la 
même  forme  que  les  pensions  ecclésiastiques 
établies  par  le  décret  du  xa  =  24  juillet 

1790- 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  ré- 
gler avec  l'ordre  de  Malte ,  sous  l'autorité  du 
Corps-Législatif,  la  somme  annuelle  pour 
laquelle  la  France  contribuera  à  l'entretien 
du  port  et  de  l'hôpital  de  Malte,  et  pour,  le 
secours  que  les  vaisseaux  de  cet  ordre  don« 
ne^nt  au  commerce  maritime  français  dans 
la  Méditerranée. 

11.  La  langue  bavaroise  de  Malte  sera 
traitée,  pour  ses  possessions  en  France, 
comme  les  princes  d'Allemagne  possesion- 
nés.  '  ' 

12.  Quant  aux  propriétés  que  les  langues 
françaises  ont  dans  les  états  voisins  ,  pu  que 
les  langues  étrangères  ont  réciproquement  en 
France ,  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  né- 
gocier un  arrangement ,  tant  avec  l'ordre  de 
Malte  qu'avec  les  puissances  respectives. 

1 3.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures )es  plus  promptes  et  les  plus  actives 

Sour  la  conservation  des  titres ,  papiei's  et 
ocumens  relatifs  aux  propriétés  dont  l'ordre 
de  Malte  jouissait  en  France. 

14.  Il  est  accordé  sept  cent  vingt  livres 
de  pension ,  à  titre  de  retraite ,  au  sieur  Lu- 
chet ,  huissier  de  l'ordre ,  au  grand  prieuré 
de  France. 

19=  19  SEPTEMBRE  1792.  ^  Décret  qui  dëter- 
mint  le  mode  d'ëchauge  des  prisonniers  de 
guerre.  (L.  ii,  4^6;  fi.  24i  io34) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  né- 
cessité de  pourvoir  le  plus  promptement  pos- 
sible à  l'échange  des  prisonniers  de  guerre, 
et  de  répondre  au  juste  empressement  de  ceux 
de  nos  frères  d'armes    qui,  en  combattant 

f)Our  la  pairie,  sont  tombés  dans  les  mains  de 
'ennemi  ;  considérant  que  les  bases  sur  les- 
auelics  le  pouvoir  exécutif  ou  les  généraux 
'armée  concluront  des  traités,  conventions 
ou  cartels ,  doivent  être  fondées  sur  les  prin- 
cipes de  lajiberté  et  de  l'égalité,  décrète, 
comme  principe,  pour  les  échanges  des  pri- 
sonniers : 
Art.  !«'.  Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécuniaire 

f)our  l'échangé  des  prisonniers  de  guerre  se- 
on  les  différens  grades ,  que  dans  des  termes 
relatifs  aux  grades  correspondans  '  dans  les 
armées  ennemies. 

2.  Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange  tel 
qu'un  officier  ou  souà-officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  puisse  être  échangé  contre  uo 
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fko»  gnôd  nombre  4*iiidiTiéus  de  grade  infé  • 
rieur. 

S.  La  basé  commuae  d^  échange» ,  qu*au« 
fxiné  tnodificatioQ  ne  pourra  altérer,  sera 
d'échanger  homme  pour  homme ,  grade  pour 
grade.  

J9=t9  Septembre  1792.  —  Décret  qui  sup- 
prime toutes  les  caisses  particulières  attachées 
«a  de'partement  de  (a  guerre.  (L.  ii,  4^7  ;  B. 
a4«  1010.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  nom- 
més pour  la  vérification  du  livre-rouge,  con- 
sidérant qu'il  est  essentiel ,  pour  la  clarté  et 
la  surveillance  de  la  comptabilité ,  qu'il  ii'y 
ait  qu'un  centre  unique  de  recettes  et  de  dé- 
penses, et  pour  opérer  l'exécution  de  son  dé- 
cret dû  28  août  dernier,  qui  met  à  la  dispo- 
lition  du  conseil  exécutif  un  million  pour  dé- 
penses secrètes ,  dans  la  composition  duquel 
entre  le  reliquat  de  la  caisse  de  liquidation 
des  anciennes  dettes  des  troupes ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé« 
crété  l'urgence ,  décrète  i 

^  Art.  I*'.  La  caisse  de  liquidation  des  an- 
ciennes dettes  des  troupes ,  celle  de  la  chan- 
cellerie militaire,  celle  du  ci-devant  ordre  de 
Saint-Louis ,  et  généralement  toutes  les  cais- 
ses particulières,  sous  quelques  dénomina- 
tions qu'elles  soient  et  dans  quelque  dépar- 
temetit  dei  agens  du  pouvoir  exécutif  qu'el- 
les se  trouvent^  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. 

a.  Les  caissiers  chargés  des  fonds  des  cais^ 
ses  supprimées  seront  tenus  de  verser ,  dans 
le,  jour  de  la  notification  du  présent  décret  ♦ 
à  la  Trésorerie  nationale,  les  reliquats  de 
leuri  comptes  en  numéraire,  effets  et  assi- 

fnats.  Ils  seront  valablement  déchargés  par 
n  reçu  désignatif  des  sommes  et  valeurs 
qu'ils  auront  remises  au  caissier  de  la  Tréso* 
rerie  tiationale. 

3.  Les  rentes  (Jui  appartenaient  aux  cor- 
porations dont  les  caisses  sont  supprimées 
seront  éteintes  au  profit  de  Ja  nation,  et  les 
titres  en  seront  rerois  à  la  Trésorerie  natio- 
nale par  tous  ceux  qui  en  sont  cb'argés. 

4.  Toutes  les  dépenses  ou  pensions  qui 
sont  autorisées  par  des  décY^ts  du  CorpsrLé- 
gislatif,  et  qui  étaient  payées  par  les  caisses 
supprimées ,  seront  dorénavant  acquittées  par 
la  Trésorerie  nationale  d'aprèis  les  Ordo'n- 
tlances  du  conseil  exécutif,  contre-signées  par 
le  ministre  ordonnateur. 

5.  L'Assemblée  étant  satisfaite  de  la  comp- 
tabilitée  dtt  caissier  de  la  chartcellerie  militaire 
et  de  la  liquidation  des  anciennes  dettes  de* 
troupes,  fl  Sera  Valablement  déchargé  des 

Îiièces  justificatives  de  sa  comptabilité,  en 
fes  IJdssani  «tam  le  btjteau  iiïdiqué  pat  le  mi- 


nlstrb  de  la  guerre  et  sur  la  reeOftHiisSti^ 
qu'il  lui  en  délivrera. 

6.  L'agent  du  Trésor  public  est  chargé 
de  poursuivre  la  restitution  et  les  intérêts 
des  sommes  ci-après  mentionnées  : 

i*"  Quinze  mille  livrer  et  les  intérêts  de- 
j)uis  le  i»*"  juillet  1782,  et  cent  treize  mille 
six  cent  dix  livres ,  avec  les  intérêts  depuis  le 
I**  juillet  1784,  pour  pertes  occasionées  à 
la  nation  sur  les  quittances  de  finances  don<> 
nées  en  paiement  par  M.  de  Montbarey ,  sous 
le  ministère  de  M.  deSégur; 

a<*  La  somme  de  vingt  quatre  mille  livres, 
et  les  intérêts  depuis  1784,  alloiiée  injuste- 
ment à  M.  Bettiuger,  sous  le  ministère  de 
M.  deSégur; 

3»  Celle  de  six  mille  livres ,  avec  les  inté- 
rêts depuis  1784,  accordées  au  sieur  Gottia 
par  le  même  Ségur ,  - 

4**  La  somme  de  dix  mille  livres ,  avec  les 
intérêts  depuis  1784,  injustement  payée  à 
M.  de  Choiseul-Gouffier ,  sous  lé  ministère  de 
Ségur ; 

5°  La  sommé  de  cent  trente  mille  livre*, 
avec  les  intérêts  depuis  janvier  1785,  prises 
par  le  ministre  Ségur  sur  un  bon  du  Roi; 

Et  celle  de  cent  mille  livres ,  avec  ies  in- 
térêts depuis  juillet  1786,  également  prisé 
par  le  même  ministre  Ségur  sur  un  bon  du 
B. 


01; 


6»  La  somme  de  vingt-six  mille  cinq  cents 
livres,  avec  les  intérêts  depuis  janvier  1787 , 
aoïordée  par  le  même  ministre  au  sieur  Se- 
vin; 

70  Celle  de  cpiarante  mille  livres,  avec  les 
intérêts  depuis  Juillet  1789,  injustement 
prise  par  le  ministre  Puységur  sur  tin  boa 
du  Roi  ; 

Il  appellera  en  garantie  les  sieurs  la  Tour- 
du-Pih ,  Ségur  et  Necker  ,  comme  ayant  au- 
torisé les  paiemens  faits  injustement. 

8°  La  somme  de  trente  mille  livres ,  avec 
les  intérêts  depuis  lé  10  juillet.  1790  ,  accor- 
dée au  sieur  la  Tour-du-Pin,  mitiistrede  la 
Çuerre ,  sur  un  bon  du  Roi  pris  par  M.  Neo- 
ker; 

9°  Le  même  agent  du  Trésor  public  ap- 
pellera en  garantie  de  ces  objets  les  sieurs 
Montbarey,  Ségur,  Puységur,  la  Tour-du- 
Pin  et  Necker ,  chacun  èri  ce  qui  le  concerne 
comme  ministre  de  la  guerre ,  comme  ayant 
autoriséOu  tourné  à  leur  profit  des  paiemCns 
injustes ,  et  dilapidé  les  deniers  publics. 


Ig=i9  SKPTEiHBHK  1792.  —  Ûe'crèt  relatif  aa 
ihode  de  délivrance  des  ordonnances  pour  la 
fKbricalion  des  assignats.  (1.  ii,  474;  B.  a4t 
io4i.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
d'après  son  décret  du  19  août  dernier  ,  qni  a 
rêuiii  la  fabrication  des  assignats  sous  la  re^ 
ponseibiUté  du  ministre  dés  contributions  pu- 


biiqueSfIes  dépenses  relatives  à  ce  service 
public  ne  pouvant  plus  être  astreintes  aiix 
formalités  imposées  aux  directeurs-généraux 
de  cette  administration ,  lorsqu'ils  étaient  in- 
dépendans ,  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  aemeure  autorisé  à  dé- 
liver ,  sous  sa  responsabilité ,  les  ordonnan- 
ces sur  la  Trésorerie  nationale,  pour  toutes 
les  dépenses  relatives  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats. 

19=  21  SEPTEMBRE  179a.  —  DécTCt  relatif  au 
service  des  iafimeries  invalides  et  des  hôpi- 
taux militaires.  (L.  ii,  476;  B.  a4t  io32.) 

L'Assemblée  nationale  >  considérant  qu'il 
est  instant  de  pourvoir  au  remplacement  des 
personnes  qui ,  sous  le  nom  de  Sœurs  de  ^  la 
eharité,  s'étaient  particulièrement  dévouées 
au  service  de  l'innrmerie  de  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides;  considérant  que  les 
veuves  et  orphelines  des  défenseurs  de  l'Etat 

3ui.  ont  péri  les  armes  à  la  main   ont  des 
roits  particuliers  à  la  reconnaissanée  natio- 
nale ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.     ^      ,     ,  ^ 
L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrète 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i*'.  Les  veuVes  et  orphelines  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  tués  à  la  guerre  seront 
de  préférence  employées  pour  le  service  des 
infirmeries  invalides  et  des  hospices  mili- 
taires. 

2.  Le  conseil  d'administration  de  l'hôtel 
national  des  militaires  invalides  procédera 
sans  délai  à  l'organisation  du  service  des  in- 
firmeries dudit  hôtel ,  en  se  conformant  à 
l'article  i*\  du  présent  décret* 


ig  =  ai  SEPTEMBRE  1792. —  Décret  relatif  au 
traitement  des  citoyens  qui  oiit  servi  TEtat  sur 
les  vaisseaux  de  la  ci-devant  compagnie  des 
Indes,  en  qualité  de  soldats,  capora.ux,  etc. 
(L.  II,  477  ;B.  24»  io33.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  citoyens  qui  ont  sprvî  l'Etàt  sur  les  vais- 
seaux ne  la  ci-devant  compagnie  des  Indes 
en.  qualité  de  soldats,  fcaporaux,  sergenS, 
canonniers ,  matelots ,  charpentiers ,  etc. , 
etc. ,  et  qui  ont  obtenu  de  ladite  compagnie, 
pour  des  services  rendus  à  là  guerre  ou  par 
les  blessîires  qu'ils  ont  reçues,  un  traitement 
connu  sous  le  nom  de  solde  et  demi'Solde, 
ont  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  na- 
tionale ,  et  qu'il  est  instant  de  les  faire  jouir 
des  récompenses  qu'ils  ont  méritées,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  '       ,   .      , 

L'Assemblée  nationale ,  a|jrès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence,  décrète  : 

Art.  t".  Les  soldats  ^  caporaux,  sergens, 
canonniers,  matelots,  charjpentiers >  etc., 
qui ,  par  leurs  longs  services ,  leurs  campàgaç^ 


--  »9  dKPTBM&RB  lygsf  ^^^ 

oti  leurs  blessures ,  avaient  (diteltu  àé  la  ^-^ 
vaut  compagnie  des  Indes  une  pension  de  re^ 
traite,  connue  sousle  nom  de  solde  évidemh' 
solde,  jouiront,  à  dater  du  jour  de  la  publicatioB 
du  présent  décret  j  du  même  traitement  que 
les  sOUs-officièrs  et  soldats  de&  armées  fran- 
çaises, et  ce,  sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du 
3o  avril  dernier. 

a.  Les  agens  chargés  de  la  liquidation  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  remettroni: 
sans  nul  délai  au  conseil  de  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides  tous  les  papiers ,  do& 
cumens  et  registres  qui  seront  nécessaires 
audit  conseil  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret  . 

r 

19  =  3o  SEPTEinRB  179a.  —  Décret  relatif  k 
la  durée  des  fonctions  des  commissaires  char* 

f;és  de  surveiller  la  fabrication  des  assignats  « 
es  travaux  des  manufactures  d'armes  et  l'ar- 
mée, (t.  II,  480 ;B.  24,  loal.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  qui  surveillent  actuel- 
lement la  fabrication  du  papier  des  assignais 
tontintieront  cette  surveillance  jusgu'à  ce  que 
la  Convention  nationale  ait  organisé  sbn  co- 
mité d'assignats  et  ||lonnalès,  et  envojré  de 
lîouveaux  commissaires,  et  atiè  Ij^indem- 
îiité  lent*  sera  contiiitiêe  pendant  nWttréô  de 
leurs  fonctions. 

Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  les 
commissaires  envoyés  aux  mimufactures  d'ar- 
•  mes  et  à  l'armée.     

19=30  SEPTEMBRE  179a.  —  Décret  relatif  aux 
soldats  renvoyés  de  leufS  tégîmens  pour  cause 
de  civisme.  (L.  ii,  480  ;  B.  24,  i024) 

Unsectétaire  fait  lectùfe  d'uti«  lettre  du 
ministre  de  la  cuerre,  relativement  aux  sol- 
dats qui  n'auraient  été  renvoyés  de  leurs  re- 
gimens  que  pour  cause  de  civisme. 

Sur  la  proposition  d'un  membte,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  tous  les  soldats 
qtîi  pourraient  donner  des  preuv.es  authenti- 
que» qu'ils  n'ont  été  renvoyés  de  leurs  cctt-ps 
que  pour  leur  patriotisme  recevront  des  car- 
touches dans  lesquelles  on  attestera  les  moUfs 
de  leur  renvoi,  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion,  et  l'assurance  qu'ils,  seront  reçus  dans 
les  différens  corps  militaires  dans  lesquels  ils 
coudraient  prendre  du  service. 

■* 

ig  =  3o  Septembre  1792.  —Décret  reUlîf  au 
taux  et  au  mode  dé  paiement  des  pçnsioilS  de 
retraite  des  officiers  èl  agens  de  l'ordre  de 
Salnt-taiarè  et  de  Notre-Dame-dti-Mont-Gte- 
mcl.  (L.  u,48i;  B.  a4,  1016.) 

Art.  1".  I/intendant  et  le  garde  des  jf- 
chiteâ,  Fâgent  de*  affwrëé»,  le  régissefir^des 
biens,  le»  huissiers  fef  le  béraUt  d'âme»  de 
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Tordre  de  SainMazare  et  du  Mont-Carmel, 
recevront  potir  retraite,  à  titre  de  pension, 
la  moitié  des  éroolumeos  dont  ils  justifieront, 
par  titres  authentique!,  avoir  joui  dans  ledit 
ordre. 

a.  Le  maoBimum  de  ces  pensions  ne  pourra 
excéder  mille  livres. 

3.  Les  susdites  pensions  seront  eeosées  avoir 
commencé  à  courir  du  i*' janvier  dernier;  en 
conséquence,  les  officiers  ci-dessus  tiendront 
compte  de  ce  quHIs  peuvent  avoir  reçu  de 
leurs  émolmnens  depuis  cette  époque,  les- 
quelles sommes  seront  imputées  sur  le  pre- 
mier paiement  de  leur  pension. 

4.  Ces  nouveaux  pensionnaires  et  ceux  éta- 
blis par  le  décret  au  1 7  mars  seront  soumis 
en  tout  aux  dispositions  du  décret  du  3  ==4ia 
août  1790  surles  pensions,  à  celles  du  dé- 
cret du  i3  =  17  décembre  1791 ,  et,  en  con- 
séquence, ne  pourront  être  portés  sur  deux 
états  dans  la  liste  des  pensions. 

19  siPTBMBBK  179a. — Pëcret  relatif  aux  passe- 
port* à  délivrer  aax  députés.  (B.  24,  loai.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité d'inspection  est  autorisé  à  délivrer  aux 
députés  de  la  législature  actuelle ,  quand  leurs 
fonctionneront  finies,  et  sur  leurs  demande!, 
des  pa^Ports  dans  lesquels  pourront  être 
compris  leursfemmes,  enfans  et  domestiques. 

19  SEPTiMBHE  1^792.—  Décret  qui  accorde  cin- 
quante livres  à  Jean -François,  Albert,  blessé 
dans  une  attaque  près  de  Courtrai.  (B.  a4, 
1022.) 

19  =  21  SBPTSiiBRK  1792,  —  Décret  qui  ac- 
corde une  indemnité  de  quatre  cents  livres  au 
sieur  Cloître ,  dit  Dauphiné.  (B.  24,  1022.) 


19  î\BPTEMBRB  1792.  —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  l'intérieur  à  faire  vendre  les  vieux 
bois  et  matériaux  qui  se  trouvent  dans  la  par- 
tie du  Loa\Te  destinée  à  devenir  le  lieu  des 
séances  cTc  la  Convention.  (B.  24,  102!.) 


19  septbmbA  1792.  —  Décret  pout  la  levée 
des  scellés  apposés  a.u  Carrousel,  aux  Tuile- 
ries et  autres  maisons  cî-devant  royales.  (  B. 
a4,  1034.)         '  - 

19  SBPT^MBRB  1792.  —  Décret  qni  ordonne  au 
ministre  de  rintérieor  et  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie,  de  rendre  compte  des  effets 
d'or,  d'argent  ou  bijqux  provenant  des  églises, 
maisons  dîtes  royales  ou  particulières.  (B.  24, 
to35.) 

19  SBPTBMBBB  =.6  octoBBB'i  792.  —^  Proclama- 
tion sur  l'inviolàbiliié  des  représentai  de  la 
natiop.  XB.  24,  1017.) 
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19  SBPTBMBBB  1792.  —  Déo-et  qûi  mandée  la 
barre  de  TAssemblée  les  sieurs  Gérome,  ¥aa- 
taclin ,  Nicoud,  etc.,  officiers  muniGipanx  on 
autres  particuliers  ,  qui  ont  dessaisi  le  sietr 
Chevalier  des  effets  qu'il  avait  saisis  daas 
les  maisons  des  ci -devant  princes.  (B.  24, 
io36.) 

19  SBPTBMBBB  1792. — Décrcl  reUtif  au  rempla- 
cement du  sieur  Albaret ,  Tan  d^  jo^  près 
la  haute-cour  nationale.  (B.  24,  io3i.) 


19  =  25  SEPTEMBRE  1792.  ^  Décrel  sBr  b 
comptabilité  et  vérification  de  la  caisse  da  tré- 
sorier général  des  éuts  de  Bourgogne ,  el  des 
receveurs  particuliers  des^pays  d'états.  (B.24, 
1042.) 

19  =  21  SEPTEMBRE  1792.  —  Discret  rehtif  \ 
l'envoi  fait  au  ministre  de  la.  justice,  comme 
décret,  d'un  projet  tendant  à  lever  la  suspen- 

'  siiih  des  administrateurs  da  département  de 
FAisne.  (B.  24,  1037.) 


19  SEPTEMBRE  1792. -7  Agricultare.  F'of.  n 
SBPTBMBBB  179a.  —  Assemblée  nationale *, 
Biens  nationaux,  rojr.  1 1  sbptbmbbx  1792.— 
Billets  de  parchemin,  ^oy.  17  sbptbmbbx 
1792.  —  Sieur  Bochard;  Caisse  d'escompte. 
F'oy.  II  SBPTBMBBB  1792.—  Camp  SOUS  Paris. 
/^ojr.  18  SEPTEHBBE  1792.  —Citoyens  absens. 
f^ojr.  Il  SEPTEHBBE  1792.  —  Conscil  exécB- 
tif.  f^of.  3  SEPTEMBRE  1792.  —  Etangs  maié- 
cageux.  f^of.  ii  septembre  1792.  —  Fau 
assignats;  Gendarmes,  des  froolirres.  rojr.  i 
septembre  1792.  —  Péaéna«.  f^oy.  11  sep- 
TEMBBB  1 792. —  Puits  de  Sallxbrann.  roj  i5 

SEPTEMBBE    I792.  —  TooloU.     ^Oy.     I8   SEP- 
TEMBRE r792. 

20=22  SBPTBMBBB  1792. —  Décret  rcbtif  à 
Tattribulion  du  tribunal  criminel  étabH  à  Pa- 
ris par  la  loi  du  17  août  1792.  (L.  11,  488; 
B.  24,  1081.) 

L*Àssemblée  nationale  déclare  que,  dans 
Tattribution  qui.accorde.au  tribunal  crimi- 
nel établi  à  Paris  par  le  décret  du  1  •;  août  1 791 
'  la  connaissance  provisoire  des  délits  commis 
dans  retendue  du  département  de  Paris,  die 
n*a  pas  entendu  comprendre  les  affaires  exb- 
tant  au  tribunal  criminel  dudit  département 
à  l'époque  du  décret,  en  vertu  d'actes  d'ac- 
cusation admis  par  les  jurés  d'accusation  éta- 
blis près  les  tribunaux  civils  :  comme  aussi  ne 
sout  poiot  compris  dans  cette  attribution  les 
crimes  de  faux,  péculat,  concussion,  et  an- 
tres sur  lesquels  il  ne  peut  être  statué  qnc 
par-des  jurés  spéciaux. 


30  =  25  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  déter- 
mine les  causes ,  le  mode  et  les  effets  da  di- 
vorce. (L.  II,  4^9;  B.  24,  1081.) 

f^oy.  lois  da  26  SEBMiKAt  aa  II  ;  Code  ciril. 
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livre  i'%  litre  VI;  loi  du  8  mai  1816,  aboli- 
tive  du  divorc^. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  faire  jouir  les  Français  de 
la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté 
individuelle  dont  un  engagement  indissolu- 
ble serait  la  perte  ;  considérant  que  déjà  plu- 
sieurs épout  n'ont  pas  attendu ,  pour  jouir 
des  avantages  de  la  disposition  constitution"* 
nelle  suivant  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un 
contrat  civil ,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et 
les  effets  du  divorce ,  décrète  ce  qui  suit  : 

§  I"*.  Causes  du  divorce. 

Art.  1"  Le  mariage  se  dissout  par  le  di- 
vorce (i).       0,  • 

3.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement 
mutuel  des  époux. 

3.  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le 
divorce ,  sur  la  simple  allégation  d'incompa- 
tibilité d'humeur  ou  de  caractère. 

4.  Chacun  des  époux  peut  également  faire 
prononcer  le  divorce  sur  des  motifs  détermi- 
nés, savoir:  i<*  sur  la  démence,  la  folie  ou 
la  fureur  de  l'un  des  époux  ;  2°  sur  la  con- 
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damnation  de  l'un  d'eux  à  des  i>einçs  afflicti- 
ves  ou  infamantes  ;  3»  sur  les  crimes ,  sévices 
ou  injures  graves  de  l'un  envers  lautre  (a)  ; 
4**  sur  le  dérèglement  de  mœurs  notoire  (3)  ; 
50  sur  rabandk)n  de  la  femme  par  le  mari  ou 
du  mari  par  la  femme ,  pendant  deux  ans  au 
moins  (4)  ;  6«  ^sur  l'absence  de  Tun  d'eux , 
sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinq  ans  (5) 
7<'  sur  l'émigration  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois ,  tiotamment  par  le  décret  du  8  avril 
1792  (6). 

5.  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps 
par  jugement  exéôuté  ou  en  dernier  ressort 
auront  mutuellement  la  faculté  de  faire  pro- 
noncer leur  divorce. 

6.  Toutes  demandes  et  instances  en  sépa- 
ration de  corps  non  jugées  sont  éteintes  et 
abolies  ;  chacune  des  parties  paiera  ses  frais. 
Les  jugemens  de  séparation  non  exécutés ,  ou 
attaqués  par  appel  ou  par  la  voie  de  la  cas- 
sation, aemeurent  comme  non  avenus;  le 
tout  sauf  aux  époux  à  recourir  à  la  voie  du 
divorce ,  aux  termes  de  la  présente  loi  . 

7.  A  l'avenir,  aucune  séparation  de' corps 
ne  pourra  être  prononcée  ;  les  époux  ne  pour» 
ront  être  désunis  que  par  le  divorce  (7). 


(i)  CeUe  loi  n'a  pu  être  inToquéeparun  étran- 
ger, même  résidant  en  France,  mais  marié  en 
pays  étranger  sons  l'empire  des  lois  canoniques , 
qui  prohibent  le  divorce  (11  août  1807,  Paris; 
S.  18,  2,  3o). 

(2)  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  nn  di- 
vorce motivé  sur  des  faits  antérieurs  et  sur  des 
faits  postérieurs  )i  cette  loi. 

La  décision  des  jnses  d'appel,  suc  ce  qui  cons- 
titue >  les  excès,  sévices  ou  injures  graves,  ne 
peut  offrir  un  moyen  de  cassation  (  la  février 
1806;  Cass.  6,  a,  769;  21  flo/éal  an  i a, Turin; 
S.  5,3,  5). 

Chacun  des  époux  peut  demander  le  divorce 
pour  sévices  et  mauvais  trailemens  de  T^'utre 
conjoint,  encore  qu'il  ait  provoqué  ces  sévices 
et  mauvais  traitemetis  par  des  injures  verbales  (10 
venlose  an  11,  Poitiers;  S.  3,  a,  486). 

La  plainte  en  subornation  de  témoins  dirigée 
par  la  femme  contre  son  mari,  par  suite  de  la 
demande  en  divorce  formée  contre  elle,  peut 
être  regardée  comme  un  simple  moyen  de  dé- 
fense, et  non  comme  une  injure  grave ,  surtout  si 
)e  jury  d'accu«ation  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  (19 
messidor  an  i3  ;  Cass.  S.  7,  2,  loao).         , 

(3)  Le  dérèglement  noioife  de  misurs  dpit 
«^entendre  d'un  dérèglement  qui  a  duré  pendant 
le  mariage ,  et  non  de  celui  qui  a  précédé  l'u- 
nion conjugale  (19  prairial  an  9,  Liège}  S.  7,  2, 
908  ). 

L'inconduite  du  mari  le  rend  non  recevable 
à  demander  le  divorce  pour  dérèglement  de 
mœurs  de  sa  femme  (7  nivose  an  7  ;  Casi.  S.  i, 
1,   188). 

(4)  Lorsqq'un  mari  quitte  sa  résidence  ordi- 
naire ,  et  va  habiter  dans  une  autre  ville ,  sans 
en  prévenir  sa  femme ,  sans  loi  donner  de  »Ci 


nouvelles  et  sans  lui  faire  passer  aucun  secours 
pendant  plus  de  trois  ans ,  on  peut  considérer 
cette  conduite  comme  un  abandon  (a8  floréal 
an  9,  Bordeaux  ;  S.  i,  a,  70a);  ' 

La  femme  qui  ne  suit  pas  son  mari  dans  son 
nouveau  domicile  lî'est  pas  pour  cela  censée  l'a- 
bandonner dans  le  sens  de  cet  article. 

Le  mari  qui ,  pendant  cinq  ans ,  a  été  absent 
sans  nouvelles  ,  a  donné  lieu  à  la  prononciation 
du  divorce,  et  l'action  résultante  de  ce  fait  n*est 
pas  détruite  pkr  la  circonstance  que  le  mari  a 
donné  de  ses  nouvelles  avant  que  le  divorce  soit 
prononcé  (11  fructidor  an  1^:  Cass.  S.  4t  ^t 
689  ). 

(5)  F'oy.  la  note  ci-dessus. 

(6)  Un  émigré  ou  absent  rentré  n'est  pas  re* 
cevable  à  remettre  en  question  les  causes  du  di- 
vorce obtenu  contre  lai  pendant  son  absence  (3o 
pluviôse  an  i3;  Cass.  S.. 5,  i,  108). 

Kojcz  avis  du  Conseil-d'Etat  du  11  prairial 


an  12. 


(7)  La  femme  n*a  pas  besoin  d*être  autorisée 
pour  ester  en  jugement  sur  sa  propre  demande 
en  divorce.  Dans  les  assignations  qu'elle  fait 
dimner  à  son  mari  peur  le  divorce  ,  son  'domi- 
cile est  suffira mmept indiqué-  si  elle  énonce  sa 
résidence  de  fait  (6  germinal  an  10,  Paris  ;  S.  a, 
2,  a85). 

Cette  loi  n^antorise  point  âi  compromettre  sur 
une  demande  en  divorce. 

Un  compromis  sur  telle  matière  est  nul,  ^xxnt 
nullité  absolue  et  d'ordre  public  (a^  pluviôse  an 
10,  Paris;  S.  a,  a,  lia). 

La  nullité  d*un  divorce  peut  être  prononcée 
par  les  tribunaux  ordinaires. £  lepent  rêtre  pen- 
dant trente  années ,  à  compter  de  Vacte  de  di- 
vorce (14  vendémiaire  an  lo^^  Casf.  S.  a,  1 , 
65). 


il* 


I  n.  Hadct  do  dlroree. 


Art  i*'.  Le  mari  et  la  femme  qui  demaii* 
deront  conjointement  le  divorce  seront  te- 
nus de  convoquer  une  asseml^lée  de  six  an 
moins  des  plus  proches  parens,  ou  d*arois  (i) 
à  défaut  de  paréos;  trois  4es  parens  ou  amis 
seront  choisis  par  le  mari,  les  trois  autres  ser 
ront  choisis  par  la  femme. 

9.  L'Assemblée  sera  convoqua  à  jour  ûxe 
et  lieu  convenu  avec  les  parens  ou  amis  ;  il  y 
aura  au  moins  un  mois  d'intervalle  entre  le 
jour  de  la  convocation  et  celui  de  l'assem- 
blée. L*acte  de  convocation  sera  signifié  par 
un  huissier  aux  parens  ou  amis  convoqués. 

3.  Si ,  au  jour  de  la  convocation ,  un  ou 
plusieurs  des  parens  ou  amis  convoqués  00 
jpeuvent  se  trouver  à  l'assemblée^  les  époux 
les  feront  remplacer  par  d'autres  parens  ou 
amis. 


parens  ou  amis 
assemblés  leurs  feront  les  observations  et  re- 

Erésentations  qu'ils  jugeront  convenables.  Si 
»  époux  persistent  dans  leur  dessein ,  il  sera 
dressé ,  par  un  officier  municipal  reqms  à 
cet  effet,  un  acte  contenant  simplement  que 
les  parens  ou  amis  ont  entendu  les  époux  en 
assemblée  dûment  convoquée,  et  qmls  n'ont 
pu  les  concilier,  La  minute  de  cet  acte ,  signée 
des  membres  de  l'assemblée ,  des  deux  époux 
et  de  l'officier  municipal,  avec  mention  de 
ceux  qui  n'auront  su  ou  pu  si^er,  sera  dépo- 
fée  au  greffe  de  la  municipalité  :  il  en  sera  dé- 
(ivré  expédition  aux  époux  gratuitement  et 
sans  4roit  d'enregistrement 

5.  Un  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus 
après  la  date  de  l'acte  énoncé  dans  l'artide 
précédent,  les  c^ux  pourront  se  présenter  de- 
vant l'officier  public  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  mariage  dans  la  municipalité  où  le 
mari  a  son  domicile  ;  et,  sur  leur  demande,  cet 
officier  public  sera  tenu  de  prononcer  leur 


(i)  H  suffit  pour  que  Us  assemblées  de  fa- 
mille ,  prescrites  en  cette  matière ,  puissent  élrt 
composées  d'amîs  ,  qu'il  n'y  ait  aacnn  parent 
dans  le  canton  oh  se  tient  rassemblée.  Il  y  ^  lieu 
de  casser  tout  arrêt  qui  décide  le  contraire  (  1 3 
frimaire  an  14  ;  Cass.  S.  7,  a,  77g). 

It  est  nécessaire,,^  peine  de  nullité  ,  (|ue  les 
parens  soient  appelés  de  préférence  aux  amjs 
pour  U  formation  de  l'assemblée  de  faïnille  (aa 
frimaire  an  la,  ^aris;  S.  7,3,  goO- 

Des  fondés  de  pouvoir  des  parens ,  présentés 

L  agréés  par  l'un  des  époux,  doivent  être  consl- 


ou 


dérés  comme  des  amis ,  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle ,  -habiles  à  remplacer  les  parens  absens  (  a4 
juillet  1806  ;  Gass.  S.  7,  i,  53a). 

(a)  Là  prescription  établie  par  cet  article  cou- 
|re  l'éjpeus  demandeur  en  divorce  est  suspendue 


difttKt,  sans  entrer  en  cowmUsmee  de 
cause.  Les  parties  et  l'officier  public  se  ton. 
formeiont  aux  formes  présente*  à  ce  si^et 
dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  id«- 
riage  et  décès. 

o.  Après  le  délai  de  six  mois  in^tioDoé 
4aos  le  précédent  article,  les  époux  ne  jyNnp- 
ront  être  admis  au  divorce  par  coosentemeat 
mvtuel  qu'en  observant  de  noa¥ea«  les  mê- 
mes formalités  et  les  mêmes  délais  (1). 

7.  £n  cas  de  minorité  des  époux  on  del'uB 
d'eux,  ou  s'ils  ont  des  enfans  nés  de  leur  ma- 
riaçe,  les  délais  ci-dessus  indiqués,  d'un 
mois  pour  la  convocation  de  l'assemblée  de 
famille,  et  d'un  mois  au  moins  après  l'acte 
de  non  conciliation  pour  faijre  le  divorce,  se- 
ront doubles  ;  mais  le  délai  faftil  de  six  mob 
après  l'acte  de  non  conciliatioii,  pour  faire 
prononcer  le  divorce,  restera  le  même  (3). 

Mode  du  divorce  sur  la  deaaaade  d'iu  des 
conjoints ,  pour  simple  cause  d'iacempatibi- 
litë. 

8.  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé 
par  l'un  des  époux  contre  l'autre  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  on  de  caractère, 
sans  autre  indication  de  motifs ,  il  ceoreqoen 
une  première  assemblée  de  parens ,  on  d'a- 
mis (4)  à  défaut  de  parens,  laquelle  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'un  mois  après  la  convocation. 

9.  La  convocation  sera  faite  devant  Vun 
des  officiers  municipaux  du  domicile  du  mari, 
en  la  maison  commune  du  lieu ,  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  cet  officier.  L'acte  en 
sera  signifie  à  l'époux  défendeur,  avec  dé- 
claration des  noms  et  demeures  des  parens 
ou  amis  au  nombre  de  trois  au  moins,  que 
l'époux  demandeur  entend  faire  trouver  à 
l'assemblée ,  et  invkation  à  l'époux  défendeur 
de  comparaître*  à  l'assemblée ,  et  d'y  faire 
trouver  de  sa  part  également  trois  au  moins 
(Je  ses  parens  (5).  .  , 


pendant  ^tout  le  temps  qui  est  employé  eu  tenta- 
tives de  conciliation  (10  fructidor  an  la  ;  Casi.    ' 

S.  7,  a,  1116). 

rSy.  art.  1 4  et  les  notés. 

(3)  Kof.  loi  du  i'**  jour  comptémeatairc  sa 
5,  et  les  notes  sur  l'art.  i4- 

(/tyf^oy.  les  notes  sur  l'article  i**^  de  ce  pa- 
ragraphe- 

($)  Lorsque  des  parens  convoques  pour  ue 
assemblée  relative  ^u  divorce  déclarent  ne  po«- 
Toir  s'y  trouver ,  le  demandeur  n*esl  pas  teaa, 
aux  termes  de  cet  article  ,  de  prévenir  d'avance 
le  défendeur  du  nom  de  ceux  qa'il  s  cboiâ 
pour  les  remplacer  (6  floréal  an  10  ,  Paris  ;  S.  h 
3,a«7). 


deur,  s'il  oompacait,  les  représentations  àea^ 
parens  ou  amis  à  l'effet  de  les  concilieF.  8i  la 
conciliation  n'a  pas  lieu ,  l'assemblée  se  pro- 
rogera à  deux  mois ,  et  les  époux  y  deoteore- 
roat  ajournés.  L'ofûcier  municipal  sera  tenu 
de  se  retirer  pendant  ces  explications  et  les 
débats  de  famille  :  en  cas  de  non  conciliation^ 
il  sera  rappelé  dans  l'assemblée  pour  en  dres- 
ser  l'acte,  ainsi  que  la  prorogation,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus.  Ex« 
pédition  de  cet  acte  sera  délivrée  à  l'époux 
demandeur ,  cpii  sera  tenu  de  le  faire  signifier 
à  répoux  défendeur ,  si  celui-ci  n'a  pas  com« 
paru  à  l'assemblée  (i). 

i;.  A  l'expiration  des  deux  mois,  l'époux 
demandeur  sera  tenu  de  comparaître  de  nou- 
veau en  personne.  Si  les  représentations  qui 
lui  seront  faites,  ainsi  qu'à  son  époux tS'i( 
comparait,  ne  peuvent  encore  les  concilier, 
l'assemblée  se  prorogera  à  trois  mois,  et  les' 
époux  y  demeureront  ajournés  :  il  en  sera 
dressé  acte ,  et  la  signification  en  sera  faite , 
s'il  y  a  lieu ,  comme  au  cas  de  l'article  précé- 
dent. 

la.  Si  à  la  troisième  séance  de  l'assemblée,  à 
laquelle  le  provoquant  sera  également  tenu 
de  comparaître  en  personne ,  il  ne  peut  être 
concilié,*  et  persiste  défiuitivement  dans  sa 
demande,  acte  en  sera  dressé;  il  lui  en  sera 
délivré  expédition ,  qu'il  fera  signifier  à  l'é- 
poux défendeur. 

i3.  Si,  aux  première,  seconde  ou  troisiè- 
me assemblées ,  les  parens  ou  amis  indtljués 
par  le  demandeur  en  divorce  ne  peuvent  s'y 
trouver,  il  pourra  les  faire  remplacer  par 
d'autres  à  son  choix.  L'époux  défendeur 
pourra  aussi  faire  remplacer  à  son  choix  les 
parens  ou  amis  au'il  aura  fait  présenter  aux 
premières  assemolées  ;  et  enfin  l'officier  mu- 
nicipal lui-même,  chargé  de  la  rédaction  des 
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actes  de  ees  assen^blées ,  poinnNi ,  en  ea§4^« 

Î sèchement,  être  remplacé  par  un  de  ses  go1« 
ègues. 

14.  Huitaine  au  moins,  ou  au  plus  dans 
les  six  mois  après  la  date  d^  dernier  acte  de 
non  conciliation  J'époux  provoquant  pourra 
se  présenter  pour  faire  prononcer  le  mvorce, 
devant  l'officier  public  chargé  de  reeevoiv  les 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès.  Après 
les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être  admis  qu'en 
observant  de  nouveau  les  mêmes  formalités 
et  les  mêmes  délais  (a). 

Mode  du   divorce   si^t^  U  demande   d'mi  d^f 
ëpoux ,  pour  cause  déterminée. 

1 5.  En  cas  de  divorce  demandé  par  l'un  des 
époux  pour  l'un  des  sept  motifs  déterminés , 
indiqués  dans  l'article  4  du  S  i"'  cindessus ,  oi) 
pour  cause  de  séparation  de  corps,  aux  ter- 
mes de  l'article  5 ,  il  n'y  aura  heu  à  aucun 
délai  d'épreuve. 

z6«'  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis 
par  des  jugemens ,  comme  dans  les  cas  de  sé- 
paration de  corps'  du  de  condamnation  à  des 
Seines  afflictives  ou  infamantes,  l'époux  qui 
emandera  le  divorce  pourra  se  pourvoir 
directement!  pour  le  faire  prononcer,  devant 
V«ffioier  pubfic  chargé  de  recevoir  les  actes 
de  maria^  dans  la  municipalité  du  domicile 
du  mari.  L'officier  public  ne  pourra  entref 
en  aucune  connaissance  de  cause.  S'il  s'élève 
devant  lui  des  contestations  sur  la  nature  ou 
la  validité  des  jugemens  représentés,  il  ren- 
verra les  parties  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict ,  qui  statuera  en  dernier  ressort ,  et  pror 
noncera  si  ces  jugemens  suffisent  pour  autoFi- 
ser  le  divorce. 

%  7.  Dans  le  eas  de  divorce  pour  abseiieede 
cinq  ans  sans  nouvelles ,  l'époux  qui  le  de- 
mandera pourra  également  se  pourvoir  di- 


(1)  Le  divorce  obtenu  pour  c^use  d'incom- 
patibilité d^humeur  n*est  pas  nul  par  cela  seul 
que  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  famille 
qui  doivent  pcécédex  la  prononciation  du  di- 
vorce ne  contiennent  pas  la  mention  expresse 
que  les  parens  ou  amis  ont  tenté  de  concilier 
les  époux ,  et  que  ,  pendant  Texplication  de  ces 
derniers,  l'ofGcier  public  s'est  retiré  (39  fructi- 
dor an  10  ;  Cass.  S.  2,  2,  4^5  ,  et  3  prairial  an 
12  ;  Cass.  S.  4i  2,  172). 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  on 
c'est  par  le  fait  et  la  résistance  de  l*ép6ux  défen- 
deur que  le  divorce  Ji'a  pas  été  prononcé-  (12 
mai  1808;  Cass.  S.  8,  1,^78). 

Il  n^est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que 
le  jour  et  Theure  des  assemblées  préliminaires  an 
divorce,  pour  incompatibilité' d'humeur,  soient 
indiqués  par  une  cédule  expresse  de  l'officier 
public ,  signifiée  \  l'époux  défendeur. 

Sons  Pempire  de  cette  loi  et  -après  la  ]^ubUca- 
tion  de  celle  4a  premier  jour  complémentaire 
de  l'an  5 ,  l'épenx  demandeur  sn  divorce  n^t 


P4S  4^  chu  pour  •'avoir  pas  fait  pvoaoncer  Je  di- 
vorce dans  les  six  mois  ^  comptes  da  |our  de 
la  dernière  assemblée ,  si ,  d'ailleurs ,  avant  l'ex- 
piration des  SIX  môtft,  il  s'était  présenté  à  cet 
effet  devant  IWficier  public  (3  floréal  an  )3  ; 
Cass.  S.  7,  a,  904)' 
Dans  le  cas  d'une  demandç  en  divorcé  formée 

f»our  incompatibilité  d'humeur,  il  n'y  a  pas  nul- 
ité  ,  encore  que  la  demande  contienne  d'autres 
indications  de  motifs.  Sons  1* empire  de  cette  loi, 
et  après  la  publication  de  la  loi  du  premier  jour 
complémentaire  de  Tan  5 ,  l'époux  demandeur 
en  divorce  n'était  pas  déchu  pour  n'avoir  pas  fait 
prononcer  son  divorce  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  dernière  assemblée  (17  vende* 
miaire  an  i4;  Cass.  S.  6,  2,  892). 

L'obligation  de  faire  prononcer  le  divorce 
dans  les  six  mois  après  la  dernière  tentative  de 
conciliation  ,  imposée  par  cet  article ,  ne  subsiste 
plus  après  la  loi  du  premier  joue  complémen" 
laire  an  5  (24  thermidor  an  i3;  Ciss%  S.  5.  i* 
i«8>,      ' 
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rectement  devant  rofficier  puWic  de  son  do- 
micile, lequel  prononcera  le  divorce  sur  la, 
présentation  qui  lui  sera  faite  d  un  acte  de 
notoriété ,  constatant  cette  longue  absence. 

i8.  A  Véçard  du  divorce  fondé  sur  les  au- 
tres motifs  déterminés,  indi||ués  dans  l'art.  4 
du  S  !•'  ci -dessus,  le  demandeur  sera  tenu 
de  se  pourvoir  devant  les  arbitres  de  famille , 
en  la  forme  prescrite  dans  le  Code  de  l'ordre 
judiciaire  pour  les  contestations  entre  mari 
et  femme. 

19.  Si,  d'après  la  vérification  des  faits ,  les 
arbitres  jifgenl  la  demande  fondée  ,  ils  ren- 
verront le  demandeur  en  divorce  devant  l'of- 
ficier du  domicile  du  mari,  pour  faire  pro- 
noncer Je  divorce. 

ap.  L'appel  du  jugement  arbitral  en  sus- 
pendra l'exécution;  cet  appel  sera  instruit 
sommairement  et  jugé  dans  le  mois. 

§  III.  Effets  da  divorce  par  rapport  aux  ëpoiix. 

Art.  i«'.  Les  effets  du  divorce  par  rapport 
à  la  personne  des  époux  sont  de  rendre  au 
mari  et  à  la  femme  leur  entière  indépendan- 
ce, avec  la  faculté  de  contracter  un  nouveau 
mariage. 

2.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  rémarier 
ensemble.  Ils  ne  pourront  contracter  avec 
d'autres  un  nouveau  mariage  qu'un  an  après 
le  divorce,  lorsqu'il  a  été  prononcé  sur  con- 
sentement mutuel  ou  pour,  simple  cause  d'in- 

-  compatibilité  d'humeur  et  de  caractère  (i). 

3.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé 
pour  ca\ise  déterminée,  la  femme  ne  peut 
également  contracter  un  nouveau  mariage 
avec  un  autre  que  son  premier  mari  qu'un 
an  après  le  divorce ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fon- 
dé sur  l'absence  du  mari,  depuis  cinq  ans, 
sans  nouvelles. 

4.  De  quelque  manière  que  le  divorce  ait 
lieu,  les  époux  divorcés  seront  réglés,  par 
rapport  à  la  communauté  deviens  ou  à  la  so- 
ciété d'acquêts  qui  a  existé  entre  eux,  soit 
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Sar  là  loi,  soit  par  la  convention»  si  Vuii 
'eux  était  décédé  (a). 

5.  Il  sera  fait  exception  à  l'article  précè- 
dent pour  le  cas  où  le  divorce  aura  été  obte- 
nu par  le  mari  contre  la  femme ,  pour  l'un 
des  motifs  déterminés ,  énoncés  dans  l'art.  4 
du  S  I«'  ci -dessus,  autce  que  la  démence, 
la  folie  ou  la  fureur;  la  femme,  en  ce  cas, 
sera  privée  de  tous  droits  et  bénéfices  dans  la 
communauté  de  biens  qu  société  d'acquêts; 
mais  elle  reprendra  les  biens  qui  sont  entrés 
de  son  côté. 

6.  A  l'égard  des  droits  matrimoniaux  em- 
portant  gain  de  survie,  tels  que  douaire, 
augment  de  dot  ou  acencement ,  droit  de  vi- 
duité,  droit  de  part  dans  les   biens  meuble» 
ou  immeubles  du  prédécédé,  ils  seront,  dans 
tous  les  cas  de  divorce,  éteints  et  sans  effet. 
Il  en  sera  de  même  des  dons   ou  avantages 
pour  cause  de  mariage  que  les  époui  ont 
pu  se  faire  réciproquement  ou  l'un  à  l'autre, 
ou  qui  ont  pu  être  faits  à  l'un  d'eux  par  les 
père,  mère  ou  autres  parens  de  l'autre.  Les 
dons  mutuels  faits  depuis  le  mariage  et  avant 
le  divorceVesteront  aussi  comme  non  avenus 
et  sans  effet  ;  le  tout  sauf  les  indemnités  ou 
pensions  énoncées  dans  les  articles  qui  sui- 
vent (3) . 

7.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  Vun  des 
motifs  déterminés  énoncés  dans  l'art.  A  »  S^*' 
ci-dessus,  celui*  qui  aura  obtenu  le  divor- 
ce sera  indemnisé  de  la  perte  des  effets  du 
mariage  dissous,  et  de  ses  gains  de  survie, 
dons  et  avanlages ,  par  iine  pension  viagère 
sur  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  époux,  la- 
quelle sera  réglée  par  des  arbitres  de  famille 
et  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  di- 
vorce. 

8.  Il  sera  également  alloué  par  des  arbitres 
de  famille ,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  une 
pension,  aliment  aire  à  l'époux  divorcé  qui  se 
trouvera  dans  le  besoin ,  autant  Déanmoins 
que  les  biens  de  l'autre  époux  pourront  la 
supporter,  déduction  faite  de  ses  propres 
besoins  (4). 


(i)  Le  mariage  contracté  avant  l'année  fixée 
par  cet  article ,  en  matière  de  divorce ,  prut 
être  attaqaë  par  l'époax  qai  avait  ignoré,  le  di- 
vorce de  son  conjoint  (18.  prairial  an  12;  Gass. 
S.  4,  a,  i65). 

(2)  Une  femme  divorcée  par  consente^nent 
mutuel  ne  peut  pas  revenir  contre  Tacle  dans 
lequel  les  parties  ont  réglé ,  aniériedrement 
ail  divorce,  les  effet?  du  divorce  quant  aux 
biens ,  encore  que ,  lors  de  la  rnnrection  de 
Pacte ,  la  femme  n'ait  point  été  fiutorisée  ^  con- 
tracter (  9  brumaire  an  10  ,  Bruxelles;  S.  4,  3, 
396).  ... 

(3)  CetaHicle ,  combiné  avec  Parlicle  10,  doit 
s^entendre  en  ce  sens,  que  la  déchéance  de  tout 
droit  aux  gains  de  survie,  et  conséquemment  de 
douaire ,  n'est  pas  applicable  aux  divorcés ,  par 


suite  de  séparation  de  corps  (23  germinal  an  10; 
Cass.  S.  2,  1,  249)- 

(4)  L'indigence  survenue  après  la  di.«solntînii 
du  mariage  n'autorise  pas,  entre  les  divorcés, 
une  demande  d^alimens  (8  janvier  1806  ;  Cass.  S- 
6,  2,  68  et  768).    ' 

L'époux  divorcé  dont  les  ressources  sont  di« 
minuées  depuis  la.  dissolution  du  mariage  m 
peut  demander  une  pension  à  son  e'poux  ,  alors 
que  leS'  ressources  restantes  peuvent  lui  suffire 
(4  vendémiaire  an  i4,  Paiis;  S.  6,  2,  109). 

L'épm'ix  qui  a  obtenu  le  divorce  pend;iot  l'é- 
miçraiion  de  son  époux,  depuis  amjnstié ,  doit  à 
celui-ci  des  alimens. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  l'époux  demandeor 
soit  dans  un  besoin  absolu  (-28  février  1809; 
Cass.  S.  9s  1,  1S2). 
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g,  tes  pensions  d'indemnité  ou  alimentai- 
res énoncées  dans  les  articles  précédens 
seront  éteintes  si  Fépoux  divorcé  qui  en  jouit 
contracte  un  nouveau  mariage.  ^ 

10.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  sépa- 
ration de  corps ,  les  droits  et  intérêts  des 
^oux  divorces  resteront  réglés  coname  ils 
Tout  été  par  les  jugemens  de  séparation,  et 
selon  les  lois  existant  lors  de  ces  juçeméns, 
ou  par  les  actes  et  transacti(»is  passes  entre 
les  parties. 

11.  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux 
mêmes  formalités  d*enrepistrement  et  publi- 
cation que  Tétaient  les  jugemens  de  sépara- 
tion ;  et  le  divorce  ne  produira,  à  l'égard 
des  créanciers  des  époux,  que  les  mêmes 
effets  que  produisaient  ees  séparations  de 
eorps  ou  de'biens  (i). 

$  IV'  Effets  du  divorce  pjtt*  rapport  aux  enfans. 

Art.  i*'.  Dans  les  cas  du  divorce  par 
consenteiùent  mutuel,  ou  sur  la  dejnande 
de  Tun  des  époux  pour  simple  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère, 
sans  autre  indication  de  motifs,  les  enfans 
nés  du  mariage  dissous  seront  confiés,  sa- 
voir: les  filles  à  la  mère ,  les  garçons  âgés  de 
moins  de  sept  ans  également  à  la  mère;  au- 
dessus  de  cet  âge,  ils  seront  remis  et  confiés 
au  père;  et  néanmoins  le  père  et  la  mère 
pourront  faire  à  ce  siijet  tel  autre  arrange- 
meirt  que  bon  leur  semblera  (a). 

a.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause 
déterminée,  il  sera  réglé,  en  assemblée  de 
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famille ,  auquel  des  époux  les  enfans  seront 
confiés. 

3.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  sépa- 
ration de  corps,  les  enfans  resteront  à  ceux 
auxquels  ils  ont  été  confiés  par  Jugement  ou 
transaction,  ou  qui  les  ont  à  leur  garde  et 
confiaùce  depuis  plus  d'un.  an.  S'il  n'y  a  ni 
jugement  ou  transaction ,  ni  possession  an 
nale,  il  sera  réglé,  en  assemblée  de  famille, 
auquel  dn  père  ou  de  la  mère  séparés  les 
fans  seront  confiés. 

4.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contrac- 
tent, un  nouveau  mariage ,  il  sera  également 
réglé ,  en  assemblée  de  famille ,  si  les  enfans 
qui  leur  étaient  confiés  leur  seront  retirés, 
et  à  qui  ils  seront  remis  (3). 

5.  Soit  que  les  enfans ,  garçons  ou  filles , 
soient  confiés  au  père  ssul  oU  à  la  mère 
seule,  soit  àl'un  et  à  l'autre,  soit  à  des  tierces 
personnes ,  le  père  et  la  mère  ne  seront  pas 
moins  obligés  ae  contribuer  aux  frais  de  leurs 
éducation  et  entretien  ;  ils  y  contribueront 
en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et 
industriels  de  chacun  d'eux. 

6.  La  dissolution  du  mariage  par  dhrjorce 
ne  privera,  dans-  aucun  cas,  les  enfans  nés 
de  ce  mariage  des  avantages  qui  leur  étaient 
assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  ;  mais  le  droit  n'en  sera  ouvert 
à  leur  profi;t  que  comme  il  le  serait  si  leurs 
père  et  mère  n'avaient  pas  fait  divorce. 

7.  Les  enfans  conserYcront  leur  droit  ,de 
successibilité  à  leur  père  et  à  leur  mère  di- 
vorcés. S'il  survient  à  ces  derniers  d'autres 


lie, 

"9 


La  pension  alimentaire  «  une  fois  fixée,  n'est 
pins  susceptible  d*aixgmenfation  ou  de  diminur. 
tiou,  par  suite  de  l*accroissenienl  ou  de  la  di- 
minution des  besoins  et  de  la  fortune  des  épou^ 
(ao  bmnaire  an  i4  ;  Besançon ,  S.  6,  2,  55.  — 
Juge  en  sens  conti;aire  ;  Paris,  S.  4*  ^i  i32). 

Il  n*y  a  pas  de.de'lai  fixé  pour  la  demande  des 
alimens  de  la  part  d'un  ëpoux  à  son  conjoitit 
divorcé.         ' 

II,  sufÈt  que  rindigènce  du  demandeur  ne  soit 
pas  survenue  depuis  le  div.orce  (18  juillet  1809  ; 
Cass.  S.  9,  1,402). 

(i)  Un  divorce  peut  être  argué  de  simulation 
par  les  créanciers  des  époux  ,  lorsqa*il  n'a  pas 
été  suivi  de  la  séparation  réelle  de  la  personne  et 
des  biens  des  époux  (i^*^  messidor  an  ij  ;  Cass. 
S.3,  I,  33i). 

S'il  a  lieu  sans  publicité,  par  simulation  et  en 
fraude  dn  droit  des  créanciers ,  il  peut  être  dé- 
claré sans  eCfet ,  reiaiiviement  au  sort  des  biens  , 
en  ce  qui  toocbe  l'intérêt  des  créanciers. 

Peu  importe  que  la  fraude  soit  antérieure  anx 
créances  ,  si  elle  s'est  perpétuée  ;  peu  emporte 
également  le  délaissement  :  l'état'  de  fraude  a 
suspendu  toute  prescription, 

La  loi  du  i3  fructidor  an  6,  qui  avait  institué 
«Q  modt  général  dt  publicatioa  du  aetM  et 


jugemjcns  intéressant  l'état  civil  des  citoyens,  n'a 
pas  abrogé  les  dispositions  spéciales  de  l'ordon- 
nance de  1673  et  de  la  loi  du  20  septembre 
1792,  relativement  «in  mode  particulier  de  pu- 
blication' des  séparations  ou  divorce  entre  indi- 
vidus commerçais  <5  janvier  i83o  ;  Cass.  S.  3o, 
X,  io5;  D.  3o,  1,  96). 

(i)  L^acte  par  lequel  denx  époux  détermi- 
nent _,' avant  le  divorce  par  consenteinent  mutuel, 
^  qui  seront  confiés  après  le  divorce  les  enfans 
nés  de  leur  union ,  peut  recevoir  dans  la  snite , 
sur  la  demande  même,  de  Tun  des  époux ,  telles 
modifications  qu'exigera  rintérêt  des  enfans  (  3 
pluviôse  an  10;  Bruxelles,  S.  4i  ^t  4S5). 
'  (3)  Lorsque  deux  époux  ont  divorcé  sons 
l'empire  de  cette  loi  ,  s'ils  contractent  un  se* 
^ond  mariage  ,  la.  famille  peut  être  assMublée 
pour  régler  le  sort  des  «nfaps^  encore  qu'il  se 
soit  écoulé  plusieurs  années  depuis  .le  divorce  et 
le  second  mariage  ;  à  cet  égard  ,  celui  des  époux 
auquel  les  enfans  sont  restés  dans  cet  intervallo- 
ne  peut  anounement  se  prévaloir  de  sa  posses- 
sion et  du  ^ilence  gardé  par  l'autre  époux. 

Lçs  parens  convoqués  en  assemblée  de  fa- 
mille, pour  décider  auquel  des  deux  époux  di- 
vorcés \ti  enfans  seront  remis,  peuvent  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoir  6  iber- 
snidor  an  i3;Cats.  8.  7*  a*  90^)-  . 
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cn&os,  de  mariages  subséquens,  les  enfant 
des  diiïérens  lits  succéderont  en  concurrence, 
et  par  égales  portions. 

8.  Les  époui  divorc^  ayant  enfans  ne 
pourront,  en  se  remariant,  faire  de  plus 
grands  avantages,  pour  clause  de  mariage, 
que  ne  le  peuvent,  seloi^  les  lois,  les  époux 
veufs  qui  se  remarient  ayant  enfans. 

9.  Les  contestations  relatives  au  droit  des 
époux  d'avoir  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans 
lueur  charge  et  confiance,  celles  relatives  k 
l'éducation,  aux  droits  et  intérêts  de  ces  en- 
fans, seront  portées  devant  des  arbitres  de 
femille,  et  les  jugemens  rendus  en  cette  ma- 
tière seront,  en  cas  d*appel,  exécutés  par 
provision. 

30  =  a5  siPTiMBRS  179a.  — Décret  qui  dé- 
termine le  mode  de  constater  l*état  civil  des 
citoyens.  (L.  ii,  Soi;  B.  a4,  loSg  et  suiv.) 

Foy.  l«i$  du  19  =  34  oiosiriAi  179;^;  du 
as  JAwviKJn  1793  ;  du  la  août  179}  ;  du  9 
iLoBiAL  an  a }  du  7  YBifsiiUAiRi  an  4.  ^o/. 
Code  ciWL 

TiTAB  I^.  Dca  offidtn  pnUica  par  qui  seront 
teaoa  les  regiatnt  des  naissances,  narianct 
et  décès.  ^^ 

An.  I". 
conserveront  n  Bavcuit   ic»  acit»  aesunes 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

a.  Les  conseils-généraux  des  communes 
nommeront  parmi  leurs  membres,  suivant 
1  étendue  et  la  population  des  lieux,  une  ou 
plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de 
ces  fonctions  (1). 

3.  Les  nominations  seront  faites  par  la 
voie  du  scrutin,  et,  à  la  pluralité  absolue  des 


MMu»  «c  lomcier  puDUc  chargé  de  recevoir 
m  actes  de  naissance,  mariage  et  décès ,  il 
sera  remplacé  par  le  maire  ou  par  un  officier 
muoicipat ,  ou  par  nn  autre  membre  du  con- 
seil-général, à  Tordre  de  la  liste.      . 

Titai  IL  Be  k  teptu  ««  dépôt  des  rtgkift. 

Art  I».  U  y  aura  demi  chaque  municipc^ 
lite  trois  registres  pour  constater,  l'un  1^ 
naissances,  l'autre  les  mariages,  le  troisième 
\m  décès  (a). 

».  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur 

Ëpier  umbré,  fournis  aux  frais  de  chaque 
(tnct,  et  envoyés  aux  municipalités  par  les 


'.  Les  municipalités  recevront  et 
ont  à  ràvenir  les  actes  destinés  à 

Ia_ *  -•  ... 


^•^■«■P"* 


(i)  Les  agens  nationaux  des  communes  n'a- 
vaient pas  qualité  pour  recevoir  l^s  actes  de  ma- 
riage (a  décembre  180;  ;  Cass.  S.  8,  i,  i4a). 

3mu  IWpiirtt  de  cette  loi,  les  ageas  diploBUi. 
"q»ef  françatt  nW  pas  ta  qoaHlé  p»ur  célébra 
«"  psyi  f  lranger.k  pMria|e  entte  m  Vxaapais  al 


directoires,  dans  les  quinze  premiers  jom 
du  mois  de  décembre  Je  diaqne  amée;  ik 
seront  cotés  par  premier  et  dernier ,  et  para- 
phés sur  chaque  feuittet,  le  tout  taiii  trais, 
par  lé  président  de  TadministratioB  da  dis> 
triot ,  ou,  à  son  défaut ,  par  un  des  membres 
du  directoire,  suivant  l^rdrede  laJiste. 

9.  Les  actes  de  niMSsanee,  maria^  et  d^ 
ces  seront  écrits  sur  les  registres  doubles, 
de  suite  et  sans  auoon  blanc.  Les  renvois  et 
ratures  seront  tipprewés  et  signés  de  lambsie 
manière  que  le  corps  de  Vacte  :  rien  n'y  ssn 
écrit  par  abréviation,  ni  aucone  date  misa 
en  chiffres. 

4'  Tonte  contravention  aux  dispositions  de 
Fartide  précédent  sera  punie  de  c^x  liviei 
d'amende  pour  la  première  foisj  de  vingt  li- 
vres d'amende  en  cas  de  récidive,  el  même  du 
peines  portées  par  le  Gode  pénal,  en  cas  d'a^ 
tération  ou  de  taux. 

5.  U  est  expressément  défendu  d*écrire  et 
de  signer ,  en  aucun  cas ,  les  actes  sur  feuâki 
Tolantes,  k  peine  de  eent  livres  d'amende, 
de  destitujtion,  et'de  privation,  pendant  dix 
ans,  de  la  qualité  et  des  droits  de  citoven 
actif.-         • 

6.  Les  actes  oontenns  dans  ces  rv^âieme, 
et  les  extraits  qui  en  seront  dâivrés  feront 
foi  et  preuve,  en  jilstice,  des  nainances ,  ma- 
riages et  décès. 

7.  Les  actes  qui  seront,  inscrits  dans  W 
registres  ne  seront  point  sujets  au  drsil 
d'enregistrement 

9.  Dans  les  quinze  premiers  kmn  dn  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  1)  sera  £ût,  k 
la  fin  de  chaque  registre,  une  table  par  or- 
dre alphabétique  des  actes  qui  y  seront  con- 
tenus. 

^  Dans  le  mois  suivant ,  les  msndciBalitéi 
seront  tenues  d'envo^rer  au  directoire  ae  leur 
district  l'un  des  registres  doubles.  ^  ^ 

10»  Les  directoires  de  district  vérifieront  m 
les  actes  ont  été  dressés  et  les  registres  ieBUâ 
dans  les  formes  prescrites. 

II.  Dans  les  quinze  premiers  Jours  du 
mois  de  mars ,  lès  procureurs>«yndic$  seront 
tenus  d'envoyer  ces  registres  aux  direc- 
toires de  département ,  avec  les  observationi 
des  directoires  de  district. 

la.  €es  registres  seront  dqKKsés  et  eonaer- 
vés  aux  ardiives  des  directoires  de  départe* 
ment 

i3.  Les  autres  registres  dotdiles  seront  d^ 
posés  et  conservés  aux  archives  des  mnnicîpa- 


nne  éirmgèn  (  10  août  1819  &  Casa.  S,  19^  i, 

ro^.  lois  du  19  ventôse  an  4,  art.  la^  .da  ift 
frimaire  an  8  ;  du  aS  phiviosa  an  S  ,  avi.  iX 
et  16;  da  18  floréal  an  1^. 

(s>  >ii»>.  loi  As  1»  «trarfoal  an  10  ,  wa.  Slw 
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t4.  Les  ))rocureurs-généraux-syndics  des 
,  d^rtesieiis  seront  ebargés  des  dénoncia- 
tion et  poursuites ,  en  eas  de  contrayention 
«11  présent  décret. 

\i5.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles 
nites  à  la  fin  de  ebaque  registre  seront  re* 
fondues  dans  une  seule  :  néanmoins^  pour  dé- 
terminer une  époque  fixe  et  uniforme ,  la 
première  de  ces  tables  générales  sera  faite  en 
1800. 

16.  Cette  table  décennale  sera  mise  sur  un 
n^stre  séparé,  tenu  double,  timbré,  coté 
•t  paraphe. 

17.  i'un  des  doubles  de  ces  registres  sera 
«avoyé ,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
nois  de  mai  de  la  onzième  année,  aux  di- 
rectoires ^e  districts,  et  transmis  dans  le  mois 
suivant  par  le  procureur-syndicaux  directoire 
du  département,  pour  être  placé  dans  Iç 
même  dépôt  (i). 

}^'  Toutes  personnes  sont  autorisées  à  se 
mire  délivrer  des  extraits  des  actes  de  nais- 
sance ,  mariage  et  décès ,  soit  sur  les  registres 
conservés  aux  archives  des  municipalités, 
9oi%  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  dépar- 
temens.  Les  extraits  devront  être  sur  papier 
tembré  ;  ils  ne  seront  pas  sujets.au  droit  d*en- 
registrement  (2). 

19.  11  ne  sera  payé  que^six  sous  pour  cha- 
que extrait  des  actes  de  naissance ,  décès  et 
pLiblication  de  mariage,  et  douze  sous  pour 
chaque  extrait  des  actes  de  mariage,  non 
compris  le  timbre  f  3). 

ao.  Les  extraits  demandés  sur  les  registres 
couraus  seront  délivrés  par  ce^ui  qui  sera 
chargé  de  les  létair.  Après  le  dépôt,  les  ex- 
traits seront  expédiés  par  les  seçretaires-gref-? 
Bers  des  municipalités  ou  des  dçpartemensr 

ai.  Les  registres  courans  seront  tenus  par 
celui  qui  sera  chargé  de  reoevoir  les  actes  : 
il  en  répoudra. 

aa.  Dans  les  villes  doàt  retendue  et  la  po- 
pulation exigent  qu'il  y  ait  plus  d'un  officier 
pubhc  chargé  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès,  il  sera  fourni  trois  regis- 
tres doubles  à  chacun  d'eux  î  ils  seront  tenua 
4e  sç  cçnfçrmer  aijx  règles  ci-dessus  prescii. 


tes. 


TiTRV  III.  K^isfanpea. 


Art.  i«.  Les  actes  de  naissance  seront 
presses  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
déclaration  qui  sera  fe^te  par  les  personnes 
ci-apres  designée»,  assistées  de  deux  témoins 
ne  1  un  ou  de  l'autre  sexe,  parens  ou  non 
Ptrens,  âgés  de  vingt-un  ans. 


^^ftm 


(1)  yof.  arrêtera  aS  vendcmî*îrc  9b  q  tl 
décret  du  20  juillet  1807. 

dA'^f'*  j?.?**^'*'*  ^^  *'^*^»  <^»^»ï  ■«  doivent  pas. 
û«w  la  délivrance  des  expéditioM  des  aciea  de 
n*»waiice  «nt^nfurt  k  h  loi  d^  30  ^ej^tenbce 


a.  En  quelque  lieu  que  la  fenuRe  mariée 
accouche,  si  son  mari  est  F^sent^ eTcS 
d  agir,  il  sera  tenu  de  f^re  la  déclara^ôn. 

i  Lorsque  le  m^rj  sera  absent<ou  Re^^||«v4 


^er  la  naûtsance. 

4,  Quand  une  femme  accouchewi,  sait 
dans  une  maison  pubUque. «oit  dans  la  nai* 
son  dautru<,>. personne: qui  eomniand«M 
dans  cette  maison,  ou  nui  en  aura  k  diree» 
Uon,  sera  tenue  de  déclarer  h  naissance. 

£i.  £n  cas  de  oonlravention  aux  précédât 
articles,  la  peine  contre  les  personnes  char- 
gées de  faire  la  déclaration  sera  de  deux  moi| 
de  prison  ;  cette  peine  sera  poursuùie^r  le 
procureur  d«  la  commune  devant  le  tnCinal 
4e  police  correçtionelle,  sauf  les  poursuites 
criminelles  en  cas  de  suj^ression,  enlève- 
ment ou  défaut  de  représentation  et  l'enfent. 
^.  L'enfant  sera  porté  à;  la  maison  coin^ 
mune,  ou  autre  lieu  publie  servait  aux  séan- 
ces de  la  commune;  il  sera  ptkenié  à  Tofâ- 
cier  public.  En  cas  de  péril  imminent,  l'of- 
ficier pubfic  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui 
lui  enser^  faite,  de  se  transportée  dana  m 
maison  ou  sera  le  nouveauMiél^ 


sera  donne ,  les  prénoms  et  n^^ns  de  «es  père 
et  mère,  leur  profession,  leur  dpmicilii,  h» 
prénoms,  noms,  profeç^o^  et  dmicile  des 
témoins. 

8.  Il  sera  de  suite  pressé  acte  d^  cçtle  dét 
claration  sur  le  registre  double  à,  ce  destiné: 
cet  acte  "'^^'^  *:—?_-._  i_  _i —  •»'  » 

sonnes 

oecrarans  et  témoins  ne  sa^t  ou  ne  pen*  ai* 
gner,  \\  çn  sera  fait  çaeniion, 

9.  En  cas  d'exposition  d'enfant,  le  juge-de-« 
paix  ou  l'officier  de  police  qui  en  aura  eîé  ins- 
trwit  sera  tenu  de  se  rendre  sur  le  lieu  de 
l'exposition, de  dresser-procès-verbal  de  l'é- 
tat de  l'enfant,  de  son  âge  apparent,  des 
wantues  extérieures,  vêtemens  et  autres  !«, 
dices  qui  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance; 
il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux  qui 
auraient  quelques  conn^sancea  relative*  à 
l'exposition  de  Tenfant. 

10.  Le  juge-de-paij^  ou  iWfîcier  de  p«lie« 
sera  tenu  de  remettrip,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'officier  public,  unct  expédition 


'     '»"■ 


i  n     >% 


I79J»  onietirc  la  m«Btioii  du  baptême  (ai  avril 
l8ô6î  circulaire- du  grand-jngeî  S.  7,  a,  q^a) 
roy,   avis  du  Conseil.  d'État  du  6  juin  4  a 
juillet  1807.  , 

(î)  rvy.  décret  in  ig  Jnîy^t  i^dj. 


m 
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de  ce  J^r^îèi^-'ierbal»  qui  sera  transcrit  sur  1« 
registre,  double  d^  actes  de  Daissanœ. 

II.  i,*officier  public  donnera  un  nom  à 
PenhiQt,  et  fi  sera  pourvu  i  sa  nourriture  et 
à  son  entTÉtien,  suivant  les  lois  qui  seront 
portées  A'eet  effet, 

la.  Il  est  défendu  aux  officiers  publics  d*in- 
térer  par  leur  propre  fait ,  dans  la  rédaction 
des  aciea ,  et  sur  les  registres,  aucune  clause, 
notft  ou  énonciafion  autre  que  celles  c-oiite* 
nues.aaa  déclarations  qiii  leur  seront  faites, 
à  peine  de  destitution ,  qui  sera  prononcée 
par  voie  d'administration,  parles  directoi- 
res de  département,  sur  la  dénonciation  soit 
des  parties,  soit  des  procureurs  des  commu- 
nes ou  proeiifeurs-s]^ics,  et  sur  la  réquisi- 
tioA^ps  procureurs-généraux-syndics. 

iJrSi»  antérieurement  à  la  publication  de 
U  présente  loi ,  quelques  personnes  avaient 
négligé  de  faire  constater  la  naissance  de  leurs 
entais  dans  les  formes  usitées ,  elles  seront 
tenues ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite  pu- 
blicaiion ,  ;d^en  faire  la  déclaration ,  confor- 
mément aux  dispositions  cbdessus. 

Tixai  IV.  Mariages. 

Stictro»  I'^  Quaiùés  et  conditions  retpnses  pour 
pouvoir  .coatracUr  maria^  (i). 

Art  i  *'.  L*âge  requis  pour  le  mariage  est 
qiiiB£e  ans  révolus  pour  les  hommes,  et 
treije  ans  réi/olus  pour  les  filles. 

a.  Toute  personne  sera  majeure  à  vingt- 
un  ans  accomplis  (2). 

3.  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés 
sans  le  consentement  de  leur  père  ou  mère ,  ou 
parens ,  ou  voisins,  ainsi  qu  il  va  être  dit 

4>  Le  consentement  du  père  sera  suffisant 


(i>  Est  Talable  le  mariage  d*im  Françak 
contraeië  en  pays  étranger ,  et  sans  aulorisation 
de  son  gouvernement ,  depuis  la  loi  da  30  sep- 
tembre 17 ja  (Gode  civil,  art.  170;  16  juin  1829; 
Cass.S  a9,.i,  a6i;  D.  29^  i,  aya). 

(a)  Une  promeue  de  mariage  peut  être  «ti- 
pnlëp  par  un  majeav  de  vingt-un  ans,  tans  le 
consentement  de  tti  père  et  mère. 
.  La  promesse  peut  être  stipulée  par  un  tiers, 
an  nom  du  futur  e'poux  (6  août  1806  ;  Kimes, 
S.  6,  a,  476). 

Foy.  lot  du  3i  janvier  1793. 

(3)  yoy.  loi  du  a6  fructidor  an  4. 

(4)  Le  mariage  contracte'  dans  l'étranger  par 
«n  émigré ,  dorant  la  mort  civile ,  est-il  simple- 
ment inefficace  dans  le  pajs  d^  rémigrë  du- 
rant sa  proscription ,  on  bien  est-il  nul  radica- 
lement, de  telle  sorte  qn'après  la  réintégration 
de  1  émigré,  il  ne  puisse  produire  les  effet»  ci- 
vils ,  pas  même  pour  r.ivenir  ? 

yoy,  l'otd.de  1639,  art.  5  et -S.-^La  loi  do  a8 
msrs  1793.  — Le»  art-  a5  et  x%^  du  Code  civil. 

Fojf. ,  sur  cette  impo  rUnte  question ,  une  con- 
çnltation  délibérée  et  signée  par  MM.  Touflier, 
Malherbe,  Corbière,  «Carré ,   etc.   (S.    19,  a. 


^  SO  iBVTKMBaV  1791. 

5.  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  cou* 
lentement  de  la  mère  suffira  également 

6.  Dans  le  cas  où  la  mère  serait  décédée 
ou  en  interdiction ,  le  consentement  des  cinq 
plus  proches  parens  patemeb  ou  maternels 
sera  nécessaire. 

7.  Lorsque  les  mineurs  n^auront  point  de 
parens,  ou  n*en  aurout  pas  au  nombre  de 
cinq  dans  le  district ,  on  y  suppléera  par  des 
voisins  pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs  seront 
domiciliés. 

8.  Les  parens  et  les  voisins,  assemblés  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  du 
mineur,  délibéreront  à  cet  égard,  devant  le 
maire  ou  un  autre  officier  municipal  à  Tordre 
de  la  liste ,  en  présence  du  procureur  de  la 
commune. 

9.  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé, 
d*après  la  majorité  des  suffrages; 

10.  Tôu^e  personne  engagée  dans  les  liens 
du  mariage  ne  peut  en  contracter  un  second 
que  le  premier  n*aitété  dissous  conformément 
aux  lois. 

11.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  pa- 
rens naturels  et  légitimes  en  ligne  directe, 
entre  les  alliés  dans  cette  ligne,  et  entre  le 
frère  et  la  sœur  (3). 

.    12.  Ceux  qui  sont  incapables  de  consente- 
ment ne  peuvent  se  marier  (4). 

i3.  Les  maria^  faits  contre  la  disposition 
des  articles  précedens  seront  nub  et  de  nul 
effet  (5). 

Sectiom  il  Publication. 

Art.  !«'.  Les  personnes  majeures  qui  vou- 
dront se  marier  seront  tenues  de  faire  publier 
leurs  promesses  réciproques  dans  le  lieu  du 
domicile,  actuel  de  dbaçune  des  parties.  Les 


117);  elle  a  été  résolue  favorablement  .pour  Té- 
mlgré  par  la  cour  de  Liège  le  5  messidor  an  i3 
(Voy.  S.  5,  a,  86);  mais  elle  a  été  jngée  contre 
rémigré  le  16  mai  1808  parla  Cour  decassalion, 
sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  (  Foy.  I.  8 , 
I,  297)-  La  restauratibn  a  dît  nécessairement  in- 
fluer beaucoup  sur  celte  question.  AV»^.  la  con- 
«ultation  précitée. 

(5)  Pour  qn*un  mariage  soit  valable  et  pro* 
duise  effet ,  relativement  à  la  »ncce»sibiiité  soit 
des  époux  entre  eux ,  soit  des  enfans  issus  dn 
mariage ,  il  «uflh  qu'il  ail  été  célébré  suivant 
le»  formes  prescrites  ;  peu  importe  qn*il  ait  été 
tenu  secrtt.  —  La  déclaration  de  16)9  sur  ks 
mariages  secrets  a  été  abrogée  par  la  loi  da  se 
sept.  179a  (16  pluv.  an  i3{  Cass.  S.  5,  1,  l\\ 

Sous  Témpire  de  c^tte  loi ,  l'époux  pouvait 
demander  la  nullité  dn  mariage  ,  encore  qu'A 
eût  été  suiri  de  cohabitation  et  de  ratification  (a 
décembre  1809;  Cass.  S.  8,  i,  i4o). 

^  On  ne  pouvait  quereller  les  actes  de  Télat  ci- 
vil après  cinq  ans  à  compter  du  décès  de  ee- 
lui  auquel  il»  »e  rapportaient  <a3  août  i8o€; 
Paris,  S.  7,  a,  94a). -—Jugé  en  sens  contraire 
(14  vendémiaire  an  10;  Cass.  $.  a,  i,  65). 
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promeisses  des  personnes  mineures  seront  pu- 
Dliées  dans  celui  de  leurs  pères  et  mères,  et, 
si  ceux-ci  sont  morts  ou  interdits,  dans  celui 
où  sera  tenue  l'assemblée  de  famille  requise 
pour  le  mariage  des  mineurs  (i). 

2.  Le  domicile,  relativement  au  mariage, 
est  fixé  par  une  habitation  de  six  mois  dans 
le  même  lieu  (2). 

3.  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publica- 
tion faite  le  dimanche,  à  l'heure  de  midi, 
devant  la  porte  extérieure  et  principale  de  la 
maison  commune,  par  l'officier  public  :  le 
mariage  ne  pourra  être  contracte  ^ue  huit 
jours  après  cette  publication. 

4.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  publication 
sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné;  ce 
registre  ne  sera  pas  tenu  double,  et  sera  dé- 
posé, lors({u'il  sera  fini,  aux  archives  de  la 
municipalité. 

5.  L'acte  de  publication  contiendra  les  pré- 
noms ,  noms ,  professions  et  domicile  des  fu- 
turs époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mères,  et 
les  jour  et  heure  de  la  pumication  :  il  sera 
signé  par  l'officier  public. 

6.  Un  extrait  de  Pacte  de  publication  sera 
affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
dans  un  («bleau  à  ce  destiné.         ^ 

7.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède 
dix  mille  âmes ,  un  pareil  tableau  sera  en  ou- 
tre placé  sur  la  principale  porte  du  chef-lieu 
des  sections  sur  lesquelles  les  futurs  époux 
habiteront.    . 

SxcTioH  IIL  Oppositions. 

Art.  I*».  Les  personnes  dont  le  consçti- 
tement  est  requis  pour  les  mariages  des  mi- 
neurs pourront  seules  s'y  opposer. 

2.  Seront  également  reçues  à  former  oppo- 
sition aux  mariages,  soit  des  majeurs,  soit 
des  mineurs ,  les  personnes  déjà  engagées  par 
mariage  avec  Tune  des  parties. 

3.  Dans  le  cas  de  démence  des  majeurs, 
lorsqu'il  n'y  aura  point  encore  d'interdiction 
prononcée,  l'opposition  de  deux  parens  sera 
admise. 
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4.  L'acte  d'opposition  en  contiendra  les 
motifs,  et  sera  signé  par  la  partie  opposante, 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale ,  sur 
l'original  et  sur  la  copie.  Il  sera  oonné  copie 
des  procurations  en  tête  de  celle  de  l'oppo^ 
sition. 

5.  L'acte  d'opposhion  sera  signifié  au  do- 
micile des  parties  et  à  l'officier,  public,  qui 
mettra  son  visa  sur  l'original. 

6.  Il  sera  fait  une  mention  sommaire  des 
oppositions,  par  l'officier  public,  sur  les  re- 
gistres des  publications. 

7.  La  validité  de  l'opposition  sera  jugée  en 
première  instance  par  le  juge-de«paix  du  do- 
micile de  celui  contre  lequel  l'opposition  aura 
été  formée;  il  y  sera  statué  dans  trois  jours. 
L'appel  sera  porté  au  tribunal  du  district,  sans 
que  les  parties  soient  obligées  de  se  présenter 
ai^ bureau  de  conciliation;  le  tribunal  pro- 
noncera sommairement  et  dans  la  huitaine. 
Les  'délais,  soit  par-devant  le  juge-de*paix, 
soit  par-devant  le  tribunal  d'appel,  ne  pour- 
ront être  prorogés  (3). 

8.  Une  expédition  des  jugemens  de  main- 
levée sera  remise  à  l'officier  public,  qui  en 
fei'a  mention  en  marge  de  celle  des  opposi- 
tions sur  le  registre  des  publications. 

g.  Toutes  oppositions  formées  hors  les  cas, 
les  formes ,  et  par  toutes  personnes  autres  que 
celles  ci-dessus  désignées,  seront  regardées 
comme  non  avenues,  et  l'officier  public  pourra 

{>asser  outre  à  l'acte  de  mariage  ;  mais,  dans 
es  cas  et  les  formes  ci-dessus  spécifiés ,  il  ne 
pourra  passer  outre  au  préjudice  des  opposi- 
tions, à  peine  de  destitution,  de  trois  cents 
livres  d'amende,  et  de  tous  dommages  et  in*- 
térêts. 

Section  IV.  Dts  formes  înlrinsèqùes  de  l'âcle 

de  mariage. 

Art  i*^  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  de 
l'une  des  parties  (4). 

a.  Le  jour  où  les  parties  voudront  contrac-    , 
ter  leur  nuu'iage  sera  par  elle  désigné,  et 


<i)  Il  n'e'tait  pas  nécessaire  ,  ^  peine  de  nul" 
lilé  :  1^  qa*an  mariage  (entre  mineurs)  fût  pré- 
cédé de  publications  au  lien  de  la  céléhralion  ; 
a**  que  Tacie  du  mariage  contint  la  mention  du 
dooiiciie  et  de  la  profession  des  témoins;  3*  qae 
tous  les  témoins  du  mariage  fassent  du  sexe  mas- 
eu  lin. 

f^of.  le  décret  du  aa  germinal  an  a  (28  flo- 
r^an  la;  Ciss.  S.  3,  a,  5a8). 

^fi)  Le  mariage  contracté  sans  publication  de 
bans ,  arec  le  concours  «eulement  de  deux  té- 
moin^, dans  an  lieu  où  les  épimk  n'avaient  pas 
six  mois  de  domicile,  n'est  pas  nul  (la  prairial 
an  II  ;  Cass.  S.  3,  i,  3aa). 

(3)  Le  jDge-de-paiz  ne  peut  proaoncer  iar  la 


nullilé  d*an  divorce  ,  lorsqu'elle  est  la  cause  de 
Toppositlon  k  an  mariage  (a5  vendémiaire  aa  i3; 
Cass.  S.  5,  I,  16). 

rof.  la  loi  da  ao=:  a5  scptemlire  1  jfta,  tar  le 
divorce. 

(4^n  mariage  n'est  pas  oui  par  cela  sealqn'il 
a  élWiit  hors  de  la  maison  commune,  sans  pu- 
blication de  bans  au  domicile  du  mari ,  él  sans 
inscription  sur  im  registre  timbré  <  18  germinal 
an  10  ;  Cass.  S.  a,  i ,  376). 

Un  mariage  n*esl  pas  nul  pour  avoir  été  célé- 
bré dans  la  maison  particiilîètc  de  l'un  des 
époux,  au  lieu  d'être  célébré  dans  la  maîsoé 
cominane  (4  veBtose  a»  is  ;  Paris,  S>  4«  ^  « 
7a8h 
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iTheurè  Sndltquéé  par  Tofficiér  public  châtié 
d*en  receToir  la  déclaration  (i). 

3.  Les  pArties  se  rendront  dans  la  salle  pu« 
Clique  de  lamaison  commune,  avec  quatre 
témoins  majeurs,  parens  ou  non  parens,  sa- 
chant signer ,  s'il  peut  s'en  trouver  aisément 
dans  lé  neu  qui  sadieni  signer  (2). 

4.  Il  sera  fait  lecture  en léiir  présence,  par 
Tofficier  public ,  des  pièces  relatives  à  Tetat 
dès  paHies  et  aax  ^rmalités  dn  mariage,  tel- 
les que  les  actes  de  naissance,  les  consente- 
mens  des  pères  et  mèrfts ,  Tavis  de  la  famille , 
les  publlcattoitf ,  oppositions  et  jugemens  de 
niÉiA-levée* 

5.  Aprds  cette  lecture,  le  mariase  sera 
contracté  par  la  déclaration  que  fera  oiacune 
des  parti»  à  haute  voix ,  en  ces  termes  : 

*  Je  déclarç  prendre  (le  nom)  en  ma» 
riage.  »  ^ 

6.  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite 
par  lés  parties,  Tofficier  public,  en  leur 
présence  et  en  telle  des  mêmes  témoins, 
prononcera  au  nom  de  la  loi  qu'elles  sont 
lini»  eïi  mariage. 

7.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé 
par  l'ofûcier  public;  il  contiendra  :  i®  les 
prénoms,  noms,  ^e,  lieu  de   naissance, 
(profession   et  domicile  des  époux;  2®   les' 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 

lères  et  mères;  3o  les  prénoms,  noms,  âge  , 
profession,  domicile  des  témoins,  et  leur 
léclaration  s'ils  sont  pàrens  ou  alliés  deâ 
|>artiés;  4»  la  mention  des  publications  daûà 
les  divers  domiciles,  des  oppositions  qui  au- 
raient été  faites ,  et  des  jugemens  de  main^ 
levée  ;  5»  la  mentioù  du  consentement  des 
pères  et  mères,  ou  de  la  famille,  dans  lé 
cas  où  il  y  a  lieu  ;  6»  Ja  mention  des  déclara- 
tions des  parties ,  et  de  la  prononciation  de 
l'officier  public  (3). 

é.  Cet  acte  sera  «igné  par  les  parties ,  par 
leurs  père,  mère  et  parens  présens,  par 
les  quatre  témoins ,  et  par  l'officier  pubuc , 
«a  cas  an'ancutt  d'eux  ne  sût  ou  ne  pût  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention. 

9.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de 
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la  présente  loi ,  quelques  personnes  s'étaiem 
mariées  devant  des  officiers  civils ,  elles  se- 
ront tenues  de  venir,  dans  la  huitaine,  dé- 
clarer leur  mariage  devant  Tofficier  public 
de  la  municipalité  de  leur  domicile ,  lequel 
en  dressera  acte  sur  les  registres,  aux  fonnes 
ci-dessus  prescrites  (4). 

t 

SscTioN  Y.  Du  divorce ,  dans  sts  rapports  avec 
l^s  fonctions  de  .ro(Bcier  public  chargé  dt 
constater  t'e'tat  civil  des  citoyens. 

Art.  I*'.  Aux  termes  de  la  constituticm, 
le  mariage  est  dissoluble  par  le  divorce. 

a.  La  dissolution  dn  mariage  par  le  di- 
vorce sera  prononcée  par  rofficier  public 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  Daissance, 
mariage  et  décès  dans  la  forme  qui  suit 

3.  Lorsque  deux  époux  demanderont  con- 
jointement le  divorce,  ils  se  présenteront, 
accompagnés  de  quatre  témoins  majeurs, 
devant  l'officier  public,  en  lamaison  com- 
mune, aux  jour  et  heure  qu'il  aura  indiqués; 
ils  justifieront  qu'ils  ont  observé  les  délais 
exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce;  ils 
représenteront  l'acte  de  non -conciliation 
qui  aura  dû  leur  être  délivré  par  leurs  pa- 
rens assemblés,  et,  sur  leur  réquisition,  \oî- 
ficier  public  prononcera  que  leur  mariage 
est  dissous. 

4.  tl  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  regis- 
tre des  mariages  :  cet  acte  sera  signé  des  parr 
ties ,  des  témoins  et  de  l'officier  public ,  ou 
il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  n'auront  pu 
ou  su  signer. 

5.  Si  le  divorce  est  demandé  par  l'un  des 
conjoints  seulement,  il  sera  tenu  de  faire  si- 
^ûlner  à  son  conjoint  un  acte  aux  fins  de  le 
Voir  prononcer  :  cet  acte  contiendra  réqubi- 
tion  de  se  trouver  en  la  maison  commune  de 
la  municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  le 
mari  a  son  domicile,  et  devant  l'offiteier  pu- 
blic chargé  des  actes  de  naissance ,  mariage 
et  décès,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par 
cet  officier.  Ce  délai  ne  pourra  être  m(Hikare 
de  trois  jours ,  et,  en  outre ,  d^un  jour  par 


(i|  #^djr.  loi  du  1$  germinal  an  10,  art.  54; 
arrêté  du  1*"^  pluviôse  an  10. 

(i)  n  n'eèt  fMl  fiécestaltse ,  Vpeiné  de  liiillite', 
que  le  mariage  soil   célébré  devant  quatre  té- 
*iw*«*€tq«e  des  publicatioâs  aient  et^faites 
•  a«  domicile  de  l'une  des  par4ies.  % 

£a  tout  cas ,  les  p«rens  collatéraux  ne  seraient 
pat  refus  à  fait-è  valoir  ces  moyens  de  nullité 
'  (4  "ventôse  an  10;  Liège,  S.  3,  a,  458). 

Il  n'est  pas  néc^saire ,  à  peine  de  nullité,  que 
les  témoins  soient  du  sexe  masculin  (  28  floréal 
fan  11;  Ca|s.S.  3,  a,  5a8). 

(3)  Avaptiè  Code  civil,  un  acte  civil  de  ma- 
na|e  ,  dans  lequel  Tépoux  (agent  municipal) 
procédait  lai-mêm«  à  h  célébration  de  son  ina« 


riagè ,  pouvait  être  réputé  valable  sli  arait  éti 
£iit  en  présence  de  quatre  témoins ,  et  s^il  était 
revêtu  de  la  signature  de  l'adjoint ,  encore  que 
la  présence  de  Tadjoinl  au  mariage  ne  fût  pas 
constatée  (ao  murs  i83o(  Bordeaux,  S.  3o,  a , 
308  ). 

(4)  ITne  célébration  légale  de  mariagib  a  pu 
résulter  de  la  déclaration  faite  devant  un  of^ûr 
de  Tétat  civil ,  par  deux  individus ,  homnl^t 
femme,  qu'ils  se  sont  déjà  volontairement  ma> 
ries  (en  vertu  d'un  simple  acte  sons  seing  privé), 
eh  auite  de  laquelle  déclaration  cet  officier  pto- 
nonce,  an  nom  de  la  loi,  que  les  conjuinls 
sont  légalement  et  réellement  unis  en 
(a;  mars  1824»  PaHs^  S.  aS,  a,  193). 
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9i'x  lieues  )  en  cas  d^abseoce  du  coujoint  ap« 
pelé. 

6.  A  Vexpiration  du  délai ,  le  conjoint  de- 
mandeur se  présentera ,  accompagné  de  qua> 
tre  témoins  majeurs ,  devant  romcier  public; 
il  représentera  les  différens  actes  ou  juge- 
mens  qui  doivent  justifier  qu'il  a  observé  les 
formalités  et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur 
le  mode  du  divorce,  et  qu'il  est  fondé  à  le 
demander.  Il  représentera  aussi  l'acte  de  ré- 
quisition qu'il  aura  dû.  faire  signifier  à  son 
coujoint ,  aUx  termes  de  Tarticle  précédent; 
et,  sur  sa  réquisition,  l'offirier  public  pro- 
noncera ,  en  présence  ou  en  absence  du  con- 
joint dûment  appdé»  que  le  mariage  est 
âîssow. 

7.  Il  sera  donné  acte  du  tout  sur  le  regis^ 
tre  des  mariages,  en  la  forme  réglée  pa^ 
l'article  4  ciniessos. 

6.  S1I  s'élève  des  constations  de  h.  part 
du  conjoint  contre  lequel  le  divorce  sera  de- 
mandé ,  siir  aucun  des  actes  ou  jugemens 
représentés  par  le  conjoint  demandeur,  VoU 
ficier  public  n'en  pourra  torendre  connais- 
sance; il  renverra  les  parties  à  se  pourvoin 
^  9.  L'officier  public  qui  aura  prononcé  le 
divorce ,  et  en  aura  fait  dresser  acte  sur  les 
registres  des  mariages ,  sans  qu'il  lui  ait  été 
justifié  des  délais,  des  actes  et  des  jugemens 
exigi^  par  la  loi  sur  le  divorce,  sera  destitué 
de  son  état ,  condamné  à  cent  livres  d'amende 
et  aux  dommages-intérêts  des  parties. 

Titré  T.  Déch^. 

Art  !•».  La  déclaration  du  décès  sera 
faite  par  les  deux  plus  proches  parens  ou 
voisins  de  la  personne  decédée,  a  l'officier 
public,  dans  les  vin^-quatreheuresv 

a.  L'officier  public  se  transportera  au  lieu 
où  la  personne  sera  décédée,  et,  après  s'être 
assuré  du  décès ,  il  en  dressera  1  acte  sur  les 
registres  doubles.  Cet  acte  contiendra  les 
prénoms ,  nom ,  âge ,  profession  et  domicile 
du  décédé;  s'il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces 
deux  cas ,  les  prénoms  et  nom  de  l'épouse;  les 
prénoms,  noms  et  âge,  profession  et  domi- 
cilie des  aéclaraus,  et,  au  cas  qu'ils  soient  pa- 
rebs ,  leur  degré  de  parenté. 

3.  Le  même  acte  contiendra  de  plus  ,  âU- 
tatit  qu'où  pourra  le  savoir,  \es  prénoms, 
noms,  âge,  proCession  et  domicile  des  père 
et  mère  du  décédi,  et  le  lieu  de  sa  nais- 
éabce  (x). 

4.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarans  et 
Tof ficier  public  ;  mention  sera  faite  de  ceux 
qui  ne  sauraient  ou  ne  pourraient  signer. 


^^  so  sspTZBirBiiv  1791.  4^1 

5.  En  cas  de  décès  dans  \tê  hApitaiix  »  ■!••• 
sons  publiques  ou  dans  des  maisons  d'atttmi, 
les  .supérieurs )  directeurs»  administrtltmrt 
et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'eli 
donner  avis,  dans  les  vingt*qUatre  heures^  à 
l'officier  public ,  qui  dressera  l'acte  de  décêi 
sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  | 
et  sur  les  renseigUemens  qu'il  aura  pu  pren- 
dre concernant  les  prénoms,  nom,  âge,  lieu  dt 
naissance,  profession  et  domicile  du  décéder 

6.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  articl^i 
Tofficier  public  a  pu  connaîtra  le  dnmidie  dft 
la  personne  décédée,  il  sera  tenu  à'msàyt/é 
un  extrait  de  l'acte  du  décès  à  l'officier  ptt^ 
blic  du  lieu  de  ce  domicile ,  qui  le  traAserlrt 
sur  ses  registres. 

7i  Les  corps  de  cetat  i)ui  auront  été  fTôutél 
morts  avec  des  signes  ou  indîtoes  de  tnort  vie* 
lente ,  ou  autres  circonstances  qui  donnent 


proces-vei 
du  titre  III  de  la  loi  sur  la  police  d«  sûtieté» 

8.  L'officier  de  police,  après  avoir  dressé  le 
procès-verbal  de  rétàt  du  cadavre  et  des  cir^ 
constances  y  relatives ,  sera  tenu  d'en  donne» 
sut^le-champ  avis  à  l'officier  public,  et  dé 
lui  en  remettre  un  extrait  tt)ntènant  des  rètt^ 
seignemens  sur  les  prénoms,  nonk,  âge,  lieA 
de  naunnce»  pmfessiott  ei  dinnlcilè  dtt  d^ 
cédé. 

9.  L'officier  public  dressera  l'acte  de  décès, 
gur  les  rensei^aemens  qui  lui  tiirMit  été  don- 
nés par  Tofficier  de  pobcew 


par 


TiTBs  yi.  pitpoûUani  |ëftëraleS. 

Art  I*^  Dans  la  huitaine  k  compter  de  la 
publicatién  du  présent  décret^  le  mnire  ou 
un  officier  municipal,  suivant  l'ordre  de  la 
liste ,  sera  tenu^  sur  ïst  réiraitttioa  du  pnMià- 
reur  de  la  comnlune ,  de  se  transporter,  avec 
le  secrétaire-greffier ,  auftL  églis»  parollsiateiB» 
presbytères ,  et  aux  dépôts  des  4|istres  de 
tons  l6s  cultes:  ils  y  dresseront  ten  ittténtaire 
de  tous  les  registres  existant  «ntre  lei  tttiiU 
des  curés  et  autres  dépositaires.  Lés  registres 
eourans  seront  clos  et  arrêtés  par  la  m&n  «u 
officier  municipal. 

a.  Téus  les  registres,  tànè  anciens  qut  Vkm- 
veaux^  seront  portés  et  déposés  éins  la  ttàl« 
son  commune* 

3w  Les  actes  de  naissance  ^  mariages  et  déc^ 
continueront  d'être  inscrits  sur  les  H^t^ 
eonrans^  jusqu'au  i«»  Janvier  179*.- 

4.  Dans  deux  mois  a  compter  d»  la  publi- 
cation du  préMnt  décret^  A  sera  dressé  to 


<  1  )  L'ëmmeiatidB  (dins  «a  «ele  de  dëcèi)  des 
noms  et  pTénooM  dcè  père  et  nèrt  da  détééé 
ift^ect  pM  snbsianiiellt.  La  fausseté  de  telte  éada- 
cialioa  nt  peut  donc  conititacr  on  crime  dt 


Hûx  esrattérisé,  laHoat  fti  «lit  H%  M  llftè  ^t 
péMërfeiilremvnt  à  la  rédaeliaa  d^  Taeiè^  et  pdâr 
rempMr  itn  blane  ydélaiité  <  al  jullitt  ft«%l  $ 
Cm.  S,  xa,  k,  176),. 
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înTentaire  de  tous  les  registres  de  baptêmes, 
«uiriages  et  sépultures  existant  dans  les  gref- 
fes des  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les 
registres  et  une  expédition  de  linventaire, 
délivré  sur  papier  timbré  et  sans  frais  seront, 
à  la  diligence  des  procureurs-généraux-syn- 
dics,  transportés  et  déposée  aux  archives  des 
départemens. 

5.  Aussitôt  que  les  registres  éourans  au« 
ront  été  clos ,  arrêtés  et  portés  à  la  maison 
commune,  les  municipalités  seules  recevront 
les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  et 
conserveront  les  registres.  Défenses  sont  fai- 
tes à  toutes  personnes  de  s*immiscer  dans  la 
tenue  de  ces  registres  et  dans  la  réception  de 
ces  actes. 

6.  Les  corps  administratifs  sont  spéciale- 
«nept  chargés  par  la  loi  de  surveiller  les  mu- 
nicipaliiés  dans  l'exercice  des  nouvelles  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées. 

7.  Toutes  les  lois  contraires  aux  disposi- 
tions de  celle-ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé* 
/   tcirminé  le  mode  de  constater  désormais  Tétat 

civil  des  ciloj^ens ,  déclare  qu'elle  n'entend 
ni  innover  ni  nuire  à  la  liberté  qu  ils  ont  tous 
de  consacrer  les  naissances ,  mariages  et  décès 
par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont 
attachés,  et  par  linterveutioa  des  ministres 
de  ce  culte. 

^Suit  te  modèle  dès  actes  de  naissance^  ma* 
riage  et  décès,) 

ao=ai  SEfTBiiBRï  179a.—  Décret  relatif  an 
mode  de  restilution  des  biens  des  religîon- 
naires  fugitifs.  (L.  11,  535;  B.  24,  io55.) 

f^Oy.  lots  du    9  =5  l5  DicEKBBS  1700  ;  do 
17  JUILLET  1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  juste  et  pressant  de  donner  aux  représen- 
tons des  religionnaires  fugitifs  tous  les  moyens 
de  rentrer  dans  les  biens  dont  ceux-ci  ont 
,  ete  privés  dans  les  temps  de  trouble  et  d'in- 
toléranc4|  décrète  qu'il  y  a  ui^ence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
1  urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art..  !•».  Il  sera  incessamment  fait  un  ta^ 
bleau  général  de  tous  les  biens  saisis  sur  les 
religionnaires  fugitifs  et  autres,  pour  cause 
d absence,  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes ,  tant  de  ceux  compris  dans  le  bail  gé- 
néral que  de  ceux  dont  le  gouvernement  a 
dwposé ,  avec  renonciation  de  leur  situation 
et  indication  des  propriétaires  anciens,  le- 
quel tableau  sera  imprimé  et  affiché  dans 
chaque  tribunal  de  district ,  qui  enregistrera 
ceux  qui  sont  dans  son  ressort. 

a.  Le  délai  de  trois  ans  accordé  aux  reli- 
gionnaires fugitifs,  à  leurs  successeur  sou  re- 
presentans,parledécretdu9  =  £5  décembre 
1 790»  pour  se  pourvoir  en  main-levée  desdits 
.mens,  ne  commencera  à  courir  que  de  cejour. 
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3.  Le  temps  écoulé  depuis  le  i5  déceiBbre 
1790  jusqu'à  ce  jour  ne  comptera  pas  pont 
acquérir  la  prescription  de  trente  ans ,  en  fa- 
veur des  héritiers  ou  successeurs  de  ceux  à 
cpii  les  biens  des  religionnaires  fugitifs  avaient 
été  donnés  ou  concédés  à  titre  gratuit.  Au 
surplus ,  il  n'est  en  rien  dérogé  au  décret  da 
9=  x5  décembre  et  autres  antérieurs. 


ao==25  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  snp- 
prime  l'effet  des  brevets  d'invention  accordes 
pour  des  établissemens  de  Gnances.  et  portant 
qu'il  n'en  sera  plus  délivre.  (L.  ii,  55i  -,  B. 
a4,  1077.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  brevets  d'invention  qui  sont  autorisés  par 
le  décret  du  3i  décembre  1790  =  7  janvier 
i79r,  ne  peuvent  être  accorîdés  qu'aux  au- 
teurs de  toute  découverte  ou  nouvelle  inven- 
tion dans  tous  les  genres  d'industrie  seule- 
ment relatifs  aux  arts  et  métiers  ;  que  les  bre- 
vets d  invention  qui  pourraient  être  délivres 
pour  des  établissemens  de  hnaoce  devien- 
draient dangereux,  et  qu'il  est  important  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  l'effet  de 
ceux  qui  ont  été  déjà  délivrés  ou  qui  pour- 
raient l'être  par  la  suite,  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  pourra  plus  accorder  de  bre- 
vets d'invention  aux  établissemens  relatifs 
aux  finances ,  et  supprime  l'effet  de  ceux  qui 
auraient  été  accordes. 


20=21  SEPTEMBRE  1792. —  Bécret  relatif  an 
choix  des  commissaires  des  monnaies.  CL.  ii| 
552;  B.  24t  io55.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  ne  pas  priver  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  de  la  faculté  de  prqM- 
ser  à  la  surveillance  des  monnaies  des  hom- 
mes exercés  et  contre  lesquels  il  n'y  a  aucun 
reproche ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  décrète  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  rapporte  l'article 
de  son  décret  du  18  septembre,  qui  défend 
de  choisir  les  commissaires  des  monnaies  pa^ 
mi  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  com- 
missaires du  Roi  :  en  conséquence,  ceux-ci 
pourront  être  conservés  par  le  ministre  des 
contributions  publiques. 


20=25  SEPTEMBRV  1792.  —  Dëcrel  relatif  i 
Venvoi  des  procès-verbaox ,  lois  et  autres 
pièces  à  délivrer  aux  membres  non  élus  à  U 
Convention  ,  et  ^  '  la  franchise  provisoire  des 
lettres  des  dëpate's.  (  L.  ii,  553;  6.  a4t 
1079) 

Un  membre  demande  et  l'Assemblée  dé* 
crête  que  le  sieur  Baudouin ,  imprimeur  de 
l'Assemblée,  est  autorisé  à  envoyer,  in» 
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de  port  par  la  poste ,  les  procès- verbaux ,  lois, 
rapports  et  autres  pièces  qui  doivent  être 
distribuées  aux  membres  non  élus  à  la  Con- 
veution;  décrète  en  outre  que  les  députés 
auront  leurs  ports  de  lettres  francs  jusqu'au 
I*'  octobre  prochain. 

ao  SEPTEMBRE  1792-  —  Décret  qui  ordonne  de 
prendre  des  renseif^neniens  sur  l*arrestalion  du 
sieur  Charles  Lametli ,  à  Barenlin ,  et  de  ju- 
ger, s'il  y  a  Heu  ,  les  auteurs  de  celte  arresta- 
tion. (B.  24f  io56.) 

20  =  a5  SEPTEMBRE  i792.;—>  Dc'crct  relatif  âi 
l'établissement  connu  sous  le  nom  de  Caisse 
de  commerce.  (B.  24 ,  107 5.) 


20  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  lève  la  sas- 
pension  prononrre  contre  Dulac,  aide-de- 
camp  du  général  Chazot.  (B.  24,  io58.) 


20  SEPTEMBRE  1792.  •—  Décret  relatif  )i  la  no- 
mination des  commissaires  pour  surveilKr  la 
fabrication  des  armes  nationales.  (B.  24,  io58.) 


20  SEPTEMBRE  1792-  —  Décret  qui  ordonne  aux 
députés  qui  ont  rrçu  des  traitemens  ou  in- 
demnités sous  un  double  rapport  de  les  res- 
tituer. (B.  24t  1059.) 


20  =  21  SEPTEMBRE  1792.  —Décret  portant 
quMl  sera  construit  k  Thionviite  des  casernes 
nationales.  (B.  24*  1079.) 
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20  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  qui  approuve  U 
conduite  qu*ont  tenue  ,  lors  de  l'attaque  de 
Thionville  pSr  Pennemi,  le  commandant  de 
la  place ,  les  officiers  et  soldats  de  la  garni- 
son et  tous  les  citoyens  de  la  ville.  (  B.  a4  » 
1078)  

20  SEPTEMBRE  1792.  — Décret  qui  accorde  des 
gratifications  aux  commis  «  huissiers  et  gen- 
darmes de  la  Convention.  (B.  24*  1080.) 


ao  =  25  SEPTEMBRE  1792.  — Décret  qui  lève  la 
suspension  prononcée  contre  le  sieur  Yillant 
Royer,  lieutenant-colonel.  (B.  a4t  1092.) 

20  SEPTEMBRE  1792.— Actcurs  de  Feydeau.  — 
roy.  16  SEPTEMBRE   1 792.  —  Asprcs;  Bulle- 
tins de  l'Assemblée.  Foy.  iS  septembre  1792. 
— Joseph  Chevalier;  Contre-seings  des  lettres, 
/^oy.  3  septembre  1792. —  Deux-Sèvres  Foy» 
16 septembre  1792. — ^Districts   divers;  Es- 
pagne. Fiy.  7  septembrb  1792.  —Etablis- 
sement de  marchés.  Foy.  17  septembre  179X. 
-~  Foret   de  Scnonches.  Foy.  3  sbptbmbrs 
1792.    —  Frères  Sellier  et  Gandebert.  Foy. 
16  SEPTEMBRE    1 7p2.  —  Médailles    de    con- 
fiance; Pays  d'état.  Foy.  3  septembre  179a. — 
Phares,  etc.  ^o/.  1 5  septembre  1792. — Veuve 
Puissonneau.  Foy.  7  septembre  1792.  —  Pro- 
cès criminels.  Foy.  28  Jum  1792.  — Remise 
d'armes.  Foy  3  septembre  179a  (i). 

âi  septembre  1792.  —  Adre^  de  TAssemblée 
législative  à  la  Convention  nationale.  (B.  24 f 
1092.) 


(i)  Dans  le  volume  suivant  on  trouvera  encore,  foos  U  date  du  ao  septembre  1792,  quelque! 
décrets  de  la  Convention. 
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